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DROIT  CANONIQUE, 

ET  DE 

PRATIQUE  BÉNÉFICIALE, 

CONFÉRÉ 

AVEC  LES  MAXIMES  ET  LA  JURISPRUDENCE  DE  FRANCE, 
c’c(l-à-dirc , avec  les  Ufages  & Libertés  de  l’iiglifc  Gallicane,  les  Pragmatiques 
& Concordats , les  Ordonnances , Édits  Déclarations  de  nos  Rois , les  Arrêts 
des  Parlements  & du  Grand  Conleil , les  faines  Opinions  des  Auteurs  François , 
& la  Pratique  des  Ofücialitcs. 

LE  TOUT  mit  dans  un  ordrt  qui  donne  une  connoijfance  exacle  des  Canons  de 
Difcipline  , des  Ufages  delà  Cour  de  Rome  , de>  Pajfs  if  Oblditnce  fir  des  Pays  Libres, 
de  la  Pr.  jique  Sf  des  Régies  de  la.  Chancellerie  Romaine , de  la  forme  des  Provifions 
qui  en  Imanene  pour  ce  Royaume , des  Induits  , des  Expeclathes  , des  Exemptions  , 
de  la  Hiérarchie  Ecclefajiique  , des  Droits  & de  P Autorité  du  Pape  en  France , Se 
généralement  de  tout  ce  qui  peut  regarder  , dans  le  Droit  Canonique  , Us  Biens  St 
la  Police  extérieure  de  l’Eglife. 

Par  M.  Durand  de  Maillane  , Avocat  au  Parlement  d’Aix. 
Seconde  Edition  , revue  , corrigée  & augmentée  par  C Auteur. 


A LYON, 

Chez  BENOIT  DUPLAIN,  Libraire  , rue  Mercière , à l’Aigle. 
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M.  D C C.  L X X. 

AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  VU  KOI. 
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aA  LM  ATI  QUE.  Voyez 

DANSE  cft  détendue 
aux  Clercs  ; Ciiu.  prtski- 
tert.  dift.  ]4.  Non  U et 
CUricii  imtrejfe  chortis  & ftltatienibui, 
ne  proprer  moins  ehfcoenos  ecnli  eernm 
contaminentnr.  Ils  ne  peuvent  p.is  mê- 
me atnder  aux  danfes  qui  fe  Icmt  à 


l’occafion  de  quelques  rôccs.  Concile 
de  Trente  , feir.  aa.  de  refont»,  cap.  i. 
La  danlb  ell  encore  détendue  à tous 


les  Fidèle;  aux  jours  de  Dimanches  Sc 
«L  Fêtes  fuivant  les  derniers  Conciles 


de  Rheims  en  î^Sj.  de  Tours  , de 
Bourges  , d’Aix  , d’Aquiléc , de  Milan, 
de  Bordeaux  & autres.  - 

■ 

Les  Clercs  étoient  autrefois  en  quel- 
ques Diocefes  dans  Tufage  de  danfer 
le  jour  qu’ils  avoient  célébré  leur  pre- 
mière Mcflc.  Une  l'tarcille  coutume 
pouvoit-elle  avoir  une  bonne  fin  ? Le 
Tarlement  de  Paris  l’abolit  par  un  Ar- 
rêt de  l’an  1547.  Filleau  , tom.  i. 
part.  I . tit.  I . ch.  y. 

Nos  Rois  conformément  aux  Conci- 
les ont  pareillement  défendu  les  danfes 

7'ome  II.  A 
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publiquei  aux  jours  de  Dimanches  & 
de  Fêtes.  "Art.  aj.  de  l’Ordonnance 
d’Orléans,  art.  38.  de  l’Ordonnance 
de  Blois  confirmé  par  l’Edit  du  16. 
Décembre  1<Î5>8.  Mais  ce  Réglement 
n’ell  exécuté  fur-tout  dans  les  Provin- 
ces méridionales , que  quand  on  danfe 
pendant  les  Offices  Divins. 

DATAIRE  ell  le  premier  Officier 
de  la  Daterie  de  Rome  ou  d’Avi- 
gnon. 

Le  Datairc  n’cft  établi  que  par  com- 
mlTion  repréfentant  la  perfonne  du 
Pape  pour  la  deBribuiion  de  toutes 
les  grâces  bénéficiales  & de  ce  qui  les 
concerne  ; non  que  ce  foit  le  Datairc 
qui  accorde  les  grâces  , mais  c’cR  par 
lui  qu’elles  pafTent  : Jn  illis  cmcedindit 

in  concedendarum  mode  tr^nnum 
Cîonv.ales,  nd  reg.  8.  Cnnctl.  tlaff.  63. 
n.  60.  Enforte  que  ce  qui  ell  lait  par 
cet  Officier  concernant  le  fait  de  fa 
charge , eft  réputé  fait  par  le  Pape. 
Futeus , //é.  1.  decif.  434.  Son  pou- 
voir eR  même  tel  en  ces  matières  qu’il 
peut  avec  plus  d’autorité  que  les  Re- 
vifeurs , ajonter  ou  diminuer  ce  que 
bon  lui  femblc  dans  les  fuppUques , les 
déchirer  même  fuivant  Gonzales , lac. 
eh,  n.  58.  C’ell  le  Datairc  qui  fait  la 
didinâion  de  toutes  les  matières  con- 
tenues dans  les  fuppliques  ; & lorf- 
qu’elles  lui  font  prélentées , c’eft  à lui 
de  les  renvoyer  où  il  appartient , 
c’c(l-à-dire  , à la  fïgnature  de  juflice, 
ou  ailleurs , s’il  juge  que  le  Pape  n’en 
doive  pas  connoitre  dircclement;  car 
en  ce  cas,  cet  Officier  ou  le  Sous-Da- 
tairc , ou  cous  deux  conjointement , les 
portent  au  Pape  pour  les  figner.  C’eft 
encore  au  Dataire  à faire  l’cxtenlion, 
de  toutes  les  dates  des  luppliqv.es  qui 
font  fignées  par  Sa  Sainteté  , il  ne  mec 
pas  la  petite  date  au  bas  du  mémoire 
du  Banquier;  c’eft  l’Officier  ou  Pafet 
des  dates  qui  remplit  cette  fondion 
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pour  l’affurancc  de  la  date.  Il  confer- 
ve  cette  feuille  en  memorial  pour  en 
donner  la  date  quand  les  fuppliques 
ont  été  fignées,&  qu’elles  font  parvenues 
à l’office  des  petites  dates.  Le  Datai- 
ren  e le  mêle  point  des  bénéfices  conlifto- 
riaux  comme  des  Abbayes  conliftoriales, 
fl  ce  n’eft  qu’on  les  expédie  par  Da- 
terie ou  par  Chambre , ni  des  Evêchés 
auxquels  le  Pape  pourvoit  de  vive  voix 
en  plein  Conlilloire  , dont  le  Cardinal 
Vice-Chancelier  reçoit  le  Décret  ; en- 
fuite  duquel  eft  dreftee  la  cédule  con- 
fiftoriale  fur  laquelle  on  fait  expédier 
les  Bulles  comme  nous  le  difons  en 
fon  lieu. 

Quand  la  commiffion  du  Dataire  eft 
donnée  à un  Cardinal , on  l’appelle . 
Pred/Uaira , parce  qu’on  eftime  à Rome 
que  la  qualité  de  Datajre  ne  convient 
pas  à l’éminente  Dignité  de  Cardi- 
nal , quoique  d’ailleurs  cet  Officier  ait 
toute  autorité  dans  la  Daterie  , jufqucs- 
là  qu’Amydenius , après  avoir  obfer- 
vé  que  le  Dataire  dont  le  premier  éta- 
blilTement  s’eft  pas  bien  certain , quoi- 
qu’il paroiflTe  que  cet  Officier  étoit 
établi  avant  le  Pape  Bonifacc  VllI. 
dit , avec  Gonzales,  que  ce  même  Of- 
ficier eft  le  plus  éminent  & le  plus 
relevé  de  tous , Dntarii  munsts  txccl- 
pus  , fubtlmiiiflfue  efl  cunUis  omnibus  ; 
d’où  vient , ajoute  le  même  Auteur  , 
que  pour  ôter  au  Dataire  l’occalion 
d’abufer  de  fa  grande  autorité  , le  Pape 
Pie  IV.  ordonna , nonobftant  l’ancien- 
ne coutume  , que  tous  les  pouvoirs  du 
Dataire  cclferoient  entièrement  à la 
mort  du  Pape  : cette  conflitution  qui 
eft  11  foixante-troilieme  de  fon  Au- 
teur s’exptime  à ce  fujet  dans  ces  ter- 
mes: Dateris  vere  m/nsjlerium  ftr  ejnf- 
dtm  par.iijicss  abitstm  , emnina  expires  t 
is4  Ht  non  fitum  dnins  per  enm  ente* 
natatas , ex.-endenji  potejlattm  minime 
hsdsesu,fed  qirnjluni^ue  jHpplicsuienes gm- 
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titrum  & jtifiiiU  , penes  mm  tjut 
miiûftrtt  ddhMe  exifiemes  , etiamji  dMom 
fxerint  CWcjiie  , Curd.  flMÎm  Jm^ 
flMiJkj  prtftntM't  tenmtHr  fumro  ftnti- 
Jici  rcftrvAndas  ijHtd  ji  cemrA  prdmiJfA 
ijHiciiMAm  , Ai  CHjxfvis  ttiam  CArdinaiis 
ittflAmiAm  AttentAre  prAfumpfirit  irritmm 

inAnt  txijiut  , CT  nih/tominiu  fAlfi  cri- 
mtn  încurrAr , illÎMi  rutionem  futuro  Ptnti- 
fici  ndditmrKs.  AmyJonius,  j.  n.  8. 

Ce  mémo  Auteur  penic  que  le  Dataire 
«toit  autrefois  le  Cliancclier , ou  plutôt 
que  ce  dernier  étoit  le  Dataire;  à prendre 
même  à la  lettre  ce  qu’il  dit  de  la  fupé- 
rioriié  du  Dataire , on  croiroic  que  le 
Vice -Chancelier  lui  ell  fubordonné  : 
mais  nous  ctablilfons  le  contraire  d'après 
les  Auteurs  Romains  Jbus  le  mot  Oim- 
ctlier.  V.  aulTi  DAterie.  Véritablement 
lu  Dataire  a fous  lui  divers  Olliciers  , en 
un  plus  grand  nombre  qu’aucun  Magif- 
trat  : DignitAs  DAtArii  vit  him  digntfcintr 
^utd  haIIai  aIims  MAgifirAtAS  tôt  fulciAtAr 
Minifirit.  Amydemus  en  compte  huit 
qui  font  le  Sous -Dataire , l’OHicicr  des 
vacances  par  mort,  ptr  ohimm , le  Préfet 
des  componendes , le  Préfet  des  petites 
dates,  l’Ollicier  dt  mijfts,  deux  Revifeuri 
des  fuppliques  , & un  Revileur  des 
matrimoniales.  Nous  parlons  de  l'état 
& des  fondions  de  chacun  de  ces  OHîciers 
en  leur  place.  Nous  obferverons  feulement 
Tci  que  la  plupart  de  ces  OHîciers  font 
plutôt  attachés  à la  Daterie  par  une 
commnlion  particulière  du  Pape  , que 
dans  la  dépendance  du  Dataire.  V.  OJfict. 
•b 

Nous  n’avons  rien  à remarquer  ici  de 
plus  particulier  que  ce  qui  ell  dit  fous  le 
mot  Office  ; lavoir , que  nous  avons  dû 
f lire  connoitre  dans  ce  Livre  les  JilVérents 
Oilicters , dont  le  minillere  eA  employé 
dans  les  c.vpéditions  que  l’on  retire  tous 
les  jours  de  la  Cour  de  Rome , mais  que 
nous  avons  cru  aulfi  devoir  nous  borner 
à ceux-là. 
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s.  I.  Soüs-Dataire  ; c’eft  un  Officier 
établi  auHi  par  commiffion  pour  aider  le 
Dataire  fans  être  dépendant  de  lui  , 
puifquc  c’eA  un  Prélat  de  la  Cour  de 
Rome  , choifi  ôc  député  par  le  Pape.  Sa 
principale  fonilion  eft  d’e.straire  les  fom- 
maires  du  contenu  aux  fuppliques  d’im- 
portance , écrites  quelquctbis  de  fa  main 
ou  par  fon  Subltuut,  mais  le  plus  fuuvent 
par  le  Banquier  ou  fon  Commis  , 6c 
ligné  du  Sous-Dataire  qui  enrégiAre 
ledit  fommairc , particulicremenr  quand, 
la  fupplique  contient  quelqu’abl'olution  , 
difpenfe  ou  autres  grâces  qu’il  faut  obte- 
nir du  Pape  : il  marque  enfuite  au  bas 
de  la  fupplique  les  dillicultés  que  le  Pape 
y a fait,  fur  quoi  il  mettra  c«m  fAttUtf- 
fimo,  ce  qui  lignilie  qu’il  en  faut  conférer 
avec  Sa  Sainteté.  Que  fi  la  matière  mérite 
d’être  renvoyée  à quelque  Congrégation 
comme  des  Réguliers , des  Eveques , de 
ritibut , & autres , dont  l’approbation  cA 
nécelTaire,  le  Sous-Dataire  met  ces  mots. 
Ad  CongregAtionem  regmlArtAm,  ou  autres. 
Ce  font  ordinairement  les  Grâces  & les 
Induits  qui  palfcnt  par  ces  Congréga- 
tions , & jamais  les  matières  béneti- 
cialcs  ; mais  telles  qu’elles  foient , quand 
la  matière,  renvoyée  à la  Congrégation, 
y a été  approuvée , il  y eA  dit  par  un 
billet  : Cenjuit  grAtiArnhAHc  coneedendum, 
f fAnüiJim»  Z).  N.  plAcUerit.  Ce  billet  cA 
préfenie  enfuite  au  Pape  par  le  Sous- 
Dataire  , avec  la  fupplique  où  on  ajoute 
ces  mots  : Ex  vote  R.  S.  E.  CArdmAlixm 
tAlii  conjitii prApoJîterMm,  &le  Pape  fignt; 
s’il  rcfule  üc  ligner,  & par  conféquent 
d’accorder  la  grâce  , le  Sous-Dataire 
répond  nibil,  ou  bien  tien pUett  fAtiUtjJîmo. 
Dans  l’oHicc  du  Sous-Dataire,  6c  au 
derrière  de  la  porte  , il  y a un  Livre 
public  où  chacun  peut  voir  les  fignatures 
qui  ont  été  fignees  par  le  Pape,  & le  jour 
qu’il  les  a lignées  en  cette  maniéré  : D 'n 
tali  figiiAt.  Petrns  N’.  pArîpenfis  reJigHAtio.  ^ 
S.  3 Daxai&£ou  RcviscuRpn'eéitMmà 
Â a 
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C;’cll  un  Ofùcier  dépcnJint  ou  Datiirc 
i|ui  a la  pariie  dos  vacances  par  mort  en 
pays  d’ol’édicnce  , per  obimni  in  pairie 
thMoiiu  ; c’crt-à  dire,  que  c’cll  à cet 
Clllîcicr  qu’on  porte  toutes  les  fuppliqnes 
des  vacances  par  mort,  en  pays  d’où  les 
Impétrants  n’ont  f>as  le  privilège  des  peti- 
tes dates.  Cet  Ollîcier  eft  encore  ciiarg4 
du  foin  des  fuppliques  par  démiirion  , 
par  privation  & autres  en  p.ays  d’olsc- 
dicnce , & des  penfions  impofées  fur  les 
liénéf.ces  vacants,  en  faveur  des  Miniftres 
éc  autres  Prclau  Courtii'ans  du  Palais 
Apoftolique. 

+ 

Comme  en  Bretagne  cm  ne  prend 
point  de  date  à came  de  l’alternative , 
tm  porte  les  fuppliques  de  cette  Province 
au  Revifeur  per  ebiutm , quand  c’efl 
fur  vacance  par  morr. 

§.  3.  Dataire  ou  Réviseur  des 
Matuimoniaees  eft  un  OlTider  dépen- 
dant aulfi  du  Dataire  qui  eft  chargé  des 
matières  matrimoniales  pour  kts  foira 
ligner  au  Pape , & mettre  la  date  par 
le  Dataire , lorfque  les  fuppliques  lont 
dans  la  forme  & lêlon  le  ftylâ  de  la 
Datciie.  C’eft  à cet  OlTicier,  exclufirc- 
ment  à tout  autre,  de  revoir  les  fup- 
pliqucs  dcsdifpcnfes  matrimoniales  avant 
& après  qu’elles  ont  été  lignées , d’en 
e.vaminer  les  claufes  & d’y  ajouter  les 
aupmenutions  & les  reftitutions , ainfi 
qu’il  le  trouve  à propos.  Res  eji  um  parvi 
megocii.  Amydcn.  de  fiyL  Dmjt.  estp.  f. 
n.  10. 

DATE  eft  la  défignation  du  temps 
où  un  aile  a été  paflé.  Le  mot  de  D-sre, 
dit  M.  Cattel , Vratiq.  de  la  Cour  de 
Ro.me , toin.  1 . pag.  433.  fup|xife  le  ilon. 
ce  concelîiro  de  quelque  choie , à Li  dif- 
férence des  aélcs  où  il  n’eft  tien  donné  ; 
en  ceux-ci , les  inftrumcnts  publu's  por- 
tent aUmn,  ce  que  nous  difons  en  France, 
fuit &p*ffé\  mais  en  ceux-là,  c’eft  lorfque 
Is  Prince  ou  autre  pcrlbnnc  puolique.. 
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ayant  droit  de  donner , oilroîc  & conféré 
quelque  chofe  ■,  pour  lors  on  fc  fert  du 
mot  datiem  , & quelquefois  de  tous  les 
deux  cnfemblc,  datum  cT  ail  sens  ; lorfque 
ks  aéles  , outre  le  don  , contiennent 
encore  quelqu’aclion  particulière  faite 
par  le  Donateur  & Donataire  ; néan- 
moins ce  mot  de  date , à caufede  l'ufage 
de  mettre  daruns , a lî  fort  acquis  U 
Cgnilication  du  temps,  que  le  jour  de  la 
célébration  de  l’aile  , eft  ordinairement 
déligiié  par  le  nom  de  date  ; l’origine  de 
cct  ufage  ^ovenant  de  ce  qu’autrelbis 
les  aûes  «oient  palTcs  en  latin.  Amy- 
denius , de  Jlylo  Dataru  ,c.  l.  n.  y.  e.  6. 
D.  I.  dit  que  daram  veut  dire  coKceffiem  , 
quelquefois  fcripium , & quelquefois  aulU 
ptehlicatum. 

S.  I.  Nécessité  ou  For  ME  DES  DateS' 
EN  Général.  La  date  a joujours  été 
regardée  comme  une  patrie  elït.’ntiell(r 
des  aéles,  fur  tout  quand  ils  font  publics r 
Tejlamenta  ©•  TabaU,  dit  S.  Chryloftome, 
de  naptiis  , de  debitis , de^ae  retsijais- 
Contraüibas  ttsjl  sa  priacipsa  anrtas  Canfalam- 
habeuat  praferipias  , vs  jua  dejUtasa  faat  ; 
lacemfaft  altr':s,p  ettsat  hec  fujtaterss,  amnia- 
tenebris  (^grasids  confafiaae  campleve- 
ris,  prapter  ea  amas  dati  recept/yae  aegatiasta 
hae  eger  caur  iaae,  d-  abitfae  ttstnfes , anaas  (ÿ- 
dies fabfcribimas;  hacenins  eft  ifuad  rabur  sllis- 
addit  , hac  camraverftjs  dirimit , hoc  yaad' 
à Ihibsts  (j-  fora  libéras.  C’eft  audî  ce  qut 
a été  confbimmcnt  fuivi  dans  l’ulàge  l 
on  a même  fait  en  Droit , de  la  feule 
date  , un  titre  de  préférence  , contre  touu 
porteur  d’aile  non  daté , ou  daté  pofte- 
rieurcment  : Qui  prier  eft  sempere,  patier 
eft  iajar.  de  rt.g.  ia  6°.  C.  eapisalam,  de  Ref- 
criptis.  Rien  n eft  tan:  recommandé  que  la 
date  dans  les  Referits  par  le  Droit  Canon. 
C.pen.  Reftript.  c.eamtr,  c.  canliiiaras.Cad.. 
c.ft  ea  tempare  , de  Reftript.  ia  6°.-  Enl’.n 
c’eft  par  le  moyen  de  la  date  des  anciens 
monuments  qu’on  a pu  fixer  les  événe- 
ments de  rHiftuire  , donner  de  l’ordre 
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\ la  chronologie  , & rcconnoîtrc  mène 
le  caraclcre  ôc  la  valeur  de  la  plupart  des 
Chartes  & des  Titres  donc  dépendoicnt 
fiiuvent  les  droits  ou  les  privilèges  les 
plus  intérciTaDcs.  Ce  dernier  objet  ell 
K-marquable;  des  Keligieux  BénédiiUns 
de  laCangrégation  de  §.  Miur , de  cette 
Congrégation  dont  on  ne  peut  parler 
dans  les  Livres  fans  quelque  femimenc 
de  rcconnoiflance  & quelquefius  d’admi- 
ration , ont  donné  récemment  au  public 
un  ouvrage  intitulé , l'^r  eU  vérifier  les 
d*tts,  (ÿ'f.  où  par  le  moyen  d’une  table 
chronologique  on  peut  découvrir  fans 
peine  la  véritable  époque  d’une  Charte 
& de  tout  événement  quelconque  de 
l’Hiftoire.  La  table  eft  précédée  d’une 
Dillcrtition  qui  en  cnleigne  l’ufage  s 
ces  favants  Auteurs  remarquent  que 
les  düriculrés  & les  contradictions  que 
l’on  trouve  dans  la  chronologie  & dans 
l’examen  des  titres  par  la  date,  viennent 
desdivers  temps  auxquels  on  a commencé 
l’année  ; les  uns,  dif:nt-ils,  la  commen- 
çoient  avec  le  mois  de  Mars , comme  les 
premiers  Romains  fous  Romulus;  les 
autres  avec  le  mois  de  Janvier , cotnme 
nous  la  commençons  aujourd’hui  ,'  & 
comme  les  Romains  l’ont  commencée 
depuis  Numa  ; quelques-uns  la  com- 
mençoient  fept  jours  plutôt  que  nous , 
& donnoient  pour  le»preraier  jour  de 
l’année  le  2$  Décembre  qui  ell  celui  de 
la  natlfance  du  Sauveur;  d’autres  remon- 
toient’ jufqu’au  2 J Mars,  jour  de  fa 
Conception  ou  de  l'on  Incarnation  , 
communément  appelle  le  jour  de  l’An- 
nonciation ; en  remontant  ainfi  , ils  com- 
mençoient  l’année  neuf  mois  & fept 
jours  avant  nous  ; il  y en  a d’autres  qui 
prenant  au(1i  le  25  Mars  pour  le  premier 
de  l’année,  dilïeroiciu  dans  leur  maniéré 
de  Compter  d’un  an  plein  , de  ceux  dont 
nous  venons  de  parler  ; ceux-là  dévan- 
çoient  le  commencement  de  l’année  de 
ncui  mois  & l'ept  jours  ; ceux-ci  au  con- 
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traire  le  retardoient  de  trois  mois  fept 
jours  , & comptoient , par  exemple , 
l’an  loco.  dès  le  2 J Mars  de  notre 
année  pyj.  & comptoient  encore  juf- 
qu’ju  24  Mars  inclulivcment , l’an  ppp. 
lorique  nous  comptons  l’an  1000.  lelon 
notre  manière  de  commencer  l’année 
avec  le  mois  de  Janvier  , parce  qu’ils  ne  . 
la  commençoient  qu’au  25  Mars  fuivant  s 
d’autres  commençoient  l’année  à Pâques, 

& en  avançoient  ou  reculoient  le  premier 
jour,  félon  que  celui  de  Pâques  romltoic; 
ceux-ci,  comme  les  précédents,  coinmen- 
çoient  aulli  l’année  environ  trots  mots 
après  nous  , tantôt  un  peu  plus , tantôt 
un  peu  moins , félon  que  Pâques  tomboic 
en  Mars  ou  en  Avril  ; il  y en  a enfin  , 
mais  peu , qui  paroiflent  avoir  commencé 
l’année  un  an  entier  avant  nous.  l.cs  mêmes 
Auteurs  donnent  dans  leur  DiHcrtaiioir 
des  preuves  & des  exemples  de  ces  dif- 
ferents ufages , entre  tous  les  autres , lU 
rappellent  ce  Ratut  du  Concile  de  yernumt 
en 7 5y. dont  les  Aua'ucs  contedent  encore 
le  nom  , le  lieu  & l’année  » quoique 
M . Fleury  dife  que  c’eft  V ernon-fur-Scine  : 
Vt  é/j  in  mme  Sjnednt fine  ; prima  Synedur 
mtnfe  prime  , ^aod  eft  Halendis  Martii  e 
par  ou  il  paroitroit  que  l’année  com- 
mençoit  autrefois , même  en  France,  par 
le  mots  de  Mars:  „ Nous  ne  déciderons 
„ point , difont  ces  Auteurs  , de  quelle 
„ forte  d’année  parle  le  Concile , fi  c’clb 
,,  de  l’année  fulaire  ou  ris  ile , ou  fi  c’cil 
n de  l’année  lunaire  ou  LcdcTialtsquc  ; 

„ nous  lavons  qu’on  a fouvent  diRingué 
„ ces  deux  foncs  d’années , & t|u’tm  l-uc 
„ a aulfi  fouvent  donné  diflérems  com- 
,,  mnneetnents  , en  commençant  l’année 
,,  lolaire  ou  civile  avec  le  mois  de  Jati- 
f,  vicr,  ôc  l’année  lunaire  ou  Lccleliaf- 
„ tique  avec  le  mois  de  Mars.  Cette 
„ dilliflclion  tiès-biL’ii  lüiiJée  , peut 
„ fervir  à lever  plulieurs  düTiCuliés 
,,  mais  pour  le  prêtent  clic  nous  importe 
„ peu.  „ Ces  derniers  mots  figniitenc  , 
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dans  le  fens  de  ces  Auteurs , que  pour  la 
vérification  d'une  date , qui  ell  precifé- 
ment  l’objet  de  leur  table  chronologique  ; 
il  n’efl  point  néceflTaire  de  favoir  que  la 
date  qui  fait  la  diilkuUé  , luit  la  date 
d'une  année  , fuivant  le  aiurs  du  folcil; 
ou  la  date  d’une  année  , fuivant  le 
cours  de  la  lune  ; il  fuffit  que  ce  foie 
une  date  qui  a pu  être  employée , & 
qui  fe  trouve  ■ vraie  félon  l’un  & l’au- 
tre cours  que  les  Anciens  fuivoient 
peut-être  allez  inJifTéremment.  Ces  mê- 
mes Auteurs  ajoutent  en  un  autre  en- 
droit , 6c  c’ell:  ici  un  avis  qu’on  nous 
pardonnera  encore  d’avoir  tranferit , 
que  ce  n’tft  que  depuis  l’Edit  de  Char- 
les IX.  en  15^4.  C V.  Annie,  ) que 
nous  trouvons  de  l’uniformité  dans  nos 
dates  en  France.  Pour  les  temps  anté- 
ticurs  , rien  n’eft  plus  néccffaite.dilènt- 
ils , que  de  bien  lé  Ibuvenir  de  cous 
ces  dilTérents  commencements  de  l’an- 
née dont  nous  venons  de  parler  : fans 
cette  attention , il  n’cll  pas  polfibic 
d’accorder  une  infinité  de  dates  qui 
font  très-exaftes  & très-vraies,  & l’on 
ell  continuellement  expofé  à trouver  de 
tt  concradiclion  oii  il  n’y  en  a point. 
11  faut  avoir  la  même  attention  en  li- 
fant  les  annales  ou  les  chroniques  : on 
croit  y trouver  des  contradiâions  fans 
nombre.  Une  chronique  rapporte  un 
fait,  par  exemple,  à l’an  1000.  une 
autre  chronique  rapporte  le  même  lait 
à l’an  ppp.On  décide  fans  héliter  , que 
c’ell  une  faute  dans  l’une  ou  l’autre 
de  ces  chroniques  ; on  attribue  la  fau- 
te ou  à l’Auteur  ou  au  Copifte  , cc 
le  plus  fouvent  à celui-ci  ; mais  cette 
faute  n’cll  pas  toujours  réelle  : quel- 
quefois clic  n’ell  qu’apparente  ; elle 
difparoîtroit  , 11  l’on  failbit  attention 
aux  différents  commencements  de  l’an- 
née. On  ne  fauroit  donc  avoir  tous. 
Ces  commencements  de  l’année  trop  pré- 
fctiis  à l’cfpdt  , en  lifaut  les  citartes, 
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les  annales  ou  les  chroniques  ; il  y x 
même  une  remarque  à faire  fur  le» 
annales  ou  les  chroniques  en  particu- 
lier ; il  arrive  quelquefois  que  dans 
une  même  chronique  on  ne  trouve  pas 
par-tout  le  même  commencement  de 
l’année  , parce  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  écrit  des  chroniques  n’étanc 
que  des  Compilateurs  ou  des  Copif- 
tes  de  plulicurs  Auteurs  réunis  dans 
un  même  Ouvrage  , ils  y ont  rois  lans 
difeemement  les  années  telles  qu’ils  les 
ont  trouvées  dans  ces  différents  Auteurs, 
dont  les  uns  coramençoient  l’année 
comme  nous  la  commençons  aujour- 
d’hui-; les  autres  plutôt  ou  plus  tard 
que  nous.  11  faut  voir  le  relie  de  ces 
leçons  utiles  dans  l’Ouvrage  même. 

Nous  avons  obfervé  lims  le  mot 
Année , les  dillércntes  maniérés  de  com- 
mencer & de  compter  les  années  à Ro- 
me & en  France  ; nous  ajouterons  ici 
que  la  forme  des  dates  dans  les  expé- 
ditions de  Rome  fe  fait  toujours  par 
ides , nones  6c  kalendes.  V Kniendet, 
Cette  partie  , dont  nous  avons  fait  la 
cinquième  de  la  lignature  après  M. 
Feraid  C illel , cil  cITencieilement  re- 
quile  dans  les  Rel'crits  de  grâce  , t’cll 
la  date  qui  leur  donne  l’étre  , le  ca- 
raélcre  & les  effets  : Dm  a f*ch  nt  gr*- 
tie  dicMnr  in  rWnm  nMttra  , (ÿ-  tnne 
incipit  epernri  , ticnohjl ante  tjned  dicitur 
ex  fêla  f^natura  dicMur  perfecla  pratra, 
imo  tjHed  felo  verbe  prMta  peificttur.  Si 
bien  qu’avant  l’appoiirion  de  la  date 
on  peut  les  lacérer,  les  brûler:  Cane 
priùs  Mlle  datam  peffitn  lacerari  , fe 
rempnt  data,  injpiciendxm  efi.  Rcbi'lK 
in  Concord,  de  ferma  , O'c.  verb.  Da~ 
mm.  Ce  qui  doit  toutefois  s’entendre 
uand  il  y a julle  caufe  , & par  l’or- 
re  du  Pape  : Siiadcnle  ali^iea  ratient 
(ÿ-  jubente  ipfe  Papa.  Gonzal.  ad  rejr, 
Céimetl.  0!of.  11.  L’a  date  fixe 

le  iert  d’une  ,f^natxra  aniei» 
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trMtur  *d  tempMt  dut  a ; d’où  il  fuit 
qu’on  ne  xecevroic  pus  la  preuve  que 
la  grâce  ou  l’expédition  a été  figncc, 
s’il  ne  paroiflbit  pas  qu’elle  fût  datée  : 
Cim  fmftra  prel>MMr  qnid  prtbatMm  tun 
rtltvéu.  V.  Si^ruitnre. 

Suivant  la  Jurifprudencc  du  Royaume, 
les  AAes  publics  doivent  être  datés  par 
l’année , le  mois  & le  jour , & même 
par  l’heure  ; mais  l’heure  n’cft  mile 
que  dans  les  Exploits  de  lailies  & exé- 
cutions, conformément  à l’art.  4.  du 
fit.  JJ.  de  rOrd.  de  \66'].  L’art,  idy. 
de  l’Ord.  de  Blois  qui  enjoint  aux 
Notaires  & aux  autres  Officiers  de  Jul- 
tice  de  déclarer  dans  les  AAcs  qu’ils 
(tint , n c’cll  avant  ou  après  midi  , 
n’eft  pas  exaAcment  obl'ervc  , (i  ce  n’cll 
par  les  Notaires.  Les  Ades  privés  l'ont 
valides  quoiqu'ils  l'oient  lans  date  ; 
mais  cette  omilTion  pourroit , fuivant 
les  circonllanccs  , les  faire  l'oupçonn«r 
de  fraude.  L’art.  20.  de  l’Ordonnan- 
ce de  I7J5-  a exigé  la  date  dans  les  tc(- 
lamcnts  olographes  piur  leur  validi- 
té. 

Les  Ades  authentiques  ou  publics 
ont  une  date  certaine  du  jour  qu’ils 
font  piffcs  , à la  différence  des  Ades 
fous  lignaturc  privée  qui  n’acquierent 
de  date  certaine  que  du  jour  du  dcccs 
de  celui  ou  ceux  ■ dont  ils  font  écrits 
& fignés , ou  du  jour  qu’ils  fon'  con- 
trôlés ou  reconnus  en  juflicc.  Voyez 
Atfe. 

Quant  à la  date  des  Ades  Ecclc- 
fialliqucs , notre  ufaoc  ell  de  les  dater 
comme  les  Ades  Civils  , quoique  ce 
ne  lût  point  une  nullité  de  marquer  les 
ferics  dans  des  Ailes  latins , fuivant 
le  kalenJiier  Ecdéli.iffi  tue.  A Rome 
cm  date  toujours  par  ides  , noncs  fc 
kalendcs  , comme  nous  avons  dir.  V. 
Kahndtt.  Mais  l’on  n’y  cnrnoît  plus  , 
ainli  qu’en  France , cette  ancienne 
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maniéré  de  citer  les  jours,  fuit  par 
les  Fêtes  qui  en  cioient  poches,  I.  it 
par  les  Dimanches  que  Ion  indiqueir 
par  les  premiers  mots  de  l’iiuio'it  de 
la  Melle.  Les  Papes  ne  ibni  plu;  d.ans 
l’ufage  de  dater  de  l’année  Icule  de 
leur  Pontiiic.at , fi  ce  n’eft  dans  les  ligna- 
lures.  V.  S/rntttHrt.  Us  marcvciit  eii- 
Qtre  pour  une  plus  grande  laci'.ité 
le  nombre  des  Papes  donc  ils  portent 
le  nom  , & l’année  de  l’Eie  Ciiréii.-n- 
ne , ce  qui  ne  lé  pratiquoit  pas  cx.ac- 
tement  autrefois.  Not.  Api  lioliq.  liv.. 
I.  ch.  10.  Du  refte  , nous  recevons  en 
France  les  dates  comme  les  a!  brévia-, 
tions  dans  les  Referits  de  Riane.  Leur 
forme  n’eft  pas  réglée  luivant  nos 
Loix , mais  leur  omiffion  ferott  une 
nullité  parmi  nous , Sc  une  date  con- . 
traire  à la  lorme  ordinaire  y ferott  foup- 
ç-mner  le  faux  & la  fraude.  V'. 
étprèt,  . 

S.  4.  Date  , PnovistoN  de  Buné- 
FICE.  En  parlant  ci-après  du  concours 
des  dates  ou  des  provilions  , l’on  voit 
prcfque  tous  les  principes  qui  pour- 
roient  venir  fous  cette  article.  Pour  net 
nous  pas  lépétcr  , & pour  donner  me- 
me plus  de  jour  à cc  que  nrms  cia-i 
bliffons  ci-après , nous  devons  parler . 
uniquement  en  cet  endroit  de  la  date 
des  provifions  expédiées  en  la  Chan- 
cellerie de  Rome  ; le  privilège  dont 
jouifi'ent  à cet  égard  le-s  François," 
mérite  ici  une  attention  toute  particu- 
lière. Nous  ne  p.irlerons  donc  de  la  • 
date  des  provifions  de  Cour  de  Rome, 
que  relativement  aux  François,  qui 
en  retenant  une  date  à Rome  ou  à 
Avignon  , font  cenfés  obtenir  le  béné- 
fice qu’ils  demandent.  Sous  le  mot 
Siemuitre , l’orf  voit  que  U date  fait 
la  cinquième  partie  de  cette  forte  de 
provifions  ; c’eft  de  fa  forme  qu’il 
faut  l’entendre.  Sur  quoi  , V.  K.tUn- 
dt.  Nous  parlons  ici  de  fes  effets.  • 
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Retenir  une  date  , c’cll  demander 
au  Pape  un  bénéfice.  On  s’eft  lèrvi 
jartic'jliércment  en  France  de  cette 
i‘a<,'on  de  parler  , parce  que  de  temps 
iininémoriil  les  François  ont  eu  le  pri- 
vilège que  les  profilions  qu’ils  obtien- 
nent en  Cour  de  Rome  pour  des  bé- 
néfices Itiués  en  France  , loient  lignées 
du  jour  de  l’arrivée  du  Courier  ; c’cll- 
à diic  , du  jour  que  la  requilition  & 
liipplication  en  e(l  faite  au  Pape  , par 
Je  moyen  d’une  date  retenue  ; cela 
demande  explicadon.  V.  l’art.  147.  des 
ï-ib. 

Relativement  à ce  privilège  , on  dif- 
tingue  pluficurs  fortes  de  dates,  dont 
on  connoitra  mieux  la  nature  après 
avoir  lu  ce  qui  fuit. 

En  matière  de  rétention  de  date  en 
Cour  de  Rome  , l’on  doit  remarquer 
& féparer  trois  temps  dilfcrents.  1*. 
Celui  de  la  rétention  même  de  la  date, 
a'.  De  h fupplique  ou  de  la  date 
pouflée  au  Regillrc.  3“.  Et  le  temps 
de  l’expédition  des  provilions  ; ce  qui 
cft  exprimé  dans  les  commillîons  des 
Banquiers  par  ces  termes  ; Raintantur 
data , mittitntur  ad  Rtj^iftriim , cr  expe- 
diantar.  Voici  les  principes  qu’il  laut 
développer  fur  la  nature  & les  effets 
des  dates  , en  ces  trois  différents  temps. 

I'.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  pro- 
vilions des  bénéfices  fitués  en  France 
font  datées  à Rome  du  Jour  de  la 
demande.  Cette  demande  fe  fait  par  le 
minillere  d’un  Banquier,  Çy.  Batnfuitr,') 
lequel  envoie  à Rome  fon  mémoire , 
& de  plus  la  procuration  pour  réligner 
li  la  demande  fe  fait  fur  rélignaiion  ou 
jrermutation.  Le  Solliciteur , Corref- 
jxrndant  du  Banquier  qui  l'élidé  à Rome, 
r.’a  pas  plutôt  reçu  & lu  le  paquet , qu’il 
drelfe  en  conféquencc  un  petit  Mémo- 
rial , & va  le  porter  chez  le  Prélet 
des  dates  ou  Ibn  SubfUcuc  ; fi  c’cR  apres 
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minuit , quoique  le  Courier  foit  arri- 
vé avant , la  date  n’ell  que  du  lende- 
main de  fon  arrivée , foit  qu’il  foit 
ordinaire  ou  extraordinaire , contre  ce 
que  dit  M.  Perard  CaRel , qui  ell  en 
cela  corrigé  par  M.  Dunoyer  dans 
fa  Pratiq.  de  la  Cour  de  Rome , tom. 
I.  p.  182.  Pour  faciliter  les  choies  , 
le  Préfet  des  dates  a fait  pratiquer  à 
fon  logis  & à celui  de  fon  Subllitut , 
une  ouverture  par  où  l’on  peut  jetter  à 
toute  heure  les  Mémoires  dans  une 
lx>îtc  qui  cû  derrière  & fermée  à clef, 
& chaque  jour  avant  minuit  les  Mé- 
moires font  rétirci  & marqués  cxaéle- 
ment  de  leur  date  , en  abrégé  ou  en 
chifre  , v.  g.  1 j.  kfi.  Mmii  , amo  XI. 
d’où  vient  le  nom  de  faite  date , 
& même  l’cxprellion  de  date  retenue  : 
on  appelle  ces  dates  ainfi  retenues  pe- 
titej  dates , par  oirpolition  à la  date 
étendue  par  le  Datairc  dans  les  ligna- 
ntes , qu’on  appelle  grande  date  ; elle 
ell  mile  ainfi  au  long , fuivant  Amy- 
denius  : Dat.  Roma  , apud  Sanllam  Ala- 
riam  Majvrtm , idibus  Olhbris , amie 
quarto.  Le  Corrcfpcndant  ne  pouvant 
dretfer  la  fupplique  au  long , fans 
la  faire  ligner  & revoir  par  les  Olfi- 
ciers  de  la  Datciie  à l’inllant  de  l’ar- 
rivée du  Courier , ell  obligé  de  re- 
tenir une  date  en  abrégé  pour  affurcr  le 
droit  de  l’Impétrant  , de  quoi  il  donne 
ineellamment  avis  au  Banquier  de 
France. 

On  entend  encore  dans  ce  Royaume 
par  petites  dates  , ces  dates  frauduleulés 
que  l’on  faifoit  retenir  autrefois  fur  ré- 
lignatioii , fans  envoyer  les  procura- 
tions; & que  l’Edit  de  i5Jo.  appellé 
communément  l’EJit  des  petites  dates, 
& les  Déclarations  pollericurcs  ont  en- 
tièrement fait  ceffer  ; l’abus  conlilloit 
en  ce  que  les  Sc  liiciteuis  ou  Corref- 
pondants  de  Rome  retenoient  des  dates 
pour  faire  expédier  des  provifions  fur 

réligna- 
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rcfignation  avant  qu’ils  cuflTcnt  reçu  la 
procuration  dd  rtjtgiutndKm  ; les  Kéft- 
gnancs  qui  avoient  donné  cette  procu- 
ration , la  retenoient  prefquc  toujours 
par  devers  eux , pour  s’aflTurer  la  po(- 
l'e/lion  du  bénéfice  réfigné  leur  vie  du- 
rant. Ils  faifoient  à cet  effet  retenir  une 
date  tous  les  fix  mois  ; fi  le  lléfignant 
venuit  à mourir  dans  les  fix  mois , alors 
on  envoyoit  à Rome  la  procuration  pour 
réfigner  , fur  laquelle  on  obtenoit  des 
provifions  fous  la  date  retenue , & le 
Kélignaraire  ayant  la  faculté  de  prendre 
poffcffion  , foit  avant  ou  après  le  décès 
du  Kéfignant , parvenoit  ainfi  à s’affurer 
le  bénéfice  : que  fi  le  Réfignant  ne  décé- 
doit  qu’au  bout  d’une  ou  de  plufieurs 
années  , en  ce  cas  le  Réfignataire  aban- 
donnuit  les  premières  dates , & fe  fervoit 
de  la  dernierc  par  le  moyen  de  laquelle 
il  fe  trouvoit  dans  les  fix  mois  preferits 
par  l’ancienne  réglé  de  publicAnd.  C’ell 
donc  cet  abus  qu’a  voulu  réprimer  l’Edit 
de  IJ  JO.  en  ordonnant  qu’on  envoyât  à 
Rome  les  Procurations  pour  réfigner.  V. 
Preettratien  , SaïufHier , PMictuien. 

Mais  le  mal  ne  finit  pas  entièrement 
par-là  ; car  en  multipliant  les  procura- 
tions & en  envoyant  à Rome  tous  les  fix 
mois , on  fe  fervoit  de  la  dernicre  lorf- 
que  le  Réfignant  venoit  à décéder. 
Urbain  VllI.  remédia  à ce  nouvel  abus 
par  un  Décret  qui  ordonnoit  qu’en  cas 
que  les  procurations  pour  réfigner  n’euf- 
Icnt  pas  été  accomplies  & exécutées  dans 
les  vingt  jours  , & mifes  dans  les  mains 
du  Notaire  de  la  Chambre  ou  Chancel- 
lerie , pour  appofer  le  confens  au  dos 
des  provifions,  de réfignation ou  penfion, 
les  fignatures  ou  provifions  ne  feroient 
datées  que  du  jour  qu’elles  feroient  expé- 
diées. 11  ordonna  auffi  qu’à  la  fin  de 
toutes  les  fignatures  fur  réfignation,  on 
mettroit  cette  claufe  : Et  dummodo  fuper 
reJtgHMÎene  t»lis  beneficii  ante  a,  dit  a captA 
ér  eonftnfHS  extenfnt  nenfHirit  Alias  prAjfenj 
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gratta  hmUa  fit  te  ipfe.  Ce  Décret  fait  à 
préfent  la  quinzième  claulc  de  la  concef- 
iion  dans  une  fignature.  V.  CenceJfieH. 

L’art.  4 de  la  Déclaration  de 
confirme  la  difpofition  de  l’Edit  des  peti- 
tes dates  touchant  la  néccflité  d’envoyer 
à Rome  les  procurations  pour  réfigner , 
& l’art.  14.  en  ordonne  l’inlinuarion 
avant  l’envoi  ; c’eft  par  de  fi  fages  Régle- 
ments qu’ont  ccITé  tous  ces  anciens  abus, 
& rien  n’cfl  aujourd’hui  plus  défendu 
que  la  multiplicité  des  petites  dates  fur 
réfignation  ; elle  n’a  lieu  que  pour  Icî 
autres  vacances  par  mort  ou  par  dévolut, 
fur  lefquelles  on  en  peut  retenir  tant  que 
l’on  veut.  V.  ci-delTous  Dumoulin  fur 
l’Edit  de  Henri  II.  in preem.  verb.  Date 
Bibliotheq.  Cannniq.  tom.  i,  pag.  581" 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  S8j».  jufq’ 

ÿip. 

11  fitiit  remarquer  que  la  rétention  de* 
dates , c’eft-à-dire , le  privilège  de  dater 
les  provifions  du  Jour  de  l’arrivée  du 
Courier  , n’a  lieu  que  pour  les  bénéfices 
& pour  les  grâces  qui  en  dépendent , 
parce  qu’il  n’ell  pas  loifible  au  Pape  de 
les  refufer.  On  ne  retient  donc  point  de 
date  pour  les  bénéfices  auxquels  le  Pape 
pourvoit  en  plein  Confifloire  , ni  pour 
toutes  les  grâces  où  il  ne  s’agit  point  de 
bénéfice  de  collation  forcée.  V.  l’art.  27. 
des  Lib.  Dans  ces  cas , les  Bulles  & 
expéditions  ne  font  datées  que  du  jour 
du  Confifloire  ou  après  qu’elles  ont  été 
lignées , ce  qui  s’appelle  date  courante  , 
par  oppofition  aux  dates  retensees , c’efl- 
à-dire  aux  dates  néceffairement  fixées 
au  jour  de  l’arrivée  du  Courier. 

La  rétention  de  date  n’a  pas  lieu 
auffi  dans  les  pays  d’obédience  , c’efl: 
un  ufage  particulier  à notre  nation  , 
encore  avons -nous  quelques  Provinces 
du  nombre  de  celles  qu’on  appelle  pays 
d’obédience  ou  d’ufage  dont  les  expédi- 
tions font  datées  d’une  maniéré  difierente; 
quand  le  Courier  efl  arrivé  , l’Expédi- 

Totrt.  II.  B 
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tioniiairc , fi  c’ell  une  réfignation  ou 
cclfion  , porte  la  fupplique  au  Sous- 
Dataire  qui  y met  au  bas  prtfcittiua 
utli  die-.  Si  rOtl'icier  per  obitum  , fi 
c’efl  une  vacance  par  mort  ; cela  fe  pra- 
tique pour  la  Province  de  Bretagne.  A 
l’égard  de  la  Lorraine,  la  fupplique  n’eft 
datée  que  du  jour  qu’elle  cft  portée  à 
rO.Tice  des  dates  ou  componcndc.  V. 
rrevijîeni. 

lin  Provence,  la  liberté  des  Ordinaires 
y ayant  été  rétablie  , les  impétrations 
par  mort  & la  rétention  des  dates  ont 
lieu  en  la  Vice- Légation  d’Avignon  : 
lur  quoi  nous  remarquerons  qu’il  n’y  a 
pas  bien  long-temps  t]uc  le  Roi  a aboli 
en  cette  Vice-Légation  , un  ul'age  par- 
ticulier , pour  y en  fubftituer  un  autre 
entièrement  confirrme  à celui  que  l’on 
pratique  à Rome.  Voici  ce  que  c’étoit 
que  cet  ulagc  , & quel  clt  celui  qu’on 
y fuit  à prélent  : les  Impétrants  des 
bénéfices  lltués  dans  les  Provinces  du 
roflbrt  de  la  Légation  , & vacants  par 
mort,  retenoient  leurs  dates  fur  un  grand 
Régiftre  public,  où  au  lieu  du  jour,  on 
marquoit  exaélement  l’heure  & même 
l’inftant  auquel  la  date  écoic  retenue.  Ce 
qui  avoit  fait  appeller  l’extrait  du  con- 
tenu en  ce  Régiltrc,  iitftriemeiit  um  de  herà  ; 
par  ce  moyen  le  concours  entre  les  Impé- 
trants n’étoit  pas  connu  , s’il  y en  avoit 
entre  le  premier  d’entr’eux,  & le  pourvu 
par  rOrainaire  : ce  dernier  dont  la  colla- 
tion n’étoit  datée  que  du  jour , cédoic 
à la  prévention  du  Pape  marquée  de 
l'heure  ; enfortc  que  le  pourvu  par  l’Or- 
dinaire pour  avoir  la  préférence  , dévoie 
avoir  fa  collation  datée  d’un  jour  plutôt, 
que  celui  auquel  le  Préventionnaire  avoit 
fait  marquer  fa  date  de  l’heure,  ou  avoir 
en  fa  collation  la  date  d’une  heure 
antérieure  à celle  de  l’wJlrHmentum  de 
kori  ; fans  quoi  n’étant  en  concours 
que  du  même  jour,  il  étok  exclus  comme 
stop  tard  pourvu. 
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La  queftion  ayant  é;é  agitée  plulieurj 
foisauGrand-Confeü,  ( Traité  des  Dioits' 
du  Roi  fur  les  Bénehees,  tom.2.  p.  JiJ  ) 
de  lavoir  fi  les  provifions  du  Vicc-Legat 
d’Avignon  étoient  lujcttes  à la  Lot 

fortée  par  l’article  ij.  de  l’Edit  des 
iilinuations  EccléfiaRiqucs  de  i5gi. 
comme  celle  de  l’Ordinaire  , attendu 
que  les  procurations  tui  reji^nendum  , en 
cette  Daterie,  ne  font  pas  infinuces  avant 
l’envoi  : il  fut  arrêté  en  172J.  dans  ce 
Tribunal , que  le  Roi  feroit  très-humble- 
ment fupplié  d’expliquer  fes  intentions 
fur  l’interprétation  de  cet  article  , l’exé- 
cution de  cet  Arrêté  fut  négligé  jufqu’en 
1740.  & 45.  temps  auquel  le  Clergé 
afleinblé  s’en  chargea  , & fit  à cet  cfléc 
des  repréfentationS  au  Roi , tant  fur  cet 
article  13.de  l’Edit  de  itfjti.que  fur 
Vinfirumentum  de  berâ.  Deu.v  objets  très- 
intcrellants  pour  les  Colbteurs  des  Pro- 
vinces voilines  du  Ccantat.  Le  Roi  (c 


prêta  à ce  qu’on  dfliroit  de  lui  , & ren- 
dit en  conféquence  le  10.  Novembre 
1748.  la  Déclaration  fuivantc  cnrégiftrée 
au  Parlement  de  Parislc3i.  Janvier  1749. 
au  Grand  Confeil  le  5.  Mars  I74>.  & 
au  Parlement  de  Provence  le  22.  Mars 
de  la  même  année. 

Lovis , pai  U Gcaci;  lic  Dieu  , Roi  Je  France 
8e  de  Navaccc  , à cous  ceux  i]tti  cc$  Préfcniei 
Lettres  Tctroiit , fa’.ut.  Les  dcinilfions  te  le* 
permutations , qui  ne  Te  font  qu'L  l'cxttémité 
de  la  vie , ayant  toujours  paru  furptéles,  comme 
fouvent  inipirées  par  le  délir  d’introduire  une 
erpeee d'hérédité  dans  la  polfenion  des  bénéfices, 
te  pnuvaur  erre  regardées  comme  des  réfignations 
en  faveur,  dégu  lées  fous  un  autre  r.om,  le  feu 
Roi  notre  trés-honoté  Seigneur  4e  Bifaycul , fe 
propolâ  de  remédier  à cet  inconvénient  pat  fon 
Edit  du  mois  de  Décembre  i«»i.  qui  concerne 
les  inlinuations  Ecclé!iaftiqi.cs  ; & il  ordonna 
par  l'article  ij.de  cet  Edit  , que  les  provifions 
des  Cullateurs  ordinaires  fur  des  démilTions  ou 
fut  des  permutations  fetoient  déclarées  nulles  , 
lorfqiie  les  procurations  en  vertu  dcfqiiclles 
CCS  Aefes  auToicnr  été  faits , enrcmble  les 
ptüvitions  expédiées  en  confét|uenee  , n'auroient 
pas  été  inlinuécs  avant  le  décès  du  Kéfignanc 
ou  du  l’crmutant,  mais  l’cxpérieucc  a donné 


I 

I 


I 

I 


Digitized  by  GooglJ 


DAT 


iifu  de  r^connoitrc  m^nqaoir  deux  chofci 
i U perfedion  de  cette  loi  \ a*ua  côte  on  n*y 
a pu  pourvu  au  préjudice  (jue  le»  ColUteurs 
ordinaire»  P >uvotcnc  i'otilfrir  eux 'mêmes  par 
des  démiflioLis  ou  des  permutation»  , qui  ten* 
dolent  à les  pdvei  du  droit  de  conférer  pat 
mxt  les  bénénres  dont  Us  avoient  1a  difpO' 
fition.  De  l'autre»  on  a omis  de  s’y  expliquer 
fur  les  provifions  oui  feroient  accordées  par 
d'autres  que  les  Collaieurs  ordinaires  J fi:  c'eft 
principalement  le  fiiencc  de  TEdic  fur  ce  dec* 
nier  article  , qui  a engagé  les  Archevêques  » 
£-àjucs  fi:  autt.'S  Députes  des  Alfcn.blê'ts  du 
Clergé  de  France  , tenues  pat  notre  pcrmif- 
don  dans  les  années  1740.  fie  i74t*  d nous 
repréfenter  que  robfervacion  d'une  règle  fi 
fagemenc  établie  par  TEitc  de  ctoit 

au  moins  aulll  ncccnaire  , par  rapport  aux 
prondont  qui  s’obtiennent  en  U Vice-Léga' 
tion  d*Avignon  , qu'à  l'cgatd  des  CoUatcurs 
ordinaires  » à caufe  de  la  facilité  qu'on  a de 
s'y  adrtlTcr  dans  nos  Utovinccs  du  Dauphiné 
6c  de  Provence,  où  la  proximité  des  lieux 
met  CCS  Impétrants  à portée  d’y  faire  expé* 
dicr  prclquc  fur  te  enamp  » des  provitlons 
obtenues  fur  des  démilliuns  ou  des  permU' 
tâtions  faire»  à rcxtrcniité  de  la  vie  : à quoi 
CCS  memes  Airmiblée»  ont  ajouté  que  les 
Parlements  de  ces  deux  Provinres  ont  aucoriié 
par  ditferents  Arrêts  un  ulagc  lîngiilier , qui 
s'ell  introduit  dans  la  même  Vice'Légation  > 
par  rappocc  à la  date  des  ptoviûoo»  qu'on  y 
obtient  » au  lieu  que  fuivant  U ftylc  qui 
s'oblerve  dans  h Cour  de  Rome  fie  ailleurs  » 
on  ne  connott  point  d'autre  date  Que  celle 
<lu  jour,  en  matière  de  piovifions  bcneficialcs  : 
on  lient  un  Régillre  dans  cette  Vice-Légation» 
cù  1*00  s’cfl  accoutumé  à marquer  l'heure  des 
impétrations  ^ fie  les  Impétrants  s’eo  font 
délivrer  des  Extraies  , auxquels  l'ufage  a donné 
Je  nom  ^htfirumtntum  de  hcrà  » fie  dont  ils  Te 
fervent  pour  oueenir  la  préférence  fur  les 
pourvus  par  Ica  Collarenrs  ordinaires  » qui 
ne  marquent  que  la  date  du  jour  dans  leur» 
provifloiis.  Ces  rcpTcfcotations  nous  ayant  paru 
aulE  julles  en  cllcs-mê  nes  » que  confutircs  à 
la  pu:e:é  des  rei;les  Canoniques  » la  protec- 
tion que  nons  dèvuiis  à Pü^lil'e  fie  au  Clergé 
de  notre  R'iyaume»  ne  nous  permet  pas  de 
dific  cr  plus  long  temps  d’y  avoir  égard  , en 
fuppléa.it  ce  qui  a paru  manquer  à .'Edit  de 
fie  en  établilUnt  dans  une  matière  ü 


iniportantc  des  règles  fixe»  fie  u'''iformes  » qui 
embralLnt  cous  tes  c.^s  auxquels  leurs  motifs 
pcu?ciiC  egalement  s'impliquer.  A ces  caufes , 
& autres  confidetationi , a ce  nous  mouvons 
de  l'avis  de  notre  Conleil  » fie  de  notre  cer* 
raine  fcicoce  » pleluc  poiüàncc  fi:  amotité 
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royale  > nouf  avons  par  ces  préfcAtei  fignees 
de  notre  mai»  » dit  » llacué  & ordonne  » 
difons , {^atuoos  fie  ordonnons  , voulons  fie 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Ar.t.  1.  L'Article  13.  de  l'Fdit  du  mois 
de  Décembre  U9t.  concernant  les  iufinua* 
tions  Eccléfiafliques  » fera  exécuté  félon  fa 
forme  fi:  teneur  » fie  en  y ajoutant  en  tant 
qvic  de  brfoin  » déclarons  oulks  fi:  de  nul 
ctfet  Se  valeur  toute  provifion  fut  dcmüTton 
ou  permutation  émanée  » (bit  des  CoUatcurs 
ordinaires  » ou  de  la  Vice-Lé^ation  d'Avignon  » 
en  cas  que  les  démüitons  ou  permutations  » 
enfcnihlc  les  proviilous  expédiées  fur  icelles  , 
n'aient  pas  été  inlintiées  deux  jours  francs 
avant  le  décés  du  Rcfignant  » ou  du  Permu- 
tant» le  jour  de  l'infmuation  fie  celui  du  dé- 
cès non  compris. 

II.  La  dtfpofition  de  l'Article  précédent 
aura  lieu  » foie  que  les  Indultaires  * Gra- 
dués , ou  autres  Lxpeélanis , ou  les  Patrons 
y loient  intécelTés  » ou  autrement  , eo  quel- 
que cas  que  cé  foit , Se  faute  d’avoir  rem- 
pli la  formalité  de  l'tnfinuation  » deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  Titulaire  , cou- 
formemenc  audit  Article  » les  Collatcurs 
ordinaires  pourront  » nonobflanc  les  pro- 
vifions  par  eux  accordées , difpofcr  des  bé- 
ncfi:es  refignés  fie  permutés,  comme  va- 
cants par  mort  » fi:  lefdtcs  bénéfices  pour- 
rout  être  conférés  comme  tels  par  toutes 
autres  voies  légitimes  Se  Canonique».  V. 
rtMien, 

III.  Voulons  que  la  feule  due  du  jour 
puilTc  erre  utile  » fi:  (oit  regardée  comme 
telle  en  toutes  provilions  béncficiales , (ans 
que  dans  le  cas  de  U concurrence  entre  deux 
proviltons  données  le  meme  jour , (oie  par  le 
Vice-Légat  d’Avignon,  ou  par  d'autres  Col- 
larcurs  » la  date  de  l'heure  marquée  dans 
l'une  » puüfe  lut  faite  donner  la  préférence 
fur  celle  qui  ne  coiitiendrolt  que  la  date  du 
jour. 

IV.  Voulons  que  toutes  les  difpofitions  de 
notre  préfente  Déclaration  foient  exécutées  » 
à peine  de  nullité  des  Jugements  qui  y Ic- 
roient  contratrç»  » fi:  ce  .à  compter  du  jour 
de  la  publication  qui  en  fera  faite  en  la  ma- 
nicre  accoutumée.  Si  donnons  en  mansicmenc 
à oos  amés  fi:  féaux  Confcillers,  les  Gens 
tenants  à notre  Cour  de  Parlement  à Paris , 
que  ces  Préfentes  ils  aient  à faire  lire,  pu- 
blier , fie  régiftrer  , Se  le  contenu  en  icelle* 
garder , oblcrvcr  Se  cxccutci  félon  fa  forme 
Se  teneur  i car  tel  cft  notre  plailîr , Sec.  M. 
du  Clergé,  tom.  it.  p.  8x5  jufq* 

Cette  Déclaration  à mis  fin  à bien 

U 1 
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des  cloutes  & des  controverfes  î mais 
elle  a porté  , pour  aiirfi  dire , un  coup 
mortel  à la  Daterie  d’Avignon.  U/nf 
trHmentum  de  hcrà  s’y  trouvant  aboli , 
& l’art.  IJ.  de  l’Edit  de  i6ÿi.  étant 
appliquéau  Vice-Légat  comme  aux  Col- 
lattfurs  ordinaires , les  courfes  & les 
rcfignaiions  entre  les  mains  du  Vice- 
Légat  , dans  un  état  de  maladie  , y 
font  devenues  prefque  toujours  infruc- 
tueufes  : ajouter  que  depuis  cette  Dé- 
claration , ou  plutôt  depuis  l’enrégiflre- 
ment  qu’en  ont  fait  les  Parlements  du 
rcflbrt  de  la  Légation  , on  a été  exaél 
à pafler  par  le  minifterc  d’un  Banquier 
de  France,  ce  que  l’on  ne  croyoit  pas 
auparavant  abfolument  nécefl'aire  pour 
les  courfes  , du  moins  en  Provence  , 
quoique  telle  fût  la  difpofiiion  de  la 
Déclaration  du  J.  Août  1718.  Le  Par- 
lement d’Aix  en  avoir  arrêté  l’exécu- 
tion à cet  égard  par  des  rémontran- 
ces.  Nouvelle  formalité  qui  emporte 
encore  du  temps , & achevé  de  mettre 
les  ordinaires  qui  font  fur  les  lieux  , très 
à portée  de  conférer  avant  toute  pré- 
vention. 

L’ufagc  eft  dont  tel  ï préfent  en 
cette  Vice-Légation  , qu’on  le  fuit  à 
Rome  du  moins  relativement  aux  ufa- 
ges  de  France  ; le  concours  y a éga- 
lement lieu  , (v.  ci-deflbus , ^ & li  la 
Daterie  n’y  a pas  encore  été  mile  pour 
toutes  les  formalités  de  la  rétention 
des  dates  fur  le  même  pied  qu’à  Ro- 
me, c’ell  ou  parce  que  l’époque  du 
changement  cil  encore  récente , ou 
parce  que  la  rareté  des  dates  y rend 
ces  foins  inutiles , ou  enfin  parce  que 
les  Officiers  de  cette  Daterie  penfent 
qu’une  Lii  de  Monarchie  étrangère  , 
n’a  abfolument  aucune  force  chez  eux. 
V.  U fin  de  cet  art. 

Pour  revenir  à la  rétention  de  dates, 
nous  en  fommes  au  premier  temps  mar- 
qué par  cotre  divilion  ; 01  les  chofes 
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en  cet  état , l’on  tient  en  France  que 
la  grâce  cft  accordée  , & que  tout  ell 
conlommé  pour  le  droit  de  l’Impétrant. 
V.  Ritention.  En  conféquence  on  y 
juge  que  la  retenue  opere  la  préven- 
tion en  faveur  du  pourvu  par  le  Pape 
contre  les  Gillatcurs  ordinaires  : V. 
Prévention  : qu’elle  donne  cours  à la 
réglé  des  vingt  jours  fuivie  en  France 
en  faveur  des  Cardinaux.  V.  Card/na/. 
C’eft-à-dire , que  comme  les  vingt 
jours  ne  doivent  courir  que  depuis  la 
rélignation  admife,  la  feule  date  rete- 
nue opere  l’admiflion  de  la  réfignation 
& la  corcclfion  de  la  grâce.  Il  en  efl 
de  même  pour  la  réglé  de  pnhlicitndij-, 
les  fix  mois  donnés  au  réfignataire  cou- 
rent des  l’inilant  de  la  date  retenue , 
mais  V’.  Pnbiic/itlon.  Dès  ce  moment 
aufli  l’Impétrant  peut  réfigner  fon  droit 
fur  la  feule  date  retenue.  Voyez  Ré- 
fi^nation.  11  peut  prendre  polVef- 
lion  & former  complainte  , intervenir 
dans  une  infiance  ; il  n’a  befoin  pour 
tout  cela , que  du  certificat  du  Ban- 
quier par  lequel  il  paroît  que  la  date 
a été  réellement  retenue.  Enfin  la 
rétention  de  la  date  opere  le  con- 
cours ; V.  ci-delVous.  La  principale  rai- 
fon  qui  a fait  ainli  regarder  les  dates 
retenues  comme  les  provifions  même  , 
c’eft  que  par  - là  on  épargne  aux 
Sujets  du  Koi  des  grands  frais , en  le- 
vées de  provifions  inutiles.  Dumoulin 
de  infirmis,  n.  J05).  Louer , Vaillant, 
itid.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p,  8co. 
Mais  le  procès  fini , fi  le  Rétentionnairc 
eft  maintenu  , on  l’oblige  de  rappor- 
ter des  provifions  dans  un  temps  qu’on 
lui  preferit.  V.  Pojftjfien. 

2®.  Les  Officiers  de  la  Daterie  n’ont 
pas  trop  goûté  cet  arrangement.  Pour 
le  rendre  inutile,  ils  ont  imaginé  de 
brûler  tous  les  mémoriaux  des  dates 
retenues  & non  poufl'ées  au  Régi  lire 
dans  l’année  preferite  pat  le  Décret  de 
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Piul  III.  (3e  l’an  1544.  Jonc  Piehuni; 
fait  mention  , inprax.  tic  pttr~i/a  data  : 
enlbrtc  que  ces  dates  relient  toujours 
Iccrettcs  , fans  qu’on  puilîc  les  décou- 
vrir par  la  voie  du  Perijuiratitr.  Au- 
trefois on  n’avoit  qu’un  mois  pour 
faire  ufage  de  ces  dates , dans  la  fuite 
on  donna  fix  mois  , enfin  on  en  ell 
venu  à une  année  ; mais  pafTé  cet  an, 
on  n’ell  plus  écouté  ; on  refufc  d’expé- 
dier des  provifions  fur  une  date  furan- 
née  , c’eil-à-dirc  , fur  une  petite  date 
qui  n’a  pas  été  étendue  d.ans  le  grand 
llégidrc  de  la  Dateric  dans  l'année 
du  jour  qu’elle  a été  retenue  ; ce  qui 
fc  fait  par  une  fuppli(jue  qui  étant  pré- 
fenté-e  , vue  , revenue  & mile  dans  le 
grand  Régillrc , (v.  Provijîons , ^ Ji::c 
liiivant  le  l’ylléme  de  ces  Olliciers  , la 
véritable  époque  de  la  demande  , & 
la  rend  dès-lors  publique.  La  feule  date 
abrégée  ne  parvenant  pas  jufqu’au  Su- 
périeur , n’a  , difent-ils , que  le  fetil 
eflèt  de  faire  dater  plutôt  les  provi- 
lions  , en  apprenant  que  le  Courier 
ell  pluttit  arrivé  que  la  fupplique 
n’a  été  préfeniée  , étant  impoili- 
ble  de  faire  les  expéditions  néceliaires 
en  ce  même  temps.  Nous  avons  déjà 
vu  qu’on  n’avoit  pas  en  France  la  mê- 
me idée  des  limpics  dates , & nous 
verrons  ci-dclTous  à l’article  du  concours 
des  dates , s’il  cft  vrai  qu’après  l’an- 
née on  ne  puill'e  abfolurnent  obtenir 
des  provilions  fur  une  date  non  ponl- 
féc  au  ré^iftre  , & même , fi  une  date 
non  pouhee  au  régillrc  opère  véritable- 
ment le  concours. 

5®.  Kefle  à parler  des  provifions  qui 
font  notre  troilieme  époque  ; mais  ce 
a’cH  pas  ici  le  lieu.  V.  Proviftont. 

S.  J.  Concours  de  Dates  et  de 
Provisions.  Quoique  le  concours  des 
dates  retenues  en  Cour  de  Rome  , 
forme  parmi  nous  un  objet  tout  par- 
ticulier que  l’on  pourruit  par  coniéquciu 
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diftiiigucr  du  concours  des  prcvil-oi  s 
en  général  , les  principes  à cet  égaid, 
font  fi  liés  les  uns  avec  1er.  autres , qu  ils 
femblent  communs  à toutes  fortes  de 
concours  ; d’i>ù  vient  que  nous  les  expo- 
fons  ici  réunis,  mais  d’une  maniéré  qui 
ne  permettra  pas  de  les  eonfor.dre.  V. 
Prtvijicns. 

Le  cli.yî  à Stde  de  Prahend,  in  P.",  ren- 
ferme une  dilpofîtion  fur  la  maàcre  du 
concours  de  provifions , qu’il  ell  nécef- 
fairc  de  rapporter  , parce  qu’elle  a 
donné  heu  à des  telles  de  Cii.mcw- 
leric , & même  à certains  ptiiuijes 
diuic  on  a tardé  à rcconnoitrc  en  Fiance 
toute  l’illufion  : Si  à Stde  y^pi;>elica  , 
vcl  Lt^aro  ipjîni  uni  , çj-  ait  Urdir.aria 
alteri  eodem  die  idem  bemjlciam  eonje- 
ratur  nec  apportât  tjua  collatio  fueiit 
primo  faîla , trie  potier  eonditie  pejji- 
dtntis  ; fi  vrre  ntuttr  paffideat  , it  eut 
Stdts  ipfii  contulit  vel  I.tj>atus  ( prepter 
eenfertntis  amplierem  prerc^at ivam  ) trie 
alteri  praferendut.  C’eit  lut  cette  Décré- 
tale de  Uonifacc  VllI.  & fur  le  ch. 
duebus  de  referiptis  in  6°.  qu’ont  été 
faites  les  règles  17.  & 34.  delà  Clun- 
cellctic  ; la  dernière  de  ces  réglés  vêur 
que  les  provifions  accordée  nar  le  mttt 
Fiat , foicnt  préférées  à celles  t]ui  font 
accordées  par  le  Concejfum.  /rem  veluit 
D.  N.  ^ued  concurrrmibut  tâdem  dit 
fuper  ijuecumijiie  bencficio  per  Fiat  ci* 
Conetfinm  fij'miturit , ex  eii  per  Fiat  etiam 
Ht  pettsur  , babeiti , alteri  per  Ccneejfum 
etia;.t  metu  proprio  habemt  , praftratur  , 
ttiamfi  in  ilU  per  Cencejfum  prt^namie- 
res  cr  quantum  libet  privilegiotivt  ejfent 
clauJuU.  Cette  réglé  n’auioit  pas  lieu  fi 
les  provifions  accordées  par  le  Fiat  fe 
trouvoient  fubreptices. 

Quant  à l’autre  règle  appelléc  de 
concurrentibus  in  data  , elle  ordonne 
que , en  cas  de  concours  entre  deux 
pourvus  du  tnéme  jour  , on  donne  la 
piélëiencc  au  pourvu  metu  preprh  , 
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fur  celui  qui  l’a  été  fur  fa  réquifitlon  : 
au  Gradue  fur  le  non  Gradue  : au 
poircffeur  qui  a un  titre  coloré  fur 
Celui  qui  n’wll  pas  en  polfeirion  ; à celui 
qui  cto  t préfcnc  in  cnrià  lors  de  la 
concelfton  de  la  grâce  , fur  celui  qui 
étoit  abfent  ; fi  les  deux  Impétiants 
étoient  préfents , a celui  qui  n’a  point 
de  béneiiee  , fur  celui  qui  en  a un  i & 
li  l’un  & l’autre  ont  été  pourvus  étant 
abfents  , celui  qui  ell  originaire  du  lieu 
du  bénéfice  , fera  préféré  à celui  qui 
n’en  eft  pas  originaire  : celui  qui  cil  du 
Diocefe  à celui  qui  n’en  eft  pas.  Enfin 
lorfqu’aucun  des  pourvus  le  même  jour 
ne  mérite  la  préférence  par  l’une  de  ces 
raifons , alors  il  faut  l'accorder  à celui 
qui  le  premier  aura  préfenté  ces  Lettres  : 
Jiem  volait  , quod  de  coKCurrentikas  in 
data  tjafdcm  diei  fnprr  vacantibai  fia 
cirto  modo  vncaturis  btneficiis , illi  t]ui- 
bat  fratiéi  mota  proprit  comtdamar  , 
etterit  fimili  modo gratias  non  hnhtntibas , 
atint  Gradaati,  non  Cradaatis , aat  inter 
CrndaMoi  mugit  Grudaati  , AC  inter 
tt^mliter  Cradaaios  prias  Gradauri , nec 
non  celorato  titalt  pojfejfores  non  pojfejfo- 
rlbus  , AC  inter  perfonut  aHai  in  Caria 
prafintei  Abfiniibas  nb  ea  , AC  inter  prx- 
fentes  non  Beneficiati  , Beneficisuis  , (p- 
fimiliter  inter  abfintet  , esuerit  paribas 
triandas , non  oriando  , (p-  Diâ-cefAnus 
non  diacefano.  In  relitjitit  vero  fingali 
epai  prias  jipoPolicAS  defitper  litteras 
ecram  execattrihat  piafintAverint , tliit  in 
ipforam  de  qaibas  Agi  contigerit  Bentji- 
tioram  ajfecutione , praferentter. 

C’eft  pour  obvier  à la  nullité  des 
provifions  produites  par  leur  concours 
que  les  Papes  ont  fait  tous  ces  differents 
reglements  ; ils  ont  omis  de  parler  de 
l’heure , laquelle  étant  marquée  dans 
une  provifion , lui  fait  donner  la  pré- 
férence fur  celle  qui  n'eft  daté-c  que 
du  jour  ; mais  la  Glofe  du  chap.  fi 
f Stde  Y > fuppléé  , de  les  Canonillcs 
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après  ! par  oîi,  & de  tout  ce  que  deflut, 
il  relui. e fuivant  les  principes  ultra- 
montains , que  quand  le  concours  à 
lieu  entre  des  pourvus  par  un  même 
Collateur , que  ce  foit  le  Pape  ou  un 
autre  , on  fuit  tous  ces  dilfércnts  titres 
de  préférence , marque  dans  la  règle  if. 
de  Chancellerie  & par  la  Glof.  tn  C.fi 
À Sedo.  Quand  le  concours  a lieu  entre 
des  pourvus  de  différents  Collaieurs , 
ayant  tous  droit  de  conférer  , le  piourvu 

Ear  le  Pape,  l’emporte  furie  pourvu  parle 
légat,  le  pourvu  par  le  Légat  furlepour- 
vu  par  l’Evéquc , & enfin  le  pourvu  par 
ce  dernier  , a la  préférence  fur  celui 
qui  n’eft  pourvu  que  par  le  grand 
Vicaire  : Hoc  propter  conferentis  amplio^ 
rem  prerogAtivam  nifi  Aatem,  ("ces  excep- 
tions itmt  remarquables,  ) confies  de 
prioritAte  alteriat  , ex  infiramento  de 
horA , vel  mijfionis  in  pefejfienem  , vel 
lefiibat , Aat  nifi  altéré  nbfinti  collatio 
fait  A fit , vel  atripae  Abfinti  , eo  enim 
cAfa  epai  prias  AcceptAvit  praferri  debet, 
Glol.  cit.  Rebuffe  de  pacifie-  ppffejf,  n. 
Gonzal.  ad  reg.  Cancell.  S. 

Le  concours  eft  encore  prévenu  ou 
ermséché  dans  les  Pays  d’obédience  pr 
differentes  claufcs  inférées  dans  les 
Referits  de  grâce.  V.  Anteferri , Cen- 
cejfion. 

•I* 

Ni  le  chap.  fi  a Sede  de  prabend.  in. 
6'.  ni  les  deux  réglés  que  nous  avons 
rapportées  ne  font  fuivies  en  France. 
La  maxime  du  chap.yf  à Sede  , y a 
été  reconnue  faull'c  , du  Pape  aux 
Evêques  & Collatcurs  du  Royaume , 
c’eft-à-dire  , que  les  Canoniftes  , parmi 
lefqucls  on  compte  quelques  anciens 
Auteurs  François , regardant  le  Pape 
comme  le  Collateur  Ünivcrfcl  des 
bénéfices  , dont  les  autres  Collateuis 
ont  reçu  leur  droit  par  une  forte  d’é» 
couk-raent  , ont  donné  fans  difllcvlcé 
la  préférence  au  pourvu  par  le  Pape  , 


I 

I 

I 


J ^ 


T 


Dig[tized  by  Googlü 


DAT 

pi  âmpli*rem  prtxojtAtivAm  : nuis  ce 
principe  dv>nc  le  inoàt'  répugné  tanc 
a noi  nuximes  , ne  pouvoir  long- 
temps fubliller  dans  les  Cours.  Les 
Arrêts  qu’on  ciieroic  pour  le  jufli- 
fier  font  en  petit  nombre  ou  J’un  temps , 
moins  éclairé  que  le  nôtre  en  ces 
matières.  Ballet,  tom.  i.  1.  i.  tit.  4. 
ch.  2.  Enforte  qu’aujourd’hui  oa  ne  juge 
abfolument  les  concours  Je  provilions 
émanées  le  même  jour , ( il  ne  peut  plus 
être  à préfent  queilion  de  l’heure  au 
moyen  Je  l’art.  J.  de  11  déclaration 
rapportée  , ) de  divers  CoUiteurs,  que 
fur  lîî  réglés  & les  diftinélions  éta- 
blies fous  le  mot , ColUtim.  Le  Pape  cft 
fans  Joute  Supérieur  à tous  autres  dans 
la  Hiérarchie  de  l’Eglife  ; mais  fon 
Droit  dans  11  difpenfaiion  des  Béné- 
fices de  France  , n eft  pas  fi  favorable 
que  celui  de  nos  Collatcurs , & c’eft 
par  on  l’on  envifige  fes  pouvoirs  , 
quand  on  donne  invariablement  la  pré- 
férence aux  p.mrvus  fur  les  autres  : 
c’eft  dans  ce  fens  qu’on  entend  géné- 
ralement aujourd’hui  la  claufe  oh  amplis- 
rem  prirogMivitm , t\\xon  l’applique  aux 
Collatcurs  ordinaires , aux  Evêques  , à 
qui,  comme  il  cil  dit  ailleurs,  les  Canons 
donnent,  cxclulivement  il  tout  autre,  la 
Collation  des  Bénéfices  fitués  dans  leur 
Diocefe  , v.  PreventioH  in  fin.  Goard 
tom,  2.  pag.  tfSo.  Edit,  de  176 J. 
Duperrai  , ^neji.  fur  le  Concordat  4. 
<So.  de  Selve , de  benef.  5.  4.  73. 
BroJciu  fur  l.ouet , lett.  il,  tom.  i.  n.  6. 
7'raité  de  la  prévention  par  M.  Piales, 
tom.  2.  part.  2.  ch.  1.  Quant  aux  deux 
réglés  de  Chancelleries  , elles  ne  font 
pas  fuivies  , parce  que  les  provifions 
lignées  par  Fiat  ou  par  Ctncefnia , étant 
cm  niées  d’une  même  Puidince  , elles 
doivent  avoir  parmi  nous  la  même  auto- 
rités & la  réglé  de  (incnrrentibnt  in  data, 
mettroi:  trop  Je  bornes  au  droit  des 
Colbtears  osdànaùcs,  en  empéeinuu  la 


nullité  des  provifions  en  concours.  Ceite 
derniere  règle  paroit  n’aveir  jamais  été 
l'uivie  en  France  , quoiqu’on  c:i  recon- 
noiffe  quelques  traces  dans  les  concours 
pour  les  Cures  & entre  Gradués.  V. 
Concenrt.  Du  moins  cil- il  certain  que 
la  nullité  des  provifions  par  le  concours 
des  dates , étoit  reconnu  dans  le  Royau- 
me , avant  qu’on  ait  ceflTé  Je  fuivre  li 
réglé  34.  comme  il  paroit  par  l’Ar.ét  du 
Grand  Confcil  du  28  Juin  '\6c-j.  & 
meme  par  un  autre  plus  ancien  rendu 
au  Parlement  de  Paris  , les  Fêtes  de 
la  Pentecôte  de  l’année  1551.  rapporté 
tous  les  deux  par  Tournet  , lett.  ü.  & 
P.  & cités  par  plufieurs.  Delpeifiés , 
tom.  3.  pag.  424.  n°.  4.  Boniface  , tom. 
3.  liv.  6.  tit.  3.  ch.  3.  M.  Piales  , 
qui  les  rappelle  en  fon  Traité  de  la 
prévention , obferve  néanmoins  que  M. 
l’Avocat  Général  Bignon , femble  avoir 
été  le  premier  qui  a établi  les  vérita- 
bles principes  fur  la  matière  du  con- 
cours dans  fon  Plaidoyer , prononcé  k 
l’Audience  du  Grand  Confcil  le  21. 
Oclobre  1^24.  „ Il  n’y  a rien  de  fi 
„ contraire  à la  nature  meme  que  le 
„ concours , dit  ce  Magiftrat , impolfi- 
„ ble  que  deux  hommes  occupent  le 
„ même  bien  : auHi  fuivant  le  droit 
„ impoirtbic  que  dno  fini  ejuf.iem  rti  in 
,,folidum  Demini , & fe  rencontrant 
„ concours  mutnîi  Cefe  txiMnnt  L.  du» 
,,/itnt  litii  tefi.  tuteL  où  le  Jurifconfulte 
,,  dit , non  jnt  déficit  fed  prebati» , auquel 
„ on  adjugera  plutôt  qu’à  l’autre  , ce 
„que  l’on  doit  plus  étroitement  oblcrver 
„ pour  les  bénéfices  qui  n’aJinettent 
„ feilion  , ni  divifion.  Le  cfiap.  fi  à 
„ Sede  de  prabend.  in  6°.  & le  cfiap.  enm 
,,  non  ignores  e.xtr.  eod.  y font  fiitniels  & 
„ les  règles  de  Chancellerie  34.  & 1 S- 
„ montrent  combien  on  a cherché  d’ex- 
,,  ceptions  pour  cmjiéchcr  ce  concours 
„ reçu  éc  approuvé  en  France  , comme 
M nous  l’apprenons  d’un  Arrêt  du  Par- 
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,,  Icmem  de  Paris , prononce  en  robes 
„ rouges  en  IJJ2.  contre  lequel  on  ne 
„ peut  appliquer  la  dilliudion  : yin  per 
„ CMcelfum  , an  vero  per  ver  hum  Fiai  , 
,,faûa  fit  previfie.  C;lui-ci  n’ayant  pas 
,,  plus  de  force  que  celui-là  à caufe 
„ du  privilège  des  François , en  faveur 
,,  dcfqucls  on  expédie  & on  date  les 
„ provifions  du  jour  de  l’arrivée  du 
,,  Courier  à Rome  , concours  qui  pro- 
,,  duit  une  nullité  cfl'entiellc  des  pro- 
„ vifions  , telle  qu’elle  ne  peut  être 
,,  couverte  par  la  taciturnité  de  l’un  des 
,,  pourvus  , bien  qu’il  ne  fe  plaigne 
„ point.  Bardée,  tom.  i.  liv.  s.  cli.  23, 
C'eil  la  notie  JurifprudcHce  acbuelle. 
Les  principes  avancés  par  ce  grand 
Magiflrat  fouffrirent  encore  quelques 
contradidions  ; mais  les  derniers  Arrêts 
en  ont  conlacré  la  certitude  & la  vérité: 
rien  de  plus  confiant  aujourd’hui  que 
ces  deux  maximes  en  matière  de  con- 
cours. 1°.  Quand  deux  provilions  d’un 
même  bénéfice  ont  été  expédiées  le 
même  jour , par  un  feul  & même  Colla- 
reur,à  deux  différentes  perfonnes  ; en- 
forte  que  l’on  ne  puilfe  montrer  laquelle 
des  deux  efl  la  première  , ni  p.ar 
conféquent  lequel  des  deux  pourvus 
mérite  la  préléience  i ces  deux  pro- 
vifions fc  détruifent  mutuellement  , 
fnuiuo  coKCMrfn  fefe  impedinM. 

s’.  Quand  les  provifions  ont  été 
accordées , l’une  par  le  Pape  per  Fiat , 
& l’autre  par  fon  Légat  per  Ctmejfuni , 
la  première  n’a  aucune  préférence  fur 
4cllc-ci  , th  amplierem  prare^ativam  ; 
elle  n’en  a même  aucune  pour  cette 
rai  Ton  , quand  elle  fe  trouve  en  concours 
avec  celle  de  l’Ordinaire  •,  celle-ci  l’em- 
porte, parce  qu’on  regarde  en  France, 
ainfi  que  notes  avons  oit , le  droit  de 
l’Evèque  comme  plus  éminent  que 
celui  du  Pape  en  matière  de  collations 
de  bénéfices  : c’ell  alors  véritablement 
L-  ças  de  la  règle  «h  a,r:pliercm  pr/t,- 
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regativam  ; comme  auili  lorfqua  l’Eve- 
que  a conféré  , en  concours  avec  fon 
Vicaire  , le  pourvu  par  celui-ci  cède  au 
pourvu  par  l’Evêque,  eb  amplierem  prâ.~ 
ragativam. 

Des  Auteurs  ont  voulu  que 
cette  prcférciicc  n’eût  pas  lieu  après 
que  le  pourvu  par  le  Vicaire  auroit 
pris  pifleffion  ; d’autres  ont  foutenu  le 
contraire,  & de  ce  nombre  font  : Rebufie, 
depacif.  pejfejf.  n.  372.  Solier  fur  Paflor, 
lib.  i.  lie.  17.  M.  Piales  dit  que  l’opi- 
nion des  premiers  paroît  être  aujour- 
d’hui la  plus  commune  , & cela  pour 
deux  raifons;  la  première , que  le  Gran  1 
Vicaire  n’a  de  pouvoir  que  pour  agir 
au  défaut  de  l’Evêque  , & pour  aider 
le  Prélat  : & l’autre , que  la  priorité 
de  la  prife  de  pofrelfion  ne  peut  être 
une  raifon  de  préférence  que  cgjterit 
paribuj  ; parce  que  ce  n’efl  pas  cette  prilê 
de  poiTefTion  qui  donne  droit  au  pourvu, 
mais  le  titre  : elle  fait  feulement  pré- 
fumer un  titre  anterieur , & cette  pré- 
fomption  toute  feule  ne  peut  faire  écar- 
ter un  pourvu  par  l’Evcque.  Il  a même 
été  jugé  que  la  prife  de  polTeflson  par 
l’un  de  deux  pourvus  par  l’Evêque  lui- 
même  , ne  failbit  en  fa  faveurqu’un  titre 
de  recrêancc,  en  attendant  de  plus  amples 
preuves  fur  l’éniérinité  des  provifions. 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence , 
rapporté  par  Boniface  tom.  3.  liv.  6. 
ri:.  5.  ch.  3.  Bengi , rit.  de  mtd.  geg. 
benef.  10.  n°.  la.  Traité  de  la  pré- 
vention tom.  2.  part.  2.  ch.  2.  n®.  6. 
Chopin  de  Sacra  Polit,  lib.  i.  lit.  6. 
11°.  7.  Du  reflc  la  même  réglé  a lieu 
dans  les  collations  du  Roi  , & le 
Tréforicr  de  la  Sie.  Chapelle,  à qui 
depuis  long-temps  il  avoir  été  défendu 
de  dater  les  provifions  de  l’heure.  M. 
Piales  , ibid.  Brodeau  fur  Louer , Ictr. 
M.  foin.  10.  n.  8.  mais  toutes  ces 
règles  de  concours  ont-elles  lieu  dans 
les  provifions  en  régale  f V.  régale. 

Autrefois 
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Autrefois , avant  que  la  imiiere  du 
coucours  eût  été  éclaircie , on  étoit 
attentif  à marquer  l’heure  dans  les 
provifions  , & c’étoit  par-là  , c’eft-à- 
dirc , par  la  priorité  de  temps , que 
l’on  jugcoit  la  préférence  entre  deux 
pijvifiuns  en  concours  ; ce  qui  avoir 
lieu  en  toutes  fortes  de  collations.  La 
priorité  du  temps  & de  l’heure  , dit 
Brodeau  , lett.  M , fom.  lO-  n.  9.  ell 
confidérable  , & donne  la  préférence  en 
cas  de  deux  provifions  baillées  par  le 
Pape  ou  fon  Légat  : & par  l’Ordinaire 
ou  fon  grand  Vicaire , fuivant  la  déci- 
fion  du  chap.  fi  à Sede  ; de  forte  que 
le  pourvu  par  l’Ordinaire  ayant 
l’heure  en  fa  provifion  , où  la  claufc 
Alite  meridiem  , doit  être  préféré 
au  pourvu  par  le  Pape , fur-tout  quand 
il  fc  trouve  avoir  le  premier  pris  pof- 
felTion  ; le  même  Auteur  croyoit  que 
le  fitu  remportât  fur  le  Cencejftwe  , & 
il  difoit  encore  que  les  fignatures  font 
toujours  réputées  datées  de  l’heure  & 
jour  de  l’arrivée  du  Courier  , quoi- 
qu’elles ne  fulTcnt  datées  que  du  jour 
pollérieur.  Jhid.  n.  3.  Paftor , lec.  cit. 
étoit  dans  les  mêmes  principes , £c  dc-là 
vient  l’ufage  de  cet  hfirHmtmum  de  herd, 
confervé  avec  tant  de  foin  dans  la  Léga- 
tion d’Avignon  , lors  meme  que  l’on 
ne  datoic  les  fignatures  à Rome  que 
du  jour , & qu’on  donnoit  en  France 
la  préférence  aux  pourvus  par  les  Ordi- 
naires, en  concours  avec  les  pourvus  par 
le  Pape.  Ce  que  nous  venons  d’établir , 
& l’art.  3.  de  la  Déclaration  rapportée 
en  l’article  précédent  , apprennent  ce 
qu’il  faut  penfer  de  ces  anciens  ufages. 

Mais  les  chofes  ainfi  expliquées  fur 
notre  Jurifprudence , en  matière  de  con- 
cours des  provilions  en  général  , & 
des  dates  retenues  à Rome  ou  en  la 
Vice-Légation  d’Avignon , relie  à par- 
ler de  plufieurs  quefiions  intércliantes 
& meme  nouvelles,  touchant  le  con- 
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cours  de  deiux  ou  plufieurs  de  ces  da- 
tes entre  particuliers.  M.  Piales  les  a 
détaillées  & éclaircies  en  fon  Traité 
de  la  Prévention  , tom.  2.  part.  2.  Voi- 
ci ce  qui  réfulte  des  Arrêts  qu’il  rap- 
porte , & dont  la  plupart  fe  trou- 
vent rapportés  ou  cités  dans  les  M. 
du  Clergé,  tom.  12.  pag.  7^7.  jufq. 
807. 

Le  concours  de  deux  dates  retenues 
le  même  jour , nous  l’avons  dit , pro- 
duit leur  nullité  ; il  fait  qu’elles  s’en- 
tre-détruifent  , mutne  concHrfn  fefe'  im- 
pedimit  : nuis  toutes  fortes  de  dates 
retenues  , ou  plutôt  toutes  fortes 
de  rétentions  de  dates  en  Cour  de 
Rome  ou  en  la  Vice-Légation,  pro- 
duifent-elles  cet  effet  ? 

1*.  Le  concours  n’a  pas  lieu  commu- 
némenten  provifions  fur  rélignation,par- 
ce  que  le  former , il  faudroit , ce  qui  efl 
prefqueimpolfible,!*.  queleRéfignanteûc 
pafTé  deux  procurations,  nd  refignundum, 
au  profit  de  deux  perfonnes  ; 2°.  qu’il  les 
eût  paffées  le  même  jour:  3“.  qu’il 
n’ait  révoqué  ni  l’une  ni  l’autre  de 
CCS  réfignaiions , avant  leur  admiflion; 
4°.  que  le  même  Courier  aie  été  char- 
gé des  deux  procurations , afin  que 
la  date  fût  retenue  en  même  temps 
pour  les  deux  Réfignataires  : 3“.  Enfin 
qu’aucune  de  ces  deux  réfignations  n’aic 
été  furprife  par  fraude  ni  extorquée 
par  violence  ; enforte  qu’on  ne  puiffe 
connoître  à qui  le  Réfignant  a voulu 
donner  la  préférence.  Si  quelqu’une  de 
ces  différentes  circonflances  masque  au 
concours , il  n’opérera  point  la  nul- 
lité de  la  réfignation,  comme  cela  fut 
préjugé  par  l’Arrêt  du  Grand  Con- 
fcil , où  M.  l’Avocat  Général  Bignon 
prononce  les  paroles  que  nous  avons 
rapportées.  Mais  fi  le  concours  de  deux 
réfignatians  , par  le  même  Réfignant , 
efl  un  cas  rare  qui  ne  puilfe  picfi|ue 
point  arriver  ; il  n’y  a pas  la  mêiuc 
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diiTiculté  pour  le  concours  de  deux  un  aufli  diligent  que  lui  , (v.  Conrft,) 
provilions , l’une  fur  téllgnation  , l’au-  & de-là  le  concours.  Le  même  Ctiu- 
tre  lur  vacance  par  mort.  Dans  cela  ricr , cliargc  des  Mémoires  de  ditlê- 
on  ne  peu:  dire  qu’il  y ait  un  vérU  rems  Impétrants  , les  remet  en  arrivant 
ta'ûle  concours  , parce  qu’il  n’a  lieu  à leur  adrelfc , & bientôt  après  ils  l'ont 
qu’en  provilions  de  même  date  & fur  tous  remis , le  même  jour , par  les 
mêmegenrede'vacancc.Maisradmettanr,  Correfpondants , dans  la  boite  du  Da- 
on  doit  le  juger  par  les  règles  générales  taire , dont  nous  avons  parlé  ci-delfus. 
de  préférence  que  nous  venons  d’éta-  Cette  conjondion  , ou  plutôt  cet  en- 
blir  ; & la  provifion  de  l’Ordinaire  femble  , fi  l’on  peut  parler  ain fi  , pro- 
l’cmporte  fans  ditliculié  fur  celle  du  duit  le  concours , & par  conléquent  la 
Pape  ; on  excepte  feulement  le  cas  où  nullité  des  dates.  Pour  obvier  à cet 
les  deux  provifions  feroient  datées  du  inconvénient , que  font  les  Impétrants.'’ 
jour  même  du  décès  du  Réfignant  : Ils  font  tous  obligés  defefervir  du  mi- 
on  préfum;  alors  par  la  faveur  des  réfi-  nifterc  d’un  Banquier  dilTèrent , puif- 
gnitions  que  la  provifion  du  Réfigna-  que  les  Banquiers  ne  peuvent  fe  char- 
tairc , eil  antérieure  non-feulement  à ger  à même  jour  d’envoi , pour  diver- 
cclle  de  l’Obituairc , mais  même  au  les  perfonnes , & pour  un  même  bé- 
deccs  du  Réfignant.  M duhie  prefit-  néfice.  V.  Banquier.  Ils  ne  peuvent  rien 
mitur  primHs  , qui  firri  debuit.  favoirdeces  mêmes  Banquiew obligéscn- 

Dans  ce  fens  il  n’y  a point  de  con-  coredegarderun fecretinviolab!e,Q/W); 
cours  : le  Pape  a feulement  prévenu  d’où  ils  leur  donnent  donc  ordre  de  retenir 
vient  que  C le  Réfignant  étoit  décédé  la  plulieurs  dates  fuccelTivcraent.  Autre- 
vcille  ou  quelques  jours  avantl’admilfion  fois  c’étoit  beaucoup  quand  on  en  rc- 
dc  la  ré(ignation,leRcfignataire  ne  feroit  tenoit , vingt,  trente;  on  a vu  dans 
plus  conlidéré  que  comme  un  Obituai-  la  fuite  retenir  jufqu’à  cinq  ou  fix  cents 
re , pourvu  fur  le  même  genre  de  va-  dates  ; ce  grand  nombre  de  dates  pro- 
c.ince  , que  le  Collataire  de  l’Ordinai-  duit  cet  efl'et , que  le  Correfpondaut 
re  iméreUé  à faire  cette  preuve  pour  n’ayant  befoin  que  du  premier  Mé- 
avoir  la  préférence.  Ainli  jugé  par  moire  pour  retenir  le  nombre  des  da- 
divers  Arrêts.  Rebuff.  tr^H.  de  pacifi.  tes  qu’on  lui  a fixé  , en  retient  une 
r.  \S‘  Diél.  des  Arrêts  vtrb,  chaque  jour  afin  de  parvenir  à n’a- 

htnéfict , ».  67.  BalTet,  tom.  i.  liv.  1.  voir  plus  de  date  en  concours  avec  au- 
tit.  4.  ch.  2.  Papon,liv.  2.  tir. 9.  n.  11.  cun  autre.  Suppofons  que  deux  Ban- 
2°.  Le  concours  eft  plus  fréquent  quiers  de  France  donnent  ordre  à leurs 
entre  des  Impétrants  fur  vacance  par  Correl'pondams  à Rome  l’un  de  retenir 
mort. ou  par  dévolut.  I-c  bénéfice  en  vingt  dates,  Sx.  l’autre  vingt-cinq  pour 
ces  fortes  de  vacances , étant  pour-  ainfi  deux  différents  EccléfiaAiqucs  & pour 
dire  expofé  au  premier  occupant,  quand  le  même  bénéfice  vacant  par  moK  ou 
le  Collateur  en  eft  éloigné,  chacun  par  dévolut;  les  vingt  dates  de  part 
s’emprclfe  d’en  demander  des  provi-  & d’autre  feront  abforbées  par  le 
fions  au  Pape  , lequel  par  la  voie  des  concours  ; il  n’y  aura  que  la  vingt- 
petites  dates  eft  devenu  Collateur  for-  unième , de  celui  qui  en  a fait  re- 
cé  de  la  plupart  des  bénéfices  du  Ro-  tenir  vingt-cinq  qui  étant  libre  éc  re- 
yaume.  V.  Privimitn.  Le  plus  dili-  tenue  feule  dans  un  jour  où  il  n’y  en 
gent  uouve  toujours  en  ces  occafioni  a point  d’autres , fera  valide.  Si  ces 
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dcu*  n’avoicnt  fait  retenir  que  vingt 
dates  chacun  , ils  n’auroicnt  ablblu- 
ment  ni  l’un  ni  l’autre  aiirun  droit 
au  bénéfice  , par  la  raifon  du  con- 
cours & de  la  nullité.  Ils  ne  pourroicnt 
pas  meme  en  ce  cas  convenir  entr'eux, 
& le  taire  imituellemcnt  des  fcHions 
de  droit  pour  einpéclicr  l’cftet  du  con- 
cours , parce  que  la  nullité  du  concours 
cft  de  droit  public  , elle  intérefle  d’ail- 
leurs les  Ordinaires  & même  d’autres 
Impétrants , au  préjudice  dcfquels  on 
ne  lauroit  s'entendre  lans  blelTcr  la  pu- 
reté des  réglés  : on  peut  ajouter  que 
les  dates  étant  rclpectivement  nulles , 
elles  ne  donnent  aucun  julte  titre  de 
Concordat,  f'.  Litige.  Dut  primi  c*n- 
vtHmnt , <ÿ-  tinMj  mn  peut  ; An  tlle  po. 
uft  vinctre  tertium  ! In  cMtrarium  v/~ 
detHT  qued  neaira  colUtio  valeM,  rite 
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avons  dit  cî-delTus  au  fujet  de  ce  fe- 


iculemenc  qu'il  en  coûte 

peu  pour  faire 

retenir  des  dates  ; avec  c 

ix  écus  * on 

Rome , & il  y a des  droits  à payer 
quand  on  veut  les  faire  pouller  iü^ 
Regillre,  d‘oü  vient  que  ceux  qui  font 
retenir  des  dates , ne  donnent  pas  tou- 
jours ordre  de  les  pouller  au  Kcgiüre. 
Cette  leule  railon  deconomie  qui  va 
au  loulagcment  des  lu  jets  , a lervi'ïlë 
motif  à dirtérents  Arrêts  du  l^arlemënr 
de  Paris  Sc  du  Grand  Cnnli.il , qui 
ont  jugé  , I l^uc  les  limples  dates,  rete- 
nues en  Ciour  de  Rome  lur  unj  benchee 
vacant,operent  le  concours  avec  une  'pro- 
vilion  ou  lignature  du  même  jour,qualïT 
même  ces  dates  auroicnt  été  abandonnées 
par  les  Impétrants  , & n’auroient  pas 
ete  pouirces  lukiu'au  Rcscillrc.  2°.  Oue 


jKS  hdl>et.  Rebutt.  de  pac/f.  peffeg.  n. 

pour  prouver  la  rétention  de  ces  da- 

29 J.  Paftor  , hb.  1.  ut!  17.  n.  3.  Loue 

tes  ôc  faire  valoir  le  concours , il  fuffît 

iscclel.  parc.  2.  ch.  i2.n.  10.  Du  rclte,ces 

de  rapporter  un  certificat  du  Banquier 

dates  luccelilves  ne  font  marquées  que 

chargé  de  l’envoi , ou  un  extrait  de 

du  |our  auquel  elles  loni  retenues  , c'elt- 

fes  Régiftres  compulfés  dans  la  (orme 

à-dire  , que  les  provilions  expédiées  fur 

judiciaire.  Ces  deux  maximes  que  l'on 

celles  qui  lont  libres , ne  lont  datées 

luit,  communément  à prelont , le  trou- 

que  du  jour  de  leur  rétention  , & non 

vent  pleinement  jultifiées  dans  la  Cau- 

du  jour  de  la  première  date  , ce  qui 

le  21.  de  M.  Cochm  , rapportée  dans 

cft  à la  laveur  des  Ordinaires.  Callel . 

les  Uiuvres  au  tom.  i.  Voyez  aulli 

CR  la  Praciq.  tom.  i.  p.  184. 

M.  Piales  & les  Mem.  du  Clergé  , /ec. 

3’.  Mous  avons  dit  ci-del  us,  que 

ai. 

la  grâce  étoit  cenfeo  accordée , ic 
qu’elle  produilbit  entr’aucres  effets  , le 
concours  avec  une  autre  retenue  le  mê- 
me jour  ; on  a prétendu  qu’une 
date  fimplemcnt  retenue , ne  pouvoir 
être  valablement  oppofée,pour  produire  pendant  pas  un  titre  au  profit  de  ce- 
cet  eflTet  , contre  une  autre  qui  auroit  lui  qui  les  a retenues.  Cet  Ariêt  ell 


l’Arrêt  du  Grand  Confcil  du  26.  Jan- 
vier 1754.  rapporté  par  M.  Piales, 
■ch.  ij.  lequel  juge  que  quoique  les 
dates  non  poulTées  au  Regillrc  for- 
ment concours  , elles  ne  forment  cc- 


cté pouflée  jufqu’au  Régillie,  & dont 
les  prnviiions  auroicnt  été  levées  ; on 
peut  voir  fous  le  mot  Prov'ijions  , com- 
jnent  une  date  ell  pouflée  au  Rcgiftre. 
ÎNüus  ne  répéterons  pas  ce  que  nous 


d’autant  plus  remarquable  , dit  M.  Pia- 
les , qu’il  cft  le  premier  qui  ait  dé- 
cidé difertement  qu’une  date  non  pouf- 
fée  au  Régiftre,  dans  l’année,  cft  inu- 
tile à celui  qui  l’a  retenue , & ne  lui 
C 2 
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lionne  aucun  droit  au  bénéfice  : en  effet, 
l’ulape  de  la  Cour  de  Rome,  d’obli- 
[Tcr  de  pouffer  au  Régiftre  dans  l’an 
des  dates  retenues , ou  de  les  anéantir 
après  ce  terme  expiré,  ell  une  pra- 
tique qui  n’ell  autoril'ée  par  aucune  Loi 
du  Royaume , & l’on  peut  dire  que 
fi  la  date  retenue  doit  former  un  droit 
acquis , luivant  le  privilège  des  Fran- 
çois , on  ne  peut  dépouiller  les  fujets 
du  Roi  de  ce  droit  acquis , ni  en  rel- 
treindre  la  durée  à un  certain  temps. 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  75>7.... 
8oi.lln’eft  pas  même  vrai  qu’on  n’ait 
jamais  expédié  à Rome  des  provilions 
d’une  date  non  pouffée  au  Régiftre 
dans  l’année.  M.  Piales , ch.  j.  en  ci- 
te un  exemple  tout  récent , de  l’an 
J?54- 

Mais  l’Arrêt  du  Grand  Confcil  n’a 
été  rendu  que  par  de  fages  motifs , & 
conformément  aux  contlulions  de  M. 
l’Avocat  Général  de  Toumy  , dont 
tout  le  monde  connoit  la  jufteffe  & 
la  pénétration  ; ce  qui  oblige  de  dif- 
tingucr  deux  cas  dans  l’examen  de  i’effët 
d’une  date  péric.  Le  premier  , par  rap- 
port à celui  qui  a laifl'c  périr  fa  date; 
le  fécond  , par  rapport  à un  tiers.  La 
date  fera  périe  pour  le  premier , quand 
clic  n’aura  pas  été  poulfée  au  Régif- 
tre dans  l’an , parce  qu’on  fera  fondé 
à croire  qu’il  a renoncé  a fon  droit  ; 
feciii  , à l’égard  du  tiers.  Cette  dif- 
tinélion  fut  laite  dans  la  Caufe  citée  de 
M.  Cochin  , & elle  paroît  avoir  été 
fuivie  par  l’Arrêt  cité  du  Grand  Con- 
feil , rendu  en  faveur  de  Dom  Vitccocq, 
Religieux  de  l’Ordre  de  Grammont. 
Cependant  M.  Rouffeau  de  Lacombe  , 
en  fon  Recueil  de  Jurifp.  Canon,  vob. 
Date  , n.  8.  dit  à cet  égard  : “ Mais 
comme  la  pratique  de  Cour  de  Rome; 
de  brûler  les  Mémoriaux  après  l’an- 
née , n’a  été  imaginée  que  pour  for- 
cer de  poufler  les  dates  au  Régiftre, 
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& pour  procurer  de  l’argent  aux  Offi- 
ciers de  la  Daterie , elle  ne  peut  pas 
nuire  au  privilège  des  François , ni  fa- 
vorifer  les  fraudes  ; l’on  juge  que  les 
Régiftres  des  Banquiers  établis  en  Fran- 
ce , font  feuls  foi  en  juftice  , & qu’a- 
près  l’année , comme  dans  l’année , 
on  eft  en  droit , fur  le  certificat  du 
refus  des  Officiers  de  Cour  de  Rome, 
de  pouffer  les  dates  au  Régiftre  , ôc 
de  faire  expédier,  d’obtenir  Arrêt, 
portant  que  le  refus  vaudra  titre  du 
jour  de  la  date  prouvée  retenue  par 
le  Régiftre  du  Banquier  de  France. 
S’il  en  étoit  autrement , il  n’y  auroic 
plus  de  concours , au  détriment  des 
Collateurs  ordinaires  , & en  faveur  de 
la  prévemion  ; puifque  ceux  qui  au- 
roivnt  impétré  & qui  feroient  en  con- 
cours , en  étant  inllruits  dans  l’année, 
comme  il  ne  manque  jamais  d’arriver, 
s’accordcroicnt  enfemble  par  des  paéles 
illicites  : & que  l’un  laifferoit  périr 
fes  dates  en  faveur  de  l’autre  avec  le- 
quel il  feroit  accordé.  ,,  Ces  dernières 
paroles  reviennent , ce  femble , à no- 
tre diftinélion  , puifqu’elles  ont  en  vue 
l’intérêt  du  tiers.  Mais  ce  tiers  quel 
eft-il  dans  l’efpric  de  ce  dernier  Au- 
teur ? C’eft  l’Ordinaire  , en  fuppofant 
les  Impétrants  d’intelligence,  pour  écar- 
ter les  pourvus.  M.  Louer , in  rff.  de 
pnbllcandis  rejîgnat.  ».  x.  prétcndoit  au- 
trefois qu’en  exécution  de  l’Edit  des  pe- 
tites dates , les  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  avoient  demandé  pour 
le  feul  intérêt  des  Collateurs  Ordinai- 
res que  les  dates  ne  fufl'cnt  point  por- 
tées au  Régiftre  apres  fut  mois  cr  fof- 
tea  CanctlUrit  ylpoflotica  miniflri,  erdi- 
narie'tim  collaternm  cemmedo  ftudentes  , 
pttitrunt  Mt  pcfl  atmnm  nutla  data  ex- 
tenderetar,  pejUa,  pefi  ftmtftre  , Sur  quoi 
Vaillant  a dit  : hec  ttltinenm  tun  ftrva- 
tHT  qiiotidie  data  txtenditttr. 

Enfin , M.  Gilbert  de  Voifins , qui 
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portoit  la  parole  pour  le  Roi  dans  U 
Caute  de  l’Arréc  du  2ÿ.  l'évrier  1745. 


rapporté  par  M.  Piales , Uc.  ch.  cliap. 
4.  dilbic  que  de  (impies  dates  retenues 
& julliliées  par  le  certificat  du  Ban- 
quier , iuflilbient  pour  établir  le  con- 
cours avec  des  provifior.s  ; qu’on  étoic 
fur  d’en  obtenir  des  provilions , avec 
de  l’argent  , & qu’au  furnlus  , on  avoir 
trente  ans  pour  les  lever,  linlin  , comme 
on  oppolbit  à un  Impétrant  qu’il  éioit 
fans  provifions , parce  qu’il  n’aveit  pris 
poffellion  que  fur  une  (impie  date 
anéantie  , M-  l’Avocat  général  obfcrva 
que  la  prife  de  poffeirion  ne  fc  réité- 
rant pas  , celle  de  cet  Impétrant  devoir 
s’appliquer  à la  date  qui  l’avoit  tiré  du 
concours  , & (ur  laquelle  il  plaiduit.  En 
conféqucncc , l’ufage  e(l  tel  en  pareils 
cas  , de  ne  pas  allujettir  les  pourvus 
en  Cour  de  Rome  à faire  venir  une 
nouvelle  fignature  , afin  de  ne  pas  gré- 
ver  inutilement  les  fujets  du  Roi , en 
les  conllituant  en  lirais  fans  néceliité , 

V.  pcftjficn. 

Il  rel'ulte  donc  , de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  , que  la  date  retenue  éc 
son  pouflec  au  Régiftrc  , duement 
ccrtifvie  , fait  <oncours  avec  une  autre 
dont  on  a même  levé  les  provilions  , 
fans  qu’on  puiITe  alTurer  que  cette  pre- 
mière date,  à qui  l’on  ne  donne  un 
tel  effet , que  parce  qu’elle  cft  cenfée 
faire  titre  , fuit  abiblument  prife  pour 
celui-là  fcul  au  nom  de  qui  elle  a été 
prife. 

3°.  L’elTet  du  concours  eft  (i  favo- 
rable parmi  nous  , qu’on  ne  conlidere 
point  les  avantages  que  l’un  des  Impé- 
trants peut  avoir  fur  l’autre  ; ainli  que 
l’impétration  de  l’un  foit  nulle , & 
que  l’impétration  de  l’autre  fuit  valide 
ou  Canonique  ; elles  ne  font  pas  moins 
détruites  mutuellement  par  le  concours. 
C’cA  une  maxime  certaine , dit  M. 
7alan,  Avocat  général,  portant  la  parole 
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dans  une  caufe  qui  fut  jugé  par  l’Ar- 
rêt du  1 6.  Mars  \66i,  „ que  le  concours 
„ doit  avoir  lieu  , nonobllant  que  l’une 
„ des  deux  provifions  le  trouve  nulle  , 
„ parce  que  le  concours  vient  rx  parte 
,,  Pomificis  , à l’égard  duquel  la  provi- 
,,  (ion  c(l  toujours  une  provifioii  qui 
,,  n’cft  nulle  que  par  le  fait  de  l’im- 
„ pétrant , comme  au  fait  particulier  oi’i 
,,  la  provifion  lî’ccoit  nulle  que  parce 
„ que  l’on  avoir  envoyé  h Rome  du 
„ vivant  du  'l'iiulaire  ; mais  cette  pro- 
,,  vilicn  fe  trouvant  de  ivéme  jour  avec 
„ une  autre  , elles  failbienc  concours  & 
„ fe  dctruiloicnt  toutes  deux.  ,,  Diffé- 
rents Arrêts  ont  jugé  conformément  à 
ce  principe  : les. plus  remarquables  font 
celui  du  Grand  Cnnfcil  du  27.  Mars 
J 71 5.  fuivi  d’un  autre  fur  la  m.émc 
aflaire  du  12.  Mars  iji6.  & celui  du 
Parlement  de  Paris  , du  25).  Février 
1743.  rapporté  par  M.  Piales,  /ec.ch. 
les  deux  premiers  de  ces  Arrêts  con- 
tiennent un  réglement  qu’il  cil  bon  de 
rappcllcr  ici.  Celui  du  27  Mars  172 y. 
ordonne  à la  fuite  d«  fon  jupemci'.t 
fur  la  caufe , que  les  Edits  & Décla- 
rations, Arrêts  & Réglements  concer- 
nant les  fonélions  des  Banquiers  Expé- 
ditionnaires de  Cour  de  Rome , notam- 
ment l'Edit  du  Contrôle  de  1 <>37.  art. 
5.  feront  exéemés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; en  coiiiïqucnce  , fait  défenfes 
à tous  Banquiers  Expéditionnaires 
de  France  en  Cour  de  Rome , de  déli- 
vrer à l’avenir  , ni  certifier  les  fmna- 
turcs  de  Cour  de  Rome , qu’autanc 
qu’elics  fc  trouveront  conformes  à la 
comiT.ifiion  qui  leur  a été  donnée  par 
les  Impétrants , & qui  (cra  à cet  ctfec 
portée  fur  le  RégiAre  , ainli  que  les 
réponfcs&  avis  t]u’ils  recevront  de  leurs 
Correfpondants  à Rome  fur  leurs  envois  : 
ce  f.tilant,  &c.  L’Arrêt  du  13.  Mars 
1725.  ordonne  fur  le  même  fujet , 
que  les  Banquiers  Expéditionaires  en  Cour 
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de  Rome  feront  tenus  d’écrire  en  l’une 
des  piges  de  chacun  feuillet  de  leur 
Régillre  , tout  au  long  & en  toutes 
lettres , le  jour  d’envoi  , le  mois  & 
l’année , avec  articles  féparés  & cottés 
de  nombres  continus  , qui  contiendront 
en  fommaire  la  fubUance  de  chacun 
Aile  bénéficiaire  , 5c  de  toute  autre 
commilllon  pour  expéditions  Apoftoli- 
liqucs , béneikiales  5c  autres  dont  ils 
feront  chargés  ; 5c  en  fuite  des  jours 
‘d’envoi , le  jour  de  l’arrivée  du  Courier 
ordinaire  ou  extraordinaire  , comme 
auffi  , que  Icfdits  Banquiers  Expédition- 
naires feront  tenus  d’écrire  pareille- 
ment tout  au  long  5:  en  toutes  lettres , 
en  l’autre  page  , vis-à-vis  de  chacun 
article  , le  jour  de  la  réception  5c  la 
date  de  l’expédition  , 5c  de  cotter  cha- 
cune expédition  du  numéro  de  l’article 
de  commilfion  d'icelles  ; ordonne  que 
le  préfent  Arrêt  fera  lu  , ôcc. 

Ces  fages  Réglements  qui  ont  été 
faits  pour  obvier  à bien  des  procès  , 
n’ont  pas  été  toutefois  (i  exaélement 
exécutés  par  les  Banquiers , qu’il  ne  fc 
foit  encore  formé  plulieurs  contellations 
fur  les  mêmes  objets  de  ces  Arrêts  , 
ou  pluttrt  des  Ordonnances  , dont  ces 
Arrêts  preferivent  l’exécution.  V.  Bm- 
guier.  Les  Expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome  ont  marqué  en  conféqucnce, 
les  commiflions  qu’ils  envoient  à 
Rome  , mais  ils  ont  négligé  fouvent 
d’y  marquer  les  avis  de  leurs  Corref- 
pondants  fur  l’effet  de  ces  mêmes  com- 
miffions  ; enfortc , que  quand  il  a été 
quellion  de'  vérifier  un  concours  de 
dates,  comme  les  Ferguiratur  n’ont  lieu 
à Rome  que  pour  les  dates  inférées 
dans  le  Régiftre  , 5c  que  ces  memes 
PergHtr/uur  n’ont  aucune  autorité  en 
France  , où  l’on  n’ajoute  point  foi  aux 
atteflations  , ni  même  aux  Livres  des 
Ofliciers  de  la  Paierie  qu’on  ne  con- 
çoit feulement  pas , dit  M.  Cochin , 
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C V.  Perguîratwr , ^ on  a vivement  agité 
la  quellion  de  l'avoir  , li  , puifqu’une 
llmplc  date  retenue  fait  concours  avec 
une  fignaturc  expédiée  , la  commifCon 
donnée  à un  Banquier  de  retenir  un  cer- 
tain nombre  de  dates , 5c  couchée  fur 
fon  Régiftre , forme  une  preuve  fufli- 
fante  , que  toutes  ces  dates  ont  été 
réellement  retenues , ou  fi  pour  la  preu- 
ve , il  cft  nécelfaire  qu’il  foit  fait 
mention  exprelTe  fur  le  Régiftre , que 
fuivant  les  avis  reçus  par  le  Banquier 
de  la  part  de  fon  Correlpondant  à 
Rome  , les  dates  au  nombre  prefent  ont 
été  effedivement  retenues.  Après  bien 
des  raifonnements  qu’il  feroit  trop  long 
de  déduire  ici , 5c  que  l’on  peut  voir 
dans  les  Œuvres  de  M.  Cochin  en  l’en- 
droit cité  , 5c  dans  le  Traité  de  M. 
Piales  , ch.  6,  g.  il  faut  tenir  avec  M. 
l’Avocat  Général  de  Tourny , que  pour 
prouver  le  concours,  il  faut  juftifier  la 
prétention  des  dates  , non  par  de  limples 
conjedures , mais  par  des  preuves  tirées 
du  Régiftre  du  Banquier , à qui  pour 
cette  raifon  , le  Grand  Confeil  avait  fi 
Ibuvent  enjoint  d’inférer  dans  fes  Régil- 
très , les  rcponlcs  5c  les  avis  de  fes  Cor- 
refoondants.  Si  l’on  fe  prive  de  cette 
rellburce,  on  n’en  a pas  de  meilleure  ; 
elle  femblc  à la  vérité  lai  fier  bien  des 
chofes  à la  probité  des  Expéditionnairas , 
mais  c’efl  la  nature  de  cette  profef- 
fion  , d’être  néceffairement  exercée  par 
des  gens  d’honneur  , qui  n’abufent  pas 
plus  en  cette  occafion  de  la  confiance 
publique  , que  dans  plufieurs  autres , 
où  ils  pourroient  auffi  eau  fer  impuné- 
ment l>eaucoup  de  dommage. 

4".  Les  Arrêts  que  nous  venons  de 
citer  ont  affermi  la  maxime  , qu’une 
date  radicalement  nulle  par  l’incapa- 
cité de  celui  qui  la  retient , fait  con- 
cours avec  une  autre  date  , fnr  le  fon- 
dement que  le  Pape  cft  Collatcur  forcé, 
que  d»te  retenue , grttce  ncçerdée  ; mai|| 
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cttte  maxime  n’a  t-elle  point  des  excep- 
tions ? Elle  en  a dans  la  cas , on  l’une 
des  dates  retenue  en  concours , a été 
retenue  par  un  Impétrant  qui  a beloin 
de  quelque  difpenlc , comme  du  défaut 
d'âge  ou  de  régularité  ; dans  ce  cas  , 
le  Pape  n’étant  plus  Collateur  forcé  , 
C V . Prévemion  , ) le  concours  n’a  pas 
lieu  , à moins  qu’étant  loifible  au 
Pape  de  dater  les  provifions  de  cet 
Impétrant  de  date  courante  , il  lui  plût 
de  les  dater  de  date  retenue  , comme 
cela  arrive  fouvent  ; dans  ce  cas  , le 
concours  a lieu  , parce  qu’on  eft  aux 
termes  ordinaires  du  concours.  On  a 
propolé  une  autre  exception  , favoir  , 
quand  un  des  Omeurrents  oU  Kéten- 
tionnaire  a récélé  le  corps  du  défunt 
Titulaire,  ^v.  RtetU , ~)  cette  exception 
n’a  pas  été  encore  bien  déterminée  dans  le 
droit  fuivant  robfcrvation  de  M.  de 
Tourny,  Avocat  Général  au  Grand  Con- 
feil,  mais  on  doit  voir  les  raifonsqui  peu- 
vent la  faire  admettre  , & celles  de  la 
précédente  , dans  le  Traité  de  la  Pré- 
vention de  M.  Piales , /«.  tir.  ch.  5. 
& 6.  ce  même  Auteur  dans  le  chapit. 
fuivant , éclaircit  les  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Paru , fur  l’autorité  def- 
qucls  on  avoir  avancé  qu’une  fimple 
date  retenue  non  expédiée , ne  tait 
point  concours  avec  une  provifion  , & 
que  pour  prouver  le  concours , il  faut 
rapporter  des  provifions.  Loix  Eccléf. 
part.  a.  ch.  12.  n.  10.  pag.  44.  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  5.- 
Août  17^4.  rapponé  par  M.  Routier, 
eft  fon  Recueil  d’Arrêts,  pag.  70-  il  a été 
jugé  qu’il  n’y  avoir  concours  entre  deux 
provifions , dont  les  deux  fuppliqucs  de 
même  date  dilTéroicnt  fur  la  véritable 
dénomination  du  bénéfice  : l'Une  por- 
toit  réquifition  ou  demande  du  béné- 
fice Je  S.  Otrtjlefbe  S ht- Acre , vacant  par 
le  décès  du  iicur  Roger  ; & l’autre 
dilbit  limplemcnt , [le  bénéfice  Je  S. 
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Oirtjlephe  vacant  par  la  mort  du  dernier 
Titulaire  , fans  c.'.primer  fon  nom  : le 
motif  de  l’Arrêt  que  l’on  trouve  dans 
les  dctenles  des  Parties , fut , que  le 
concours  venant  de  la  part  du  Pape 
ex  parte  cellateris  , on  devoir  croire  en 
ce  cas  , que  le  Pape  avoit  entendu  de 
conférer  deux  bénéfices  diflérents  , foie 
parce  que  rien  n’cft  fi  étroitement 
repris  que  l’cxpje(fion  véritable  du 
bénéfice  ^ v.  Suppli^ae , ) fuit  parce 
que  le  Pape  , bien  que  Collateur  forcé  , 
ell  fuppofe  toujours  conférer  à la  forme 
de  droit,  c’eft-k-dirc,avec  un  examen  qui 
ne  lui  permet  pas  de  confondre  deux 
bénéfices  qu’on  lui  préfente  fous  de 
noms  divers , d’autant  moins  que  les 
provifions  doivent  toujours  être  confor- 
mes à la  demande  qui  lui  en  cfl  faite. 

Autre  Arrêt  fernblable  du  Grand 


Confcil  du  17  Août  17^1.  rapporte  dans 
le  nouveau  Journal  , par  lequel  on  juge 
qu’il  n’y  a point  do  concours  entre 
deux  provifions  do  Cour  de  Rome 
obtenues  le  même  jour  , où  dans  l’une 
le  bénéfice  cfl  dit  fituc  dans  un  Diocefe, 
autre  que  celui  de  fa  véritable  fituation, 
& dans  l’autre , la  vraie  fituation  de 
ce  bénéfice  y cil  exprimée.  Les  défenfes 
font  les  mêmes  dans  cette  caufe  que 
dans  la  précédente , mais  le|défaut  d’ex- 
prelfions  efl-il  plus  confidérablc  , parce 
qu’il  Knd  certainement  les  provifions 
obreptices  , & comme  icllcs  radi- 
calement nulles , quand  même  l’Impé- 
trant feroit  de  bonne  foi , ( V.  ebreptit»,  ) 
& comme  l’on  oppofoit  qu’une  date 
quoique''  nulle  opéré  le  concours , on 
répliquoit  que  cela  ne  pouvoir  s’enten- 
dre, que  quand  cette  date,  & la  régu- 
lière qu’elle  accompagnoit , avoient  pour 
objet  le  même  bénéfice  , ce  qui  n’cfl 
point  ici  , où  fuivant  les  termes  des 
deux  fuppliques , qui  font  comme  on 
a dit  ceux  des  provifions  même  : on  en 
annonce  deux  pat  les  deux  Diocefes 
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qu’oti  cxprlineciifindanscettc  mitne  cfj',*- 
ce,  le  faux  prciendoit  avoir  répiré  le  dé- 
faut de  fon  exprc(Tn>n,par  une  convention 
qu’il  avoir  faite  fur  le  Régiftre  du  ban- 
quier , dans  le  temps  même  de  la  pre- 
mière courfe  ; mais  on  regarda  cette 
réformation  comme  étrangère , au  droit 
déjà  acquis  par  le  plus  diligent , & l’on 
ne  manqua  pas  de  dire  que  fi  en  pré- 
fentant  la  fupp'ique  , pour  l’expédition 
de  la  date  retenue  le  tS.  Avili  , on 
s’étoit  avifé  d’y  faire  les  changements 

Î>ortés  par  le  fécond  envoi  arrivé  le  24. 
a provilion  feroit  nulle , & le  banquier 
en  faute,  fuivant  le  Réglement  folemnel 
du  27  Mars  172 J , que  cous  avons 
rapporté  ci-dcRus,  (v.  Supplique.  ^ 
Entr’autres  quelUons  agitées  dans 
un  procès  pendant  au  Parlement  de 
Grenoble , il  y en  a une  dépendante 
de  ces  demies  principes  ; il  s’agit  de 
lavoir , R une  date  retenue  fans  le  minil- 
tere  d’un  banquier  Expéditionnaire 
François  , forme  le  concours  avec  une 
autre  date  légitime , retenue  dans  les 
formes  réquilcs  par  les  Ordonnances. 

Une  pareille  queftion  ne  peur  guere 
s’élever  que  fur  des  dates  retenues  en 
la  Vice -Légation  d’Avignon  , p.trce 
qu’il  en  coûte  autant  à un  Impétrant, 
d’envoyer  à Rome  l’avis  de  la  mort  d’un 
Titulaire , par  quelque  voie  que  ce  foit, 
que  par  le  miniftere  d’un  bmquier:  or 
n moins  que  fon  Impétration  ne  fût 
ambitieufe  , à moins  que  pour  empêcher 
la  prévention  dans  la  vue  de  favorifer 
la  collation  de  l’Ordinaire , il  ne  donnât 
avis  pendant  la  maladie  c.xtrCir.e  du 
bénéheier  , de  retenir  fuccefiîvcmcnt  des 
d 1res  , pour  détruire  celle  i]u’il  craint 
qu’on  retienne  à la  mort  ; il  ne  paroit 
pas  que  ce  foit  de  l’intérêt  de  perfonne , 
çe  retenir  une  date  qui  ne  peut  que 
nuire  au  tiers , fans  profiter  à foi-méme; 
pi’ifquc  comme  l’on  fait  , toute  date 
fecenue  fans  le  miniflcre  d’un  ban- 
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quîcr , ou  fans  en  avoir  préaliblcmenC 
cliargc  le  Régiftre,  eft  abiolumenc  nulle. 
V,  Bimqiêier.  Mais  à Avignon  les  chofes 
font  fur  un  autre  pied. 

L’on  a vu  ci-dcffiis  quel  croit  & 
quel  eft  encore  à préfent  l’état  de  cette 
Daterie;  fon  rcITort  eft  toujours  le  même, 
c’eft-à  dire,  très-borné  ,(]v.  f'ice-Léj'At,') 
les  lieux  des  bénéfices  y font  prefque 
cciUS  voifios , d’où  vient  que  la  plu- 
part des  Impétrants  qui  pour  l’ordi- 
naire courent  eux-mêmes  les  bénéfices  , 
l’ont  p!ut»>t  à Avignon  qu’ils  IK  feroicnc 
à Aix  ou  à Grenoble  où  rélident  les 
banquiers.  Ils  arrivent  donc  à Avignon , 
6:  retiennent  date.  Dés  ce  moment  ils 
envoient,  où  ils  vont  eux-mêmes,  char- 
ger le  Régiftre  d’un  banquier  , du 
nombre  de  dates  qu’il  leur  plaît  ; ils  vou- 
droient  bien  quelquefois  que  le  banquier 
ne  fût  pas  fi  honnête  homme  , pour  obte- 
nir qu’il  datât  fon  chargement  d’une 
heure  qui  laiflâit  la  vrailTemblance  du 
voyage  Q v.  Amhitien,  ) mais  on  ne  voit 
pas  d’exemple  d’un  pareil  abus. 

Cependant  bien  ou  mil  , la  date  eft 
retenue.  Elle  eft  retenue  , ou  dans  le 
Régiftre  public  d’où  le  liroit  avant  la 
dernière  Déclaration  Vinfirumenttem  de 
horÀ  , & qui  s’eft  confervé  , ou  fur  une 
iupplii|uc  volante  que  la  Partie  retire 
après  que  le  Datairc  y a accefté  la 
rétention.  Cette  dernicrc  forte  de  date 
qu’on  appelle  fe'crene  en  la  Légation  , 
par  oppofition  à la  date  du  Régiftre 
que  tout  le  monde  peut  voir , a été 
imaginée  ou  plus  fréquemment  em- 
ployée, ( car  la  taxe  en  eft  marquée 
dans  le  tarif  de  i6pi.  verb.  ta.vc  ) 
depuis  1748.  pour  obvier  au  concours 
inconnu  jufqu’alors  en  cette  Daterie  au 
moyen  du  privilège  de  l’heure.  Celui 
qui  eft  nanti  de  cette  date  fécrette , 
combat  avec  fureté  , fi  fon  concurrent 
a pris  h date  dans  le  Régiftre  public  ; 
parce  que  celui -ci  fc  voyant  lêul 
Kéteniionnairc 
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Rétentionnalre  dans  ce  Rcgillre,  fe  croit 
au(Ti  le  feul  bien  pourvu,  & ne  prend  plus 
dites  i l’autre  qui  a vu  fa  démarche 
& qui  voit  aulïï  le  Régiftre  , préfente 
une  fupplique  de  plus  que  l’autre  n’a 
ictenu  de  dite  & fe  tire  ainfi  de 
concours.  Que  fi  cette  dernière  date  eft 
su-delTus  du  nombre  fixé  par  U com- 
inilfion  du  Banquier  , ou  inféré  dans 
fon  Régiftre  , le  Rétentionnaire  en- 
voie , comme  nous  avons  dit , à Aix 
pour  faire  le  chargement  requis  : la 
iiipplique  eft  datée  du  jour , ce  qui 
s’étend  jufqu’à  minuit  : ainft  dans  24. 
heures  il  peut  aifément  fe  procurer  la 
vraifcmblance  , parce  qu’Aix  n’eft  éloi- 
gné d’Avignon  que  de  douze  lieues. 
Mais  il  en  feroit  autrement  fi  la  date- 
ccoit  publique , c’eft-à-dire  , fi  la  date 
étoit  dans  ce  Régiftre  public , ouvert 
fans  celle  à tout  le  monde  ; quoiqu’on 

f'ût  également  dater  du  jour  dans  ce 
(égiftre  , on  continue  d’y  dater  de 
l’heure , & l’heure  réglé  alors  le  départ 
du  Courier  pour  Aix.  Le  concours  n’eft 
pas  fuppofé  dans  ce  dernier  cas , parce 
que  fi  à la  date  publique , on  en  oppo- 
foit  une  fecrette , les  deux  dates  s’en- 
tredétruiroient , il  n’en  faui  pas  douter. 
Cette  date  fecrette  n’eft  ainfi  appellée 
qu’improprement,  & ce  n’eft,  comme 
l’on  voit , que  par  cet  artifice , qu’on 
a fu  l’introduire.  Toutes  les  dates  quel- 
conques retenues  , ou  à Rome  ou  à 
Avignon  , font  cenfées  publiques  , dès 
que  les  uns  & les  autres  doivent  être 
préalablement  confignées  dans  le  Régif- 
tre d’un  Banquier  de  France  fujet  au 
C'jmpulfoire.  Au  furplus , les  exem- 
ples de  ces  dattes  fecrettes  ne  font  pas 
Iréquents  à Avignon  , parce  que  l’ulage 
en  peut  être  commun  aux  deux  parties  ; 

^ d’où  vient  qu’elles  font  inévitablement 
expofées  à la  tentation  de  convenir  & 
de  s’entendre  contre  les  principes  d’é- 
quité établis  ci-delTus, 


" , DAT  f5 

Or  après  cette  explication  que  nous 
avons  cru  nécelTaire  pour  l’étiaircifiè- 
ment  de  notre  queftion  , peut-on  dire 
ici  que  le  concours  ayant  lieu  entre 
un  Impétrant , dont  la  date  eft  nulle 
à caufe  de  fon  incapacité , & un  au- 
tre Rétemi-innaire  revêtu  de  toutes  les 
qualités  requifes , doit  à plus  forte  rai- 
fon  fe  rencontrer  dans  le  cas  ou  l’une 
des  dates  n’eft  nulle  que  par  un  défaut 
de  pure  formalité,  bien  plus  étranger 
à la  collation , que  le  défaut  dans  la 
perfonne  même  de  l’Orateur?  Une  p». 
réille  décifion  aurait  de  bien  grandes 
conféquences  , au  moins  relativement 
à la  Vice-Légation , où  l’état  de  cette 
Datcrie  fourniroit  mille  moyens  de  frau- 
de , s’il  étoit  permis  de  retenir  des  da- 
tes fans  le  miniftere  d’un  Banquier. 
D’abord  fans  parler  de  la  nécefltté  qu’iir.- 
pofent  les  Ordonnances  à cet  égard  , 
quoiqu’elles  aient  déjà  prononcé  une 
nullité  qui  n’eft  pas  ainfi  prononcée  fi 
exprelTément  ^ 4J  htc  par  le  Prince, 
au  fujet  d’un  Impétrant  incapable,  de 
quelque  incapacité  qu’il  foit  infeclé  ; 
fans  alléguer  , difbns  - nous  , cette 
raifon  , fi  le  concours  avoit  lieu 
dans  le  gis  propofé , rien  n’empcchc- 
roit  plus  de  retenir  tout  autant  de  da- 
tes qu’il  feroit  nécelTaire , ou  pour  fa- 
vorifer  la  collation  de  l’Ordinaire , ou 
pour  nuire  malicieufement  à un  Impé- 
trant. Celui  qui  retiendroit  une  dire 
fans  le  miniftere  d’un  Banquier  à Avi- 
gnon , pourroit  la  retenir  avant , com- 
me apres  la  mort  du  Titulaire  , en  ne 
fe  fervant  que  de  la  date  qui  auroit 
la  vraifcmblance  de  la  réglé  de  Chan- 
cellerie. V.  Ambition.  Un  parent  , un 
ami , qui  que  ce  foit  fur  les  lieux , 
pourroit  à cet  effet  recevoir  avis  de 
retenir  tel  ou  tel  nombre  de  dates , 
pour  un  bénéfice  dont  le  Titulaire  cli 
malade,  ou  de  continuer  à retenir  au- 
delà  du  nombre  fixé  dans  la  conuniffion 
Tomt  U.  D 
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du  Banquier , par  ce  moyen  le  Con- 
current cft  anéanti , & le  Collatcur  a 
le  temps  de  conférer.  Deux  motifs  qui 
rendroient  cet  ufage  très-fréquent , & 
en  même  temps  très-préjudiciable  au 
public.  Le  concours  vient  tx  parti  Pon- 
tifie} s ; mais  quelle  forte  de  concours 

i'cut-on  fuppofer  dans  la  volonté  du 
’apc  en  cette  occafton  , puifqu’il  eil 
Collatcur  forcé  ? A la  Ixinne  heur* 
que  cette  raifon  ait  fait  détruire  deux 
dates  retenues  le  même  jour , en  thele 
générale  , mais  dans  notre  cas  l’abus 
jeroit  trop  grand , où  pour  favorifer 
les  Ordinaires  l’cxtcnfion  feroit  ou- 
»réc.  D’ailleurs  comment  prouver 
le  concours  fins  le  Régiftrc  du  Ban- 
quier ? Par  des  provifions  ; mais  qui 
les  lèvera  ces  provifions  ? Ce  feront 
les  intérefles  à qui  les  Officiers  de  la 
Daterie  , en  donneront  tant  qu’ils  en 
demanderont.  11  faut  de  plus  confi- 
dérer  ici  que  la  prévention  du  Vicc- 
iLégat  n’efl  pas  Ç du  moins  en  ‘ Pro- 
vence) lî  défavorable  ^ans  les  Parle- 
ments du  relTort  de  la  Légation  , que 
peut  l’être  celle  du  Pape  même.  Les 
léferves  dont  les  Papes  ont  joui  long- 
temps en  Provence  comme  pays . d’o- 
bédience ( V.  Provence  ) étoient  fans 
doute  des  charges  pour  les  Collatcurs 
qui  doivent  leur  laire  trouver  beau- 
coup plus  légère,  celle  de  la  préven- 
tion du  Vice-Légat  d’Avignon.  Le  Par- 
lement d’Aix  l’a  toujours  cnvifagée  fous 
ce  point  de  vue  ; une  jufte  compenfa- 
tion  où  fe  trouvoit  l’intérêt  du  public, 
lui  avoit  fait  tolérer , comme  nous 
avons  dit , l’ufage  de  ne  pas  charger 
préalablement  le  RégiAre  d’un  Ban- 
quier , crainte  que  ce  détour  de  che- 
min n’ôtât  aux  Impétrants  le  moyen 
de  prévenir  l’Ordinaire  î ce  grand 
Régiftre  toujours  public  avec  la  date 
de  l’heure  ell  encore  une  preuve  que 
cct  éubliflcment  s’étoit  Ûit  pour  l’a- 
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vantage  des  Sujets  du  Roi.  Il  n’a  pas 
moins  fallu  qu’une  Loi  précife,  où  le 
Souverain  a marqué  des  intentions  que 
fon  fidele  Parlement  a '.fuivies  par  un  en- 
légiftrement  pur  & fimple  ; cd  qui 
n’empêche  pas  que  ce  même  Parle- 
ment & celui  de  Grenoble  ne  foient 
bien  aifes  que  la  prévention  du  Vice- 
Légat  fubfiAe  , & qu’elle  ne  foit  pas 
entièrement  détruite , comme  il  arri- 
veroit  infailliblement  fi  les  dates  re- 
tenues à Avignon , fans  le  miniftere 
d’un  Banquier  de  France , opéroicnc 
le  concours  comme  les  autres.  Cette 
caufe  s’eft  terminée  par  voie  d’accommo- 
dement entre  les  Parties. 

Quand  un  Banquier  a fait  retenir 
une  date , lui  feul  ou  fon  fucccifeur 
peuvent  en  faire  lever  les  provifions; 
mais  on  peut  auffi  les  forcer  à faire 
cette  levée , pour  prouver  même  un 
concours  de  dates  en  faveur  d’un  tiers. 
Duperrai  fur  le  Concord,  tom.  2.  q. 
6.  n.  II. 

Quand  les  genres  de  vacance  font 
différents  dans  les  impétrations  , la 
date  du  même  jour  ne  fait  point  de 
concours.  Obfervat.  de  Duperrai , fur 
les  Loix  Eccléf.  pan.  2.  ch.  12. 

Quand  on  a demandé  à Rome  un 
bénéfice  en  Commendc  comme  régu- 
lier , on  ne  peut  plus  varier  ni  faire 
expédier  des  provifions  du  même  béné- 
fice fur  la  même  date,  comme  Iccu- 
lier&en  titre.  Arrêt  dugrand  Confeil  du 
27.  Mars.  172J.  Quelle  date  donne- 
t-on  aux  impétrations  pendant  la  va- 
cance du  St.  Siege  ? V.  CoHrennement. 
Enfin  tout  ce  qui  a été  dit  fous  le 
mot  de  la  P'iee- Legal  ion , doit  être  con- 
féré avec  les  mots  Avignon , yiee- 
Ltgat. 

S.  4.  Grande  et  Petite  Date,  , 
Date  Secrette  , Publique  , Cou- 
rante , Retenue.  On  voit  dans  l’art, 
précédenc  la  nature  de  ces  difi'ércutea 
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dates.  A l’égard  des  dates  fccfcttes, 
on  appelle  ainfi  à Rome , les  dates 
non  pouflTées  au  llégiftrc  , & à Avi- 
gnon celles  qui  font  retenues  par  une  au- 
tre voie  que  par  le  Kcgillrc  public  dont 
nous  avons  parlé.  Nous  avons  obfervé 
que  toutes  les  dates  font  ceafées  pu- 
bliques en  France. 

S.  5.  Officier  ou  Préfet  des 
Petites  Dates.  C’eft  un  des  princi- 
paux SubAituts  du  Dataire  : on  l’ap- 
pelle Officier  ou  Préfet  des  dittet.  Sa  fonc- 
tion cÂ  de  conférer  la  date  appofee 
par  fon  Commis , ( habet  ndjstttrem five 
focisem  , dit  Amydenius , tjseia  per  fesp- 
Jum  emnissm  sedimplere  nen  pejfet , ) au 
bas  de  la  fupplique  , avec  celle  mife 
par  le  Dataire  au  bas  du  mémoire  le 
Jour  de  l’arrivée  du  Courier , & que 
l’on  appelle  petite  date.  Quand  il  a 
Teconnu  que  les  dates  fe  conviennent , 
il  met  en  bas  au  coin  de  la  fupplique, 
tout  à l’extrémité  , à fa  droite , R'-'. 
M.  Dunoyer  remarque  que  c’cA  chez 
eet  Olficier  que  les  Banquiers  de  Ro- 
me , dés  que  le  Courier  cA  arrivé  , 
portent  les  mémoires  des  bénéfices  , 
fur  Icfqueb  ils  ont  ordre  de  prendre  date. 

Lorfque  la  date  a été  étendue  fur 
la  fupplique , ce  même  Olfuier  mar- 
que de  fa  main , à la  marge  droite 
du  mémoire  de  la  petite  date,  de- 
meuré en  les  mains , expedita  , ou  mê- 
me auparavant  la  date  étendue  , d’au- 
tant que  c’eA  lui  qui  en  fait  faire  l’cx- 
tenlion  fur  la  fupplique  , & ne  la  quit- 
te point  que  la  date  ne  foie  cAeéli- 
vement  étendue , pour  la  remettre  aux 
parties  auxquelles  il  ne  la  rend  jamais 
qu’il  n’ait  marqué  rrxgei/M  dont  nous 
avons  parlé.  C’eA  le  nlême  OlTicier 
auquel  on  s’adrelTc  pour  l’expédition 
du  Per<fttiTatHr.  V.  Per^nirMar.  11  a un 
SubAitut  dépendant  du  Dataire  , qui 
le  foulage  , comme  l’on  a vu  , dans 
fci  fondions  j celui-ci  met  au  bas  des 


fuppllqiies  la  petite  date  avant  qu’elle 
foit  vérifiée  par  l’Ofllcicr  des  petite* 
dates  , & étendue  par  le  Dataire  ou 
Sous-Dataire. 

C’eA  encore  cet  Officier  qui  a foin 
d’examiner  les  atteAations  de  vie  & 
mœurs  pour  l’expédition  des  lignature* 
qui  font  faites  in  ferma  fratitfa , & 
c’eA  à lui  de  voir  li  ces  atteAations 
contiennent  les  qualités  requilcs  pour 
les  bénéfices  impétrés.  Enforte  qu’il  ne 
fuffit  pas  que  l’Impétrant  foit  déclaré 
capable  de  toutes  fortes  de  bénéfices  en 
termes  généraux  , mais  il  faut  que 
l’atteAation  porte  en  termes  fpécifiques, 
qu’il  foit  capable  du  bénéfice  deman- 
dé , autrement  l’atteAation  feroit  re- 
Jettée  par  cet  Officier , & la  matière 
commilc  in  ferma  dignnm  ; que  fl  l’at- 
teAation  cA  en  bonne  forme , cet  Of- 
ficier l’admet  , en  étend  la  forme  gra- 
cieufe  de  fa  main,ft  elle  n’eA  pas  éten- 
due par  le  Banquier , en  ces  termes  : 
Et  enm  exprejjiene  tjued  diclt/s  Orater 
teftimenio  Ordinarii  fui  N.  de  vita  em- 
nibus  CT  ideneitate  cemmendatur.  L’at- 
teAation demeure  pardevers  cet  Offi- 
cier : & fl  le  Solliciteur  la  retire , il 
lui  en  cA  délivré  une  copie  collation- 
née par  fon  SubAitut , pour  demeu- 
rer en  l’office  des  dates  , & juAilier 
de  la  forme  gracieufe  qu’il  a donnée , 
& qui  dépend  de  fon  ininiAere.  Au 
furplus  ces  atteAations  font  de  dcu.x 
fortes , les  unes  de  vie  & moeurs  , & 
les  autres  de  capacité  ; celles-ci  doivent 
être  fpécialcs  pour  tels  bénéfices , & on 
les  exige  h Rome  pour  les  Cures  & 
les  Canonicats  de  Catitédralc  ; même 
de  Collégiale , comme  exigeant  réli- 
dence  ; & fi  elles  ne  font  pas  pro- 
duites, ou  quelles  foient  produites  en 
mauvaife  forme  au  jugement  du  Préfet 
des  dates , les  provilions  font  rcfufées. 
•b 

L’on  voit  au  mot  yfitcflatien,  ce 
D a 
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que  penfent  les  Trançois  , de  l’ufage 
introduit  à Rome  d’exiger  des  attclla- 
tions  pour  les  provillons  de  Cure  & 
Canonicat  ; pluiicurs  Impétrants  par 
mort  ou  par  rélignation  ie  fouraettent 
volontairement  à cette  formalité , fur- 
tout  pour  les  Cures  & Canoniears  de 
Cathédrale  ; mais  leur  exemple  ne  fau- 
roit  faire  loi  dans  ce  Royaume  , par 
les  raifons  expofées  en  l’endroit  cité.  V. 
aufli  Forme. 

DATERIE  ell  un  lieu  à Rome 
près'- du  Pape  où  fe  font  les  expéditions 
pour  les  bénéfices  confifloriaux  , pour 
les  difpcnlcs  & autres  chofes  fembla- 
ble>.  11  y a aulfi  une  Daterie  auprès 
du  Vice-Légat  à Avignon. 

La  Daterie  peut  être  regardée  com- 
me un  office  particulier  , établi  à la 
fuite  de  la  Chancellerie , lorfque  les 
Papes  le  réferverent  tant  de  diirérems 
droits  fur  lesbéiiélices  dans  le  XIV.  ficelé: 
le  Cardinal  de  Lucadans  fa  Relation  de 
la  Cour  Forenfe  de  Rome  , alfure  que 
l’ulagc  en  ell  récent:  Moderntt  vero 
fient  ftrè  emnia  negotia  y*«e  ad  D/tfA~ 
rhm  pertinent.  Amydenius  dit  qu’inno- 
cent Vlll.  fut  le  premier  qui  alfigna 
des  appartements  particuliers  dans  le 
Vatican  pour  la  Daterie.  L’édifice  qu’il 
lit  conllruire  à cet  elTet  fut  enluite 
changé  par  Paul  V.  qui  fit  de  gran- 
des réparations  à la  bafilique  de  S. 
Pierre  ; la  Daterie  fut  transférée"  par 
ce  Pape  aux  lieux  les  plus  intérieurs  du 
Vatican.  , 

Le  llylc  de  la  Daterie  & même  de 
la  Chancellerie  cil  un  Ilyle  uniforme, 
qui  a force  de  Loi  & ne  change  ja- 
mais, ou  i>eu  : Pro  Ltge  fervandns  eft 
fiitti  , ^ned  debet  inttllif^i , tam  etrea 
cUnfnUs  , ^ttam  cire*  moUum  expediendi. 
V.  Sife. 

On  tient  dans  la  Daterie  différents 
Régillresj  il  y en  a deux  dont  l’un 
tll  public  , l’autre  fecret  , où  font  cn- 
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régiftrées  toutes  les  lupplicatioBs  Apof- 
toliques , tant  celles  qui  font  fignées 
par  Fiat , que  celles  qui  font  fignécs 
par  Concejftem.  Il  y a aulli  un  Régillre 
dans  lequel  font  enrcgillrées  les  bulles 
qui  s’expédient  en  Chancellerie  , & un 
quatrième  où  font  enrégillrees  les  brefs 
& les  bulles  qu’on  expédie  par  la 
Chambre  Apollolique.  C-hacun  de  ces 
Régillres  cil  gardé  par  un  Officier 
appelle  Caftes  Re^iftri.  On  permettoic 
autrefois  à la  Daterie  de  lever  juri- 
diquement des  extraits  fur  les  Rcgif- 
tres  panie  appcilée  : mais  cet  ufage  a 
ceffé  ; ils  n’accordent  plus  que  des  co- 
pies ou  fumptam  en  papier , extraits 
du  Régillre  <Sc  collationnés  par  un  des 
Maîtres  du  Régillre  des  Supplications 
Apolloliques.  A l’égard  des  dates  , 
rOlficier  de  cette  partie  ne  donne  ni 
extrait  , ni  fnmpinm  i on  n’en  peut  ob- 
tenir que  des  perquilifions  toujours  équi- 
voques fur  le  fort  des  dates  dont  on 
veut  être  alTuré.  V.  Sttmptttm , Perlai- 
ratttr. 

■ d* 

C’cll  à la  Daterie  que  fe  donnent 
nos  petites  dates  de  France.  On  recon- 
noît  aujourd’hui  dans  le  Royaume  le 
ftyle  de  cet  Office  comme  une  efpcce 
de  Loi  dont  on  fe  lait  une  réglé  pour 
juger  de  la  validité  ou  de  la  régula- 
rité des  expéditions  qui  en  émanent. 
Si  nous  portons  nos  réflexions  jufqu’à 
l’ancien  état  de  la  Cour  du  Pape  , dit 
l’Auteur  de  la  Préface  du  Traité  de 
la  Pratique  de  la  Cour  de  Rome, 
il  ell  certain  que  l’on  n’y  traitoit 
point  des  affaires  qui  fe  négocient  au- 
jourd’hui dans  la  Daterie  , & que  les 
Papes  confient  è l’adminiflration  du 
Daiaire.  La  condition  de  ces  premiers 
temps  n’exigeoit  que  la  limplicité  & 
la  bonne  foi , pour  alTurer  la  vérité 
des  provifions  de  Cour  de  Rome  , 
fans  avoir  recours  à ce  nombre  infini 
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î3e  noms  > de  marques  & d’autresîrontia- 
lités  dont  elles  font  chargées.  Les  plain- 
tes & les  remontrances  contenues  dans 
le  Volume  des  Preuves  des  Libertés 
de  l’Eglilé  Gallicane  , font  voir  com- 
me la  France  dans  tous  les  temps  , 
s’ell  élevée  contre  cet  accroiflement  de 
Tribunaux  & d’Ofliciers  employés  à 
l’expédition  des  bénéfices  Eccléliafti- 
ques.  L’Efpagne  même  s’en  eft  plain- 
te du  rogne  de  Ferdinand  & d’ifa- 
belle.  La  déférence  pour  le  S.  Siege 
l’a  emporté  fur  l’intérêt.  Enfin  ils  ont 
été  reconnus  avec  les  droits  qui  leur 
font  attribués , & les  çrovifions  des 

bénéfices  reçues  en  la  forme  qu’elles 
font  aujourd’hui. 

Le  même  Auteur  remarque  qu’au- 
trefois,  & du  temps  de  Rebuffe  qui 
traite  au  long  des  ufages  de  Rome  dans 
fa  Pratique  Bénéficiale  , les  fignatures 
contenoient  des  claul'es  extraordinaires  ; 
les  Olliciers  de  la  Dateric  uloient  de 
beaucoup  de  liberté  pour  fe  conferver 
la  faculté  de  changer , ajouter  & ex- 
primer dans  les  Bulles  tout  ce  qui 
avoit  été  omis  ou  mal  exprimé  dans 
la  fignature  ; c’étoit  un  abus  auquel 
on  s’eft  toujours  oppofé , & auquel  il 
a été  remédié  par  l’art.  8.  de  l’Or- 
donnance de  1550.  qui  porte  que  ceux 
qui  voudront  s’aider  des  Bulles  ainfi 
changées  & refaites , feront  tenus  de 
faire  apporter  l’extrait  de  la  fignatu- 
re , fait  partie  préfente  ou  appellée , 
pour  voir^li  la  Bulle  eft  conforme  à 
la  vérité  de  la  fignature.  Mais  ce  Ré- 
glement qui  prouve  que  l’on  commu- 
niquoit  encore  volontiers  les  Régiftres 
à Rome  , eft  devenu  inutile  au  moyen 
du  changement  que  les  Officiers  de 
la  Dateric  ont  apporté  à cet  égard; 
ils  ne  donnent  plus  , avons-nous  dit , que 
des  atteftations  incertaines  pardesPrrfwr- 
vAtur  qui  n’ont  aucune  autorité  en  Fran- 
ce. A l’égard  des  [nmpinm , Y.  ce  mot. 
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On  ne  laifle  pas  de  diftkiguer  encore 
les  claufes  vicieufes  de  celles  que  l’on 
doit  recevoir.  Le  mémo  Auteur  que 
nous  venons  de  citer,  en  rappelle  qui 
font  tout-à-fait  hors  d’ufage  , on  peut 
voir  à cet  égard  les  mots  Clauft , 
ceffimt , Smplicjue , (^e. 

S.  I.  Daterie  , Officiers.  V. 
DAttire , Oÿic€ . Date. 

DAUPHINE.  Humbert  II.  dernier 
Prince  de  la  Race  des  Dauphins  de 
Viennois , donna  par  donation  enrre- 
vifs  , cette  fouveraineté  à l’un  des  En  • 
fants  de  Philippe  de  Valois  & des  Rois 
fes  fuccclTeurs  , à la  charge  entr’autres 
chofes , qu’elle  ne  pourroit  être  unie 
ni  incorporée  à la  Couronne  , fars  tant 
cemme  l'Empire  p ftreit  uni , porte  la 
donation.  C’eft  fur  le  fondement  de 
cette  claufe , que  la  Cour  de  Rome 
foutenoit  fortement  autrefois , que  les 
Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane  ne  s’é- 
tendoicnc  pas  à cette  Province , qui 
au  moyen  de  ladite  claufe  , changeant 
de  maître  fans  rien  changer  dans  fa 
police,  ni  temporelle  ni  fpirituclle  , 
demeuroit  & pour  jamais  Icparée  du 
corps  de  la  France. 

L’on  voit  fous  le  mot  Concerdat  , 
conunent  M.  Patru  dans  un  de  fes  Plai- 
doyers lut  démontrer  toute  l’illufion  de 
ce  fyftéme.  Cet  Orateur  remarque  que 
fi  les  Rois  de  France  ont  ufé  dans 
leurs  Ordonnances  de  cette  exprcflîon 
du  Rojaume  dr  du  Dauphiné , ç’a  été 
par  l’cfl'ct  d’un  ménagement  qui  fans 
être  néceifaire  , étoit  prudent  dans  les 
temps  où  ils  s’en  fervoient.  V.  Seülen  , 
Luminaire  , SueceJJien  , Eice-Lé^at, 

Par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Juillet  id6ÿ.  il  eft  pnté  que  les  ha- 
bitants du  Duché  de  Savoie  ne  fe- 
ront p.is  aubains  en  Dauphiné  à la 
charge  de  réciprocité,  & par  une  am- 
pliation de  ces  mêmes  Lettres  Paten- 
tes du  mois  de  Septembre  fuiyant,  le 
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Koi  permit  âuxdiis  halntants  de  S ivoie, 
de  tenir  des  bénéfices  dans  le  Pauphi- 
né.  Le  Duc  de  Savoie  publia  de  fon 
côté  des  Lettres  qui  déclarent , que 
les  Dauphinois  demeurant  en  Savoie, 
peuvent  fuccéder  & tenir  des  bénéti- 
ces  dans  ce  pays.  M.  du  Clergé  , tom. 
32.  p.  \6tj.Sc.  fuiv. 

DF.CÊS.  V. 

DliClMATKUH  eft  celui  à qui  la 
divme  fe  paie.  V.  Dixmt- 

DLCIME  cfl  une  fubvemion  qui 
fe  paie  au  Roi  par  le  Clergé  ; quoi- 
qu’il n’y  ait , dit  M.  Patru  , en  la- 
lin  que  le  mot  dccimt  piur  lignifier 
dixmes  & décimes , notre  ufage  néan- 
moins a porté  leur  fignification  à des 
choies  fort  dillérentes.  Car  les  dixmes 
fe  prennent  par  les  Eccléliaftiques  fur 
les  fruits  de  la  terre  , & les  décimes 
au  contraire  fe  prennent  par  le  Roi 
fur  les  Eccléfiaftiques.  Ce  n’cft  pas  , 
ajoute  le  même  Auteur , qu’autrefois 
on  n’ait  appcllé  dixme  , ce  que  nous 
appelions  aujourd’hui  décime  , comme 
le  prouve  la  dixme  Saladine , C'^ont 
il  ell  parlé  fous  le  mot  ImmHnhts  ;•) 
mais  prefentement  nous  appelions  dé- 
cime; , tout  ce  que  le  Ptincc  ou  autre 
par  la  permillion  , lève  ordinairement 
ou  extraordinairement  fur  le  Clergé  de 
fon  Royaume , & qui  ctoit  compris 

fous  les  noms  d’aide  Sc  de  fubvemion  , 
avant  le  règne  de  François  I.  Trait,  des 
décimes. 

S.  I.  OlUGiNE  ET  Division  des 
Décimes.  Sous  le  mot  Immunités,  l’on 
voit  la  première  origine  des  décimes, 
& les  dilferentes  efpeces  d’impolitions 
qui  fe  payaient  autrefois  à nos  Rois 
par  le  Clergé.  Pour  traiter  donc  les 
chofes  chacune  difiinélemcnt  & fans 
répétition , nous  ne  parlerons  ici  des 
décimes  , que  conféquemment  à la  fa- 
meufe  époque  du  C intrât  de  Poilfy 
en  1 jtf  i . temps  auquel  le  Clergé  Alfem- 
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Mé  en  cette  ville  piur  le  colloque  avec 
les  prétendus  reformés , s’engagea  à 
payer  au  Roi  par  un  Gtntrat , la  fom- 
me  de  l'ei/e  cents  mille  livres  par  an, 
pendant  l’elpace  de  iix  années  & de 
racheter  dans  di.x  ans  fix  cents  trente 
mille  livres  de  rente  au  principal  de 
fept  militons  cinq  cent  Ibixantc  mille 
livres,  dont  rHôtcl-dc-Ville  de  Paris 
étoit  chargé  envers  divers  particuliers 
qui  avoient  prête  de  l’argent  au  Roi. 
En  fc  pendant  les  années  fiii- 

vantes , le  Roi  Charles  IX.  emprunta 
des  Ibmmcs  confidérablcs,  dont  il  alfigna 
les  rentes  l'ur  les  lêizc  cents  mille  li- 
vres du  Clergé  , de  même  que  li  ce 
don  devoir  être  perpétuel.  Le  Oergé 
de  fon  côté  fit  diverfes  conftitutions 
de  rentes , pour  retirer  Ion  temporel 
aliéné  , ou  pour  éviter  de  nouvelles  alié- 
nations ; le  tout  montant  à 7JJ000. 
livres  de  rente  , & avec  les  45^.  mil- 
le livres  qui  n’avoient  point  été  acquit- 
tées , à 1189.  mille  livres. 

Le  Clergé  ayant  été  oblige  de  s’af- 
fembler  plufieiirs  fois , tant  pour  l’e- 
xécution du  Contrat  de  Poilfi , que 
par  rapport  aux  nouvelles  fubventions 
qui  furent  demandées  au  Clergé  , dans 
l’intervalle  de  l’exécution  de  ce  Contrat, 
les  AITemblées  du  Clergé  devinrent 
depuis  ce  temps  plus  fréquentes  , fans 
néanmoins  qu’il  y eût  encore  rien  de 
fixé  pour  le  temps  de  leur  tenue.  Ce 
ne  fut  qu’au  commencement  du  fiecle 
dernier  que  les  AfTemblécsvilu  Clergé 
furent  réglées  & pour  le  temps  3c  pour 
la  forme  , comme  on  voit  fous  le  mot 
jljftmblét , cependant  le  Clergé  Aflcin- 
ble  à Melun  en  i57p-  prétendit  é(ÿp 
quitte  envers  le  Roi  , par  le  moyen 
de  tous  les  paiements  qu’il  avoit  fait 
conformément  à fes  promclles , 3c  dé- 
fivoua  les  Députes  qui  en  1 5<Î7.  avoient 
pris  de  nouveaux  engagements  à fon 
ir.fu  & à fon  pvcjadice  ; l’alliiire  fut 
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vivcfticnt  pcurfuivie  ; mais  comme  les 
fommes  payées  par  le  Cbrpé  avoient 
i'ervi  à d’autres  ulagcs , qu'a  l’extinélion 
du  principal  des  rentes  créées  en  i5<îi. 
le  Roi  dilVéra  le  jugement  de  cette  con- 
teAaiion  qui  cil  reliée  -indé'cilé.  En  at- 
tendant , le  Clergé  toujours  allcmblc  à 
Melun  fit  un  Contrat  avec  le  Uni  Henri 
111.  en  1580.  où  fans  approuver  ces 
rentes  fur  lefquelles  on  proteila  récipro- 
quement , il  promit  d’impofer  1500. 
mille  livres  par  an  , pendant  lîx  ans. 
En  I iSp.  le  Clergé  accorda  encore  une 
pareille  levée  pour  dix  ans  : le  contrat 
lut  renouvelle  en  en  1606.  en 

1616.  & ainli  toujours  depuis,  de  dix  en 
dix  ans , avec  les  mêmes  protcfbaiions. 
Cette  impofition  fut  réduite  en  itfji.  à 
1296.  mille  livres  ; en  1715*  clic  étoic 
à quelque  mille  livres  de  moins  ; enfin 
de  nouveaux  rembourfemenrs  judiRés 
par  le  Clergé  en  172^.  ont  donné  lieu 
de  réduire  l’impofition  à quatre  cents 
quarante-deux  mille  fix  cents  quarante- 
lix  livres , dont  l'emploi  le  fait  au  paie- 
ment des  rentes  alRgnécs  fur  cette  fiiovcn-' 
tion  de  la  Ville  , & aux  gages  des 
UfTicicrs  des  décimes.  Loix  Eccléf.  ch. 
des  décimes  , irt  pream.  M.  du  Clergé , 
tom.  8.  p.  7Î4.  julq.  811. 

Cette  fubvention  que  le  Qergé  renou- 
velle ainR  de  dix  en  dix  ans  , s’appelle 
dccime  trd'tnûrt  ou  ancienne  décime  , ou 
enfin  décime  dit  Centrât.  Les  autres  fub- 
ventions  font  appcllécs  décimes  extraer- 
dinaires  , & il  y en  a de  deux  fortes. 
Les  unes  qui  Jbnt  aulfi  des  impofitions 
annuelles , de  même  que  les  décimes 
ordinaires , mais  qui  ont  une  origine 
différente.  Les  autres  font  les  dens 
gratuits  que  le  Clergé  paie  au  Roi  tous 
les  cinq  ans  , & autres  fubventions 
cxtraurdinairci  qu’il  paie  de  temps  en 
temps  félon  les  befoins  de  l’Etat.  V. 
Don  gratuit , Subvention.  M.  du  Clergé 
tom.  S.  P 1300.  On  trouve  la  preuve 
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& les  exemples  de  ces  dilférentcs  im- 
pofr.ions  , dans  les  dillcrems  contrats 
qui  lé  palfent  à cet  effet  entre  le  Roi  & 
le  Clergé  ; les  pins  récents  qui  font  les 
rflcilUurs  à conluher  , ont  etc  i-tl'érés 
dans  la  nouvelle  Colleiléon  des  Dcj,nrie- 
menis  généraux.  On  y voit  les  coiiliers 
des  Décimés  palfés  en  17JÎ  , & le 
contrat  du  don  gratuit  en  1760.  temps 
du  nouveau  Département  général , lui- 
vant  lequel  on  love  aujourd’hui , indif- 
tinclémcnt , toutes  les  dinércmes  copies 
d’impolltion  fur  le  Clergé  , d’une 
manière  égale  & uniforme , C v-  Ta.xe.  ) 

Les  Décimes  ordinaires  & extraor- 
dinaires , fe  lèvent  d’une  manière  dil- 
férciue  des  autres  impofitions  Royales. 
Pour  la  bien  entendre,  diftinguons  i°.  les 
perfonnes  ou  les  bénéfices  qui  y font 
lu  jets , 2*.  la  forme  du  recouvrement  , 
5°.  & enfin  les  Juges  établis  pour  con- 
noître  des  difi'érenis  & contcdaiions  qui 
peuvent  s’élever  touchant  la  matière  des 
décimes. 

S.  2.  Suit  QUELS  BENEFICES  SB 
LEVENT  LES  Decimes  ? Réguliércmcht 
les  décimes , tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires , ne  le  lovent  avec  la  permif- 
lion  du  Roi , que  fur  les  membres  du 
Clergé  , & fur  ceux  feulement  qui  ont 
des  bénéfices  ou  des  biens  Eccléliaf- 
tiques  ; la  réglé  à cet  égard  ell  géné- 
rale , tant  à l’égard  des  fécuLiers  que 
des  réguliers.  On  en  jugera  par  ce  qui 
fuit. 

I.cs  Offices  claulfraux  , ,&  les  Monaf. 
tcrcs  n’ont  jamais  prétendu  être  exempts 
des  décimes;  les  plus  nouveaux  non  com- 
pris dans  le  département  de  ijiiî. 
ainfi  que  plufieurs  bénéfices  , n’ont  pas 
été  ouliliés  dans  les  départements  poilé- 
rieurs  ; mais  les  Religieux  en  conven- 
tualité , ont  eu  fouve*t  des  contefta- 
tions  avec  leurs  Abbés , depuis  le  par- 
tage des  biens  des  Monafteres.  L’uliige 
à cct  égard  , n’elt  pas  unilurme  ; Ü y 
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a des  Monafteres  dont  l’Ahbaye  cfl 
l'eule  comprife  dans  la  cotte  de  l’impo- 
fition  : alors  l’Abbé  la  paie  entièrement, 
& l'on  préfume  que  la  Menfc  conven- 
tuelle n’ayant  pas  ctéfcparéede  la  Menfc 
Abbatiale , elle  n’a  pas  été  comprife 
dans  l’impofuion.  Mais  dans  les  Abbayes 
où  l’Abbé  & les  Religieux  ont  leurs 
Menfes  Icparécs  , c’eft  une  obligation 
des  Religieux  de  payer  la  taxe  de  leur 
impolltion  fans  pouvoir  la  répéter  fur 
leur  Abbé  , qui  jouit  du  lot  des  charges 
pu  du  tiers  lot. 

Dans  les  départements  de  I y 19. 

& 16 1^6.  on  voit  des  Abbayes  taxées 
féparément  des  Religieux  dont  la  Menfe 
écoit  diRinélei  toutefois  les  MonaRcres 
ont  prétendu  fouvent  rejettcr  cette 
charge , au  moins  celle  des  dons  gratuits 
fur  les  Abbés , quoique  leur  Menfe  fût 
réparée , mais  cette  prétention  a été  rou- 
^urs  fans  fuccès  ; & pour  la  prévenir , 
les  dernières  Aflemblecs  ont  obtenu  du 
Roi  que  cette  charge  des  Religieux  fût 
expliquée  en  termes  plus  formels  dans 
les  Contrats  qu’elles  ont  parte  avec  Sa 
Majefté  pour  les  dons  gratuits.  Cette 
précaution  n’a  pas  empêché  que  les 
Keligieux  de  l’Abbaye  de  Reyaumont 
ne  le  foient  encore  plaints , & au  Par- 
lement pour  mieux  réuflir  : par  un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  d’Etat , la  caufe  fut 
renvoyée  au  Bureau  Diocéfain  , & les 
Religieux  condamnés  à payer  provifoi- 
rement.  M.du  Clergé,  tom.  8.  p.  1225. 
& fuiv.  iptfy. ...  2iyp.  Loix  Eccléf. 
ch.  des  Décimes , n.  1 7. 

Les  Chartreux  ont  prétendu  quelque- 
fois être  exempts  des  décimes , fur  le 
fondement  de  l’exemption  expreflement 
lortéc  dans  les  Lettres  Patentes  de  Phi- 
ippe  Augulle , pour  la  levée  de  la 
dixme  Saladine  en  11S8.  La  quertion 
fut  vivement  agitée  dans  rAffemblée 
de  1(556.  pour  la  Chartreufe  du  Mont- 
Pieu  , Diocefc  de  Rheims.  Y.  les  M. 

b . 
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du  Clergé  , tom.  8.  p.  ijjo.  9( 
fuiv. 

Les  Colleges  font  fujets  aux  décimes  : 
mais  voici  ce  qu’il  faut  obferver  à cet 
égard.  O*  ne  confidere  pas  ordinaire- 
ment comme  biens  Eccléfiartiques,  ceux 
qui  font  donnés  pour  fonder  & entre- 
tenir des  Colleges  qui  ont  été  confervés 
fous  la  direûion  des  Communautés 
des  Villes  où  ils  font  établis.  Mais  li 
CCS  Communautés  avec  la  permirtipn  du 
Roi , fe  dépouillent  de  leurs  droits  & de 
l’infpcêlion qu’elles  avoient  fur  ces  biens, 
en  confentant  qu’ils  foient  employés  à 
l’établirtcment  d’une  Communauté  Ecclé- 
fiartique  qui  fe  charge  d’enfeigner  , on 
les  regarde  alors  comme  biens  Ecclé- 
liartiques  , & en  cette  qualité  fujets 
à impolltion. 

A l’égard  des  Communautés  Ecclé- 
rtartiques  qui  prétendraient  que  les  biens 
des  Colleges  qui  leur  ont  été  donnés  , 
ne  doivent  point  être  compris  dans  le 
rég.alcment  du  don  gratuit , parce  qu’ils 
deviennent  biens  de  Collèges  ; cela  ne 
feroit  propofable  que  de  la  part  des 
Congrégations , dont  les  réglés  , ainfi 
que  celles  des  Jefuites , veulent  que  le 
College  foit  dirtingué  des  autres  Mai- 
fons  : car  fi  c’étoit  des  Couvents  qui 
n’ont  que  la  dénomination  de  Colleges  , 
comme  font  à Paris  lés  grands  Couvents 
des  Cordeliers  , des  Auguftins  , des 
Jacobins  & des  Carmes,  il  n’y  auroit 
abfolumcnt  point  de  fondement , & on 
les  y foumeitroit , comme  on  y a fournis 
les  quatre  grands  Couvents  dont  nous 
venons  de  parler , quoiqu’ils  n’aient 
pour  tous  biens  que  quelques  Maifons 
qu’ils  louent. 

Le  College  de  Gimont,  au  Diocefe 
de  Lombez  , fut  imnofé  pjur  le  don 
gratuit  en  1691.  les  Pères  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  qui  ont  ce  College  , 
préfenterent  Requête  au  Confeil  : mais 
enfuite  prévoyant  qu’ils  y»  feioient 
condamnés, 
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condamnés  , ils  abandonnèrent  cette 
afTiire.  M.  du  Clergé,  rom.  8.  p.  1222.  & 
fuiv.  Sur  les  inllances  de  rAftcmblce  de 
i6^S-  le  Clergé  obtint  un  Arrêt  du 
Conlcil  d’Etat  le  9.  Juillet  i6^^6.  par 
lequel  Sa  Majefté  ordonne  que  les 
bénéfices  payant  décimes  qui  font  poflTé- 
dés  par  les  Jéfuites  , paieront  les 
décimes  & fubvencions  extraordinaires 
i)ui  fe  paient  par  le  Corps  général  du 
Clergé  , noncmilant  l’union  defdirs 
bénéfices  à leurs  Colleges , & les  Dé- 
clarations des  années  & idqq. 

révoquées  à cet  égard.  11  ne  paroît  pas 
que  depuis  cet  Arrêt,  les  Jéfuites  aient 
prétendu  être  exempts  des  décimes,  pour 
les  bénéfices  qui  font  unis  à leurs  Mai- 
fons  ; mais  ils  ont  continué  de  prétendre 
que  leurs  Maifons , auxquelles  il  n’y  a 
point  de  bénéfices  unis  , doivent  être 
déchargées.  En  id47.  le  10  Février,  ils 
obtinrent  à cet  effet  un  Arrêt  du  Confeil 
fur  la  Requête  qu’ils  y préfenterent,  qui  les 
décharge  de  toutes  les  taxes  mifes  & 
à mettre,  fur  lefdits  Colleges,  par  les 
Syndics  & Députés  Diocéfains , fauf 
d’en  faire  le  rejet  ; & quant  aux  taxes 
fur  les  bénéfices  payant  décimes , qui 
Sont  unis  à leurs  Maifons  , ils  furent 
renvoyés  pardevant  les  Députés  des 
Diocefes.  En  i6S'j.  les  Syndics  & 
Députés  au  Bureau  du  Diocefe  d’An- 
goulême  , impoferent  à cent  livres  les 
Cullcces  des  Jéfuites  de  cette  Ville.  M. 
du  Clergé  , tom.  8.  pig.  1 5S2.  & fuiv. 
l.cs  nouveaux  Réglements  fur  l’état 
de  la  forme  de  ces  Colleges  depuis  la 
fupprefiion  des  Jéfuites  , ne  changent 
pioint  ces  décifions , s’ils  ne  s’en  expli- 
ejuent.  V.  Ectle 

M.  d’Hericourt , en  fes  Loix  Eccléf. 
ch.  des  décimes , n.  4.  dit  que  les 
Hôpitaux  , les  Maladeries,  les  Fabriques, 
les  Communautés  des  Mendiants , & 
quelques  Communautés  établies  en 
France  depuis  peu  de  temps  , ne  font 
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point  compris  dans  les  rôles  des  déci- 
mes. Cette  réglé  fouffre  quelquefois 
exception , dans  les  cas  de  fubvcniion 
extraordinaire  t l’on  voit  même  un  Arrêt 
du  Confeil  du  21  Avril  qui 

renvoie  à l’Aflcmblée  générale  du  Clergé 
qui  fe  cenoit  à Paris,  la  contellatiun  pen- 
dante audit  Confeil , entre  le  Syndic  du 
Diocefe  d’Aire  & les  Marguillicrs  de 
quelques  Paroiffes  dudit  Diocefe , pour 
raifun  des  décimes  ; fur  laquelle  contef- 
tation  , l’AITcmblé'e  faifant  droit , a 
déclaré  lefdits  Marguillicrs  & leurs 
Fabriques  contribuables  à toutes  les 
impolitions  ordinaires  & extraordinaires 
du  Clergé , & en  conléqucnce  les  x 
déboutés  de  leurs  oppofitions.  M.  du 
Clergé  , tom.  8.  p.  249.  & fuiv.  Nous 
parlons  ci-après  des  Lettres  Patentes  de 
1753  éc  17^0,  fur  les  dernières  fub- 
ventions  & dons  gratuits. 

L’on  voit  encore  que  dam  l’Aflcm- 
blée  de  1585.  on  agita,  fi  on  dévoie 
comprendre  dans  la  taxe  pour  l’impoficion 
d’un  million  d’or  accordé  au  Roi , pour 
foutenirlagucrrecontre  los hérétique?,  les 
Moniales , les  Chapelles  , les  Hôpitau.x 
& Léproferies , & qu’il  fut  décidé  que 
les  Chapelles  dont  le  revenu  excéderoit 
Jo.  liv.  y feroient  comprifes  , Sç 
pareillement  les  Moiufieres  , Hôpitaux 
& Léproferies  taxés  aux  décimes;  au 
jugement  & diferétion  toutefois  des 
Prélats  & Députés  de  leurs  Diocefes. 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  pag.  1^82. 
ijSj.  mais  voyez  Hifittd.  Les  Con- 
fraities  font  à peu-près  fur  le  même 
pied  que  les  Fabriques  en  fait  de 
décimes  , & avec  encore  moins  de 
faveur  pour  i’exemption  des  Religieux 
mendiants  , voyez  les  Arrêts  d’F.spilly 
ch.  18.  & ci-après  nos  obfervationx 
fur  U matière  de  cet  article. 

Les  Curés  à portion  congrue  n’éi- 
toient  obligés  par  la  Déclaration  du 
Juin  i6ÿo.  que  do  p.ayer  aiji 

Time  II-  E 
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plus  pour  leur  parc  des  décimes  ordl- 
luires  £c  extraordinaires  , la  Tomme 
de  S°-  liv.  Les  l'ubventions  qui  furent 
cnfuiie  établies  à titre  de  capitation 
& de  dixième  , ont  fait  porter  cette 
fomme  à 6o.  liv.  par  des  Lettres 
Patentes  du  ÿ.  Juillet  1715.  qui  per- 
mettent même  aux  Evêques  & Dépu- 
tés aux  Bureaux  Diocélains  , de  taxer 
à quelque  chofe  de  plus  les  Curés 
qui  jouilFcnt  de  cafuels  conlidérablcJ , 
ou  de  quelqu’autre  bien  Ecclcfiallique. 
On  ne  fauruic  lire  cet  article  lans  pen- 
fer  aux  égards  que  méritent  les  Curés 
dans  la  répartition  des  taxes  : le  Koi 
en  charge  dans  les  Lettres  Patentes  la 
confciencc  de  ceux  qui  compofent  le 
Bureau  où  elle  le  fait.  Mcm.  du  Qcrgé, 
tom.  3.  p.  260. . . . 6^ÿ. 

Les  Penfionnaires  de  bénéfices  font 
auffi  fournis  aux  charges  du  Clergé  ; 
mais  tout  Pcnfionnaire  n’y  elt  pas  lou- 
mis  ; ceux  qui  y Ibnt  fujets  ne  contri- 
buent pas  à toutes  fortes  de  charges  ou 
d’impofitior.s.  1”.  Ceux  qui  ont  réligné 
leurs  Cures  apiès  les  avoir  delTcrvies 
pendant  quin?e  années , ou  qui  n’ayant 
pu  continuer  de  les  delfervir  à caufe  d’une 
notable  infirmité  , le  font  rélerves  une 
penfion  pour  vivre,  font  déchargés  de 
contribuer  aux  décimes  ordinaires  & 
cxtraordinaiics , même  pour  dons  gra- 
tuits , conformément  aux  Lettres  Paten- 
tes dup.  Juillet  1715.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  i2j8.  jufq.  1244. 

a*.  A l’égard  des  autres  Penfionnaires , 
de  ceux-là  même  qui  ne  font  pas  li  fa- 
vorables , ils  ne  font  point  taxés , lùivant 
l’ufagc  du  Cierge , pour  les  décimes 
ordinaire}  ou  anciennes  , contre  la  doc- 
trine commune  des  Auteurs,  & quelques 
ai.cicns  jugements  -,  on  ne  les  taxe  que 
p ut  les  lubventions  cxtraoidinaircs , à 
la  déchargé  des  Titulaires  chargés  de 
leurs  prnfons  ; il  n’y  a point  de  règle 
gcac.ai.  qui  fixe  U iomme  de  leur  con- 
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tribucion  ; ils  donnent  une  fomme  plu* 
ou  moins  grande  , félon  que  le  Clergé 
protnet  au  Roi  un  don  gratuit  plus  ou 
moins  conlidérable  , ce  qui  fe  voit  par 
diâetents  Contrats  ; c’eft  même  encore 
une  qucllion  , non  encore  décidée  , fi 
dans  le  cas  où  la  fomme  à laquelle  le* 
Penfionnaires  font  cotiifés , égalu  l’impo- 
fition  du  Titulaire  ou  l’excede  ; le  'l'itu- 
laire  profitera  du  furplus  de  ce  que  le 
Penlionnaire  doit  fournir  , ou  lilePcn- 
lionnaire  léra  tenu  feulement  d’acquitter 
la  taxe  du  Titulaire.  M.  du  Clergé , 
tom.  S.  p.  I2JP.&  fuiv.  139I. 

M.  d’Hericourt  en  l’endroit  cité , n, 
15.  cublit  , comme  une  maxime  cer- 
taine , que  les  Penfionnaires  fur  qui  le 
Clergé  fait  une  taxe  pour  leur  contri- 
bution aux  ciiargcs  publiques  , doivent 
la  payer , nonobllant  tous  les  Concordats 
pour  la  création  de  la  penfion  , & les 
claufes  des  fignaturcs  , qui  portent  que 
les  Penfionnaires  jouiront  de  leur  penfion 
iranche  & quine  de  toutes  charges  ; il 
n’y  a d’exception  à cet  égard  que  [-kiuv 
les  Curés  dans  les  cas  que  l’on  a vu  ci- 
deiïùs. 

Lesbiens  de  l’Ordre  de  Malte  , confi- 
déics  comme  EccléfiafUques  , font  fan* 
doute  fujets  aux  décimes  & aux  autres 
impolitions  du  Clergé.  On  allègue  plu- 
lieurs  raifons  d’exemptions , auxquelles 
on  en  oppole  d’autres  pour  les  y fou- 
mettre.  Dans  le  fait,  fi  Léon  X.  exempta 
cet  Ordre  des  décimes , d’autres  Papes 
l’y  ont  fournis  , & depuis  qu’elles  font 
devenues  ordinaires  , ou  plutôt  depuis 
l’impoliiion  de  1^16.  dont  Léon  X. 
exempta  les  biens  de  cet  Oidre  , le 
Clergé  de  France  ne  cefla  pas  de  le* 
comprendre  dans  les  impoluions  fui- 
vantes  ; li  bien  que  le  ao  Aviil  iCStf. 
l’Ordre  , ap.és  beaucoup  de  defenIVs  , 
fit  un  abonnement  avec  les  Députes  de 
l’Aflémblec  du  Clergé  qui  tenoit  alors  , 
par  IvfqueU  les  Prieurs  & Commaudeurs 
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fltcet  Ordre  promettent  payer,  la  foimme 
de  aSooo.  par  chacun  an , à la  décharge 
du  Clergé,  moycnn int laquelle  fomme, 
lelii.  Députés  confentent  que  l’Ordre  ne 
l'oit  compris  ni  impofé  aux  départements 
d’aucunes  décimes , fublides  , aliénations 
lubvemionsordinaires  ou  extraordinaires, 
ni  autre  nature  de  décimes  qui  pourront 
être  demandées  par  le  Clergé.  Ce  Traité 
connu  fous  le  nom  de  Compe/ilitn  dis 
Rhtditni,  parce  que  l’Ordre,  au  temps  de 
la  Bulle  de  Leon  X,  étoit  alors  à Rhodes, 
ell  le  Boulevard  de  l’exemption  générale 
prétendue  par  led.  Ordre  ; mais  nonobf- 
tant  ce  , quand  des  circondanccs  par- 
ticulières n’ont  pas  obligé  de  l’excepter , 
le  Clergé  l’a  compris  dans  certaines  de 
lés  impofitions.  En  1700.  il  fut  e.xeepté. 
Et  quant  aux  Chevaliers , dit  le  Contrat , 
& Commandeurs  de  Malte  , en  conft- 
dération  des  grandes  dépenfes  qu’ils 
l'ont  obligés  de  faire  préfemement  pour 
la  défenfe  de  la  Chrétienté , rAfTembléc 
ne  les  a voulus  comprendre , ni  impofer 
aucune  fomme  fur  eux  , pms  frtjudict 
tsHtefois  de  le  feùre  lerfijiietle  le  jugera  à 
propos  , fnivAnt  le  Traité  fait  tntr  eux. 
Cette  claufe  eft  repétée  dans  les  Lettres 
Patentes  de  i7tfo.  d’Hericourt , loc.  cit. 
n.  14.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  1549. 
& fuiv.  ÿ02.  & fuiv. 

On  a gardé  dans  le  Clergé  trois 
formes  différentes  d’impofer  les  Prieurs 
& les  Commandeurs  de  l’Ordre.  Quel- 
quefois les  Rois  ont  bien  voulu  régler 
Il  fomme  qu’ils  feroient  obligés  de 
donner  à la  décharge  du  Qergé.  Dans 
d’autres  occalions , les  Prieurs  & les 
Commandeurs , pour  éviter  toutes  diffi- 
cultés , font  convenus  d’une  certaine 
fomme  pour  la  part  que  leurs  Prieurés 
& Commanderies  doivent  porter.  La 
troilieme  forme  qu’on  a gardée  , a 
été  de  les  comprendre  à proportion 
de  leurs  revenus  dans  les  rôles  des 
Diocefes  où  leurs  Commanderies  font 
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limées  : c’eft  la  forme  la  plus  ancienne. 
Mém.  du  Clergé  , p.  & hc. 

cit. 

Les  Cardinaux  étoient  autrefois 
exempts  des  décimes  , dans  le  temps 
qu’elles  fc  Icvoicnt  en  vertu  des  Bulles 
des  Papes  qui  les  exemptoient  en 
termes  exprès.  Ils  ont  joui  de  ce 
privilège  , julqu’à  ce  que  les  décimes 
aient  été  payées  en  vertu  des  Contrats 
pilfés  entre  le  Roi  & les  AnTemblées 
du  Clergé  : alors  les  Cardinaux  y 
furent  impofés  ; mais  le  Roi  leu» 
accorda  pour  les  indemnifer,  une  fomme 
à peu-prés  pareille  à celle  de  leurs 
décimes , à prendre  fur  le  Receveur 
Général.  Cette  fomme  fut  fixée  en 
16^6.  à trente-fix  mille  livres  , dont 
les  fix  plus  anciens  Cardinaux  profi- 
tent également.  M.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  1312.  jufq.  1331.  jufq.  ij4p. 
p.  818. 

Le  Clergé  a quelquefois  accordé 
l’exemption  des  décimes  aux  fils  des 
Chanceliers  de  France.  Le  premier 
exemple  de  cette  exemption , qui  ne 
dura  que  deux  ans  , eft  celui  de 
l’Abbé  de  Saint  Evroult,  fils  de  M. 
le  Chancelier  d’Aligre , à qui  l’Afq 
fcmblée  de  \6z^.  accorda  la  décharge 
des  décimes , pour  les  bénéfices  qu’il 
poffédoit.  En  \6-]S.  & i58o.  on  voit 
deux  exemples  pareils.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  >399-  & fui'’- 

11  y a certaines  caufes  générales 
d’e.xemption  qui  ont  l’équité  pour  prin- 
cipe ; quand  un  bénéficier  , un  Corps , 
une  Communauté  quelconque , a été 
mis  hors  d’état  de  payer  fes  impofî- 
tions  pour  railbn  de  fpoliation  , comme 
par  le  campement  des  Armées  du  Roi , 
incurfiondes  troupes  ennemies , gicles  , 
incendies  , inondations  & autres  cas 
feinblables,  le  Clergé  le  décharge  de 
fes  paiements  ; fur  quoi  il  fiut  difi 
unguer  les  fpoliations  c iulecs  par  lc| 
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années  du  Hci  , ir.cuïfions  d’ennemis 
&.  autres  voies  géncreles  de  cetre  qua- 
lité J dans  lefqucls  cas  la  dcchar«  ou 
l’eicmptirn , cil  à la  charge  du  Roi  ; 
mais  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
loient  naine  de  ces  fortes  d’exemptions, 
on  a égard  aux  claules  des  Contrats 
relatifs  à ces  cas  , & aux  Réglements 
faits  fur  le  même  fujet  par  les 
Aflemblces  générales  du  Cierge.  Quant 
aux  fpoliations  produites  par  les  grêles, 
incendie  , &c.  ce  font  des  cas  par- 
ticuliers , qui  ne  regardent , fuivanc 
l’ufage  du  Clergé , que  les  Diocefes 
dans  lefquels  les  bénéfices  fpoliées  font 
fitucs  ; les  Aflemblces  gêné  aies  n’en- 
rrent  point  dans  ces  fortes  de  décharges , 
elles  font  traitées  dans  les  Bureaux  par- 
ticuliers des  Diocefes.  Entre  les  précau- 
tions qu’on  a ellimces  néceffaires,  pour 
empêcher  qu’on  n’abufe  des  décharges 
fous  des  prétextes  faux  ou  fpécieux  ; le 
confentement  des  Agents  généraux  a 
été  requis  pour  leur  pourfuite , fans  que 
ce  confentement  toutefois  puifle  obliger 
le  Qergé.  M.  du  Clergé , tom.  8.  p. 
S582.  & fuiv.  V.  jigtnt. 

Les  décimes  ont  lieu  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume  , même  dans 
celles  qui  ont  été  réunies  à la  Couronne 
depuis  le  département  de  15  id.  excepté 
dans  les  Evêchés  de  Metz , Tout  & 
Verdun  , & leurs  dépendances , l’Artois, 
1a  Flandre  Françoife,  la  Franche-Comté, 
i’Alface  & le  Rouflillon  : on  peut  ajou- 
ter la  Principauté  d’Orange.  Les  béné- 
ficiers de  la  Navarre  ont  réclamé  en 
J 571.  l’exemption  des  décimes.  Un 
Arrêt  du  Conîeil  d’Etat  , du  9 Août 
1672.  les  débouta  de  leur  demande.  M. 
du  Clergé,  tom.  8.  p.  0307.  & fuiv. 
Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets 
aux  décimes , il  y en  a quelques-uns 
qui  fc  prétendent  exempts  de  toute 
impofition  ; il  y en  a d'autres  oh  ils 
paient  quelques  droits  s en  Artois  , 
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par  exemple  , i’impoluion  fur  les  fond* 
eft  du  centième  qui  fut  établi  par  les 
Elpagaols  en  lyfy.  Dans  les  cas  de 
néceflité  , on  double  & on  triple  le 
centième.  Dans  le  Hainault , les  Ecclé- 
fialliqucs  font  fujets  à tous  les  droits 
qu’on  levé  fur  les  fonds  , fur  les  bef- 
tiaux  & denrées.  Dans  la  Province  de 
Lille , qui  eft  un  pays  d’Erat  ; le  pea- 
ple  fait  tous  les  ans  un  don  au  Roi  ; 
enfuite  l’Intendant  aflemblc  le  Clergé 
& la  Noblefie  , qui  accordent  ordinai- 
rement le  vingtième  & demi  des  biens 
qu’ils  font  valoir  par  leurs  mains.  Mais, 
demande  M.  d’Hericourt  , les  béné- 
ficiers des  Provinces  qui  ne  font  pas 
fu  jettes  aux  décimes , doivent -ils  les 
payer,  pour  les  biensde  leurs  bénéfices  qui 
fe  trouvent  en  pays  de  décimes  , quand 
ces  biens  y ont  été  impofés , par  les 
départements  faits  , avant  la  réunion  de 
ces  Provinces  à la  Couronne  de  France  ? 
Cette  queftion  qui  eft  lice  avec  celle 
des  Chefs- Lieux  , eft  traitée  ailleurs.  V. 
^tmtxe  , Chef- Lieu,  T*xt. 

11  ne  laudroit  pas  au  refte  mettre 
au  nombre  des  Provinces  exemptes  de 
décimes  , celles  qui  font  abonnées  avec 
le  Clergé  ; cela  ne  fauroit  regarder  le 
Roi.  On  trouve  la  lifte  des  Diocefes  de 
France , rangés  par  ordre  de  Généra- 
lités , oh  fc  lèvent  les  décimes  , fous 
le  mot , Xcftvtur.  Voyez  le  refibri  des 
diflerents  Bureaux  ou  Chambres  des 
décimes , fous  le  mot , Burtém. 

On  a demandé  aufli  fi  les  bénéfices 
dont  les  biens  font  impofés  aux  tailles, 
dans  les  pays  oh  elles  font  réelles  , 
peuvent  aufli  être  impofées  aux  décimes. 
La  queftion  a été  agitée  diflerentes  fois 
dans  les  AITemblées , & elle  ne  parole 
pas  encore  bien  décidée  , avec  les  plut 
grands  motifs  d’entiere  exemption.  M. 
du  Clergé,  tom.  2.  p.  igjo  jufq. 

J 2J9.  M.  d’Hericourt  , dit , Itc.  ch. 
n.  iX.  qu’avant  les  fecuurs,  tenant  lieu 
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capiwion  & du  dixième  , les  Ec- 
clcHaftiiiues  n’cu)ienc  impoféi  à aucu- 
ne fubvcncion  pour  leur  bien  patrimo- 
nial , & ils  ne  payoient  rien  au  Roi 
quand  ils  ne  rofl'edoient  point  de  bc- 
nébcei.  On  a dérogé  à cette  réglé  pour 
les  fubventions  extraordinaires  de  1710. 
& 1711.  éc  pour  celle  de  tyij.  qui 
fe  payèrent  par  des  états  de  didrac- 
tion  îur  le  produit  des  impofitions  pré- 
cédentes , à caulc  de  la  réduéUon  des 


qui  fait  la  matière  de  nos  nouveUcs 
obfervations  fous  lés  mots  Département , 
Taxe  , que  fur  les  qualités  ou  les  exemp- 
tions des  contribuables  dont  nous  venons 
de  parler.  Par  rapport  à ce  dernier  ob- 
jet dont  il  s’agir  uniquement  en  ce  S. 
On  en  donne  les  éclaircifl'ements  né- 
celfaires  dans  les  claufes  du  Contrat  que 
nous  rapportons  fous  le  mot  Den  Gra~ 
fuit,  & qui  ayant  été  autorifees  par 
les  Lettres  Patentes  du  Roi  comme  nous 


rentes  : c’ed  pourquoi  on  fait  porter  une 
partie  de  la  taxe  à tous  les  Eccléfiaf- 
tiques , à proportion  des  biens  Laïcs 
qu’ils  polTedent , même  du  titre  patri- 
monial fur  lequel  ils  ont  été  ordonnés. 
Ijts  Bénéliciers , outre  la  taxe  de  leurs 
bénéRces , portent  encore  une  partie 
de  l’inipofition  pour  leur  patrimoine , 
& les  particuliers  qui  font  taxés  en 
corps  avec  une  Communauté , le  font 
encore  féparément  pour  leur  patrimoi- 
ne , quand  ils  en  ont.  Chacun  doit  être 
taxé  dans  le  lieu  de  fa  rélîdcnce  or- 


le  difons  en  fon  lieu  ont  une  autorité 
ou  une  exécution  dans  la  pratique  qui 
s’étend  à toutes  les  impofitions  du  Cler- 
gé en  général  ; c’eft-à-dire , que  les 
réglés  que  nous  venons  d’établir  tou- 
chant les  pays  & les  Bénéficiers  fur  lef- 
quels  le  lèvent  les  décimes  ordinai- 
res & extraordinaires,  le  cèdent  aux 
nouvelles  qui  font  exjxofées  au  long 
dans  ce  Contrat , & répétées  mot  pour 
mot  dans  les  Lettres  Patentes  qui 
y ont  mis  le  fceau  de  l’autorité  ro- 
yale. 


dinaire  , pour  cette  part  perfonnclle  de  S.  5.  Forme  du  Recouvrememt 
l’ûnpofition  qui  efl  indépendante  du  Décimes;. 
bénéfice.  Loix  Eccléf.  /»r.  cit.  n.  18.  S.  4.  Juges  ou  Tribunaux  des 
Lettres  Patentes  de  lyij.  Tout  cela  Décimes.  La  mitiere  de  cet  article  e(l 


ne  peut  ou  ne  doit  avoir  lieu  dans  les 
pays  où  les  tailles  étant  réelles,  les 
Bénéficiers  EccéliaAiques  qui  y ont  des 
biens  patrimoniaux  , font  fans  doute 
compris  dans  la  capitation  Laïque  dont 
parlent  ces  Lettres  Patentes.  Voyez 
Taille. 


amplement  traitée  fous  le  mot  Burean 
où  l’on  voit  aufli  l’état  & l’étendue  du 
rclfort  de  ces  bureaux  , tel  qu’il  cft 
réglé  par  les  Ordonnances. 

La  forme  de  ce  recouvrement  con- 
fifte  dans  la  taxe  , ou  le  département 
des  décimes , & dans  la  maniéré  de 


Tel  étoit  donc  la  matière  de  cet  ar- 
ticle ù notre  première  Edition.  Dans 
l’intervalle  du  temps  qu’il  s’eft  écoulé 
depuis  , jufqu’à  cette  fécondé  Edition, 
on  a imprimé  les  verbaux  des  AlTemblées 
du  Clergé  en  17J5.  & fuivantes . & 


les  exiger.  Nous  parlons  du  premier 
de  ces  objets  fous  le  mot  T4.vf  , & de 
l’autre  fous  le  mot  Recevtter. 

DECLARATIONS  des  Congréga- 
tions des  Cardinaux.  Voyez  Conjrèga- 
tien. 

S.  I.  Déclarations  des  biens  Ec- 


nous  y avons  reconnu , dans  les  diffé-  cléliafliques.  V.  Taxe  , .Archive. 
rentes  pièces  donc  ib  font  compofés  , DECONFÉS.  On  appelloit  ainfi  au- 
un  changement  notable , tant  dans  la  trefbis  celui  qui  étoit  mort  fans  confcl- 
uunierc  de  repartir  les  impofitions  , ce  fion , foit  qu’ayant  été  loUicité  do  le 
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cunTelTor,  il  eût  rdulc  de  le  faite,  foii 
qu’il  fût  mort  inteiltu , ou  lans  rien 
donner  à l’Eglife , (v.  Legs  ; ) l’oit  en- 
fin que  ce  fut  un  criminel  à tjui  l’on 
croyoic  devoir  refufer  autrefois  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  Voyez  Sacre- 
ments. 

Quand  quelqu’un  étoit  mort  après 
avoir  refufé  de  fe  contefler , les  biens 
étoienc  confifqucs  au  nrofit  du  Roi , 
ou  du  Sciçneur  Haut-Jufticier,  fuivant 
le  ch.  8p.  des  EtablilTements  de  S.  Louis. 
V.  Sépultstre. 

DÉCRET  eft  un  mot  qui  cA  pris 
CR  plulieurs  fens  diA'ércnts;  d’abord 
on  fe  l'ert  de  ce  terme  pour  Agnifier 
les  Canons  des  Conciles  fur-tout  ceux 
de  Difeipline,  (y.  Cumn-,  ) les  Conf- 
litutions  des  Papes  publiées  de  leur 
mouvement  , Cv-  ci-delTous  Décrésdles 
& le  mot  Confihmhn  ; ) les  cLaufes  des 
Bulles  ou  provifions  par  lefquelles  le 
Pape  ordonne  quelque  ehofe.  On  ap- 
pelle aulfi  Décret  de  Sorbonne  une 
décifion  de  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  ; on  dit  encore  Décret  des 
Facultés  , les  déliliérations  prifes  dans 
l’.Aircmblée  des  Facultés , & même 
d’une  feule  : on  dit  aulfi  quelquefois 
Faculté  des  Décrets  en  parlant  de  la 
Faculté  de  Droit  : Cenfssltiffim4  Facsiltas 
Decrets.  C’eA  fins  doute  à caufe  des 
SS.  Décrets  qu’on  enfeigne  par  le  Droit 
Canon  , ou  peut-être  par  rapport  au 
nom  de  Décret,  qu’on  a donné  à diflé- 
rentes  colleftions  des  Canons , & lin- 
gulicremcnt  à celle  de  Gratien , qu’on 
entend  aujourd’hui  par  ce  feul  mot.  V. 
(t-norès. 

5.  1.  Décret  , Droit  Caîson.  V. 
Dreie  Canots, 

S.  2.  Décret  Irritaht.  On  ap- 
pelle ainfi  , en  général , la  difpofition 
d’une  Loi  ou  d’un  Jugement  qui  dé- 
clare nul  de  plein  droit , tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  au  contraire  de  ce  qu’el- 
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le  ordonne  par  une  précédente  difpo- 
fuion  ; on  l’appelle  aulfi  claufe  irritante 
fur-tout  en  matière  de  Bulle.  Le  Concor- 
dat  fournit  un  exemple  de  ces  Décrets 
irritants  en  faveur  des  Gradués,  en  cester- 
mes-.Si  tjnis  vero  cttjufcitm^Ke JImhs con- 

tra pradiSlum  ordinnm  ...  de  digairati- 
tus....  off.ctis  feu....  benefeiis..,.  aliter 
^uam  pradiUo  modo  difpofuerit , difpoji- 
tiones  ipfx  fut  ipfo  jure  nulla  , çÿc.  V. 
Gradués.  Il  cA  parle  de  Décret  irritant 
dans  le  même  Icns  Ibus  le  mot  Brevet  : 
en  matière  de  (iommende  on  regarde 
encore  comme  Decret  irritant , le  Dé- 
cret qui  ordonne  le  retour  en  règle.  V. 
Commende. 

S.  J.  Décret  , Procédure.  En  ma- 
tière civile  ou  criminelle  , on  entend 
en  juAice  par  Décret , une  Ordonnan- 
ce que  le  Juge  rend  avec  connoilFance 
de  caufe , dans  la  procédure  & l’inAruc- 
tion  du  procès.  Voyez  les  In  Ait.  du 
Droit  Canoniq.  lib.  j.  tit.  ii.  lib.  4. 
tir.  I. 

Sur  le  Décret  en  matière  civile  que 
l’on  appelle  plus  fouvent  des  noms  d’Or- 
donnance  ou  de  Sentence  , nous  n’avons 
rien  à dire  > ou  du  moins  à ajouter  à 
Ce  que  nous  difons  fous  le  mot  Procé- 
dure , relativement  aux  réglés  des  Of- 
ficialités  ; nous  ne  parlerons  ici  que  des 
Décrets  en  matière  criminelle  , dont  les 
EccléfiaAiques  peu  vent  être  mulélés  com- 
me les  Laïcs. 

Les  Décrets  d’ajournement  perfon- 
nel  & de  prife  de  corps  paroilfent  avoir 
été  connus  & dillingués  dans  la  pro- 
cédure Canonique  , ou  faite  fuivant  les 
Canons  & les  Décrétales.  Le  Pape  In- 
nocent dans  le  chap.  juris  effe , de  jst- 
dicsis  in  6®.  en  décidant  qu’un  Juge 
délégué  ne  peut  faire  comparoitre  de- 
vant lui  les  parties  en  perfonne  ; s’il  n’x 
reçu  du  Pape  ce  pouvoir , excepte  le» 
cas  abfolumcnt  néccAaircs  & les  caufes 
criminelles  : Juris  ejfe  eunbiguum  non  vi- 
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Attnr  juiictm  dtUjratKm  Q d Stde 
ytfojlelicA  mMiÀiUHm  dd  hac  nan  rectfe- 
rit  fpeàdle  ) jitbere  nan  pa^e  dltermrd 
fdrtium  carum  fe  ptrfir.ditrer  in  judicia 
tampdrtrt  , nijî  tanfd  ftierit  cnmindlit , 
vtl  mfi  pra  vtritdte  dicciidd  , vcl  pra  jnrd- 
marna  cdldmnid  facitnda  , vtl  atiai  jtirij 
titcejfitds  partes  caram  ea  extgerit  pirjatu- 
Hier  prd/entdii, 

Joanncs  Andréas  & pluüeurs  autres 
Docteurs  eftiment  l’ur  ce  chapitre,  que 
l’ajournemenc  pcrfonnel  n’cit  pas  va- 
lable , fi  le  jugement  qui  l’ordonne  n’en 
contient  la  caufe;  le  ch.  tjMdliitr  £)• 
^unnda  de  acettfdt.  donne  une  idee  al- 
lez exadte  de  l’ancienne  manière  de 
parvenir  aux  informations , Décrets  & 
punitions  des  coupables.  V.  Jtiferrnd- 
tien. 

'h 

L’art,  a.  du  titre  i».  des  Décrets, 
de  leur  execution  , &c.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1670.  didingue  trois  lunes  de  Dé- 
crets en  matière  criminelle, celui  de  pri- 
lé  de  corps  , d’ajournement  perlbnnel, 
& l'aiTignarion  pour  être  oui  ; ce  der- 
nier n’étoit  pas  connu  dans  l’ancic.me 
procédure.  f.I.  Talon  obl'ervc  dans  le 
procès  ve1b.1l  des  Conférences  fur  l’Or- 
donnance de  1670.  lac.  cit.  que  l’ufage 
avoit  introduit  Ÿytÿigné  pattr  être  ouï  , 
pour  lailTer  aux  Juges  la  liberté  de  lau- 
ver  l’interdidion  félon  la  nature  des 
affaires , à un  Olficier  qu’ils  obligeroient 
de  venir  rendre  raifon  de  fa  conduite. 
Jufqu’au  temps  de  cette  Ordonnance, 
il  n’y  avoit  point  de  Loi , qui  donnât 
au  Décret  d’ajournement  perfonncl,relTet 
de  l'interdidion  de  droit  contre  un 
Olficier  qui  en  éioit  ilctri  : il  n’y  avoit 
à cet  égard  qu’un  ufage  qui  rendoit  la 
ehofe  douteufe.  Nous  verrons  ci-après 
que  de  ce  que  l’Ordonnance  ne  luiiç 
pas  des  Ecclefiafliqucs  dans  l’art.  1 1 . 
du  fufd.  titre  où  il  cil  dit  que  le  Dé- 
cret d’ajournement  perlbrxtl  ou  de  priiê 
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de  corps  emportera  de  droit  interdic- 
tion , on  a auffi  douté  s’ils  dévoient  y 
être  comprit,  c’cll-à-dire  , fi  le  Décret 
d’ajournement  pcrfonnel  rendu  contre 
cu.\ , leur  interdit  les  fonâions  de  Icurt 
ordres  & de  leur  état  ; rappelions  au- 
paravant 1 ordre  de  la  procédure  que 
prclcrit  cette  Ordonnance  audit  titre 
pour  l’exécution  des  Décrets  en  matiè- 
re criminelle.  D’abord  on  luppofe  que 
les  informations  nccelfaircs  du  délit  ont 
été  prifes  , (v.  Jnformairai:t , ) qu’elles 
ont  été  remiles  au  Promoteur  de  l’Of- 
fxialiié  qui  a rendu  en  conléqucnce 
fes  conclulîons.  Ces  conclufions  & les 
Acles  de  l’information  font  remis  à l'Oi- 
ficial  pour  t]u’il  rende  Ibn  Decret.  Au- 
paravant , la  juüice  &,  la  prudence  de- 
mandent de  lui  qu’il  falfe  rélîc.ucn  lur 
la  qualité  de  l’acculé , fur  celle  du  dé- 
lit , & fur  celle  des  témoins.  11  doit 
examiner  fi  l’acculé  cil  d’une  bonne  ou. 
mauvaife  réputaiion  ; li  c’cll  un  Lcdé- 
fiaAique  domicilié  ou  vagabond  ; s'il 
tient  quelque  rang  diftingué  dans  le 
Diocelé,  ou  dans  le  lieu  de  fa  rÜi- 
dencej  s’il  y a danger  qu’il  s’évade.  Il 
doit  confidércr  le  lujct  de  fon  aceufa- 
tion  ,s’il  cft  important  ou  Icger  ; s’il  cil 
retombé  dans  le  crime  , après  en  avoir  été 
repris  en  jufticc,  & contre  les  défen- 
fes  réitérées  de  Ion  Supérieur,  il  en 
pefera  toutes  lescirconllanccs,  le  temps, 
k;  lieu  où  il  a etc  commis , le  feanda- 
le  qu’il  a taufe , & la  nature  du  pré- 
judice que  le  plaignant  en  a reçu.  Il 
examinera  fi  les  difpolitions  des  témoins 
font  concluantes,  s’ils  lotit  des  gens 
fans  reproche  & d’une  probité  recon- 
nue , s ij  y en  a un  nombre  l'ullllânr, 
s’ils  conviennent  du  moins  dans  ce  qu’il 
y a d’cficmicl. 

Après  toutes  ces  confidérations  , l’Of- 
ficial  ordonne  que  l’accufé  lcra  aftigné 
pour  être  ouï , ou  qu’il  fera  ajourné 
à comparoir  en  perfonne,  ou  qu’il  ii»- 
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ja  priî  au  corps , conduit  en  bonw  & 
lï,re  t^arde  dans  ks  Prifons  de  1 Olli- 
cialité  ; & pou'' 

qu’il  aura  décerné  , il  fera  expedier  la 
cominilîion  par  le  Greffier. 

Quand  le  délai  de  l’affignation  pour 
être  ouï  , ou  celui  de  l’ajournement 
perfonnel  e(l  échu  , on  obtient  un 
défaut  contre  l’accufe  , pour  1 utilité 
duquel  l’Official  fur  la  réquifition  de 
la  partie  civile  , & fur  les  conclufions 
du  Promoteur  , ordonne  que  1 accule 
fera  ajourné  à comparoir  en  pcrlonne 
dans  tel  délai  pour  être  oui  & interroge 
fur  les  faits  réfultants  des  charges  & 
informations . & le  condamne  aux  dépens 
du  défaut.  De  même  fi  celui  qui  a etc 
décété  d’ajournement  perlonnel  n y 
fatisfai'  pas  . le  délai  qui  lui  a etc 
donné  , l’Official  convertit  ce  Decret 
en  celui  de  prife  de  corps  , & ordonne 
que  faute  par  l’aceufé  d’avoir  comparu 
en  perfonnc.fuivant  ledit  Decret , il 
fera  pris  au  corps  , & conduit  dans  les 
priions  de  l'Officialité  pour  erre  oui 
& interrogé  fur  les  faits  réfultants  des 
charges  & informations  ; fmon  apres 
ptuquifuion  faite  de  fa  perfonne  , fera 
àifijué  à comparoir  à quinzaine,  & 
par*"  un  feul  cri  public  à la  huitaine  , 
J<c.  Tout  cela  fe  trouve  réglé  dans 
l’Ordonnance  de  1670-  au  'ùf® 
Quand  l.i  coutumace  va  plus  loin  , on 
fait  ce  qui  fe  trouve  expol’é  fous  le  mot 
CatttMmace. 

L’art  10  du  meme  titre,  dit  que 
l’Ordonnauce  d’affigné  , pour  etre  oui 
contre  un  Juge  ou  Officier  de  Juftice, 
n’emportera  point  d’interdiftion  ; oc  par 
l’art.^ii.  il  eft  dit  que  le  Decret  da- 
iournement  perfonnel  ou  de  prife  de 
I orps  emponera  , de  droit , interdic- 

L’art.  1 2.  permet  de  procéder  à l’cxé- 
fvui.m  de  tous  Décrets,  même  de  prile 

corps,  noucbHaii:  toutes  apfcUations. 
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même  comme  de  Juge  incompetent 
ou  réeufé,  & toutes  autres,  lans  deman- 
der pcrinilfion  ni  pAi  tMu. 

L’art.  3.  du  titre  des  arpellatioBS  de 
la  même  Ordonnance  , eft  conforme  à 
l’article  précédent , en  ce  qu  il  ordonne 
qu’aucune  eppcllaiion  n empeche  ^ ou 
retarde  l'cNccution  des  Décrets  , 1 inf- 
trudion  & le  jugement. 

L’art.  4.  du  même  titre  , défend  au.< 
Cours  de  donner  des  délcnles  ou  fur- 
féancc  de  continuer  l’inftrudion  des 
preccs  criminels  , fans  avoir  vu  les 
charges  ix  informations  , & fins  con- 
clufion  des  Procureurs  Généraux , k 
moins  If  H il  n'jf  ttn  Ajournement 

perfonnel , C^e.  ... 

Le  Roi , par  une  Déclararion  dn  mois 
de  Décembre  1680.  étendit  la  difpo- 
fition  de  l’.ariicle  précédent  aux  ajour- 
nements perfonnels  -,  l’art.  40.  de  1 Edit 
de  idÿj.  rapporté  ci-dclfous,  confirme 
cette  dernicre  Déclaration  conçue  en  ces 
termes  ; ,,  Voulons  & nous  plaît , que 
nos  Cours  ne  puiffiem  à l’avenir  donner 
aucuns  Arrêts  de  défenfes  d’exécuter  les 
Décrets  d’ajournement  perfonnel , qu’a- 
près  avoir  vu  les  informations  lorfque 
Icfdits  Décrets  auront  été  décernés  par 
les  Juges  Eccléfiaftiqucs , & par  les 
Juges  ordinaires  Royaux  , ^ des  Sei- 
gneurs pour  faufletés  des  malverfations 
d’Officiers  dans  l’exercice  de  leurs  char- 
ges, ou  lorfqu’il  y aura  d’autres  accules, 
contre  lelquels  il  aura  cré  décrété 
de  prife  de  corps;  & afin  que  notre 
intention  puiffie  être  exécutée  fans  diffi- 
culté , voulons  que  les  aceufés  qui 
demanderont  ainfi  des  délciifes , fbient 
tenus  d’attacher  à leur  Requête  la  coçie 
du  Décret  qui  leur  aura  été  fignifié  , 
que  tous  Juges  Royaux  & des 
Seigneurs  , foient  tenus  d exprimer  à 
l’a^-nir  dans  les  ajournements  perfon- 
■ nels  qu’ils  décerneront , le  titre  de  l ac- 
cufition  pour  laquelle  ils  dccictctont  , 

h 
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!t  pîîp.e  contre  Icldits  ordinaires  & 
des  Seigneurs  , d’interdiedion.  de  leurs 
charges  ; & que  toutes  les  Requêtes 
tendances  ainfi  à fin  de  defenfes  d’exé- 
cuter les  Décrets  d’ajournement  per- 
fonnels , loient  communiquées  à notre 
Procureur  Général  pour  veiller  au  bien 
de  la  juAice , & y faire  ce  qui  dépen- 
dra de  fa  charge.  Et  d’autant  que  Icsaccu- 
fés  qui  auroieni  été  décrétés  d’ajourne- 
ment perfonnel,  pour  d’autres  cas  que  ceux 
exprimés  ci-dciuis  , pourroient  prétendre 
que  noldites  Gjurs  léroient  obligées  de 
leur  donner  des  Arrêts  de  dcfeiilcs , 
lorfqu’il  les  en  requerroient , nous  vou- 
lons & entendons  que  nofdites  Cours 
puilTent  rcful'er  lefdits  Arrêts  de  défenfes, 
félon  que  par  le  titre  de  l’accufation  il 
leur  paroitra  convenable  au  bien  de  la 
juAicc.  Si  donnons , „ &c. 

Cette  Déclaration  comprend  fans  doute 
les  Juges  Supérieurs  & naturels  des 
Officiaux  , par  rapport  aux  defenlbs 
d’exécuter  les  Décrets , mais  compi  end- 
clle  les  OAiciaiix  même , en  ce  qu’e’Ie 
enjoint  aux  Juges  Royaux  & des  Sei- 
gneurs , d’exprimer  les  Titres  de  l’accu- 
lation  dans  les  ajournements  pcrfoiincLs  ? 
Sur  ccrtc  qucAion  on  a remarqué , que 
le  Roi  ne  pa-loit  pas  des  Juges  d’Eglilbs 
en  cct  endroit  comme  au  précédent  ; 
que  d’ailleurs  paifquc  les  OMiciaux  Ibnt 
compris  fous  le  nom  de  Juges  , par 
rapport  aux  formalités  des  procé- 
dures qu’ils  doivent  fuivre  , on  a cru 
que  l’intcmion  du  Roi  croit  de  ne  pas 
comprendre  en  ce  cas  les  Juges  d’Eglife, 
qui  peuvent  avoir  fouvent  des  raifons  de 
bienïcancc^  pour  ne  pas  rendre  public 
le  tirre  de  l’accufation  contre  un  Clerc. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  812.  Si 
fuiv. 

Le  Décret  de  prife  de  corps  emporte 
interdiclion  contre  tout  Ecdéfialtique 
qui  en  cA  atteint,  il  faut  qu’il  attende 
que  rappeliation  ait  été  jugée  déllni- 
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tlvement,  ou  que  l’Evéqusou  fon  Otü- 
cial^en  ait  autrement  ordonné  , c’cA  l.a 
dil'pifition  de  l’art.  40.  de  l’Edit  de 
que  l’on  voit  ci-après.  Il  n’y  a à 
cet  égard  ni  doute  ni  contradiction  , 
mais  il  n’eneA  pas  ainfi  du  Décret  d’a- 
journement perfonnel  ; l’on  a vu  ce  qu’or- 
donne l’art.  1 1 . du  tic.  1 o.  de  l’Ordon- 
nance de  i6-jo.  ce  que  nous  avons  même 
dit  ci-dcAâis  en  palTanc  , touchant  U 
queAion  de  favoir  fi  un  EccléfiaAique 
eA  interdit  de  droit  par  un  Décret 
d’ajournement  perfonnel  taxé  contre  lui. 
M.  Boutaric  dit  „ qu’il  faut  diAingucr  : 
ou  le  Décret  a été  décerné  par  le  Juge 
fcculicr  pour  cas  privilégié , ou  il  a été 
décerné  par  le  Juge  d’Eglife.  Dans  le 
premier  cas  , il  ne  paroic  pas  que  le 
Décret  puilTe  emporter  aucune  inter-  * 
dibtion  , parce  que  l'interdiilion  des 
fonéUons  du  rainiAcro  cA  une  peine 
Canonique  , qui  dé|ieiid  entièrement  de 
la  jurildiction  EccléfiaAique.  Dans  le 
Ibcond  cas , l’opinion  la  plus  commune 
cA  que  le  Décret  fcul  de  prife  de  corps 
emporte  incerdiétion  , Si  cctrc  qiicAion 
cA  fondée  fur  l’art.  40.  de  l’Edit  de 
i6ÿ$.  conçu  en  ces  termes  ; „Nos  Cou  s 
„ ne  pourront  faire  défenfe  d’exécuter 
„ des  Décrets  , même  ceux  d’jjoiirnc- 
„ ment  perfonnel  décernés  par  les  Juges 
„ d’Eglife,  ni  élargir  les  prifonniers  , 

„ fans  avoir  vu  les  procédures  ét  infor- 
„ mations  , fur  lefquellcs  ils  auront 
„ été  rendus  , & les  EccléfiaAiqucs  qui 
„ feront  appcUants  des  Décrets  de  pri!» 

„ de  corps  , ne  pourront  faire  aucune 
,,  fonflion  de  leur  bénéfice  ô:  miniA.-re  , 

„ en  conféquencc  des  Arrêts  de  défenfe 
„ qu'ils  auront  obtenus , jufqu’à  ce  qtis 
„ par  les  Evêques  , Atehevêques  , ou 
„ leurs  OAlciaux  , il  en  ait  été  autre- 
„ ment  ordonné.  ,, 

S'il  n’eA  dit  ou  défendu  qu’.itts 
EccléfiaAiques , qui  font  appcllanrs  des 
D.crcts  de  prife  de  corps  , de  faire 
7’fwr  //.  Jf 
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aucune  fbnûlon  de  leur  bénéfice  & ne  peut  être  vahulement  pourvu  d’au- 
rninifterc , b conféqucnce  ell  naturelle  cuu  bénéfice  Eccléfiaftique  de  quelque 
eiue  ceux  qui  ont  été  leulement  décrétés  qualité  qu’il  foit  ; l’Arrêt  qui  a décidé 
a’ajuuinement  perfonncl , peuvent  libre-  la  qucAion  , cft  intervenu  le  p.  Août 
ment  continuer  leurs  lonélions  , mais  en  1735-  lur  les  conclufions  de  M.  Gilbert 


rai  Tonnant  ainfi , on  n’a  peut-être  pas 
rélléchi  que  l’Edit  dont  nous  venons  de 
parlcrdéTcnd  aux  Ecclcfiaftiqucs  décrétés 
de  priTe  de  errrps  , de  faire  leurs  fonc- 
tions , dans  le  cas  même  où  ils  auront 
obtenu  des  Arrêts  de  délenfes  ; d’où 
il  fcmblc  qu’on  peut  abfolumcnt  con- 
clure , qu’à  l’égard  des  Décrets  d’ajour- 
nement perfonncl  l’interdidion  celle 
dès  qu’il  y a Arrêt  de  défenfe.  ,,  ' 

Cette  derniere  réflexion  de  l’Auteur 
cité,  cft  d’autant  plus  julle  que  les  Arrêts 
. éc  let.  plus  nouveaux  Auteurs , le  Clergé 
même , jugent  & eftiment  que  le  Décret 
d’ajou.nen.ent  croparrtc  interdiétion  de 
droit  contre  les  Ecdéliaftiqucs  , & les 
rend  entièrement  inhabiles , pour  les 
OïdicsSc  pour  les  bénéfices.  M. Du perrai 
fur  l’att.  cité  de  l’Edit  de  avoit 

tiré  la  même  conféqucnce  que  M. 
Bouta,  ic  , & vouloit  que  le  Décret 
d’ajournement  perlonncl  n’emportât  in- 
tetdiciion  corire  un  Eccléfiaftique,  que 
quand  l’Ofticial  a\  oit  ajouté  ces  mots , 
fp-  tept/tdttat  mtrdit  ; l’opniion  de  cet 
Auteur  n’a  pas  été  adoptée  , non  plus 
que  la  diftindtion  de  M.  boutaric  , con- 
damnée par  M.  Joly  de  Fleury  , portant 
la  parole  en  1708.  Journ.  des  Aud.  M. 
Piales  en  fon  Traité  des  Vacances  de 
plein  droit,  part.  3.  ch.  14.  après  avoir 
difcuié  notre  queftion  & rapporté  cn- 
tr’autres  témoignages,  celui  de  l’AlTem- 
L'iée  gér.éiale  du  Qergé  en  1735.  dit 
que  c’tft  choie  jugée,  qu’un  Ecclé- 
Jiaftique  décrété  d’ajourncmicnt  per- 
foniicl , r.  êmc  par  un  Ju^e  Jêadiir , cil 
jr.tctdic  de  droit  de  les  fondions.  M. 
du  Clergé  , tcm.  7.  p.  84^.  & fuiv. 
C’tft  aulli  chofe  jugée  , ajoute  le  même 
Auteur , qu’un  Eccléfiaftique  en  cet  tut 


Avocat  général , contre  le  fieur  Gillet. 
M.  du  Clergé  , Ue.  ch.  V.  jîccufdticn , 
Infamie. 

Si  après  les  défenfes  obtenues  par 
Arrêt  fur  un  Décret  de  prile  de  corps  , 
l’Evcque  Diocéfain  failbit  refus  de  ren- 
voyer l’Eccléfiaftiquc  dans  Tes  fondions, 
en  ce  cas  l’EcclcIiaftiquc  n’a  que  la  voie 
d’aller  au  Supérieur  de  l’Evêque  de 
degré  en  degré  , fans  qu’il  le  puilTe 
pourvoir  par  appel  comme  d’abus  contre 
le  refus.  Mais  ajoute  l’Auteur  de  la 
Jurilprud.  C moniq.  vtrb.  Decret , li  par 
Arrêt  définiLif  il  a été  déclaré  y avoir 
abus  dans  le  Décret  de  prife  de  corps 
décerné  par  le  Juge  d’Eglife,  ou  fi  lur 
l’appel  limplc  du  Décret  de  prife  de 
corps  décerné  par  un  Juge  I.aïc  , la 
Cour  a évoqué  & renvoie  l’Eccléliaftique 
aceufé  & décrété  , abfous  de  l’accufa- 
tion  , alors  il  rentre  dans  fes  fondions 
de  plein  droit  , fans  avoir  befoin  de 
recourir  à fon  Supérieur  Eccléfiaftique. 
Et  la  raifon  pourquoi  l’Arrêt  de  défenfes 
ne  produit  pas  le  même  effet , c’eft  que 
la  cour  en  recevant  le  décrété  appellant, 
n’a  point  prononcé  , s’il  y avoit  abus 
dans  le  Decret  ; il  n’a  fait  que  lui  don- 
ner la  liberté  de  fa  perfonne  , avec 
défenfe  au  Juge  d’Eglife  de  continuer 
la  procédure  avant  qu’il  foit  jugé , It 
celle  dont  l’accul'é  a porté  fa  plainte  cfl 
régulière  ou  non.  Traité  des  Matières 
Criminelles  , part.  2.  ch.  €.  fcd.  a. 
n.  18.  M.  du  Clergé  tom.  7.  p.  8)8. 
& fuiv.  Art.  40.  ci-dcfliis  de  l’Edit 
de  idjj5.  Œuvres  Poftumes  de  M. 
d’i  lericourt.  Confult.  7.  où  cet  Auteur 
décide  qu’il  n’y  a point  de  nullité  dans 
les  Trcvilions  d’un  bénéfice  obtenu  par 
un  Eccléfiaftique  décrété  d'ajournemoDC 
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perfonnet  par  un  Juge  infïrieur;  for-  S.  a.  Défaut  PaocECüHE.  Par  le 
tout  rEcclcfialtiquc  ayant  fait  Cgnifier  droit  des  Décrétales  , il  ctoit  ab- 
avant  l’obtention  des  provilions  , un  folument  défendu  de  juger  aucune  aCiirc 
Ariêt  portant  defenfes  de  mettre  le  Décret  avant  que  la  caufe  eût  été  conteftée  j 
à exécution.  & la  coniedation  en  caufe  étoit  formée 


Au  furplus , on  trouve  dans  le  rap-  fuivant  le  cliap.  elim.  ixtta  it  luifetnt, 
port  d’Agcncc  en  173J.  divers  Arrêts  Quand  on  avoit  piis  des  ctmciulions 
fur  l’exécution  de  l’art.  6.  de  la  Décla-  devant  le  Juge  en  préfcnce  du  Défen- 
ration  du  10  Juillet  17JO.  dont  il  faut  deur.  V.  O'ite/lMien  tit  caufe.  De  cette 
voir  U teneur  dans  le  Manuel.  réglé,  il  s’enfuivoit  que  quand  leDéfen- 

D E CR É TALES.  On  appelle  ainfi  deur  ne  fe  prélcntoit  pas  pour  lier 
les  Epîtrci  & Lettres  des  Papes  faites  l’inftancc  par  les  rtponlcs  : on  ne  pou - 
on  toime  de  réponfes  aux  queftions  voit  le  condamner  definitivement  ; mais 
qu’on  leur  a pro,sofées  , à la  dill'é-  afin  que  l'on  ablence  ne  nuisît  pas  à 
rence  des  Conditutiuns  qu’ils  renient  l’intérêt  du  Demandeur , dont  la  caule 
de  leur  propre  mouvement , & qu’on  paroilToit  jufte  , on  mettoic  celui-ci  ea 
appelle  Decret.  V.  Ceajlirutitn.  Dreit  polTefiion  du  bien  de  l’abfeut  jufqu’à 
Canin.  ce  qu’il  comparût  ; fi  l’aélion  étoit  réelle, 

S.  t.  Décrétalcs  CF‘USSF.S.)  On  on  mettoit  le  Demandeur  en  polTcf- 
appelle  ainli  de;  Décrétales  attribuées  bon  du  fonds  qui  faifoit  le  fujet  dû 
à des  Papes  qui  n’en  Ont  pas  le;  Au'curs.  difléreni  , pour  le  tenir  en  dépôt  & en 
Mou;  ne  pourrions  rien  dire  ici  fur  ce  fequeftre.  Si  le  Défendeur  fc  préfentoic 
fujet  fans  tomber  dans  la  répétition,  dans  l’année  , on  le  remettoit  en  pol^ 
V.  Dreit  ; mais  plus  particulière-  felllon  , en  donnant  caution  d’exécuter 
m ;n:  rMilLiire  du  Droit  Canon.  1.  tom.  ce  qui  leroit  jugé  , & en  rembourfanc 
des  liillit.  du  D.  Cm.  les  dépens  au  Demandeur.  Que  fi  le 

DÉC  R EXISTE.  On  appelle  ainfi  Defendeur  ne  comp  iroiflbit  point  dans 
le  PiofelTeur  charçc  dans  une  E olc  de  l’année  , ou  ne  donnait  point  de  cau- 
Droit , du  foin  d’cnfcigucr  aux  jeunes  tion  ; le  Demandeur  étoit  établi  veri- 
Clcrcs  le  Decret  de  Gratien.  On  appelle  table  polieflTeur  , & le  Défendeur  ne 
Canonille  , quiconque  ell  verfe  dans  la  pouvoir  plus  agir  contre  lui  qu’au  pétU 
feience  des  Canons.  toi  c.  Quand  la  demande  ctoit  perfon- 

D EDICACE  n’efl  autre  chofe  que  ncllc  , & que  le  Défendeur  ne  compa- 
la  confécration  d’une  nouvelle  Eglife  roifiToit  point  , on  mettoi:  le  Demandeur 
ou  d’un  nouvel  Autel.  Le  Pontifical  en  polfclüon  des  biens  meubles  du 
Romain  parle  de  Ecclefta  dedicatiine  Défendeur,  jufqu’à  la  concurrence  de 
feu  cenfecratiene.  V.  Eglife.  la  fomme  qu’il  demandoit  ; lorfque 

DÉFAILLANT  ell  en  matière  les  meubles  ne  fufiîfoient  pas  pour  rem- 
civile  ce  qu’ell  coutumix  en  matière  pür  la  fomme  , on  metioit  le  Dcraan- 
criminette , & defaut  cft  aulTi  oppofe  deur  en  polfelfion  des  immeubles  du 
à contumace  dans  le  même  feus.  V.  l>éfcndeur.  On  Juivoit  la  même  réglé 
ci-après  Défaut  Pncèdure.  quand  le  Defendeur  ne  fc  préfentoit 

DÉFAUT  d’Exfression.  V.  pas  dans  les  ailioni  mixtes.  Le  Juge 
Exprejftin.  Eccléfiailiquc  pouvoir  aullî  , lcrf- 

S.  I.  Défaut  , Irrégularité.  V.  tpi’il  le  jugeoit  à propos , pronom er 

kre'gularité.  des  cenfures  & des  «xcoinmuukaiioiis 

F a 
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LOJiiTC  le  DefenJeur  qui  refuroit  <3e  fe 
préfeiiter.  Voyez  les  Inflit.  du  D.  Can. 
lib.  3.  lit.  6.  & le  mot  Précédât. 

Ou  ne  permettoit  point  auffi  par  une 
faire  de  la  même  réglé  , qu’on  encendîc 
ks  témoins  avant  que  la  caufe  eût  ère 
conrcllêc  contradiêîoircmcnt , fi  ce  n’cft 
dans  IcscauCes  criminelles,  dans  les  cas 
d’une  éleSion  pour  remplir*  une  Préla- 
ture  , & d’une  demande  en  dilTolucion  de 
mariage;  Tôt  tit.  ut  lite.non  ctntefiMU 
von  procedMur  nd  tefiium  tteeptionem  vtl 
itd  fememiam  diÿinitivnm.  C>ip-  ex  Ihterit 
de  dote  ^ ctnmmMta  , c.  couftituth , t. 
enm  Jlcut , c.  enm  veni^ent  de  et  ijui  mit- 
tîtur  in  pojfcjf.  &c. 

Au  l'urplus  par  le  droit  des  Décrétales 
tout  détaillant  étoit  condamné  aux 
dépens , & l’pn  eftimoit  tel , non  feu- 
lement ceux  qui  ne  fe  préfentoient  point , 
mais  tous  ceux  qui  ne  fe  défenduient 
pas  mieux  qu’un  abfent  qui  ne  dit  rien  ; 
comme  en  répondant  obfcurémcnt , en 
fe  réfufaut  a une  reftitution , à une 
exhibition  , en  ne  voulant  paj  jurer,  &c. 
I..1  Glofe  au  chap.  ex  litierii  de  doit  cr 
eontnmitlia  , exprime  cei  dilTcrents  cas 
par  ces  trois  vers. 

I\!on  vtniem , non  refiituent , chinfqne 
recedens  , 

A’//  dicent , pignupjHe  timem , jurnrt^tte 
notent , 

ObfcHretjHe  Uquent  , ifii  fnnt  jnri 
rekellet. 


Les  procédures  que  preferivent  les 
Décrétales  dans  le  cas  où  le  Défendeur 
ne  fe  préfente  pas , ne  font  pas  fuivics 
en  France  ; elles  ne  fauroient  l’être  par 
les  Juges  d’Eglife  , par  rapport  aux 
exécutions  fur  les  biens  , encore  moins 
par  rapport  aux  cenfures.  V.  Brns  Sécu- 
lier , Extention.  On  dillingue  en  Fiance 
«iuatre  Ibrtes  de  défauts  en  matière  civile. 
V.  le  Diélionnaire  de  Droit  Civil.  L’Or- 
donnance de  i66-].  ordonne  au  tit.  ^ 


DEF 

des  Congés  & Defauts , art.  1 . que  le 
Défendeur  fera  tenu  dans  les  delais  à 
lui  accordé  , félon  la  diftance  des  lieux 
après  le  jour  de  l’afTignation  échue  ) 
de  nommer  Procureur  & faire  lignifier 
fes  défenfes , fignécs  de  celui  qui  aura 
charge  d’occuper  , avec  copie  des  pietés 
judilicativcs  , fi  aucunes  il  y a : autre- 
ment fera  donné  défaut , avec  profit , 
fans  autre  Aéle  ni  fummation  préa- 
lable. 

L’art.  3.  dit  , fi  le  Défendeur  dans 
le  delai  ci-deflùs  a lui  accordé  ne  mec 
Procureur  , le  Demandeur  prendra  Ion 
défaut  au  Greflicr  ; & li  après  avoir  mis 
Procureur  , il  ne  baille  copie  de  fes 
défenfes  & pièces  , fi  aucunes  il  a , le 
Demandeur  prendra  défaut  en  l’Au- 
dience , fans  autre  Acte  ni  fommation 
préalable  , & le  profit  du  défaut , en 
l’un  & l’autre  cas , fera  jugé  fur  le 
champ , les  conclufions  adjugées  au 
Demandeur  avec  dépens  , li  la  demande 
fe  trouve  jurte  & bien  vérifiée. 

si  U demnnde  fe  trouve  jufie  dr  t'en 
vérifiée.  Ces  termes  font  remarquables. 
Si  en  France  , on  a trouvé  plus  à pro- 
pos d’adjuger  emiéreincnt  les  fins  de  la 
demande  , plutôt  que  de  mettre  le 
Demandeur  dans  une  polTellion  provi- 
foire  qui  tient  lieu  de  fequeftre  , ce 
n’a  été  que  fous  cette  condition  équi- 
table , que  le  Juge  fuppléant  par  fes 
attentions  à l’abfence  de  la  partie  qui 
ne  fe  défend  pas  , il  n’accorderoit  le 
profit  du  défaut  , que  quand  il  ne  trou- 
veroit  rien  dans  les  titres  du  Demandeur 
qui  l’obligeât  de  le  refufer. 

Le  ch.  4.  dit , fl  toutefois  l’exploit 
d’difignation  contient  plus  de  trois 
cliefs  de  demandes , le  profit  du  défaut 
pourra  être  jugé  fur  pièces  vues  & 
mifes  fur  le  llureau , làns  qu’en  ce  cas 
ks  Juges  puilTent  prendre  aucunes, 
épices. 

DÉFENSEUR.  V.  Aveentr 
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D t FI  N I TLU  R b.  On  appelle  ain/î 

OJns  pluücurs  O.drcs  R-ligieux  , & 
Itir-tout  dans  celui  de  S.  François , des 
Kelipieux  choifis  pour  former  avec  un 
certain  noinlire  d’autres  , un  Chapitre 
. app-llé  dfjînhcire  , où  le  reglem  & 
terminent  les  plus  imjKirtamcs  aflài- 
res  de  1 Ordre.  On  diftingue  en 

certains  Ordres  les  Défini  tours  Généraux, 
& les  Delinitcurs  Provinciaux  ; ces  der- 
niers n ont  de  pouvinr  que ‘dans  les 
Ciiapitrcs  Provinciaux  , capitula 

fimtnr  OjJictum  Difiniteris  ; les  au- 
tres foi'inent  toujours  auprès  du 
Rentrai  une  erpece  de  Conleil  ou  de 
i l'ibunal , qui  a lès  attributions  & fe$ 
droits.  Les  conftitutions  de  chaque 
Urdre  règlent , à cct  égard  , la  Difci- 
pline  des  Religieux,  f.  Antonius  , 
Carmtl.  de  Rexim.  Prélat.  Re^ul.  7raa 
4.  dtfput.  7.  fia.  i.  (p.  3.  M,;and.  mau. 

DEFINITOIRE.  V.  ci-devant 

DcpntreMYS, 

DÉGRADATION.  Originaire- 
ment la  dégradation  n’étoit  autre  choie 
que  la  depolition  même , c’eft-à-dire 
h privation  des  grades  & des  Ordres 
tcclefjal.iques  : D.^radatio  idem  a„od 
•fPtfitta  a xradihuj  vel  Oràtnikut  Eccle- 
fiajlicit.  Ce  qui  donnoit  lieu  à la  con- 
fulion  de  ces  deux  noms  , étoit , qu’on 
ne  connoiflbit  pas  autreliiis  ce.tc  forme  ; 
folemnelle  qui  a été  obfervée  dans  U 
fuite  en  la  dépofiti  in  d’un  Clerc  conf-  1 
tuue  dans  les  Ordres  , & qui  a fait  1 
dillmper  deux  fortes  de  dépofitions.  t 

O & la  dépofition  I 

afluelle.  La  derniere  de  ces  dépofitions  I 

proprement  ce  que  nous  appell  ms,  r 
Dr^raduttan  : on  appelle  bien  aulli  de  / 
ce  nom  la  dépofition  verbale  , mais  r 
c ea  improprement , & pour  en  Jillin-  1 
guer  Iculement  la  forme , par  oppofi-  4 
non  a celle  de  U dépofition  aéluvllc.  4 

y r P 


1 Four  nous  coniorraer  aux  exp.clîiori 
^.a  la  méthode  des  Canonifles,  nous 
laivrons  la  divilion  qu’ils  font  de  la 
dépofition  âpre:,  l.i  Décrétale  de  Bonificc 
V Ul.  en  dégradation  fimple  ou  ver- 
tule  . & en  dégradation  aauelle  ou 
iülemnelle.  C.  degradatia  de  patiit, 

La  dégradation  (impie  ou  verbale  cft 
propreinent  la  Sentence  qui  prive  uu 
hcclciialliquc  de  tous  ces  oUîces  de 
bcneliccs.  V.  Depajitim. 

U dégradation  aauelle  ou  folcm- 
nellc  , & qui  ell  celle  que  l’on  entend- 
communément  dans  l’ufage  mr  le  mot 
donnant  à ia  Jégradatioi, 
ve.bale  le  nom  de  Depajieiau  , cette  dé- 
gradation  aduelle,  diions-nous , cft  celle 
qui  le  lait  in  fyuris , des  Ordres  d’un 
Clerc  en  cctie  fbrme  : le  Clerc  qui  doit 
erre  dégradé,  paroir  revêtu  de  tous  lés 
ornements , avec  un  Livre  ou  un  autre 
inftrument  de  fon  Ordre  , comme  s’il 
alloit  en  faire  la  fonction.  En  cct  état 
U ell  amené  devant  l’Eveque  qui  lui 
Ote  publiquement  tous  les  ornements 
» commençant  p.,. 
Celui  qu  il  a reçu  le  dernier  à l’Or- 
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dination  , & finilfant  par  lui  ôter  le 
premier  habit  Eccléfiaflique  qu’il  a reçu 
a la  Tonlurc  , qu  on  elface  en  rafanr 
coûte  la  tetc  , pour  ne  lailTer  aucune 
marque  de  Clcricarure  fur  fa  perfonne. 

X-  Eveqiic  prononce  en  même  temps 
pour  imprimer  de  la  terreur  cer- 
taines paroles  contraires  à celles  de  l’Or- 
dinarion  ; telles  que  celles-ci  ou  autres 
fcmblables  : nous  te  dépouillons  des 
habits  facerdoraiix  & te  privons  des  hon- 
neurs de  la  Prétrife  . aluferimu,  ribi  vef- 
tem  Jaeerdetalem  cr  te  hanare  facerda^ 
tait  prtvamu).  Et  finit  en  difant  • t„ 
Nomme  Patrie  (ÿ-  PilH  jÿ.  Spiritit  fi,,  ',ai., 
aufertmus  habttum  Clericatem  d-  prii  aneuf 
Jpahamus  amnf  Ordine  bénéficia  ’or 
frmleifa  CUricali.-  Cap.  Dégradant  df 
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f -Ti'is  in  6".  Co  chapitre  marque  la 
lcrm.:  Je  la  dégradation  , l'uivic  par 
le  Pontifical  Romain. 

On  ne  fait  cette  dégradation  que 
quand  on  doit  livrer  le  Qerc  dégradé 
à la  Cour  fcculicrc  , & en  fuivant  les 
Canons  , on  ne  livre  ainfi  un  Clerc 
à une  Cour  Seculicre , qu’en  trois  cas 
marqué  dans  le  droit.  Alberic  , Diél. 
verb.  Dc^TAdatie. 

Le  premier , lorfqu’il  s’agit  du  crime 
d’herélie  : Extr.  de  heretic.  C.  nd  eheUn~ 
dtm.  §.  I.  à moins  que  le  coupable 
n’abjurât  fon  hcrclie , & n’offrit  (incé- 
rement  de  faire  pénitence  : Extr.  eed, 
C.  exccmmunicAmu!  fi  damnati. 

Le  fécond  , pour  le  crime  de 
fiur  , commis  fur  des  Lettres  du  Pape  ; 
l<i  fulfitrio  Lit  ter  arum  PapA  ; Extr.  de 
crim.  fjf.  C ad  fAlferieriim. 

Le  dernier  : pour  calomnie  portée 
contre  fon  propre  Evêque  ; C.  fi  q»is 
Sucerdmem  l\,  q.  l.  Alberic,  Uc  .ch. 

la;  Juge  Séculier  , au  Tribunal  du- 
quel on  doit  livrer  le  Clerc  décradé  ; 
doit  être  préfent  à la  dégradation  , 
afin  que  l’Evêque  qui  y procédé  , puilVe 
loi  porter  la  parole , & lui  dire  de 
recevoir  le  Clerc  ainli  dégradé  en  fon 
pouvoir  pour  en  laire  ce  que  la  Juftice 
aeinanJe  , ce  qui  s’appelle  abandonner 
ou  livrer  au  bras  Séculier  : Neximut 
t.vpedire  ut  verbum  illud  quoi  in  Amiquit 
CAHonibiit  (f"  in  nefiro  decre'e  contrx  ful- 
farias  édité  teminetur,  vidtlicet  ut  Qericut 
per  EceUfinJlicum  judicem  dej^Adatuj 
fevulATi  trAdttur  curiA  puniendus  apertiut 
expenumut  C.  17.  de  vtrb.  fignif. 

Lviifeau  , en  ton  Traité  des  Ordres , 
ch.  p.  oit  il  parle  fort  au  long  de  la 
dégradation  , dit  que  ce  n’cft  point 
ainfi  qu’il  faut  entendre  ces  mots  euriA 
tTAdere.  Mais  en  ce  fens  que  , comme 
autrefois  , on  condamnoit  les  criminels 
à 'exercer  les  fomflions  viles  de  curiaux 
«U  décurions  , les  ancieiu  Canons  n’en- 
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tendent  parler  par  ces  paroles , trAdAtur 
euriA  , que  de  cette  tnéinc  condamna- 
tion. Loifeau  cite  plulîcurs  autorités  , 
& entr’autres  le  chap.  ap.  de  1a  Nov. 
123.  où  il  eff  dit  que  le  Prêtre  marié 
ou  concubinaire  doit  être  chaffé  du 
Clergé  & livré  à la  Cour  de  la  ville, 
c’cll-à-dire  , mis  à l’état  des  curiaux  t 
ximeveri  débet  de  Clera  fieundum  Anti- 
ques CAnenes  é-  cursA  civitAtis  , cujus  ejl 
Cltricut  ; trudi.  .M'tis  quoiiju’il  en  foit 
de  cene  opinion  , depuis  que  les  décu- 
rions ou  cuti'iux  ne  Ibn:  point  en  ufa- 
gc , il  femble  qu’on  a été  fondé  à in- 
terpréter dans  le  fens  du  chap.  N.vi^ 
mus , les  termes  en  qucllion  , ainll  que 
ceux  de  CCS  anciens  Canons  du  Dé- 
cret , où  il  ell  dit  : Dt^eni  débet  4 Clera 
& CurSA  SecuUri  trAds  Jervitserus , ô" 
ut  ei  per  emnem  vitam  jerviat,  C.  Cleri- 
CUS.i.q.  4. 

Apres  cette  dernière  formalité,  c’eft- 
à-dirc , apres  que  le  Clerc  a été  livré 
au  Juge  Séculier , l’Evêque  & fon  Egli- 
fc  doivent  s’employer  pour  obtenir  au 
moins  la  vie  du  coupable , & fi  on  la 
leur  accorde,  ils  doivent  l’enfermer  & 
le  mettre  en  pénitence  : Ctericui  de- 
gredAndus  prepter  htrefim  débet  dc^rAdjri 
prAfente  Judice  SecuUri.  Que  feho  dici- 
tur  ei  , ut  cum  fit  de^AdAtum  recipiat 
fuum  feruns  fie  dscitur  tradi  Curia 
SACulari  tÿ"  débit  pre  eo  EcclejÎA  interce- 
dere  ne  meriatur.  C.  dep-adatie  de  panit 
in  6°.  C.  7.  d/fi.  il.  C.  nevi/eius  est.  C. 
tuA  difieretienis  de  panit. 

11  y a ces  différences  entre  la  dégra- 
dation verbale  & la  dégradation  folem- 
nellc.  I®.  Que  la  première  fe  fait  fui- 
vant les  Canons,  par  l’Evêque  ou  fon 
Vicaire , & un  certain  nombre  d’aurres. 
V.  De'pofitien.  Au  lieu  que  l’Evêque  feul 
procède  à la  dégradation  folcmnclle 
en  préfence  du  Juge  Séculier.  Suivant 
l’ancien  droit  corrige  par  le  Concile  de 
Trente. 
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a*.  La  dcjradation  verbale  ou  U 
fimple  dq-olnum  dilTcre  de  U dégu- 
dation  roleinneUc  , en  ec  que  la  picmie- 
re  ne  prive  pas  comme  l’autre  , des  pii- 
vileges  de  Qcricature  , c’cfl • à-dire  , 
qu’on  pourroic  fans  encourir  excommu- 
nication , frapper  le  Clerc  dégrade  fo- 
Icmnellement , ce  qui  feroit  .'lutremenc 
envers  le  dégradé  verbalement.  Glof. 
in  C.  i.  de  pœnit.  in  6". 

3°.  La  dégradation  vctliale  peut  être 
faite  en  ablcnce  du  déjwlc.  C.  veriiatii 
de  dol.  <ÿ-  contiim.  feens , en  la  dégra- 
dation folemnelle. 

4®.  Le  limple  depofé  peut  être  réta- 
bli par  ceux  qui  l’ont  depofé  , même 
par  le  Cliapitrc  , le  liege  vacant , s’il 
le  montre  digne  de  cette  grâce  ; au 
lieu  que  le  dégradé  folemnillemcnt  ne 
peut  jamais  être  rétabli  fins  une  dil- 
penl'e  exprefl'e  du  l’ape.  Bien  des  Au- 
teurs nient  qu’au  premier  cas  le  Clerc 
dégrade  puille  être  rétabli  fans  difjvnic 
du  Pape.  Cabaffut..  liv.  5.  ch.  it>.  n. 
4.  n’cll  pas  de  ce  nombre.  Mais  tous 
conviennent,  qu’il  ne  faut  point  de  dif- 
penfe  meme  en  la  dégradation  folem- 
r.clle  , pour  être  rétabli , quand  la 
dégradation  cil  lut’de  d’une  nullité  radi- 
cale. 

5*.  La  dégradation  verbale  peut 
n’avoir  qu’une  partie  des  droits  du  dé- 
pofé  pour  objet  : on  peut  le  priver  de 
fon  Olfice  & lui  laifler  fes  bénéfices , 
ou  le  priver  feulement  de  fes  bénéfi- 
ces , au  lieu  que  la  dégradation  folcm- 
nclle  emporte  nécelfaircmcat  la  priva- 
tion de  tous  les  droits  quelconques  du 
dégradé.  CibalTut.  lec,  tit, 

6“.  11  y a enfin  cette  dilTérencc  impor- 
tante , qu’âpres  la  dégradation  fimple,  le 
dégradé  efl  misdansun  Monafierefuivant 
le  ch.  Sacerdts.dift.  87.  au  lieu  que  le 
dégrade  Iblcmnellement  cfl  livré  au  bras 
fcculicr  fuivaiit  le  ch.  kov/mms  de  'mv. 
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Mais  CCS  dégradations  ont  de  com- 
mun , 1*.  Que  l’une  & l’autr*  doit  être 
prononcée  & exécutée  par  une  Sencen. 
ce  : si  in  ce  fcelere  inveniinr  abji~ 
ciendni  comprab.it  Kr.  C Sucer  dos  difi.  bi. 
Ccqui  luppofela  néccfliié  d’un  jugement. 
Un  des  Canons  du  fécond  Concile  de 
Châlons  porte  que  fi  un  Piê.-rc  a été 
laourvu  d’une  Eglifc , on  ne  jicut  U lui 
ôter  que  pour  quelque  grand  crime  , 
& après  l’en  avoir  convaincu  en  préfcnce 
de  Ion  L.'éque. 

2°.  L’une  & l’autre  de  ces  dégrada- 
tions , quand  la  dépolltion  cft  pure  & 
fimple , prive  le  dégradé  des  fondions 
de  Ion  ordre  , des  droits  de  JurifJidion 
s’il  en  a , de  la  jouilTiince  des  bénéfi- 
ces, des  honneurs  Eccléli.tfliqucs;  il  cil  ré- 
duitàrétat  desfunpleiLaïcs.Tous  les  bé- 
néfices font  v.tcants&  impctrablesdu  jour 
de  U Sentence  de  cond.imnacion , & 
même  du  jour  que  les  crimes  ont  été 
commis,  s’ils  font  du  nombic  ic  ceux  qui 
opèrent  la  vacance  de  plein  droit.  V. 


yncancc  , De  veine. 

3”.  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  dégra- 
dations n’ôtent  aux  dégradés  le  carac- 
tère indélébile  de  leur  Ordre  ils  peu- 
vent célébrer  , quoiqu’ils  pochent  en  cé- 
lébrant ; ils  rcflent  toujours  fournis  l’un 
& l’autre  aux  charges  de  leur  état , 
fins  participer  aux  honneurs  ; ils  font 
toujours  tenus  à la  chafleté , & ne 
peuvent  fe  marier  ; ils  font  toujours  obli- 
gés de  réciter  l’Oflicc  Divin  attaché  à 
leur  O.'dre  fans  pouvoir  dire  Damlnns 
‘vebifenrs , & fcmblahles  paroles  qui  rc- 
g.itdent  la  Dignité  de  l’Ordre.  S’il  en 
ctoit  autrement  les  bons  feroient  de  pire 
condititia  que  les  mauvais.  Htc  enim  para 
nen  ponsinr  ad  tallenda  gravamina , fed 
ad  lalltiides  honores. 


Autrcf<->is  en  France  , on  n’cxccutoic 
point  des  Fardcliafliqucs  à mort , qu’on 
lie  les  cû;  fait  dégrader  auparavaiu  ii> 
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fyxris  par  leurs  Evêques.  L'art.  14.de 
rOrdonn.  de  1J71.  dit  que  les  Prêtres 
& autres  pourvus  aux  Ordres  Sacrés  ne 
pourront  etre  exécutés  à mort  fans  avoir 
été  dégradés  auparavant.  “ On  craignoit 
de  profaner  la  laintecé  de  l’Ordre  , 
tant  que  le  condamné  en  confervoit  les 
marques  : mais  les  Evêques  ayant  vou- 
lu entrer  en  connoilTance  de  caufe  avant 
que  de  procéder  à la  dégradation  , l’e- 
xécution étoit  différée  d'autant  ik  fou- 
vent;  les  crimes  reftoient  impunis  ; [K)ur 
obvier  à ces  abus , les  Magillrats  cef- 
fcicnt  de  regarder  cette  dégradation 
comme  néceffaire  ; ils  penferent  alors 
avec  raifon  qu’un  Clerc  étoit  fnffifam- 
ment  dégradé  devant  Dieu  & devant 
les  hommes  par  les  crimes  qui  lui  avoient 
mérite  une  bonteufe  dégradation.  On  fe 
détermina  donc  à l’exécuter  fans  dégra- 
dation précédente  , ce  qui  s’eft  conftam- 
ment  obfervé  en  ce  Royaume  depuis  le 
«ommcnccmcnt  du  fiecle  paffé.  V.  fur 
cette  matière  les  M.  du  Clergé  au  tom.  7. 
pag.  1 307.  & fuiv.  où  le  funeux  Arrêt 
du  Parlement  d’Aix  rendu  fur  le  refus  de 
la  part  de  M.  l’.^rchevêquc  de  cette 
Ville  de  dégrader  un  Piètre  condam- 
ne à mort , fe  trouve  rapporté  avec  les 
fuites  qu’il  eut.  V.  auffi  le  tom.  6.  p. 
j6.  & fuiv.  Preuv.  des  Lib.  ch.  J.  n.  1 2. 
& fuiv.  Inftir.  du  Dr.  Can.  lis',  i.tir. 
30.  Louer,  lett.  D , n.  5^.  Tourner, 
lcrt.  D , n.  17.  Loifeau  , des  Ordres  , 
hc.  cir. 

DEGRES  o’IsTüDE.  Les  degrés 
d’Etude  font  des  rangs  que  l’on  obtient 
dans  une  Univerlité.  Ces  rangs  font 
plus  ou  moins  élevés  , félon  la  capaci-é 
plus  ou  m-rins  grande,  ou  plutôt  lé- 
lon  les  Etudes  plus  ou  moins  longues 
de  ceux  qui  les  obtiennent.  Par-tout 
où  les  fciences  font  cultivé*  s , il  y a des 
Univcrlités.  Les  degrés  d’Etude  y font 
obfervés  & à-f»cu-pré3  dans  le  mêmeor- 
4rc  qu’en  France  ; mais  les  règles  pour 
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les  obtenir  , & les  exercices  qu!  doivent 
les  précéder  font  ditlérents  ; il  ne  nous 
importe  à cet  égard  que  de  connoitre  les 
ufages  du  Royaume  où  à caufe  des  privi- 
lèges accordés  aux  gradués  par  le  Con- 
cordat , la  matière  des  degrés  fait  une 
partie  intéreffame  de  la  pratique  bé- 
uéficiale.  V.ci-deffous  & le  tnoiGntduis, 
4* 

On  dillingue  en  France  quatre  fortes 
de  degrés,  degré  de  Maîtreés-Arts  , 
degré  de  Bachelier,  degré  de  Licen- 
cié, degré  de  Doéleur.  11  eft  parlé 
de  CCS  quatre  degrés  , ainll  que  du  temps 
d’Kcude  néceffaire  pour  les  obtenir  dans 
le  Concordat , au  tir.  de  CclUtieniiits  i. 
frttere* , rapporté  fous  le  mot  Gradiusi 
mais  comme  cette  Loi  conformément  à 
la  Pragmatique,  ne  parle  des  Gradués 
en  cet  endroit  que  relativement  à leur 
expcélativc , elle  n’a  rien  changé  dans 
le  cours  ordinaire  des  Etudes  , qui  fe 
fait  dans  chaque  Univerlité  ; c’ell-à-dire, 
que  li  la  Pragmatique  & le  Concordat 
ont  déterminé  un  temps  précis  d’Etude 
pour  chaque  degré , ce  n’eft  pas  pour 
impofer  aux  Unjverfités,  qui  pouvoient 
avoir  un  ufage  different , une  obliga- 
tion de  n’admettre  aux  degrés  que  ceux 
qui  auroient  accompli  ce  temps  d’Etu- 
de ; mais  feulement  pour  donner  à en- 
tendre qu’on  ne  devoir  regarder , com- 
me véritables  Gradués,que  ceux  qui  au- 
roient pris  leurs  degrés , félon  les  règles 
établies  dans  l’Univcrfité  dans  laquelle 
ils  auront  étudié.  Ces  deux  Lnix  ont 
feulement  réglé  qu’aucun  Gradué  ne 
poiirroit  faire  ufage  de  fes  degrés  , à 
l’effet  de  requérir  des  bénéfices , s’il 
n’avoit  étudié  cinq  ans  dans  une  Uni- 
verfité  , quoique  le  temps  d’étvde  , 
prelcrit  p.ir  les  llaiiits  de  quelques 
Univerfités  pour  parvenir  à un  degré  , 
fût  moins  long.  La  Pr.igmaiiquc  déter- 
mina cinq  ans , parce  qu’autrefois  dans 
rUnivcrlitc  de  Paris , il  ne  falloir  pas 

IHOii>( 


Digitized  by  Google 


DEG 

irin'ns  de  cinq  ans  pour  devenir  Maître- 

Cj-A'ts.  V.  lacnlié.^ 

S.  I.  TF.y.rs  ’o’Ltlte  NrcrssAir.E 
TOUR  Ortesir  nts  Dêüius  d‘.ksi.:s 
«quatre  Facumis.  C-Mwne  le  icn’ps 
il’éiuJe  pour  ulixoir  des  ùcùiés  d.,i.s 
une  Ünivctrité  ne  paroi:  iinii’orini:v.L;)t 
léjlé  que  pour  les  deprés  i;ui  s\dj- 
liciincnc  dans  la  FacuLé  de  dftor, 
(_  V.  Preit  Civil  , ^ &,  que  d’aü'.eurs 
l-.'i  ccudts  qi  ' lu  Lut  dans  rUniver- 
Jité  de  Paris  , ont  toujours  leivi  de 
modèle  à cel'es  qui  le  l'ont  dans  les 
autres  Univerlitcs  du  Royaume  , quoi- 
qu’elles n’y  aient  pas  etc  enticiement 
imi.ées  ; nous  croyons  devoir  nous  l'or- 
ner  ici  à taire  eonnoitie  l’état  actuel 
de  la  première  des  Univcrlircs  , par 
rapport  aux  temps  d'étUvie  £c  aux  autres 
actes  néccirairei  pour  y olncnir  des 
deprés  dans  les  quatre  Facultés.  M. 
Piales , en  J'oii  ïuité  de  l’E.vpeaative 
des  Gradués  , r.ous  a mis  toutes  ces 
choies  dans  un  ordre  qu’on  ne  nous 
laura  pas  mauvais  gré  d’avoir  l'uivi. 
l.e  même  Auteur  nous  a appris  autli 
1rs  anciens  cours  d’étude  c]ue  l’on  luicoic 
clans  cette  Univerlité  : voici  ce  qui  s’y 
pratique  à prclcnt.  D’abord  pour  obtenir 
des  grades  dans  l’Univerlité  , il  lullit 
d’avoir  étudie  deux  ans  en  Philuropliic, 
trois  dans  une  des  Facultés  rupéricurcs, 
ci.  d’avoir  copie  les  cayers  que  les 
Frofelléurs  dictent  pendant  cinq  années, 
& cnBn  d’avoir  obtenu  le  degré  de 
Maitre-és-Arts.  Les  études  de  Philofo- 
phie  doivent  commencer  à la  S.  Kemi , 
& ne  linir  qu'au  mois  d’Août  , celles 
de  Théologie  durent , depuis  la  S.  Luc, 
jufqu’à  la  lin  de  Juillet.  L’Univerlîté 
cependant , & la  Faculté  de  Théologie, 
dans  leurs  AlTemblécs  générales , dif- 
penfent  quelquefois  certains  Ecoliers 
d’écrire  les  leçons  de  leurs  Profeffeurs. 
Mais  cette  dilpcnfe  ne  s’accorde  qu’à 
«eux  qui  rcprél'entent  un  certificat  d’im 
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Médecin,  qui  attelle  que  l’exercice  de 
l'e.:.i:urc  clt  nuiliblc  à leur  fan  té.  Celui 
qui  a obteiu  cc.ic  dil'penfc  cil  obligé 
de  pr.îuucr  les  cayers  de  les  Profelieur;, 
ccii:  d’une  autre  main. 

2.  F.\t-ui.Tr.  DUS  Arts.  Après  les 
u-ti\  anode  Pmlolophic , onpeutpien- 
d c le  deg.é  de  Maître  ou  I)o;i jur- 
és-A ns.  li  l.iut  d’abord  fc  piéicmcr  à 
la  nation  , pour  y lubir  un  premier 
exam.'ia  fur  les  1 lumanités , la  Rliétori- 
que  iS:  la  Philol'opliie. 

Les  nations  de  France  & de  Picardie  ; 
nomment  tous  les  ans  cinq  examinateurs 
C un  pour  chaque  Tribu.  ) Les  nations 
de  Nonnaiidic  & d’Allemagne  ne  choi- 
(ilieiit  que  quatre  Suppôts,  à qui  elles 
coiilicm  le  loin  de  juger  de  la  capacité 
des  Candidats  ; elles  exigent  même  d’eux 
de  s’obliger  par  lermcnt , à n’admettre 
au  degré  de  Ilachelier-ès-ArtS  , que 
ceux  qu’ils  rcconnoitroicnt  capables. 
Le  Cenfeur  prélide  à ce  premier  exa- 
men , recueille  les  fuffragrs,  Si  conclut 
à la  pluralité. 

On  lubit  le  fécond  examen  à Notre- 
Dame  ou  à Stc.  Genevieve  , félon 
l’ordre  du  College  dans  lequel  on  a 
étudié  i car  alternativement  tous  les 
deux  ans , cette  partie  des  Colleges , qui 
étoit  du  reflort  de  Notre-Dame, 
dépend  de  celui  de  Ste.  Genevieve. 
Chaque  nation  envoie  fon  Député , & 
à Notre-Dame  & à Ste.  Genevieve.  Ce 
ne  font  point  ordinairement  les  nations 
qui  le  choififfent , mais  les  Chanceliers 
qui  le  défignent , & le  propofent  dans 
une  AlTcmblée  générale  de  rUniverfité, 
& il  ne  peut  être  admis  à cet  office 
qu’il  n’ait  été  confirmé  dans  fa  nation  , 
qui  s’aflTcmble  pour  cela.  Alors  il  jure 
devant  toute  l’Üniverfité  entre  les  mains 
du  Keéleur  , qu’il  n’admettra  , mI  Lun- 
rtdm  trtium , que  ceux  donc  il  aura 
reconnu  la  capacité. 

Les  frais  qu’on  elt  obligé  de  fiûiÿ 
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pour  obtenir  le  dcgié  de  Maître-ès* 
Arts , ne  font  pas  confidérables.  Il  n’en 
coûte  ordinairement  que  dnquante  ou 
foixante  livres.  Mais  les  frais  font  doubles 
p<iur  ceux  qui  font  Nobles  ou  Béne- 
fieiers , & triples  pour  ceux  qui  font 
en  même  temps  , & Noble  & Béné- 
liciers.  V.  Faculté. 

S.  J.  l'ACULTli  DE  ThÉOLOSIE.  LcS 
Séculiers  ne  parviennent  i®.  au  Bacca- 
Lauréac  en  Théologie  qu’après  cinq  ans 
d’étude  , tant  en  Philolbphie  qu’en 
Théologie,  & aprésavoir  obtenu  le  degré 
de  Maitre-ès-Arts.  I..es  formalités  requi- 
fes  pour  être  reçu  Bachelier  , font  de 
fe  piéfenter  devant  l’,-V.lfemblée  géné- 
rale de  la  Faculté  , muni  d’atteftations 
de  vie  & mœurs,  avec  fes  lettres  de  Ton- 
fure  , & de  l'on  Extrait  Baptiftaire , qui 
fafle  foi  qu’on  eft  né  en  légitime 
Mariage , & qu’on  a atteint  l’ùge  de 
vingt-deux  ans  ; alors  on  fupplie  , prt 
frimt  cHrJu  , c’ell-à-dire  , qu’on  prie 
la  Faculté  de  tirer  au  fort  quatre  de 
ic5  membres  , pour  fubir  dans  le  cou- 
rant du  mois  le  premier  examen  , 
qui  ne  traite  que  de  la  feule  Philo-' 
ibphie. 

Dans  l’alTcmblée  générale  du  mois 
'fuivant  , la  Faculté  arc  au  fort  quatre 
nouveaux  examinateurs , pour  interroger 
le  Candidat  qui  a été  admis  au  pre- 
mier examen.  Le  fécond  examen  doit 
être  fur  cinq  Traités  de  Théologie  ; 
lavoir,  les  Traités  des  Attributs,  de  la 
Trinité  & des  Anges  , avec  deux  autres , 
au  choix  du  Candidat  , parmi  ceux 
qu’il  a dû  étudier  dans  fon  cours  de 
Théologie  ; enfin  on  n’obtient  le  degré 
de  Bachelier , qu’âpres  avoir  foutenu  , 
fur  les  premiers  Traités  , & dans  la  même 
année  , une  Thefe  de  cinq  heures  , 
appcllée  Ttntativt. 

Les  Kéguliers  qui  afpirent  au  Bacca- 
lauréat , doivent  fupplier  devant  la 
Faculté  de  Théologie , avec  l’habit  de 
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leur  Ordre  , & préfenter  des  Lettre* 
d’obédience  adreflees  à la  Faculté  , des 
certificats  de  vie  & mœurs , & des 
attellations  , au  moins  de  trois  ans  d’é- 
tudes , fi  BcncdiUus  dut  Ciftercitnfis  ; & 
s’ils  font  tx  Ordittibni  Mcndicuntium  , 
tut  Prtmtnllriutttfts , des  atteilatinns  de 
deux  ans  de  Piiilofophic,  faite  à Paris , 
fous  un  Profeffeur  de  leur  Ordre  , 
Bachelier  de  Paris , ou  au  moins , tjui 
MdgifitrÎKm  in  jirtihus  , prt  mtre  ctn~ 
vent  lu  fini  , JecutHS  fnerit. 

Les  lléguliers  ex  Crdinibut  Alendi- 
cAntihm  , iont  cenfés  Maitres-ès  Arts  , 
loriqu’ils  ont  fubi  (devant  les  Dodeurs 
réguliers  de  leur  Ordre , à qui  la 
Faculté  de  Théologie  confie  ce  foin  , ^ 
les  examens,  ou  foutenu  les  Thefes  qui 
font  d’ulàge.  Mais , il  fera  bon  d’ob- 
ferver  qu’4p»d  Prtdic/utrej  , le  degré 
de  Maîuc-ès-Arts  s’obtient  bien  plus  dilTi- 
cilcment  , & que  les  qlages  qu’on 
obferve  dans  cet  Ordre  font  tout-à-faic 
linguliers.  On  ell  reçu  Maîtrc-cs-Art* 
dans  le  grand  College  des  Jacobins  , 
rue  S.  Jacques  , par  la  Faculté  de 
Reberus.  Elle  jouit  de  ce  droit  par  un 
privilège  fpécial  de  la  Cour  de  Rome  , 
approuvé  dans  rUnivcrfité,  & confirmé 
dans  la  Faculté  de  Théologie.  Cette 
Faculté  n’ell  corapofée  que  des  jeunes 
gens  étudiants  en  Théologie  dudit 
College  , mais  ceux  qui  lont  Prêtres 
en  font  exclus.  Elle  nomme  à la  plura- 
lité fes  Officiers,  qui  font  le  Doyen  , le 
Syndic,  le  Chancelier  & quatre  Régents. 
Cette  Faculté  a droit  d’examiner  les  Can- 
didats étudiants  en  Philofophie  , & de 
leur  faire  foutcr.ir  difi'éreiues  Thefes  fur 
toute  la  Philolbphie.  Ces  Thefes  font  , 
comme  dans  la  faculté  de  Théologie  , 
les  Tentatives  , I>1  ijeurc  , Mineure  <5c 
Sorlionique  ; mais  elles  ne  durent  que 
deux  heures.  Les  Pl-.ilolbphes  , pendant 
leur  cours  de  deux  ans  , choililfent 
éc  nonuucnc  parmi  eux  un  Redeur  » 
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deux  P rieurs,  Prélidcms  des  Sorboniqucs, 
un  pour  chacjue  année  , & un  Para- 
nymplie.  Les  Thcîéî  Sorboniqucs  font 
plus  (blemnellcs.  Les  Kcélcurs  & 
Prieurs  y font  des  difeourts  latins.  En 
un  mot , pour  parvenir  au  degré  de 
Doéleur-c$-Arts  dans  cette  Faculté  , 
il  faut  , prefqu’en  tout  , obferver  les 
mêmes  ulages  & lléglcments  , que  la 
Faculté  de  Théologie  fait  oblcrvcr  à 
fes  Candidats  jufqu’au  Doilorat. 

Les  frais  du  Baccalauréat  ne  doivent 
pas  excéder  de  beaucoup  la  fomme  de 
deux  cents  livres  ; ils  fonr  un  peu  moin- 
dres pra  RegMUrtbHs  non  peffidtntibns, 

2°.  Pour  qu’un  Bachelier  foit  admis 
à la  Licence  , qui  recommence  tou* 
les  deux  ans  le  premier  Janvier,  il  faut, 
1*.  Qu’il  y ait  au  moins  dix-huit  mois 
qu’il  foit  parvenu  à ce  degré.  2°.  Qu’il 
ait  fubi  deux  examens  ; le  premier , (iir 
la  fécondé  & troilicme  partie  de  S. 
Thomis  : le  fécond  , pendant  les  deux 
premières  heures  , fur  l’Ecriture  Sainte  , 
les  Conciles  & l’Hiftoirc  Eccléliaf- 


tique< 

Tous  les  Bacheliers  tx  Ordim  Air.tài- 
cantinm , ne  Ibntpas  admis  à la  Licence  ; 
la  Faculté  de  Théologie  n’en  reçoit, 
pour  ce  cours  , qu’un  ce. tain  nombre: 
lavoir  , ijninque  ProdicMorti  , qimnar 
Minores  , 1res  yinjeiiftinienfts  (ÿ-  très 
Carmelieas. 

Si  dans  le  cours  de  Licence  un  de  ces 
Baclicliers  mouroit , fon  Ordre  n’auroit 
pas  le  droit  d’en  fubllituer  un  auti'c 
en  la  place. 

La  licence  dure  deux- ans  entiers 
fans  interruption  & fans  aucune  vac.in- 
ce.  Il  faut  pendant  ce  tours  , allillcr 
fouvent  , plulicurs  fois  d.ins  un  jour, 
à toutes  les  différentes  Thefes  qu’on 
foutient  alors;  ces  Thefes  font  les  Ten- 
tatives , Mineures  , Majeures  , Sorbo- 
niqucs, V cfpéries,  Auliques , Kélômptcs. 
De  plus , il  faut  être  piêc  d’argumenter 
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à toutes  , cxccpic  aux  Auliques  & 
Kéfomptes , auxquels  le;  Doileurs  fculs 
ont  droit  d’argum  ;ntcr.  11  n’y  a aucune 
raifon  qui  puiffe  difpenfer  d’alfi/ler 
aux  Thefes , & d’y  argumenter  : U 
maladie  , même  la  plus  dangereufe , 
connue  & avérée  , n’exempte  point  des 
amendes  qu’on  encourt  par  la  nécellitc 
de  l’abfence  & par  le  défaut  d’argu- 
mentation. Bien  plus  fi  cette  abfence 
durcit  deux  mois  , & qu’on  eût  négligé 
d’en  avertir  ou  d’en  faire  avertir  la 
Faculté  , on  feroit  exclus  spfo  fnüo  dis 
rang  de  Bachelier  du  premier  ordre  , 
& remis  à la  Licence  luivantc. 

Le  Bachelier  en  Licence  , qu’on 
appelle  aulll  Bachelier  du  premier 
ordre  , doit  pendant  fon  cours  de  deux 
ans , foutenir  trois  Tlicfcs.  Il  n’eft 
pas  libre  de  les  foutenir  toutes  trois 
d;ins  une  feule  année  ; mais  la  Faculté 
a réglé  une  amende  confidérable,  contre 
celui  qui  n’auroit  pas  foiitenu  dans  la 
prcmicie  année  , ou  U Majeure  , ou 
la  Sorbonique.  La  plus  courte  de  toutes 
ces  Thefes  dure  cinq  heures  ; on  l’ap- 
pelle ndintersn  : elle  traite  de  la 

controverfe  , c’eft-à-dirc  , de  tout  ce  tjui 
regarde  les  Sacrements  en  général  & 
en  particulier.  Les  deux  autres  Thefes 
font  b Majeure  & b Sorbonique.  La 
M.ijearc , appelléc  Major  ordirsaria , doit 
être  couchée  en  neuf  colonnes,  conr.tnc 
le  font  les  Tentatives,  Mineures  & Sj.-- 
lioniqucs.  On  ne  doit  en  général  y 
traiter  que  de  b Pofitivc.  La  Faculté  , 
en  \Cÿ6,  a Aatué  que  dans  le;  trois 
premières  colonnes  , habeatstr  de  Sacr.t 
Scr/ptura  ; clans  les  trois  autres  , de 
Conatsss  ; dans  les  trois  dernières  , 
de  HiftorU  EccleJlaJIsca.  Cette  Tliefe 
dure  dix  heures  : lavoir  , depuis  huit 
heures  du  matin  jufqu’à  fix  heures  du 
loir.  La  Sorbonique  dure  dou7e  heures  : 
l'avoir  , depuis  lix  heures  du  matin 
jufqu’à  fis  heures  du  fuir.  11  r.e  doit 
G 2 
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y être  queftion  que  de  la  Tliéo'ogii 
Schotaftique  , des  matières  de  l’Incar- 
nation , de  la  Grâce  , des  Ailes  hu- 
mains , & ces  Theiès  font  fourenues 
fans  aucune  interruption  ; la  Faculté 
en  a fait  une  Loi  formelle  par  fi  con- 
clufton  du  quatre  Septembre  i(ÎS3. 

Cette  Thefe  Sorbonique  li  pénible  n’a 
pas  toujours  été  pratiquée:  avant  i5i5- 
on  ne  foutenoit  dans  Iccours  de  Licence 
que  les  Mineure  & Majeure.  Un  nom- 
mé François  jW4/V»«/r,  Cordelicr  Proven- 
çal , ayant  été  réfuté , demanda  à don- 
ner des  preuves  publiques  de  fa  capa- 
cité , par  une  Thefe  qu’il  foutiendroit 
depuis  Cx  heures  du  matin  julqu’à  lix 
heures  du  foir  , feul  & liins  Palidenr. 
A ton  exemple  , la  Faculté  a exigé 
depuis  , que  les  Bacheliers  en  Licence 
foutiendroient  une  pareille  Thefe.  Elle  a 
été  appellée  Strkanitjue , parce  qu’elle  lé 
foutient  toujours  en  Sorbone. 

Le  Piieur  de  Sorbone  , qui  ell 
toujours  un  des  Bacheliers  en  Licence 
de  cct'c  Maifon  ou  Société  , ouvre  la 
Soiboiiique  : en  fon  abfence  , ce  doit 
être  un  Bachelier  en  Licence  de  cette 
même  Maifon.  La  preir.iere  & dernière 
Sorbonique  , dans  chaque  année  de 
Licence  , fc  fait  avec  beaucoup  d’ap- 
pareil. Elle  ne  commence  qu’à  dix 
iieurcs.  Le  Prieur  de  Sorbone  y fait 
un  difeours  oratoire  fur  le  fujet  qu’il 
veut.  11  ell  ordinairement  honoré  de  la 
préfence  de  Cardinaux  , d’Archevéques 
d’Evêques,  de  Magîllrats,  Si  de  Gens 
de  la  première  dillinclion.  Cette  céré- 
monie s’appelle  communément  Oiivtr- 
turt  ou  Oèture  des  Strhtniqssts. 

Les  deux  ans  de  Licence  lévoUis  ; 
les  Bacheliers  qui  ont  Ibutcnu  les  trois 
Thefes  lé  prélenten;  au  mois  de  Jan- 
vier à la  première  AlTemblce  générile 
de  la  Faculté  , pour  remercier 
les  Docleurs  , & pour  olitcnir  Adiffiotym 
i SihtU.  C’ell  le  plus  ancien  des 


DEG 

Bacheliers  féculiers  , qui  porte  la 
parole  au  nom  de  tous  fes  Confrères 
de  Licence. 

Ceux  qui  ont  obtenu  Mrjftenem  k 
SeholA  , font  obligés  de  fe  prelei.ter  une 
féconde  fois  dans  Une  AlTcmblée  que 
la  Faculté  leur  indique.  Ils  doivent  être 
munis  des  attcllations  de  vie  , mœurs , 
& de  leurs  Lettres  de  Diaconat.  On 
leur  li:  enfuite  ewskulos  FacultMis  itd 
pidem  pertinentes  , qu’on  leur  a recom- 
mandé d’écouter  avec  attention  ; après 
quoi  ils  jurent  & lignent  qu’ils  les 
obfcrveront  avec  cxaûitudc. 

Autrefois , avant  que  le  Chancelier 
de  Notre-Dame  donnât  la  bénédiJiun 
de  Licence  , il  éioit  d’ufage  de  faire 
des  Paranyinpbes  ; mais  malgré  les  pré- 
cautions que  la  Faculté  a toujours  piifes, 
pour  que  ces  difeours  Paranymphiques  de 
leurs  reponl'es  fe  hflént  avec  la  décence 
qui  convient  à des  Ecclcliaftiqucs  , il 
s’y  étoic  glilTc  de  grands  abus  : c’elt 

Îiourquoi  depuis  quelques  années  , elle 
CS  a abolis , & a fubllitué  à ’eur  place, 
des  difeours  latins.  Les  Bacheliers  qui 
en  font  chargés  , traitent  le  fujet  qu’ils 
veulent , mais  ils  ne  peuvent  prononcer 
leur  difeours  qu’apres  en  avoir  fait  part 
au  Syndic  , qui  ell  chargé  par  la 
Faculté  d’en  retrancher  tout  ce  qu’il 
jugera  no  pas  convenir. 

Le  jour  de  la  bénédiêlion  de  Licence, 
la  Faculté  alTigne  aux  Bacheliers  un 
rang  ou  un  lieu  , félon  leur  fcicnce  & 
leur  mérite.  Cet  ordre  avoir  été  réglé 
à la  pluraliré  des  voix  , dans  plulicurs 
AlVcinbiées"  précédentes  , où  chaque 
Doéleur  avoir  donné  utic  lifie  , dans 
laquelle  il  avait  range  les  Baihclivs 
fehm  le  degré  Je  mérite  qu’il  avoir  jugé 
dans  chacun  d’eux. 

Quoique  tous  les  Doclciirs  aient  droit 
de  juger  de  la  capacité  des  Bacbclieis 
en  Licence  , la  Faculté  cependant  en 
chüilic  dix  , qui  font  charges  l'gécials.'- 
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nent  d’cximiner  le  mécuc  dc5  B.idic- 
licrs,  & de  lui  en  rendre  compte  ; & 
atln  qu’ils  puilFent  le  frire  plus  fûre- 
ment  & avec  plus  de  vériié  , on  leur 
alfigne  feulement  un  certain  nombre 
de  Bjclicliers  qu’ils  doivent  écouter  lorf- 
qu’ils  argumentent  , ou  qu'ils  *’ouiien- 
nent  leurs  Tliefes.  Les  futVrages  de  tes 
Docteurs  ont  toujours  le  plus  de  poids , 
& ils  font  prefquc  les  feuls  qu’on  écoute 
lorfqu’on  décide  du  rang  de  mérite  des 
Bacheliers. 

Celui  qui  a le  premier  lieu  de 
Licence  , fait  fur  le  champ  un  difeours 
au  nom  de  fes  C inlVercs,  pour  remer- 
cier le  Chincclier  & les  l^iéleurs.  11 
exhorte  aulli  fes  Conf  ères  aJ  ptttuiii  , 
hnfpirJÙMn  ^ hbtr.üitAtit  ojfici.i.  Les 
examens  , les  Thcics  & les  autres  ft..is 
de  Licence , fe  montent  ordiiiairemeut 
à 4<îo.  ou  5co.  liv.  au  plus. 

3".  Quand  on  veut  être  admis  .au 
Doctorat  dins  la  Faculté  de  Théohrgie, 
il  faut  d’ihord  certifier  qu’on  a été 
ordonné  l’rêtic.  O^i  ne  peut  être  rci^u 
qu’en  fuivant  l’ordre  des  lieux  de  Licen- 
ce ; de  Ibrtc  que  ceux  qui  ont  le  meil- 
leur lieu  , ont  tellement  droit  de  palfcr 
les  premiers  , qu’ils  ne  peuvent  être 
devancés  pu  ceux  qui  les  luivent  : 
cc)>eiidant  il  faut  obfervcr  qu’.m  donne 
à chacun  un  temps  pour  lé  dé  crminer  : 
favoir  , lix  femaines  à celui  qui  a le 
premier  lieu  , & quir./c  jours  aux 
autres. 

Le  Licencié  qui  veut  être  reçu  Doc- 
teur , fait  un  acte  qu’on  nomme  de 
yefptriii , parce  qu’il  fe  fiit  ordinaire- 
ment le  foir.  Cet  aélc  n’etl  point  pro- 
batoire , mais  de  pure  céicmonie.  Kn 
attendant  qu’on  commence  , un  jeune 
Etudiant  en  Théologie  répo.td  fur  la 
Thefo  appcllée  ExpeÜiitivc  ; elle  contient 
les  mêmes  matières  que  II  TtntAtive  ; 
elle  ell  préfdéc  par  le  M licre  des 
é.udei  du  Licc.-tcié.  Cette  Tiiulé  doit 
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durer  deux  heures.  Trou  Bacheliers  du 
fécond  ordre  argumentent  contre  lu 
jeune  Théologien  , après  quoi  du» 
; Régents , CT  term'morum  Imtr~ 
près  , comme  il  eft  dit  dans  une  Conclu- 
lion  de- la  Faculté  , argumentent  contre 
celui  qui  afpire  au  DiKlorat.  C’cll 
proprement  l’ACle  qui  s’appelle  de  f^ef' 
perses.  La  Thefe  que  l’on  fouticni  a 
lix  colonnes  ; les  deux  premières  re- 
gardent l’Ecrirure-Saintc  : les  deux  fui- 
vanros,  l’Hilloirc  EccléfialUque  ; & les 
doux  dernières , la  Théologie  Morale. 
Après  l’argument  des  Doileup , le  l’ré- 
fiJent  fini:  l’Aéle  par  un  dileours  qu’il 
fait  au  Licencié , touchant  les  devoirs 
circmicls  d’un  Doileur  en  Tl-.colo- 
gie. 

Enfin  , le  lendemain  à dix  heures , 
il  rcçrit  le  bonnet  do  Doilcur  dans 
une  Salle  de  r.\rchevêt!ié  , par  les  mains 
du  Chancelier  ou  Sous- Chancelier  de 
Notre-Dame  : enfuite  l’Etudiant  en 

Théologie  qui  a fourenu  l’Expcdativc, 
répond  , fous  la  préliJcnce  du  nouveau 
Doéleur  , fur  une  Thelé  nommée  yti.v- 
li.jue  , parce  qu’elle  cil  Toutenue  dans 
une  Salle  de  l’-Archcvéché  : l’Expeéla- 
tive  & l’Auliquc  changent  feulement 
de  nom  i car  les  matières  de  l’une  & 
de  l’autre  font  abftilumcnt  les  mémof. 
La  Thefe  finie  , le  nouveau  Doélcur  , 
en  préfencc  du  Chancelier  ou  Sous-Chan- 
celier de  Notre-Dame  , jure  , à l’Au- 
tel des  Mirtyrs  de  l’Eglife  Métropo- 
litaine , qu’il  défendra  la  Foi  Chrétien- 
ne , Catholique  , Apoftolique  & 
Romaine  , jufqu'à  l’cnulion  de  fon 
fang. 

Les  frais  du  DisiloMt  font  fouis 
prcique  aulfi  confîdén.bles  que  ceux 
qui  ont  précédé  t il  cil  tort  ordinaire 
qu’ils  excédent  6co.  liv.  il  n’en  coûte 
liu’eiiviron  qco  liv.  aux  Réguliers  siost 
pejpiennhns. 

q\  Tout  Doélcur  n’a  pas  droit 
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«l’ailillcr  aux  Afiimblcîs  do  b Faculté, 
ri  de  taire  les  autres  tondions  relatives 
à cette  qualité  ; il  but , pour  cet  cfl'ct , 
être  Dodeur  réfompté  , c’ell-à-dire  , 
avoir  foutenu  b Thcl'e  de  cinq  heures 
qu’on  appelle  Refompta. 

La  Faculté  de  Théologie,  en  xSjS. 
jiar  les  nouveaux  flatuts  qu’elle  lit 
alors  , exigea  ahfoluraent  qu’un  Dodeur 
ne  fût  admis  , ad  cnnitia  Facaltatii 

alia  Afit^ilieri  mttnerj  oLeunda  , jura- 
ptreipienda , qu’il  n’eût  auparavant 
ioutenu  l’ade  de  Réloir.p.c  , tpui  à pin- 
ribas  amis  cbfeleverat. 

Le  dellein  de  b Faculté  , en  ordon- 
nant cette  Thcfc  , a été  d’entretenir  les 
jeunes  Dodeurs  dans  une  étude  profonde 
de  la  Théologie  , & fur-tout  des  matières 
qui  y ont  plus  de  rapport.  C’eft  pour- 
quoi elle  a ordonné  que  cette  Thefe 
contiendroit  lix  colonnes,  que  les  deux 
premières  agiteroient  les  queftions  les 
plus  dilliciles  de  l’ancien  Tellament  ; 
les  deux  fuivames  , celles  du  Nouveau  ; 
& les  dernières  , les  points  de  l’Ecri- 
ture-Sainte  , les  plus  conteftés  par  les 
Hérétiques  des  derniers  temps  ; celui 
qui  b foutient  doit  être  Dodeur  , au 
moins  depuis  cinq  ans.  Les  Evêques 
en  lent  difpenfés  : ainfi  ils  commencent 
à jouir  de  tous  les  droits  du  Dftélorat , 
aufli-tôt  qu'ils  font  élevés  à cette 
Dignité. 

La  F.aculté  n’exige  aucun  droit  du 
Dodeur  qui  foutient  b llcfompte  , 
& les  Ditdours  qui  font  députés  pour 
alîifter  & argumenter  à cene  Thelê  , 
n’en  reçoivent  aucun  émolument  ; meme 
s’ils  y manquoient , & qu’ils  ne  miflent 
perfonne  à leur  place  , ils  feroient 
pi  ivés  honerar/o , qutd  in  fine  hebdemada  , 
pro  fnà  prtfentià  licenlid  exhibità  per- 
crpmri 

Dans  les  AfTemMées  générales  de  b 
faculté , chaque  Dodeur  y eft  allis 
fUon  leur  ancienneté.  Le  plus  ancien 
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y prefide  , recueille  les  fufTiagcs  Sc 
prononce  les  condulions.  Chaque  Doc- 
teur parle  & opine  à fon  rang.  Parmi 
les  Réguliers  , deux  feulement  dans 
chaque  famille  ont  droit  de  fuffrage  ; 
ils  opinent  <ar  capite  , non  ex  vote  fud 
fdmilit.  Les  autres  font  prélénts  , mais 
ne  deliberent  point.  Les  Dodeurs  qui 
arrivent  loriqu  une  alTaire  a été  mile 
en  délibération  , ne  donnent  poiut  de 
fuffrages  ; de  même  , on  ne  compte 
point  celui  du  DiKleur  qui  s’ell  retiré 
avant  b conclufion. 

Tous  les  deux  ans , au  mois  d’Odo'a  e 
ordinairement  , b Faculté  nomme  un 
Syndic  qui  cd  un  Agent  Général , qui 
fait  les  réquilitoires  , examine  les 
Thefes  , & veille  à l’obfervation  de 
b Difeipline.  11  eft  pris  tour  à tour  , 
ou  dans  le  corps  des  Dodeurs  qui  ne 
font  attachés  .a  aucune  mail'on  , ou 
panni  les  Dodeurs  de  b Mail'on  ou 
Société  de  Sorbonc  , ou  parmi  ccu.x 
do  b Société  de  Navarre,  les  Régu- 
liers en  font  exclus.  C’eft  aulTi  dans  les 
AlTemblées  générales  , que  la  Faculté 
tire  au  fort  les  Dodeurs  qui  doivent 
donner  leurs  fulfrages  dans  les  examens 
& les  Thefes  qu’ont  à foutemr  les  Can- 
didats en  Théologie. 

Pour  les  examens  de  Baccaburcat  & 
de  b Licence  , b Faculté  députe 
quatre  Dodeurs.  Un  Régulier  eft  tou- 
jours l’un  des  quatre.  L’examen  le  fait 
chez  les  plus  anciens  des  trois  Exami- 
nateurs léculiers  ; s’il  étoit  ablcnt  ou 
malade , ou  qu'il  refufàt  , le  Syndic 
nommeroit  un  autre  ancien  à fa  place. 
Trois  Examinateurs  rullifent  , pour 
que  l’cxaincn  ait  lieu. 

Les  bons  ou  Ici  mauvais  fuffrages  font 
de  grande  conféqucncc  dans  ces  exa- 
mens ; car , fi  de  quatre  , un  ou  deux 
font  contraires  , le  CindiJac  n’a  de 
reffonree  que  de  fupplicr  dans  une 
Affcmlilee  génctale  , pour  un  examcii 
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puîtlic.  Si  de  crois  , deux  ; ou  de 
quicrc  , crois  font  coniiaires , le  Can- 
didat cft  exclus  pour  deux  ans.  H 
peut  donc  le  préienter  une  letonde 
ibis  , & lubir  cm  autre  examen  , mais 
il  n’y  a plus  de  rcU'ource  ; il  taut  qu’il 
Ibit  admis  ou  rel'uré  pour  toujours. 

Dans  les  TlieCes , la  Faculré  députe 
dix  Doéleurs  qu’on  appelle  Crn/teri  ; ce 
l'ont  eux  qui  Ibnt  cliarpcs  ahiblumcnc 
de  décider  de  la  capacité  du  Candidat 
répondant.  Les  autres  Düéleurs  , excepté 
le  Préfident , n’ont  point  droit  de  luP- 
frage.  Dans  les  Tentatives  cependant  , 
outre  le  fulFrage  des  DoAcurs-Ceniéurs, 
on  compte  aulfi  les  lufiragcs  de  lîx  Ba- 
cheliers , tant  du  premier  que  du  Iccond 
ordre  , qui  ont  argumeivé. 

Les  lutTragcs  dans  les  Tentatives  doi- 
vent prcl'que  tous  être  favorables  : car, 
fl  des  dix-lépt  fulTrages  , un  fcul  eit 
contraire  , il  faut  que  le  Candidat  fu- 
bilTe  un  examen  particulier  fur  fa  The- 
ié  ; ou  fl  deu.x  font  contraires  , le  Qin- 
didat  ne  peut  être  reçu  Bachelier  qii’a- 
pres  un  examen  public , en  préfence 
de  quatre  Doideurs  , que  la  Faculté 
tire  Al  fort  ; ce  font  eux  qui  l'ont  char- 
gés de  l’interroger  & de  juger  en  dernier 
relTort  de  fa  capacité.  Enfin  , (i  les  mau- 
vais fnffragcs  étoient  en  plus  grand  nom- 
bre , il  feroit  exclus  ipfo  ftflo  pour  tou- 
jours. 

Le  nombre  & la  rigueur  des  fulTrages 
n’cft  pas  fl  grand  dans  les  Thefes  de 
Licence.  Les  dix  Doûeurs-Ccnleurs  & 
le  Préfident  , quand  il  y en  a un  , ont 
feul  droit  de  juger  de  la  cap.tcité  du 
Soutenant.  Si  dans  une  feule  Thefc  de 
Licence , cinq  fulTrages , ou  fi , dans  les 
trois  enfcmble , dix  fuffrages  éioicnc 
contraires , le  Bachelier  feroit  rejette 
ipfo  [aüo  , & ne  pourroit  être  reçu  à 
une  Licence  nouvelle,  qu’il  n’eût  Tuhi 
de  nouveau  , les  deux  examens  qui  la 
ptécedeut.  Mais  , quand  le  nombre  des 


mauvais  fulTragci  cil  moindre , les  Dt;L- 
teurs  dans  leur  Aùemblée  générale  dé- 
cident du  fort  du  Bachelier  ; ordir  ii- 
rcmenc  il  ell  condamné  i fubir  un 
examen  , ou  bien , il  ell  .admonêic 
par  le  Syndic  au  nom  de  la  Faculté. 

Pour  qu’il  ne  Te  gliflât  point  d’abus 
dans  les  argumentations , la  Faculté  a 
conclu  , en  idSi.que  le  moyen  le  plus 
lûr  d’cmpédier  les  Argumentants  & las 
Kepondams  de  fe  communiquer  les  dif- 
liculiés  & les  réponfes , étoient  d’exi- 
ger que  l’un  & l’autre  jurât  & fignât 
qu’il  ne  les  communiqueroit  dircélement 
ni  indircAement.  Cette  conclulion  s’oli- 
Icrve  avec  beaucoup  d’exaélitude.  Tou- 
tes les  Thefes  avant  d’être  imprimées  , 
doivent  être  lignées  du  Préfident  , quand 
il  y en  a un  , & toujours  d’un  Doéleup 
qui  prend  la  tjualité  de  fin. 

diorum  , & du  Syndic  , entre  les  mains 
duquel  on  en  laillé  un  exemplaire.  Ces 
Doéleurs  font  refponfablas  devant  la  Fa- 
cufcédece  qu’il  pourroit  y avoir  de  rc- 
préhcnfible  dans  la  Dodrine  & les  Tlie- 
lés. 

Outre  le  Syndic  & les  Cenfeurs,  il  y a 
encore  trois  Dodeurs , dont  l’un  cft  chuiii 
parmi  les  Dodeurs  , qui  ne  font  attaches 
à aucune  famille  , & les  deux  autres  par- 
mi ceux  de  Sorbone  & de  Navarre , qui 
font  chargés, pendant  deux  ans,  de  fe  trou- 
ver à toutes  les  Thefes  & cérémonies  aux- 
quelles alTirtent  les  Bacheliers , & de  veil- 
ler à ce  qu’il  ne  le  palTc  rien  contre  le  Ixm 
ordre;  on  les  appelle Cei>/iursJtDi/c/p/Me: 
ils  ont  aulli  une  voix  prépondéninte , lorf- 
qu’on  décide  du  rang  de  capacité  & de 
mérite  des  Bacheliers.  Ces  Dodeurs  font 
chargés  fpécialcmcnt  de  faire  des  infor- 
mations lur  les  vie  & maurs  des  Candi- 
dats qui  veulent  prendre  des  degrés  en 
Théologie.  Quoique , dans  lesAfiemblees 
générales , la  Faculté  décide  en  grande 
partie  , & réglé  ce  qui  regarde  les  études 
de  Théologie  i ccpcndocc  cous  ks  Lundis 
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hbrfS , on  tient  à li  Mailon  delà  Faculté, 
luedes  Noyers , des  AlleuiWces  panicu- 
Itercs.  LîSyn.lic ix  ks  Ccnicurs  do  Diici- 
pline  doivent  s’y  trouver.  Ccll  devaïueux 
qu’on  ouvre  lesc.tplts  vies  Tlieios  qui  ont. 
été  lo'jtenujs  li  loniained’av.nu,  6cqu’on 
a!li*;i!o  des  jours  ua.\  Candidats  pour  en 
iuutenir. 

£.  4.  Faculté  pe  Droit.  Pour  par- 
venir EUX  degrés  de  la  Faculté  de  Droit, 
i'.  n’eft  P as  neceliairc  d’avoir  étudie  en 
l’i.i'oli'pliie , ni  par  conlequent  irétrc 
déjà  Maitre-ès-Arts.  Le  leir.ps  d’Etude, 
qui  étoit  autrefois  de  cinq  ans  pour 
être  admis  au  degré  de  U idielier , ell 
sréfentement  réduit  à quinze  mois.  Dés 
a fin  de  la  première  année  , l’E  udi  uit 
peut  iiibir  l’exam-n  qui  ell  de  deux 
Jieurcs.  Les  Inllitutes  de  Juilinien  font 
la  miiicrc  de  cet  c.vamen.  Dans  le  pre- 
mier trimcllrc  de  It  Iccondc  année  , 
'il  peut  Ibutcnir  fa  Tliele  prt  Baccalan- 
rtatu.  Ceux  qui  veulent  ulitenir  le  dc- 
{jre  de  Licentié  , lont  ohlig és  de  con- 
tinuer de  fiéquenccr  les  écoles,  de  re- 
cevoir les  ki;ons  des  Profelleurs  pendant 
vingt-un  mois , c’cll  à-dire  , qu’ils  ne 
peuvent  être  admis  au  degré  de  Licen- 
cié qu’à  la  fin  de  la  troilicme  année 
d’Eiude.  Les  Aélcs  probatoiics , requis 
pour  le  degré  , conlillent  dans  un  exa- 
men , & une  Thcfc  de  trois  beures  cha- 
cun. Les  Inftiiuf’S  de  JuAinicn  , quel- 
ques Livres  du  Digefte,  & les  éléments 
du  Droit  Canonique  , font  la  matière 
de  cet  examen.  La  matière  de  la  Thcfe 
cft  toujours  tirée  au  fort.  C’eft  d’un 
•ôiéun  titre  des  Décrétales  de  Grégoi- 
re IX.  Sc  de  l’autre  un  titre  du  Droit 
Civil.  11  y a de  plus  un  examen  en 
larme  de  Thcfe  , fur  le  Droit  François. 

Avant  le  milieu  du  dernier  ficelé  , 
on  n’enfeignoit , dans  la  Faculté  de 
Droit , que  le  Droit  Canonique.  V. 
Droit  Civil.  Elle  ne  conféroit  donc  alors 
que  des  degrés  en  Proie  Canon.  On 
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pourrolt  encore  a jourd’bui  prendre  Ici 
degrés  de  Duc!  ..ji.r  & de  Licencie  en 
Droit  C'noii , c.i  en  Droit  Civil  Icule- 
ment.  I*ais  la  d:pen!é  étant  la  même, 
p.efqut  tous  les  L.iidiants  prennent  ku.s 
degrés  in  Kn't]i:e  j'ne. 

Or  on  peut  -.btenir  ces  deux  degrés-, 
tA'jnrt  ron.rKuni  , ou  lirrjicio  n-aiij.  Nous 
vciioi.-  .;evoir,  cor.'.mer.t  on  les  ob.ient 
UC  D.on  commun  ou  ordinaire.  Pour 
les  obtenir  p,u'  b-r.iliccd‘;.ge  , il  ne  faut 
que  bx  1 c is  d’Ktu-lcJ:  Inv  oir,rrcis  moij 
p.  ur  le  E.;tca!auré.u  , Ce  trois  in,  io  pour 
la  Licei.-ee.  Au  lurplus,  les  forinaliiés 
& les  Actes  probatoires  font  les  mêmes, 
mit  tju’oii  fuenne  ces  degics  par  Droit 
commun  ou  pir  bénciicc  d’àgc;  les 
lleiicl.cicrs  d’iige  font  feulement  difpcn- 
les  de  l’exTinen  ou  ïîicfe  fur  le  Dioit 
Fr  niçois.  L’âge  requis  eft  celui  de  vingt- 
quatre  ans  aecompiis.  Le»  Béncf.ciers 
d’âge  ont  la  liberté  de  commencer  leur 
Etude  de  lix  mois  en  tel  trimeftre  de 
l'annce  qu’ils  jugent  à propos.  11»  font 
toujours  admis  à s’iiillruirc  pour  cet 
cllet.  Il  n’en  cft  pas  de  même  de  ceux 
qui  vculmt  faire  leur  Droit  jure  corn- 
tnnnii  s’ils  négligent  de  s’inlcrirc  %u  fe- 
mcll'c  qui  commence  le  jour  de  la  S. 
Rcmy  , ils  perdent  l’année.  V.  Droit 
civil. 

La  Faculté  de  Droit  prétend  que  le* 
Bacheliers , ou  du  moins  , les  Licencié* 
jnre  commnni , peuvent  être  immatri- 
culés à rUniveriité;  c’eft-à-dire , qu’ils 
doivent  être  admis  au  nombre  des  Sup- 
pôts de  la  Faculté  des  Aits  avec  droit 
d’alIiAance  à toutes  les  AAemblées.  La 
Faculté  des  Arts  s’cA  toujours  oppoféc 
à cette  prétention , & dans  le  fait , elle 
n’admet  aucun  Bachelier  ni  aucun  Li- 
cencié en  Droit , à moins  qu’il  ne  loit 
Maitrc-cs-Arts:  qualité  qui  n’ell  pa» 
néceflàire , comme  nous  le  dilbns  ci-cld- 
lus , pour  être  admis  aux  degrés  de  la 
^'acuité  de  Droit. 

\\ 
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H y a plus  i un  Maître-èJ-AfW  flu! 
ne  fcroit  Licencié  en  droit  que  par  bé- 
néfice d’âge  ou  qui  n’auroic  pas  cinq 
ans  d’Etude , ne  feroic  pas  reçu  au 
nombre  des  Suppôts  de  la  Faculté  des 
Arts , s’il  n’etoit  de  la  nation  de 
France  , de  Picardie  , ou  de  Norman- 
die. 

A l’égard  du  degré  de  Dofteur  en 
Droit , comme  il  n’eft  requis  pour  au- 
cune cha^e  civile  , ni  pour  aucune 
Dignité  Eccléfiallique  , il  n’y  a ordi- 
nairement que  ceux  qui  fe  propofent 
d’être  aggrégés  à la  Faculté  , qui  les 
prennent.  Pour  obtenir  ce  degré , il 
l'uffic  après  avoir  reçu  celui  de  Licen- 
cié , de  fupplicr  pro  DetlcrMH , & après 
l’année  révolue  , à compter  du  jour  de 
la  fupplique  ; l’Afpirant  au  Doâorat 
foutient  une  Thel'e,  après  laquelle  la 
Faculté  lui  donne  avec  grande  cérémo- 
nie le  bonnet  de  Doéleur.  Celui  qui 
afpire  à être  aggrégé  à la  Faculté , ou 
à une  des  douze  places  des  Doélcurs 
aggrégés  , doit  faire  fon  ftage  ; c’ell 
une  el'pcce  de  noviciat , qui  confifte  à 
alTiller  aux  Tliefes  qui  lé  foutiennent 
pendant  une  année  , & à y argumen- 
ter. 

§.  S-  Faculté  de  Médecine.  Pour 
être  reçu  Bachelier  en  'Médecine  , il 
faut  1°.  être  Maître-ès- Arts.  Avoir  étu- 
dié quatre  années  dans  la  Faculté  de 
Paris , ou  être  Doéleur  dans  une  Facul- 
té  étrangère,  y.  Subir  un  examen  pen- 
dant une  femainc  entière  fur  la  Phi- 
lofophie  , l’Hygiene  , la  Pathologie  , 
& les  Aphorilmes  d’Hippocrate. 

Tous  les  deux  ans  â Pâques  , une 
nouvelle  Licence  recommence.  Pendant 
ce  cours  les  Bacheliers  foutiennent  qua- 
tre Thefes,  trois fMer/;érr«/m  , fur  la  Phy- 
fiologie  , la  Patiiologie  & la  Chirurgie; 
& une  Ctrdituili  fur  l’Hygienc.  Ils  fu- 
bilTent  quatre  examens , qui  durent 
une  femaixfl  endeie  ; le  premier  fur  la 


nvatîere  Médicale  ; le  fécond  fur  l’A- 
natomie ; le  troificroe  fur  la  Cliiiurgie, 
dans  Icfquels  ils  exécutent  de  leurs  pro- 
pres mains  , fur  les  cadavres  , les  dif- 
leclions  anatomiques  & les  opérîtions 
chirurgicales  ; le  quatrième  dans  1a 
pratique  de  la  Médecine. 

A la  fin  de  la  Licence  ils  reçoivent 
la  bénédiâion  du  Chancelier  de  No- 
tre-Dame, & enfuite  un  Médecin  de 
la  Faculté  leur  donne  le  bonnet  de 
Doéleur. 

La  Faculté  de  Médecine  tient  les 
Affemblées  dans  l’Ecole  fupérieure  de 
Ibn  College , rue  de  la  Bucherie.  Tous 
les  Samedis  , à neuf  heures  après 
la  Mefle , le  Doyen  & lix  Doéleurs 
choilis  tour-a-tour  félon  l’ordre  du  ta- 
bleau , donnent^rar/r  leurs  confultations.. 

Tous  les  premiers  Samedis  du  mois, 
il  ell  d’ufage  que  douze  Dodeurs  fe 
rendent  au  lieu  des  Alfemblées , pour 
conférer  avec  le  Doyen  fur  les  maladies 
courantes  , & principalement  fur  celles 
qui  ont  de  la  malignité. 

Tous  les  ans , le  premier  Samedi  apres 
la  Touffaint , on  fait  l’éledion  du 
Doyen  en  charge  & d’honneur  : il  cil 
ordinairement  continué  deux  ans.  Ce 
même  jour  on  élit  fix  ProfcITcurs  ; fa- 
voir , un  pour  la  Phyliologie  , un  au- 
tre pour  la  Chirurgie  latine , un  troi- 
fieme  pour  la  Pathologie , un  quatriè- 
me pour  la  Pharmacie , un  cinquième 
pour  la  Botanique  ; enfin  un  lixieme 
pour  la  Chirurgie  françoife. 

§.($. Degrés  d’Etude,  Bénéfices, 
I>cs  degrés  d’Etude  , fervent  à deux 
fins  dans  ce  Royaume,  i'.  A pouvoir 
polTéder  certains  bénéfices,  a*.  A pou- 
voir les  requérir.  V.  CradKet.  Sous  ce 
dernier  mot , nous  parlons  dudroit  de  rc- 
quiliiion  , c’eft-à-dire  , de  l’Expeélative  ; 
nous  ne  parlerons  en  cet  article  que 
des  bénéfices  dont  les  Titulaires  doi- 
vent nécelfairemcnt  être  Gradués.  Quant 
lli  H 
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à la  manière  d’obtenir  des  Lettfes  dans  Dignités  principales  des  Collégiales; 
les  Univedités,  qui  donnent  aux  uns  y.  Les  Cures  dans  les  Villes  & lieux 
le  droit  de  pofl'éder , & aux  autres  ce-  conlidcrables.  Tous  ces  différents  béné* 
lui  de  requérir  , comme  elle  eff , à fices  , que  nous  avons  eu  raifon  d’ap- 
bcaficoup  d’égards , commune  à toutes  pell  er  les  plus  importants , ne  doivent 
fortes  de  Gradués  , nous  en  avons  fait  être  poffédés  que  par  des  Gradués  \ mais 
suffi  un  article  commun  dans  le  fui-  les  mêmes  degrés  ne  fervent  pas  pour 
vant , où  toutcfiiis  il  fera  facile  de  pofféder  les  uns  & les  autres  intuffé- 
diffingucr  ce  qui  convient  aux  Gra-  remment. 

dues , à qui  les  Lettres  de  degrés  fuf-  i°.  La  fcience  des  Lettres  , Litttra- 
fifent  pour  pofféder  certains  bénéfices,  rnm  feitntia  , eft  une  des  qualités  requi- 
d’avec  ce  qui  convient  à ceux , qui , fes  dans  un  Evêque  , par  le  chap.  cum 
outre  les  Lettres  de  degrés , doivent  in  cnnilis , de  eleci.  confirmé  par  le 
obtenir  d’autres  Lettres  pour  être  en  Concile  de  Trente,  feff.  7. c.  i.deref. 
droit  de  requérir  les  bénéfices  in  vim  mais  , ni  ce  Chapitre  , ni  le  Concile 
Cr^dns.  de  Trente  en  l’endroit  cité,  ne  par- 

Les  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  lent  pas  de  degré  d’étude  , ni  d’aucune 
poffédés  que  par  des  Gradués  font  les  autre  forte  de  preuve  en  cette  fcience 
plus  importants  ; les  fondions  qui  y requife  ; ce  n’cll  que  dans  la  feffion 
îont  attachées  , demandent  dans  ceux  22.  cnp.  1.  de  ref.  tenu  quinze  ans 
qui  les  exercent  , un  mérite  & une  après  la  précédente , que  le  même  Con- 
capacitê  rcconrmc.  De  Droit  commun  cite  de  Trente  en  fait  mention  en  ces 
ancien  , de  Jmrt  communi  nntijuo , les  termes  : Ideoijne  nnte*  in  Vniverfitate  , 
degrés  d’étude  n’étoient  pas  néceffaires  Jlndiernm  Ma^ijler  , five  Voiler  , ane 
pour  pofféder  ecs  bénéfices , parce  qu’ils  Licemiéuns  in  Sncrn  TheelogU  , vel 
n’étoient  pas  connus  ; les  Collateurs  Jnre  Cnnonice  meritù  fit  premotns  , eut  \ 

fiifoient  choix  des  meilleurs  fujets  ; publiée  alicujus  Aeedemie  ideneus  ed  ^ 

' il  n’y  avoit  à cet  égard  aucun  titre  aliet  decendet  eftendatur.  Qued  fi  Re^u- 
diffindif  qui  réclamât  de  préférence,  larit  fuerit , è Superioribus  fue  Religienis 
Depuis  l’établifferaent  des  Univerfités  , fimitem  fidem  habeet.  1 

où  l’on  n’admet  aux  différents  degrés , 'h  ! 

qu’après  différentes  épreuves  d’étude  & Suivant  le  Concordat , ceux  que  le 
de  capacité  , on  a fuppofé  avec  fon-  Roi  préfentc  au  Pape  pour  être  pour- 
dement , que  li  tous  les  Gradués  n’é-  vus  d’Evéchés  , doivent  être  Dodeurs 
toient  pas  dignes  de  remplir  les  plus  ou  Licenciés  en  Théologie  ou  en  droit, 
importants  bénéfices , qu’on  a trouvé  Cette  Loi  excepte  de  la  réglé  ceux 
bon  dans  la  fuite  d’exempter  de  qui  ont  l’honneur  d’être  parents  du 
leur  Expedative  ; du  moins  les  lùjets  les  Roi , & les  perfonnes  qui  font  dans 
plus  dignes  de  les  poflédcr  dévoient  une  grande  élévation.  La  même  excep- 
fe  trouver  parmi  ces  Gradués  ; or  les  tion  a lieu  pour  les  Religieux  , qui 
bénéfice;  qui  ne  peuvent  être  poffédés  par  la  Réglé  ou  Conftitution  de  leur 
dans  le  Royaume  que  par  des  Gradués , Ordre  , ont  renonce  aux  degrés.  Tit. 
font.  1°.  Les  Archevêchés  & Evêchés,  de  Regia  ad  Prélat,  tf-c.  L’art,  i.  de 
2'.  Les  Dignités  des  Cathédrales.  3“.  Les  l’Ordonnance  de  Blois  confirme  cette 
Pré.-sendes  Théologales  & les  Péni-  difpofition.  Il  faut  entendre  la  claufc 
cuteiics  , & même  l’Ecolâircrie.  4’.  Les  donc  fc  fert  U Concordat , (utet  rigert 
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txéminit , en  ce  l'ens  que  les  degrés  Je  rî-  *l* 

gueur  , & les  degrés  de  grâce  avec  dif-  Kotre  Pragmatique  avoit  fait  la  même 
nenl’c  du  Roi,  lulîifent  aux  perfonnesquc  exhortation  que  le  Concile  de  Trente, 
S.  M.  nomme  aux  Evêchés  ; pourvu  tir.  4.  c.  2.  S.  14.  & les  différents  Con- 
que ces  degrés  aient  été  pris  dans  ciles  Provinciaux  du  Royaume  ont  fait 
une  Univerlité  du  Royaume:  mais  les  des  Réglements  en  conl'équence  ; mais 
degrés  de  privilège , c’eft-à-dire , ac-  comme  la  Pragmatique  ne  faifoic 
cordés  par  le  Pape  & fes  Légats  ne  qu’exhorter , & que  les  Cinons  des 
ferviroient  de  rien  , puifque , comme  Conciles  n’avoient  par  eux  - memes 
nous  ohfervons  au  mot  Crnduts  , ils  aucune  autorité  , le  Clergé  affcmblé  à 
ne  font  point  reconnus  en  France.  M.  Paris  en  idoy.  en  obtint  la  confir- 
du  Clergé  , rom.  10.  p.  200.  & fuiv.  mation  par  cette  Ordonnance,  connue 
rom.  II.  p.  1^2.  & fuiv.  fous  le  nom  de  l’Edit  de  \6o6.  & 

Quoique  les  Dignités  d’Evêques  & enrégiftrée  au  Parlement  de  Paris,  & 
d’Archevêques  foient  affeélées  à des  non  au  Grand  Confeil , ni  en  plufieurs 
Gradués,  les  Expeclants  n’ont  aucun  Parlements  du  Royaume.  L’art.  31. 
droit  de  le  plaindre  , puifqu’il  n’au-  de  cet  Edit  porte  : „ Que  nul  ne  pourra 
roient  pas  le  droit  de  les  requérir  quand  h l’avenir  être  pourvu  des  Dignités  des 
elles  leroient  conférées  à de  non  Eglifes  Catliédrales , ni  des  premières 
Gradués.  Dignités  des  Collégiales  , s’il  n’cll 

Gradué  en  la  Faculté  de  Théologie 
2°.  Le  Concile  de  Trente  , fclT.  24.  ou  de  Droit  , à peine  de  nullité  des 
c.  12.  de  ref.  exhorte  que  , dans  les  provifions.  ,, 

pays  où  cela  fe  pourra  commodément.  Cet  article  a été  conllammcnt  exc- 
toutes  les  Digmtés  , & la  moitié  au  cuté , nonobllant  les  oppofitions  de  la 
moins  des  Canonicats  des  Eglifes  plupart  des  Univerfités  du  Royaume, 
Cathédrales  & Collégiales  confidé-  qui  les  avoient  formées  poùr  les  caufes 
râbles  , ne  foient  conférés  qu’à  des  exprimées  fous  le  mot  CradHes.  M.  du 
Maîtres  ou  Doéleurs  : ou  bien  à des  Clergé,  tom.  10.  p.  2od.  tom.  2.  p. 
Licenciés  en  Théologie  ou  en  Droit  

Cintni.  Par  une  Déclaration  toute  récente 

Gardas  nbfcrve  , fur  cette  difpolî  du  27.  Mai  idjj.  enrégiftrée  au 
tion  du  Concile,  que  la  Congréga-  Parlement  d’Aix  le  l$.  Juin  l'uivant , 
tion  du  Concile  a déclaré  ce  qui  luit.  & rapportée  dans  le  AÏMieel , les  di(- 
I*.  Cenciliitm  hic  hortMur  ; mn  antem  polîtions  des  Art.  I.  & 51.  dudit  Edit 
frÂcipit  ut  uhi  cammedè , (ÿ-f.  i’.  Sytodo  du  mois  de  Décembre  1606.  doivent 
frtvinciuli  non  licet  impouere  anus  Dig-  être  fui  vis  en  Provence.  Il  cft  donc 
rtitutibut  , tjuis  niji  Oruduatus  no»  clairement  décidé  que  les  premières 
pejftt  eus  obtinere  fixe  Sedis  ^poJloUcx  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  Ibnt 
Aulterhare.  3°.  Quod  di^nittttes  CT  C/uto-  affeélées  aux  Gradués , ainfî  que  les 
Htcatut  in  Cathedruli  dentur  tantum  premières  Dignités  des  Collégiales  ; 
Graduatis  non  ejl  iniucendum  ex  necejft-  mais  c’eft  fouvent  une  queftion  , fi  tel 
tate  , fed  ex  convenientia.  De  Benef,  Canonicit  ou  tel  Office  cft  Dignité  ou 
part.  7 C.  de  fiiene.  Litter.  ilarbolà , ne  l’cft  pas  dans  un  Chapitre  : (iir 
de  ejf:.  ^ potefl.  Epife.  alle^.  61,  M.  du  t]uoi  il  faut  beaucoup  conlidércr  l’u- 
Clergé  , toc.  fub  cit.  l'age , li  les  principes  établis  fous  le  mot 
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Dijrnitis  ne  fuflifent  pas  pour  fe  déter- 
miner. V.  Ecelirrr  , Archidincrt  i Thé»- 
hjrnl  (j-(.  M.  Piales  , en  fon  Traité 
de  l’cxpeft.  des  Grad.  tom.  4.  p.  217. 

Dans  l’ufige  , on  entend  plus  fou- 
vent  par  Gradué  un  Doéleur,  qu’un 
IVicheiier  ; cependant  on  a in- 
terprété en  droit  le  terme  de  Gntditét , 
employé  dans  led.  art  31.  en  ce  fens  , 
qu’un  Bachelier  en  Théologie  ou  en 
Droit  Canonique  , même  par  difpcnfe 
d’âge  , qui  a étudié  durant  le  temps 
le  fuivant  les  formes  preferites , a les 
degrés  requis  par  l’Ordonnance  V.  l'art, 
fuiï.  & l’art,  du  Cahier  de  l’AITemblée 
de  1760.  fous  le  mot  Dignité  , in 
fin- 

J”.  Quel  degré  eft  néccITaire  pour 
polféder  une  Pénitencerie  , une  Théo- 
logale , une  Cure  de  Ville  clofe.  V. 
Péniiencier  , Théologal , Fillt  mmrét. 

S.  7.  Lettres  des  Degrés  d’E- 
TL'DE.  Les  Lettres  de  degrés  que  l’on 
a obtenues  dans  une  Univerfué  , font 
néceffaires  pour  pouvoir  jouir  des  pri- 
vilèges des  Gradués , foit  à l’effet  de 
polléder  des  bénéfices  , foie  à l’effet  de 
les  requérir.  Les  Univcrfitcs  font  dans 
l’ufage  de  ne  refufer  ces  Lettres  à 
aucun  de  ceux  qui  les  demandent 
après  avoir  étudié  le  temps  néceffaire 
pour  les  obtenir  ; leur  refus  feroit 
même  à cet  égard  déclaré  injuflc  dans 
ks  Tribunaux  , fi  le  Gradué  n’avoit 
devers  lui  aucun  vice  cxclufif.  V.  Grndifét. 
Mais  pour  bien  entendre  la  firme  de 
ces  Lettres  , il  en  faut  dillinguer  de 
trois  fortes,  i*.  L'a  Lettres  de  degré. 
3“.  Les  Lettres  de  ^uinjntnniitm.  3°.  Cel- 
ks  de  nomination. 

1'.  A l’égard  des  Lettres  de  degrés, 
il  y en  a autant  de  fortes  , qu’il  y a 
de  degrés  différents  ; il  y en  a donc 
de  particulières  pour  les  M ûtres-ès-Arts , 
pour  les  Bacheliers , pour  les  Licenciés , 
pour  les  Doélcurs  , Chaque  Eaculié  a 
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fon  llyle  & fa  forme  particulière.  Noui 
ne  pouvons  donner  ici  que  U formule 
des  Lettres  de  Bachelier  , Licencié  Sc 
Doéleur  en  Théologie.  On  ne  change 
que  le  nom  pour  ces  trois  degrés. 

Vniverjis  frtfintet  L’tttrtu  injfeümris  , 
Dfcannt  cr  Facnltas  fncra  Thecl^itt  vini- 
rnbUis  fhidii  Pdrîjitafis  , fulnttm  in  t» 
tfui  eft-emnium  vern  fédus.  Cùm  Vniverfi 
fitiei  Carholici  Cnltorts , Inm  nntur/di 
tofuitAti , ijukm  Divin*  Lff /r  prtvreptt 
fini  lutlfrifli  , ut  fidelt  leflimaninm  pt^i- 
hcMt  vtritnti  ; mmlt'o  mnjris  canvtnu  , Ht 
Miij^ifiri  filer*  Jbeelojri*  prefe/farci  , 7*» 
veritMem  de  Divinis  fcTHt*ntHr , & in 
ei  *lios  injlrHMnt  rér  infermant  , Ht  fie 
ntc  *mcre  , vel  f*vore  , *nt  aliâ  ijH*cHM- 
7*/  eccuf.ane  devient  À rtüitndine  veri- 
t*tit  (p-  ratienis.  Cùm  igitHr  non  ftlin» 
f*mâ  referente  , fed  ipfiHi  rei  evi  Umiit 
decl*r*nte  verneiter  nabis  canfttt , dileRnH» 
najimm  venembilem  virnm  Aia^ifimm. . . 
f'iiA  , maribns  (f-  feitmii  ejfe  mnliiplidter- 
cammendahilem  , velentes  , ^HAmitm  nabis 
incHmbit , hoc  in  p*rte  veritati  teflimeninna 
perhibere,  ttnare  ^tfentinm  net  uns  faciiuHS 
t*m  preftntibHS  iju*m  futHris^nad  prafetHS 
M.tgifier.  . . . ür*dHm  E*cc<tl*Hre*i  is,  vel 
DaÙoretûi  in  nafirâ  Fecnltate  , pr*viit 
exÂminibm  ri^arefis  , fecHndum  ejn/dent 
naflrx  F*CHlt*tss  fiatnt*  (p-  canjHetH,Unes  , 
diligenter  pr*h*bitis  (p-  folemniiatibits  ira 
tnlibnt  apeetis  , 1*h débiliter  (p'  hanarificè 
eft  adeptHS  , die  . . . *nna  Damini  . . ,in 
chJhs  rei  teftimeninm  figillnm  naftrnm  pr*~ 
fentibiu  Littetii  duximHS  edpenenaHm. 
Deenm  Parifiit  in  neftr*  CangregetianH 
genereli  , epad  Calleginm  Sarbanx  fa- 
lemniter  célébrât *.  jitma  Damini.... 

Ces  Lettres  ne  s’accordent  qu’a  près 
le  temps  d’Etude  preferit  pour  les  ob- 
tenir ; comme  elles  fuffifent  pour  don- 
ner à celui  qui  les  obtient , le  droit  de. 
olfédcr  des  bénéfices  affeâés  aux  Gra- 
ués , on  a interprété  les  Ordonnances 
qui  portent  cette  affeélation  , en  ce  lèn& 
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que  les  degré'  qu’elies  exigent  ne  s’en- 
tendent que  des  degrés  qui  foient  des 
témoignages  de  mcriie  , & qui  aient 
été  accordes  par  les  Univerfités  du 
Royaume  : Prtm'fjfti  tximimbui  rigtrefis. 
M.  duOergé,  tom.  la.  p.  H en 
eft  de  même  des  affcâacions  , portées 
par  des  Aéles  particuliers  de  fondation. 
Depuis  long-temps  on  ne  connoit  plus 
CCS  Gradués  Bullaircs  dont  nous  parlons 
fous  le  mot  Cr*dntt  ; fi  on  a vu  depuis  des 
François  parvenir  aux  grades  par  cette 
voie,  réprouvée  par  nos  Libertés,  art. 
571.  ce  n’a  jamais  été  dans  le  deflfein 
d’en  faire  ufage  pour  pofleder  des  bé- 
néfices ou  pour  les  requérir , mais  pour 
jouir  feulement  du  titre  de  Doéleur  , 
qu’il  leur  importoit  peu  de  •.tenk’  du 
Pape  ou  d’ailleurs  , comme  il  importoit 
encore  moins  aux  autres  de  les  en  voir 
revêtus.  Cet  ufage  d’obtenir  des  degrés 
du  Pape  ou  de  fes  Légats,  fe  feroit 
peut-être  confervé  plus  long-temps , fi 
la  plupart  des  Univerfités  de  Province 
n’euflent , par  un  relâchement  dont 
elles  fe  relTentent  encore , épargné  la 
peine  aux  fujets  du  Roi  d’aller  fi  loin 
obtenir  des  degrés.  Sur  le  fondement 
que  les  Univerfités  peuvent  en  certains 
cas  difpenfer  les  Ecoliers  du  temps  d’E- 
nide  , celles  dont  nous  parlons  avoient 
pouffé  fi  loin  l’abus  de  cene  difpenfe , 
malgré  différents  Arrêts  des  Parlements, 
qu’elles  accordoient  des  Lettres  de  de- 
grés à des  performes  qui  n’avoient  pas 
fait  le  cours  ordinaire  des  Etudes  : qui 
même  n’en  avoient  point  fait  du  tout 
dans  aucune  Univerfité.  Une  fi  grande 
facilité  â devenir  Dofleur  ou  Bachelier 
en  avoit  multiplié  extraordinairement  le 
nombre  ; l’Univcrfité  de  Bourges  aneffa 
dans  un  procès  au  Grand  Conléil  avoir 
accordé  des  degrés  à plus  de  cinq  cents 
perfonnes , dans  un  an  -,  cependant  ces 
mêmes  Gradués  qui , en  vertu  de  tels 
degrés , auroient  dû  fe  borner  à l’bon- 
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neur  de  la  qualification , rccevoient 
des  Dignités , des  Cures  & autres  bé- 
néfices affeélés  aux  Gradués.  Les  Col- 
liteurs  ne  k$  excluoient  pas , parce 
que  leurs  Lettres  de  degrés  étant  con- 
çues dans  les  mêmes  termes  que  les  plus 
légitimes  , leur  faifoient  fuppofer  qu’on 
ne  les  avoit  accordées  que  d’une  ma- 
niéré régulière.  Un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  rendu  le  J.  Avril  1755. 
troubla  un  peu  le  repos  de  ces  Gra- 
dués dans  la  poffeffion  des  bénéfices 
qu’ils  avoient  obtenus,  fur  la  foi  de 
leurs  degrés.  Par  cet  Arrêt , le  Sieur 
Caphern  pourvu  de  l’Archiprêtré-Cure 
de  la  ville  de  Tournai , au  Diocefe  de 
Tarbes , fut  dépoffédé  de  ce  Iknéfice, 
& le  Sieur  Lay  dévolutaire  maintenu 
fur  le  fondement  de  la  nullité  du  de- 
gré de  Maître-cs-Arts  obtenu  par  le 
Sieur  Caphern  , fans  avoir  rempli  le 
temps  d’Etude  requis.  Se.  nonobftant 
qu’il  fût  poffeffeur  paifible  de  cette  Cure 
depuis  18.  ans.  M.  du  Clergé,  tom 
12.  p.  636. 

Le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du 
30.  Juillet  1731.  avoit  déjà  maintenu 
le  Sieur  Maignen  dans  la  poffefiion  de 
la  Cure  de  S.  Nicolas  de  la  ville  de 
Ciuray  , contre  un  particulier , qui  n’a- 
voir point  de  degrés  valables  pour  pot- 
féder  une  Cure  de  ville  murée,  & 
avoit  fait  défenfes  à l’Univerfité  de 
Poitiers  d’accorder  les  Lettres  de  Gra- 
dués à ceux  qui  n’auroient  pas  latisfâit 
aux  Réglements.  M.  du  Clergé,  tom. 
12.  p.  5^3.  & fuiv. 

Après  cet  Arrêts , on  vit  paroître 
dans  plufieurs  Diocefes  des  Dévolutai- 
res qui  fur  de  fcmblables  défauts  dans 
les  degrés  , inquiécoient  un  grand  nom- 
bre dunciens  paifibles  poffellêurs  de 
Dignités  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
& Collégiales , ou  de  Cures  dans  les 
Principales  villes  ; l’érat  de  tous  ces 
Titulaires  moins  repré heufibles  que  les 
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Univcrfités  qui  leur  avoienc  accordé  des 
degrés  fans  temps  d*Etude  , intérclTa  le 
Clergé  alTcmblé  en  1735.  il  follicita 
pour  eux  & en  meme  temps  contre 
l’abus  des  Univcrfités  ; cette  Déclara- 
ration  du  6.  Décetnbre 

Louis  , par  11  grice  de  D:ea , Roi  de 
Prince  & de  NiTarrc  : à tous  ceux  qui  ce* 
prélentcs  Lcures  verront  , falut.  Nous  avons 
vtc  informés  qu’il  y a plufi-.-ufS  Univerfites 
de  notre  Itoyiumc  cii  U sVlt  glilfé  des  abus 
conlidérahles  fur  le  temps  ou  lur  la  maniéré 
d’y  confeter  des  degrés  i & nous  avons  déjà 
coinmcncc  de  nous  faire  rcncirc  compte  des 
diRcrents  ufiges  de  ces  Uuivcrfités  , i6n  de 
pousoir  apporter  avec  plus  de  connoilîincc 
les  remèdes  convenables  au  relâchement  qui  s’y 
ell  introduit.  Nous  avons  appris  en  meme  temps 
que  Ibus  ptetexte  des  défauts  » qui  par  une 
fuite  de  ces  abus  , fe  trouvent  dans  les  degrés 
de  plufieurs  Titulaires  de  Bénéfices  , il  y avoir 
un  grand  nombre  de  Dévolutaires , qui  chet* 
chant  moins  à réformer  les  abus  qu'à  en  pro- 
fiter pour  fe  rendre  maittes  de*  Dignités,  Cu* 
rcs  ou  autres  Bénéfices  quiîs  délirent  d’obte- 
tenir,  avoieni  intenté  des  procès  fur  ce  lu- 
jet , ou  étoient  fur  le  point  de  le  faire  ; c'efl 
ce  qui  nous  a donné  lieu  de  confidcier  , que 
s’il  efl  très-important  de  rétablir  un  meillcuc 
ordre  dans  plulieurs  Uaiverfiics  de  notre  Ro* 
yaume  , il  ne  I ctoii  pas  moins  d’avoir  quel- 
que indulgence  pour  le  palfé  en  faveur  des 
anciens  poflèdeurs  qui  avoienc  cru  devoir  être 
en  fureté  fnr  la  fui  d'un  ufage  qu’ils  avoient 
trouve  établi  i & le  l)flba  meme  de  l’Eglife 
fious  a paru  demander  que  les  Dignités  & les 
Cures  les  plus  conlidérnbles  demcuralTent  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  rcmpltfT.*nt  depuis 
long-temps  avec  édification  , plutôt  que  de 
palier  ct.trc  les  mains  de  Dévolutaires  avides, 
qui  r.'avoient  fouvent  ni  Ks  difpofitions  , ni 
les  talents  néceifaircs  pour  en  exercer  digne- 
ment les  fonâions  , èc  dont  le  plus  grand 
mérite  étoit  d’avoir  pris  ta  précaution  o*ol>- 
tenir  des  degrés  dans  une  forme  plus  régulière 
que  ceux  qu'ils  vouluicnt  dépolféder:  mais 
comme  dans  les  dtiférents  Tribunaux  où  leurs 
demandes  (croient  portées , ils  ne  manqueroient 
pas  de  foutenir  quelles  font  fondées  fur  les 
difpolîtions  du  Concordat,  fur  les  Ordonnan- 
ces de  notre  Royaume  , fur  les  Statuts  ou 
Reglements  particuliers  de  chaque  Univerfité, 
dt  de  précendre  meme  que  la  polfcfllon  paifi- 
blc  3:  triennale  ne  couvre  point  le  vice  des 
degrés  mal  obtenus , nos  Juges  poucroieut  (é 
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r-olre  cbîigés  de  luivra  en  faveur  des  Dévo- 
lutaires les  règles  de  la  plus  exacte  Jufiiee  » 
jufijuâ  ce  qu'ii  y eut  été  pourvu  par  notre 
autorité,  à laquelle  le  pouvoir  de  faire  grâce» 
& d ufet  d'induleence  pour  le  pâlie  , cft  cntic- 
renie it  réfervé.  Nous  avons  donc  cru,  que 
comme  il  s'agit  d'un  de  ces  cas  où  i'erteuc 
commune  forme  une  efpece  de  droit  , il  étoit 
digne  de  notre  équité  de  la  regarder  au  moins 
comme  une  exeufe  qui  pouvoit  nous  engager 
à prendre  un  jufte  milieu  entre  une  rigueur 
donc  les  fuîtes  (croient  contraires  au  bien  de 
plufieurs  Eglifes , & une  condefccndancc  cxcef- 
five  qui  cendroit  à autoiifer  des  abus  en  fa- 
veur de  leur  nombre  6c  de  leur  ancienneté.  C*o(t 
dans  cette  vue  , ^uVn  renonvcllant  pour  l’a- 
venir  l’obligation  iodiipcnfable  de  fuivtc  les 
règles  dort  on  n'auioic  jamais  dû  s'écaitct, 
nous  voulons  bien  fermer  les  yeux  furie  pal- 
fé , à l’égard  de  ceux  qui  auront  acquis  It 
pofTellion  pailîble  &:  triennale  ■,  Se  nous  nous 
portons  d'aucaiic  plus  volontiers  à entrer  dans 
ce  tempéramenc , que  nous  conferverons  par>U 
dans  U poin  filon  des  premières  Dignités  & des 
Cures  les  plus  importantes,  des  (ujets  qui  ont 
fuppléé  par  rezercice  de  leur  minillere  8c  par 
rcxpériencc  qu’ils  y ont  acquife  , à ce  qui 
pourroic  leur  manquer  du  côte  de  U régularité 
de  leurs  degrés  A ces  caufes  6c  autres  à ce  nous 
mouvant , de  l’avis  de  notre  Confeil  & de  no- 
ire  certaine  fcioncc , pleine  puilfance  & auto- 
rité royale , voulons  6c  nous  plaît , que  tous 
ceux  qui  obtiendront  à Tavenic  des  degrés 
dans  les  Univerlîtés  de  notre  Royaume  , foient 
tenus  de  le  conformer  exactement , foit  en  ce 
qui  concerne  le  temps  d’ Etude , ou  en  ce 
qui  regarde  les  examens  & aétes  probatoires 
néceiroires  eout  obtenir  le  titre  de  Maîcre-cs- 
Aris  , ou  les  degrés  de  Bachelier  6c  de  Li- 
cencié, ou  de  DcClorat,  aux  règles  établies 
par  le  concordat , par  los  Ordonnances  du 
Royaume  , Staritrs  ét  Réglements  narticuliets 
de  chaque  Univcifitc  i le  loui  à peine  de  nul- 
lité des  titres  oudegrés  qui  leur  feroient  accordés 
contre  Iciditcs  règles , 6c  en  outre  de  dcché  an- 
cc  des  Dignités.Cutcsâc  autres  Bcuéficcsqu'il'i  ob- 
licndroiciu  eu  vertu  ou  furie  fondement  delMirs 


titres  ou  degrésdaquelie peine  de  déchéance  aura 
pareilieaicnt  lieu  à l'égaid  de  ceux  qui  fetoienc 
pourvus  après  la  publication  de  noue  préknte 
Déclaration,  & qui  ptétendroient  n’y  être 
pas  compris  , fous  prétexte  que  leurs  titres  6c 
degrés  y font  aniér  curs.  Voulons  néanmoiof , 
pour  grandes  6c  jufics  confiiéraiions , 6C  fans 
tirer  à eonfcqucucc  pour  ce  qui  regarde  l*a- 
venir  , que  ceux  qu:  Ce’  trouveront  avoir  ac- 
quis la  triennale  prdfible  pofidlion  des  Dignités , 
Cuies  ou  autres  Béoéliccs  dont  iis  ibot  pouc- 
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▼US  , avant  <juc  d’y  cite  irouhîcs  pat  des  Dc- 
vohiuircs  6:  autres  Impétrants  & auK]uclson 
ne  pourra  oppoter  d’autre  défaut  ou  incapaci- 
té que  celles  oui  rcùiltcnt  de  U uulliic  ou  de 
l’im-jularité  des  titres  ou  degrés  pat  eua 
obtenus  avant  notre  prclcntc  Occlatation  , 
foient  maintenus  & gaidcs  dans  ia  poinnion 
de  leurfdits  0cnéBccs  î impoîant  ûlcncc  par 
CCS  Préfeates  à tous  Dévolutaites  ou  autres 


?|ui  voudroienc  les  inquiéter , lous  p.étexte.’de 
adlie  nullité  ou  irtégularltc  * £c  lc:a  la  pré* 
fente  Déclaration  exécutée  , meme  en  faveue 
de  ceux  qui  n'auroienc  achevé  d’acquetit  la 
poUc/lton  aainble  Se  triennale  qu'aptes  1a  pu- 
blication des  Prefentes  , lorfqu'cllc  fc  nouve- 
ra  accomplie  avant  la  demande  formée  cou- 
tt'eux  par  aucun  defiits  Dévolutaires  ou  au- 
tres. Si  donnons  en  maniement  i nos  âmes 
Se  féaux  Confcilicrs  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris  » que  ces  Prélcnt^s 
ils  aient  â faire  cnrcgifttcr,  & le  contenu  en  icel- 
le garder  & obfcrvçrfclon  fa  forme  & teneur  ic-r 
teldl  notreplaillr  :en  temoia  de  quoi  nous  avons 
faltinettre  notre  fccl  àcefdites  Présentes. Données 
à Vetfailles  le  (ixienie  jour  de  Décembre  » l’an 
de  grâce  mil  Icpt  cent  trence-lix , Se  de  notre 
legiw  le  vingt-deuxieme.  Shtié  LOUIS.  Et 
plnt  b»s , Par  le  Roi,  pHtiVi'tAt’X.  Lt  fcel- 
lée  du  grand  fccau  de  cite  jaune. 


Kè^ijlri , 9UÏ  ee  reaturant  U Prffenrenr 
f entrât  itu  Roi , pour  ttre  exteutrt  felcn  ft 
fortnt  C“  tentHr  j if  eopin  eellntionnéts  tnv!>)its 
mx  RAïUin^ts  & SénéthAttjJiti  du  rtjfcrt  , peur 
y être  lue , puLUêe  O"  réfijlrêe  : enjoint  aux 
SuijïUhti  du  ProtHreur  général  du  Roi  à‘y  tenir 
Ia  main  , cr  d'en  certtjier  la  Cour  dans  un  mois, 
fui  vont  V Arrêt  de  ee  jour.  A Paru  en  Purle~ 
mtfU  , U n.  Dècetnvre  mil  fept  eent  trente  fx. 
Signé  Ysabeau. 


Cette  Déclaration  fut  adrefTée  au 
Parlement  de  Paris  le  (î.  Décenibrc 
1735.  où  elle  fut  régiftrée  le  aa.  de 
ce  mois  , & enfuite  enrégiftrée  au 
Parlement  de  Touloufe  le  atf.  dud. 
mois.  Les  Loix  les  plus  claires  ne 
fauroient  prévenir  tous  les  doutes  : on 
s’en  étoit  formé  un  , fur  la  difpoficion 
de  cette  même  Déclaration  ; il  n’a  pas 
m lins  fallu  qu’une  fécondé  Déclaration 
pour  le  réfoudre.  Ce  doute  qui  avoir 
produit  ou  pouvoir  produire  le  même 
mal  qu’on  avoir  voulu  guérir , étoic 
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de  favoir , fi  l’indulgence  dont  avoir 
ufé  le  Koi  à l’égard  de  ceux  qui 
avoiciK  acquis  la  triennale  pailftblc  pof- 
felTion  , avant  que  d’être  troublés  par 
des  Dévolutaires  , regardoient  unit)ue- 
ment  ceux  qui  avoient  été  pourvus 
avant  la  publication  de  lad.  Déclara- 
tion du  6.  Décembre  I7j<î.  & fi  ceux 
qui  ont  obtenu  des  provifioiis  pofti- 
rieurcs  à ladite  publication  ne  dcvoieiit 
pas  jouir  de  la  même  grâce.  D’un 
côté , les  termes  dans  lefqucls  l ad. 
Déclaration  ell  conçue  , peuvent  faire 
croire  qu’elle  n’a  d’application  qu’à 
ceux  qui  ont  été  pourvus  avant  la  pu- 
blication ; mais  d’autre  part , il  paroît 
que  les  mêmes  raifons  qui  ont  déterminé 
le  Roi  en  faveur  des  uns  doivent  avoir 
lieu  pour  les  autres , puifqne  tous  fonc 
également  exeufabtes  d’avoir  fuivi  un 
ulàge  , qui , quoiqu’abulif  , formoic 
un  el'pece  de  droit , auquel  on  fe  con- 
fortnoit  Jufqu’au  Kmps  de  la  Décla- 
ration de  1735.  Voici  les  trois  articles 
de  cette  nouvelle  Déclaration  du  pre- 
mier Février  1755.  enrégiftrée  au  Par- 
lement de  Touloufe  le  12.  Mars 
«755. 

Louis  , &c.  Par  notre  Dcclataiion  da  *. 
Décembre  173*.  nous  avons  ordonné  que  cous 
ceux  qui  obticndrolcQt  à l'avenir  des  degrés 
dans  les  Univcilités  de  notre  Royaume  feroicnc 
cenas  de  fè  conformer  exaéVemenc , foie  en  ce 
qui  cuiicerne  le  temps  d’étude  » ou  en  ce  qui 
regirdc  les  examens  Se  ades  probacoices 
ficcclLiircs  pour  obtenir  le  titre  de  Maître-és- 
Arts  , ou  les  degrés  de  Bachelier , ou  de  Licen- 
cie , üu  de  Dodorac,  aux  Règles  établies  par 
le  Concordat  , par  les  Ordonnances  du  Royau- 
me , 2iratuts  & Reglements  particuliers  de 
chaque  Uidvciiité , le  tout  à peine  de  nul- 
lité des  titres  ou  degrés  qui  leur  feroient  ac- 
coidcs  concre  lefdircs  réglés  , & en  outre  de 
dcthéance  des  Dignirés  , Cures  Se.  autres 
bénélicLS  qu’ils  obticndroicot  en  vertu  ou  fur 
le  fuiideinenc  dcfdiis  titres  ou  degrés , laquelle 
^iue  de  déchéance  autoic  pareillement  lieu 
a l’c^^ard  de  ceux  qui  fecoient  pourvus  apté^ 
la  puolicatlon  de  notre  dite  Déclaration  , fie 
«^'ji  pu'ietuirotctil  n'y  cir:  pas  compris  fous  pré- 
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tcxcc  qae  leurs  litfts  tfc  degtci  y font  amc- 
rieurs  * coRfidJrsQt  que  i'ibus  <)ue  nous 
emenùioas  reformer  pjt  notredlie  DécUracion 
s'croic  introduit  depuis  li  long-temps  dans 
quelques-unes  des  Uiuverûtés  de  noue  Ruyau- 
«ne  , que  tous  ceux  qui  avoient  obtenu  des 
degics  dans  cei  Univerlîtés  (uivant  riifige 
qu'on  y obferroit  , te  qui  dans  U fuite 
^voient  deé  pouieus  de  Dignités  , Cures  & 
auues  bénéfice»  aiFcélc»  aux  Geadués  , fe 
trouvoient  cipofé»  à être  troublcsj  dans  la 
poflllGon  de  leurs  bénéfices  par  des  Dévolu- 
taires , dont  les  pourfuiics  ont  tou^urs  été 
regardées  en  Juftice  comme  dctavorables , nous 
avons  ordonné  , par  la  même  Dcclaracîon  » 
que  ceux  » qui  avant  la  publication  o^icelle 
auroient  pris  leurs  degrés  dan»  Iddites  üni- 
Terfîtés , St  qui  fc  trouveroient  pourvus  de 
bénéfices  afïcnés  aux  Gradués  , ne  pourcoime 
être  troublés  pat  des  Dévolutaires  ou  autres , 
iur  le  fondement  de  la  nullité  de  leurs  de- 
grés , lorfqu'ils  auroient  acquis  la  crienn.i]e 
paifibte  po/nflTion  dans  leurs  bénéfices  , lois 
que  cette  polTcrtion  fut  accomplie  'avant  la 
Publication  de  nottedite  Déclaration  » foit 
qu'elle  fut  fcolement  commancéc  avant  liditc 
publication  & accomplie  dans  la  fuite.  Nous 
avons  été  informés  qu'a  Toccafion  de  cette 
difpofîtlon  , il  s'eft  élevé  on  doute  fur  la 
queftion  de  favoir , fi  rindulgcncî  dont  nous 
avons  ufc  i l’égard  de  ceux  qui  ont  acquis  la 
triennale  pailible  pofieflion  avant  que  d’être 
troublés  par  des  Dévolutaires  ou  autres  » 
regardoient  uniquement  ceux  qui  avoient  été 
pourvus  avant  la  publication  de  ladite  Dé- 
claration , & fi  ceux  qui  ont  obtenu  des  pro- 
▼ifions  poftérieures  à ladite  publication  ae 
dévoient  pas  jouir  de  U même  grâce.  D’un 
côté  , les  terme»  dans  lefqucls  nottedice 
Déclaruion  efi  conçue  » peuvent  faire  croire 
u'elle  n'a  d'application  qu'à  ceux  qui  ont 
té  pourvus  avant  ladite  publication  i mais  il 
paroilfoit  d'autre  part  que  les  mêmes  raifont 
ui  nous  ont  déterminé  en  faveur  des  uns  » 
oivent  avoir  lieu  pour  les  autres  , puif(|ue 
les  uns  Sc  les  autres  ne  font  pas  moins 
excufabics  a'avoir  iuivi  un  ufage  qui  » quoique 
abufif,  formoit  une  efpece  de  droit  auquel 
on  fe  conformott  jufqu'aa  temps  de  notre- 
dite  Déclaiacion.  Ce  motif  nous  a fait  juger 
qu’il  étoit  digne  de  notre  équité  de  l'étendre 
1 ceux  qui  ont  été  pourvus  avant  ladite 
ublication  , en  les  mettant  comme  les  autres 
l'abri  des  poutfuites  des  Dcvolutaiies , lorf- 
qu*ils  auroient  acquis  1a  triennale  pailibir 
polTcfilon  , avant  que  d'être  troublés , St  défi- 
tant  fur  ce  exqliquer  nos  inteotions  i A ces 
^ auues  i ccoous  mouvants  > de 
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1 aviS  de  notre  Comcil , & de  notre  eemin» 
fcience  , pleine  puifiancc  tc  autorité  Royale  , 
nous  avons  dit  St  ord  >nné  , St  pat  ces  pré* 
fentes  fignéesde  notre  main  , difons  tt  ordoo* 
noos  P voulons  Sc  nous  plaie  ce  qui  fuie. 

Aar.  1.  Notre  Déclaration  du  6.  Décembre 
17^3.  fera  exécutée  félon  fa  forme  St  teneur^ 
St  en  conféqueuce  déclarons  tous  titres  de 
Maître -ès.  Art  s,  degrés  de  Bachelier,  Licencié 
ou  du  Doélorat , accordés  ci-devant , ou  qui 
le  feront  ci-après  contre  les  règles  établies 
par  le  Concordat  & pir  les  Ordonnances  du 
Royaume  * Statuts  Sc  Reglements  particuliers 
des  Univetfités  , nul  & de  nul  eÜêi  Sc 
valeur. 

Art.  h.  Déclarons  pareillement  ceux 
qui  auront  obtenu  des  provifions  de  Digni* 
tés , Cures  St  bénéfices  aficciés  aux  Gradues , 
en  vertu  ou  fur  le  fondement  dcldits  titres 
ou  degrés  déclarés  nuis  par  le  précédent 

article  , déchus  defdites  Dignités  , Cures  &c 
autres  bénéfi:cs  affrétés  aux  Gradués  *»  le  tout 
fuivanc  tic  confoemément  à nottedite  DicU* 
ration. 

Art.  III.  Voulons  néanmoins  que  ceux 
qui  fe  trouveront  avoir  acquis  1a  triennaîe 
paifiblc  poir.jfion  des  Dignités , Cures  ou 
autres  bénéfices  affeétés  aux  Gradués  , donc 
ils  feroiert  pourvus  avant  que  d’y  être  trou- 
bles par  des  Dévolutaires  Sc  autres  Impé- 
trants , Se  auxquels  on  ne  pourra  opp  jfer  d*aii- 
très  défauts  ou  incapacités  <|ue  celles  qui 
réfulte  de  1a  nullité  ou  de  l'utégularitc  %*xs 
litres  ou  degrés  par  eux  obtenus  avant  notre* 
dite  Déclaration  du  S.  Dccem1*fe  175^  > foient 
maintenus  Sc  gtrdésdansla  pcirdllon  de  leurf* 
dtts  béuéfices  , foit  que  leurs  provifions  foient 
antérieures  ou  poRcticurcs  à notredite  Décla- 
ration , impofant  ülence  pat  ces  Prefentes  i 
tous  Dévolutaires  ou  autres  qui  voudroient 
les  inquiéter  fous  prétexte  defdites  nullités  oia 
irrégularités.  Si  donnons  in  MANOcMiiNr 
i nos  Amé»  Sc  féaux  Confeillcrs  , les  Gcnf 
tenants  notre  Cour  de  Parlement  i Touloufc  , 
que  ces  préfentes  ils  aient  à cnrégiftrer  Sc 
faire  exécuiet  ftlon  leur  forme  Sc  teneur,  fanx 
y contrevenir  ni  fouffrir  qu’il  y fuit  con- 
tievenu  en  quelque  forte  & manière  que  ce 
foit  : Car  tel  efl  notre  plaifir  > en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  4 
cefdites  préféntes.  Donnc  à Vecfailles  , le 
premier  jour  du  mois  de  Février , l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante- cinq,  Sc  de  notre 
règne  le  quarantième.  SijJtt,  LOUIS.  Zr  p/«x 
par  le  Roi  , Phelyprauy.  Régijfri  tm 
F^iement  4 Jifmloftfe  , U doMziémt  Mirs 
mil  ftpt  cent  eineptmntt  • tinif.  fiÂliiUionnè , 
Bazrrau.  C*ntr9llé  f VaniHAC. 

L’ufage 


i 


Digitized  by  Google 


DEG 

L’ufage  eft  donc  td  i prérent  on 
doit  l’écrc  dans  toutes  les  Univcrfttcs 
du  Royaume  , que  les  Lettres  de 
degrés,  foit  de  M.iîire-és-Arts , Rathe- 
lier  , Licencié  ou  Dudciir  , ne  s'ac- 
cordent qu’après  le  temps  d’étude  prel'crit 
par  les  Ordonnances  éc  Réglements , & 
J'ur  les  certiticats  & autres  preuves  qui 
l’attellent , comme  on  verra  fous  le 
numéro  fuivant.  Mais  on  a demandé 
li  les  degrés  obtenus  par  bcnclice  d’âge 
ne  fufnfcnt  pas,  pour  pouvoir  polTeder 
des  bénéiâccs  alléclés  aux  Gradués  P 
Lt  encore , s’il  faut  avoir  obtenu  ces 
Lettres  de  degrés  au  temps  des  pro- 
vifions  de  ces  mêmes  bénéfices  ? Ces 
doux  quellions  furent  rappdlécs  en 
170 J.  dans  une  caufe  où  plaidoit  M. 
le  Vaillant , au  fujet  du  Doyenné  du 
Cliapitre  de  Montaigu  , Diocefc  de 
Luçun  , Dignité  élective  confirmative. 
M.  le  Nain , Avocat  Général  porta  la 
]iarole  dans  cette  même  caufe , on  y 
* dillingua  les  bénéfices  afleclés  aux  Gra- 
dués par  le  Concordat , des  bénéfices 
afleclés  aux  Gradués  par  les  Ordon- 
nances. Les  premiers  font  les  bénéfices 
vacants  dans  les  mois  de  faveur  ou  de 
rigueur  , les  Théologales  & les  Cures 
des  villes  murées  , les  autres  font  les 
riignités desEglifes  Cathédrales,  & les 
premières  des  Collégiales.  M.  le  Nain 
établit  , que  c’ell  par  la  dil’pofition  du 
Concordat  , qu’il  fiiut  juger  le*s  quef- 
tions  qui  s’élèvent  fur  la  polTeflion  des 
bénéfices  qu’il  affecle  aux  Gradués  ; & 
par  la  dilpolition  des  Ordonnances  , 
celles  qui  regardent  les  bénéfices  alîcc- 
tés  aux  Gradués  par  ces  mêmes  Ordon- 
nances. 

M.  Gilbert  de  Voifin  aulfi  Avocat 
Général , adopu  cetre  même  diftinc- 
tion  en  17J5.  dans  une  caufe  où  par 
Arrêt  du  ÿ.  Août  de  U même  annee  , 
le  fleur  Vidal,  Bachelier  en  Droit  par 
bénéfice  ji’âgc  , fut  maintenu  dans 
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l’Archidiaconé  de  St.  Flour  , premierp 
Dignité  de  cette  Eglife.  [M.  l’Avocat 
Général  obfcrva  que  le  Roi  par  les 
Déclarations  de  iPTyo.  & 1700.  ( V. 
Droit  Civil. , ) ayant  fixé  à (ix  mois 
le  temps  d’étude  en  Droit  , pour 
ceux  qui  ont  vingt-quatre  ans  & un 
jour,  en  obtenant  leurs  degrés  avec  ce 
temps  d’étude  , ils  étoient  Gradués 
fuivant  les  I.oix  du  Royaume  ; & 
qu’encorc  qu’ils  ne  pulTcnt  pas  pofl'é- 
der  une  Théologale  , ni  ol>tenir  des 
Lettres  de  Nomination  fur  des  Colla- 
teuri , pour  les  forcer  de  leur  conférer 
les  bénéfices,  vacants  dans  les  mois 
afleélés  aux  Gradués  par  le  Concor- 
dat i cependant  étant  véritablement 
Gradués  l'uivant  les  Loix  du  Royaume, 
ils  pouvoient  être  pourvus  des  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales , ôc  des  pre- 
mières des  Collégiales , attendu  que 
l’art.  13.  de  l’Edit  de  1606.  n’exige 
àlpeinc  de  nullité  des  provifions , pour 
en  être  pourvu , que  d’étre  Gradués  en 
la  Faculté  de  Théologie  ou  Droit  Canon, 
fans  parler  du  Concordat  ; ce  qui  a 
fait  qu’encore  il  femble  que  par  les 
Déclarations  de  idpo.  & 1700.  l’in- 
tention du  Roi  n’ait  été  de  difpenfer 
du  temps  d’étude  du  Droit , en  faveur 
de  ceux  qui  ont  vingt-cinq  ans  com- 
mencés , que  pour  être  reçus  Avocats , 
& polTéder  des  charges  de  Magillra- 
ture  ; on  a écendu  cette  difpenfe  à 
polféder  de  ces  fortes  de  bénéfices. 
Recueil  de  Jurifprudence  Canonique, 
veri.  Curé  , p'ille  défi  , n.  y. 

C’ell  donc  une  maxime  confiante  , 
qu’un  degré  olitenu  dans  une  Faculté 
de  Droit  par  bénéfice  d’âge,  donne 
Il  capacité  requife  pour  polTcder  les 
Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  , St. 
le>  premières  des  Collégiales.  I.es 
Déclarations  de  J7j5.  & 1755-  n’ont 
rien  de  contraire  à cette  règle. 

Quant  à l’auue  quefllon  , les  mêmes 

'Jemt  il.  1 
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principes  fervent  à la  rcfouJrc  , mais 
cUc  a fouffert  bien  des  contràdi£lions. 
M.  le  Nain  obferva  dans  fon  Plai- 
doyer en  la  caufe  citée  , qu’il  f.illoit 
diftingucr  à cet  égard  les  Cures  des 
Villes  mutées  , des  Dignités  ; le 
Concordat  , difoit-il , aflede  ces  Cures 
aux  Gradués  dans  des  ternaes  négatifs; 
mais  il  n’ajoute  pas  la  peine  de  nul- 
lité comme  l’Edit , d’oii  il  concluoit 
que  pour  polTéder  les  Cures  , il  fuflî- 
liôt  d’avoir  le  grade  ou  le  temps 
d’étude  requis  lors  de  la  prife  Je  pof- 
Iclîion  , au  lieu  que  pour  les  Dignités 
il  falloi:  néceflaircmeiit  être  Gradué  au 
temps  des  provilions  , fous  peine  de 
nullité  dcfdites  provilions.  Cette  dif- 
Tindion  paroit  n avoir  pas  été  cxaile- 
mcr.t  obllrvée  par  plufeurs  /Vrréts  rappor- 
tîs  jrir  r.Vureur  des  M.  du  Qergé,  tom. 
i.  p-  1755.  tom.  10  p.  254.  & füiv.  par 
M.  Cutelan  , liv.  i.  ch.  34.  Sc  dans 
le  Journal  des  Audiences.  Mais  M. 
Pilles  , en  fon  fucpléinent  au  Traité 
Je  l’Expedativc  <les  Gradués , remar- 
que que  prefquc  tous  ces  Arrêts  qui 
jugent  qu’il  fuffit  d’avoir  le  degré  avant 
la  prife  de  polfclTion  , ne  parlent  que 
des  Curés  de  Villes  murées , & non 
des  Dignités  , à l’égard  defquclles  , il 
feroit  Jiflicile  de  rappirtcr  un  Arrêt 
qui  ait  jugé  in  rerm/nis  , qu’il  (vffit 
que  le  pourvu  ait  obtenu  le  degré 
avant  la  p.ife  de  pnfTcllion  , It  moins 
que  ce  ne  fuit  un  Arrêt  du  Grand 
Confcil.  Ce  Tribunal  * n’ayant  point 
enrégiftré  l’Edit  de  i6c6.  peut  main- 
tenir un  non  Giadué  en  poflcfllon 
d’une  Digrité  de  Catl.édr.ile , & de  la 
première  Dignité  d’une  Gillcgiale  ; à 
plus  forte  raifon  peut-il  y maintenir 
un  pourvu  , qui  n’a  obtenu  le  degré 
qu’avant  la  prife  de  polîeffion , ou 
même  avant  la  conicllaticn. 

Il  n’y  a donc  pas  fur  cette  queP- 
tion  , ajoute  M.  Puilcs  , une  aulii 
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grande  variété  de  Jurifprudenee  qu’on 
le  penfe  communément  ; il  cft  vrai 
qu’ancicnnement  on  jugeoit  que  , pour 
être  vilablemcnt  pouivu  d’une  Cure 
de  Ville  murée , il  falloir  que  le 
degré  précédât  la  provifion  Q c’étoit 
l’opinion  de  M.  d’Héricourt  , confultc 
en  1736.  Œuv.  Fofthum.  tom.  i. 
Conf.  3.  ) & que  depuis  plus  d’un 
fiecle  on  juge  dans  cous  les  Tribunaux  , 
qu’il  fullit  que  le  degré  précédé 
U prife  Je  polTcirion.  Mais  la  difpofi- 
tion  de  l’art.  31.  de  l’EJit  de  1606. 
empêche  que  l’on  ne  puiffe  étendre 
cette  Jurifprudenee  , aux  Dignités  des 
Cathédrales  & à la  première  des 
Ct.llégialcs  : il  faut  obfcrver  néanmoins 
que  quand  le  pourvu  d’une  Dignité 
n’auroit  obicim  le  degré  requis , que 
polvérieuremcnt  à fa  piife  de  poflef- 
P.nn , il  feroit  picféré  à un  Dévolu- 
taire , pourvu  tou'.efcis  qu’il  eût  obtenu 
ce  degié  avant  que  d’être  alligné  en 
complainte.  • 

La  raifon  de  cette  Jurifprudenee  eft 
qu’il  fuflïc  que  le  defaut  qui  fcrt  de 
fondement  à un  dévolue  , foie  réparé 
avant  l’aélion  du  Dévolutaitc  , pour 
rendre  cette  adlion  caduque  & fans 
objet.  V.  Dtt'clnt, 

2*.  Si  l’on  ne  doit  accorder  des  Let- 
tres de  degré  qu’apiès  le  temps  d’é- 
tude néccllaire  , on  doit  encore  moins 
donner  des  Lettres  de  ^ui.-ii^Mcnn/an*' 
avant  que  ce  temps  fe  foit  écoulé , Sc 
que  l’Ecolier  n’ait  fourni  routes  les 
preuves  nécefl'aires  de  fes  études.  La 
raifon  eft , que  les  Lettres  de  degré 
ne  fervent  que  pour  polTéder  un  béné- 
fice qu’on  obtient  par  collation  libre , 
au  lieu  que  les  Lettres  de  qninijMermiitm 
fcrveiy  à obtenir  des  Lettres  de  Nttmi- 
nation  fur  un  Collateur  qui  doit  nécef- 
fairement  dil’pofer  du  premier  bénéfice 
vacant , en  laveur  de  celui  qui  les  lui 
lignifie. 
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Le  moyen  éiabli  & obfervé  dans 
prefque  toutes  Ict  Univerlîtcs  du  Ro- 
yaume , pour  sVflurer  de  l’étude  de 
i'Arpiraiu  , avant  que  de  lui  donner 
ou  des  Lettres  de  degré  ou  des  Lettres 
de  <]mn!jHtnnimm  , & d’exiger  qu’il 
rapporte  des  certiEcats  des  difl'érents 
Profeffeurs  fous  lefquels  il  a étudié  i 
& comme  il  pourroit  fe  faire  que  les 
ProfelTeurs  , k caufe  du  grand  nombre 
d’Ecoliers , ne  les  connudént  pas  tous  , 
élans  plulieurs  Univcrfités,  c’cA  l’ufage, 
que  deux  , trois  ou  quatre  Condifci- 
ples  fignent  le  certiEcat  du  Profef- 
Icur.  Les  Aatuts  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  confoniiémcnt  k 

de  plus  anciens  Réglements  fur  ce 
fujet , veulent  que  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  pour  le  Baccalauréat  rappor- 
tent les  certificats  de  Iturs  Profef- 
feurs , figués  par  quatre  difciples  choi- 
lïs  : Smrum  Prtfeÿlrum  ttftimen'u  exlai- 
betat  à ejUMtiisr  ex  Difi  ipHlh  JêltÜts  fui- 
fifHiUt.  Kebuffe  , de  Nemin.  y.  ii.  n. 
Dans  quelques  Univerfités  , comme  à 
'roulo'ufe  , on  fe  contente  du  certiEcat 
des  Condifciples  duement  aifermen- 
' tés. 

Ces  certificats  étant  de  main  privée, 
ne  peuvent  régulièrement  faire  foi 
qu’aux  yeux  de  rUnivcrfité  ou  de  la 
Faculté  , à qui  il  appartient  de  déli- 
vrer les  Lettres  de  temps  d’étude  ; 
ces  Lettres  de  temps  d’étude  font  ce 
qu’on  appelle  des  Lettres  de  quimjxex- 
niiem  ; elfes  fuppléent  k l’autorité  qui 
manque  aux  certificats  des  ProfelTeurs 
ou  des  Ecoliers.  Le  Concordat  veut 
que  pour  jouir  de  Tcxpeélative  des 
Gradués  , on  ait  étudié  cinq  ans  : 
QmimjHemium  Autem  in  Mnyjfiris  /èie 
lAceminth  in  Artibns  , cnm  rrçere  exn- 
minis  à LegieeUins'  inclnftvè  , dut  in 
ÀUitri  FAcmlttue. 

Apres  cette  étude  de  cinq  ans , le 
Concordat  veut  encore  que  les  Cra- 
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dues  en  rapportent  1a  preuve  aux  CoU 
lateurs  & Patrons  Eccléfiaftiques  : De 
pra/are  tempere  Jlndii  , per  Listeras  Pa- 
tentes Z>niverfitatit  in  tfua  finderint , matnt 
Scriba  , & fi^ille  VniverJIeatit  Jtgnatat , 
fidem  faeere  teneantur. 

Ces  deux  endroits  de  Concordat  , qui 
ont  donné  lieu  aux  Lettres  de  ejuin- 
tpseenninm  , ont  été  interprétés  dans  le 
iens  que  nous  allons  tâcher  de  rendre. 
D’abord  quant  au  premier  de  ces 
'Pextes , il  s’eft  formé  quelques  dilîi- 
cultés , que  nous  ne  faurions  réfoudre 
qu’en  oblervanc  que  le  degré  de 
Makre-ès-Aris  n’ell  pas  nccclTaire , 
comme  l’on  a vu , pour  olnenir  des 
degrés  dans  la  Faculté  de  Droit  , & 
que  tel  cft  Tufage  dans  toutes  les  Uni- 
vcrfités  du  Royaume  ; il  n’en  eft  pas 
de  même  dans  les  Facultés  de  Théo- 
logie & de  Médecine  , on  y c);ige 
dans  prefque  toutes  les  UmverEtés  qui 
en  font  compofées , que  le  degré  de 
Makre-è$-Arts  précédé  tous  les  autres  : 
or  comme  la  Pragmatique  ni  le  Con' 
cordât , en  l’endroit  rapporte  , n’ex- 
cluent pas  exprelTémenc  des  degrés  en 
Théologie  ceux  qui  n’auront  pas  étudié 
en  Philofophie  , & pris  le  degré  de 
Maître- CS- Arts  , on  demande:  1®.  Si 
le  degré  de  Maitre-ès-Arts  eft  abfo- 
lument  nécclTaire  pour  obtenir  vn  degré 
fupérieur  dans  la  Faculté  de  Théologie. 
X®.  Si  n’étant  pas  nécclTaire,  le  défaut 
d’étude  en  Philofophie  opere  la  nullité 
du  ^nin^uennium. 

Sur  la  première  de  ces  qucAions  , 
on  ne  peut  fe  régler  que  par  les  fta- 
tuts  & les  ufages  de  chaque  Univerlîté, 
parce  qu’il  ne  paroit  pas  de  Loi  géné- 
rale k fuivre  ; dans  certaines  Univer- 
fités , on  ne  l’exige  pas  ; dans  d’autres  , 
oh  crée  le  Candidat  Maitre-ès-Arts  ad 
effeblnm  , quoiqu’il  n’ait  pas  étudié  aux 
Arts  dans  une  yniverfiié  , ni  dans 
aucun  College  aggrége  k la  Faculté 
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qui  lui  va  donner  le  grade.  Tout 
abulif  qu’cft  ce  dernier  ^ufagc  , qucl- 
qu’inconvénient  qu’il  y ait  à accorder 
un  degré  qui  fuppofc  une  étude  dont 
on  n’a  point  fouvent  de  connoiffance , 
on  ne  voit  pas  que  l’on  attaque  les 
titres  d’un  Gradué  par  ce  défaut  , 
quand  ce  Gradué  ne  fe  fonde  pas  fur 
deux  ans  de  Philofophie , dont  if  ne 
rapporte  pas  la  preuve  en  la  forme 
requife.  La  raifon  cil  , & c’eft  ici 
la  folution  de  la  fécondé  queftion  , 
que  cinq  ans  d’étude  fuflïfent  pour 
avoir  ce  ijnin<]uemtii4m  , que  le  Con- 
corda: exige  de  ceux  qui  veulent  re- 
quérir des  bénéfices  ; d’ou  vient  que 
les  études  de  Droit  , dont  la  Faculté 
ne  connoît  point  le  degré  de  Maitre- 
cs-Arts  , fervent  pour  lormer  ce 
^Meiwium  requis.  Bien  plus  , cinq  ans 
d’étude  dans  quelque  Faculté  que  ce 
foit  , même  partie  des  cinq  ans  dans 
l’une  , & partie  dans  l’autre  , font  auffi 
fuflifants  pour  former  le  ifuin^tiennium. 
V.  ci-delmus.  Ce  qui  failoit  le  doute 
dans  cette  décilîon  , étoit  ces  termes 
rapportés  du  Concordat.  M.  Piales  , en 
fon  Traité  de  l’Expcélative  des  Gra- 
dués, tom.  y ch.  a.  développe  le  fcns 
dans  lequel  il  faut  entendre  ces  pa- 
roles : clics  fe  rapportent  à l’ancien 
état  dS  rUniverfité  de  Paris , oii  l’on 
r.c  parvenoit  au  degré  de  Maitre-cs- 
Arts  qu’après  trois  ans  & demi  d’é- 
tude en  l'iiilofophie.  Le  Concordat  veut 
qu’il  n’y  ait  que  ceux  qui  auront  étudié 
cinq  ans  dans  une  Univerfité  qui  puif- 
lént  jouir  de  l’expeclative.  11  avertit 
donc  ceux/  qui  n’étant  que  lîmplcs 
Msîrres-cs-Arts , voudront  jouir  de  ce 
privilège  , de  compléter  leurs  cinq  ans , 
luit  en  continuant  d’étudier  en  Philo- 
liijrliie  ou  dans  une  Faculté  fupéricure, 
aut  in  tthiori  taculiare  ; ces  mots  4 
Logicéilil>MS , doivent  s’entendre  fculc- 
snciit  des  Gradués  en  qualité  de  Mal- 
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tres-è:-Arts , puifqu’au  temps  du  Con- 
cordat, comme  à préfent  , les  Gra- 
dués en  Droit  n’avoient  point  pris  le 
degré  de  Maîtrc-cs-Arts  ; cinq  ans 
d’étude  dans  cette  Faculté  leur  fufH- 
foient  ; ajoutez  que  dillérentes  Univer- 
lités , telles  que  celles  d’Orléans  & de 
Valence  , n’ont  point  de  Faculté  des 
Arts , & accordent  a^cpendant  des  Let- 
tres de  y»/nyirrn»/*m. 

Mais  quand  un  Gradué  fe  fonde 
fur  deux  ans  de  Philofophie , il  doit 
les  avoir  palTé,  ces  deux  ans,  dans  la 
Faculté  des  Arts  de  l’Univerlité  même, 
ou  dans  un  Séminaire  ou  College 
aggrégé  à l’Univerfité  ; la  preuve  en 
ce  cas  n’dl  pas  dilhcile  à rapjxirter  , 
.c’cfl  même  la  feule  à produire.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Fouloufe  , du 
2.  Mj^  >747*  *1  lut  fait  défenlés  aux 
Univerntéi  de  fon  reflbrt , de  conférer 
à l’avenir  le  grade  de  Maitre-és-Arts 
à ceux  qui  n’auront  pas  étudié  en 
Philofophie  pendant  deux  ans  dans 
une  Univerllté  privilégiée. 

Comme  on  peut  être  Gradué  en 
qualité  de  Maitre-cs-Atts , aiidi  bien 
qu’en  qualité  de  Bachelier  , à l’cllét 
de  piuvoir  requérir  les  bénéfices  in 
vim  fr/iflis  , il  n’eft  pas  nécelfaire  que 
l’ctucle  de  cinq  ans  précédé  l’obten- 
tion du  degré.  On  peut  après  les  deux 
années  de  Philofophie  , recevoir  le  degré 
de  Maitre-és-Arts  , & eiifuite  étudier 
trois  ans  dans  une  des  Facultés  fupé- 
rieures. 

On  peut  de  même  parfaire  l’étude 
après  lobtcniion  du  degré  de  Bache- 
lier , pourvu  néanmoins  que  ce  degré 
ait  été  pris  après  l’étude  requilc  , lui- 
vant  Ic-s  Statuts  Ce  Kéglements  de  la 
Faculté  qui  l’a  accordé  ; p.ir  exemple  , 
pour  être  10  u B.uhelier  dans  la  F.i- 
culté  de  Do  it  , il  ii’cll  pas  nécelfaire 
d’avoir  étudié  en  Pi.ilofophic  1 il  fuliit 
d’avoir  uu  au  d’etude  de  Droit  , ou 
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meme  trois  mois  pour  les  Bénéficiers 
d’âge  : celui  qui  veut  rendre  ce  degré 
utile  pour  jouir  de  l’expedatiw  des 
Gradues  , peut  enfuite  achever  Ibn 
temps  d’étude  : il  a même  la  lilierté 
de  compléter  fes  trois  années  de  Droit , 
& de  taire  apres  ces  trois  ans  , l'on 
cours  de  Philofophie , ou  , après  avoir 
pris  le  degré  de  Bachelier , d’étudier 
deux  ans  en  Philol'ophie  , & de  repren- 
dre enfuite  l’crudc  du  Droit  ; il  pour- 
roît  même  joindre  aux  doux  années  de 
Droit  une  année  de  Théologie  : car 
ce  mélange  d’étude  eft  aiitorifé  par 
rufage.  Traité  de  l’Expeil.  des  Gra- 
dués , tom.  I.  p.  505. 

On  a demandé  , li  quand  un  Eco- 
lier eft  nommé  ProfelTeur  d’Humanités 
après  avoir  reçu  le  degré  de  Maitrc- 
ès-Arvs  fur  deux  années  de  Philofo- 
phic  , le  temps  de  la  Régence  lui  doit 
être  compte  pour  fon  ijulnijiicnnium.  Le 
Texte  du  Concordat  paroit  être  contre 
l’aflirmative  ; il  ne  parle  que  d’étude 
& non  de  Leéhire  ou  de  Régence  , 
dicit  fludmt  , non  dhit  le^h  , qnod 
dixljfet  fi  vtlnilfet  ; mais  comme  eniei- 
gner  c’ell  ctuaier , Rebuflfe  tient  qu’en 
ce  c.is  , le  temps  de  la  Régence  fe 
joint  au  temps  d’étude  pour  former 
le  tjnhujHtnn'iMm.  Tr.irî.  de  Komin.  \i. 
n.  I J.  L’Auteur  du  Recueil  de  Juril’. 
Can.  wL  Cradnés,  dit  que  le  fentiment 
contraire  à celui  de  RebulTe  femble 
préferr.lile  ; mais  M.  d’Hericourt  , 
Solier  fur  Pallor  ne  l’ont  pas  prétëré  . 
& M.  Piales  en  fon  Traité  de  l’Ex- 
ped.  tom.  I.  p.  5cp.  juililic  la  déci- 
iitSn  de  RebuiTe. 

Le  dernier  Texte  du  Concordat , 
rapporté  ci-ddlus  , lignifie  naturelle- 
ment : 1°.  Que  le  temps  d’étude  d.iit 
être  certifié  par  des  Lettres  Patentes 
de  l’Univcrfitc  dans  laquelle  cette  étude 
a été  faite.  î°.  Que  ces  Lettres,  pour 
faite  foi , doivent  être  figr.ées  pat  le 
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Greffier  , & fccllées  du  ficau  de  l’U- 
niverlité.  Sur  cela  on  a demandé  , 
quelle  ell  l’Univerfité  qui  doit  déli- 
vrer les  Lettres  de  temps  d’étude  , quand 
l’Ecolier  n’a  pas  lait  fon  qHtmjHcmÛHm 
da.ns  1 1 même  L’niverfité  Ivi  t|u.md 
il  l’a  Itit  dans  une  même  Univer- 
fité  , quelle  ell  celle  des  Facultés  t;ui 
doit  faire  expédier  , ligner  6c  fceller 
les  Lettres  ? 

La  première  de  ces  qucflions  fait 
fuppoler  qu  il  c!l  libre  à un  Ecolier  de 
comtticncer  fes  études  dans  une  Ut.i- 
vcrlite  , & de  l’aller  finir  dans  un  amie. 
Dans  cette  fuppolition  , julliiiée  par 
TulagciL  le  luitiinent  des  Auteurs,  Œev. 
pollhum.  J’He  ricourt  , tom.  1.  Conf. 
il.  il  ftmble  que  quand  un.  Ecolier  a 
tait  \\m  qninonenninm  , c’cll-à- dire  , les 
cinq  ans  d’etuJe  , partie  dans  une 
Univcrlité  partie  dans  une  autre,  il  peut 
prendre  tes  degrés  dans  celle  des 
Univcriités  où  il  a étudié  qu’il  lui 
plaie  de  clioifir  ; il  fulîlt  que  pour 
liuisfaire  à la  Loi  citée  du  Concordat, 
il  rapporte  des  Lettres  ou  atteftations 
de  temps  d’étude  de  chacune  de  ces 
L'rivcriités  pour  le  temps  qu’il  y aura 
étudié  ; •&  fi  in  pluribus  ZJnivtrfitaribHS 
ptidaerit  , de  findto  f.tÜo  omnibus  tenesur 
fdcere  fidem.  Rebullé  , in  Concord,  de 
colt.  §,  prcfjtiqsse  , -verb.  Vniverfitasis. 
1,1  radon  cli , que  comme  une  Lulc 
Univerîité  accorde  les  Lettres  de  quin- 
quennisim  , clic  ne  peut  atrcller  les  cinq 
ans  d'eiiide  , dont  l’Alpirant  a paflé 
une)  partie  fur  l:s  bancs  d’une  autre 
Ecole.  11  faut  donc  pour  cela  qu’elle 
l'oit  allurée  par  de  bonnes  attcibitions, 
que  celui  à qui  elle  les  accorde  , a 
éiudié  le  temps  rccefi’aire  pour  les 
obtenir.  Dans  la  pUipart  des  L'nivcr- 
lités  , CCS  atrcilaiitms  do  temps  d’e- 
tiiie  s’accordent  allez  facilement  ; mais 
dans  l’Uiuvcrluc  de  Paris  ce  n’cll  pas 
l’ufagc  : on  n’y  accorde  jamais  des  anci- 
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tâtions  <îc  temps  d’étude  incomplet  , 
comme  de  deux  , trois  ou  quatre  an- 
nées. Les  Ecoliers  qui  apres  avoir 
étudié  une  partie  de  leur  çwa- 
^«r/;n/«OT  en  cette  Univerfité  , font  dans 
le  cas  d’aller  prendre  leurs,  degrés 
ailleurs  , obtiennent  des  atteftations  par- 
ticulières des  Profeffeurs , fous  lefqucls 
ils  ont  étudié , & ces  atceilations  leur 
iuflil'ent  dans  les  Univerfitcs  de  Pro- 
vince , où  ils  vont  prendre  leurs  degrés. 
L’Auteur  du  Recueil  de  Juiilprud. 
Canoniq.  veri.  üraduéi , Etude  , penlé 
UC  le  Gradué  en  ce  cas  cil  t'bügé 
e fe  confirmer  à l’ufage  de  l’üni- 
verfite  où  il  prend  ces  degrés. 

L’Uni verlité  de  Paris,  en  n’accor- 
dant pas  des  atrcllations  de  partie  de 
temps  d’étude  , n’en  reçoit  point  non 
plus  des  autres  Univerfités  du  Royaume, 
h faut  excepter  quelques-unes  de  ces 
Univerfités  avec  qui  celle  de  Paris 
fraternire  ; encore  , tout  le  temps  d’é- 
tude n’eil-il  pas  compté  en  entier  : par 
exemple  , un  Ecolier  qui  dit  avoir  lait 
ion  cours  de  Philofopliie  dans  l’une 
de  CCS  Univerfttés  , gagne  une  année  ; 
mais  il  cft  obligé  de  faire  un  autre 
année  de  Philofophic  , loit  avant , Ibit 
après  fou  cours  de  Théologie  , pour 
obtenir  des  Lettres  de  ^uinqueuntHm. 
Quand  M.  Guimier  a dit  fur  la 
Pragmatique , tit.  de  Co'.Ut.  § ita  tamen, 
v/erb.  fuarHm , qu’un  Gradué  dans  une 
Univerfité  ne  peut  prendre  des  Let- 
tres de  Nomination  dans  une  autre, 
Griiduatut  in  Aligna  Vniverjitate  , non 
potefl  rntmindri  in  aliti  , cela  doit  s’en- 
tendre du  cas  où  l’Ecolier  ne  produi- 
roit  ‘pas  des  atteAations  en  forme  de 
fes  études,  de  la  part  de  rUnivcrfité 
où  il  les  a faites  ; car  fi  l’on  excepte 
l’Univeriîté  de  Paris  , qui  , indépen- 
damment de  fa  prééminence  fur  les 
autres  , veut  être  alTurée  par  elle- 
tmitne  du  mérite  de  fes  Gradués  j li 
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l’on  excepte  , diluns-nous  , cette  Uni- 
verfiié  particulière , il  ne  paroît  pas 
que  les  autres  Univerfttés  aillent  ci'iurc 
l’cfprit  sdu  Concordat  , en  accordant 
des  degrés  à ceux  qui  en  demandent , 
lur  la  foi  des  études  dont  une  Uni- 
verfité fameufe  du  Royaume  rend  té- 
moignage dans  la  forme  requife.  Les 
Colbeeurs  n’ont  pas  à fa  plaindre  de 
cet  ufage  , parce  que  les  Gradués 
n’ont  beloin  que  de  leur  montrer  de 
tempere  ftu4ii  per  Litterus  Patentet 
Univerfitmis  in  qua  J/uduerine  , ^e. 
Œuvres  poflhumcs  de  M.  d’Hericourt , 
tom.  I.  Conf.  5i.  Rebufle  , de  J\’omia. 
<f.  II.  n.  9.  & 10.  à l’égard  des 
études  faites  dans  une  Univcrlité  Etran- 
gère. V.  la  Deebration  de  i5Si.  rap- 
portée fous  le  mot  OJficied. 

Quant  à la  fécondé  quefiion  , le 
Texte  rapporté  du  Concordat  veut 
que  les  Lettres  de  quimjuemiium  loient 
lignées  de  la  maiii  du  GrclF.er  de  l’U- 
fiiverliié  , & de  plus , fccllées  du  Sceau 
de  l'Univerficé.  Cette  dilpofition  a été 
interprétée  par  les  ufages  de  ch.ique 
Univerfité  , que  le  Concordat  n’a  pas 
eu  dedein  d’abroger  ; il  a léuleiuont 
voulu  , d’un  côté  , qu’on  n’accordât  des 
Lettres  de  qainqiienium  qu’à  ceux  qui 
ont  cinq  ans  d’Étude , & de  l’autre , 
que  ces  Lettres  fuHciu  revéïiies  d’une 
forme  qui  les  rendit  authentiques  ; or 
comme  c’eft  l’ufage  dans  plufieursUni- 
verfnés  où  l’on  dillingue  les  Facultés  , 
que  chacune  ait  fon  Greffier  & fon 
Sceau  particulier  ; c’cll  auHi  la  coutu- 
me dans  CCS  mêmes  Ur.ivcrfités , que 
l’attellation  de  temps  d’Etude  foie  don- 
née par  la  Faculté  dans  laquelle  cette 
Etude  a été  faite.  Dans  rUnivcrfité  de 
Paris , l’ufage  eft  que  chaque  Faculté 
expédie  des  Lettres  de  temps  d’Etude 
à les  Gradues , & que  fur  ces  Lettres  , 
l’Univerfité  accorde  des  Lettres  de  No- 
mination. Si  le  Gradué  n’ell  qu’un  lim- 
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pie  Mnître-ès-Arts , alors  c’cft  la  Ta- 
culte  des  Arts  (pii  donne  les  Lettres 
de  tjHW^uenmMm , & ces  Lettres  l'ont 
fignées  par  le  Grelltcr  de  cette  l'.i- 
culté. 

Lorfque  le  Gradué  qui  demande  des 
Lettres  de  Nomination  ell  un  Badielicr, 
un  Licencié  ou  un  Doïleur  do  11  Fa- 
culté de  Théologie  , foit  de  la  Socié- 
té de  Sorbonne  , fuit  de  la  Miilbn  de 
Navarre  , c’eft  U Faculté  de  Théolo- 
gie qui  lui  donne  l’atteilation  Je  temps 
d’ étude  de  Théologie , fur  la  foi  des 
cettilicits  des  ProtelVeurs  fous  Icfqueh 
il  a étudié.  Cette  attcidaiion  ell  fignée 
par  le  grand  Bedeau  de  l.i  Faculté , 
lequel  prend  la  qualité  de  Grellîer , 
Scribe,  parce  qu’en  efTet  il  en  fait 
les  fondions  dan;  tous  les  Adc»  des 
AlTcmlilées  particulières  de  la  F.i- 
culté. 

Les  Facultés  de  Droit  & de  Méde- 
cine ont  aulfi  chacune  un  grand  Be- 
deau, qui  prend  paieillement  la  qua- 
lité de  Greilier , & en  lait  les  fondions 
dans  tous  les  Ades  particuliers  à la 
F.iculié.  Ce  grand  Bedeau  ligne  les 
Lettres  de  temps  d’Ltude  que  ces 
Facultés  donnent  à leurs  Gradués  , à 
l’effet  d’(;bienir  des  Lettres  de  Nomi- 
nation. 

Les  Lettres  de  <fKtn^utmÎMm , en 
mart^uint  que  le  Gradué  a étudié  pen- 
il  tnt  cinq  ans , doivent  de  plus  mar- 
quer l’cjxjque  prccifc  du  comraence- 
jnent , & de  la  fin  de  fon  litude  ; fi 
l’Fcolicr  a été  obligé  d’interrompre  fes 
Etudes  , on  doit  exprimer  avec  encore 
plus  d’attention  les  différentes  époques 
du  commtncemcnt , de  l’interruption  , 
de  la  reprife  & Je  la  fin  d’ Etude.  11 
y a long-icnips  que  cot  e règle  fubfille, 
L.illon  , t/<ré.  Sc'nejlct , art.  175.  r, 
71.  cite  un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1 Jqî. 
c'ii  1a  coiifitme.  Le  Pailemeiit  de  Pa- 
lis et’ joignit  par  Arrêt  du  2S.  Mai 
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à rUniverfité  d’Angers  de  la  fuivre. 
Journal,  des  Aud.  Les  ccnificats  ou 
attelliitions  de  ces  différents  temps  d’E- 
tuJe  peuvent  être  joints  & former  la 
preuve  du  qu'wqHtnninm.  Rebuffe  , d» 
Nominat.  1 1.  n.  7.  II. 

Autrefois  on  croyoit  nécelTairc  de 
faire  auffi  mention  dans  les  Lettres  de 
^HtnrjKtnnÎMm  de  l.i  matricule  de  l’Eco- 
lier ; mais  comme  le  Concordat  ne  par- 
le que  du  tempsd’Erude,  on  a cru  depuis 
n’étre  tenu  de  parler  que  de  ce  meme 
temps  d’Etude.  Bibllot.  Can.  tom.  i. 


P-  b93- 

Dans  rUniverfité  de  Paris  les  Pro- 
felTeurs  de  Philofophie  ont  un  régiftre 
ou  catalogue  , où  les  Ecoliers  de  Phi- 
lofophie doivent  s’infciirc  ; c’cll  le  Ré- 
glement de  l’Arrêt  du  27.  Juillet  i5Sj. 
V.  Ai.Uricule. 

^Quar.d  les  Lettres  de  tfitintjutnnifim 
font  revêtues  de  toutes  les  formes  rcqui- 
fes , c’cll- à- dire  , qu’elles  font  expédiées 
p.ir  rUniverfité  ou  par  l’une  des  Fa- 
cultés fuivanc  l’ufage  ; qu’elles  font  IL 
gnées  , fccllccs  fc  conçuq}  dans  la  for- 
me que  nous  venons  de  voir , on  ne 
peut  les  attaquer  que  par  la  voie  de 
i’inlcription  de^  faux  : It  raifoii  qu’en 
donne  Rebuffe , Icc.  cit.  n.  $.  efl  c]ue 
puifqu’on  ajoute  une  liù  entière  au\ 
expcdiiicns  du  moindre  Üflicier  public, 
on  doit  encore  moins  révoquer  en  dou- 
te le  témoignage  de  tout  un  corps  d U- 
niverliié , qui  ne  le  rend  qu’avee-  con- 
noiffance  de  caufe  & fur  le  ceriificac 
de  Gens  dignes  de  foi  : Idit  illis  débit 
Jine  jiudi»  fittri.  Cette  décilion  a lés  Con- 
iradifleurs.  Bengy  , dt  btuef.  lit.  de  Cm/. 
injiit.  & Solicr  lut  Pallor  clliinent  que 
ces  a-.tcllaiions  peuvent  être  débattues 
fans  en  venir  à l’infciiption  en  faux- 
Ce  qu’il  y a de  ceiT.iin  , t’ell  qu’ori 
n’admettroit  la  preuve  par  témoin  , ijue 
quand  elle  feroit  prcccdée  d’un  eom- 
mer.ccmcm  de  preuve  p.ir  cciit,  eu 
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mi’.in-  rronvcroit  bion  chircintrr  iin 
Cudan,  liv.  i.  di*  Loix 
Lcd-’l.  cil.  Jas  GraJiicJ , n.  '’C 

r.oii  plus  prouver  par  tetnciiis 
l-  temps  d’Etude  ; Tunique  preuve  ju- 
ndique  à cet  CTjrd  ell  fuivant  U dilpoli- 
tion  du  Concordat  des  Ordoniian.es , 
celle  qui  refuî'.e  du  tcmoi.?nac;c  p ir  éeiic 
de  TL'iiivcrlité  ou  tle  la  l acultc  eans  la- 
ouelle  l'Etude  a été  laite.  L Ordonnance 
de  Louis  XI 1.  de  i an  ijio.  a...  ÿ. 
dit  que  les  Gradués  feront  apparoir 
de  leur  temps  d’Enide  aux  ColiHcms 
& aux  Patrons,  par  ceriificanon  de 
la  l'acuité  en  laquelle  jls  auront  étu- 
dié & acquis  leurs  degrés.  Voyez  Dt- 

vahit.  , T-  • 

Nous  avons  dit  ci-dcîTus  que  les  Lm- 
ven'ités  de  Province  lé  conrentent  du 
certilicat  des  Profellcurs  de  l'Univerrue 
de  Paris  , pour  accor.ler  des  degres  a 
un  Ecolier,  qui  après  avoir  étudié 
quelque  temps  à P.uis , va  finir  les 
p.'.udcs  & prendre  des  degres  ailleurs. 
Un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  du 
• jq.  Décembre  i6'j6.  reconnut  cet  ula- 
ge  ; c’ell-à-iirc  , qu’il  dé.I  ira  valables 
les  Lettres  de  qKiK^ucr.mum  , acco.r- 
dées  par  l’Uiiiveriité  de  C.'.cn  , à un 
Ecolier  qui  avoir  éaidié  deux  ans  en 
cette  Univerfite , & trois  en  celle  de 
l'atis  ; ect  Ecolier  avoir  rapporté  des  at- 
tcllitions  des  ProielTeurs  de  ccnc  der- 
rière Uniserfite,  & celle  de^ 

AVw'îc  en  cûni'^uciice  üccoiJe  les  LaCt- 
très  de  '"'>//»■"**  , dans  des  ter- 

mes cependant  qu’il  lémbloit  que  le 
Gradué  eût  étudie  cinq  ans  dans  1 L ni- 
vcrliié  de  Caen.  Duperrai  , queft.  lur 
le  Concord,  tom.  i.  q.  Iraité  de 
l’Expeilative  , toin.  i.  tli.  17. 

Nous  ne  p.iuvons  donner  ici  que  U 
f ..-mule  des  Lettres  de  !juir,auemiii:t»  : 
c.lle  d^s  ceniücais  des  Profelieurs , des 
l.o,licrs  & .autres , lé  trouvent  dans  le 
î^ot.  Apollol.  tons.  2.  ch.  12.  ainli  que 


dans  lo  troifîcme  volume  du  nouvean 
Traité  de  TExpeck.  /«;/«._ Ces  cerrilicats 
qui  doivent  toujours  être  produifS  , 
(oit  qu’il  s’agilfe  d’obtenir  des  degrés, 
foit  qu’on  obacnne  des  Lettres  de  quiit- 
^uennîum  , qtioi.ju  avec  moins  de  lo- 
lemnite  dans  le  premier  cas  , font  in- 
férés dans  un  Pxegillre  dans  la  plupart 
des  Univerlités. 

LETTRES  DE  QLTNQUEN'NIU.M. 

Vniverfs  prtfemts  Litttr*s  i»jftBHrit, 
Reiior  {^prxdara artium  F>tcnlrasfiortntijfi- 
mifiudii  PUi-ijienJit:  j.ilutcm  i»  Demi  10. 
Cùm  citeras  y,tcH!r.t:es  , ipft  ar- 

tiitm  FAcultas  Jît  prima  or  pracipua  vtri 
inda^atrix  , c«jxs^  finis  efi  verum  à falfio 
difeerture , mttli'o  ntj^is  convenit  , ttt 
^ni  in  eà  Um  Facaltate  DUlcres  er  Pro- 
fiejferes  fnnt  , ahjelltt  emni  perfitiarstru 
acceptione  vtrnm  é"  fidele  de  fstis  Dec- 
toribsts  , Retteetibns  , fiappufitis  CT  alumnii 
perhibeane  tefiimonium.  Fitnc  efi  tjiiod  mi 
feientit  noftrt  vert  imitatares  eÎT  fattierei  ejfe 
csepientes  yOswtibses  [in^utisi  qHiritnt  interefij 
tenore  prtfentium  netttm  facimses  dilee- 
tnm  nefiram  Afa^ijlrum  yltidnam-  A<- 
coUsem  Semilliard  Defovillers  , Acolyttint 
Rotkem.tjteum , tn  Artshns  Al-tgiflrumyflse- 
daijfe  tjtiintjueimium  Academicam  tùm  Pbi- 

lefiplsisistHmJiseolopicisin'VniverfitatePJ- 

rijienfi  ; Philefophicis  tyuidem  à Remigtali- 
hus  anni  1745-  «d  ferias  Academicas  anni 
1747.  Tùeelopicit  vers  à lucAshns  anni 
1747.  ad  ferias  Acadcmicas  anni  175°* 
ac  per  illtsd  tempas  fret] tient, t fie  afitit 
(j.  difp'itatienet  PftiUJiphicat  (x  Theohf  i- 
cat  ejtejdent  ZJniverfitaets  incajttt  reitefii- 
meniutn  fi<]ilhm  ntfiram  prajeiitibsts  Lit- 
teris  ditximttt  adpenendiim.  Daram  Pa- 
rifiis  aune  Vomini  die  neitâ  men~ 

fit  Aiartii. 

N.  PlAT, 

Tout  ce  que  venons  de  dire  en . 
^ l’article 
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l'article  précédent  des  Lettres  de 
^Mtvnium , n’eftqu’une  prépiration  pour 
les  Lettres  de  Nomination  , li  l’on  fc 
propofe  de  devenir  Gradué  nommé  : 
car  II  l’on  fe  borne  à la  qualité  de 
Gradué  (impie  , les  Lettres  de  degré 
&.  celles  de  tjMinjuennimm  fuflirent  , on 
n’a  beCoin  de  rien  de  plus.  Nous  ren- 
voyons de  parler  foui  le  mot  Cradaés, 
de  ces  Lettres  de  Nomination  qui  ne 
conviennent  qu’aux  Gradués  , qui  veu- 
lent jouir  de  l’expoélaiivc  que  leur  ac- 
cordent la  Pragmatique  & le  Concor- 
dat. Nous  avons  parlé  fous  ce  prclènt 
mot  des  différentes  fortes  de  degrés  , de 
l.a  maniéré  de  les  obtenir;  en  parlant 
des  Lettres  de  , nous  avons 

parlé  des  atteilations  de  temps  d’E- 
tude  nécedaircs  à toutes  fortes  de  Can- 
didats pour  obtenir  des  degrés  ; il  nous 
fiuiroit  parler  auffi  des  Univerlltés  qui 
peuvent  accorder  des  degrés , & de 
ceux  qui  peuvent  les  recevoir , mais 
CCS  matières  viennent  mieux  l'ous  le  mot 
Crad-.-éi , parce  qu’elles  regardent  plu- 
tôt le  privilège  de  pouvoir  requérir  des 
bénélices  , que  celui  de  pouvoir  les 
pofleJer  fimplemcnt.  Nous  parlons  aulfi 
iôus  le  même  mot  des  atteilations  de 
NüblelVe  dont  parle  le  Concordat.  L’on 
y voit  que  le  Pape  ne  peut  difpenfer 
du  temps  d’ Etude  , non  plus  que  les 
Univcrlités  elles-mêmes  ; que  ce  droit 
cil  réferve  au  Roi  dont  les  Lettres  Pa- 
tentes , à cet  égard , doivent  être  en- 
régillrées  dans  les  Cours,  & qu’on  ne 
voit  pas  faire  ufagede  ces  Lettres  de 
difpcnié  pour  requérir  des  bénélices  , 
mais  feulement  pour  les  poll’cder. 

§.  8.  Degrés  de  Juuisdiction  Ec- 

CEISIASTIQUE.  V.  jdMtl. 

s.  p.  Degrés,  Ordination.  V. 
Ordres  , Interfticts, 

§.  JO.  Degré  de.  Parenté 
n’cll  autre  choie  que  la  dillance  plus 
t)U  moins  grande  qui  fe  trouve  entre 
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ceux  qui  font  joints  par  le  lien  de  la 
parenté  : Cradsss  Je  fimilitHdine  fcAlurssm, 
hcorsimve  freclivium  diili  fssnt  , ^uos 
hit  inj^redimmr , Ht  à proximo  in  proxi- 
mAm  trAnfe.-ntKS.  L.  lo.  Gradns  eo , 
ff.  de  Craaii.  affn. 

S.  II.  Degrés  de  Parenté  , Sup- 
putation. Suivant  le  Droit  Civil  on 
compte  en  Lgnc  direéle,  les  degrés 
de  P trente  par  le  nombre  des  généra- 
tions. Ainli  du  pere  au  fils  il  n’y  a qu’un 
parce  qrie  du  pere  au  fils,  il  n’y  a 
qu’une  génération  ; du  petit  fils  à l’ayeul 
il  y a deux  degrés,  parce  qu’il  y a deux 
générations  , &c. 

En^ligne  collatérale  le  même  droit 
compte  autant  de  degrés  entre  deux 
Collatéraux  en  ligne  égale  ou  inégale  , 
qu’il  y a de  perfonnes  engendrées  de 
l’un  & de  l’autre  côté,  iffucs  de  la 
même  fouchc  , ladite  fouche  non  com- 
prife  dempto  fiipite.  Exemple  de  la  ligne 
égale;  Jac<ib  & fes  deux  enlânts , Jo- 
feph  & Ruben  , font  trois  perfonnes  , 
Jacob  cil  la  fouche  commune , je  la 
retranche , relie  deux  perfonnes , Jo- 
feph  & Ruben  , & par  conféquent  deux 
degrés.  Jofeph  cil  donc  parent  de  l'on 
frété  Ruben , au  fécond  degré  fuivant 
le  Droit  Civil  ; par  la  même  régi» 
deux  coulïns  germains  fc  trouveront 
au  quatrième  degré.  Exemple  de  la 
ligne  inégale  , Titius  laiffe  deux  enfantr 
Mevius  & Caius  : Caius  meurt  & luilfe 
un  fils  appelié  Rufus.  Rufus  fe  trouve- 
ra parent  de  Mevius  l'on  oncle , au 
troilicme  degré  , parce  que  remontant 
à la  fouche  (Titius)  & la  rctranclunr, 
relient  trois  perfonnes  engendrées,  fa- 
voir  Mevius,  Caiu*  défunt  & Rufus  , 
& par  conféquent  trois  degrés.  11  faut 
faire  la  même  fupputation  , à l'égard 
des  petits  neveux,  des  nièces  &dcs  tantes. 

Suivant  le  Droit  Canonique  les  de- 
grés l'c  comptent  en  ligne  direîlc,  de 
la  même  manière  que  fuivant  le  Droit 

Tetne  II,  K 
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Civil  , c’cft-à-dire  , que  chaque  géné- 
ration fait  un  degré.  Mais  en  ligne 
collatérale  , ils  fe  comptent  ditTércm- 
ment  ; on  fuit  ces  deu.\  réglés  ; la  pre- 
mière qui  a lieu  en  ligne  é^alc,  c’eft- 
à-dire  , quand  les  Collateraux  font 
également  éloignés  de  la  fouche  com- 
mune , e(l  de  compter  autant  de  de- 
grés parmi  ces  Collatéraux  en  ligne 
égale  qu’il  y en  a de  l’un  d’eux  à la 
fouche  commune  : Q»cto  gradu  utcrt]uc 
à Jlipile  , eodem  gradu  /n- 

ter  fe  difiunt.  C.  fin.  j.  G.  £xlr.  de 
tenfdKg.  Par  exemple , deux  couflns 
germains  font  parents  en  ligne  colla- 
térale ; de  l’un  d’eux  à l’aycul  qui  ell 
la  fouche  commune  , il  y a deux  de- 
grés , parce  qu’il  y a deux  générations, 
Juivant  la  réglé  établie  pour  les  degrés 
de  parenté  en  ligne  direde  ; deux  frè- 
res feront  donc  entr’eux  au  premier 
degré  de  parenté , parce  que  de  l’un 
d’eux  au  pere  qui  eft  la  fouche  commu- 
ne , il  n’y  a qu’un  degré  ou  une  gé- 
néiatiun. 

La  fécondé  règle  s’applique  aux  pa- 
rents O'ilatéraux  en  ligne  inégale  , & 
veut  que  l’on  compte  entr’eux  autant 
de  degrés  de  parenté  , qu’il  y en  a , 
d^  plus  éloigné  à la  tige  ou  fouche 
commune  : Quete  gradu  remetimr  diftat 
n commnni  ftipite  , eodem  tjneqne  ^rndit 
inter  fe  difiant.  Cnp.  cit.  de  eonf.  J.  G. 
Exemple  : l’oncle  ôc  le  neveu  lo.nt  iné- 
galement éloignés  de  la  fouche  com. 
mune  , qui  cA  l’ayeul  du  neveu  & le 
pere  de  l’oncle;  le  neveu  en  elt  éloi- 
gné de  deux  degrés , & l’oncle  d’un 
degré  feulement.  L’oncle  & le  neveu 
feront  donc  fuivant  certe  réglé  , parents 
au  fécond  degré  ; Remotier  trnhit  nd  fe 


proximunrem. 

Cette  manière  de  compter  les  degrés 
n’a  pas  toujours  été  oblérvée , ainfi 
que  nous  le  difons  fous  le  mot  Empe- 
(bernent  i elle  ne  fut  mile  eu  uiage 
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que  par  le  Pape  Alexandre  II.  Nous 
n’avons  point  mis  ici  de  ces  arbres  gé- 
néalogiques , dont  l’ufage  empêche  fou- 
vent  celui  des  réglés  (impies  que  l’on 
vient  d’établir.  Chacun  cil  en  état  de 
faire  un  de  ces  arbres:  & voici  pour 
cela , la  méthode  la  plus  claire  d’y 
procéder.  Pour  connoître , par  exem- 
ple , en  quel  degré  de  parenté  font 
deux  parties  qui  veulent  le  marier  , il 
faut  commencer  par  écrire  au  bas  du 
papier  le  nom  & le  furnom  de  celui 
qui  veut  fe  m.ricr  , & à côté  un  peu 
loin  , le  nom  & le  furnom  de  celle 
qu’il  veut  époufer , & mettre  au-dclTus 
de  chacun  , les  noms  de  leur  pere  & 
merc,  & au-defl'us  des  noms  de  leur 
pere  & mere , mettre  les  noms  de  leur 
ayeul  & de  leur  ayeule , & continuer 
julqu'à  ce  qu’on  trouve  la  fouche  com- 
mune ; d’oii  defeendant  julqu’à  celui 
des  deux  qui  en  ell  le  plus  éloigné  , 
on  trouvera  dans  quel  degré  font  pa- 
rents ceux  qui  fe  recherchent  en  ma- 
riage. V.  Empêchement. 

Quant  aux  degrés  d’afllnitc  que  l’on 
comprend  communément  fous  l’expref- 
lion  de  degrés  de  parenté  , & qui  font 
les  mêmes  que  ceux  de  conlânguinité. 
V.  yifiinfre'. 

+ 

En  France  les  Tribunaux  Séculiers 
& Ecclèfialliques  fuivent  la  fuppuration 
des  degrés  de  parenté , félon  ic  Droit 
Canonique  , pour  les  cas  de  ma:iage 
& de  la  conlcience , pour  les  réculà- 
tions  de  Juges  , de  témoins  & autres 
perfonnes  lémblables  , dont  Li  parenté 
ell  lufpcilc  dans  ccruiiis  .Aéles  ; mais  on 
fuit  ci'nllammcnt  dans  les  mêmes  Tribu- 
naux,h fupputaiion  du  Droit  Civil  pour 
les  fucceflions.  Ainli  la  coutume  de  Paris 
en  l’art.  3 j8.  admet  l’oncle  à la  fuccellion 
du  neveu. à l’exclulion  du  coulin  germain 
parce  que  ronde  elt  véritablement  _gr4- 
dti  pre.ximiar  , fui\  ant  la  règle  du  Droit 
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civil , fit  funt  fendus  faut  per- 

fin4  gtnitt.  Il  en  faut  dire  autant  des 
tutelles  , au  muiiii  pour  le  pays  de 
Droit  Ecrit. 

DÉLÉGATION  , en  général , cil 
l’Aéle  par  lequel  on  délégué.  En  Droit 
Civil , on  entend  par  ce  terme  l’indi- 
cation que  fait  un  Débiteur  de  payer 
à fon  créancier  ; par  ce  moyen  la  per- 
fonne  à qui  l’indication  du  paiement 
fe  fait , change  feulement  de  Créan- 
cier , dele^atia  efi  mm/uio  Crtditeris.  On 
entend  .aulli  en  Droit  Civil  comme  en 
Droit  Canonique  , par  délégation  , l’Ac- 
te par  lequel  on  donne  à une  pcrlon- 
ne  la  commillion  d’inllruirc  ou  de  ju- 
ger une  caulé.  Ce  mot  pris  en  ce  fens, 
V.  ci-après  D<lé^i»e.  Lancelot , lit.  j. 
lit.  ^.Jnjlit.Can. 

DÉLLGUli  cft  une  perfonne  à qui 
l’on  a commis  le  jugement  d’une  cau- 
lé , ou  même  l’exécution  d’un  juge- 
ment déjà  rendu  , ce  que  nous  enten- 
dons aulli  communément  par  Commif- 
J'aire  : Delexatm  dicitur , cni  caafa  com- 
miititur  termimndit  vtl  txttjHendd  , vi~ 

■ CCS  delegamii  rcprefent*ns  (jr  in  jurifdic- 
time  mhil  preprinm  hahem.  L.  i . iT.  de 
eÿicit  ejnt , (j-c.  V.  Exe'cMieiir, 

On  diHingue  deux  fortes  de  Jurifdic- 
tions  comme  nous  le  difons  ailleurs , 
titré.  Jnrifdiüitn , l’ordinaire  & la  dé- 
léguée. Celle-ci , comme  moins  favora- 
ble que  l’autre  , cil  rcHrainte  étroite- 
ment dans  fon  cas.  Clef,  in  C-  i.  verh. 
preeejfut  , c.  J.  vel  ctnventionh  de  ref- 
rript.  in  6*.  Elle  ell  donnée , difent 
les  Canoniiles , par  l’homme  ou  par 
le  droit  ; jib  hamine  vel  à jure,  ylh 
homine  tribnitnr  per  liiterns  delegate. 
rioj  , À jure  vero  per  tegem.  Les  Dé- 
légués de  l’homme  , c’elt-à-dire  , par 
Lettres  coramill'oires , peuvent  fe  divi- 
fer  en  deux  fortes  ; les  Délégués  en  la 
Jurifdidion  volontaire , & les  Délégués 
en  la  Jurifdiélion  comemieufe.  Les 
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Grands  Vicaires  des  Evêques  font  des 
Délégués  en  la  Jurifdiélion  volontaire; 
les  Otüciaux  des  Evêques,  les  Juges 
commis  par  le  • Pape  pour  informer 
ou  pour  juger  , font  des  Délégués  en 
en  la  Jurildir'.i.jii  conteptieufe  : nous 
n’avons  à parler  ici  que  de  ces  derniers. 
Les  délégations  ou  plutôt  les  commif- 
lions  du  Pape  aux  Evêques  peur  l’e- 
xécution de  les  Kelcriis , comme  Pro- 
vifions , Difpenfes , lîulles  , &c.  formant 
une  matière  particulière  dont  nous  par- 
lons Ibus  les  mots  Referitif  Official,  Fui-  • 
minatien  , Ficaire  , Ferme  , F'ifa  , Exé- 
cuteur. 

A l’égard  des  Délégués  de  droit  » 
jure  , ce  font  ceux  à qui  les  Canons  ont 
donné  quelque  pouvoir  comme  Délé- 
gués du  S.  Siégé.  Le  Concile  de  Trente 
en  fournit  plulieurs  exemples.  V.  Evê- 
que , JurifdiSlien. 

Le  Pape  Innocent  III.  régla  que  les 
Juges  Délégués  pour  juger  des  cau- 
fes  fur  les  lieux  ne  feroient  pas  éloi- 
gnés de  plus  de  deux  journées  de  che- 
min des  extrémités  du  Diocefe  où  font 
les  parties  : Cum  autem  per  judicium 
injuriii  aditut  patere  nen  debeat  Çquat 
jurh  ebfervantia  interdicit  ) fiatuimut 
ne  ^uis  ultra  duos  dictât  extra  fu.tnt 
Diacefim  per  iJtterat  jépoftelicas  ad  ju- 
dicium trahi  pejjit.  C nennulli  de  ref. 
cripeis.  Le  Concile  de  Trente  s’eft  con- 
formé à cette  réglé  en  la  fclf.  ch.  2. 
de  ref. 

Par  le  ch.  ftatum  de  referiptis  ta 
6°.  les  caillés  ne  doivent  être  déléguée* 
par  le  Pape  ou  fon  Légat  qu’à  des 
Ecclelialliqucs  conftitues  en  dignités  , 
ou  à des  Ch  moines  do  Cathédrales  ; 
nec  audiantur  alibi  , ajoute  ce  cliap. 
juam  in  civitatibui  vel  in  lecit  in- 
jtgnibut  , ubi  peJJit  cemmodè  cepia  pe- 
riierum  haberi.  Le  chap.  etji  de  rejeri- 
ptis  in  clem.  tiré  du  Concile  de  Vien- 
ne , étend  la  difpsafition  du  chapitre 
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précédent  aux  Officiaux  d’Evêques  & 
aux  Prieurs  même  collatifs  de  Monai- 
teres. 

Le  Pape  Bonifacc  VllI.  ordonna  en- 
core que  quand  il  y aurcic  plufieurs 
Délégués  nommés  pour  une  feule  cau- 
fe , celui-là  en  connoîtroit  privative- 
mcnc  qui  en  auroic  été  laid  le  premier: 
il  en  eft  de  même  par  rapport  à l’Ot- 
ficial  ou  à l’Evêque  qui  font  commis. 
Celui  des  deux  qui  prend  le  premier 
connoi fiance  de  l’affaire  doit  la  terminer  : 
• Ptrro  une  terum  nej’otium  inchntme  com~ 
tnijfsim  , aIÜ  ne/juibunt  fi  ait  crins  in- 
trtmittert  de  etdem.  C.  enm  plures  de 
tjfic,  (ÿ*  peiejl.  deler.  in  6°.  Mais  lorf- 
que  plufieurs  font  délégués  pour  con- 
noître  enlêmble  de  la  même  affaire  , 
ils  ne  peuvent  juger  que  conjointement 
fuivant  les  termes  du  Rcfcrit  ; à moins 
qu’il  n’y  eut  la  claufe  , que  ft  l’un  ou 
plufieurs  d’entre  les  Délégués  n'e  peu- 
vent ou  ne  veulent  exécuter  la  commif- 
fion  , les  autres  qui  n’ont  point  d’em- 
pêchement & qui  veulent  bien  fe  char- 
ger de  la  décifion  de  l’affaire , pourront 
fculs  exécuter  la  commiffion.  L’un  d’eux 
pourroit  même  la  mettre  en  exécution 
liir  le  refus  des  autres , fi  le  Rcfcrit 
porcoit  feulement  qu’en  cas  que  l’un 
ou  plufieurs  des  Délégués  ne  pufl'ent 
y alfifter , les  autres  ne  piourroient  pro- 
céder qu’après  que  ceux  qui  ne  !e  trou- 
veroient  point  en  état  d’exécuter  lu  com- 
miffion auroient  jullific  que  l’empêche- 
ment eft  légitime  ; il  faudtoit  atten- 
dre que  l’empêchement  fût  prouvé  : 
or  cet  empêchement  eft  de  droit , 
ou  de  fait  ; de  droit , comme  dans  le 
cas  de  la  parenté  avec  l’une  des  parties 
intéreffees  dans  la  conteftation  ; de 
fait , pour  une  maladie.  En  cas  que  la 
commiffion  porte  que  quelques-uns  des 
Délégués  pourront  procéder  au  juge- 
ment , fi  l’un  ou  plufieurs  d’entr’eux  ne 
veulent  point  connoitru  de  l'afiaiie  , ü 
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faut  les  avertir  tous  avant  que  de  com- 
mencer l’examen  de  ce  qui  fait  le  fu- 
jet  de  la  conteftation.  Toutes  ces  dé- 
diions font  tirées  du  ch.  frndentiam  de 
tffic.  deleg.  & du  ch.  feifiitAtus  dt 
refiripiis. 

Si  la  commiffion  porte  que  l’affaire 
fera  décidée  dans  un  certain  temps , le 
pouvoir  du  Délégué  expire  après  le 
temps  fixé  fi  les  parties  ne  confentent 
à proroger  le  terme.  C.  de  camJîs  de 
delegAt.  Le  Délégué  doit  le  con- 
iormer  exaélement  à la  teneur  de  là 
commiffion  fous  peine  , s’il  y manque, 
de  la  nullité  de  toute  procédure , C. . 
enm  dilMA  de  referiptis  ; le  Juge  Dé- 
légué à qui  on  a renvoyé  une  affaire  , 
connoit  de  tout  ce  qui  en  dépend  , & 
peut  faire  tout  ce  qui  eft  nécelfaire 
pour  l’exécution  de  fa  commiffion  : ainlî 
on  affigne  devant  lui  tous  ceux  qui  ont 
quelque  intérêt  dans  la  conteftation  , 
quoiqu’ils  ne  foient  point  compris  dans 
la  commiffion  : il  entend  les  témoins  , 
& il  peut  punir  ceux  qui  refufent  de 
comparoître  devant  lui.  C.  preterea  de 
cfic.  deleg.  Alexandre  111.  décida  qu’un' 
Juge  Délégué  par  le  Pape  en  tenoit 
la  place  , vices  nefirAs  gerit  , & qu’en 
cette  qualité  il  avoit  une  JurilUidlion 
fur  celui  dont  il  étoit  établi  Juge , 
quand  ce  feroit  fon  propre  Evêque.  C. 
fane  de  tfic.  dele£.  c.  quafitHm  eod.  Si 
le  Juge  Délègue  a befbin  de  confeil  , 
il  peut  prendre  une  ou  plufieurs  per- 
fonnes  habiles  pour  juger  l’affaire  avec 
lui.  C.  ftASuritm  Ajfejferem  de  referiptis 
in  6".  Le  Délégué  ne  peut  fubdelé- 
guer.  Cette  décifion  a tourné  en  axio- 
me ; elle  foulfre  exception  en  faveur 
des  Délégués  par  le  Pape  & par  le 
Prince.  C.  cum  canfam  de  appell.  c.  fn- 
per  t]UA.fiennm  j.  fi  ver»  de  ^c.'dcteg, 

Auffi-tôt  après  que  le  Délégué  a 
fait  exécuter  fon  jugement , ou  déli- 
vré ks  ordres  pour  le  foire  c.\écutcr. 
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fon  pouvoir  exjùre  ; & s’il  furvicnc 
dans  k-  fuirc  quelque  contcllation  Air 
jugement , elle  doit  être  portée  devant 
le  Juge  ordinaire.  C.  in  Litttris  de  «fte. 
deleg.  Son  pouvoir  e.xpire  aulfî  par  la 
mort  du  Déléguant  , à moins  que  la 
délégation  eût  été  acceptée  & lûivie 
de  quclqu’Aéle  de  procédure  , comme 
d’une  Ample  alAgnation  ; N*m  per  citn- 
titnem  téinnim  perpetuAteer  JnrifdiElie  de- 
lejTAtA  enm  rei  non  eft  ndhuc  inteffrM. 
Amydenius , de  ftyl.  Dnttr.  teep.  zo. 
H.  4.  C.  rehitnm  , e.  ffrAtnm  de  effic.  de- 
Ugat.  De  Kola  de  exeeut.  part.  i.  cap. 
7.  Mais  il  faut  que  lors  de  ectie  adigna- 
tion  , on  ait  donné  copie  des  Lettres 
délcgatoires  à la  perfonne  alAgnée.  C. 
cam  in  jure  de  oÿc.  deleg.  Par  une  ré- 
glé de  Chancellerie  , les  Papes  reva- 
lidenc  ordinairement  les  Relcrits  de 
grâce  ou  de  jullice  donnés  dans  l’an- 
née du  décès  de  leurs  prédécefTeurs  , 
& qui  font  reAés  fans  cxécu|ipn  par 
fa  mort.  V.  Conrennemene. 

La  mort  des  Délégués  ou  de  l’un 
d’eux  , quand  ils  ne  peuvent  j^cr  que 
conjointement  ; fait  ceder  aulu  l’effet 
de  la  commilTion  ; cependant  A elle  eft 
adreffée  à une  perfonne  revêtue  d’une 
dignité  ou  d’un  emploi , comme  à un 
Orfieial  ; celui  qui  fuccede  à la  dignité 
ou  à l’emploi , peut  exécuter  la  com- 
milfion.  C.  mo  de  oÿic.  deleg.  c.  quoaiam 
eod.  Si  le  Délégué  cil  fufpeél  aux  par- 
ties , il  fe  tau  alors  ce  que  les  ita- 
liens appellent  une  commutation  déjugé. 
C fm/picionis  de  ejjic.  deleg.  Cette  com- 
mutation de  Juge  eft  mile  à la  Daterie 
au  rang  des  fécondés  grâces  : elle  peut 
avoir  lieu  en  certains  cas  à l’égard  des 
ordinaires  exécuteurs  nés  de  certains 
Refents.  V.  Refcrie.  Amydenius  , de  ftyl. 
Datar.  cap.  ij».  20.  V.  Récnfatien. 

Le  Concile  de  Trente  ordonne  en 
la  feff.  25.  cap.  10.  de  ref.  que  dans 
le  Concile  Provincial  ou  dans  le  Synode 


Diocéfain  , on  élira  dans  chacun  des 
Diocefes  quatre  perfonnes  au  moins 
qui  aient  les  qualités  requifes  par  la 
Conftitution  de  Boniface  V 1 1 1.  aRn 
qu’outre  les  Ordinaires  des  lieux  , on 
ait  des  Juges  tout  prêts  en  cas  de 
renvoi  des  caufes  Eccléliaftiques  fur 
les  lieux  ; que  s’il  arrive  que  quel- 
qu’un de  ceux  qui  auront  été  défignes, 
viennent  à mourir  , l’Ordinaire  du  lieu, 
de  l’avis  du  Chapitre  , en  fuhftitucra 
un  autre  en  fa  place  jufqu’au  priKhain 
Synode  de  la  Province  ou  du  Dioccio. 
Voyez  toutes  ces  réglés  dans  les  Elé- 
ments du  Dr.  Can.  lil>.  y.  tit.  i.  où 
on  Ica  trouve  dans  un  plus  grand 
détail  & en  meilleur  ordre. 

•h 

Les  Jugements  par  délégation  font 
les  feuls  qu’on  ait  admis  en  France 
de  la  part  des  Papes  ; la  Pragma- 
tique & le  Concordat  ont  pourvu  a 
ce  que  les  Sujets  du  Roi  ne  fuft'ent 
obliges  d’aller  û grands  frais  plaider  leurs 
Procès  à Rome  ; ils  ont  d’une  pan , 
aboli  les  évocations  à la  Cour  du 
Pape  , & établi  d’autre  , que  toutes  les 
caufes  qui  fcioieiit  dévolues  à fa  Sain- 
teté , foit  par  voie  d’appel  ; foie  pour 
caul'c  d’exemption  , feroient  traitées  fur 
les  Lieux  par  des  Délégués  que  lo 
Pape  feroit  obligé  de  nommer , & 
que  nous  ^ipellons  Jugei  »»  partit/us, 
ou  Commiffaires  Apoftoliques.  Il  faut 
voir  CCS  Réglements  au  titre  de  caujis 
in  pragmat.  eh  cencord.  rapportés  à la 
fuite  de  cet  ouvrage.  M.  Pithou  a 
fait  de  leurs  difpofitions  les  an.  45.  éê: 
46.  de  nos  libertés  , dont  il  faut  voir 
les  preuves  & les  commentaires.  Nous 
ne  rappellerons  ici  pour  leur  juftift- 
cation  , que  ce  paffage  des  réponl’cs 
de  M.  le  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Provence  , fur  les  griefs  de 
plainte  fournis  en  1715.  par  fes  Offi- 
ciers du  Pape  , bem  au  troliicmc  arù- 
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de  , pir  lequel  ell  dit , que  kfdits 
ütiiciers  ne  veulent  permettre  que  les 
c^iules  bénéficiales  & ipirituelles  loient 
cominiics  hors  de  Provence  , etum , 
par  le  S.  Siégé  Apoftolique  ; conl'elTe 
pareillement  ledit  Procureur  Général 
ledit  article.  Car  c’ell  contre  dilpolition 
de  droit , C.  difpendU  de  refcript.  lib, 
6.  CT"  Clemen.  diffend'itptm  de  jiidi.  & 
contre  les  privilèges  & libertés  dudit 
Pays  ; mimement  que  les  Evêques  ont 
leurs  üiliciaux  & Juges  d’Eglilês  ordi- 
naires , dont  les  appellations  rdlbrtif- 
lént  au.v  Archevêques  & Juges  Supé- 
rieurs immédiats  , & deldits  Arche- 
vêques au  Légat  d’Avignon , daad» 
judicex  in  pjtrtilius  , Conformément  à 
dilpülltion  de  droit  ; cum  efnilibet 
in  fna  previnciu  fit  cenvenienins , J.  tj, 
6.  per  eotnm  in  tjtm  tejlium  iiifirn- 
mentornm  cepi»  habetur  , l.  i.  ced.  tebi  de 
rariecin.  I.  i.  cod.  qnnndo  imperator 
inter  Pnpil.  ô-  f'idn-tt.  Autrement  s’il 
étoit  permis  de  commettre  leldites 
caufes  hors  ledit  pays  de  Provence  , 
"ftmmns  Pentifex  , ou  le  Légat  d’A- 
vignon pourroient  commettre  pajfim  cr 
promifene  , toutes  & chacuiies  les  cau- 
l'es  béneticiales  & fpirituelles  dudit 
pays  au.x  Auditeurs  de  la  Roiie  , Vice- 
gérent  de  Cour  de  Home  & d’A- 
vignon , qui  l'croit , par  ce  moyen , fruf- 
trer  les  Ordinaires  de  la  connoilT.ince 
qu’ils  doivent  avoir  defdités  coulés  en 
première  ir.llance  , & travailler  les 
Sujets  du  Roi  par  aainltiplication  de 
procès , & craignant  les  frais  & dé- 
pens, de  renoncer  à leur  bon  droit, 
& les  détruire  tellement , que  fuete- 
dente  tempore  , ils  feroient  li  fatigués  & 
travaillés  , qu’ils  feroient  contraints  d’a- 
bandonner le  pays. 

La  Pragmatiipie  & le  Concordat  ne 
difent  rien  exprenfément  des  qualités 
que  doivent  avoir  les  «Juges  Délégués. 
Les  tenues  memes  que  l'on  y trouve 
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employés  , ean/k  cemrnttralter  in  putrti- 
bnt....  Et  fi  nb  iüis  apptllnri  (entÎ£erit 
in  pnrtihnt  cenvicinit  ; ont  été  diverfe- 
meiu  interprétés  , on  penfoit  autrefois 
que  ces  mots  in  partibns  , flgnifioic 
que  le  Délégué  fût  du  Diocefe  de  la 
Ville  même  des  parties.  Rebuflfe  in  Cer- 
cerd.  de  frivol.  teppel.  §.  fi  qnii  vert. 
Probus  , in  eod  Prag.  dite  in  petnibni 
committi  , dit  ce  dernier  , in  civitatc 
rei  , fi  ^(ter  tà"  rem  funt  diverfi.  civir. 
Cr  DitueJ.  cap,  flatut.  §.  Cum  antem  de 
refcript,  in  6°,  jdliat  in  civitate  (jr 
Diecefi  rei  ; tfnod  fi  aliter  fiat  ab  ea 
commiffione  in  Gallia  appellatur  tantjaa  n 
ab  abnfit.  Cette  opinion  étoit  fi  conC- 
rante  , que  M.  Pithou  en  fit  un  point 
de  nos  Libertés.  V.  l’art.  Quelques 
Auteurs  ont  prétendu  que  par  le  mot 
in  partibns  , on  a voulu  marquer  l'eii- 
lement  que  le  Pape  doit  donner  des 
Commirtaircs  dans  le  Royaume,  ; il 
paroît  par  le  procès  verbal  de  l’Af- 
fcmbléc*de  que  le  Clergé  de 

France  approuve  que  les  Délégués  par 
le  Pape  ne  foient  point  du  Diocefe 
des  parties  , ni  de  celui  dans  lequel 
l’inllance  a commencé.  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  143  J.  & fuiv.  Enfin  les 
Eglifes  qui  reçoivent  la  Difeipline  du 
Concile  de  Trente,  fuirent  à cet  égard 
la  règle  du  chap.  nennnlli  : & M. 
d’Hericourt  en  lés  Loix  Eccléf.  part. 
1.  ch.  ÿ.  n.  5.  paroît  en  avoir  fait  une 
maxime  générale  pour  tout  le  Royau- 
me. Le  Juge  délégué  par  le  Pape , 
dit  ce  judicieux  Auteur  , pour  con- 
noître  des  appellations  interjettées-  fur 
les  affaires  eontentieufes  , doit  avoir 
fon  domicile  dans  un  lieu  qui  ne  foit 
point  éloigné  de  deux  journées  de 
chemin  des  extrémités  du  Diocefe  , 
dans  lequel  l’aHaire  a été  jugée  en 

Îrcmieie  inllance.  11  faut  autfi  que  le 
uge  délégué  faffe  l'a  réfidence  dans  le 
rcllbrt  du  Parlement , dans  lequel  l’af- 


Digitized  by  Googl 


i 


l 


DEL 

faire  a été  jugée  ; afin  que  l’orJre  des 
iurirdictii>ns  ne  foie  point  troulilc  , £c 
que  les  procédures  ne  l'oient  point  arrê- 
tées par  des  incidents  , en  cas  qu’il 
faille  recourir  au  Parlement  , foit  pour 
avoir  des  défenres  de  rien  innover , foie 
pour  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel 
commed’abus  ; fur  cette  réglé  deux  oblér- 
vations  , i".  Les  journées  font  réglées 

Îiar  l'ufage  des  lieux  , & non  fuivant 
a Loi  qui  entend  par  journée  20.  mille 
pas.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  14J5).... 
I4<>p.  2°.  Quand  les  parties  font  dans 
le  relTort  de  divers  Parlements  , ce  ne 
feroit  pas  alTez  que  les  CommilTaires 
fuflênt  donnés  dans  le  même  Diocclê 
M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  I4J5- 
Les  Juges  délégués  doivent  eue  Gra- 
dués en  Droit  ou  en  'ri.éolngie  i ils  ne 
doivent  pis  avoir  moins  de  preuve  de 
leur  capacité  & de  leur  Doétrine  , dit 
M.  d’Hcricourt , que  les  Olliciaux  des 
Evêques  , partant  les  Prieurs  conven- 
tuels dont  parle  le  Concile  de  Vienne, 
ne  fauroient  être  delegués  s’ils  n’étoienc 
Gradués.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  24p. 
Si  les  Prieurs  Conventuels  , au  reAe  , 
peuvent  être  délégués  , à plus  forte  rai- 
fon  les  Abbés  coinmendai.iires  ti- 
rnUriis  t<fHipariintkr.  Les  Juges  délé- 
gués doivent  être  encore  nés  ou  na- 
turalifcs  dans  !î  Royaume.  Un  Etran- 
ger , quand  même  ce  feroit  le  Nonce 
du  Pape  , ne'  pourroit  exéeuicr  fans 
abus  une  pareille  commitfion.  Les 
exemples  contraires  qu’on  peut  citer  de 
la  p.ut  • des  Nonces  , ne  tirent  pas  à 
coniéquence , parce  qu’outre  la  per- 
miliion  expreffe  du  Roi , on  a toujours 
oldcrvé  que  les  Oimmilfaires  naturels 
l'rançois  , fuA’ent  alors  en  plus,  grand 
nombre.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  14J 1. 
V.  Nonct. 

Quant  aux  délégués  pour’li  fulmi- 
nation des  Referirs  ou  jiour  les 
en  matière  de  bénéfices  , ce  n’cR  p.is 


ici  le  lieu  d’en  parler.  V.  les  «lots  cites 
ci-dcllus.  Nous  remarquerons  feule, 
ment  ici , que  loriqu’il  y a appel  d’un 
jugement  rendu  pas  des  Juges  délégués , 
il  le  porte  à Rome  , • & le  Pape  nom- 
me de  nouvc.tu  des  Délégués , pour 
juger  fur  les  lieux  , jufqu’à  trois  Sen- 
tences conforme,  ; au  lieu  que  la  plainte 
du  relus  de  fulminer  un  Relcrit  ou  d’ac- 
corder un  , n’ell  point  portée  à 
Rome  , mais  pardevant  le  Supérieur 
EeilcIiaAique  immedi.it  , de  celui  qui 
a relufé  ; cette  différence  vient  de  ce 
que  ce  dernier  ne  procédé  p^s  comme 
Délégué  du  Pape , mais  en  qualité 
d’ürdinaire  fur  fa  commiffion.  D’ailleurs 
les  Délégués  lur  appel  font  au  choix 
du  Pape  , au  lieu  que  les  autres  font 
necelTiiremcnt  les  Evêques  ou  Officiaux 
des  lieux  ; les  Délégués  fur  appel  , 
difons-nous  , font  au  choix  du  Pape, 
lelle  cA  la  Dilciplinc  de  France  qui 
n’a  pas  reconnu  le  Réglement  du  Con- 
cile de  Trente  en  la  kllion  25.  ch.  10. 
de  ref.  Dans  l’ufage , ceux  qui  folli- 
citem  les  Referits  de  délégation  /»  , 

font  commettre  qui  ils  veulent.  Mtm. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  1441. 

On  luit  au  furplus  en  France  les 
decilions  que  nous  avons  cxpoié-es  ci- 
defius , toucliant  les  devoirs  des  Délè- 
gues , & 1.1  forme  de  leur  procédure. 
Loix  EccL'l,  ïoe,  en. 

ReAe  à pu  1er  des  cas  oh  les  Evê- 
ques loin  délégués.  V.  fur  cela  les  mots 
Eve^ue  , Jurifdiâion.  Nous  remarque- 
rons ici  que  l'on  tient  que  les  Evêques 
peuvent  être  délégués  pour  juger  les 
caulcs  in  pariihns  ; ce  feroit  même  le 
ctti  Clergé , que  ces  commiffions 
ne  iullent  adrclVées  qu’aux  Evêques.  M. 
du  Clergé  , tom.  7.  p.  1442.  M.  Gibert , 
injiit.  tom.  2.  p.  404.  établit  comme  une 
règle  , très -contbrine  à nos  maximes, 
i[ue  toute  délégation  laite  par  le  Pape  , 
à un  Evêque , pour  ruifon  de  la  rcict- 
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vation  ou  de  l’exemption , né  fait  que  Toit  encore  quelques  exemples  de  ce* 

rétablir  l’Evêque  dans  Ibn  pou-  Juges  conlérvateurs,  dans  le  Royaume, 

voir  ou  dans  l’empécheinent  qui  le  depuis  les  reftriüions  que  les  Parlements 

lioit  ; enforte  que  s’il  y a appel  de  ont  apjxirtées  aux  privilèges  ApoAo-  [ 

l’exécution  de  ces  Ref’crits , il  elt  iiorté  liques  , on  doit  leur  appliquer  les  prin- 

au  Supérieur  Immédiat  : il  en  eu  de  cipes  que  l’ont  vient  d’établir.  V.  Extmp-  I 

même  , ajoute  cet  Auteur , des  Referits  tion  , Ctnftrvation.  ^ 

obtenus  pour  les  cas  où  le  Pape  con-  DELIBERATION.  V.  ASt  1 

court  avec  l’Evéque  , comme  pour  caf-  Cxpitul*irt  , StuiHts  , Ctmrolle.  i 

fation  de  voeux  extorqués  ou  faits  avant  DELIT,  du  latin  deimtjHerc , dtlie- 

l’ûge  : de  permutations,  correélions , &c.  tum,  fignilie  en  général  une  taute  com- 

Aulfi  voit -on  ordinairement , dans  la  mife  au  préjudice  de  quelqu’un.  Le 

commilTion  de  ces  Relcrits  adiellcs  à délit  pris  dans  fa  lignification  propre  , 

l’Evéque  , ^qu’ils  evcul'cnt  la  Jurifdic-  veut  dire  moins  que  cr/we  ,&  jfuftuiien 

lion  ordinaire  , d’où  vient  la  diftinc-  ne  confond  pas  ces  deux  termes  dans 

tion  des  Referits  excitatifs  & attributifs,  fes  Inftitutes  : il  comprend  fous  le  pre- 

V.  Rtfcrit.  mier,  les  crimes  privés , 6c  fous  le  fécond. 

Ceux  qui  font  fubrogeS  aux  Oflî-  les  crimes  publics;  Julius  Pacius , en 
ciaux  reeufés  ou  autrement  exclus  du  fon  Comment,  fur  les  Inll.  tic.  de  oblig. 
jugement  d’une  afiaire  , le  qualifient , Que  ex  delin.  nafeunt , dit  à ce  fujet , 
parmi  nous , Olliciaux  dans  leurs  com-  ret*  deliüa  prepriè  dici  que  furjt  pri- 
mitlions.  ProcéJ.  Civil  des  Otücial.  part,  vota,  ut  furtum,  rapina,  dumnum  , in- 
J . ch.  6.  V.  Risufution.  jurU  de  ^uibui  hic  agirier,  Criminn  veri 

C’eft  l’ufagc  du  Royaume  que  les  propriè  appelUri , ^ue  puhlica  funt  de 
Délégués  du  Pape  rendent  leurs  juge-  qu/bus  infrn  lit.  ult.  quin  etiam  tjun 
ments  , & qu’on  fiffc  pardevanc  eux  extru  ordintm  puniumur  , ut  JtpuUhrum 
les  procédures  en  Langue  Françoife.  M.  violatum  , cencujfto  vccaniur  crimin*  , ut 
du  Clergé  , tom.  7.  p.  66Ü,  V.  les  arr,  in  tit,  fl.  de  extruerd.  aim.  tju/imvii 
18.  & 4f.  dos  lib.  Fevret  dit  que  les  enimhtu  vecubula  interdum  confundantur. 

Délégués  ne  peuvent  palTcr  outre  au  promifeuè  nccipiantur , tnmen  fecun- 

préjudico  de  l'appel  comme  d’abus  , dum  vtrberum  preprietatem  hec  dijhnguh- 

lîonobflant  la  dîuie  fummeta  uppetla-  tur. .. . Quemebrtm  reSè  r^er.  hec  toc. 
tione.  Trait,  de  l’abus  , liv.  4.  chap.  2.  • nie.  ex  delitle  , non  ex  crimine.  Sur  ces 
n.  II.  voyez  Appel.  Le  meme  Auteur  principes,  on  pourroit  divifer  les  crimes 
remarque  que  les  Referits  délégatoires  en  délits  privés , & en  délits  publics  ou 
de  Rome,  coniiennent  prefque" toujours  extraordinaires  , (^  V.  Aeeufetion  & 
la  claufe , in  omnibus  auüoritute  Apef-  cette  diflinélion  eft  employée  par 
tolica  procédait , ce  qui  l'eroic  diflraire  plus  d’un  Juril'confulte  , il  n’ell  pas  de 

les  fujets  du  Roi  , des  mains  de  leurs  notre  fujet  de  la  fuivre  ici  , où  nous 

Juges  natnrcis  ; mais  comme  on  n’exé-  n’avons  à parler  des  délits  que  relati- 
ciitc  les  jugements  des  Délégués , que  vement  aux  Ecclcfiafliques  , dont  les 
par  la  puiffance  ordinaire  , on  fouffre  crimes  font  divifés  ordinairement,  quand 
ce.-te  daufe.  Chopin  , de  polit,  lib.  i.  tit.  il  s’agit  de  compétence  & de  procédure, 

7.  n.  29.  Fevret  parle  en  l’endroit  cité,  en  délits  communs  & en  délits  ou  cas 
•les  Juges  Conlérvateurs  comme  de  Juge  privdégiés.  Nous  difons  délits  privilt- 
je  oprement  délégués  In  Pmibus.  Si  l’on  gits , quoique  fur  le  fondement  de  ce 

que 
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que  nous  venons  de  dire , la  plupart 
de  nos  Auteurs  ne  fe  Ibienc  lérvis  que  de 
ces  termes,  etu  privilé^its  : donnant  le 
nom  de  erimet  , plutôt  que  de  dt'litj , 
à ces  délits  qui  ne  font  pas  du  nom- 
bre de  ceux  dont  parle  Judinien  en 
l’endroit  cité.  Bihliotheq.  Canoniq.  vtrt. 
Délit.  Cette  cxaclitude  ed  li  luuvent 
violée  dans  l’ulage  , & même  fi  peu 
nécedaire,  après  ce  que  nous  avons  ob- 
fervé  , que  nous  avons  cru  pouvoir  dire 
avec  plufieurs  Auteurs , délit  privilégié, 
par  oppolltion  à délit  ctmrnnn , dont 
nous  allons  parler  ; après  avoir  remar- 
ué  qu’en  matière  keeléfiadique , un 
it  crimt  quand  il  s’agit  de  vacance  de 
bénétices  , ou  de  punitions  en  général , 
( V.  f^dCMCt  , Peints , ')  & délit  pri- 
vilégié ou  commun,  quand  il  s’agit  com- 
me nous  avons  dit  , de  cempétence  Sc 
de  prttédier*.  On  ap(>elle  aulli  délit  Ec- 
cléjidjlufmt  , celui  qui  ed  commis  fin- 
guliéremcnt  contre  les  Saints  Décrets 
& Conditutions  Canoniques  , comme  la 
limonie  , la  confidence  , l’héréfie  , &c. 
Enfin  on  appelle  quelquefois  mixte, 
le  CM  privilégié , à raifon  de  ce  que 
les  deux  Juges  Eccléfiadique  & Sécu- 
lier en  connoifTent  conjointement. 

S.  I.  Délit  Commun  , Délit  ou 
Cas  Privilégié.  On  entend  par  délit 
commun  celui  qui  , de  fa  nature  , ne 
mérite  pas  de  plus  grandes  peines  que 
celles  que  le  Juge  d’Èglife  peut  infliger , 
& qui , fuivant  l’exprelfion  des  Auteurs  : 
Menfuram  mn  egreditmr  Ecclefiajlic* 
vindiüd. 

Le  cas  privilégié  ed  une  forte  de 
délit  grave  qui , outre  les  peines  Cano- 
niques , mérite  encore  des  peines  afflic- 
tives , & telles  que  le  Juge  d’Eglife 
ne  puide  les  prononcer  , foit  parce 
qu’elles  vont  jufqu’à  effulion  de  fang , 
•U  autrement. 

Nous  difons  ailleurs  que  par  le  pri- 
vilège de  Pere  tjr  Ciment , les  crimes 
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des  Cccléfiadlques  ne  doivent  être  punis 
que  parles  Juges  d’Eglife,  &nousobfer- 
vons , à cet  égard  , quelle  ed  la  Jurif- 
prudence  du  Royaume.  V.  Privilège. 
L’on  voit  aulFi  fous  le  mot  Pre- 
cédnrt , quelle  forme  de  procéder  on  fuie 
en  France  , contre  les  Clercs  coupables 
de  délit  commun  & privilégié.  Nous 
n’avons  donc  à traiter  ici , relativement 
à la  Jurifprudcnce  partkuliere  de 
France  , que  de  la  nature  des  délits 
communs  , & des  délits  privilégiés. 
Comment  & pourquoi  on  a fait 
Cette  didinclion  , fi  le  nombre  des 
délits  privilégiés  ed  déterminé  , & qui 
en  cd  Juge  f 

I.  Quoiqu’il  paroide  qu’avant  Judi- 
nien  on  didinguoit  les  crimes  des  Ec- 
cléliadiques  dont  le  Juge  Séculier  pou- 
voir connoître  , de  ceux  dont  la  con- 
noidance  é:oit  réfervée  aux  Evêques  ou 
aux  Conciles  ; on  rapporte  communé- 
ment la  première  époque  de  notre  dif- 
tincFion  aux  temps  de  cet  Empereur  , 
qui  pour  empêcher  l’abus  du  privi- 
lège clérical  que  ces  prédéccireurs 
avoient  trop  étendu  , C V-  Immunité , 
Privilège  , j ordonna  par  fa  Novelle 
8}.  ./tnth.  in  Gère,  npnd  prep.  Epifcl 
etnven.  Cell.  6.  que  fi  le  crime  etoit 
Eccléfiadique  & fujet  à quelqu’une 
des  peines  que  l’Egiife  pût  infliger, 
la  connoidancc  en  apparriendroit  à 
l’Evéque  feul  ; que  fi  au  contraire , le 
crime  étoit  civil  ou  commun , le  Pré- 
fident , fl  c’étoit  en  Province  , ou  le 
Préfet  du  Prétoire  fi  c’étoit  dans  la 
Ville,  en  connoitroient  ; & que  s’ils  ju- 
geoient  l’accufé  digne  de  peines  capi- 
tales, ils  le  livreroient  aux  Minidrcs 
de  la  Judice  , après  qu’il  auroit  été 
dégradé  de  l’état  de  Prêtrife  par  fon 
Evêque.  Si  tnmen  de  criminihut  conve- 
nianrur  C Cltriei  , ^ fi  ^uidem  civilihm 
hic  tjnidem  compeieniet  Judicei  in  Pre- 
vinciis  dut  edrnm  Vrdfidts  five  Judice f... 

Terne  11,  L 
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fi  vtro  EccUfiafiicnm  fit  JtItÛitm  tgtm 
t/tfiigtuim  EccUfitjlictt  t*r  , De» 

amMh  Efifcefut  hec  difcerndt  , 
nihil  cemmunicdmibiis  cldrtjfimit  Pre- 
vincU  Judicibut  , tteefut  enim  volumus 
ttlid  negttl*  tmrùne  fcirt  civiles  J»dices: 
cum  aportedt  tdlid  Eeelefidfticè  examindri 
(ÿ-  emenddri  dnimdt  sUlinqisem  idi»  per 
Eeclefidfiicdm  rndllldm , feeundum  Jdcrdt 
(ÿ-  Divinds  regnlds , qstdt  etidm  ntftrd 
ftqtsi  tiers  dedigiidmitr  Legei.  On  ne  iau- 
roit  trouver  une  Loi  plus  précife  fur 
la  dillinâinn  des  délits  des  Clercs  qui 
doivent  être  jugés  par  les  Juges  d’E- 
glife  ou  par  les  Juges  Séculiers  ; relie 
feulement  à l'avoir  ce  que  Juftinien 
emendoit  par  crime  civil  & par  délit 
Eccléfiaftique.  M.  Cujas  nous  l’apprend 
en  fes  Addit.  in  Nov.  79.  d»  A/ondch. 
litig.  Cet  Auteur  emploie  d’abord  com- 
me fynonimes  ces  deux  mots  , civile  & 
commune  ; il  les  oppofe  au  crime  ou 
délit  Eccléfiaftique,  & fe  fervant  par 
argumentation  , de  cenaine  Lan  du 
Code  & du  Digeftc L.  i.fi  dncilUm. 
J.  G.  Ced.  de  denat.  inter,  (^c.  L-  p.  de 
militibut , ff.  de  cujlod.  cr  exib.  reor.  L. 
2.  6.  IT.  de  re  milir.  ) il  compare  à cet 
égard  un  Eccléfiaftique  à un  Soldat. 
Les  Loix  citées  diftinguent  entre  les 
crimes  des  Soldats , ceux  qu’ils  ont  com- 
mis comme  Soldats  & qui  leur  font 
propres,  & ceux  qui  leur  font  communs 
avec  les  malfaideurs  quelconques  : Inter 
ej  qud  militum  prtprid  funt , ^ qud  fine 
cdttris  communia.  Pour  la  punition  des 
premiers  , ils  étoient  renvoyés  à leurs 
Olficiers , & pour  la  punition  des 
autres  , ils  étoient  de  Droit  commun  , 
julticiables  des  Juges  dans  le  reflort 
delqueb  ils  les  avoient  commis  : Si  cdu- 
ja  , dit  Cujas,  loc.  cit.  crimindllt fuerit 
ut  milttare  delillum  d communi  dijlingui 
folet  , itd  jepdrare  debemut  , Ecclefiaf- 
ticunt  crime»  d civili  fivt  communi  : fi 
commune  fuerit  crirnen  , Cltrici  viluti 
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ddulterium  dut  homteidium  d Judict  civili 
dijceptdbitur , fi  Ecclefidftieum  , difeep- 
tdti»  erit  Epifeopi.  Suivant  ces  paroles 
de  M.  Cujas  , on  devoir  fans  doute 
appeller  délit  commun  ce  que  l’on  ap- 
pelle délit  ou  cas  privilégié , & don- 
ner ce  dernier  nom  à ce  qui  eft  appellé 
délit  commun  ; on  le  devroit  même  fur 
ces  paroles  de  Juftinien  en  la  Nov.  12  j. 
où  cet  Empereur  changeant  l’ordre  qu’il 
avoir  établi  en  fa  Nov.  8).  s’exprime 
ainfi  ; Petiti  fumut  d memna  De»  dmd- 
bili  yirchitpifcopo  reverendijfimii  Oericit 
hoc  dore  privilegium  i c’eft-à-dire  , que 
l’Empereur  accorde  par  privilège  à cet 
Archevêque  , la  connoilTance  de  tels  & 
tels  délits  fpéciiiés  dans  le  Rel'crit , où 
les  crimes  graves  ne  font  point  com- 
pris : enfin  on  devroit  en  France,  plu- 
tôt qu’ailleurs , changer  cette  façon  de 
parler,  parce  qu’on  y tient  que  ce  n’cft 
que  par  privilège  que  le  Juge  d’E- 
glife  e.xerce  quelque  jurifdiélion  con- 
tentieufe  fur  les  Sujets  du  Roi  , fur 
quoi , voyez  le  traité  de  Milletot  & 
le  nouveau  Commentaire  des  art. 

& 33.  des  lib.  de  l’Eglif.  Gallic.  dans 
les  remontrances  que  l’All'embléc  du 
Clergé  de  France  en  1675.  préfenra  à 
Louis  XIV.  le  Qergé  difoit  : „ félon 
les  Saints  Décrets  , le  cas  privilégié  eft 
feulement  celui  pour  lequel  l’Ecclélial- 
tique  mérite  d’être  dépofé  , dégradé  & 
livré  au  Bras  Sécuber;  or  dans  le  Droit , 
on  ne  trouve  gucre  que  trois  cas  où 
après  la  dépofition  , l’EgUfe  livroit  un 
Clerc  au  Bras  Séculier.  V.  Dégradation. 
D’uii  l’on  peut  conclure , pourluit  cette 
Aftemblce  , que  le  Juge  Laïc  ne  pre- 
noit  aucune  coimoillance  des  crimes 
des  Clercs  qu’aprés  l’abandon  du  Juge 
d’iiglilc  pour  les  cas  fpécifiés , & qu’il 
n’en  connoilToit  point  de  droit  , mais 
letlement  par  privilège  ; & c’eft  d’où 
vient  le  mot  de  Cas  privilégie.  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  431.  tom.  6.  p.  34. 
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Quelque  contraire  que  Ibit  cette  étymo- 
logie aux  principes  de  la  Jurilprudencc 
actuelle,  elle  peut  être  julle  , eu  égard 
à ce  qui  s’eft  pajfé  dans  le  Royaume 
fur  cette  maiiere.  Voyez  le  traité  de 
la  Jurifdiclion  criminelle  par  M.  Dupuis 
chap.  5.  hill.  Ecclef.  liv.  84.  n.  yo. 
in  fin. 

1 1.  Les  Remontrances  que  nous  ve- 
nons de  citer  étoicnt  faites  par  le  Clergé 
à dclfcin  de  faire  déterminer  rcfpcce 
& même  le  nombre  de  cas  privilégiés  ; 
ce  qu’on  avoir  déjà  tenté  vainement  fous 
Henri  IV.  Jurifd.  crim,  Itc.eit.  Le  Roi 
ne  répondit  rien  , & les  chofes  en  font 
toujours  demeurées  là  ; c'ell-à-dire, 
dans  le  même  état  où  elles  font  pour 
les  cas  d’appel  comme  d’abus  , qui  ne 
font  tixés  & ne  peuvent  l’être , comme 
nous  avons  obfervé  fous  le  mot  ntitj. 
Cette  incertitude  a fait  beaucoup  rai- 
fonner  les  Auteurs  fur  la  nature  & le 
nombre  des  cas  privilégiés  ; il  feroit  inu- 
tile de  rappeller  ici  leurs  dilférentes  opi- 
nions ; elles  n’éclaircilTcnt  pas  plus  la 
initiere  , fi  elles  ne  l’oblcurcilTent  ; 
voycz-les  dans  les  M.  du  Clergé , tora. 
6.  p.  54.  & fuiv.  tom.  7.  p.  421.  & fuiv. 
Nous  nous  bornerons  à tranferire  ici 
la  réglé  qu’établit  M.  de  Lacombe  en 
fon  'Traité  des  Matières  Criminelles  , 
part.  2.  ch.  6.  feél.  i.  n.  6.  pour  con- 
noitre  la  nature  & Tcfpecc  d’un  cas  pri- 
vilégié. Tout  crime  , dit  cet  Auteur  , 
fujet  à l’animadverlion  du  miniAere 
public  pour  la  vengeance  publique  ; & 
qui  mérite  une  peine  alTliaive  ou  infa- 
mante , commis  par  une  EccléfiaAique , 
ne  fauroit  palfer  pour  délit  commun  ; 
puifque  les  Juges  d’Eglife  ne  peuvent 
point  condamner  à des  peines  corpo- 
relles & aflliclives  : autrement  certains 
crimes , commis  par  des  EccléfiaAiqucs , 
demeureroient  impunis  , ce  qu’il  n’cll 
pas  polTible  d’admettre  fans  faire  vio- 
lence à la  raifon  & au  bon  ordre  ; dc- 
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là  mut  cas  Royal  ou  Prévûtal , qui  par 
la  nature  du  crime  emporte  néceflài- 
rement  peine  atlliélive  , corporelle  , ou 
infamante , eft  un  délit  privilégié  en 
matière  criminelle  contre  les  Eccléfial^ 
tiques.  Art.  11.  du  tit.  1.  de  l’Ordon- 
nance de  id7o.  Déclaration  du  $•  Février 
17JI.  V.  CHS  Prévit  ni. 

Mais  fi  tout  cas  Royal  eft  délit  pri- 
vilégié , tout  délit  privilégié  n’eft  pas 
cas  Royal  ou  Prévôtal  ; il  fuflfit  qu  un 
crime  fans  intérefler  autrement  la  per- 
fonne  du  Roi  ou  l’Etat , mérite  peine 
alllidive  , afin  qu’il  foie  du  nombre  de 
ceux  que  le  Juge  d’I^life  ne  peut  pas 
juger  & punir  feul.  'Tout  comme  il  eft 
des  crimes  qui  ne  font  mis  qu’au  rang 
des  délits  communs , à l’effet  d’étre  punis 
par  le  Juge  d’Eglife  feul , quoiqu’ils  in- 
téreffent  en  quelque  forte  l’ordre  public  , 
il  fuffit  qu’ils  ne  méritent  que  acs  pei- 
nas canoniques  : j2»a  menfinrnm  nm  rfrr- 
Jiuntnr  Eccltfiufltct  vindiélét,  M.  Bouta- 
ric  fur  l’art.  1 1 . du  tir.  i . de  l’Ordonnance 
de  itfyo-  Fevret,  liv.  8.  ch.  i.  n,  8. 
D’où  il  fuit , que  les  cas  propofés  par 
M.  Bornicr  & par  les  autres  Auteurs  , 
ne  peuvent  fervir  tout  au  plus  que 
d’exemple.  Cum  cmjnfimtdi  fimt  enfins  fri. 
vilijrinti  , dit  d’Argentré  lur  l’art.  4.  de 
la  coutume  de  Normandie , unlU  nfijne 
fiere  Ltge  eomfrthtnfimn  tfi  ; il  en  faut 
dire  autant  de  la  comparaifon  dont  fe 
fert  M.  Cujas  , & qui  entre  dans  la 
diftindion  générale  de  M.  de  Marc»  , 
/»  Cencord.  lib.  2.  cap,  7.  n.  8.  V.  Cenfi. 
titMtian  : tel  peut  faillir  hors  des  fonc- 
tions de  fon  miniftere  & n’êtrc  pas 
pour  cela  digne  d’une  peine  corporelle, 
tel  auffi  peut  faillir  en  l’exercice  de  fes 
fondions  , & mériter  que  le  J uge  Sécu- 
lier le  puniffe  félon  les  Lois.  Voyez 
les  noms  de  différents  crimes  dans  ce 
Didionnaire  , où  nous  marquons  quel- 
quefois quand  ils  font  d’une  nature  équi- 
voque fiiivant  cette  réglé  , s’ils  font  pri- 
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vilégiés  ou  non  : car  il  eft  bien  diffi- 
cile que  les  Juges  Séculiers  ne  mettent 
pas  aujourd’hui  au  rang  des  délits  pri- 
vilégiés , ceux  qui  intérelTent  tant  foit 
peu  l’imércc  public  ou  l’ordre  politique 
de  l’Etat. 

III.  Le  Juge  d’Eglife  connoît  feul 
du  délit  commun  commis  par  un  Ec- 
cléfiailique  , le  Juge  Séculier  connoît 
du  cas  privilégié  conjointement  avec 
le  Juge  d’Eglife  , & enfin  le  Juge  Sécu- 
lier connoît  feul  de  certains  crimes  com- 
mis par  les  EcclélialUques  ; ou  pour 
parler  plus  jufte,  il  connoît  feul  des 
crimes  commis  par  certains  Eccléfiaf- 
tiques. 

Le  Juge  d’Eglife  connoît  feul  du  délit 
commun  : QKtnd»  egetu  t/mtum  ettfiig*- 
ilont  EccleJî^icÀ  (ÿ-  mnlRi.  La  maxime 
ell  avouée  de  tous  les  Auteurs  François, 
& prouvée  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  ci-delTus.  V.  l’art.  JJ.  des  libertés 
& fes  preuves.  V.  Aufli  Prcctdurt  cri- 
minelle. 

Le  Juge  Séculier  connoît  conjoin- 
tement avec  le  Juge  d’Eglife  du  cas 
privilégié  ; parce  qu’un  Eccléfiaflique 
ne  peut,  en  commettant  un  délit  pri- 
vilégié , pécher  par  rapport  à la  Société 
civile  , qu’il  ne  pcche  aulTi  par  rapport 
à fon  état , & qu’il  ne  fauroit  encourir 
des  peines  capitales  fans  encourir  les 
cines  canoniques;  on  a établi  que  le 
uge  d’Eglife  exerceroit  fes  droits  fur 
le  Clerc  coupable  , en  même  temps  , 
que  le  Juge  &culier  de  fon  coté  exer- 
ccroit  les  liens.  Art.  jp.  de  l’Ordon- 
nance de  Moulins  du  mois  de  Février 
art.  22.  de  l’Ordonnance  de 
Melun  , art.  38.  de  l’Edit  de  idçj. 
^Hcm  vide  , Edit  du  mois  de  Février 
j6jS.  régiilré  au  Parlement  le  lÿ. 
Août  1678. 

L’art.  38  de  l’Edit  de  iffpj.  porte 
que  les  cas  appelles  privilégiés  leront 
inlltuiis  conJointcm£nc  pas  les  Juges 
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d’Egbfe  & par  les  Baillifs  & Séné* 
chaux.  Ce  qui  femble  exclure  tous 
autres  Juges  Séculiers  , mais  ce  n’ell 
pas  le  fens  que  les  Arrêts  ont  donné 
a cet  article  par  rapport  aux  Juges  des 
Seigneurs.  M.  de  Lacombe  traitant  la 
qucllion  en  fon  Traité  des  Matières 
Criminelles  , lec.  cit.  fed.  2.  dit  que  cet 
article  de  l’Edit  n’exclut  que  les  Pré- 
vôts ou  premiers  Juges  Royaux  , & non 
les  Juges  d«  Seigneurs  , lefquels  font 
compétents  pour  connoître  des  crimes 
des  Ecclélïalliques  , de  même  que  de 
ceux  des  Nobles , les  inftruire  & juger  ; 
fauf  en  trois  cas  : le  premier  , s’il  s’a- 
git d’un  cas  Royal  ou  Prévôcal , au- 
quel le  Juge  de  Seigneur,  étant  Juge  du 
délit , peut  recevoir  feulement  la  plainte, 
contre  l’Eccléfiailique  ,.  informer  décré- 
ter & interroger  fuivant  l’article  21.  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  J.  Février 
1731.  Le  fécond  cas  ell,  lorfque  le 
Juge  d’Eglife  ayant  connu  le  premier 
de  l’accufation  , auroit  appcllé  le  Juge 
Royal  pour  le  cas  privilégié  , ainfi  qu’il 
eft  obligé  par  les  Déclarations  de  1678. 
& de  1^84.  Le  troificmc  cas  cA,  lorf- 
que le  Juge  du  Seigneur  ayant  con- 
nu le  premier  de  l’accufation , il  y a 
renvoi  requis  devant  le  Juge  d’Eglife 
par  l’acculé  , ou  révcndication  de  fa 
perfonne  par  le  Promoteur  de  l’Ofli- 
cialité , parce  qu’il  n’eft  point  d’ufage 
que  les  Juges  d’Eglife  inüruifent  con- 
jointement avec  les  Juges  des  Seigneurs, 
mais  feulement  avec  les  Baillifs  & Séné- 
chaux Royaux.  Par  le  moyen  de  ces  trois 
exceptions  , il  arrive  très-rarement  que 
les  Juges  des  Seigneurs  connoiflent  des 
crimes  des  Ecclélialliques.  A l’égard 
des  Prévôts  des  Maréchaux  & Préfi- 
diaux  , V.  Cm  Prévùml , Prévôt. 

L’Ordonnance  de  Moulins  art.  38. 
ordcmiu  que  pour  régler  les  différents 
qui  avoient  été  auparavant  dans  les 
Coiirs  du  Royaume  pour  U connoiiTac- 
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ce 'des  caufes  & procès  criminels  des 
Gens  d’Eglifc  , Nobles  & Officiers  , 
leurs  procès  introduits  en  première  inf- 
rance  en  ces  Cours  fuirent  jugés  & 
inftruits  en  la  Grand’Cliambrc  li  faire 
ce  pouvoit  , & fl  les  aceufes  le  reque- 
roient , autrement  & fans  lad.  rcquilî- 
tion , lefd.  procès  fe  pourroient  inf- 
truire  & juger  en  la  Chambre  de  la 
Tournelle  , k laquelle  l’Ordonnance 
veut  que  lefd.  inftruftions  foient  ren- 
voyées par  la  Grand’Cliambre.  Ce  pri- 
vilège accordé  aux  Ecclélialliques  leur 
a été  confirmé  par  l’art.  21.  du  tit. 
I.  de  l’Ordonnance  de  idyo.  qui  leur 
permet  de  demander  en  tout  état  de 
caufe  d’étre  jugés , toute  la  Grand’- 
Chambre  du  Parlement , où  le  procès 
eft  pendant , affemblée  ; pourvu  toute- 
fois que  les  opinions  ne  foient  pas  com- 
mencées : & s’ils  ont  requis  d’étre  ju- 
gés k la  Grand’Chambre  , ils  ne  peu- 
vent plus  demander  d’être  renvoyés  k 
la  Tournelle.  Mais  il  faut  remarquer 
touchant  ce  privilège , qu’il  n’a  lieu 
pour  les  caulcs  en  première  inllance , 
qu’en  faveur  des  Prélats , Chapitres  , 
Comtes,  Barons,  Villes,  Communau- 
tés , Echevins  & autres , qui  par  pri- 
vilèges & anciennes  coutumes  ont  droit 
d’être  traités  en  la  Cour  , fuivant  l’art. 
7.  de  l’Edit  de  Charles  VII.  du  mois 
d’Avril  1453.  enforte  que  pour  les  Ec- 
cléliadiqucs  & les  Nobles  en  général  ont 
fuit  l’ordre  ordinaire  des  'tribunaux  ; 
le  privilège  ci-deffùs  n’a  lieu  k leur 
égard  qu’en  caufc  d’appel.  Lacombe 
en  fon  Traité  des  Matières  Criminel- 
les, Uc.  cit.  fccl.  2.  n.  I. 

Enfin  nous  avons  dit  que  le  Juge 
Séculier  connoiflToit  feul  en  certains  cas 
des  crimes  des  Eedéfiaftiques  , tels  font 
1°.  Le  cas  d’un  Officier  Clerc  qui  nri- 
varique  en  l’exercice  de  fon  Office  Ko- 
yal  (v.  Ofici & l’art.  38.  des  Li- 
benés.  2°.  Un  Principal  de  College 
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n’cft  encore  jufliciable  que  du  Juge 
Laïc  pour  les  délits  qu’il  commet  en 
cette  qualité.  V.  Princip/d.  3°.  Pour  le 
cas  incident  de  fimonie  , V . Simtnie. 
4**.  Pour  l’homicide  de  foi-même , V. 
Mort.  5°.  Quand  les  Clercs  ont  perdu 
leur  privilège  de  Cléricaturc  , V.  Fri- 
viltgt  , Renvoi.  6‘.  Quand  le  procès  fe 
fait  aux  Eedéfiaftiques  par  des  Juges 
commis  par  le  Roi , ces  Commiftaires 
n’appellent  pas  ordinairement  l’Olticiai, 
parce  qu’ils  s’en  tiennent  aux  termes  de 
leur  commilfion  qui  les  dirpenfe  du 
ftyle  ordinaire  de  la  Juftice.  7'.  Quand, 
le  procès  des  Eedéfiaftiques  eft  inftruit 
dans  les  Cours  où  il  n’y  a point  de  Confeil- 
1ers  Clercs  k qui  l’Evéque  puifle  don- 
ner Vicariat.  V.  Procédure, yiettriat.  Com- 
me font  la  Cour  des  A.dcs , la  Cour 
des  Monnoics , le  Grand  Confcil  , le 
Confeil  même  d’ Artois.  Cette  exception 
né.nnmoins  n’eft  pas  fans  quelque  dif- 
ficulté , ni  même  fans  quelques  exem- 
ples du  contraire.  M.  de  Lacombe  qui 
rapporte  en  l’endroit  cité  les  raifons  du 
Clergé  contre  l’ufage  de  ces  différents 
Tribunaux  , dit  que  depuis  l’Edit  de 
idyS.  qui  a remis  en  vigueur  l’art.  22. 
de  l’Edit  de  Melun  , il  paroitque  l’in- 
tention du  Roi  & de  fon  Confcil  eft  que 
dans  tous  les  crimes  des  Eedéfiaftiques 
où  il  y a cas  privilégié , le  procès  foie 
inftruit  conjointement  par  le  Juge  d’E- 
glife  avec  le  Juge  Royal , fort  ordi- 
naire ou  extraordinaire  rotione  rntutrit , 
en  cas  de  requilirion  par  l’accufé  ou 
de  révcndication  par  le  Promoteur. 
Mais  cet  Auteur  ajoute  en  même  temps 
que  par  deux  Arrêts  récents  , l’un  du 
4.  Odobre  1725.  rendu  contre  un  Bé- 
néficier de  la  Province  du  Maine  , 
l’autre  du  ip.  Février  173p.  rendu 
contre  un  Ecclêfiaftique  de  Bretagne 
pour  fait  de  fimonie  , le  Grand  Con- 
ièil  s’eft  maintenu  dans  fon  ancienne 
pofLlfion  de  juger  les  Eedéfiaftiques 
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fans  renvoi  au  Juge  d’Eglife.  Ce  qui 
fait  penfer  que  les  Cours  des  Aides 
& des  Monntues  , même  les  Juges  des 
élcciions , & dans  les  cas  qui  font  de  leur 
relfort,  ne  déféreroient  peut-être  pas  aux 
plaintes  & aux  réinontrances  du  Clergé 
fur  l’ufage  ou  ils  font.de  juger  les  Ecclé- 
fialliqucs  feuls  , fauf  après  leur  juge- 
ment le  renvoi  au  Juge  d’Eglife  s’il  y 
cchet.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p. 401. 
& fuiv.  L’art.  12.  du  titre  17.de  l’Or- 
donnance de  idSo.  ptorte  que  les  Of- 
liticrs  des  greniers  à fui,  & les  Juges 
des  dépôts,  conn(  liront  chacun  dans 
leur  relfort  , du  faulTonage  qui  aura 
été  commis  par  les  EccléfiaAiques  ; & 
que  leld.  Eccléfiaftiques  leront  contraints 
par  corps  & par  faifie  de  leur  tempo- 
rel au  paiement  des  amendes  qui  au- 
ront été  prononcées  contr’eux.  Trait, 
des  Mat.  Crim.  lar.  ch.  ch.  6.  fecl. 
2.  n.  II.  12.  V.  Procédure  Crimimlle. 

Difons,  fur  toute  la  matière  de  ce  mot, 
avec  M.  Dnpuis  , en  fon  Traité  de 
la  Jurifdiélhjn  Criminelle  , chap.  ÿ.  : 
voilà  quelle  cA  la  difcipline  de  notre 
temps  : on  ne  peut  dire  néanmoins  qu’el- 
le Ibit  nouvelle,  puifqu’elle  eA  beau- 
coup plus  conforme  que  celle  de  plu- 
fieurs  des  derniers  lietles , au  droit  na- 
turel des  puifi'ances,  à l’obligation  per- 
pétuelle qu’elles  ont  de  concourir  à la 
punition  des  crimes  , aux  loix  des  plus 
pieux  Empereurs , & à la  difcipline  de 
l’Eglifc  pendant  les  premiers  & derniers 
fiecles. 

H fc  trouve  à la  vérité  de  la  diffé- 
rence dans  quelques  cérémonies  que 
l’on  a ajoutées , comme  de  renvoyer 
l’EccléfiaAique  coupable  dans  les  pri- 
ions de  l’Eglife.  Mais  outre  que  cela 
s’accorde  allez  bien  avec  . cette  louable 
coutume  qu’avoient  les  Princes  Chré- 
tiens , de  faire  condamner  par  les  Con- 
ciles ceux  qu’ils  vouloicnt  punir  félon 
les  loix,  & aux  loix  de  JuAinien,  que 
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nous  avons  citées  ; où  il  ordonne  que 
l’Etéque  dé[K)fera  les  criminels,  s’ils 
font  EccléfiaAiques , avant  que  les  Ju- 
ges les  faAent  punir  ; cet  ulagc  ne  fort 
qu’à  honorer  l’Etat  EccIéfiaAique , fans 
blcfier  la  juAice  qui  ordonne  que  les 
crimes  qui  déshonorent  leur  miniAere 
ne  fuient  pas  impunis.  Ce  n’cA  pas  en 
ce  point  feulement  que  la  difcipline  de 
notre  liecle  , touchant  l’autorité  des  Prin- 
ces dans  les  affaires  de  l’Eglife , cA 
conforme  à celle  de  l’antiquité  ; c’cA 
dans  le  foin  général  qu’ils  prennent 
de  toute  la  police , dans  prcfque  tous 
les  articles  qui  regardent  l’intérêt  de 
l’Eglilé  , la  coniérvation  de  la  foi , la 
deutUiAion  de  l’héréfic , la  recherche 
de  ceux  qui  picchent  des  doârmes  nou- 
velles & léditicufes , le  bon  ordre  des 
Eglifes  & des  flôpitaux , la  cotiferva- 
tion  de  leurs  biens,  la  rélidence  des 
Evêques , la  collation  des  bénéfices  , les 
qualités  des  perfonnes  qui  y font  pour- 
vues , & l’ailiAance  des  MiniAres  de 
l'Eglife  ; de  Ibrtc  qu’en  lifant  les  Or- 
donnances de  nos  Rois , depuis  S.  Louis 
jufqu’à  notre  temps  , on  trouve  qu’ils 
n’ont  pas  moins  pris  de  part  au  ré- 
glement de  l’Egliie , & à en  empê- 
cher les  défordres  , que  les  ConAanuns, 
les  Théodorcs , les  JuAiniens  & les 
autres  Empereurs  les  plus  célébrés  par 
leur  piété  , & qu’ils  ont  exécuté  plus 
qu’aucuns  autres  Rois  du  monde , ce 
que  les  Papes  & les  anciens  peres  de- 
mandoicni  de  la  piété  des  Princes, com- 
me l’hommage  particulier  qu’ils  de-» 
voient  rendre  à Jefus-ChriA  en  tant 
que  Rois.  Audi  on  peut  dire  que  de- 
puis le  foin  qu’opt  pris  les  rois  de  pu- 
nir les  crimes  des  EccléfaAiques  , leur 
vie  eA  devenue  beaucoup  plus  exemplai- 
re qu’elle  n’étoit  auparavant , & qu’ils 
ne  donnent  prcfque  plus  occafion  ni  de 
les  punir  , ni  de  le  plaindre  qu’ils  foient 
impunis. 
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5.  2.  délit  , Procédure,  Renvoi. 
V.  Prtciditrt. 

s.  3.  délit  , Religieux.  V.  Official, 
Ptligieux  , Abbé. 

S.  4.  Délit  , Evêque.  V.  Canfts 
majcxrts. 

DÉMISSION  , en  matière  de  béné- 
fccs  , n’eft  autre  cliofe  qu’une  réligna- 
tion  ou  renonciation  pure  & (impie  , 
faite  par  le  Titulaiic  d’un  bénéfice 
entre  les  mains  du  Colhteur  ; nous  di- 
fons  Rijignatim  ou  Renonciation , parce 
ue  ces  deux  termes  font  employés  in- 
ilféremment  par  les  Canoriftes  ; les 
Décrétales  n’emploient  que  le  dernier; 
on  verra  ci-dellous  pourquoi  ? Dans 
notre  langue  on  rend  l’un  & l’autre 
par  le  mot  Dimijjion  , quand  la  renon- 
ciation ou  réfignation  e(l  faite  pure- 
ment & fimplcinent , c’eft-à-dire  , en- 
tre les  mains  du  Collatcur  , pour  qu’il 
dil'pofe  du  bénéiice  en  faveur  de  qui 
bon  lui  fcmblera  ; mais  quand  la  re- 
nonciation eft  faite  par  le  Titubire , 
à dc(Tein  de  faire  palfer  le  bénéfice  à 
un  autre  , on  fe  fert  alors  du  mot 
Résignation  en  faveur , ou  pour  caufe 
de  permutation.  V.  Réfignation  , Permu- 
tation. 

Nous  n’enterdons  parler  ici  que  de 
la  première  de  ces  renonciitions , c’eft- 
à-dire.,  de  la  renonciation  pure  & (im- 
pie ; on  n’entend  pas  aujourd’hui  autre 
chofe  dans  l’ufage  par  le  mot  Demif- 
fion.  V.  Rtfgnation.  Nous  remarquerons 
qu’on  fe  (ert  quclqiietbis  du  mot  Ab- 
dication pour  Démijfon  , & dans  le  cas 
de  litige , on  emploie  le  terme  de  cef- 
fon , parce  qu’il  (é  fait  alors  une  cf- 
pece  de  cefiion  de  Droit  qui  paroît  être 
quelque  chofe  de  ditlércnt  de  la  télîgna- 
tion  pure  & fimple , & de  la  réfignation 
en  faveur , ou  de  la  permutation , quoi- 
que la  démi(Tion  en  elle-même  ne  foie 
autre  chofe  qu’une  cefiion  : Nam  dimif- 
fo  nihil  aliud  eft  quam  ctffiio.  Mandofa, 
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Regul.  19.  y.  1).  n.  9.  Amydenius , 
de  ftjl.  Dot.  e.  10.  n.  12.  V.  Litige  , 
Concordat  & les  Inllit.  de  Lancelot , 
Oimment.  lib,  1.  tie.  19.  de  renuncia- 
tione. 

S.  1.  Origine  ET  Causes  des  Dé- 
missions. On  voit  mieux  ailleurs  l’o- 
rigine des  démilfions , en  la  fiiifant  re- 
monter au  temps  où  les  bénéfices  n’é- 
toient  pas  encore  connus.  V.  Exeat. 
Nous  difons  fous  ce  dernier  mot , que 
les  Clercs  ordonnés  & placés  dans  une 
Eglifc  y étoient  anciennement  attachés 
pour  toujours  , à moins  que  leur  Evê- 
que ne  jugeât  à propos  de  les  placer 
ailleurs.  V.  Titre  , Ordination.  Les  mê- 
mes Canons  qui  régloient  ainfi  la  fia- 
bilité des  Clercs , leur  défendoient  par 
conféquent  de  quitter  leurs  polies  ou 
leurs  E"lifes  fans  caufe  légitime.  Le 
Pape  Gclalc  renouvelle  à ce  lùjet  , dans 
une  de  fes  Epitres , le  i5'.  Canon  du 
Concile  de  Nicéc  , dont  on  voit  la  dil- 
pofition  (bus  le  mot  Exeat , & celle 
de  plufieurs  autres  Canons  (cmblables. 
Pour  nous  borner  ici  à ce  qui  regar- 
de les  bénéfices  , nous  ne  rapporterons 
que  les  dilpofitions  du  nouveau  Droit 
fuivant  lequel  un  Bénéficier  ne  peut 
fe  démettre  de  fon  bénéfice  fans  caufe 
légitime , jugée  telle  par  fon  Su- 
périeur. Le  Pape  Innocent  III.  a mar- 
qué dans  le  ch.  nif  cum  pridem , de 
renunc.  fix  différentes  caufes  qui  peuvent 
autorifer  la  démiffion  d’un  Evêque  ; 
elles  fervent  d’exemple  & même  de 
règle  pour  toutes  fortes  de  bénéfices  ; 
on  les  exprime  ordinairement  par  ces 
deux  vers  : 

Debilis , ignarus , male  confciut , irrt- 
gularis , 

Quem  mata  plebs  odit , dam  fcandala  , 
cedere  pojftt. 

Le  Pape  Innocent  explique  clucunc 
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de  CCS  caufes , dans  le  cliapirrc  cité  ; 
mais  on  les  voit  réduites  en  principes 
dans  les  Inftituies  de  Lancelot , que 
nous  avons  traduites  & commentées, 
tir.  de  rermnc,  lib.  i . 11  nous  lulTira  de 
xcmarquer  ici , que  quoique  par  un 
ufage  univcrfcl  il  n’y  ait  rien  aujour- 
d’hui de  (i  libre  que  les  démiilions  de 
bénéfices,  par  cette  raifon  Ipécieufe 
qu’en  donne  Gsrrad , part.  j.  e.  8. 
n.  J.  Cum  enim  otmiiimt  liceat  contem- 
ttere  tjiie  pr»  fe  fane  intrtdaiTa  , liheram 
tfl  CHÎtjue  , etiam  in  articah  menés  cenj- 
litue,  majeri  tamen  14.  annis , prtprie 
fe  abdicare  bénéficié.  Quoique,  dilons- 
nous , on  n’obiérve  plus  fi  rigoureufe- 
incnt  à cet  égard  les  anciens  Régle- 
ments , leur  elprit  fubfifte  toujours  , & 
le  bénéfice  qui  parole  aujourd’hui  dif- 
férent de  l’ordre  & des  fonélions  qui 
attachoient  autrefois  les  Clercs  à leur 
Evêque , ne  doit  pas  être  , fi  confidéré 
comme  une  grâce  temporelle  , à laquel- 
le il  ell  permis  à chacun  de  renoncer , 
qu’on  ne  doive,  à caufe  de  l’oflîce 
qui  en  eû  le  fondement,  le  regarder 
encore  comme  une  chofe  toute  fpiritucl- 
le  , dont  l’Evêque  , ou  ceux  qui  le  re- 
préfentent,  peuvent  fculs  difpofer.  C’eft 
dans  cette  idée  que  le  pere  Thomaf- 
lin  a dit  à la  fin  du  ch.  6.  liv.  2.  part. 
I.  de  l'on  Trait,  de  la  Difcipl.  “ Je  finis 
„ en  remarquant  encore  une  fois , que 
„ la  voix  du  Ciel  & la  vocation  Di- 
,,  ville  qui  donnent  l’entrée  à l’Etat 
„ Eccléfiaftique  , & l’ordination  qui  ell 
„ une  confécration  faintc  & folemnelle, 
„ ayant  attaché  les  Clercs  à un  Evé- 
,,  que  , i une  Eglife  & à une  fonâion, 
„ elle  leur  impole  une  Loi  de  fiabilité, 
,,  parce  qu’elle  eft  elle-même , non- 
„ Iculement  fiable , mais  immuable. 
„ Ainfi  les  Eccléfiaftiques  & les  Bé- 
,,  néficiers  ne  peuvent  plus  à leur  ca- 
,,  price  , ni  céder  , ni  abandonner  leurs 
„ EgUfcs , ni  les  réfigner , ni  les  tranf- 
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„ pottef  à d’autres.  „ Et  cemmt  tout 
cela  eft  encere  aujeard'hai  très  - évident 
dans  les  Evèsjaes  , il  faat  fe  rejjéaven/r 
<jae  les  Canens  anciens  en  ce  peins  , ren- 
fersesent  sens  les  Bénéficiers  dans  U mi- 
me ebli^atien  tjue  les  Evêsjsset. 


+ 

Dans  la  pratique  , les  Bénéficiers  qui 
veulent  fe  démettre  de  leurs  bénéfices  , 
ne  font  pas  ordinairement  empêchés 
parce  qu’ils  manquent  de  caufes  légi- 
times : c’efi  une  chofe  qui  cfi  lailfée 
à leur  confcience , à l’exception  des 
Evêques,  dont  les  démillions  iniérclTent 
notablement  l’Eglife  & même  l’Etat.  V. 
Tranfiatien.  11  fufiit  que  le  Démettant 
falTe  remettre  fa  démifllon  entre  les 
mains  de  fon  Supérieur  dans  la  forme 
rcquife  , (^v.  ci-après,  ^ pour  qu’il  puilTe 
fe  retirer , & aller  ou  bon  lui  femble  -, 
on  ne  le  pourfuit  pas  comme  déferteur 
de  fon  bénéfice  ; fi  c’eft  un  bon  fujet , 
l’Evéque  lui  refulé  d’admettre  la  démif- 
fion  , & le  prelVc  de  changer  de  réfo- 
lution  , fans  pourtant  ufer  de  fon  auto- 
rité pour  le  contraindre  : fi  au  contraire 
l’Eglifc  ne  perd  rien  à fa  fuite , l’E- 
vêque l’a  bientôt  remplacé  d’un 
autre  ; mais  il  faut  toujours  que  la 
démilTion  foit  reçue  par  le  Supérieur. 
V.  l’art,  fuivant. 

§.  2.  Démission  , Forme.  Il  faut 
difiingucr  deux  fortes  de  démilfions  011 
de  renonciations  , l’exprellc  & la  tacite; 
la  démillion  expretfe  efi  la  même  que 
nous  avons  définie  ci-deflus  , & donc 
il  s’agit  ici  : la  démilTion  tacite  eft  cel- 
le qui  cfi  produite  par  tous  ces  dill'é- 
rents  cas  qui  font  vaquer  le  bénéfice , 
comme  l’acceptation  d’un  bénéfice  in- 
compatible , la  Profelfion  Religieufe  , le 
défaut  de  promotion  aux  Ordres,  le 
mariage  , la  défertion  ou  non  réfi- 
dcnce,  &c.  Voyez  Taeance , & chacun 
de  ces  mots.  RebulTe,  prax.  de  sa., 
cita  renanciatient  Barbota,  de  jar, 
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Eccl.  lib.  5-  ‘}-  nmnjro  jp.  & ff'’fnf«tcft,iHprîjHjic}amfâ!icetEcclc- 

41.  />■»  aat  Superieris , ^xibus  per  ejHafi  cort- 

Püur  ce  qui  cft  Je  la  dcmilîlon  ex-  trtUlxm  , ad  admimJ!r.ttiot:em  fi  ohli- 
prcITe  dont  il  s’agit  ui'iquement  ici  , il  gxm  ; nam  in  damnum  ( Clerici  renun- 
i'jut  conliiérer  , par  rapport  à l'a  forme,  ciantu)  effethtm  habere  ptiejl  rennncia- 
ceux  qui  peuvent  la  taire,  ceux  qui  ti»:cnm^ne,  ijHantum  in  fi  fait , abierit 
peuvent  radinectre  , & la  manière  dont  bénéficia  , tacita  paSliene  egijfe  videtier , 
elle  doit  être  faite.  ne  peteret  ; hoc  aieiem  vera  fient , five 

J°.  Girras,  comme  l’on  a vu  , dit  axprejfi , five  tacite  rennneieeter , nnde  licet 
que  tout  Bénéficier,  majeur  de  14.  ans  apprehenfiane  fiemndi  beneficii , videatttr 
peut  renoncer  à fon  bénéfice  ,&  cet  Au-  habere  Clericut  primttm  pra  dereliUa  , 
teur  n’excepte  pas  même  le  Pape.  Nous  pettrit  tamen  Steperiar  , fine  ^na  dimitti 
renvoyons  à traiter  cet  article  fous  le  «an poinit  Sacerdatinm , ad  illnd  Cleriatm 
mot  ktfi^natian , ou  nous  rappelions  des  revacare.  Nous  avons  rapporté  les  paroles 
principes  qui  peuvent  être  appliqués  à de  cet  Auteur  , pour  nous  difpenler  d’en 
toutes  fortes  de  rélignations , & que  rapporter  d’autres  fcmblahles  ; elles  fuffi- 
nous  ne  faurions  rappellcr  ici  (ans  repé-  lent, avec  les  Décrétales  d’Alexandre  III. 
fition  ou  fans  quelqu’autrc  inconvénient,  pour  établir  qu’un  Bénéficier  ne  fauroic 
V.  auili  l’article  précédent  pour  les  eau*  renoncer  à fon  bénéfice  , que  par  l’au- 
fes  généiales  & légitimes  des  démif-  torité  de  celui  qui  lui  en  a donné  l’inlli- 
lions.  tution  ; Nihil  tam  nateerale  efi  uniem  tjnad- 

2“  Avant  que  de  faire  connoître  ceux  eadem  jitre  dijfalvi , ^tta  catli^atum 
qui  doivent  ou  peuvent  admettre  les  dé-  eft. 

millions  des  bénéfices , il  cil  important  Nous  difons  que  la  dcmilTion  du  bé- 
d’ctablir  la  nécelfiié  de  cette  admilfion  ; néficc  doit  être  faite  entre  les  mains  de 
nous  avons  déjà  dit  quelque  chofe  à ce  celui  qui  en  a donné  l’inllitution.  Corras 
fujet  dans  le  précédent  article.  Nous  ne  nous  l’apprend  encore  en  ces  term.'S  : 
rapporterons  ici  que  le  chap.  admonet  , Sieperiarem  autem  hic  appelle  , nen  Call.t- 
dont  les  termes  font  concluants:  tarem  , fid  enm  t}ni  patejlatem  habet  itifi 

Z^niverfij  perfauis  tut  Epifiapatut  peb  dij-  titeeendi  ci'  defiituendi  , Papam , Le^a- 
triSliane  prahibeas  , ne  Ecelefiat  tna  Diea-  tum  à Latere  , Epifeapum  (p-  Capitulum 
cefii , eid  ardinatianem  tuam  pertinentes , Sede  vacante  ; cfui  vera  filam  haberet 
ahfifue  affenfu  tua  intrare  valeant  , Met  canfereneLi  paiefiarem  , veluti  execietar 
te  démit tere  incanfielta.  Quadfi  quis  centra  datutad  pravidendum  renunciatianem  ad- 
frahibitianem  tuam  vtnire  prafumpfirit , in  mittere  non  pajfet  ; nifi  hoc  ei  naminatim 
eum  Cananicam  txerceai  uUianem.  Cette  ejfet  injunÜum  ; eJ-  jiener aliter  ^ui  jure 
décifioQ  ell  fondée  fur  ce  que  le  Bé-  fpeciali  beneficinm  canfert , ejueniam  def 
néficier  , par  l’acceptation  de  fon  béné-  tituere  non  patefl  , refignatiani  auilaritatem 
ficc,  a contraâé  avec  l’Eglifc  une  elpece  non  ineerponit.  Glaf.  in  Clem.  i . de  Renunc. 
d’obligation  dont  il  ne  peut  fc  déc'nar-  C.  neetlus  id. 7.  Le  même  Auteur  dit 
ger  à fon  préjudice  : Opartet  , ajoute  qu’un  Elu  ne  peut  renoncer  qu’entre 
• Corras  , lac.  ch.  n.  1 4.  denijue  de  Pa-  les  mains  du  Supérieur  qui  a confirme 
trani  canfinfu  , fi  Ecelefia  Patranata  fit , tjr  l’éledion.  Glaf.  in  c.  elelli  , de  Renunc. 
Snperiarii  auélaritate  , renunciatianem  Que  fi  l’éleclion  n’a  pas  été  confirmée, 
feri  , netjue  enim  abdicere  fi  Sacerdatia , les  Eledeurs  peuvent  encore  adir  rtre 
tu  ntc  patejlMt  feculari  , quifpiam  fut  la  démilTion  ; il  dit  qu’il  en  eft  Je  meme 
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d’un  Préfencc  par  un  Patron , relati- 
vement au  Supérieur  qui  confère  ou 
inllitue  fur  la  préfentation  ; & enfin  , 
que  la  démilTion  d’un  Contendant  à un 
bénéfice  en  litige  peut  fc  faire  fans  au- 
torité du  Supérieur  , parce  que  ces  per- 
fonnes  n’ont  que_7«/  tid  rem , s’ils  avoient 
jus  in  re  , l’autorité  du  Supérieur  feroit 
alors  néceffaire  , FUmtn.  de  refig.  lib. 
7.  I.  V.  Litige.  C.  1.  de  in  integ.  refiit. 
Panorm.  C.  tjutd  in  dnhiis  de  renunc. 
Barbofa  , de  jnr.  Ecclef.  iib.  3.  cnf.  tf. 
n.  25.  le  GlulTateur  de  la  Pragmatique  , 
de  fnbUr.  Ciem.  Litteris , verb.  rennneittffe, 
Paftor,  de  Benef.lib.i.  tie,  J-n.J.  nous  en- 
feignent  à peu  près  la  même  doélrine 
à cet  égard.  Ce  dernier  ajoute  que  le 
Vicaire  de  l’Evêque  qui  a pouvoir  de 
conférer  , peut  aulli  admettre  les  dé- 
milfions  ; le  Coadjuteur  aufli  , ^ tb  in- 
firmitntem  eenimi  dntus  fit , non  ver»  »b 
infirmitatem  eorptrit  , nifi  hnbent  m,indn- 
tum  *d  conferendnm.  Quant  au  Chapi- 
tre le  Siège  vacant  , il  peut  admettre 
les  démilfions  , mais  il  doit  réferver  au 
futur  fuccelTeur  les  collations  de  certains 
bénéfices.  V.  ci-dclTous.  Felinus  , in  c, 
cnm  olim , de  majer.  etr  »bed. 

Ces  derniers  Auteurs  ne  parlent  pas 
du  Patron , & ne  doivent  en  effet  en 
p.irler  dès  qu’ils  ne  donnent  le  droit 
d’admettre  les  démillions  , qu’à  ceux 
qui  ont  le  droit  d’inftituer  & de  defti- 
tuer  ; ce  qui  exclut  auffi  les  Collateurs 
inférieurs  , ceux  du  moins  qui  n’ayant 
point  de  jurifdiélion  comme  Èpifcopale, 
ne  peuvent  inftituer  dans  les  bénéfices. 
Br.rliofa  , de  jnr.  Ecele.  Iib.  3.  cnf. 
n.  7.  (jr  fit^.  V.  Dépefitien. 

Par  le  ch.  dileÜi , les  Abbfc  exempts 
ne  peuvent  faire  leurs  démiflions  qu’en- 
tre les  mains  du  Pape  , & ne  peut  être 
transléré  d’un  Monafterc  à l’autre  fans 
fa  permitlion.  C.  cnm  tempe/re  de  nrbiir. 
Le  Canon  nbbiis  18.  q.  1.  & le  chap. 
lefU  de  renunc.  décident  qu’un  Abbé 
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tlu  ne  peut  nas  fe  démettre  entre  les 
mains  des  Élcéfcurs , mais  feulement 
entre  les  mains  de  l’Ordinaire  ; ce  qui 
ne  peut  être  appliqué  aux  autres  Reli- 
gieux Officiers  qu’on  élit  dans  des  Cha- 
pitres Généraux  ou  Provinciaux  , & à 
qui  l’on  doit  appliquer  la  réglé  ejut  eft 
deft/tnere  enjns  eft  inftitnere.  Au  fur- 
plus  , les  mêmes  Supérieurs  à qui  ces 
Abbés  & autres  Religieux  en  charge  font 
obliges  de  s’adrelTer  , peuvent  & doi- 
vent examiner  les  caufes  de  leur  démif- 
fion  , & ne  pas  l’admettre  fi  elles  font 
iiifufllfantes.  L’obéiffancc  Religieufe  rend 
à cet  égard  le  jugement  plus  libre  ; 
& je  ne  penfe  pas  que  ces  Religieux  , 
Abbés , Prieurs  ou  autres , puiflent  re- 
noncer ou  fe  dépouiller  de  leurs  char- 
ges & des  obligations  qui  y font  atta- 
chées , en  remettant , comme  l’on  dit , 
le  bâton  Paflotal  fur  l’Autel , ou  en 
délivrant  ceux  qui  leur  font  fournis , du 
ferment  de  l’obéiflance.  Il  n’eft  point 
d’Ordre  Religieux  qui  n’ait  fur  tous  fes 
objets  des  Statuts  ou  Réglements , dont 
ils  ne  s’écartent  point.  V.  Dèpefition  , 
Obé Jfance  , yau  , Réfignatien  , &c. 
Regnl.  Regnlar, 

3".  11  ne  paroit  par  aucune  Loi  Ec- 
cléfiallique  , que  la  démiflion  doive  fe 
faire  nécefl'airement  par  écrit  ; Corras 
dit  que  le  Démettant  peut  faire  fa 
réfignation  par  lui-même  ou  par  fon 
Procureur  , fans  parler  de  la  nécellité 
d’aucun  Aile  par  écrit.  Le  ch.fnper  hec , 
de  renunc.  ne  peimet  pas  de  douter  qu’on 
n’ufoit  pas  toujours  autrefois  d’écriture 
pour  ces  fones  d’ailes  ; il  s’y  agit  de 
prouver  une  renonciation  par  témoins , 
fur  quoi  le  Pape  Clement  111.  Auteur 
de  cette  Décrétale , dit  que  dans  le 
dc'.ite  on  ne  doit  pas  prélumer  la  re- 
nonciation : Km  eft  verifimile  qnod  ali- 
ejHn  renunciet  bénéficié  fin»  fpeme  multit 
tabirihus  actfuifiti , fine  magna  canfa  ; 
tamen  t eft  es  fnper  fpmanea  rennneiatime 
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fuiit  rtcifitndi.  GUf  in  diH-  cAp.  M.  du 
Clergé,  toin.  lo.  p.  i657-  Baroofa,  ioc. 
ch.  II.  41.  V.  l’art,  l’uiv. 

•t- 

En  France,  la  Jurifprudence  a£luellc 
touchant  tes  quellioiis  de  favoir  qui 
peut  ou  doit  admettre  les  détniirions  , 
cil  relie  i®.  Que  le  Pape  ne  reçoit  les 
déminions  que  par  un  cfiet  de  la  pré- 
vention donc  il  jouit  en  France,  & donc 
on  voit  ailleurs  l’origine  & les  effets. 
Il  arrive  rarement  qu’un  Bénéficier  fc 
démette  purement  & fimplement  de  fon 
bénéfice  entre  les  mains  du  Pape  , jiarce 
que  c’eft  le  rendre  maître  du  bénéfice, 
n’étant  pas  alors  Collateur  forcé,  com- 
me le  remarque  Perard  Cartel  en  fa 
Pratiq,  tom.  3.  p.  J5.  & dans  ce  cas 
vaut-il  bien  mieux  s’adreffer  à fon  Evê- 
que. Mais  il  crt  quelquefois  des  cir- 
conrtanccs  qui  forcent  de  recourir  au 
Pape  } par  ex.  une  perfonne  craint  d’a- 
voir commis  finionic  ou  confidence  en 
l’obtention  de  fon  bénéfice  , ce  qui  l’en 
rendroit  polfelTcur  illégitime  ; le  remede 
à cela  eu  de  faire  une  dcmiffion  pure 
& fimple  entre  les  mains  du  Pape , & 
de  lui  en  lailfer  l’cntiere  difpofition  en 
fai  fane  admettre  ladite  démilTion  ; & 
après , par  un  autre  fupplique  , il  faut 
demander  le  bénéfice  vacant  par  cette 
démilTion  ; en  quoi  , dit  M,  Dunoyer 
fur  Perard  Cartel , Itc.  eh.  il  peut  y avoir 
quelque  péril  ; mais  Sa  Sainteté  ne  refufe 
prefque  jamais  femblablcs  provifions  , 
par  le  moyen  defquelles  on  pourvoit  à 
l’affurance  des  bénéfices  de  cette  qua- 
lité. M.  Cartel  propofe  au  meme  endroit 
tin  exemple  dont  il  reconnoit  lui-même 
l’abus  ; c’ert  le  cas  oh  un  Evêque  qui 
«c  peut  conférer  un  bénéfice  régulier 
qu’à  un  Régulier  , fc  fert  du  minif- 
tere  ou  du  perfonnage  d’un  Religieux 
pour  le  faire  paflfer  en  commende  au 
Séculier  qu’il  veut  favorifer  ; pour  cela  , 
^ confère  d’une  main  à ce  Moine  , 
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qui  lui  remet  de  l’autre  fa  dt'milia.n 
entre  les  mains  du  Pape.  Le  Ct  uiier 
part  avec  cette  dtmidion  , & le  Pape 
conféré  à l’Impétrant  comme  dans  le 
cas  précédent.  Quant  aux  Abbés  & 
autres  Prélats  Conlirtoriaux  , le  Pape 
ne  fauroit  recevoir  leur  démilTion  au 
préjudice  du  Roi.  V.  Neminathn. 

Dans  le  cas  de  ces  démillions  entre 
les  mains  du  Pape  , il  fe  fait  deux 
fignaturcs  : favoir,  la  fignaturede  démif- 
fion  , & la  fignature  de  provifion  par 
démillion  ; la  première  contient  deux 
choies  , Tadmillioii  de  la  démilTion  , & 
la  déclaration  que  le  bénéfice  crt  va- 
cant par  lad.  démillion  : Demijftonem 
hHjnfmtdi  ndmhtere , (f-  diil*m  EccU~ 
Jiam  fer  dcmijftenem  eamdem  VActtre  de- 
terntre  ; & il  n’y  a point  de  cammheAtnr 
dans  les  claufules  ; en  quoi  elle  ert  dif. 
férente  de  la  fignature  fer  demijfionem , 
qui  contient  toutes  les  claufcs  de  la 
fignature  de  réfignation  , même  la 
claufc  qMovifmode , avec  toutes  les  dé- 
rogations ordinaires  , excepté  la  déro- 
gation aux  deux  réglés  de  Chancellerie  , 
de  viginti  diebus  , dr  de  verijimili  ne- 
thU  obhus  i elle  ert  renvoyée  par  le  cem- 
mhtAtnr  à TEvêque  Diocélàin.  Duno- 
yer , hc.  ch.  V.  Previfiom. 

2*.  A l’égard  des  Légats  , le  pou. 
voir  que  les  Canoniffes  leur  donnent 
d’admettre  les  démillions  de  bénéfices, 
ne  peut  s’appliquer  en  France  qu’au 
Vice-Légat  d’Avignon  ; comme  il  ne 
peut  recevoir  les  refignations  en  faveur , 
on  ne  contefte  pas  qu’il  ne  puilTe  ad- 
mettre des  démilTions  pures  & fimples. 
V.  Pice-Lègat.  M.  du  Clergé  , tom.  i o. 
p.  26p.  & fuiv.  Mais  ces  démillions 
pures  & fimples  n’en  ont  que  le  nom , 
parce  que  le  même  porteur  de  la  ré- 
lignation  défgne  la  perfonne  que  l’on 
veut  faire  pourvoir  au  bénéfice , & le 
Vice-Légat  ne  fe  refufe  jamais  aux  choix 
qu’on  lui  fuggere  ; le  Démiffionnairç  4 
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meme  encore  cec  avanrige , que  fi  le 
Démectanc  vient  à mourir  avant  que  fa 
démiflion  Toit  admife',  il  obtient  le  béné- 
fice ptr  ahitum , en  vertu  de  la  claufe 
quavifmoda  qu’on  ne  manque  jamais 
d’inférer  dans  ces  fones  de  provifions. 
Cet  ufage  a toujours  été  reconnu  comme 
très-préjudiciable  au  droit  des  Ordinai- 
res du  refiort  de  cette  Légation  , même 
à ceux  des  Eirpedants.  Le  préjudice  étoit 
même  autrelois  plus  grand  qu’il  ne  l’efl 
depuis  la  nouvelle  Déclaration  rapportée 
fous  le  mot  D*te.  Mais  V.  ce  que  nous 
difuns  de  cette  Daterie,  fous  les  mots 
Bute  & l'tce-Légut. 

5'\  Quelques  Patrons  Eccléfialliques  , 
dit  l’Auteur  des  M.  du  Clergé , qui 
n’ont  que  le  droit  de  préfenter  aux 
Colhrcurs  pour  les  bénctîces  dont  ils 
ont  le  patronage,  ont  entrepris  de  re- 
cevoir de:  déminions  ; c’eft  un  ufage 
aflez  ordinaire  dans  quelques  Provin- 
ces ; il  eft  certain  néanmoins  que  ces 
démilFions  ne  font  point  Canoniques , & 
que  le  Patron  qui  na  pas  l’autorité  d’inf- 
tirucr  ne  peut  defiituer  ; il  n’y  a que  les 
Collateurs  qui  aient  le  pouvoir  de  les 
recevoir. 

Cependant  cet  abus  de  tolérer  les 
déminions  admifes  par  le  Patron  ell 
ancien  ; on  en  juge  par  U défenfe  qui 
fut  faite  par  les  llatuts  du  fécond  Sy- 
node d'EuUes  de  Sully  Evêque  de  Paris  : 
Iteminhibetur  ne  fi  une  refirnAtiones  Ecete- 
fiATum  , ïn  mABM  AbbMiem , vel  <]Horum- 
libet  PAtranarum , fed  in  muna  Ep/ficapi  vet 
PrAlAti  fini.  Rebufiê  de  pAcif.  pajfejf.  n. 
^11.  établit  comme  une  maxime  conf- 
uneeque  la  démiiTion  faite  entre  les  mains 
du  Patron , & par  lui  admife , eft  nulle, 
à moins  que  l’Evêque  ou  le  Collateur  or- 
dinaire ne  la  ratifie  : RenttnciM/a  Ad- 
wùffia  , dit  cet  Auteur , futhA  carAm  Alla 
inferiere  Epifeapa  ,fu»t  nntU.  C.  Admanee 
(T  ibi  Kot.  rj-  c.  <}Hod  la  Jnbiit  de  renanc. 
t.  quAfittiat  dt  rer.  perm.  nifi  Epificapm 
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TAtAm  ilium  admijfianem  IjAhuerit , (j- 
callunanem. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  l’on  a fout- 
fert  dans  notre  fiecle  , obferve  encore 
l’Auteur  des  M.  du  Clergé , les  démif- 
fions  qui  avoient  été  reçues  par  les  Pa- 
trons. Elles  ont  été  approuvées  des  Evê- 
ques qui  ont  conféré  enfuire  de  ces  dé- 
minions , & leur  approbation  a opéré  la 
vacance  du  bénéfice.  M.  du  Clergé, 
tom.  10.  p.  iÉ6o.  & fuiv.  tom.  12.  p. 
147.  M.  Duperrai  en  fes  obfervat.  fur 
le  Concordat . p.  62.  dit  avoir  écrit  dans 
un  procès  dans  lequel  toute  la  diflîculté 
étoit  de  favoir  , fi  le  Titulaire  devoir  fai- 
re la  démilfion  entre  les  iiuins  du  Pa- 
tron , pour  être  enfuite  préfenté  un  fujet 
au  Collateur,  nubien  fi  on  devoir  faire 
une  démilfion  entre  les  mains  de  celui 
qui  doit  donner  l’inftitution  fous  le  bon 
plaillr  du  Patron.  Cet  Auteur  après  avoir 
rappellé  les  différentes  raifons  pour  & 
contre , dit  qu’il  fut  jugé  par  Arrêt 
que  la  démilfion  entre  les  mains  du 
Patron  fous  le  bon  plaifir  du  Collateur 
étoit  bonne  & valable.  La  décilion  de 
cet  Arrêt , dit  M.  Piales  , traité  des  dé- 
milT.  eft  vifiblemcnt  fondée  fur  les  réglés 
de  l'équité  naturelle  , parce  que  le  Rê- 
fignant  avoir  manqué  à certaine  for- 
malité , par  où  l’on  doit  conclure  que 
les  démillions  entre  les  mains  des  vrais 
Collateurs,  ou  de  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir d’inftitucr,  feront  toujours  les  plus 
régulières.  On  a aujourd’hui,  pourfe  con- 
linner  dans  ce  dernier  fentimcnt , l’Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  en  faveur  du  Curé 
de  Saint-Sulpice  contre  le  lieur  Noguicr 
fon  Vicaire. 

4®.  Les  Grands  Vicaires  ne  peuvent 
admettre  les  réfignaiions  pures  & limples, 
fi  leur  commilfion  ne  leur  en  donne  ex- 
preffément  le  pouvoir  ; celui  de  confé- 
rer les  bénéfices  ne  comprendroit  pas  la 
faculté  d’en  recevoir  les  dêmilfioiis.  Ainli 
jugé  pai  différents  Anéts.  Goard , des 
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Bénéfices,  tom.  2.  q.  tf.  art.  i.  n.  J. 

S°.  A l’égard  du  Chapitre , le  Siege 
vacant  ; l'ul'age  du  Royaume  cil  , t]u’il 
jKUt  admettre  les  démillions  des  Cures , 
& les  conférer  fur  ce  genre  de  vacance  ; 
& quant  aux  autres  bénéfices  non  Cure , 
la  régale  en  attribue  au  Roi  la  pleine 
difpnfiiiun.  S.  M.  peut  feule  en  admet- 
tre les  réfignations  quelconques.  V. 

i>°.  Si  en  Bretagne  l’Ordinaire  peut 
admettre  une  démilfion  dans  les  mois 
réfervés  au  Pape  ? V.  Brtttgnt. 

7*.  Enfin  nous  avons  en  France  les  bé- 
néfices Séculiers  & Réguliers  à la  no- 
mination du  Roi  , dont  les  Titulaires 
ne  peuvent  fe  démettre  qu’entre  les 
mains  du  Roi  lui  meme  , ou  du  mains 
fans  fon  confentement  ; c’ell  ce  qu’or- 
donne un  Arrêt  du  Confeil  du  i J.  Dé- 
cembre \6~\o.  11  ell  donc  lelfentiel , dit 
M.  Brunet,  Not.  Apoll.  Liv.  3.  chap.  6. 
à un  Ade  de  Rélignation  , eclfion  ou 
démilfiun  d’un  bénéfice  conlillorial , d’y 
faite  mention  du  confentement  & bon 
pliifir  du  Roi , c’cll  la  première  règle 
en  cette  matière  : mais  , ajoutc-t-il , 
comme  le  Roi  n’eft  pas  le  (iolbteur 
de  ces  bénéfices  , que  c’eft  le  Pape  qui 
en  donne  le  titre  , la  cellion  , démilfion 
ou  rélignation  quelconque,  doit  être  faite 
entre  les  mains  du  Pape,  ou  détour  autre 
ayant  pouvoir  Canciiiiquc  de  l’accepter  , 
en  failant  mention  exprelTe  du  conlentc- 
ment  du  Roi , & qu’elle  ne  le  fait  que 
Ibus  fon  Ixin  plaifir.  Ce  n’ell  pas,  nous  dit 
toujours  le  meme  Auteur , qu’il  n’y  ait 
jamais  eu  de  rélignation  ou  cellion  de 
bénéfice  confillorial,  faite  entre  les  mains 
même  de  Sa  Majellé  ; mais  un  tel  aile 
n’efl  pas  dans  fa  forme  légitime  , telle 
qu’elle  ell  pteferite  pour  délier  le  dé- 
mettant de  lés  engagements  avec  l’Eglife 
qu’il  veut  quitter  \ il  faut  pour  cela  , fui- 
vant  lesautorités  déjà  citées  du  Droit  Ca- 
non f un  Supérieur  Eedefiaflique , d’au- 
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tant  mieux  que  le  Concordat  dit  au  lit. 
de  rcç.  ad  Praf.  nom.  que  la  cellion  doit 
être  laite  in  manibus  noftris  cf  fucctjfornm 
Hoftrornm  Romanorum  Pontiftenm.  C’ell  aulli 
fur  ce  principe  fondamantal  , qu’on 
drcITc  les  differents  aétes  de  celfion  , dé- 
miffion  , tant  des  Evêchés  que  des 
Abbayes , Prieurés , &c.  Icfqucls  font 
au  furplus  , fuivant  le  meme  M. 
Brunet , t]ui  en  donne  plufieurs  formules 
lufceptibles  de  toutes  les  autres  formes 
ulicées,  ou  par  les  dcmiirions&  réligna- 
tions  des  bénéfices  ordinaires.  V.  Provi- 
fiem  , Tranjlation  , Nomination. 

Quant  aux  bénéficesde  pleine  collation 
Laïque,  inconnus  aux  Ultramontains,  ils 
fe  . règlent , comme  il  cil  dit  ailleurs  , 
verb.  Collation  , De'volmtion  , par  des 
réglés  particulières  qui  font  également 
exception  aux  réglés  générales  , par 
rapport  à k forme  des  démillions  & 
reiu’r.ations.  V.  Dêpoftion , Provijîons. 

Relie  à parler  de  la  maniéré  dont 
on  doit  fe  démettre  d'un  bénéfice  ; & 
à ce  fujet  nous  devons  obferver  , que  l,i 
plupart  des  principes  établis  fous  les 
mots  P.e'fi^nation  , Regrés , Simonie  , qui 
regardent  l’état  libre  du  Rcfignant , éc 
Il  forme  Canonique  de  fa 'rélignation  , 
reçoivent  ici  parfaitement  leur  appli- 
cation. Pour  ne  pas  nous  répéter , nous 
nous  bornerons  en  cet  endroit  aux  difpo- 
fitions  particulières  des  Ordonnances 
rouefiant  les  démiffions  pures  & limples  , 
& meme  pour  caufes  de  permutation , 
fiitcs  entre  les  mains  des  Ordinaires. 
Les  formalités  quepreferivent  ces  Ordon- 
naaces  , & dont  nous  allons  parler,  ont 
pour  objet  l’intérêt  des  Expeélants  qu’el- 
les mettent  à couvert  des  fraudes,  dont  les 
acles  de  démillion  pure  & fimplc  , ou 
pour  caufe  de  permutation  , font  très- 
fiifccptibles  à leur  préjudice  : l’on  vient 
de  voir  la  fomac  des  démiffions  de  béné- 
fices confilloriaux. 

L’arc.  19.  de  l’Edit  du  Coonroliede 
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\6y],  s’exprime  ainfi.  „ V'oulant  pa-  demain  du  jour  que  la  démiffion  ou  par- 
reillcment,  eft-il  dit,  pourvoir  aux  plain-  mutation  a été  admifc  , pourvu  que  la 
tes  des  Indulcaircs  , Gradués  & autres  procuration  fe  trouvât  indnuée  au  Grefie 
ayant  grâces  cxjveilatives , cnfcmble  des  des  inlinuaiions  L...léliilliques  avant  le 
l’arroiis  Eccléliafliques , nous  avons  dé-  décès  : cnibrie  que  dans  ce  cas , un  Pa- 
claré  & déclarons  les  provilions  des  Col-  tron  Ecclciiadique  , un  indultairc  , 
lateurs  ordinaires  , & de  leurs  Vicaires  un  Gradué  ou  un  autre  Expédiant  ; ne 
par  refignation  , démilTion  , ou  permu-  pourroit  pas  prétendre  que  le  bénéfice 
tâtions , nulles , de  nul  effet  & valeur , a vaqué  par  mort, 
au  cas  que  par  icelles  les  Indultaires , Il  (dut  encore  obfervcr  que  l’art,  ij. 
Gradués,  & autres  ayant  grâces  expec-  de  la  Déclaration  de  i6j^6.  ell  conçu 
tatives  , foient  privés  de  l’effet  d’icelles,  d’une  maniéré  un  peu  équivoque,  fui- 
ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfen-  vaut  la  remarque  de  Pinlbn  , par  rap- 
lation  , fi  les  procurations  pour  réfigner  port  aux  droits  des  Patrons  Eccléliar- 
ou  permuter  , enfcmble  les  provilions  tiques.  C’eft  pour  obvier  â tous  ces 
expédiées  fur  icelles  par  les  Ordinaires  inconvénients  , que  Louis  XIV.  intro- 
ou  leurs  Vicaires  , n’ont  été  controllécs  duilit  une  Jurilprudence  certaine  & 
& cnrégillrces  deux  jours  avant  le  décès  uniforme  à cet  égard  par  l’art,  l J.  de 
du  Rélignant  ou  du  Permutant  ; le  l’Edit  de  i£ÿi.  dont  voici  la  teneurs 
jour  de  controlle  & celui  de  décès  >,  Déclarons  les  provifions  des  Collateurs 
non  compris  : ce  que  voulons  être  exac-  ordinaires  pour  démiffion  ou  permuta- 
tement  gardé  & obfcrvé  par  nos  Juges,  tion  , nulles  & de  nul  effet  & valeur  ; en 
fans  y contrevenir,  à peine  de  nullité  de  cas  que  par  icelle  , les  Indultaires , Gra- 
leurs  jugements.  Cet  article  fut  enrégif-  dués , Brevetaires  de  joyeux  avenement 
tré  purement  & fimplcmcnt  au  Grand  & de  ferment  de  fidelité  , foient  pri- 
Conlcil.  vés  de  leurs  grâces  expeélatives  , ou  les 

L’art,  ij.  de  li  Déclaration  de  itfqtî.  Patrons  de  leurs  droits  de  préfentation  , 
contient  la  même  difpolition  ; avec  cette  fi  les  procurations  pour  faire  les  démil- 
différence  néanmoins,  que  l’art.  19.  que  fions  & permutations , enfemble  les  pro- 
l’on  vient  de  r apporter  , veut  non-lcule-  vilions  expédiées  fur  icelles  par  les  Or- 
ment  que  les  procurations  pour  réligner  dinaires  , n’ont  éié  inlinuées  deux  jours 
ou  permuter  , mais  aulii  les  provifions , francs  avant  le  décès  du  Rélignant  on 
Ibicnt  controllécs  & enrégiftrées  , deux  Permutant  ; le  jour  de  l’infinuation , & 
jours  fiancs  avant  la  mort,  le  jour  du  celui  du  décès  non  compris  : ce  que 
controlle  & celui  du  décès  non  compris  s nous  voulons  être  exaftement  gardé  par 
au  lieu  que  l’art.  13.  de  la  Déclaraii.on  nos  Juges,  fans  y contrevenir,  à peine 
de  idqd.  ne  requiert  que  l’infinuation  des  de  nullité  de  leurs  Jugements, 
procurations  avant  le  décès,  fans  parler  C’cll-là  lalxii  quis’obferve aujourd’hui 
des  collations  , & fans  défirer  que  l’infi-  conllamment  dans  tout  le  Koyaume  , 
nuation  foit  laite  deux  jours  francs  avant  mais  remarquez  que  comme  elle  n’a  en 
le  décès  du  Rélignant , ou  Permutant,  vue  , ainfi  que  les  Edits  de  & de 
Cette  différence  ell  d’autant  plus  confi-  1^45.  que  l’intérêt  des  Expeélants  & des 
dérable  , qu’aux  termes  de  cet  art.  13.  Patrons  Eccléfialliques  , la  nullité  qu’elle 
une  démilfion  ou  permutation  feroit  va-  prononce  fur  le  defaut  d’infinuaiion  ne 
labié  , quand  même  le  Réfignanc  ou  vicie  pas  tellement  les  provifions , que 
permutant  viendroit  à décéder  le  len-  le  bénéfice  réfigné  Ibit  réputé  vacant  de 
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plein  droit.  G:tte  nullité  eft  du  nomlire 
de  celles  qui  n’étant  pas  radicales , mais 
feulement  relatives , peuvent  être  cou- 
vertes par  la  poflelfion  triennale  ; & 
les  parties  iméreflecs  , c’eft-à-dire , les 
Gradués  , Indultaires  , Brevetaires  , & 
les  Patrons  EccléliaBiques  peuvent  feu- 
les l’oppofer  au  pourvu.  S'ils  gardent 
le  filence  , la  provifion  dcvicîldra  irré- 
vocable ; en  vain  un  Dévolutaire  fe 
plaindroi:-il , dit  M.  Piales,  s’il  n’a  d’au- 
tre intérêt  que  celui  de  fon  ambition , 
il  ne  fera  point  écouté.  Mais  il  n’en 
léroi:  pas  de  même  d’un  Prêvention- 
naire  , fur -tout  en  la  Vice- Léga- 
tion. 

Avant  l'Edit  du  Oamrolle  & la 
Déclaration  des  Infinuations , la  Jurif. 
prudence  étoit  réglée  dans  le  même 
efprit  ; c’eft-à-dire  , que  lorfqu’une  per- 
mutation avoit  été  faite  au  préjudice 
des  Expédiants  , & en  fraude  de  leurs 
privilèges , on  maintenoit  ceux  - ci  à 
i’cxclufion  des  Réfignatairei  : or  les  cir- 
conftances  les  plus  ordinaires  qui  fai- 
foient  préfumer  la  fraude  dans  une  dé- 
milTion  pour  caufe  de  permutation  , 
étoient  i®.  Lorfqu’un  Titulaire  malade 
avoit  permuté  avec  un  autre  en  fauté. 
a°.  Lorfque  la  permutation  avoit  été 
faite  au  mois  des  Gradués.  5”.  Lorf- 
qu’il  y avoit  une  grande  inégalité  entre 
les  bénéfices  permutés.  4“.  Lorfque  les 
bénéfices  étant  en  patronage  Eccléfiaf- 
tique  , la  permutation  avoit  été  faite 
Jprete  ptitrcuo.  Dumoulin  , de  infirm. 
refgn.  n.  Jp.  & l II.  Louetdc  Vaillant, 
ibid. 

A l’égard  des  démilTions  pures  & 
fimples , qui  pour  la  plupart  font  des 
efpeces  de  rélignation  fccrettes  en  fa- 
veur , par  la  ccmpliilànce  des  Colh- 
teurs  à fuivre  , quoique  d’une  maniéré 
libre  & exempte  de  fimonie  , l’inten- 
tion du  démettant  au  profit  de  telle  & 
telle  perfonne  qu’il  fuggere , ou  autre- 
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ment  : à l’égard  , difons  nous , de  ces 
déminions , les  circonftanccs  qui  font 
Ibupçonncr  la  fraude  font  : i'.  Lorfque 
la  démilfion  eft  faite  par  un  malade. 
2".  Lorfqu’elle  eft  foite  dans  un  mois 
des  Gradués  , ou  au  préjudice  des  In- 
dultaires , Brévetaires  ou  autres  Expec- 
tants. Il  ne  faut  pas  douter  que  11 
nonobftant  la  formalité  de  l’infinuation, 
remplie  au  délit  de  l’art.  ïj-  de  l’Edit 
de  itfpi  , on  découvroit  par  le  concours 
de  ces  dilTérentcs  circonftanccs  , une 
fraude  fuffifamment  caradériléc  au  pré- 
judice des  Expedants , les  Cours  ne  fui- 
vilTent  l’ancienne  Jurifprudence  au  pro- 
fit de  ces  derniers.  On  en  peut  juger  par 
ce  que  dit  M.  Piales  lur  l’Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  25.  Mars  174J. 
rendu  en  faveur  du  frère  Dubeife  , 
Gradué  pourvu  de  l’Aumônerie  de 
de  Saint-Valier  , par  l’Abbé  de  la  Con- 
grégation de  S.  Ruf.  Traité  des  Collât, 
tom.  4.  p.  4J1.  Recueil  de  Jurifpru- 
dence Canoniq.  verh.  Démijfien. 

L’art.  IJ.  de  l’Edit  de  i6ÿi.  n’a 
pas  lieu  pour  les  réfignations  faites  en- 
tre les  mains  du  Pape  ; il  fullit  de  les 
inlinuer  avant  l’envoi.  V.  Preotraiieii , 
RéjîgnMÎen , Infimnitien.  Mais  il  a lieu 
pour  celles  qui  fe  font  en  la  Vice  Lé- 
gation d’Avignon.  L’Art.  2.  de  la  nou- 
velle Déclaration  de  1748.  rappor  ée 
dans  le  mot  D*te  , veut  que  la  nullité 
prononcée  ait  lieu  dans  fon  cas  , tant 
au  profit  des  Expcélants  que  de  tous 
autres.  V.  Da/f. 

On  demande , fi  dans  le  cas  où  la 
démilfion  fe  fait  dans  un  autre  Diocefe , 
que  celui  où  fe  trtmvc  le  bénéfice  ré- 
figné , on  doit  infinuer  dans  les  deux 
Diocefes  , avant  les  deux  jours  francs. 
L’Auteur  de  la  Jurifprudence  Canoni- 
que nous  apprend  que  la  queftion  fut 
confultée  en  1721.  parles  plus  célèbres 
Avocats  de  Paris,  & qu’ils  décidèrent 
qu’il  n’cft  pas  nécellairc  pour  fatif- 
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l'iire  à l’art.  13.  de  l’LJit  de<  Infinua- 
tions  de  i6pi.  cjue  la  procuration  pour 
rcligner  loic  inlinuéc  dcu,\  jours  francs 
avant  le  décès  du  Démettant , dans  le 
Diocefe  où  la  procuration  eft  pafl'ée, 
& dans  celui  du  bénéfice , tout  à la 
f.iis  ;'que  l’elprit  de  la  Loi  eft  rempli  , 
lorfque  cette  infmuation  eft  faite  dans 
l’un  ou  l’autre. 

Avant  la  Déclaration  du  14.  Février 
1737.  qu’il  faut  voir  fous  le  mot  Procu- 
ration , on  avoit  agité  la  quellion  de 
l’avoir , fi  les  formalités  prefeiiics  pour 
les  procurations  ad  rejî^nandum , regar- 
doient  les  ades  de  tltmiliion  pure  & lim- 
p!f> , faite  entre  les  mains  des  Ordinai- 
res ; la  difliculté  venoit  de  ce  qu’avant 
t]ue  l’on  fe  fervit  communément  du  mot 
VtmiJJion  , pour  diftingucr  la  réfigna- 
tion  (impie  , de  la  rélignation  en  faveur 
plus  familière  dans  ces  derniers  temps, 
les  Ordonnances , fur-tout  les  plus  an- 
ciennes , n’avoient  employé  , à l’exem- 
ple des  Canoniftes  & des  Commenta- 
teurs du  droit  ; que  le  mot  Réftfrtiation 
indiftindemenr.  Un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  2.  Décembre  1727.  jugea 
que  le  terme  de  réjigntr  employé  dans 
l’arr.  p.  de  la  Déclaration  du  mois  d’Oc- 
tobre  1 646.  eft  un  terme  générique  , 
qui  comprend  également  les  réligna- 
lions  pures  & limples  , & les  rcfigna- 
tions  en  faveur  ; l’Èvêi]ue  de  Laon  ft»r- 
ma  une  tierce  oppofuion  à cet  Arrêt. 
L’on  ne  fait  pas  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  ; 
mais  la  déclaration  que  nous  avons  citée, 
leve  a ce  fujet  tous  les  doutes.  V. 
Procuration , où  l’on  voit  fous  quelle 
forme  doit  être  faite  une  procuration 
pour  fe  démettre  , & s’il  faut  toujours 
pour  cela  , palTer  une  procuration , & 
la  pafl'er  devant  Notaire. 

Quant  à la  forme  des  provifions  qu’ac- 
corde l’Ordinaire  fur  les  démilfions , 
elles  ne  font  point  divilées  en  deux 
Ades  , comme  celle  du  Pape  ; c’eft-à- 
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dire  , en  un  acte  qui  arrefte  l’adm if- 
lion  , & en  un  autre  , qui  porte  la  col- 
lation : Domiciu  (jr  confirons  ledit  béné- 
fice vacant  par  la  démtfiion  pure  ^ fi.m- 
ple , faite  en  nos  mains.  Duroyer  fur 
PcraiJ  Caftel  , en  fa  Pratiq.  tom.  2. 
p.  38.  cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  foit 
toujours  nécefl'aire  que  le  Kéfigr.ant 
falfe  la  Jéniillion  en  la  forme  requife 
par  les  Ordonnances.  V.  Procuration, 
Provifions  , Réfijination. 

§.  2.  Démission  , Effets.  C’eft 
un  principe  de  Droit , avoué  de  tous 
les  Canoniftes , que  la  dcmilTion  une 
fois  conlommée  , le  Démettant  lé  trou- 
ve dépouillé  de  tous  lés  droits  au  bé- 
néfice. C.  fiuper  hoc  , c.  in  prafientia  de 
renunc.c.  ejuam  periculofum . cf.  i.^ttent- 
admodum  entm,  dit  encore  Corras  en  l’en- 
droit cité  , n.  ÿ,  renunctatio  , ah  initit 
voluntasis  eft  Q nemo  ^uippe  valctudinis 
quamtumvis  drplorata,  ; benelicio  renun- 
ciare  cogitur^  ita  ex  poft  fatlo  neceffita- 
tis  ; neque  enim  jus  Juum  Jponte  rémit- 
tents regrejfu  s dari  débet.  Poterit  ita^ue 
beneficium  rtfignatum  ah  ordinarto  libéré 
conferri , ^ a Clerico  impetrari  , ad 
quod  non  redibit  renuntians  etiam  ex  caufia 
permutationis  , fine  nova  ccllatione.  Le 
même  Auteur  dit  conféquemment  à 
cette  décilion , que  quand  la  démillion 
s’eft  faite  par  Procureur,  elle  ne  produit 
l’effet  qu’on  vient  de  voir  , que  du  jour 
que  le  Procureur  a fait  la  rélignation  , 
& non  du  jour  qu’on  lui  a donné 
pouvoir  de  la  faire  > d’où  il  fuît  que 
la  procuration  peut  être  révoquée  juf- 
qu’à  ce  que  le  Procureur  l’ait  exécu- 
tée , rebus  adhue  integris.  Rebuffe  , de 
revol.  procur.  ^c.  Mais  fi  U démillîon 
dépouille  ainli  le  Démettant  de  Ion 
bénéfice , quand  elle  eft  conftimmée  , 
à quel  temps  ou  à quel  Acle  fixe-t-oti 
l’époque'  de  cette  confemmution.  Les 
Décrétales  ne  difent  rien  de  précis  à 
cet  égard  ; il  paroît  feulement  par  le 
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rirtc  de  rntuHC-  que  les  renonciations 
en  la  tbrmc  quelle  (c  faifoicni  au- 
trefois , produiluient  leurs  effets  du 
moment  -qu’elles  croient  manifeftées. 
On  en  peut  juger  par  le  chap. 
/«per  bec , que  nous  avons  cité  ci-delTus, 
pir  lequel  le  Pape  Clément  111.  fait 
dépendre  , la  quellion  do  la  preuve  par 
téim'in  , de  la  renonciation.  Le  Concile 
de  Latran  , tenu  l’an  lai^.  fit  un 
Canon  pour  contraindre  à la  renon- 
ciation , ceux  qui  ayant  demandé  à 
leurs  Supérieurs  la  pcrmiffion  de  la  faire , 
& l’ayant  obtenue , ne  v^loient  plus 
renoncer.  C.  tjmd/tm  de  reimnc.  Par  où 
ü paroit  que  du  temps  de  ce  Concile, 
on  ne  faifoit  les  démiffions  que  du 
gré  des  Supérieurs  , comme  le  veut 
Alexandre  111.  i/t  cap  dit},  admenee.  La 
Glol.  du  chap.  qiied  non  dubits  eed.  en 
défendant  les  renonciations  entre  les 
mains  des  Laïcs  , prive  cependant  ceux 
qui  les  font  d:  leurs  bénéfices  ; & 
la  Glof.  remarque  que  cette  privation 
ell  l’effet  de  la  volonté  qu’ont  témoi- 
gné les  Réfignants  : Qaamum  ad  Ec- 
cUJioi  vel  (jHoutnm  ad  Saperioreitt  eatis 
renunciaiit  non  tenet  , cnm  Ecclejla  vel 
Snperier  peteft  illnm  repetlere  fi  vnlt.  7. 
(j.  I.  nen  opertee.  35.  tj.  j.  Mnlier.  Sed 
tpfe  non  pctejl  eam  repetert  (ÿ*  ita  ejnead 
fe  tenet  paflnm  , tjuia  ^ fi  inntilii  fit 
toits  rtnunciatio  , tamen  hahet  in  fe  ta- 
cittem  pallitm  ne  répétât , fient  acceptilotie 
tKiuilis , (1.  de  paÙ.  fi  unies  S.  pen,  C’cll 
fur  cette  diftindion  que  Corras  a dit, 
comme  on  a va  ci-delfus.  nam  in  dom- 
nnm  , (j-c.  C’étoit  même  autrefois  une 
maxime , que  la  démillion  faite  devant 
Notaire  & Témoins , prtrduifoit  dès- 
lors  fes  effets , au  moins  contre  le  Dé- 
mettant lui-mém:  , alnli  que  le  dit 
formellement  Corras  , dont  nous  avons 
rapporté  les  termes  nam  in  damnnm , 
^c.  quoiqu’elle  n’eût  pas  été  encore 
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admile  ni  approuvée  parle  Supérieur, 
d’où  vient  que  pour  prévenir  les  effets , 
on  avoir  introduit  dans  les  provi  fions 
de  Rome  , fur  réfignation  , une  claul'e 
qui  n’dl  plus  que  de  llylc,  ainfi  que 
nous  l’obfervons  fous  le  mot  Sn^litjue, 
Gomer.  a fuivi  la  nic.nc  opinion , tnre^uL 
de  infirm.  7.  lÿ.Mais  tous  les  Canonif- 
tes  ne  l’ont  pas  fuivie  ; nous  ne  cite- 
rons que  Barbofa  , de  jnr.  Ecclef.  tib.  j, 
cap.  1 5.  n.  ip.  Cet  Auteur  combat 
l’argument  qu’on  jxiurroit  tirer  du  ch. 
fttfeeptum  de  refeript.  in  6'-’.  ibi  , per 
cejfionen  ejnfiem  ipfi  proponente  vacand. 
fit  conclut  que  la  démiffion  ne  dépouille 
le  Titulaire  qu’après  qu’elle  a été  ad- 
mife  : ce  qui  a lieu  , dit-il , incontef- 
tablcment  devant  l’Ordinaire.  A l’égard 
des  démiffions  faites  entre  les  mains  du 
Pape  , il  raifonne  fuivant  la  diffindion 
ordinaire  du  conicns  en  abrégé , & du 
confens  étendu  , dont  il  eft  parlé  fous 
les  mots  Confens  , Provifioni.  11  dit  que 
du  jour  que  le  Procureur  a prété  le 
premier  confens  à que  porrexit  fappli~ 
cationem , la  réfignation  efl  cenfée  ad- 
mile , & de  là  irrévocable.  Flaminius, 
lib.  II.  q.  II.  n.  <57.  en  dit  autant  ; 
mais  cette  opinion  ell  contellée  par  quel- 
ques Canonillcs  , qui  ne  donnent  cet 
effet  qu’au  dernier  confentement  éten- 
du fur  la  fignature.  Pour  lever  à cet 
égard  tous  les  doutes  , on  a introduit 
l’ufage  à Rome  , d’étendre  le  confens 
dans  les  Régillres  de  la  Chancellerie 
ou  de  la  Chambre , & de  le  mar- 
quer au  dos  de  la  fupplique , avant  de 
la  préfenter  au  Pape  pour  la  ligner.  Et 
ideo  cejfant  omnia  dnbia.  Barbofa,  loc,  cit. 
V.  Prov'tfions. 

Les  Canonilles  François  conviennent 
tous,  qu’une  démiffion  pure  & fimple 
n’opere  la  vacance  du  bénéfice  que  quand 
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elle  A été  admife  ; d’où  il  fuit  que  (t 
le  Démettant  vient  à décéder  avant 
que  la  démiflion  ait  été  reçue  par  le 
Collateur , Aut  Ab  illt  <jaÎ  ptteftAttm  hA- 
btt , le  bénéfice  vaque  par  mort  tout 
comme  il  doit  vaquer  de  droit , lorfque 
dant  l’intervalle  de  la  démiflion  & de 
l’admilTion , le  Démettant  tombe  dans 
quelqu’un  des  eas  qui  font  encourir  une 
privation  de  plein  droit.  C’efl  l’opinion 
de  Dumoulin  qu’il  foutient  fortement 
contre  Gomes  /»  rtg.  Jt  infitm.  n.  5. 
4...  7...  414.  Guimicr , in  VrArm.  dt 
JitblAt.  Clem,  Lut.  verb.  TcnunciAÿc,  Dé- 
fin. Canon,  vnb.  KacAnce.  Solier  fur 
Paflor , /;é.  3.  tit.  3.  n.  i.  Jufqu’à 
l’admillion  , la  démiffion  n’efl  resardée 
luivanc  Dumoulin , que  comme  une 
préparation , un  projet , un  mandat 
pour  réfigner  : No»  verè  rtp^nAtia , fed 
Aiûmut  ftH  prApATAtio  vtl  mAndatnm  nd 
rtJi^nAndum. 

Or  nous  avons  établi  'dans  l’article 
précédent , quel  étoit  ce  Supérieur  lé- 
gitime qui  avoit  pouvoir  d’admettre 
le;  démilSons  ; l’Arrêt'  du  Paileracnt  de 
Paris  contre  le  Sieur  Noguier  , Vi- 
caire de  Saint  Sulpicc , nous  a appris 
quels  font  les  elTccs  de  celle  qu’il  n’a 
point  admife,  ainli  que  la  libcrré  qu’il 
a de  ne  point  l’admettre.  Cette  der- 
nière conlcqucnce  de  l’Arrêt  peut  ti’ê- 
tre  pas  du  goût  des  Bénéficiers  , qui 
depuis  long-temps  fe  croient  pleins 
maîtres  de  leurs  titres  ; mats  ce  n’efl 
pas  l’efprit  des  anciens  Canons  -,  & les 
Parlements  s’attachent  toujours  à les 
faire  revivre. 

Il  efl  rare  dans  l’ufagc  que  Ja  dé- 
miffion  faite  entre  les  mains  du  vérita- 
ble Supérieur , ne  foit  immédiatement 
fuivie  de  ta  collation  , ce  qui  tranche 
toutes  les  difficultés  fur  les  principes  éta- 
blis ; mais  il  arrive  des  cas  où  ceb  n’a 
pas  lieu  > des  cas  où  le  Bénéficier  fait 
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une  réfignatlon  pure  & fimple  , & s’en- 
gage tout  de  fuite  dans  le  mariage 
ou  dans  la  profeflion  .Religieufe  ; avant 
que  la  collation  ait  été  faite  ; & d’au- 
tres où  la  collation  étant  faite , elle  n’eft 
pas  fi-tôt  acceptée.  On  demande  fi  dans 
la  première  efpcce  de  ces  cas , le  bé- 
néfice vaque  de  plein  droit , ou  par 
démiflion  ? & fi  dans  la  fécondé  , l’ad- 
milfion  opéré  une  vacance,  tellement 
parfaite , que  l’acceptation  ou  répudia- 
tion du  nouveau  pourvu  n’infiue  en  rien 
fur  fes  effets  ? Ces  deux  queftions  fe 
font  préfcn^cs  dans  deux  célèbres  con- 
teftations  , dont  M.  Piales  en  fon  Trai- 
té des  Collât,  ch.  4.  & J.  rapporte  les 
circonflances  & le  jugement.  La  pre- 
mière fut  agitée  au  Parlement  de  Paris, 
entre  un  Gradué  & le  pourvu  par  l’Or- 
dinaire. L’autre  fut  pbidéc  au  Grand 
Confcil  au  fujet  du  Prieuré  de  Reuil 
dépendant  du  Prieuré  de  la  Charité  , 
Membre  de  l’Abbaye  de  Cluny.  L’ef- 
pccc  de  ce  dernier  Arrêt  qui  efl  du 
28.  Juin  1748.  eft  fingulicrc , à caufe 
de  la  démiflion  que  fit  M.  le  Cardi- 
nal de  la  Rochefoucault , du  Prieuré 
de  la  Charité , en  les  propres  mains 
comme  Abbé  de  Cluny  , devenu  tel 
par  la  mort  Je  M.  le  Cardinal  d’Au- 
vergne dont  il  étoit  Coadjuteur.  Cet 
Arrêt,  dit  M.  Piales,  paroii  avoir  jugé 
qu’une  démilfion  acceptée  par  le  Colb- 
tcur  opéré  une  vacance  confommée 
dans  le  bénéfice , & qu’il  n’eA  pas  né- 
ceflaire  que  le  pourvu  fur  démiflion 
ait  accepté  la  provilîon  , pour  pouvoir 
dire  que  le  Réfignant  ou  Démettant 
eft  entièrement  privé  du  bénéfice.  Le 
même  Auteur  nous  apprend  que  M. 
l’Avocat  Général  ponant  la  parole  dans 
cette  impajrtante  caufe , Ibmint  que  k 
démiflion  faite  par  M.  le  Cardinal  de 
la  Rochefoucault  en  fes  propres  maint 
étoit  nulle,  par  k raifon  qu’il  doit  j 
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■voir  de  la  difTérence  entre  le  Réfignant 
& celui  qui  admet  : & qu’une  même 
perronne  ne  peut  être  en  même  temps, 

& par  rapport  à un  même  Aile , & fupc- 
ricur  & inferieur.  Corras  dit  que  le  Pape 
cft  au  - dcITus  de  cette  rcglc.  V.  Réjign*- 
tian. 

Quant  à l’Arrêt  rendu  fur  la  pre- 
mière quedion  , l’efoece  en  ctt  égale- 
ment remarquable.  IvC  Titulaire  fait  fa 
démilfion  dans  un  mois  de  rigueur  pour 
les  Gradués,  entre  les  mains  du  Cha- 
pitre Je  Melun , Collateur  de  fon  bé- 
néfice , & fc  marie  trois  jours  après. 
Le  Chanoine  en  tour  de  conférer , & 
fcul  en  droit  par  eonfequent  d’admet- 
tre la  réfignation  , eft  abfent  par  ordre 
du  Roi  J il  ne  peut  donc  (aire  titre 
du  Iséiiéfice  , qu’après  la  célébration  du 
mariage  : dans  l’intervalle  ou  le  meme 
jour  que  le  Chanoine  conféra  le  bé- 
néfice , un  Gradué  le  requiert.  L’Ar- 
rêt qui  intervint  le  4.  Juillet  1752. 
maintint  le  Pourvu  par  le  Chanoine, 
à l’exclufion  du  Gradué  ; cet  Arrêt 
préjuge  qu’une  déraiffion  non  encore 
■cceptée  produit  fon  effet,  quoiqu’elle 
ne  foit  pas  admife  i ou  plutôt , comme 
dit  M.  Piales , il  juge  que  cette  ma- 
xime,que  la  démilfion  doit  être  admife 
par  1c  Supérieur  pour  faire  vaquer  le 
bénéfice  , n’a  pas  lieu  dans  les  cas  ou 
les  raifons  qui  l’ont  fait  étalslir,  celTcnc 
& ne  peuvent  avoir  d’application  : ces 
raifons  font  expofées  par  le  même  Au- 
teur en  l’endroit  cité  , ainfi  que  les  mo- 
tifs de  l’Arrêt  : on  peut  y joindre  les 
paroles  de  la  Glofc  in  ijKod  in  dit- 
bits , rapportées  ci-defTus.  Pour  entrer 
au  furplus  dans  le  fens  de  ce  préjugé, 
il  faut  fe  rappcllcr  tjue  les  Gradués 
ne  peuvent  requérir  tn  vim  Gradns , 
ue  les  bénéfices  vacants  par  mort  ou 
e droit , & nullement  ceux  qui  va- 
quent par  réfignation  pure  ou  en  fa- 
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veut.  V.  Grndntt.  Or  en  l'hypotliele  , 
le  bénéfice  vaquoit  de  droit  par  le 
mariage  du  Bénéficier  ; mais  l’Arrêt 
a jugé  qu’il  avoir  vaqué  par  la  dé- 
milfion  avant  qu’il  vaquât  par  le  mi- 
riage. 

I.,es  démiffions  faites  entre  les  mains 
du  Pane  font  cenfées  admilbs , comme 
les  rélignations  du  jour  du  premier  con- 
fcDS,  qui,  comme  nous  le  difons  ail- 
leurs , efl  cenfé  prêté  par  nos  impétrants, 
ou  leurs  Procureurs  , le  jour  même  de 
l’arrivée  du  Courier.  V.  Confins,  Rivo- 
ention. 

Quant  à l’cfTet  des  démiffions  entre 
les  mains  du  Roi,  ou  de  fon  confen- 
tement  entre  les  mains  du  Pape , il 
a été  jugé  par  Arrêt  du  p.  Avril  1^47. 
rendu  en  faveur  de  M.  l’Evéque  de  S. 
Flonr  , contre  les  Doyens  & Chapitre 
de  fon  Eglife , que  les  Evêques  , qui 
ont  pafTé  procuration  pour  fe  démet- 
tre de  leurs  Evêchés , ne  peuvent  point 
être  troublés  dans  l’exercice  des  fonc- 
tions fnirituellcs  de  leurs  Diocefes , ni 
les  Officiers  par  eux  nommés  en  l’e- 
xercice de  leurs  charges , jufqu’à  ce  que 
leur  démilfion  foit  admife  par  le  Pape. 
C’efl  Blondeau  , fur  la  Bibl.  Can.  de 
Bouchel  p.  P4.  qui  cite  cet  Arrêt  , & 
dit  ailleurs  p.  18.  que  les  Arrêts  jugent 
que  quand  un  Abbé  a mis  fa  démif- 
fion  entre  les  mains  de  Sa  Majellé  , 
de  que  le  Roi  fur  cette  démilfion  a 
donné  fon  Brevet  de  Nomination  à 
un  autre  , il  n’y  a plus  lieu  au  re- 
pentir & au  regrés , parce  que  la  cho- 
fe  étant  confbmmée  delà  part  du  Roi, 
le  défaut  de  la  provilïon  du  Pape , 
qui  confère  nécelTaircmcnt  ne  peut 
point  fervir  de  raifon.  Les  démiffions 
des  Abbés  fe  font  cependant  comme 
celles  des  Evêques  entre  les  mains  du 
Pape  , fous  le  bon  plailîr  du  Roi, 
Çs.  frrvijîtns,^  Mais  il  y a une  jufte 
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laufc  de  difTércnco  par  rapport  à la 
d^irertc  nécclTaire  Si  indifpenfablo  d’un 
PliiL'cfo  , où  l’on  ne  nomme  de  nou- 
veau l>vêque , que  quand  le  fiepe  va- 
que ré'llcmciu  par  la  mort  du  Titulai- 
re ou  par  l’adiniltion  de  fa  rélignation 
à Rome.  Voyez  Frcccr.ifatitn , Nomiiitt- 
t'un. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
toiidiam  l'cfl'et  de  radmilfion  , eft  in- 
dépendant de  la  formalité  de  l’infinui- 
tioii  preferire  par  l’art.  13.  de  l’Edit 
de  i6pt.  Une  rélignation  pure  & fini- 
ple  ponrroit  écre  admife  par  le  Supé- 
rieur , & le  bénéfice  vaquer  par  mort, 
fi  le  Titulaire  décédoii  fins  que  cette 
fiirmalité  fût  remplie. 

s.  q.  HrMissios  Dforîtée  ou  ex 
Décréta,  eft  une  déiniirion  ordonnée 
par  un  Décret  du  Pape  dans  des  pro- 
visions d’un  bénéfice  qu’il  accorde.  Pur 
exemple  , un  Impétrant  fait  mcniion 
dan  fa  fiippliquc  de  certains  bénéfices 
qa’il  polTede , & qui  font  incompati- 
bles avec  celui  qu’il  demande  : le  Pape 
qui  ne  veut  pas  en  cela  difpenfer  de 
l'incompatibilité , n’accorde  à cet  Im- 
pétrant le  nouveau  bénéfice  qu’il  de- 
mande , qu’à  condition  qu’il  fe  démettra 
dans  l’cipace  de  deux  mois  des  autres  bé- 
néfices incompatibles.  V.  hcompuiiltiliré. 
Amydenius , de  Jljl.  Dtuar.  cnp.  aa.  n. 
I.  & a. 

' DENT  DE  Justice  eft  le  refus  que 
fait  un  Juge  , de  rendre  la  Juftice  quand 
elle  lui  eft  demandée.  Juiex  débité  re.- 
quiJîtHi  de  Jujliiid  etutft  vet  expeuitione, 
fi  nihil  rejpondet , dicitur  ejfe  in  maru  (ÿ- 
Jnfiitiam  àencgnre  , (ÿ-  paierie  nppellarL 
'tSlaf.  in  pr,ij^m.  de  enufit  $.  fiatnit..  verb. 
camptimeninm. 

Par  dilTérents  textes  du  Droit  Ca- 
non , il  eft  décidé  que  fur  le  refus 
du  Juge  Laïc  à rendre  la  Juftice  , on 
peut  recourir  au  Juge  Eccléfiaftique. 
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Cjtp.  licet.  cnp,  ex  tenare  de  far.  eentptt. 
Et  fl  c’eft  le  Juge  Eccléfiaftique  qui 
refufe  de  rendre  la  Juftice  qu’on  lui 
demande  , les  Canoiiiftes  décident  qu’on 
doit  fe  pourvoir  à fon  Supérieur  : nart 
per  nppelltuionem  , fed  per  viam  fimpli- 
cil  ^uereU  , c.  nnllui  nnllnt  de  jnr.  pntr. 
Innoc.  in  c.  ex  can^uejiiane  de  reftit.jptU 
Cette  querelle  dont  parlent  les  Cano- 
niftes  n’cft  autre  chofe  que  la  prile  à 
partie.  Cum  Jxdex  ^ni  non  vnlt  nndirt 
partent  facit  litem  /nam.  Arpr.  C.  admi- 
niflratores  2{.  i}.  f,  ^ni  JnrifdiBianem 
dene^ar  iudij^natianem  principis  incurrit. 
Anth.  de  mon.  prin.  §.  fit,  tibi  call.  j. 
CT  amne  pravamen  tenetar  part,  refarci- 
re,  extra  ordinem  pat  eft  pnniri  in  auiht 
de  qnaftar.  feper  hac.  call.  6.  Glaf.  in 
Pratm.  lac,  cit.  Mais  pour  cela,  pour 
rendre  un  Juge  rcfponfable  des  dom- 
mmes  & intérêts  des  parties  , ou  pu- 
niflablc  fuivant  les  Loix  , il  ùut  qu’on 
l’ait  mis  en  demeure , qu’on  lui  ait 
demandé  pluficurs  fois  Juftice  fans  qu’il 
ait  voulu  la  rendre.  Si  tamen  efficinnt 
Judich  non  fait  impUratum  , Itcèt , illud 
nom  impenderie  , non  paierie  appelUri  ejni» 
Jndex  non  tenelur  impendere  efticinm  fnttna 
a.i  cammadum  privât  nm  , fi  non  petatnr, 
Alex.  canf.  1 1.  n.  q.. 

•fi 

Quand  on  Juge  Laïc  refulè  de  ren- 
dre la  Juftice,  ce  ne  feroit  fans  dou:- 
tc  pas  au  Juge  d’Eglilc  qu’on  aiiroit 
recours  en  France , comme  l’établilfenc 
les  Décrétales  i mais  plutôt  quand  le 
Juge  d’Eglifc  tombe  dans  le.  cas  de  ce 
refus,  c’eft  au  Juge  La'ic  , aux  Ofil- 
ciers  du  Roi  à qui  il  faut  recourir.  M. 
Guimier , Auteur  de  la  Glofe  de  notre 
Pragmatique , & pluficurs  autres  Au- 
teurs également  diftingués  , ont  cru 
qu’im  pouvoir  & qu’on  devoir  méniff 
le  pourvoir  au  Supérieur  Eccléfiaftique 
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éa  3>igî  d’EgUfe  qui  rtfufc  de  rendre 
la  Juflice  : mais  le  contraire  eft  obl’cr- 
vé  coi’Jlamment  dans  U pratique  , c’eft- 
à-dire  , que  les  l'arlemcnts  (ont  dans 
l’ufaje  de  connoitre  de  tous  les  appels 
de  deni  de  Juftice  de  la  part  des  Juges 
Ecciciiafliques  Séculiers  ou  Réguliers , 
fous  la  qualification  éc  li  torme  d’ap- 
pel comme  d’abus.  “ Plusieurs  ont  dou- 
té , dit  Bouchcl , lî  l’appel  commo 
d’abus  incerjctté  à dinégarion  de  Juf- 
tice , des  Sentences  prononcées  par  les 
Juges  d’Eglife,  croit  recevable , & s’d 
devoir  être  relevé  & pourl'uivi , loit 
devant  le  Métropolitain  , en  Cour  de 
Rome  , ou  bien  au  Parlement  i ceux  qui 
miintienncnt  la  propofition  première  , 
dil'ent  que  l’exercice  de  la  Jurifdiâion 
appartient  aux  Ecdéfiatliqucs  ; 6:  de- 
puis le  premier  jul'ques  au  dernier  degré 
indufivcmcnc  conlillc  en  ce  point , que  la 
Juftice  foie  par  eux  également  &.  équitable- 
ment rendue  à un  chacun, pour  quclqu’oc- 
calionque  ce  loir.  1^-là  ils  prennent  cou- 
dulion  , que  l’appel  peut  être  interjet- 
tê  do  toutes  condamnations  ; éc  confé- 
quemment , que  les  Juges  d’Eglife  Su- 
périeurs font  compétents  de  reformer 
les  Jugements  de  leurs  inférieurs.  Mais 
les  autres  défirant  réfuter  cette  opinion  , 
allèguent  plus  pertinemment  ; le  propre 
oflicc  des  Rois,  cft  do  faire  que  la  Juf- 
tice (inere  des  vertus , comme  dit  Raide, 
in  L.  iiirerriiHKm  de  Jl*r.  hemin.  L. 
Jadica  de  di^nit.  L.  i ï.  ced.  ')  foit  ren- 
due à leurs  lujeis  , de  tous  états  , qua- 
lités & conditions  fans  acceptation  : à 
quoi  leurs  Officiers  doivent  prendre 
loigneufe  garde.  Et  qu’aiiifi  la  Juftt- 
’te  étant  rcfulée  , l’autorité  du  Prince 
Souverain  deviendroit  aucunement  of- 
ftnfée  , ou  méprilée  ; pour  liqudlc  oc- 
cafion  outre  que  l’appcllant  foit  admif 
lible,  alléguant  le  tort , il  -le  pourroit 
pidpofcr  direileme.tt  emrjfai  médit,  & 
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fe  plaindre  an  Roi  comme  au  d;ef  de 
la  Jiillice:  é:  ainli  il  a éié  jugé  en 
Norniindie  par  Arrêt  dit  la.  Mars 
W-  du  Clergé,  rom.  q.  p. 
6^0.  rom.  S.  p.  147J.  & fuiv.  oîi  l’on 
voit  un  Arrêt  du  Parlement  de  p.irit 
en  1701.  conforme  à celui  du  Parlctntti: 
de  Rouen. 

Conformément  aux  principes  c‘a- 
blis  ci-deflu',rOrdonn.inee  de  i|-. 
25-  a faitdu  deni  de  Juftice  une 
te  caufo  de  prife  à partie.  V.  hiji  le 

s.  I.  DiSl  DE  Rr.NVOI.  \’ov;ü 
Renvoi. 

DiLNOMBREMENT  cft  en  iTvtrre- 
re  de  Fief , dit  M.  Boutaric  , ce  qu’tm 
appelle  dans  le  Camtrat  ccninel  Deel.i- 
TiU  ita  ou  Recennoijfitttce. 

la;  V'alfal  apres  avoir  rendu  la  lin 
& hommage  doit  fournir  au  Seigneur 
Féodal  un  dénombrement  de  tout  ce 
qu’il  tient  de  lui,  en  marijuant  cxacle- 
ment  & en  détail  la  nature  & la  qua- 
lité des  droits  & revenus  attachés  au 
Fief,  ainfi  que  h quantité  & la  qua- 
lité des  terres  qu’il  polVcdc  avec  leurs 
confrontations. 

M.  Boutaric  , Trait,  des  Droits  Sei~ 
^nenrSMHX  , ch.  de  Y yiveu  & Dénombre- 
ment  , dit  qu’on  confond  ordinairement 
CCS  deux  mots  pour  exprimer  la  lu-inc 
choie , quoiqu’en  cfl'ct  le  mot  d’aveu 
pris  fépartraent  & dans  la  lignifica- 
tion qui  lui  eft  propre , convienne 
mieux  à l’Atic  de  réception  de  la 
foi  & hommage,  qu’au  dénombre- 
ment, 

M.  de  Ferrières  donne  un  autre  feas 
i ces  deux  mots  ; il  obfeivc  que  los 
aveux  fe  fiifoicnt  autrefois  par  des  dé- 
clarations de  biens  cit  gros , f<  qu’à 
caufe  des  fraudes  que  cette  manière  de 
Déclaration  occafionnoit , les  Seisneurs 
cbligcrcnc  les  Vallaux  , de  dctailier  ,Sc 
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fpécificr  les  biens  en  décail  ; d’ob  vient, 
clic  ccc  Auteur , que  les  aveux  ont 
été  aufli  nommés  déHombrtmtms,  Dicl. 
de  Droit  Civil , verb.  Aveu. 

Mais  quoiqu’il  en  Ibit  à cet  égard 
les  aveux  & dénombrements  ne  peu- 
vent regarder  les  Ecdéfialliques  qu’en 
deux  cas  ; i°.  L'jrl'que  par  le  titre 
de  leurs  Eglifes  uu  b'énébees  , ils 
font  Seigneurs  temporels  de  quelque 
Fief. 

3“.  Quand  les  biens  Eccléliaftiques 
u’ils  pofledent , relevent  du  Roi  ou 
’un  autre  Seigneur , & loin  dans  fa  mou- 
vance. 

Par  rapport  au  premier  cas  , nous 
ne  pouvons  tjue  renvoyer  aux  Auteurs 
qui  traitent  des  matières  Féodales.  Les 
principes  généraux  qu’ils  écablilTent  , 
s’appliquent  à toutes  foires  de  Seigneurs; 
fl  parmi  eux  il  s’en  trouve  d’Eccléliaf- 
tiques , nous  ne  croyons  pas  devoir  trai- 
ter du  tout  pour  là  plus  petite  partie; 
le  pUn  de  ce  Livre  nous  le  défend. 
Noua  remarquerons  feulement  qu’en 
plulicurs  Provinces , comme  en  Pro- 
vence , on  tient  qu’une  feule  reconnoit- 
lance  fuffit  & fuppléc  au  défaut  du 
titre  primordial  pour  établir  la  direéle 
«n  faveur  du  Roi  , du  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ; do  l’Eglife  , de  l’Ordre  de 
Malthe , des  Hôpitaux  & antres  Com- 
munautés Ecdéfîafeiqnes , & qu’à  l’ô- 
ard  des  autres  Seigneurs  ou  polfcITeurs 
c Direélcs  , il  en  faut  deux  , ce  qui 
doit  s’entendre  des  Fiefs  comme  des 
Amples  baux  emphicéotiques  qui  don- 
nent Seigneurie  dircéle.  Duperier  , tom. 
».  p.  23).  n.  2pi.  Decormis  , tom.  i. 
Col.  793-.  1013. 

M.  Cochin  établit  dans  une  de  fes 
Confultacions  13.  tom.  1.  que  dans  les 
poflelfions  de  temps  immémorial  , quand 
l’Evifc  a nxronnu  une  fois , elle  doit 
toujours  reconnoitre  & prêter  Us  droits 
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Seigneuriaux  ; & s'il  ne  paroît  aucun 
de  fes  dénombrements  ou  reconnoilTan- 
ces , clic  cil  cenfée  pofiféder  en  franche 
aumône. 

Les  Lettres  Patentes  du  Roi  Char- 
les IX.  du  10.  Sepicmbre  ij<58.  en- 
régillrécs  au  Parlement  de  Paris , por- 
tent que  les  Vaffaux  ou  autres  Piefii 
tenant  des  Prélats  & autres  Seigncnis 
d’Eglifc,  doivent  prêter  , à ces  derniers, 
foi  & hommage  , & le  Icrmcnc  de  fi- 
délité , en  la  forme  que  leurs  prédé- 
Cïflcurs  l'ont  fait , fekm  la  nature  & 
qualité  des  Fiefs,  & la  coutume , fans  que 
lefdics  Ecclcliatliques  (Jilenc  ces  Lettres 
Patentes^  ibient  tenus  li  bon  ne  leur 
femble , recevoir  nouvelle  forme  ou  con- 
dition en  ladite  prcflation  du  ferment, 
fi  bon  ne  leur  femble , & ne  voient  que 
befoin  foie , fc  fans  diminution  de  Icurfi- 
dits  droits  & autorités;  ces  mêmes 
Lettres  Parentes  enjoignent  aux  Tenan- 
ciers defdits  Seigneurs  Ecdéfiafliques> 
de  leur  bailler  reconnoilTance  des  biens 
dans  l’an  de  leur  poflcflàm  duemcm  pu- 
bliée , & permet  aviUirs  Seigneurs 
d’ufer  dans  leurs  Fiefs  des  mêmes 
droits  que  les  Seigneurs  Laïcs  & tem- 
porels. 

Par  la  trcs-jullc  raifon  de  récipro;. 
cité , lorfque  les  Ecdélialliqucs  pofTe- 
denc  des  biens  de  la  mouvance  du 
Roi  ou  d’autres  Sdgncurs , il  femble  que 
rien  ne  doit  priver  ceux-ci  des  mêmes 
droits  à leur  égard.  C’eft  aufli  fur  ce 
principe  qu’ont  été  régies  les  droits  d’in- 
demnité , tcb  qu’on  les  voir  fous  cc 
mot,  & que  le  Roi  publia  le  39.  Dé- 
cembre 1674.  la  Dédaratton  lutrante, 
enrégiftréc  le  9.  Janvier  id7J.  & re- 
nouvcllée  par  une  autre  du  so.  No- 
vembre J 725. 

On  fera  attention  au  Délit  du  pré- 
ambule , & nous  verrons  apres , l’cflet 
qu’ont  eu  fes  difpolitions. 
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LOUIS  t A % La  GxacadbDiiu, 
Rot  Df  France  tr  de  Navarre, 
à tous  ceux  qui  CCS  préfentes  Letrr^îs  ver> 
tout  i falur.  Voulant  faire  celTcr  les  pl.tinics 
qui  nous  on:  été  portées  par  les  £cclértafti> 
ques  Se  Bénefteiers  de  notre  Royaume  , des 
pourfitites  qui  leur  croient  faites  en  differents 
1 ribunâuz  a la  requête  de  nos  l’rocureucs  Gé- 
néraux & de  leurs  SubUituts  , pour  raifon  des 
aveux  , dénombrements  Se  dccbirations  des 
Ficês  t terres  , puiVenions  Si  hérituues  ÀcpeodaDts 
de  leurs  bcnéoces  qu'ils  font  obTit^es  de  nous 
donner  , foit  pour  les  biens  qu*ilt  tiennent 
dans  nos  cenlîves  , & mouvances  ou  fous  no- 
tre proceâion , nous  aurions  par  Arrêt  de 
notre  Coofeil  d'Etat  du  la.  Décembre  i<(?3. 
réglé  les  lieux  où  lebUtt  Céuéfiotcrs  doivent 
fournit  les  déclarations  du  temporel  de  leurs 
bcucâces,  Sc  la  maniéré  dans  laquelle  elles 
doiveiu  être  faites  : ti  étant  important  que 
lcrdires  dedaratiuns  luicnt  fournies  pat  Icfdits 
BcnéBciers,  tant  pour  la  coufervation  de  nos 
droits  de  eonfeôlion  de  n«ire  papier  teiricr  | 
qcc  pour  conf'crvcr  U connoiirance  Sc  confîf' 
taii:e  des  biens  defdics  béncHces  , St  en  enipechcr 
ruTurpatiou  : 

A ces  caufes,  fuivant  ledlr  Arrêt  , dont 
copie  Collationnée  ci\  ci  - artachée  lous  le 
cotirrcfcel  de  notre  Chanceltciic  , nous  avons 
par  ces  préfenres  lignées  de  notre  main , ot'> 
donné  & ordonnons  > que  les  Alche^eques  , 
Evêques  , AbWs  , l’ricurs  & autres  Béneheiers 
du  Royaume  , fourniront  en  nos  Chambres 
des  Comptes , au  rcilbrt  dclqucKcs  leurs  béné- 
fices font  fitucs  , des  dedarauons  lignées  de 
leurs  mains  Sc  fccllées  de  leurs  fceaux , de 
tout  le  temporel  de  leurs  bénéfices  , lelqueiies 
contiendront  la  confilUnce  en  detail  St  pat 
le  menu,  tenants  de  aboutifiaots  des  Fiefs, 
Terres  Sc  Seigneuries  mouvants  Sc  relevants 
de  nous,  unis  Sc  incorporés  à leurs  bénéfices,^ 
des  mations  , fermes  & métairies , prés , bois, 
vtitrcs  de  autres  héritages  par  chx  polTedés 
en  notre  cenfive  & Seigneuüe  dircâc , de 
de  tous  lec  autres  biens  qui  leur  appar- 
tiennent , k caufe  de  leurs  béncHrcs , taitt 
en  Fief  qu*cn  rdtnre  en  la  mouvance  de  di- 
reéle  des  Seigocurs  panicuHcrs , lelqueiies 
déclarations  rcivicooc  d'aveux  dr  dénombre- 
ments pour  ce  qui  concerne  les  Fict«  , moti' 
vanrs  de  nous  > de  â cette  fin  lcronc  envoyées 
ardevAftt  les  plus  prochains  Juges  Royaux 
es  lieux , pour  y être  lues , publiées  de 
vérifiées  en  la  manière  accoutumée  > pour 
la  juliificanon  derquclles , en  cas  qu'elle» 
foient  contellécs  par  nos  Procureurs  Gé’ 
nétaux  efiiiees  Chambres  des  Comptes  ^ ou 
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leurs  Snbflituts  oans  nos  Sieges  Royaux, 
Ici'dits  Béacficiers  ne  feront  tenus  de  rap- 
porter , k l'cgard  des  biens  Sc  droits  qui 
ont  été  amortis , d’autres  titres  que  ceux 
indicatifs  que  leurs  prédécelTeurs  , Titu- 
laires défaits  bénéfices , étuient  en  poÜcf- 
lion  4c  jouilTâncc  defdics  biens  Sc  droits  lors 
de  l’Edit  de  Melun  de  l'an  1581.  comme 
baux  é fermes,  papiers  terriers,  cueilloirs, 
levées  , rcconnoillâoces , regilhes  de  autres 
choies  fembiables  : de  à l'égard  des  biens 
non  amortis  par  eux  acquis  , retirés  , don- 
nés ou  échangés  depuis  l’année  i(>4i.  ils 
repréfenteront  les  Contrats  delciites  acqui- 
ficioiis , retraits , donations  ou  échanges , 
fans  que  lelÜites  déclarations  pirlTent  pré- 
judicier i l’avenir  aux  amottilTcmcnTS  géné- 
raux de  I particuliers  accordés  auxdits  Béné- 
ficiers , tant  par  nous  que  nos  prédccefTcuis  , 
de  fans  préjudice  de  la  foi  de  hommage  que 
iefdits  Bcnchcivrs  nous  doivent  faire  poux 
raifon  des  Terres , Fiefs  Sc  Seign:uries  dé- 
pendants de  leurs  bénéfices  mouvants  de  re- 
levants immédiatement  de  nous  ; Sc  en  ca» 
que  Icfdics  Bénéficiers  aient  befoin  de  quel- 
ques délais  pour  drell'cr  Sc  mettre  en  écac 
Iclditcs  déclarations  , ils  fc  pourvoiront  en 
nofdiccs  Chambres  des  Comptes  pour  leur 
être  pourvu  ainlt  qu'il  appartiendra,  moyen- 
nant Icfquclles  déclarations  nous  voulons 
que  tous  lelÜtcs  Archevêques  , F.vcqucs  , 
Abbés  , Prieurs  4c  autres  Ecclêfiafitques  Bé- 
oéliciers  , foient  de  demeurent  déchargés  de 
toutes  infiances  de  pourfultes  faites  i ren- 
contre d'eux  , tant  a U Requête  de  nos 
Procureurs  Généraux  .défaites  Chambres 
des  Comptes  pour  rai'bn  des  aveux  de  dê- 
nombrenaente  de  leurs  fteft,  Terres  Sc  Sei- 
gneuries , qu'à  la  Requête  de  Ictrs  SubfiU 
tuts  dans  les  Bureaux  des  Finances  Sc 
Chambres  du  Ttélbr  , Contrôleurs  & Fet- 
miert  Généraux  des  Domaines  , tous  au- 
tres ComiuiiTaircs  de  Ofiieters  dcpuiés  poux 
notre  papier  terrier  : . cnfembic  de  toute» 
laifics  de  étarlillcmeDts  de  ConunUl'aires 
flics  pour  raifon  de  ce , dont  nous  leur  ac- 
cordons pleine  de  entière  maiu  levée  fan» 
qu'ils  Ibicnc  tenus  d’en  payer  aucuns  frais  > 
failatit  cxpielfes  dt'fenGs  aux  Treforiers  de 
France , CommilTai;cs  établis  pour  le  ter-» 
♦ ricr,  d:  autres  Officiers  • gcnéralvjnent , de 
faire  k l'avenir  aucunes  pourf’uhcs  Sc  con- 
traimei  à i'-eneoo:r(  d’eux  pour  ce  regard  , 
i U charge  touielMis  que  kfüits  Bénéficier» 
pairvronc  Sc  fourniront  potr  chacun  d’eux 
parwlcsaiu  lefiiies  Commifiiiixcs  du  terrier, 
uuc  déQiacacio&  fominaire  de  IcorfiUu  bien» 
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\ n.olu  mouvants , âw  icnas  en  Ficf> 
li  J oc  ncMi»  à cAufe  <ie  nos  Üoin-iinci  » 
fcuiciiiciu  en  gros  l;-jr  dfnomi- 
n.uivin  (îfjAÛon  & dort  ils  diront  le  dé- 
t.t.l  eue  co;:tcnu  aux  ruTdites  décUrations 
fournies  auxdiics  C^amofcs  des  Comptes  » 
pour  la  rccepiion  defqujlles  dcclaraiions 
f.'minaires,  il  ne  l'cra  pris  par  les  Circfiîers 
r.c  U commiiHon  dud.  tcrtlcr  , que  cinq  fo'.s 
lie  ciMcuac  I leur  faiiant  defcnics  d'en  exi* 
t^vt  d.ivint.ige  » à peine  de  concudion.  Et 
I c^Aid  de  ceux  ddli.  BcncHcicts  q\;i  o u 
pAjEc*^  Kurs  ccclarations  pardevant  leîdii* 
Coinivillaires  du  terrier  auparavant  Uldi's 
Aircts  de  notre  Conlcil , du  ii.  Décembre 
'1^75.  Us  demeureront  dérUarer<  d*cn  four- 
im’  de  nouvelles  en  noldites  Chambres  de* 
Comptes  Sc  commiilior.s  du  terrier  % Ui« 
quelles  dcclarations  fournies  aupaiavr,nt  lef- 
dits  Artets  feront  apportées  en  nos  Cham- 
bres drs  Comptes  , à la  dili2;cocc  des  Con- 
trôleurs Généraux  de  nos  Domaines  » pour 
éirc  enli.^lTves  £c  miles  avec  les  aunes  : 
feront  aulfi  les  Bénedeters  8c  Communau- 
tés EccIéfiaOiqiies  qui  prcccndenc  avoir  des 
droits  de  juHice , direCie  , cenftvc  & voiiie 
fur  aucunes  maifont  de  iK>trc  ville  ü faux- 
b^utgs  de  Paris  « (èron:  tenus  c\n  dounct 
les  états  f 3c  fatiifairc  pour  ce  regard  au 
Réglement  du  papier  tenier , de  notre  Ville  , 
Prévôté  3c  Vicomté  , du  i3.  Dércmbie  166«. 
cenformément  3c  ainit  qu'il  cU  parlé  pic 
icelui.  Si  donnons  » Ôcc.  ,» 

Cette  Déclaration  , non  plus  que  cel- 
le de  1725.  qui  la  confirme,  font  de- 
meurées jufqu’à  préfent  fans  exécution  , 
quoique  fans  jamais  avoir  été  révoquées. 
Le  Clcrpé  a toujours  fait  dans  chacune 
de  fes  AlTemblées  , des  remontrances 
dont  l’elTet  a été  conftamment  une  nou- 
velle prorogation  de  délai  , pour  fe 
conformer  auxdites  Déclarations.  On 
peut  voir  fur  quoi  les  Prélats  fondent 
leur  oppofition  dans  le  rapport  des 
Agents  en  t7Jo.  nous  ne  pouvons  les 
tranferire , mais  les  premières  paroles 
en  donnent  l’idée  la  plus  avantageufe  : 
rcAe  à favoir  ff  elle  paroic  à tous  éga- 
lement bien  juAifiéc  ,,  de  tous  les  pri- 
,,  viléges  accordés  au  Oergé  ; il  n’en 
,,  eA  point  de  plus  important  que 
,,  l’exemption  donc  les  EcclcliaAiqucs 
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,,  ont  toujours  joui'  de  rendre  les  foi 
,,  & hommage  , & de  fournir  Its  aveux 
,,  & dénombrements  des  biens  tjui  dc- 
„ pendent  de  leurs  bcr.é'fices. 

„ Ce  privilège  cA  fondé  , non  feu- 
lement  fur  la  nature  des  biens  d’H- 
,,  glifc , mais  encore  fur  des  titres 
,,  iblemncls  , confirmés  par  une  poffef- 
,,  (Ion  immé'moriale.  „ 

Pour  ce  qui  eA  des  Déclarations  de 
biens  de  la  par:  des  bénéficiers  , pour 
les  impofitions  du  Cierqé.  'V.  7>Ar. 

DÉNONClATEUll  , Dénon- 
ciation. Le  Dénonciateur  cA  celui 
qui  fait  une  dénonciation  en  JuAice  ; 
on  l’appelle  aufli  DeUttur  : & la  dé- 
nonciation n’cA  autre  chofe  que  la 
déclaration  fecrette  du  crime  d'une  per- 
fonne. 

Nous  difons  fous  le  mot  Acenf*- 
tien  , que  fuivant  le  Droit  Canonique 
il  y a trois  voies  differentes  pour  par- 
venir à la  punition  des  crimes  , l’ac- 
eufation  , la  dénonciation  & l’inquill- 
tion  ; la  dénonciation  cA  celle  qui 
ayant  été  précédée  d’un  avcrtiffcmcnt 
ciiaiitable  & inutile  , donne  con- 
iioiAance  au  Juge  du  crime  com- 
mis : Per  denuncituioHem  , ut  cum  nuit* 
frteedente  infcripiitnt  , ftd  ttntum  ch*- 
r/runva  menitient  *d  Judicii  ntiiium 
crimen  dediicitur.  Lancelot , injlit.  lib.  4. 
ttt.  I.  S.  per  ecciif.  La  raifon  pourquoi 
on  exige  l’infcription  de  la  part  de 
l’Acculatcur , & qu’on  ne  l’exige  pas 
du  Dénonciateur  , cA  que  l’aceufation 
tend  a la  dcpofition  du  coupable  , au 
lieu  que  la  dénonciation  n’a  pour  but 
que  Ibn  changement  & fa  converfion. 
Lancelot , itid.  S.  ideà  de  aceuf.  (ÿ-c.  ' 
L’infeription  n’cA  pas  encore  nécelTaire 
quand  le  crime  eA  oppolé  par  for- 
me d’exception  , ou  pour  éloigner  quel- 
qu’un des  charges.  V.  Jnferiptien. 

11  y a aufll  cet  autre  diu'érence  ef- 
fcmiellc 
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fcntiîlle  entre  l’Accurareur  & le  Dé-  diflTéremî  effets  quelles  peuvent  avoir 
nonciitear;  que  le  premier  efl  loumis  par  rapport  à ceux  qui  les  loin  ; on 
à U peine  du  Talion  , s’il  fuccomlie  reconnoitra  dans  ce  Réglement  , fi  ce 
en  fon  accufaiion  , ou  plutôt  fi  elle  ell  que  nous  avons  dit  ci-delfus  reçoit  quef- 
Jugée  câlomnieul'e  ; au  lieu  que  le  Dé-  qu’applicition  dans  nos  ulagcs,  le  voici; 
ronciiteur  n’eft  pas  fu jet  i cette  peine  i par  l’art,  i.  il  ell  ordonné  que  les 
mais  pour  empêcher  que  l’impunité  plaintes  pourront  fc  faire  par  Requête, 
des  Dénonciateurs  mal  intentionnés  ne  & auront  date  du  jiiur  l'eulemciu  que 
multiplie  les  dénonciatidns  injuflcs  , oïl  le  Juge  , ou  en  fon  abfcKce  le  plus 
fufpend  ordinairement  de  leurs  ofiiccj  ancien  Praticien  du  lieu  les  aura  rê- 
& bénéfices,  ceux  dont  les  dénoncia-  pondu.  ,,  I.,a  date  ell  requife  dans  une 
rions  n’ont  pas  été  fuivics  de  preuves  , prtaintc  en  Jullice;  parce  que  s’il  y avoit 
jurqu’à  ce  qu’ils  aiciK  prouvé  que  leur  deux  plaintes  rcfpcc’riv^î , elle  fcrvircicnt 
démarche  étoit  exempte  d'humeur  ou  à juger  la  récrimination.  Dans  les  OfTî- 
de  malice  : JS  le^itimh  Jejli.  cialités , le  plus  ancien  Praticien  du  lieu 

tntus  fît  fTthMtombHt , t,t  ftnà  dtbet  in-  ne  fiuroit  recevoir  de  plainte  ; cela 
cnrrtrt  , tjuà  fi  probajfet  nus  fufiinen  doit  s’entendre  des  Vice-Gérents.  Dans 
debebat.  Dt>mitci*m  vert,  licèt  nd  TMit-  ces  Tribunaux,  il  efl  de  règle  que 
tiem  nin  tencMMr  , fi  timen  i*  probutitnt  Quand  le  délit  qui  fait  le  ftijet  de  la 
deficint , dtntc  fnjm  pur^nverit  infiecen-  dénonciation  , n’ell  que  commun  , la 
tinm  , âb  (jjicit  fÿ*  btntficit  fitfptnàendKt  plainte  s’en  porte  au  Juge  d’Eglifc  ; 
trie  : XJt  ctteri fimuli pcenn  ptrierriti , nd  mais  quand  le  crime  ell  privilégié  , 
tHorum  infAmtAm  fAciti  non  profitiAm.  C.  if  dcjicnd  de  la  partie  qui  forme  fa 
1.  & i.  Caeif.  t-  f - 2.  Canf.  i J.  1er.  C.  plainte  , ou  qui  fait  une  dénonciation  , 
fin  dt  cAlnnen.  Lancclar.  Itc.  eit  per  tôt.  de  s’adrelfer  à l’Oflicialité  ou  au  Juge 
rrr.  Tradufl.  & Comment.  V.  Talion.  Royal  à fon  choix,  parce  que  ces 
.J.  affaires  font  de  la  compétence  des  deux 

M.  Fleury  remarque  que  la  Loi  Tribunaux  qui  doivent  fe  réunir  dans 
de  la*  Correélion  Fraternelle , portée  U fuite  pour  l’inftrucUon.  V.  Proeé~ 
dans  l’Evangile , étoit  entendue  par  dtire. 

les  Anciens  généralement  , & ap-  Par  les  art.  2.  j.  & .1.  du  titre  cité , 
pliquee  aux  Juges  mêmes  , 5c  que  il  efl  permis  aux  parties  de  porter 
1rs  fauffes  Décrétales,  fur  lerquclles  plainte  verbalement,  mais  à condition 
on  prétend  établir  les  aceufations  ri-  qu’elle  fera  écrite  par  le  Greffier , en 
gvourcniés , ordonnent  de  commencer  prcfcnce  du  Juge  , & figncc  par  le 
toujours  par  l’adinoniiiort  charitable  ; Plaignant , s’il  lait  ou  peut  ligner , ou 
d’où  vient  , dit  cet  Auteur , que  dans  par  un  Procureur  fondé  de  procuratio» 
l’ufage  U voie  de  l’accufation  dt  Ia part  fpéciîle.  11  efl  défendu  aux  Huilftcrs , 
d:s  particuliers  s’efl  évanouie  : en  efl'ct.  Sergents  , Archers  & Notaires,  de 
dans  h pratique  du  Royaume  on  ne  recevoir  aucunes  plaintes  à peine  de 
connoît  qu’une  forte  d’aceufation  de  la  nulü'é , & aux  Juges  de  leur  adrelfcr 
part  des  particuliers  , qui  ctl  la  dé-  à peine  d’interdiilion. 
nonda-ion  même  : nous  le  difons  fous  L’art.  J.  veut  que  les  Plaignants  ne 
le  cio:  Accufintion.  Le  titre  J.  de  l’Or-  foient  réputés  parties  civiles  , que  lorf» 
donc  mes  de  itfyo.  règle  à cet  ég.ird  qu’ils  le  déclarent  formellement 'dans  la 
la  ferme  des  dénonciations , & les  pliinte  , ou  par  un  Aélc  fubféquer.t 
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qu’ils  peuvent  faire  en  tout  état  de 
caufe  , Si  dont  iis  ont  la  liberté  de  le 
départir  dans  les  vingt-quatre  heures , 
& non  apièi  : il  ajoute  qu’en  cas  de 
défiflcment  , les  Plaignants  ne  feront 
tenus  des  frais  faits  depuis  qu’il  aura 
été  lignifié , fans  préjudice  néanmoins 
des  dianmages  & intérêts  des  parties. 

L’art.  7.  veut  que  les  Acculateurs 
5c  Dénonciateurs  qui.fe  trouveront  mal 
fondés , fuient  condamnés  aux  dépens  , 
dommages  & iméiêts  des  p.irties , & à 
de  plus  grandes  peines  s’il  y cchet  j 
cnlémble  ceux  qui  ont  porté  les  plain- 
tes , & qui  ne  fe  font  point  rendus  par- 
ties , ou  qui  s’étant  rendus  parties  , fe 
font  defiftés  fl  la,  plainte  cil  calom- 
nieufe.  ’ , 

M.  Boutarie  obfervc  judicieufement 
fur  le  précédent  article  , que  puifqu’on 
s’expole  par  la  plainte  à être  condamné 
aux  dépens  , dommages  5c  intérêts  des 
acculés , ou  à d’autres  peines  arbitrai- 
res , fuivant  les  eirconllanccs  , quoi-, 
qu'on  ne  le  foit  pas  rendu  partie  civile, 
ou  qu’après  s’être  déclare  paitie,  on 
ait  fait  acte  de  defiilcincnc  ; la  dif- 
fcrcncc  qu’il  y a de  nos  plaintes , avec 
les  inferiptions  dont  il  cA  parlé  dans  le 
Droit  Romain , Si  notamment  en  la  Loi 
première  , infirrprioniint  tÿ*  *c- 

tttftthnibus  , n’eft  qu’une  dilTérence  de 
nom  , 5c  s’il  y en  a quelqu’une  , 
c’eft  que  par  l’inlcripiion  , on  fc  fou- 
mettoit  à la  peine  du  Talion  qui 
qui  n’a  jamais  été  en  ufage  parmi  nous. 

L’art.  6.  enjoint  aux  Procureurs  du^ 
Roi , 5c  à ceux  des  Seigneurs , d’a-’ 
voir  un  Kégiftre  pour  recevoir  5c  faire 
écrire  les  dénonciations,  5c  veut  que 
les  dénonciations  foient  circonllanciées 
5c  lignées  par  les  Dénonciateurs , s’ils 
favent  ligner  1 li  non  , qu’elles  foient 
écrites  en  leur  préfence  par  le  Greffier 
du  Juge. 

On  a demandé  fi  un  Promoteur  à 
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qui  on  a fait  une  dénonciation  dans  U 
lorme  requife  par  cet  article  , touchant 
différents  délits  communs  5c  privilégiés, 
ell  obligé  fur  cette  dénonciation  , de 
porter  la  plainte ôc  au  cas  qu’il  la 
porte  , s’il  cil  tenu  d’y  comprendre 
tous  les  chefs  de  la  condamnation  P Ces 
qucilinns  fc  préfemerent  k juger  au 
Parlement  d’Aix  en  171a.  contre  le 
Curé  de  V'itrolles  ; l’affaire  étoit  férieule  ; 
elle  fut  fuivie  de  différents  Arrêts  rap- 
portés dans  les  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
P.  778.  jufq.  79p.  Il  paroît  en  ré- 
lulier  qu’un  Promoteur  n’ell  point  tenu 
d’agir  en  conféquence  de  la  dénon- 
ciation 5c  du  Dénonciateur.  11  dépend 
de  fa  prudence  d’en  faire  ufage , fui- 
vanr  la  qualité  de  la  dénonciation  5c 
du  ■ Dénonciateur.  Si  le  Promoteur  fuc- 
combe  j il  répond  des  dommages  in- 
térêts, lorfque  le  Dénonciateur  n’eft  pas 
folvable  1 il  ne  convient  pas  par  confé- 
quent  d’obliger  un  Promoteur  de  por- 
ter fa  plainio  fur  la  dénonciation  d’un 
particulier  qu’il  ne  croit  pas  bon  pour 
répondre  des  dommages  5c  intérêts  , au 
cas  que  l’acculâtion  ne  fe  trouve  point 
prouvée.  Ce  font  les  réfle.\ions  de  l’E- 
diteur des  M.  du  Clergé  en  l’endroit 
cité  ; elles  lont  juftos,  li  véritablement 
un  Promoteur  eft  tenu  des  domma- 
ges 5c  intérêts  des  Dénonciateurs  , ca- 
lomniateurs & infolvables  ; mais  il  eft 
bien  difficile  de  croire  qu’un  Promoteur 
qui  n’aura  agi  que  fous  la  dénonciation 
d’un  homme , dont  il  devoir  plutôt 
examiner  les  mœurs  5c  la  probité  , 
que  la  fôrtime , fouvent  trompeufe  par 
les  apparences  , foit  condamné  à des 
peines  qui  en  ce  cas  , ne  lui  feroient 
infligées  que  pour  avoir  fait  fon  de- 
voir. Boutarie  fur  cet  art.  6.  Coquille  , 
en  fes  Kép.  chap.  12.  Le  premier  de 
ces  Auteurs,  dit  : quoique  les  Gens 
du  Roi  ne  foient  point  garants  de  l’in- 
folvabilitc  des  Dénonciateurs  , 5c  qu’ils 
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foicm  tenus  feulement  de  les  nommer, 
il  eft  pourtant  Je  leur  prudence  de  ne 
pas  recevoir  indiiféremmcnc  toute  forte 
de  dénonciations  -,  fi  la  calomnie  étoit 
évidente  , ils  s’expoferoient  à être  pris 
à partie  , & condamnés  perfonnelle- 
ment  aux  dépens  , dommages  & inté- 
rêts de  l’acculé  : mais  ils  font  toujours 
tenus  de  nommer  les  Dénonciateurs  quels 
qu’ils  fuient , quand  l’accufé  duement 
ablous  prétend  contr’eux  les  dommages 
intérêts  ; ainfi  , jugé  contre  l’OUîciil  de 
Paris  , par  Arrêt  du  3.  Août  171  S. 
rapporté  par  M.  Sallé , fur  l’art.  4a.  de 
in  fini. 

Régulièrement  les  dénonciations  doi- 
vent être  fecrettes  pendant  tout  le  temps 
de  U procédure  : c’ell  ce  qui  s’infere 
de  l’art.  7 J.  de  l’Ordonnance  d’Orléans  , 
qui  dit  que  les  Procureurs  du  Roi  6c 
des  Seigneurs  Hauts-Jafticiers  , icront 
tenus  de  nommer  le  Dénonciateur  s’ils 
en  font  requis  , après  que  l’Accufé  aura 
obtenu  Jugement  6c  Arrêt  d’abfolution, 
à fin  de  recours  des  dépens , domma- 
ges 6c  intérêts  oontre  qui  il  appartien- 
dra. Dans  quelques  Olficialités  le  Ré- 
giftre  des  dénonciations  cfl  dépofé  au 
Greffe  : mais  comme  le  Greffier  n’eft 
point  établi  garde  de  ce  dépôt , on  ne 
peut  procéder  contre  lui  pour  l’obliger 
de  le  repréfenter , au  moins  avant  l’ab- 
fuluuon  de  l’Aceufé.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p.  778.  6c  fuiv. 

Le  dernier  art.  du  tir.  5.  de  l’Or- 
donnance de  1670.  ordonne  que  s’il  n’y 
a'  point  de  partie  civile , les  procès 
feront  pourfuivis  au  nom  6c  à la  dili- 
gence des  Procureurs  du  Roi  ou  des 
Procureurs  des  Juftices  Seigneuriales  , 
ce  qui  s’applique  aux  Promoteurs  des 
Officialités  , ^ art.  18.  de  l Ord.  de 
1629.  ')  lefquels  au  relie  , comme  nous 
l’oblervons  fous  le  mot  yicinfntien  , ne 
doivent  procéder  d’office  contre  des  Ec-' 
cküailiques  par  aucun  looiU  tic  pex'- 
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fonnalicé  3c  fans  fondement , fous  peine 
des  dommages  ôc  intérêts  dûs  légitime- 
ment, en  ce  cas  à l’Acculé,  qui  feroit 
juflitié  fur  leur  pourfuite  ; on  a de  cela 
des  exemples , & entr’autres  un  tout 
récent  dans  l’Olficialité  de  Paris. 

C’ell  une  quellion  , fi  des  particu- 
liers qui  ne  font  noist  intérellcs  dans 
une  aceufation  de  mauvaifes  moeurs 
contre  un  Eccléliailique  , peuvent  être 
admis  à en  porter  leurs  plaintes  au 
Juge  d’Eglife , 6c  à fe  rendre  les  par- 
ties civiles  .f  11  y a des  Arrêts  pour  6c 
contre  , fur  cette  quellion  ; mais  en 
énéral  on  peut  dire  qu’il  n’ell  guère 
écent  qu’un  particulier  , ikns  autre 
deflein  que  celui  du  Promoteur  lui- 
même  , lé  rende  partie  ouverte  dans 
une  procédure  ; la  dénonciation  6c  les 
DOurluitcs  du  Promoteur  doivent  fuflire. 
M.  du  Clergé  , tuin;  7.  p.  810.  6c 
fuiv.  p.  8 J O.  6c  fuiv. 

§.  I.  Dénonciation  , Censures- 
V . ExcommHnicMion  , Mmition , CVa- 
/itres.  ^ 

DÉPENDS  font  les  frais  d*un  proccs,^ 
Quiconque  s’engage  inconfidérément  ou 
par  malice  dans  une  affaire  , ou  par  l’évé- 
nement , il  cil  reconnu  n'avoir  aucun 
droit  , il  ell  jufle  qu’il  paie  les  frais 
que  fa  démarche  a occafionnés.  C’étoit 
la  difpolltion  des  I.oix  Romaines  6c 
des  Décrétales , c’cll  même  celle  de  nos 
Ordonnances.  Omnei*  Jndicii  ^ui  fnb 
imperli  nofiro  fnm  Jetant  viÜtim  in  ix- 
penfarnm  ianfa  vitlori  ejft  cindemnandum 
p.  L.  I }.  S.  6-  Ccd.  de  judic.  Et  mtrità 
débit  Ificrnm  malitta  puiiiri  in  expinfii 
cr  damnit  altnri  parti.  Glcf.  in  C.  tdt.  d* 
re/cript.  ^ap.  etterum  cap.  ex  parte  ecd. 
tit.  cap.  i.  de  Dcl.  (^  ccntkm.  cap.  ut 
débitai  , de  appel.'  Par  le  Droit  des 
Décrétales  tout  défaillant  étoit  con- 
damné aux  dépens.  V.  Defaat. 

Autrefois  dans  le  Ropume.'la  JaC- 
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litc  le  lenJoic  gratuitement , ce  qui 
ftilblt  qu’on  ne  connoiiroit  point  les 
coiidamtntions  aux  dépens  ; cet  uliigc 
le  conl'erva  jufqu’au  temps  de  Phi- 
lippe de  Valois  & de  Charles  Vil.  qui 
senouvellercnt  à cet  égard  la  conflitu- 
lion  de  Charles-le-hel.  Loifeau  remar- 
que que  les  condamnations  aux  dépens 
lurent  premièrement  introduites  en 
France  dans  les  Tribunaux  Eccléliafli- 
ques  par  un  Décret  d’Alexandte  111. 
àu  Concile  de  Tours , qui  ne  fut  pour- 
tant fuivi  d’abord  que  dans  la  Tou- 
raine. Ce  Décret  ne  regardoit  que  les 
caufes  pécuniaires , & exceptoit  les  par- 
ties abfentes  qui  avoient  gagné  leur 
procès.  C.  4.  de  pernis.  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  6S2.  Mais  quoiqu’il  en  ait 
été  , l’ufage  cil  tel  à cet  égard  en  ma- 
tierecivilcicomme  l’a  réglé  rOrdonnance 
de  166-;.  dont  l’art,  i.  du  titre  ji. 
veut  que  toute  partie  foit  principale 
ou  intervenante  , qui  fuccombe  même 
aux  renvois  , déclinatoires , évocations 
& réglements  des  Juges  , foit  con- 
damnéeaux  dépensindehnimsiit,  nonpbf- 
tant  la  proximité  ou  autres  qualités  dos 
parties,  fans  que  fous  prétexte  d’equité  , 
partage  d’avis  , ou  pour  quciqu’autre 
caufe  que  ce  Ibit , elle  en  puilfe  être 
déchargée,  défendant  à tous  Juges  de 
prononcer  par  hors  de  Cour  fans 
dépens , & voulant  que  les 
puilTent  être  taxis  en  vertu  de  ladite 
Ordonnance  au  profit  de  celui  gui 
aura  obtenu  définitivement  , encore 
qu’ils  n’aient  été  adjugés. 

L’art.  2.  ordonne  que  les  Arbitres 
en  jugeant  le  différend , foient  tenus 
de  condamner  indéfiniment  aux  dé- 
pens celui  qui  fuccombe  , fauf  toute- 
fois que  dans  le  compromis  il  y eût 
claiife  exprefle , portant  pouvoir  de  les 
remettre  , modérer  ou  liquider.  Et  l’art. 

dit  que  fi  dans  le  cours  du  procès , 
U furvieoc  quclqu’iacidcnt  qui  Ipic  jugé 
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définitivement  , les  dépens  en  feront 
pareillement  adjugés. 

Nous  n’avons  rapporté  ici  que  ces 
trois  articles  de  l’O^doiniance  qui  pref- 
crit  dans  les  autres , une  forme  de  pro- 
cédure qui  peut  n’éttc  pas  exaflement 
fui  vie  dans  le  llyle  de  pluficurs  Olîi- 
çialiics.  Nous  remarquerons  fur  les  ar- 
ticles rapportés  , que  puil'quc  les  dépens 
peuvent  être  taxes  quoiqu’ils  n’aient 
pas  été  adjugés  , ils  [leiivent  fans  diffi- 
culté être  adjuges  quoiqu’ils  n’aient 

fias  été  demandés  ; cette  demande  fem- 
>le  être  faite  de  droit  par  l'Ordonnance 
même. 

Quand  unccaufc  étant  oompoféede  plu- 
fieurs  chefs,  les  parties  en  gagnent  réci- 
proquement une  partie.  Le  juge  en 
cela  peut  ufer  de  compenfation  dans  la 
condamnation  aux  dépens  ; parce  que 
compenfer  c’ell  payer  ; U ne  lé  fait 
alors  rien  de  contraire  au  premier  ar- 
ticle du  titre  cité  , auquel  toutefois  on 
contrevient  aflez  communément  dans 
l’ufage  par  des  compenfations  de  dépens 
fondes  liir  d’autres  raifons  que  la  précé- 
dente, mais  aulü  équitables.  A l’égard  des 
Arbitres , l’Ordonnance  ne  regarde  pas 
les  amiables  Quni'aifitcurs  , qui  ne  font 
tenus  de  luivrc  aucun  otdrc  réglé  de 
procédure.  V.  le  Diil.  de  Droit  Civil. 
Le  troiliemc  ariiilc  ne  regarde  pas 
non  plus  les  incidents  que  les  Juges 
trouvent  » propos  de  joindre  au  prin- 
cipal , ni  les  jugements  interlocutoires , 
pour  raifon  dciqueU  il  cil  permis  de 
réferver  les  dépens  au  jugement  du 
fonds.  On  obfcFvc  auffi  dans  ce  Royau- 
me le  droit  des  Décrétales  en  ce  qu’il 
foumet  les  Défaillants  au  paiement  des 
dépens  , foit  qu’ils  le  reprefentent , foit 
qu’ils  iaiffent  juger  les  procès  en  leur 
aiifence.  Art.  5.  du  tit.  y.  de  l’Ord. 
de  i66-}.  rapporté  fous  le  mot  Difemt 
Quand  le  défaillant  fe  repréfenie , il 
n’dl  tenu  de  .payer  que  les  irais  qui 
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fc  font  fiitJ  jufqu’au  tempj  de  fa  pré- 
fencaiion  , & qu’on  appelle  pour  cette 
raifon  . fr4/t  prt'jmJû/Mix.  V.  le  Difl. 
de  Droit  Civil. 
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rhoîear.  A l’égard  de  U première  cf- 
pecc  de  frais , il  ne  doit  pas  y avoir  de 
taxe  quand  le  Promoteur  cil  feul  par- 
tie. Quant  à ceux  de  la  féconds  ef- 


Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
au  fujet  des  dépens  : fuppofe  que  le 
Juge  d’Eglife  peut  y condamnor  ; en 
cll-il  de  même  des  dommages  intérêts  ? 
V.  Dtmmdge.  Les  Ecdélialliques  peu- 
vent-ils être  contraints  par  corps  pour 
des  dépens  adjugés  contr’eux  V.  C««- 
tTAUtte. 

L’art  ao  du  tit.  sj.de  l’Ordçmnance 
de  idyo,  veut  que  ce  qui  a été  ordonné 
pour  les  dépens  en  matière  civile  , (bit 
oécuté  en  matière  criminelle.  Sur  quoi 
nous  remarquons  x)ue  l’accuic  ni  l’ac- 
eufateur  ne  peuvent  être  condamnés  aux 
dépens  envers  l’Evcque  qui  .1  fait  les 
avances  de  la  procédure  , parce  qu’il  ell 
citargé  par  fa  dignité  , & en  vertu  de 
la  Jurildiélion  qu'il  exerce  ou  qu’il  fait 
exercer  , de  faire  faite  le  procès  aux 
Clercs  qui  font  aceufés.  Cette  maxime 
de  M.  d’Hericoun  , autorifée  des  Ar- 
rêts qu’il  cite,  Ivoix  Eccl.  part.  i.ch. 
ai.  n.  43.  doit  être  regardée  comme 
vraie  en  général  i mais  on  pourroic  dou- 
ter, fl  apres  que  l’Evêque  a fait  tous 
les  frais  de  lu  procédure  contre  un  ac- 
eufé  , le  Promoteur  ne  {eut  les  répé- 
ter fur  les  biens  de  cet  aceufe  après 
fa  condamnation.  L’Auteur  des  M.  du 
Qergé  remarque  à ce  fujet  qu’il  y a des 
Arrêts  pour  & contre  le  Promo.eur  ; ce 
qui  lui  a fait  faire  fans  doute  cette 
didinélinn  : on  diAingue  . dit- il  , en 
cette  matière  deux  fortes  de  frais.  Ce 
que  l’OAicial  & le  Promoteur  exigent 
dans  les  caufes  oîi  il  y a parties  ci- 
viles pour  leur  vacation  , les  épices , la 
vue  du  procès , &c.  & les  dépenlês 
nécelTaires  pour  la  nourriture  du  Pri- 
fonnicr  , {xiur  fa  conduite  & fon  iranf- 
porc  en  cas  d’appel , & autres  choies 
qui  ne  dont  pas  du  ^miHere  du  Pro- 


pacc  , {iluftcurs  Auteurs  célébrés  ont 
écrit  en  faveur  des  Promoteurs , quoi- 
qu’ils leur  foient  d’ailleurs  peu  favo- 
ralsles.  Dans  le  temps  que  ces  Auteurs 
vivoieni  , c’eroit  la  Jurifpriidence  de 
quelques  Parlements  de  condamner  aux 
dépens  l’accufé , qui  n’avoit  d’autre 
partie  que  le  Procureur  du  Roi.  Cette 
JurifptuJcr.ee  a été  reformée  dans  la 
plupart  des  Cours  Séculières  : mais  on 
n’a  pas  les  mêmes  rai  Tons  d’étendre 
cotte  réforme  aux  Cours  Ecclélklliqucî. 
La  caul'e  des  Promoteurs  eA  beaucoup 
plus  favorable  en  ce  cas  que  ne  l’eA 
celle  des  Procureurs  du  Roi  dans  les 
JuAices  Royales  , ou  des  Procureurs 
Fifeaux  des  Seigneurs.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.  p.  S<Î4.  & fuiv.  parce  que  l’E- 
vêque n’a  pas  le  profit  des  amendes  & 
conlifcatiop.  Ducafie  obferve  à ce  fu- 
jet , que  la  pratique  des  Ofllcialités 
n’eA  p.as  en  ce  {loint  unif  >rme  î que 
le  Parlement  de  Bordeaux  rendit  un 
Arrêt  le  J.  Août  1704.  qui  défend  aux 
Officiaux  de  condamner  les  Aceufés  aux 
dé{Kns  envers  les  Promoteurs  , ce  qui , 
fuivant  le  mémo  Auteur , a introduit 
une  Jurifprudcncc  toute  nouvelle  dans 
ce  rçlfort  , & il  faut  convenir  qu’elle 
paroit  la  plus  conforme  à nos  ma.ximes , 
car  , puifquc  les  Promoteurs  des  Olfi- 
cialités  font  comparci  fans  ceffe  aux 
Procureurs  du  Koi  , principalement 
dans  l’ordre  des  procédures  , on  pourroic 
dire  qu’on  ne  cloic  pas  mettre  entr’eux 
de  la  différence  fur  un  article  de  pur 
intérêt.  Ducalfc  , trait,  de  la  Juril'd. 
part.  3.  p.  327.  & aux  addit. 

Les  Cours  peuvent-elles  condamner 
fur  des  appellations  comme  d’abus  à 
l’amende  , fans  dépens  ou  dépens 
compenfés  , ou . fans  amende  & iaas 


Digitized  by  Google 


I lo  DEP 

dépens  ? V.  Amende  de  fol  tpfel. 

C’cll  une  quellion  (i  le  fuccellcur 
au  bénéfice  cft  tenu  de  payer  les  dé- 
pens du  procès  intenté  par  fon  prédé- 
ceflTeur  ? La  plupart  des  Auteurs  tien- 
nent pour  l’anirmativc  , quand  le  pié- 
décclleur  a foutenu  ou  intenté  le  procès 
pour  les  droits  du  bénéfice  & en  qualité 
de  Bénéficier.  M.  Louet,  lettr.  S.  fom.  1 1. 
rapporte  un  Arrêt  rendb  confonnément 
à ce  principe  contre  le  fuccelTeur  d’un 
Abbé  dont  la  dignité  ne  meurt  point, 
dit  M.  Louet.  L’Auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudence  Canonique  , vert. 
Dettes , n.  J.  traite  cette  queftion  ; il 
rappelle  l’opinion  de  diirércnii  Auteurs 
& dit  après  : “ Mais  enfin  il  fcmble 
que  l’on  doit  diftinguer  les  dilTérentes 
circonftances.  A l’égard  des  procès  inten- 
tés pour  raifon  des  droits  prétendus  pour 
le  bénéfice,  il  peut  être  queftion  d’un 
procès  jugé  , dans  lequel  le  Bénéficier  a 
lucconftîé  & a été  condamné  aux  dépens  , 
ou  d’un  procès  qui  n’eft  pas  encore 
jugé.  Dans  are  fécond  cas,  l’on  peut 
obferver  fi  le  fuccelTeur  étant  alligné 
ne  fait  aucune  pourfuite  ; au  contraire 
s’il  donne  un  defiftement , & abandon- 
ne les  prétentioits  de  fon  prédéceflêur; 
ou  s’il  fe  fait  fubroger  aux  droits  de 
fon  prédécefleur , continue  Tinftance  , 
& fuccombe  ; il  paroît  être  dans  les 
maximes  , qu’il  loit  obligé  de  payer 
les  dépens  depuis  le  commencement 
du  procès , & les  dommages  & inté- 
rêts de  la  partie  advcrle.  Mais  s’il 
abandonne  les  prétentions  de  fon  pré- 
décelTeur , ou  s’il  s’agit  d’un  procès  ju- 
gé avant  qu’il  fûtTuulaire  , les  parties 
peuvent  avoir  recours  contre  les  héri- 
tiers , ou  la  fuccefijon  du  prédécelTcur; 
mais  plufieurs  eftiment  que  ce  ferait  une 
grande  rigueur  que  d’y  alTujctîir  le  fuc- 
ccfi'eur,  particulièrement  s’il  n’a  pas 
fuccédé  par  réfignaiion  ni  permutation, 
& que  la  maxime  générale  fcmble 
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trop  étendue  d’obliger  fans  dillinftion 
tout  fuccelTeur  au  bénéfice  de  payer 
les  dépens  d’un  procès  intenté  par  ion 
prédécefleur , en  qualité  de  'Titulaire 
de  ce  bénéfice.  A Tégard  des  fubro- 
gés  en  litige.  V.  Liiifte. 

DÉPARTEMENT,  Décimes.  V. 
7a.v#., 

DÉPORT , appellé  quelquefois  le 
droit  de  vacant , & dans  l’Ordre  de 
Malte , droit  de  vacant  & mertsiertsm , 
eft  une  efpece  d’annate  qui  fe  prend 
en  quelques  Provinces  de  ce  Rtiyaume, 
& principalement  en  Normandie  par  les 
Evêques  ou  Archidiacres  fur  le  revenu 
d’un  bénéfice  vacant  de  droit  ou  de  fait  ; 
Ton  dit  que  c’eft  une  efpcce  d’annate, 
& non  fimplcment  une  annate  , parce 
que  dans  les  Provinces  où  ce  droit  a 
lieu  , ceux  en  faveur  de  qui  il  s’y  trou- 
ve introduit , ne  jaerçoivent  pas  unifor- 
mément & conftamment  le  revenu  de 
la  première  année  du  bénéfice  ; mais 
les  uns  ne  les  perçoivent  que  de  la 
moitié  de  Tannée , les  autres  d’une  an- 
née révolue  quoique  la  vacance  ait 
moins  duré  , & enfin  les  autres  en  jouif- 
fent  plus  ou  moins  de  temps  félon 
que  dure  la  vacance.  Il  n’y  a à cet 
égard  aucune  réglé  certaine  ôc  commu- 
ne. Ce  droit  , ainfi  qu’une  infinité 
d’autres  , dépend  de  Tufage  & de  la 
pofleflion. 

§.  I.  Origine  et  Nature  du 
Droit  de  Déport.  Le  Pere  Tho- 
maflîn  , en  fon  Traité  de  la  DifeipL 

f>art.  4.  liv.  4.  ch.  52.  remarque  que 
c Concile  de  Latran  condamne  l’ava- 
rice de  certains  Evêques  qui  mettoient 
les  Eglilès  en  interdit  après  la  mort 
des  Curés  ; & qui  ne  donnoient  d’inf- 
titùtion  aux  nouveaux  Pafteurs  qu’ils 
n’euflent  payé  une  certaine  fomme.  Ale- 
xandre 111.  permit  à TArchevéque  de 
Cantorbery  de  faire  gouverner  les  re- 
venus des  Cures  par  des  Econoiscs,, 
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8c  de  les  employer  au  bien  de  l’Eglife, 
ou  de  les  réferver  aux  fuccefleurs  , 
quand  on  ne  {>eut  point  nommer  un 
Titulaire , ou  que  les  Patrons  préfen- 
tent  une  perfonne  indigne , & enfin 
toutes  les  fois  qu’on  prévoit  une  lon- 
gue vacance.  Cependant  on  voyoic  des 
exemples  du  droit  de  déport  légiti- 
mement établi  en  Angleterre  dès  l'an 
1278.  puifque  1(  Concile  de  Londres 
tenu  lad.  année  permet  aux  Prélats  de 
prendre  pendant  une  année  ou  pendant 
un  temps  moins  confidérable,les  fruits  des 
bénéfices  vacants  s’ils  font  fondés  en  privi- 
lège ou  en  ancienne  coutume.  En  1 24^. 
l’Archevêque  de  Cantorbery  avoit  obtenu 
du  S.  Siege  un  Bref  qui  lui  permet- 
toit  de  percevoir  une  année  des  re- 
venus de  cous  les  bénéfices  qui  vien- 
droient  à vaquer  dans  fa  Province  ; les 
dettes  de  l’Evêque  ou  de  l’Evêché 
éioient  le  prétexte  ordinaire  dont  on  fe 
fervoit  pour  obtenir  du  Pape  ces  pri- 
vilèges. L’Evêque  de  Tulle  en  ayant 
eu  un  pour  ce  fujet  du  Pape  Honoré 
111.  ce  Pape  déclara  que  fous  le  ter- 
me de  bénéfice  donc  il  lui  avoit  accordé 
les  revenus  pour  deux  ans , il  avoit 
compris  les  Prébendes  & les  autres 
bénéfices  quels  qu’ils  fulfent.  C.  tus  dt 
verb.  fi£nif. 

Bomface  Vlll.  en  accordant  à ub 
Evêque  , pour  payer  fes  dettes , le  droit 
de  déport  fur  tous  les  bénéfices  qui 
viendront  à vaquer  dans  fon  Diocelc, 
déclare  que  cette  grâce  n’aura  point 
de  beu  pour  les  Eglifes  dont  les  reve- 
nus font  réfervés  par  une  coutume  im- 
mémoriale , par  privilège  ou  par  Batut, 
à la  Fabrique  , à quelqu’autre  ufage 
pieux  ou  à quelque  particulier.  C.  fi 
pTopttr  dt  rtfeript.  in  6°.  Ailleurs  ce 
Pape  veut  que  les  Evêques , les  Abbés 
& les  autres  perfonnes  tant  Régu- 
gulieres  que  Séculières  , qui  jouillcnt 
du  droit  de  dépote , paient  les  dettes 
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du  défunt  & de  les  domcBiqucs , & 
u’ils  fournilTcni  le  nccell'uire  à celui  qui 
edervira  le  bénéfice  pendant  la  va- 
cance. C.  JO.  cxtirpnnde  de  Prtb.  Jean 
XXll.  ayant  remarqué  que  fous  pré- 
texte du  droit  de  déport , il  ne  relloit 
rien  à celui  qui  étoit  le  Titulaire  du 
bénéfice  , il  ordonna  que  ceux  qui 
percevroient  les  fruits  , les  partageroient 
avec  le  Titulaire.  Extrnv.  finfeepti.  de 
eua. 

Martin  V.  déclara  dans  le  Concile 
de  ConBance  Icfl.  47.  , qu’il  ne  néferve- 
roit  point  les  fruits  des  bénéfices  vacants  , 
àli  Chambre  ApoBolique  , mais  qu’il  en 
laideroit  jouir  ceux  à qui  ils  apparte- 
noient  de  droit  par  privilège , ou  en 
vertu  d’une  podcHion  immémoriale.  Mais 
le  Concile  de  Bade  défend  de  rien 
c.xiger  pour  la  vacance  & la  collarion 
des  bénéfices , condamne  les  annates  , 
les  premiers  fruits , les  déports , fous 
(luelquc  prétexte  t)ue  ce  foit , nonob- 
Bant  tout  privilège , ufage  ou  Batut 
contraire.  Ce  Décret  fut  inféré  dans 
la  Pragm. , rit.  de  *nn*t.  ce  qui  cB  confor- 
me aux  C*n.  millns  Abbns  4.  4.  2.  Can. 
Ecclefiane  ij.  i.  cap.  prafenti  de  eff. 
ard.  in  é“.  mais  inutilement.  Guimier  & 
Probus  ibid.  On  tâcha  dans  le  Concile 
de  Rouen  tenu  en  ij22.  de  le  faire 
exécuter  ; tout  ce  qu’on  put  obtenir  , 
ce  fut  que  ceux  qui  jouiroient  du  droit 
de  déport  donneroient  une  portion  des 
fruits  au  Titulaire. 

•I* 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , 
il  réfulte  que  l’origine  de  ce  droit  n’ell 
pas  bien  certaine , & que  l’établiB'e- 
mpnt  ou  la  perception  n’en  eB  pas 
favorable  , puifque  les  Conciles  ont 

fulu  l’abolir , jni  abnfivum  {ÿ-  prerfns 
dendnm,  dit  Dumoulin.  InBic.  Par- 
lam.  part.  7.  . n.  108.  M.  Servin  , 
Procureur  Général , portant  la  parole 
pour  le  Roi  dans  un  Procès  ou  il 
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s’agilTu'ir  du  drcir  de  déport  dû  à du  Clergé,  tom  2.  pjig.  187^.  toin,‘ 
l Evêque  de  Bayeux,  dit  après  avoir  ii.  peg.  842.  Taurrrct,  leur.  D,  n. 
ripporté  les  raifons  pour  & contre  ce  21. 

droit  : “ Or  d’autant  que  certe  ciufe  Au  furplus , le  déport  ne  fc  leve 
„ doit  ctic  jugée  plus  par  l’Hypotlie-  jamais  deux  fois  la  même  année  fur 
„ fc  que  par  la  Thefe , ell  à remar-  deux  vacances  fuccelTives , pas  même 
„ quer , comme  ainfi  foit  qu’en  quelques  les  annitei  de  Rome,  pour  lefquelles 
„ pays  & mêmemcnt  en  la  Norman-  on  ne  paie  aux  fécondés  Bulles  que  le 
,,  die , les  bénéfices  tant  des  Curés  travail  de  ceux  qui  les  ^refl'ent.  Forget*, 
„ que  d’autres,  font  fort  gras  & les  Trait,  des  chofes  &c.  ch.  41.  n.  j, 
„ H'.èques  moins  abondants  en  reverra  Gluf.  in  Pfnj^.  vcrb.  SoivMmr  de  an- 
„ de  biens  temporels,  il  a été  trouvé  nat.  Memoir.  du  Clergé  tomi  i.  pag. 
„ bon  que  les  Évêques  prilTcnt  le  droit  i3jp. 

„ de  déport.  „ Arrêt  conforme  en  fa-  Pour  ce  qui  eft  de  la  durée  do  dé- 
vcur  de  l’Evêque  de  Bayeux  du  17,  port,  elle  ell  d’un  an  en  Normandie/, 
i*lars  1^17.  Plftidoy.  l/e  ftrv.  tom.  2.  en  tout  genre  de  vacance  indif- 
Tournet , lett.  D,  n.  ip.  21.  M.  du  tinclement , à rc.\ccption  du  Diocefe 
Clergé,  to;'.i.  2.  p.  i3J7.  Brode.tu  fur  d’Evreux , où  le  déport'ne  dure  que 
Louét , lett.  lî  , Ibm.  <Si.  obferve  que  fix  femiines , pour  les  Curés  de  U 
le  droit  de  déport  étant  plus  fondé  Ville  & fes  Fauxbourgs.  A Paris  les 
lùr  le  coutume  que  fnr  le  droit  auquel  Archidiacres  prétendent  le  droit  de  dé* 
il  eft  contraire  , doit  être  renfermé  port  fur  toutes  leS  Cures  qui  vaquent, 
étroitement  dans  fon  cas  ; ainfi , dit-il,  depuis  le  jout  des  Cendres  jufqu’à  la 
quand  les  Evêques  & les  Archidiacres  fête  de  Ste  Croix.  Mais  dans  la  plû- 
ne  font  en  pofleflion  de  jouir  du  dé-  part  des  autres  Diocelcs  oit  le  déport 
port  que  dans  le  cas  de  U vacance  a lieu  , il  ne  commence  qu’en  Avril , 
du  bénélke  par  mort , il  n’a  point  de  & il  n’a  lieu  que  pendant  ta  vacance, 
lieu  dinS  le  cas  des  permutations  & des  jnfqu’à  ce  que  le  bénéfice  foit  rent- 
réfignarions  pures  ôc  fimples.  Ce  mê-  pli , & que  le  Titulaire  ait  pris  pof» 
me  Auteur  dit , touchant  l’origine  du  fdlion  , ou  qu’il  fe  fort  fait  promou- 
déport  , que  l’on  préfume  que  les  voir  aux  Ordres  Sacrés,  ou  bien  quand 
Evêques,  fie  dans  certains  endroits,  il  y a un  litige  farts  fraude,  il  ne 
les  Archidiacres  étant  chargés  de  per-  dure  que  jufqu’à  la  rccrcance , tout 
cevoir  les  revenus  des  Cures  vacantes  , ce  qui  excede  eft  défendu  ; & quand 
& de  les  faire  dcflTcrvir  , s'attribuèrent  il  y auroit  une  convention  par  ccrit 
les  fruits  donc  ils  n’étoient  que  les  Dé-  pour  le  droit  de  déport  à une  certai- 
pofitaires.  ne  fomme  , le  Curé  feroit  en  droit  de 

Dans  la  Normmdie , où  ce  déport , à s’en  Etire  décharger , airifi  qu’il  a été 
caufe  de  fa  généralité  ,piire'pour  louable  jugé.  Le  PrCtre  Cent.  2.  ch.  6.  11  y 
coutume  autoriféc  par  l’art.  5!-  de  l’O»-  a une  fcmblablc  variété  pour  le  cOm- 
donnance  de  Blois , ce  droit  a lieu  en  inencCmcnt  de  la  jouilTancc  de  l’anhée 
toute  vacance  6t  fur  toutes  les  CurcS^  du  déport  , elle  eft  même  plus  grâhJe, 
en  général  qui  ne  prouvent  pas  fcéch-  eti  ce  que  les  ufages  ne  font  pas  mê- 
lement  leur  exemption.  Rouiicr,rratiq.  me  unltofmcs  dans  le  même  Diocefe. 
Bénéfic.  eliap.  des  déports.  JurifjaruJ.  Dans  celui  de  Rouen  le  déport  pour 
Ciiitiniq.  «tri.  Dtpirt , n.  3.  Mém.  le  gain  des  f.uits  & peur  le  deftèrrice, 

OOtil- 
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commence  à veille  de  Xocl , Si  finit 
à pareil  jour  de  l’année  fuivantc  ; mais 
ceuc  rcp;'e  n’a  pas  lieu  pour  les  Cures 
de  la  ville  dc_  Rouen  Si  du  Ve»in 
françois , où  le  déport  commence  le 
jour  de  la  mort  du  Titulaire  & dure 
un  an  : dans  le  Diocefe  d’Evreux  cet- 
te jouilTanec  commence  au  Dimanche 
ljUM'e , Si  dans  d’autres  la  veille  de 
la  Circoncilion  , ou  la  veille  de  Pâ- 
ques. Comme  le  déport  a lieu  en  tou- 
te vacance  dans  la  plupart  de  ces 
Dioccl'es , il  le  commet  à cet  egard 
hien  des  chus , entre  les  Kéfignaïus 
& Permutants  pour  priver  le  Dépor- 
tuairc  de  Tes  droits,  M.  Routier , /».  cir. 
p.  J20. 

Nous  avons  dit , en  pilTant , que 
le  déport  finit  au  jugement  de  recréan- 
ce fur  litige  ; nous  devons  obrerver  à 
ce  fujet , que  ce  litige  ne  ft  traite 
que  devant  le  Juge  Séculier,  & que 
li  , étant  formé  injuflcmcnt  contre  un 
'Titulaire,  il  donnoit  lieu  au  déport, 
te  dernier  auroit  aéUon  pour  Pas  dom- 
mages intérêts  contre  la  partie  débou- 
tée. Duperrai  fur  l’art.  S,  de  l’Edit 
de  l^pj.  Jurifpnid.  Can.  Ice.cit.  n.  4. 
M.  du  Clergé  lie.  cir. 

Ceux  qui  lèvent  le  droit  de  déport 
en  entier  , font  obligés  dd  faire  def- 
fervir  la  Cure , & payer  les  charges 
pendant  ce  temps , & les  décimes.  Dé- 
claration du  mois* de  Décembre  1J5S. 
Juril'prud.  Canoniq.  n.  ic.  vert.  Déport, 
6i  vert.  Dettes  , n.  6.  où  l’Auteur  dit 
que  fuivant  nos  ufages  l’Evêque  & l’Ar- 
chidiacre qui  perçoivent  les  fruits  en 
entier , font  chargés  des  décimes  mémo 
extraordinaires  , & dons  gratuits  im- 
pofés  fur  le  bénéfice  dans  l’année  du 
déport  , ce  qui  ell  contraire  au  fen- 
timent  de  Pallor  , qui  dit , en  Ibn 
T rare  de  temporalet.  Ecchf.  Acqstir.  que 
le  Titulaire  efl  tenu  des  charges  ex- 
traordinaires ; Quia  fu»t  encra  k te/ie- 
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Jîcii  pojf effare  felvenda  , ut  de  ufufruDua- 
rio  (ÿ  preprietarle  dicte  nr  in  Lell.  hac- 
tenus  n.  de  ufufr.  Mais  le  droit  de 
déport  étant  ttjicux  , on  a,  ce  Icmble, 
bien  fait  de  ne  pas  déférer  dtns  l’u- 
fage  à la  comparaifon  qu’emploie  cet 
Autour  ; on  a eu  encore  raifon  fur  le 
même  principe  de  donner  la  préférence 
au  Penfionnaire , dont  la  penfion  cil 
légitimement  établie,  au  Déportuaire, 
à moins  que  celui-ci  ne  dût  être  payé 
qu’en  une  fomme  d’argent,  & que  f;s 
fruits  ne  fulTent  pas  lufiifants  pour  fa- 
tisfaire  à l’un  St  à l’autre.  JurifpruJ. 
Canoniq.  vert.  Dettes.  Dumoulin  /» 
cap.  4.  extrav.  cemns.  de  privile^sis.  Bal- 
nage  fur  l’art.  17 J.  de  1a  coutume. 

Du  relie,  quoique  les  décimes  & 
dons  gratuits  foient  impofés  depuis  la 
fomme  defUnée  pour  le  droit  d’annato 
ou  déport , ils  ont  privilège  fur  les 
fruits , parce  que  la  railbn  d’Etat  pour 
laquelle  on  lève  les  décimes  & dons  gra- 
tuits doit  l’emporter  fur  toute  autre  rai- 
fon. 

A l’égard  des  annates  pour  les  bénéfice» 
confilloriaux , on  ne  fuit  pas  la  même 
règle , parce  que  le  Pape  ne  perçoit 
pas  las  fruits  , mais  feulement  une  cer- 
taine fomme  qu’on  préfume  pouvoir 
être  prilé  fur  les  biens  après  que  les 
autres  charges  du  bénéfice  font  ao- 
quittecs. 

L’année  d’option  donnée  aux  Curés 
pourvus  de  bénéfices  incompatibles , ne 
coinmcnçqit  autrefois  que  du  jour  que 
le  déport  finiflbit.  V.  la  Déclaration 
du  13.  Janvier  1742.  quia  changé  cet 
ufage  fous  les  mots  y!^e  , Curé. 

Le  Pape  ne  peut  percevoir  en  France 
aucun  droit  de  déport  , ni  autres , fur 
le  temporel  des  bénéfices.  V.  l’arr. 
14.  des  Libertés  , fts  preuves  & fes 
Cf-mmenr. 

Dans  l’Ordre  de  Malte  , il  y a un 
droit  de  déport  à Li  mort  des  Com- 

Teme  IJ.  P 


i 14  DEP 

mandeurs,  au  profit  de  l'Ordriî,  appollé 
vacant  ou  le  mirtnernm.  Fevret , liv.  4. 
cil.  J.  n.  20.  V.  yi/ii/f/je. 

I.a  joiiifiance  de?  déports  appartient- 
elle  au  Roi , pendant  que  la  régale  cjl 
ouverte  ? V.  RcWùt. 

DI'.POSITION  cft  la  privation 
pour  toujours  de  l’Ordre  ou  du  Bénéfice, 
ou  de  l’un  & de  l’autre  tout  enfemble. 

La  depofition  n’eft  point  une  cen- 
furc  , mais  une  peine  Eccléliafliquc  ; 
elle  cfl  perpétuelle,  c’cll-à-dire,  pour 
toujours  , & tend  à punir  les  coupa- 
bles , au  lieu  que  les  ccnfurcs  ne  lont 
que  pour  un  temps  , & n’ont  pour  ob- 
jet «pic  le  changement  6c  la  gué-rifon 
de  cenv  contre  qui  clics  font  prononcées. 
V.  Ctrfiire.  M.  Gibcrt  oblerve  que  la 
dépolition  a beaucoup  de  rapport  à la 
cenfurc , quoiqu’on  l’en  diftingue  com- 
rnunément.  Trait,  des  Ulages  de  l’E-f. 
Gail.  de  la  Dépof.  tir.  2.  Rcgl.  2.  (^et 
Auteur  dit , dans  la  Préface  de  fon 
'l'rai;é  |rartieu!icr  de  la  dépofitî an , que 
cette  peine  , qui  félon  lui , n’étoit  p.as 
Cumule  telle  qu’on  l’entend  aujour- 
d’hui , avant  le  fisiemc  fiede,  efl  deve- 
nue fi  rare , qu’elle  paroit  n’étre  plus 
en  ufage  ; & il  faut  convenir  que 
depuis  long-temps  on  ufc  plus  fréquem- 
ment de  la  fufpenfc,  par  Icmorifcv- 
primé  en  ces  termes  dans  le  Canon 
frMemiraiti  , d'tfi.  54.  Et  c/aamvis  rnult-a 
fini  TjtiS  ta  h»jnfmodi  cajît>iis  ebCirvari 
Canmiett  jubettt  fublimitmis  auctoritas, 
taiKca  ejHta  defeéhts  aajlri  lemparis 
bat  noa  felian  aierita  , fed  corpora  ipfà 
htmimim  defectrmit  , diflrilHems  üüut 
vm  patiiur  maaere  eeaftrram.  Ceficndant 
la  depofition  ell  une  peine  très-fimi- 
licrc  dans  le  droit  Canon  ; c'Ic  y efl 
entendue  & expri^uée  ordinairement  par 
le  mot  Dégradution  , fouvent  par  d’au- 
tres : voici  les  exprclHons  p.ar  eu  phi- 
ficurs  Céanons  ont  voulu  marouer  la 
pcù'.v  de  dé'pofitioa. 
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Alj'icmiHr  à Cltra. 

Dr^radcatar, 

DimKeiur , Almdvt  Jîmrle. 

Privare  boaore  CT  foo  > 'fi  depintrr 
ah  Ofdint  ù"  btaeficia , m Qlcr,  vet 
Mon. 

E.xors  fat  a SanBo  Min'tfierio. 

1°.  ylliemtt  ft  a Divlnis  Offeiit. 

Ecclefafi'ica  Ditnitate  carchnat. 

2°.  y4é  jdliart  rtmovibitur. 

Ojfcio  ^ bcreficio  careaitt. 

y!  b Or  dîne  deponi  dtheat. 

ÿdcrt  Aiiniftrrio  privxri. 

i°.  Ab  Ofiicio  abfilatre. 

Ab  Ordine  CUricMui  dfponi. 

Ah  Ofiào  de j ici  vcl  a CUro. 

4".  Ah  oficio  relraki. 

AHentis  exifat  à Rtfftila. 

fT 

A CItre  cejftre. 

A fiitH  CUri  préteipitari. 

Ve  cadtre. 

Les  exprclfions  que  nous  avons  nu- 
mérotées , peuvent  s’appliquer  égale- 
ment à la  fufpenfc.  Le  ch.  ij.  dr 
vira  dr  ben.  Cler.  diftingue  expref- 
féinent  la  dépofition  , de  la  privation 
des  bénéfices  , parce  que  le  mot  Dé- 
gradation c'tant  l'ynonymc  avec  Dépo- 
poftie/i , l’un  & l’autre  ne  fe  rapporte 
qu’à  la  privation  des  Ordres  ; maü 
dans  rufiige,  la  privation  des  bénéfices, 
comme  la  privation  des  Ordres  , s’c.x- 
priinent  par  le  mot  Dipoftion  , ce  qui 
cfl  alfcE  contbrme  à * l’iJce  qu’en  donne 
Paul  11.  dans  la  fécondé  extravagante 
commune  de  f mania  , où  il  met  parmi 
les  Cenfures  , la  privation  & l’ajoint  à 
h fufpenfe  , pree  qu’clîe  a la  incinc 
matière  , l’ordre  & le  bénéfice.  V. 
Révecati  n : or  dans  cette  e>.a*ption  géné- 
rale , après  avoir  fait  cormeitre  la  nature 
de  la  dépofition  , nous  verrons  1”.  ceux, 
qui  ont  droit  de  dépoîbr.  2".  Cous 
«nii  peuvent  être  dt-polés , & les  cas  de 
dépofition.  J».  La  fornae  Jeladépofition. 
4'.  L-i  fin  & les  effets  de  la  dépo-fitiou.. 
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1.  Ça  toujours  été  aux  Evêques  à 
dépolér  les  Ocres  : & fans  entrer  dans 
la  difeullion  de  quelques  anciens  Ca- 
nons qui  femSlent  permettre  à l’Evê- 
que de  dépoler  feul  avec  fon  Clergé , 
les  Clercs  même  conflitucs  dans  les 
Ordres  Sacrés  , l’opinion  commune  eft 
qu’il  falloic  anciennement  un  certain 
nombre  d’Evêq  .es  pour  procéder  à la 
dépolition  d’un  Prêtre  ou  d’un  Diaeie. 
C’eft  la  dirpofuion  exprelTe  de  plufieurs 
Canons.  C.  a.  dill.  64.  c.  l.  iJ.  q. 
7.  Les  Evci-iues , dilbit  un  Concile  , 
peuvent  donner  feuls  les  honneurs  Ec- 
cléliaAiqucs  , mais  ils  ne  peuvent  les 
ôter  de  même  , parce  qu’il  n’y  a point 
d’aflront  à n’étre  point  élevé  aux  Di- 
gnités , candis  que  c’cll  une  injure  d’en 
être  privé  apres  en  avoir  été  pourvu  ; 
nous  verrons  ci-après  quel  étoit  ce  nom- 
bre d’Eve. [ucs  requis  j^iur  procéder  à 
la  dépofitiou  d’un  Eccléfiaftique.  A l’é- 
gard du  la  dépoficion  des  Evêques  eux- 
mêmes  , qui  tombe  dans  ce  qu’t)n  appelle 
en  France  Cuafe  nMjcttre.  V.  ce  dernier 
mot. 

Ceux  qui  n’ont  pas  l’exercice  libre 
de  la  JurifdiêUon  , ne  peuvent  dépolér 
parce  que  fjivant  la  rentarque  de  M. 
(iibert  , la  dépofirion  exclut  plus  des 
actions  de  JurilJi^ion,  que  clés  fonc- 
tions des  Ordres.  C.  35.  jtf.  37.  Cauf. 

‘l-  . 

La  deftitution  des  Bénénciers  ap- 
partient de  Droit  commun  à celui  à 
qui  l’inllitution  appartient  aulTi  de  Droit 
commun  ; f/»r  ryi  defiimere  , rujus  t(l 
inJlitHcre.  Cette  maxisnc  fondée  l'ur  di- 
vers Textes  du  Droit , e.  in  Laterunenjî 
$.  C"  1.  de  Pnb.  C-  li.dt  hireticis. 
Holl.  in  c.  pejtulajris  de  homteid.  n.  ij. 
Dominns  par  jies  ejfe  vtlnit  li^iwdi  at- 

faivendi , «t  in  Ttxt.  C.  veriam  de 
poenit.  di^.  i.  doit  s’entendre  de  l’Evê- 
que & non  des  Collateurs  , qui , par- 
te qu’ib  ont  conféré  les  bénéfices , n’oiu 
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pas  pour  cela  le  droit  de  dépofer  les 
Bénéficiers.  La  rail'on  cH  que  la  colla- 
tion d’un  bénéfice  cil  un  Aéle,  un 
droit  de  Jurifdidion  volontaire  que 
chacun  peut  exercer , au  lieu  que  pour 
priver  un  Bénéficier  de  fon  titre , il 
ïaut  avoir  un  droit  de  Jurifdiilion  con- 
tentieufe  que  les  QrlUtcurs  inférieurs  à 
l’Evêque  n’ont  point  ; fi  l’on  voit  des 
Collateurs  donner  l’inditution  à leurs 
pourvus , c’cll  par  un  eflfet  d?  ces 
révolutions  de  Difciplinc  qui  ont  pif 
faire  perdre  aux  Evêques  Texercicc  du 
droit  de  collation  & d’inilituiion  , mais 
qui  n’ont  fu  les  priver  de  la  Jurifdic- 
tion  attachée  à leur  Dignité  fur  tous 
les  Bénéficiers  de  leurs  Diocefes.  C’elt 
donc  aux  Evêques  feuls,  nu  à ceux 
qui  ont  à bon  titre  Jurifdiclion  com- 
me Epifcopalc,  qu’appartient  le  d.iàc 
de  dépolér  les  Clercs  Bénéficiers.  V. 
Démijpen  , lÆtMtiQn , Ctltation. 

La  dcpofiiion  ou  dcllituuon  des  Re- 
ligieux dans  les  charges  ou  bénéfices, 
forme  une  matière  particulière  dont  il 
ell  parlé  en  divers  mors  de  ce  Livre. 
V.  P aroijfe  Amovible  , Obédience.  La  dé- 
pofition  d’un  Abbé  & d’un  Supérieur 
de  Monallerc  demande  bien  des  dif- 
tinclions  , dit  M.  Gibcrt , parce  qu’il 
y a plufieurs  Ibrtcs  d’Abbés  ou  d’Ab- 
belTcs;  les  uns  Ibnt  exempts,  les  au- 
tres ne  le  font  pas  ; parmi  les  exempts  il  y 
en  a qui  font  immédiats  au  S.  Siège , Ici 
autres  font  liiumis  immédiatement  à des 
Supérieurs  Réguliers  : les  uns  & les 
autres  font,  ou  de  nomination  Royale, 
ou  promus  par  élcilion  faite  avec  la 
permifiion  exprelTe  du  Roi,  ou  éleélil's 
fins  que  le  Roi  y i.ntervienne  ; enfin, 
il  y a des  AbbeJ  Séculiers  £c  Com- 
mendataircs,  & des  A' 'oés  Réguliers. 

Le  ch.  8.  de  jlatu  A-hnachtrum , or- 
donne que  dans  les  cas  oii  les  Abbés 
exempts  ont  cummis  quelque  faute  di- 
gne de  dépufjiioa  , les  Vifitcurs  üè- 
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iicraux  & les  Prcf:dents  du  Chapitre 
général  informeront  contre  les  coupa- 
bles , &•  enverront  au  Pape  les  infor- 
mations & autres  Aéles  ûtnccinant 
l’inftruâion  du  procès  , afin  qu’il  juge 
en  conféqucncc  , & prononce  la  depo- 
fition  s’il  y échet.  De  ce  que  ce  Cha- 
pitre rél'crvc  au  Pape  la  dépolîtion  des 
Abbés  exempts , il  s’enfuit  que  l’Evê- 
que a le  droit  de  dépofer  les  Abbés 
& Supérieurs  noti  exempts.  C.  fi  quis 
jti/iits  i8.  q-  i.  V.  f'/fite , j4bbé.  A 
l’égard  des  Prieurs  Clauftraux  & des 
Religieux  Bénéficiers.  V.  Prieures , Of- 
fices Claujlruux  , Obcdietsce. 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  à 
obferver  pour  la  France  touchant  la  ma- 
tière de  ce  nombre , li  ce  n’ert  que 
quand  des  Archidiacres  fans  Jurifdic- 
tion  comme  Epifcopale  ont  voulu  def- 
titucr  des  Bénéficiers , les  Qrurs  ont 
réprimé  ces  entreprifes  comme  des  abus, 
fuivant  la  remarque  du  même  M.  Gi- 
bert  en  fes  Inllir.  Eccléf.  tit.  75.  Le 
Pape  ne  jxturroit  tout-au-plus  en  Fran- 
ce dépofer  privitivement  que  les  Ab- 
bés Généraux  d’Ordre  , immédiatement 
fournis  au  S.  Siège  , encore  faudroit-il 
qu’il  nomm&i  des  CominilFaires  inpar- 
tibus,  tant  pour  juger  que  pour  inf- 
truire  le  procès.  Voyez  Délégués,  Etrun- 
^er,  " 

A l’égard  des  Abbés  nommés  par 
le  Roi , ou  élus  avec  fou  exprelTc  per- 
iniirion  , en  préfence  d’un  de  fes  Com- 
miflaires  , foit  qu’ils  forent  exempt  ou 
non  , on  doit  tenir  pour  règle  en  gé- 
néral que  S.  M.  doit  être  informée  de 
ce  qui  fe  pulfe , & qu’on  ne  doit  pas 
procéder  à la  dépofuion  fans  fon  ap- 
probation Je  conlentemcnt.  M.  Gibert 
examine  encore  fi  le  Juge  Royal  peut 
intervenir  en  ces  depofnions  ? Il  tait 
dépendre  li  queftion  de  la  nature  de 
la  caufe  qui  doune  lieu  à la  dépofi- 
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tion , 'fi  elle  forme  un  cas  privilégié 
ou  firaplcmcnt  commun  ; dans  le  pre- 
mier cas  il  peut  intervenir , parce  que 
les  Abbés  ne  jouifiênt  pas  du  privilège 
des  Evêques  qui  ne  peuvent  être  ju- 
gés que  dans  la  forme  expliquée  fous 
le  mot  enufe  majeure  , V.  ci-après  le 
nombre  3.  Dans  l’ufage , ces  cas  de 
deflitiition  font  afiez  rares.  Si  l’Abbé 
c(l  à la  ncminaiion  du  Roi , un  Com- 
milfaire  prend  les  informations  , & le 
Roi  nomme  un  fujet  plus  digne,  au 
cas  que  réellement  l’Abbé  aducl  foit 
coupable  : (Î  c’ell  un  autte  Supérieur 
dans  un  Ordre  cù  les  éledions  Ibient 
libres , par  la  réglé  ejus  efi  defiituere  . 
(!rc,  on  y pourvoit  ; mais  comme  cela 
ne  fe  peut  faire  fans  de  certaines  pro- 
cédures , on  ne  voit  puere  d’exemples 
de  CCS  dellitutions , ou  par  la  voie  de 
l’appel  comme  d’abus , & fous  prétex- 
te Je  reforme , les  Parlements  n’inter- 
viennent , ou  au  moins  un  Commif- 
fairc  du  Roi.  V.  aibbé.  Preuv.  des  lib. 
ch.  35.  n.  32. 

Nous  ne  penfons  pas  qu’un  Colla- 
teur  Laie  , piiifTe  en  France  deflituer 
le  Bénéficier  qu’il  a pourvu  , parce  que 
cette  dellitution  , qui  n’eft  autre  cho- 
ie que  la  dépolîtion  , cfl  du  nombre 
de  ces  Aélcs  de  JurifdiéUon  Epifco- 
pale qu’un  Laïc  ne  fauroit  jamais  pref- 
crirc.  A l’égard  des  démilfions.  Voyez 
Provifions , Démifiien.\]n  Juge  Séculier 
pcut-il  ordonner  contre  un  Clerc  la  pri- 
vation de  fes  bénéfices?  V.  PrsvMsen, 
Peines  , Piicunce. 

11.  La  dépolîtion  ne  ■ peut  tomber 
comme  la  fufpcnfc  que  fur  les  Ecclé- 
fiaftiques  & les  Religieux , parce  qu’il 
n’y  a qu’eux  qui  poliedent  ou  puiffent 
pofléder  les  biens  dont  elle  prive  , qui 
(ont  les  Ordres  & les  bénéfices.  Les 
Religieufes  & les  Religicu.x  Laïcs  de 
ceriains  Ordres  font  ici  compris  fous 
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le  mot  ReUj^itKx  5 ces  derniers  ne  peu- 
vent être  ordonnés , mais  peuvent  pollé- 
der  des  charges  & même  des  bénehee!, 
les  Rcligicures  aufli.  Le  l'ontilical  en 
preferivant  la  forme  de  chaque  cl'pece 
de  dégradation  ; parle  exc'ulivement 
pour  la  dépofition  des  Ordres  , de  l’E- 
vêque , du  Prêtre  , du  Diacre  , du  fous- 
Diacre  de  l’Acolyte , de  l’Exorcillc , 
du  LcAcur , du  Portier  & du  fimple 
Clerc  tonfuré.  V.  Dèmijfttrt. 

M.  Giberr,  en  Ibn  Traité  concer- 
aant  la  dépofition,  a recueilli -tous  les 
différents  cas  pour  raifon  defqucis  les 
Canons  ordonnent  la  dépoüiion  ou  la 
fufpcnfe  ; il  leroit  trop  long  de  les  rap- 
porter ici.  Cet  Auteur  dillingue , i**. 
Les  Péchés  commis  en  général  par  les 
Eccléfiaftiques.  2®.  Les  lufpcnî'es  ou 
dépofitions  des  Evêtjues  pour  les  fau- 
tes concernant  l’ordination  , & ne  prove- 
nant d’ailleurs  que  de  la  ftmonie.  3*. 
Les  fufpenfes  ou  dépofitions  concernant 
les  péchés  des  Conlell'eurs  au  fujet  de 
la  confelfion,  4“,  Les  fufpenlês  ou  dé- 
pofitions générales  qui  regardent  les 
, Eccléfijflic^ues  qui  font  dans  les  Or- 
dres Sacrés , ou  ceux  qui  n’y  font  pas. 
Sur  tout  cela  , c’efl-à-dirc , après  le  re- 
cueil de  tous  ces  diilércnts  cas , M. 
Gibert  obfervtf  qu’il  n’y  a point  non- 
feulcmcnt  de  crime , mais  même  de 
péché  mortel  qui  puifle  être  prouvé 
en  Jullice , contre  lequel  le  Droit  Ca- 
nonique n’ordonne  la  dépofition  , s’il 
cfl  commis  par  un  Eccléllallique  : ce 
qu’il  fait  ou  expreffément , en  défen- 
dant aux  Clercs , fous  cette  peine  , la 
plupart  de  ces  péchés  ; ou  confufément, 
en  les  leur  détendant  en  général , ou 
en  les  défendant  les  uns  dans  les  au- 
tres fous  la  même  peine. 

Dans  aucun  des  cas  ramaffes , con- 
tinue l’Auteur  cité , la  dépofition  ne 
s’encourt  rp/i  fMê , à l’exception  du 
cas  de  l’Excrav.  2.  d«  fimciti*  i encore 
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cette  Extrav.  n’entend-elle  parler  que 
du  bénéfice.  Les  autres  Canons  cù  il 
fcir.bl;  que  la  dépofition  efl  prononcée 
pour  être  encourue  par  le  l'eul  fait,  i:e 
regardent  que  la  fuipcnlc. 

Telle  ctoit  l’ancienne  Difciplinc , de 
punir  de  La  dépofition  , des  pecliés  qui 
ne  feroient  pft  punis  aujourd’hui  de 
la  fufpcnfe.  De  plus,  il  n’y  a point 
de  crimes,  dit  encore  M.  Gibîit,  qui 
rendent  à préfent  irrégulier , pour  Ici* 
quels  on  n’eût  été  autrefois  déprl'ét  c-; 
il  y a plufieurs  crimes , punis  autre- 
fois de  dépofition  , qui  ne  rendent  pas  ir- 
régulier. Parmi  les  cas  recueillis,  il  y 
en  a beaucoup  qui  appartiennent  ,â  l’in  c- 
gularité,  tx  dtftdu  tx'deliSa,  Cette 
dernière  réflexion  nous  apprend  l’obl- 
curité  & les  épines  que  l’on  trouve  à 
bien  démêler  les  véritables  cas  dignes 
de  dépofition  ; on  ne  peut  ctalilir  au- 
cune réglé  certaine  à cet  égard  ; on 
ne  peut  que  dire  avec  les  Qinonifles 
& les  Glof'es  de  difTércmes  Décrétales, 
que  pour  prononcer  cette  peine  , il  faut 
que  le  cas  foit  grave,  & du  nombre 
de  ceux  que  le  Droit  punit  cxprelfé- 
ment  de  cette  rigoureule  peine  ; pri- 
vât ia  impatte  tld»  nan  eft , riifi  in  cdftbtts 
« Jura  exprejps.  Sacerdes  fiate  jufta  taiifs 
nan  eft  ab  Lpifeopis  , etum  in  umm  Sen- 
temiam  cancardantibut , depertenans.  Fa- 
gnan  , in  c.  nan  pateft  , de  Sent,  ch  re 
indic.  n.  1.  C.  enm  vax  , verb.  tninnt 
iJaned  , in  ftn.  de  aftic,  Ordin.  Glaf.  nat»- 
biiis , cnp.  iilr.  de  jnr.  Pdtren.  Sofier 
fur  Pallor,  lib.  j.  tit.  14. 

+ 

Si  comme  on  vient  de  le  voir  , par 
les  réglés  même  du  Droit  Canon  la 
dépofition  ne  peut  avoir  lieu  que  con- 
tre les  Eccléfiaftiques  Séculiers  & Ré- 
guliers, comment  donc  a-t-on  pu  dans 
l’Esli'.é  , prétendre  à la  dépofition  des 
Rois  ï V'.  Sanvertitn  & les  Inllit.  de 
Lancelot,  traduit.  & comment,  lib.  i. 
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li',  20.  de  depaftione  à"  deff-itdarie-  différents  principes  qu’ont  etc  faits  les 
K!.  Rcglemenis  qui  fc  liléiit  dans  le  Ponti- 

llî.  Quant  à la  forme  de  la  dépoli-  lical  Romain,  où  fc  trous-c  la  forme 
tion  , il  faut  fe  rappcllcr  ce  qui  ctt  des  diffé‘rcntcs  dégradations  des  Or- 
dit  fous  le  mot  Dégrad*tion.  La  dé-  dres  depuis  la  Prétiilé  jufqu’à  la  Ton- 
gradation  verbale  qui  cil  notre  dépofi-  fure. 
tion , ne  fe  faifoit  autrefois  que  par  'I* 

un  certain  nombre  d’Evêques  ; il  en  La  dépolition  des  Evêques  fe  fait  en 
falloir  douze  au  moins  |>our  la  dépo-  France  , comme  nous  l’oblérvons  fous  le 
lition  d’an  Evêque  , fix  jiour  la  depo-  mot  Cr«yê  mtjeure  , fuivant  l’ancien 
fition  d’un  Prêtre,  & trois  pour  celle  ulagc  ; il  ne  faut  pas  moins  de  douze 
d’un  Diacre.  L’Evêque  feiil  avec  fon  Evêques.  A fesard  des  Prêtres  <k  au- 
Clergé  pouvoir , fuivant  les  anciens  Ca-  très  Eccléllaftiques , il  paroi:  qtie  c’ell 
Bons , dépofer  les  moindres  Clercs  ; l’Evèqué  fcul  qui  procède  à leur  dé- 
dans la  fuite,  par  le  nouveau  Droit,  polirion.  On  rapporte  dans  les  procé- 
on  introduilit  la  cérémonie  Je  la  dé-  dures  des  Olficial.  part.  2.  rit.  2.  d’une 
gradation  aétuellc , c.  6$.  eauf.  11.  q.  part  la  Sentence  dim  Confeiller  Clerc 
5.  & on  eftimi  que  le  nombre  d’E-  au  Parlement  de  Dijon  , rendue  en 
véques  rc(]uis  par  les  anciens  C'oncilcs  venu  des  Lettres  de  V’icariat , de  l’Ar- 
n’étoit  néceffairc  qu’à  l’examen  du  pro-  chevêque  de  liefançon  contre  un  Curé 
cès , & tout-au-plus  à la  dépofition  ver-  Quiéiille  , & d’une  autre,  colle  de 
baie  , & non  à la  dégradation  folcm-  l’Olficial  de  Paris , qui  dépofe  un  Pre- 
nellc  qui  n’cft  que  l’exécution  de  la  tre  pour  crimes  & excès.  La  procédu- 
précéJente.  Boniface  Vlll.  dans  fa  fa-  rc  en  ces  fortes  de  cas  eft  la  même 
ineufe  Décrétale  a.  de  panh  in  6°.  ob-  que  pour  les  délits  , parce  que  la  dé- 
l'srvc  cette  dillinélion,  & c’cfl  dans  polirion  n’etant  pas  prononcée  pour 
ce  fens  qu’il  faut  entendre  ce  que  nous  être  encourue  ipfcfailo,  elle  ne  fauroit 
avons  dit  fous  le  mot  De^.tdjtieii , de  avoir  lieu  aujourd’hui  que  dans  des- 
la  dillércncc  qu’il  y a à cet  égard  entre  cas  très-graves  dont  l’inftruüion  cfl 
la  depofition  verbale  & la  dépolition  commune  entre  l’Evéque  ou  l'on  Official 
uduclle.  L<*  Oincile  Je  Trente  n’a  pas  & le  Juge  La'ic. 
fuivi  U diflinilion  & le  Réglement  de 

Bonitàce  VUE  11  ordonne  en  la  feff.  IV.  La  fin  de  la  depofition  efl;  la 
SJ.  c.  4.  de  ref.  qu’un  Evêque,  fans  même  que  celle  de  la  fufpenfe  , & des 
l’alliflance  d'autres  Evêques , peut  par  autres  |x.‘incs  ou  cenfurcs , c’e(l-à-dire, 
lui-même , ou  par  fon  Vicairè  Général,  d’empêcher  que  l’Eglile  ne  fi)it  désho- 
procéJer  à la  dépolition  verbale  ; & mirée  par  l'indignité  de  ceux  qu’clle 
que  dans  la  dégradation  folcmnelle  , où  emploie  au  Service  Divin  , & que  les 
la  préfencc  d’autres  Evêques  eft  requi-  biens  ne  foient  dillipés  par  rinfiJélité 
fe  à un  nombre  certain , il  y pourra  de  ceux  qui  les  adminiftrent. 
procéder  aulTr  fans  autres  Evêques , en  Quant  à fes  effets,  on  voiries  prin- 
fe  faifant  alfifter  en  leur  place  par  un  cipaux  , fous  le  mot  Dépredetion.  Le 
pareil  nombre  d’ Abbés  ayant  droit  de  plus  propre  effet  de  la  dépolition , dit 
Croffe  & de  Mitre  , ou  au  moins  M.  Gibert,  eft  de  priver  le  Clerc  dé- 
d’autres  perfonnes  refpeâ  ‘.blés  & conf-  pôle , de  toutes  fes  fonélions , & de  le 
tituées  en  dignité;  ceft  dans  tous  ces  dépouiller  même  du  privilège  Clérical. 
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Autrefois  on  ne  maiiquoit  rucrc  de  .(. 

mettre  le  depofé  dans  un  >l<m,illcre.  I.s  rétaMinTjmcnt  par  frracc  efl  tres- 
Quoique  le  Clerc  déporé  , dit  M.  Fieu-  rare.  Mais  s’il  pouvoir  avoir  lieu  luivant 
ly  Jnjfit.  fût  réduit  à l’état  des  Laïcs  ; no;  ufages  , il  ne  proJuircit  atuiin 
on  ne  IbutVroit  pas  qu’il  menât  une  vie  ullet  cxté'ricur  en  faveur  da  rcT'itué  , 
féculiere  ^ mais  on  î’cnvoyoic  dans  un  qni  lors  de  fa  dépof:..'»  a , auroit  été 
Monaftere  pour  faire  pénitence  ; & s’il  lîétri  par  le  jugement  du  Magiilrat 
négligcoit  de  le  faire , il  ctoit  excoiu-  Séculier.  On  feroic  alors  au  c.is  des 
munié.  arr.  22.  25.  de  nos  Lib.  Voyez  A/rf- 

L»  dépolîrion  cfl  un  A£le  dont  les  mit.  , 
effets  font  abfolus  & pour  toujours  ; fi  DEPOUILLE.  I.Æ  droit  de  dépouil- 
elle  ne  fc  faifoit  que  pour  un  temps , le  n’eft  autre  chofe  que  le  droit  de  rc- 
cc  feroit  fufpenfe  & non  une  dépofi-  cucillirccrtainsbicnsd’une perfonncapiés 
tien  ; mais  le  depofé  peut  être  rétabli,  la  mort.  Appliqué  au.s  btenS , ou  aux 
& le  rétabliffemcnt  doit  fe  faire,  fliivant  pcrlbnnes  Eccléliafliques  , il  le  rappar- 
ie Pontifical,  de  la  meme  maniéré  que  te , ou  aux  Clercs  , ou  aux  Religieux, 
la  Jépofition.  11  y a ces  diflcrcnccs  re-  par  rapport  aux  Religieux.  V.  Pècult. 
inarquables  entre  le  réiabliflcmcnt  qui  A l’égarj  des  Clercs  il  faut  dillinguer 
fc  fait,  parce  que  la  dégiadation  fe  l.'S  Evêques,  des  autres  Miniflres  in- 
rrouve  ou  nulle  ou  injude  ^ & elle  férieurs , mai;  nous  treitons  de  la  fuc- 
cll  telle  dans  les  mêmes  cas  cù  les  ceffion  des  uns  & des  autres,  meme 
cenfurcs  font  nullcs,^  & le  rétabliirc-  des  Religieux  en  général  fous  le  mot 
ment  qu’on  accorde  par  difpcnfe  au  Succeffion. 

dépo.^é  , parte  qu’il  parfit  le  mériter  DÉPUTÉS  , en  général , font  des 
par  fl  pénitence.  I“.  Le  premier  fe  perfonnes  envoyées  de  la  part  de  quel- 
fait  par  juilice , l’autre  le  fai:  par  gra-  que  Corps.  Nous  avons  occaliun  de 
ce.  2°.  La  pénitence  n’eft  p.is  nécclfai-  parler  de  Députés  en  diiVérents  ctidroits 
re  pour  obtenir  le  premier , comme  de  ce  Livre  , comme  Ibus  les  mots 
elle  cft  néceftaire  pour  obtenir  le  fe-  yfbftnt  , Cencilt , Ch-tmbres  des  Décimes 
‘ cond.  3“.  Le  premier  n’eft  jamais  ré-  & A^emkèe  du  Clergé.  Nous  ne  ré- 
fervé.iu  Pape,  l’autre  l’eft  en  pliifieurs  péterons  pas  ici  ce  que  nous  avons 
cas.  (^Or  parmi  les  cas  de  rétablifl'emcnt  dit  des  Députés  fous  les  trois  premiers 
rélérvés  au  Pape  , og  met  1®.  Ttnis  de  ces  mots  rcfpeélivemcnt  a leur  mi- 
ceux  où  il  s’agit  de  crime  plus  énor-  tiere.  Nous  n’avons  à parler  ici 
me  que  l’adultère.  C.  4.  de  jud'.c.  2“.  que  des  Dé-puté-s  aux  ÀfremldéeS  du 
Ceux  où  la  dépofition  a été  réelle  & Clergé  ,*donmons  n’avons  preique  rien 
iuivic  de  dégradation , ce  qui  cft  com-  dit  fous  le  dernier  mot. 
paré  à l’ablblution  dc#c.xcommuniés,  9.  i.  Députcs  aux  Assembli'.es 
dénoncé  pour  incendie,  ou  pillcmenc  mi  CLtîtüû.  Sous  le  mot  ylJfemtWe, 
d’Egltlc,  réfervée  au  Pape,  par  le  en  parlant  des  Alfemblées  du  Clergé 
cil.  13).  22.  de  Sent,  extern.  V.  E.v-  de  France,  nous  n’avons  pas  fuivi  la 
tBvtmuKicaiitn.  ^ J®:  Le  rétabli  par  divifiou  des  Affcmblées  Générales  & 
grâce  n’a  Ibn  rang  i|ue  du  jour  du  Provinciales  , parce  que  cellcs-ci  font 
réublilîemcrt , su  lieu  que  le  rétabli  entièrement  dépendantes  des  autres , ô{ 
p.’.r  jeftice  rentre  dans  le  rang  qu’il  qiun  ne  les  tient  que  pour  le  choix 
av  oit  avaitt  la  dépolliion.  Giber: , ht.  cit.  tie  Députés  qui  doivent  compofer  leÿ 
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AfTcïnl.lccs  gtncralïs:  «ils  c:i  parlant 
ici  des  Députés , cette  explication  nous 
devient  nécefTaire  pour  une  plus  grande 
intelligence  ; nous  l’étendrons  même  aux 
AfTetnblées  Diocél'aines , dans  l’ordre  qui 
iuit.  , 

L’avis  donné  par  MM.  les  Agents , 
& reçu  comme  l’on  voit  fous  le  mot 
yiffimbUc , l’Evêque  convoque  fuivant 
l’ordre  ancien  & accoutume , les  Bé- 
néficiers de  fon  DiocePe , qui  liant  or- 
dinairement , ceux  qui  compofent  la 
Chambre  des  décimes , ^v.  Chambre^, 
nur  nommer  les  Députés  à l’Allém- 
léc  Provinciale.  Ces  Députés  doivent 
être  nommés  exprclfément  dans  la  pro- 
curation , & revêtus  de  certaines  qua- 
lités. V.  ci-aprcs.  Les  Grands  Vicaires 
des  Evêques  ne  peuvent  artifter  à cette 
AlTcmblcc  Provinciale  au  nom  de  leurs 
Prélats  , qu’ils  n’en  aient  reçu  ua  pou- 
voir fpéciil.  Et  dans  ce  cas  ils  n’onc 
avec  les  Députés , qu’une  feule  voix  ; 
l’Evéque  même  y étant  , n’auroit  qu’u- 
ne voix  avec  fes  Députés  & Grands 
Vicaires.  V.  yiffemblce,  I»ix  Ecrlcfialli- 
ques,  ch.  des  AlfcmblécS  du  Clergé  , 

Ces  Députés  , une  fois  clioilis  dans 
les  Dioccles  en  la  forme  établie  fous 
I.’  mot  Jlure.m.  Sa  rendent  en  la  ville 
Métropolitaine  où  fe  tient  l’AlTemblce 
Provinciale.  La  première  léar.cc  de  cette 
Ad'cmblée  cft  employée  à examiner  les 
procurations  dès  Députés  des  Diocefes, 
& s’ils  ont  les  qualités  rcquifes.par  les 
Réglements  ; s’il  y a quelque  Diocefe 
qui  n’ait  point  envoyé  fes  Députés , 
on  ordonne  qu’il  fera  palTé  outre  , no- 
nobUant  leur  abfcnce  , après  que  le 
Métropolitain  ou  fes  Grands  Vicaires 
ont  jullibé  qu’ils  ont  envoyé  les  Lct- 
les  d’indiftion  de  l’Aflcmblcc.  Régle- 
ment de  162S.  art.  6. 

On  commence  la  ibeonde  féance  par 

Mefle  du  S.  Efprit,  à laquelle  les 
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Evêques  5;  les  Députes  de  la  Province 
alliftcr.c;  enluiic  on  procoJc  a la  no^ 
mination  des  Députes  du  premier •& 
du  lecond  ordre  pour  l’Aflemblce  gé- 
nérale. L’art.  7.  du  Réglement  de  iôaj, 
ordonne  de  faire  cette  nomination  en 
toute  probité  & confcicncc , & défend 
ablulumcnt  les  brigues  , & les  recom- 
mandations , fous  peine  pour  ceux  qui 
les  auront  employées  d’étre  déclarés  in- 
dignes à jamais  d’auciinc  députation. 
L’Afl emblée  de  16  Je.  déclara  en  confé- 
qucnccjlcs  nominations  des  Députés  faites 
par  égard  à des  Lettres  de  cicliec , nul- 
ies  & de  nul  efiet  , & ceux  qui  au- 
ront été  nommes  par  cette  voie  incapa- 
bles pour  jamais  de  tous  emplois  dans 
les  Alfembltes.  M.  du  Clergé  , tom,  8, 
p. 

Ces  Députés  de  l’Aflcmblée  Provin- 
ciale font  à prefent  au  nombre  de  qua- 
tre pour  les  Alî'emblces  du  contrat  ; 
deux  de  ces  Députés  font  du  premier 
ordre,  c’ell -à-dire,  Archevêques,  ou  Evê- 
ques , & les  deux  autres  font  toujours  du 
lecond  ordre.  Pour  les  Afiemblécs  des 
Comptes , on  ne  députe  que  deux  per- 
fonnes  par  Province  , l’une  du  premier, 
l’autre  du  feéond  ordre.  M.  du  Qergé, 
tom.  8.  p.  IC4.  jufq.  icS.  p.  14...  40.., 
77.  Autrefois  avant  rAlTemblcc  de  idjj. 
ce  nombre  n’etoie  pas  déterminé, 
JbU 

Les  Députés  8u  fécond  ordre  , doi- 
vent être  dans  les  Ordres  Sacrés  , pof- 
féder  nn  bénéiiee  payant  au  moins 
vingr  livres  de  décimes  dans  la  Pro- 
vince qui  les  4^putc  » & y avoir  fait 
leur  réiidence  pendant  un  an.  Mais  tour 
cela  n’a  pas  toujours  été  rigoureufe- 
ment  oblcrvé.  Les  Réguliers  Bénéfi- 
ciers peuvent  être  chollis  pour  cette 
fonélion , comme  les  Séculiers.  L’on  voit 
fous  le  mot  j4(ftmblée  , que  les  Religieux 
de  l’ordre  de  Cluny  , peuvent  alfifter 
aux  Aflcmblées  du  Clergé  avec  voix 

aflivc 
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aflîve  & pafTive.  M.  du  Clergé,  tom. 
8.  p.  lop.  & fuiv.  L’on  voit  par  les 
procè  verbaux  des  Airemblccs , tenues 
depuis  plus  de  cent-cinquante  ajis  , que 
les  Cures  peuvent  être  Députés  , tant 
aux  Etats  Généraux  du  Royaume, qu’aux 
autres  Affcmblées.  M.  du  Clergé , tom. 


8.  p.  121. 

Les  Evêques , les  Coadjuteurs  , & 
les  SulTragants  des  Archevêques  ou 
des  Evêques , ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  choifis  , pour  remplir  une  des  pla- 
ces du  fécond  ordre,  même  quand  ils 
auroient  un  bénéfice  dans  la  l'rovincc. 
Réglem.  de  i52j.  art.  lo.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  8.  p.  14^.  Mais  on  peut  nom- 
mer un  Député  du  premier  & du  fé- 
cond ordre  du  même  Diocefc , pour- 
vu que  celui  du  fécond  ordre  ne  foit 
ni  Grand  Vicaire , ni  Official  de  l’E- 
vêque député  i l’AITembléc  géné- 
rale. Réglem.  de  l’AfTemblée  de  1^4^. 
art.  4.  Les  Eccléfiaftiques  nommés  aux 
Evêchés  font  à piéfent  mis  au  rang 
du  premier  ordre , quoiqu’ils  n’aient 
pas  reçu  leurs  Bulles  , tom.  8.  pag 

Les  Députes  une  fois  nommes  à la  plu- 
ralité des  futfrages  , on  les  munit  de  leur 
procuration  ; la  forme  de  cette  procura- 
tion efl  à préfent  difi'crcnte  de  ce  qu’elle 
étoit  autrefois.  Outre  pluficurs  claufcs  in- 
folites  qu’on  y inféroit , M.  l’Archevêque 
de  Rheiras  fit  remarquer  dans rAlTembléc 
de  1700.  que  certaines  Provinces , au  lieu 
de  donner  des  procurations  à leurs  Dépu- 
tés , fe  contentoient  de  leur  faire  dé- 
livrer des  copies  des  procès  verbaux , 
ce  qui  ne  paroilfoi:  pas  fuffifant.  Pour 
remédier  à ces  abus  , l’Aflcmblée  con- 
vint de  la  véritable  forme  que  dévoient 
avoir  les  procurations  non-feulement  de 
ta  part  des  Provinces  à rAfiembléc 
générale  , mais  auffi  de  la  part  des  Dio- 
celés  aux  AOTemblées  Provinciales.  Com- 
me les  procurations  font  la  matière  d’un 
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examen  fcrupuleux  dans  les  ’AITembléeg 
Si  Générales  & Provinciales,  parce  qu’on 
en  fait  dépendre  le  pouvoir  des  Dé- 
putes, fur  tout  en  matière  de  dodrinc 
nous  avons  cru  devoir  en  tranferire  , ci- 
après  les  formules.  M.  du  Clergé,  tom. 
S-  P-  3 9 S-  & fuiv. 

Avant  le  départ  des  Députés  del 
AlTemblées  Provinciales  pour  fe  rendre 
à Paris  ou  ailleurs , au  lieu  où  doit  fe 
tenir  l’Aflemblée  générale,  les  Syndics 
& les  Députés  à la  Chambre  Ecclé- 
lialUque  de  chaque  Diocefe,  doivent 
remettre  des  mémoires  exads  de  l’état 
des  paiements  faits  par  leur  Receveur, 
des  décharges  s’il  y en  a eu  quelqu’u- 
ne d’obtenue  à caufe  des  fpoliations 
& de  toutes  les  affaires  fpirituelles  ou 
temporelles  , dont  il  eft  à propos  de  ren- 
dre co.mpte  à l’AlTemblée  générale.  Ré- 
glem. de  l’AITcmblée  de  art.  8. 

V.  Décimes. 

On  demande  fi  les  Provinces  peu- 
vent nommer  des  Députés  dont  le  pou- 
voir fera  de  ne  faire  fondion  qu’en 
l’abfence  des  autres?  Il  paroir  qu’a- 
vant même  l’Afl'emhlce  de  1700.  qui 
réglé  la  forme  des  procurations,  dont 
on  voit  ci-delTous  la  forme  , on  fe  fai- 
foit  une  peine  dans  les  Airemblccs  de 
recevoir  des  procurations  conçues  de 
cette  maoiere.  M.  du  Clergé , tom.  S, 
p.  7«o. 

On  demande  encore  fi  les  Affcmblcef 
generales  ont  le  droit  de  régler  le  nom- 
bre des  Députés,  & de  juger  de  U 
validité  de  leurs  procurations  ? Cet- 
te queftion  a été  vivement  agitée  & 
terminée  en  faveur  des  Affemblécs  gé- 
nérales. M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  241,... 
410.  jufq.  423. 

L’on  voit  fdus  le  mot  jifemtUé , 
comment  les  procurations  des  Députés 
font  examinées  dans  les  Aflcmblées  géi 
ncr.-.lcs  , les  h.ibits  qu’y  doivent  avoir 
les  Députes  du  premier  Si  du  fécond 

Terne  IL  Q 
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Oïdiii  5c  U'5  aunes  loiinalitcj  qui  s’y 
tb.'eivcni  ; r.rus  ajcuicici’.s  ici  que  de- 
puis rAfTen-.Hve  cnnvoijuée  en  l66c. 
les  Prclidciits  l'ont  dans  rul'age  eie  r.on.- 
incr  les  Députés  qui  doivent  compolLT 
les  Bureaux.  M,  du  Clergé- , tom.  8.  p. 
sij.  julq.  22^.  L'on  voit  encore  fous 
le  même  mot , que  l’Aflerablée  va  ren- 
dre doux  fois  les  refpcéls  au  Roi.  Nous 
remarijuerons  ici  que  ces  vifues  fe  tai- 
foient  autrefois  par  Députés  ; clics  le 
font  à piéfent  en  Corps , de  Faits  mê- 
me à I''un:a:aebleau  ; li  le  lieu  de  l’Af- 
fcmblée  étoit  cependant  éloigné  de  ce- 
lui cil  fe  trouve  la  Gmr , le  Clergé 
s’acquitteroit  de  fes  devoirs  par  Dé- 
putés, tom.  8:  p.  Coÿ.  Si  fuiv. 

Les  Députés  à ces  dilTcrcmcs  Aiïem- 
blécs  font  tenus  préfents  au  Choeur 
quand  ils  font  Chanoines  , pendant 
rAlRmblée  & lo  temps  qu’il  faut  em- 
ployer pour  aller  & revenir.  C’ell  la 
dilpefnion  de  pluficurs  llégkmonis  des 
Aliéml-lées  generales  , confirmés  par 
des  Airéis  da  Confeil  du  Roi  d;s  ij.. 
Odebre  Ida  J.  ij.  Novembre  idyo. 
& autre;.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p. 
712....  718.  Les  Députes  jüuiflent  aulfi 
dans  le  même  temps  de  rAlfem- 
L'ice , du  privilège  de  fiiirc  furicoir  |ps 
pourfuites  des  procès  Si  des  dillérems 
tntentés  contr’eux,  avant  la  convocation 
ou  pendant  la  tenue  de  l’Allcmblée. 
QackjUïfois  l’AlTemblée  a Ibllicité  des 
Lettres  d'Etat,  à cet  efTet , générales 
pour  tous  les  Députés  ; le  plus  lou- 
vtnt  les  Députés  qui  en  ont  befoin  , 
s’e.i  font  e.\pcdio*r  de  particulières.  M. 
du  Clergé,  tom.  8.  pag.  71a.  jufqu'à 
718. 

La  taxe  des  Députés  cH  plus  ou 
moins  forte* , fclon  la  Jillance  plus  ou 
moins  grande  de  leurs  Provinces  ; elle 
eft  accordée  à tous  |x>ur  leur  léjour 
i- .115  le  lieu  de  l’Aircmhlée  é:  pour  leur 
voyage  é;  retour.  L*e  Réglement  qu’il 
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faut  confulter  fur  cette  t.ixe  clî  ceTut 
de  l’AlTemblée  de  162^.  relatif  au  Ré- 
glement de  la  Cliambre  Eecléiialliquu 
des  Etats  en  idiq.  avant  lequel  les 
Provinces  fàil’oicnc  des  conventions  avec 
leurs  Députés  pour  leur  taxe  & hono- 
raire. Cet  ufage  ell  expliqué  dans  le 
procès  verbal  de  plufieurs  féanees  de 
i’Allembléede  Melun  en  i57y>.  Si  dans 
ceux  de  l’Aflemblée  de  Voicïv 

la  dirpofitioii  du  Réglement  de  l’Af- 
lêmblce  de  162^-  à ce  fujet. 

AtiT.  XXlll.  Les  taxes  de  Mcllicur* 
les  Archcvêtjues  feront  de  vingt  - cinq, 
livres  par  jour  ; des  Evêques  , vingt- 
quatre  ; Abbés  , Dignités  & autres  Dé- 
putés quinze  livres;  touslefqucls  pour- 
ront fe  coiucn.cr  de  moins,  fi  bon  leur 
femble  , pour  le  Iculagcinent  des  Pro- 
vinces. 

X.XIY.  Les  Alfemblées  pour  llaudi- 
tion  des  comptes  ne  pourront  durer  pluS' 
de  trois  mois,  les  décennales  plus  do' 
fi.x  mois , en  ce  non  compris  le  voya- 
ge & retour  dcfdits  Députés  ; & li 
pour  quelque  caulè  i]ue  ce  foit , lel'di- 
tes  Alïemblées  étoient  prolongées  plus- 
long  - tei^s  , lefdics  Députés , lcdic 
temps  pâlie,  léjournerom  à leurs  dépen?,. 
& ne  pourront  prenJic  aucune  taxe* 
dans  leurs  Provinces , à caul'e  de  ladiia: 
prolür.gation , fous  quelques  caufes  ^ 
confidéraiions  Si  prétexte  que  ce  puifliî 
être. 

XXV.  Durant  lequel  féjour  de  trois 
ou  li.x  mois  , lefdits  Députés  ne  fcrcr.n 
payés  qu’à  raifon  des  journées  qu’ils 
auront  lèivi,  Si  feront  entiés  auxdites 
Alïemblées , à raifon  de  deux  léances 
par  jour  ; favoir  , le  matin  depuis  huit 
heures  jufqu’à  onze  heures,  & l’apiès 
dîner  depuis  deux  jufqu’à  cinq  , dont, 
ils  ne  pourront  étie  difpenfés  , ni  dé- 
feinfiaier  l’All'tmblée , li  ce  n’cft  avec 
légitime  exculc  & cergé  , eu  qu’ils 
ne  fuient  employés  pour  le  fervicc  dui 
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Clergé.  Et  feront  tenus  d’apporter  dans 
leurs  Provinces  , Certificat  figné  du 
PrefiJent  & des  deux  Secrétaires , con- 
tcnint  tes  journées  qu’ils  auront  actuel- 
lement fervi.  Et  pourront  lel'dits  Dé- 
putés vaquer  à toutes  affaires  , pourvu 
qu’ils  foient  au  nombre  de  huit  iVovin- 
ces , & un  de  chacune  dcfdites  huit  Pro- 
vinces. 

XXVI.  Nul  ne  pourra  être  aggtegé 
dcfdites  AlTemblées  , fors  l’Evéquc  du 
lieu  où  elles  fc  tiendront , fans  toute- 
fois qu’il  puiiïe  prendre  aucune  taxe 
ni  gratification  quelconque  ; il  ne  pour- 
ra fubftituer  un  autre  Député  en  fa 
place  , ni  l’ajoindre  à fadire  procuration. 

La  Chambre  Eccléfliftiquc  des  Eiars 
Généraux  dans  le  quinzième  article  ds 
fon  Réglement  général , dreffé  dans  la 
féance  du  lo.  Décembre  ré- 

gla la  taxe  du  voyage  & retour  des 
Députés  d’une  maniéré  qui  fut  corri- 
gée par  l’AlTemblée  de  1tf25.cn  cette 
forme. 

La  Province  de  Bordeaux  , dix-fept 
jours. 

Toiiloufe , Audi , Arles  & N.irbonne, 
chacun  vingt-un  jours. 

Rouen  , huit  jours. 

Tours , douze  jours. 

I.yon  , treize  jours. 

Vienne , feize  jours. 

Ambrun , dix-neuf  jours, 

Bourges , dix-lmit  jours. 

Sens  Si  Rheims  , cinq  jours  chacun  , 
(ÿ-  étu^t  ptar  itur  rttaur. 

Ces  Reglements  furent  rappelles  5c 
confirmés  dans  l’Airembléc  de  itfqf. 
mais  on  n’a  point  prévu  le  temps  qui 
feroit  donne  aux  Députés  pour  leur 
voyage , lorfque  les  AtTemblecs  léroient 
convoquées  ou  transférées  en  des  villes 
éloignées  de  Paris  , comme  à Bordeaux, 
à Blois  5e  autres  lieux  ; on  a prefumé 
que  rafTcmbiée  le  détermineroit  par  pro- 
portion à la  diftauce  des  lieux, 
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Par  une  dciiliération  de  l’AfTemblcc 
de  itf45.  il  e(l  dit  que  les  licritiers 
des  Députes , décédés , ne  jouiront  de 
leur  taxe  que  pour  le  temps  de  fer- 
vice  qu’ils  ont  rendu, à compter  jufju’au 
jour  de  l'enterrement  ; & pour  les  au- 
tres abfems  quoiqu’ils  aient  demandccon- 
gc , il  ne  leur  fera  point  pourvu  de 
taxe  que  pour  le  mois  entier  de  leur 
partement.  M.  du  Clergé , tom.  8.  p. 
720  & fuiv. 

Quint  aux  prières  qui  fe  font  ù 
l’occafinn  de  la  maladie  ou  de  la  mort 
d’un  des  Députés.  V.  Priera.  V.  aufli 
PreffèeiKce , pour  le  rang  des  Députés 
entr’eux.  Voici  les  modèles  des  procu- 
rations données  aux  Dépurés  ; la  pre- 
mière fera  ici  un  peu  plus  étendue. 
Nous  rapporterons  apres  , la  formuie 
de  leur  Icnncnt , dans  l’AfTemblée  gé- 
nérale. 


Proetn-itiû»  donnée  p*r  une  jiffemblée  Pra^ 
vinci*Ie  d’EccléJîaJli^ues  du  premier 
Cf-  du  fécond  ordre,  tjki  députent 
ù l'jifemblée  générale  du  Cterg:  de 
France, 

"Furent  préfentsRluftrilTimes&Révé- 
„ rendiflîmes  Seigneurs,  Me(îircsC»w«fr« 
,,  ici  les  noms  (*■  qualités  des  F.véquee 
,,  fseffraga-;fs  de  l'jirchez'éché  de  la  Provins 
,,  ce  pour  le  premier  ordre  , Ch  des  u4b- 
,,  bés  du  fécond  ordre,  ) étant  lefdits 
„ Seigneurs  5c  Sieurs  Comparants  de 
„ préfent  en  cette  ville  de  Paris  com- 
,,  me  Députes  ; favoir , lefdits , Si  du 
„ premier  ordre  , 5c  Ici  autret 
,,  du  fécond  ordre,  pour  rAficmblée 
„ Provinciale  de  la  Métropole  de  Pa- 
,,  ris  , tenne  cejourd’hui  dans  le  Pa- 
„ lais  Archiépifcopal , y préfidant  11- 
,,  luRriirimc  6c  Révcrcndifîimc  Soi- 
,,  gneur , Monfeigneur  Charles.... 

Archevêque  de  Paris , X 
„ à laquelle  on:  alfifté  lefdits  Seigneurs , 
Q 2 
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„ & Sieurs  Comparants  & qualités  cl-.  ,,  mettant  , & obligeant  chacun  de 

„ delTus  , tous  leliiits  Seigneurs  & Sieurs  „ droit  foi,  &c.  renonçant  &c.  fait  & 

„ Comparants  compofant  ladite  Affcm-  „ paflTé  à Paris  dans  le  Palais  Archié- 
,,  bléc  Provinciale  , lelqucls  J'uivaiu  ,,  pifcopal , l’an  mil....  le  jour 

„ & conformément  au  réfultat  de  la-  „ d...  midi  Si  ont  fl- 

„ dite  AITemblée  étant  au  bas  du  pro-  „ gné. 

„ ces  verbal  d’icelle  de  cejourd’hui  , 

,,  ont  fait  & conftitué  leurs  Procureurs  PrtcurÂtitn  d’un  pioctfc  à un  Dépu- 
,,  Généraux  & fpéciaux  , mondit  Sci-  té , pour  ujpjler  d i'jljftmbtct  Irt- 

„ gneur  l’Archevêque  de  Paris  , & vincutle. 

,,  Meflire  Dâniel-Jofeph  D.  Prêtre  , 

„ &c.  nommés  & élus  par  ladite  Af-  “ Furent  préfents  ItluAriflime  & 

„ femblée  Provinciale  pour  Députés  ,,  Révérendifîîme  Seigneur  , Monfei- 

„ du  premier  & du  fécond  ordre  de  „ gneur  Evêque.... 

„ ladite  Province  à rAirembléc  gêné-  „ Meflircs....  tous 

,,  raie  du  Clergé  de  France  , qui  fe  ,,  Syndics  & Députés  du  Dioeefe  de 

„ doit  tenir  fuivant  la  permiirion  de  AlTemblés  au.... 

,,  S.  M.  en  cette  ville  de  Paris  le....  ,,  pour  délibérer  du  choix  que  le  Cler- 

des  préfents  mois  & „ gé  du  Diocefe  entend  faire  , d’un 

,,  an,  auxquels  Seigneurs  & Sieurs  Pro-  „ Député  du  fécond  ordre,  pour  affif-  ’ 
„ curcurs  conftitués , lefdiis  Seigneurs  ,,  ter  à rAlfemblée  Provinciale  , con- 
„ & Sieurs  Comparants  ont  par  ces  ,,  voquée  par  Monfeigneur  l’Archevé- 
„ préfentes  donné  plein  pouvoir  de  ,,  que  de....  en  la  ville 

,,  pour  & au  nom  de  ladite  Province  ,,  de....  avec  mondit 

„ alTifter  en  ladite  AITemblée  générale  ,,  Seigneur  l’Evéque  de.... 

,,  comme  Députés  de  ladite  Province,  ,,  ou....  & donner  fa 

„ y faire  , dire  , gerer  & adminillrer  „ voix  pour  le  Clergé  dudit  Diocefe , 

,,  tout  ce  qu’ils  aviferont  bon  être  „ fur  la  nomination  qui  doit  être  faite 
„ conjointement  ou  féparément , Tun  ,,  des  Députés  de  la  Province  de.... 

, ,,  en  l’abfencc  de  l’autre  , pour  le  bien  à rAffcmblée  générale  du 

„ Ipirituel  & temporel , & avanuge  du  ,,  Oergé  de  France  , qui  fe  doit  tenir 

„ Clergé  en  général , & celui  de  la-  ,,  fuivant  la  permiflion  de  S.  M.  en 

„ dite  Province  ; promettant  lefdits  „ la  ville  de....  le  15. 

,,  Seigneurs  & Sieurs  Comparants , ,,  Mai  prochain.  Lefquels  après  avoir 

,,  tant  en  leurs  propres  & privés  noms,  ,,  conféré  cnfemble  & mûrement  déli- 
,,  que  Aipulant  pour  le  Clergé  des  „ béré  fur  ce  fujet , ont  nommé  & 

„ Diocefes  de  ladite  Province  , defqucls  „ élu  pour  Député  du  fécond  ordre  à 
,,  ils  font  Députés  , avoir  pour  agréa-  ,,  ladite  AITemblée  Provinciale , Mef- 
,,  ble  tout  ce  que  lefdits  Seigneurs  & „ fire....  lequel  ils  font  par  ces 

„ Sieurs  Procureurs  conftitués  pourront  „ préfentes,  leur  Procureur  Oénéral 
„ faire  à ladite  AITemblée  générale  , „ & fpécial , lui  donnant  pouvoir  de  , 

„ & les  acquitter  , garantir  & indem-  „ pour  & au  nom  du  Clergé  dudit 
,,  ni  fer  de  Tevénement  de  tout  ce  qu’ils  ,,  Diocefe,  comparoître  en  ladite  Af- 
„ feront  , diront  & confentiront  en  „ femblée  Provinciale  indiquée  par 
„ icelle  , pour  & au  nom  de  ladite  „ mondit  Seigneur  l’Archevêque  de.... 
„ Province,  & généralement,  & pro-  au.... 
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■„  jour  de....  prochain, 

„ & là  donne  fa  voix , conjointement 
„ ou  féparément  avec  Monleigneur 
„ l’Evéque  dudit  Diocefe , ou  celui 
„ qui  fera  chargé  de  fa  procuration 
„ pour  la  nomination  des  Députés , 

,,  tant  du  premier  que  du  fécond  or> 

,,  dre  , qui  doit  être  faite  par  ladite 
„ AlVcmbléc  Provinciale , pour  aiïiller 
„ au  nom  de  lad.  Province  à l’AlTem- 
,,  blée  générale  ; comme  auffi  de  don- 
„ ner  aux  Seigneurs  & Srs.  Députés 
„ qui  feront  élus  à la  pluralité  des 
,,  voix  en  ladite  AITemblée  Provincia- 
,,  le  pour  alTiHer  au  nom  de  ladite 
,,  Province  à rAil'emblée  générale,- plein 
,,  pouvoir  de  faire,  dire,  gerer , & 

,,  adminidrer  en  ladite  Alfemblée  gé- 
,,  nérale  , tout  ce  qu’ils  aviléront  bon 
,,  être , pour  le  bien  fpirituel  & tem- 
„ porcl , & avantage  du  Clergé  de 
„ France  en  général,  celui  de  la  Pro- 
„ vince  & dudit  Diocefe  en  particulier, 
„ promettant  lefdits  Seigneurs  & Sieurs 
,,  Condituants,  avoir  pour  agréable  tout 
„ ce  qui  fera  fait  pour  railon  de  ce 
,?  par  ledit  Sieur.... 

„ Député  dudit  Diocefe  , & l’acquit- 
„ ter,  garantir  & indemnifer  de  l’clfet 
„ de  ladite  procuration.  Promettant , 
„ &c.  Kenonjant , &c.  Fait  éc  palTé 
„ à.... 

PrtcmrMUH  de  Monfeientter  l'Evi<jHe  à 

mnt  perfonne  peur  ttjfijter  k l'jljfemile'e 

PrtviitcUU. 

„ Fut  préfent  Illudridime  & Révé- 
y,  rendillime  Seignenr...  le- 

,,  quel  a fait  éc  conditué  fon  ProcU' 
,,  cureur  Général  & fpéeial  Mclfire.... 

auquel  il  donne  pouvoir 
„ de , pour  5c  au  nom  de  mtuidit 
„ Seigneur  Evêque  , comparoitre  en 
„ rAlTcmblée  Provinciale  , convoquée 
,,  par  Monfcigneui  l’Àrcbevcque  de.... 
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au.... 

„ jour  de....  prochain 

,,  par  le  Mandement  de  mondit  Sei- 
„ gneur  l’Archevêque,  & là,  dire 
„ & déclarer  que  ledit  Seigneur  Evé- 
„ que  a nommé  pour  Députés  de  l’.A,f- 
„ lemblée  Provinciale  à l’AtlcmHée  Gé- 
,,  nérale  du  Clergé  , qui  le  doit  tenir 
„ en  la  ville  de....  fuivaiit 

„ la  jierminion  de  S.  M.,le  15.  Mai  pro- 
„ chain  , favoir  cd  pour  Députédupre- 

„ mier  ordre  , Monleigneur 

&.... 

„ Député  du  fécond  ordre  Medire.... 

comme  aulli  de  donner 
,,  aux  Seigneurs  & Sieurs  Députés  qui 
,,  feront  élus  à la  pluralité  des  voix 
„ en  ladite  Aflcmblce  Provinciale  , 
„ pour  artider  au  nom  de  ladite  Pro- 
„ vince  , à r.\flemblcc  générale  , con- 
,,  jointement  & féparément  avec  celui 
„ qui  fera  chargé  de  la  procuration 
,,  dudit  Diocefe  , plein  pouvoir  de  faire 
„ dire  , gerer  , & adminidrer  en  lad. 
„ AITemblée  générale , tout  ce  qu’ils 
,,  aviferont  bon  être  pour  le  bien  fpiri- 
„ tuel  & temporel , & avantage  du 
„ Clergé  de  France  en  général , ce- 
„ lui  de  ladite  Province  & dudit  Dio- 
„ cefc  en  paniculier  , promettant  ledit 
„ Seigneur  Evêque  avoir  pour  agréa- 
,,  blc  tout  ce  qui  fera  fait  pour  ra> 
,,  fon  de  ce  par  ledit  Sieur.... 

Ion  Procureur...^ 
fait  & palTé  à.... 

Formule  du  ferment  frété  par  les  Dé-> 
pûtes  aux  yJJfmllées  du  Clergé. 

Nous  jurons  & promettons  de  n’o- 
piner , ni  ne  donner  avis  qu’il  ne  foie 
félon  nos  ccnfciences , à Tlionneur  de 
Dieu  , bien  & confervation  de  fon  Egli» 
fc , fans  nous  laiiTcr  .aller  à la  faveur  , 
à l’importunité , à la  crainte  , à l’in- 
terét  particulier  , ni  aux  autres  paUtDOf 
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Inimiines  , que  nouî  ne  révélerons  di- 
redement  ni  indircilemcnt , peur  quel- 
que caufe  ou  conlidération  , ni  pour 
quelques  perfonnes  que  ce  loit , les  opi- 
nions particulières  des  délibérations  & 
réfolütions  prifes  en  la  coinpapnie  , fînon 
en  tant  qu’il  fera  permis  par  icelle. 

§.  2.  DifUTr.s , Chapitres.  Voyez 
jlhfcnt.  Syndic,  AdminiftréUCMr,  Cljapirret. 

IIKRNIEK  État.  V.  F.tnr. 

DÉROGATION  , Dérogatoire 
fc  difenc  d’un  Ade  ou  d’une  daufe , 
qui  déroge  à la  dii'polition  d’un  .au- 
tre Ade.  Le  Pape  ul'e  Ibuvent  de  cette 
claufe  dans  fes  Keferits  qu'il  accorde 
aux  particuliers  ; elle  cfl  même  deve- 
nue par  le  fréquent  ulage  qu’on  en  a 
fait  a Rome,  une  claulc  du  ftyledont 
l’omilfion  renJroit  le  Ueferit  défedueux 
en  fa  forme.  Cette  claufe  n’ajoute  rien 
fans  doute  à la  grâce  , mais  elle  ferc 
à bien  manilêller  les  intentions  de 
Sa  Sainteté.  Elle  cil  plus  ou  moins  éten- 
due félon  la  nature  de  la  grâce , & 
la  qualité  de  celui  qui  la  demande 
On  voit  fous  le  mot  Cc  -ct/pon , les 
eflêts  des  dérogations  employées  dans 
cette  partie  des  provirmns  en  mariere 
de  bénéfices.  Les  Bullilles  appellent  ces 
claufes  dérogatoires , /es  ntnobfljmcts  ; 
parce  qu’en  effet  elles  ne  lignifient  au- 
tre cliofe , que  les  lettres  où  elles  font 
contenues  , feront  exécutées  , nonobftant 
tous  Ades  contraires  : dere^nti» 

non  pc  , nip  nd  contraria.  Fagnan  , in 
C.  ntarum  de  privilep.  n.  49.  Rebufle, 
en  rappelîant  cette  claufe  , cam  déroba- 
titne  pratrtipvrirm  , cj-c.  exprimée  dans 
la  troifieme  partie  de  la  Signature  , dit  : 
fâ/r  autem  ut  contrari*  nenohftent , 

^Hod  ht  Butla  hit  derojretur , nnde  in  ea 
dicitur.  Nonobpanribut  conpittttionihus , 
& trdinatienibui  Apeftolicit  ac  dilla 
veflr*  vel  alteriui  Ecclepa  juramento  con~ 
firmntione  ApofloUca,  vel  quavis  Aia prmi- 
fate  roboratif,  fiatutis  , cr  cenfuetudinibus 
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cortrariis  quibufeumque  cb  tft  ibidem  dice^ 
tur  , BUS.  (htHfnla  ex  hac  eoncipiiitr  Prax. 

tert.  pars  f.p;nat.  V.  NoKobJtam  , Pe^lc. 

11  cil  parle  fous  plulieurs  mots  du 
Livre  , des  Dérogations  particulières  & 
relatis'csàchaquc  matière,  en  fairdc  béné- 
fices. Nous  ne  noirs  répéterons  passon  peut 
voir  les  mots  cités  fous  le  mot  Concejpon. 

4. 

Sur  la  quellion  , fi  le  Pape  peut  dé- 
roger aux  Conciles  Généraux  & aux 
anciens  Canons  ? c'eft  un  point  de  nos 
Libertés  , qu’il  ne  le  peut.  Voyez  les 
art.  40.  42.  des  Lib.  leurs  preuves  & 
Comment,  cli.  4.  n“.  Jo.  du  Recueil 
dcfdites  preuves.  V.  Concile. 

11  ne  peut  pas  mieu.V  déroger  aux 
Statuts  particuliers  , aux  fondations  , 
patronage  &c.  V.  ces  mots  & les  art. 

;?•  *?2.  des  hb. 

DÉSERTION.  On  applique  ce 
terme  à r.tbandor.ncmcnt  que  fait  -un 
Bénéficier  de  l'on  bénéfice  , en  celfant 
dî  le  delfervir  ou  de  réfider.  V.  Pep- 
dtnee , l^’acante.  On  l’applique  aullî  au 
délillcmcnt  que  fait  un  Appcllant  dans 
les  pourfuites  , ce  qui  s’appelle  déléT- 
tion  d’appel.  V.  Appel , Ptretnption. 

DESSERTE  , Desservant.  On 
appelle  ntjferte  le  fervice  que  fiiit  un 
Eccléfialtique  dans  une  Eglilé  ou  dans 
une  Paroilfe  ; & d'tjfervsnt  l’Ecelé- 
fiallique  même.  On  fe  lcrt  plus 
Communément  de  ces  termes  quand 
il  s’agit  dn  fervice  d’une  Cure.  Siir- 
quoi , V.  Coadjuteur  ; Déport.  Conmende. 
M.  du  Clergé,  tom.  j.  p.  1170.  & 
fuiv.  tom.  6.  p.  230. 

DESTITUTION  ; ce  mot  peut  être 
pris  pour  dépofition  & pour  révocation  ; 
dans  1«  premier  fens , il  s’applique  à la 
privation  des  ordres  & des  bénéfices.  V. 
De'ptption  , Inpittttion.  Dans  l’autre  fens  , 
on  s’en  lért  en  parlant  de  la  dclU- 
tutioii  de  certains  Ofllciers  , & 

dans  d’autres  cas  dont  il  ell  parlé 
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foUî  tî  mot  V.  Cfficinl. 

DETTES.  11  y a dettes  actives , 6c 
dcttcî  palfivej  ; le>  prcmicrej.  (ont 
celle  i qu’ou  doit  acquitter  en  notre  (ii« 
veur , L's  lecoi'ides  celles  que  nous  de- 
vons acquitter  nous  - mêmes  en  faveur 
4es  autres. 

Sous  les  mots  jlrrèrârtiy  Chxt^^tj , Pen- 
ju/t  , Rentts  , Vtptrts  , Rtparatiaiu  , nous 
expoibns  tous  les  prircip'.s  qui  convien- 
nent à la  nuticre  de  ce  inor> 

. Un  débiteur  peut  -il  être  ordonné  ? 
V.  ComptAhle.  Un  llélignataire  cil  - il 
obligé  de  payer  les  dettes  contradées 
par  Ion  Kélignant,  dans  l’état  de  ma- 
ladie où  il  a réligné  ? V.  Rt^és.  l’cut- 
o.T  procéder  pir  voie  de  cenl'urcs  pour 
dettes  civiles  ? V.  AUnnaire , Br  ai  i'ecM- 
litr.  Les  Eccléli.iltiques  font- ils  fournis 
à la  contrainte  par  corps  pour  ces  mê- 
mes dettes  V.  C'enlritjutt.  Leurs 
biens  peuvent -ils  être  faiiis  P V. 
Stùiie.  Enlin  quels  privilèges  ont  les  nou- 
veau.>c  converti»  touchant  le  paiement 
de  leurs  dettes  ? V.  Omvtnis  , Prettf- 
tdnt. 

DEVOLUT  cil  une  impétration 
Êandce  fur  l’incapacité  de  la  perfonne 
du  pourvu  , ou  fur  quelque  délaut  dans 
fes  litres  , fuit  que  le  |xmrvu  fût  inca- 
pable avant  la.  collation  , ou  que  l’inca- 
pacité ne  foit  furvenue  qu’après  fes 
provilions.  La  collation  par  dévolution 
dont  nous  parlons  ci-après , 6c  la  c«  l- 
lation  par  dévolut  , font  donc  deux  for- 
tes de  collations  bien  . dilUniTuées,  6c  bien 
dififérentes  l’une  de  l’autre  ; puifque  dans 
la  première  , c’efl  le  droit  en  vertu  du- 
quel le  Qtllaceur  confère  , qui  ell 
exprimé  : dans  l’autre , c’cil  le  genre 
de  vacmee  qui  ell  marqué , fur  lequvi 
le  Colliteur  pourvoi*.  Toutefois  l’un  6c 
l’autre  nous  viennent  de  la  même  oiigine. 
V.  ci-delTous. 

S.  I.  Origine  , Nature  et  Cau- 
ses eu  DÉvotUT.  Le  dévolut  n’a  d’au- 


tre mi*ir.e  que  celle  ues  vacances  des 
béiiéliccs  de  plein  droit  , prononcées 
par  les  Papes  , depuis  erviron  le  trei- 
zième liccle  , comme  nous  le  difons 
ailleurs.  V.  P'Acartee.  On  voit  aillcuis  vtrb. 
ippi  jure  , que  les  ebufes  ipf»  jure , pUng 
jure  , ta  ipfa  , ipf»  fn[le  , ne  ligm  lient 
autre  choie  que  celui  qui  aura  tiolél.i 
Loi  qui  lui  ell  imjioféc , encourra  pir 
le  (eul  fait  la  peine  portée  par  la  Loi  ; 
enfortc  qu’il  ne  fera  plus  ijiiellion  de 
procéder  juridiquement  contre  !■{ 
coupable  , ni  d’examiner  quelle  ell 
la  peine  qui  doit  lui  être  infligée  v 
il  ne  s’agira  pour  h lui  faire  fubir 
pleinement  , que  de  vérifier  le  fsi'-.. 
QuinJ  donc  cette  peine  portée  par  II 
Lei  ell  la  privation  du  bénéfice  , lï 
coupal'le  perdra  le  droit  qu’il  avoir 
audit  bénéfice  , dès  le  moment  <]u’il 
aura  tranfg relié  li  Loi  , 6c  il  pourri 
en  être  dépofieJé  fans  autre  priKéJure 
que  celle  qui  cil  abfoiument  ncccfl'aira 
pour  conllater  II  vérité  du  fiiit.  Aux 
vacances  de  plein  droit  produites  par  le 
crime  , on  peut  joindre  le  défaut  des 
dilTérentcs  qualités  réquifes  peur  la  pc-f- 
lèiilun  des  bénéfices.  V.  OhaUiij.  Ce 
qui  revient  toujours  à notre  printipe  , 
que  le  dévolut  n’a  été  connu  que  dés 
qu’on  fpécifia  le  cas  pour  railbn  def- 
qucls  un  Titulaire  ne  lauroic  tenir  Ca- 
Roniquerrrenc  fou  bénéfice  ; car  par  dé- 
vi  lut  dans  le  fens  que  nous  le  prenons' 
ici  , on  n’entend  que  la  co'kiion  d’ui> 
bénéfice  vacant  do  droit  6c  rempli  de 
fai*.  11  y a donc  lieu  à l’impétration 
par  dévolue , tomes  les  fois  qu’il  y a 
vacance  de  plein  droit.  Relie  à lavoir  quand- 
eft-cc  qu’il  y a vacance  de  plein  droit.  V.- 
pour  cela  le  mot  P'acuiice.  Dans  ces  princi- 
pes donc  l’époque  ne  peut-être  que  trés- 
anvienne  , l’Eglife  n’a  eu  certainement 
en  vue , que  d’éloigner  de  fes  Autels  , 
les  irrauvais  MiniRres  ou  ceux  d’eiu;<v 
les  Ecdélialliques  , qui  n’ont  pas  les- 
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qualités  rcquifcs  pour  en  approcher  ; elle 
a foufTert  dans  le  même  cfprit , que 
lorCquc  les  Gùlitcurs  auroienc  ahufe  de 
leur  pouvoir  , en  conférant  à des  in- 
digne; ou  incapable; , ou  qu’ils  négli- 
geroient  de  pourvoir  de  nouveau , lur 
U vacance  de  droit  furvenue  depuis  leur 
collation  , des  Eeclélialliques  exempts 
de  tout  reproche , & revêtus  d’ailleurs 
de  toutes  les  qualités  requilés  , s’adref- 
ftlTent  au  Pape  pour  être  fubftitués  à 
ceux  dont  les  bénéfices  fimt  devenus  im- 
pétrahlcs,  par  quelqu’une  des  caufes 
exprimées  dans  le  Droit.  Il  faut  croire, 
dit  le  Perc  Thomailin  , que  ce  n’ell 
que  dans  l’intention  de  purger  l’Eglife 
des  Miniftres  indignes  , que  les  Sou- 
verains Pontifes  ont  voulu  ufer  Je  cette 
autorité , & qu’ils  n’ont  pris  la  coutu- 
me de  conférer  ces  hénéficcs  vacants 
de  droit  & non  pas  de  fait,  aux  Dé- 
lateurs même,  que  pour  avoir  des  l'ur- 
veillints  dans  tous  les  Evêchés , & 
comme  des  cenfeurs  publics  des  défor- 
dresdes  Bénéficiers.  11  ne  tient  donc  pas 
au  Souverain  Pontife  qnc  cct  Délateurs 
r’aient  l’intention  autfi  pure  que  le 
vertueux  Prêtre  Graticn  , (dont  l’Hif- 
toirc  cft  connue.)  Traité  de  la  Difcipl. 
part.  4.  liv.  I.  ch.  18. 

Si  les  Dévolutaires  qui  demandent 
les  bénéfices  de  ceux  qu’ils  en  recon- 
noilient  indignes  ou  incapables , étoient 
animes  du  même  cfprit  ; que  leur  dé- 
marche n’eût  uniquement  pour  objer, 
que  le  bien  que  l’Eglife  s’eft  pro- 
poféc  en  autorifant  leur  impétration  , 
on  n’auroit  jamais  penfé  à rendre  odieux 
i:ur  perfonnage.  Mais  comme  indépen- 
damment de  ce  qu’on  ne  doit  entrer 
dans  les  charges  & dans  les  fondions 
Eccléfiaftiquesque  pair  une  vocation  cé- 
leftc  , on  a reconnu  que  ces  Impétrants 
n’agilToient  que  par  un  principe  d’ambi- 
tion ou  de  cupidité  , & quefouvent  pour 
être  moins  criminels  aux  yeu.x  des  ht»»- 
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•mes , ils  ne  font  pas  plus  dignes  ou  plus 
capables  des  bénéfices  qu’ils  impetrent , 
que  ceux  qu’ils  defaent  de  remplacer: 
on  a ceiré  en  conl'équence  de  les  trai- 
ter favorablement  , fans  pour  cela  con- 
damner Tufage  du  dévolut , qui , tel 
qu’il  cft,  & dans  l’intention  de  l’Eglifc, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  ma- 
niéré dont  il  peut  être  exercé  par  des 
Ecclélîaftiques , que  les  Auteurs  appel- 
lent des  écumeurs,  des  ravifleurs  des 
bénéfices  : InvalMtr<i  alientrHm 
mm  , «rtificts. 

M.  Louet , in  d»  <»««/.  ftjftf. 
n.  1 1 2.  parle  ainfi  des  Dévolutaires  : 
Impctrxntts  jure  dezeluto  non  faiere 
dt^ui  funt , fed  regtit  cenfihutioniiui  , 
tj*  jurii  cemmunis  dijj>ejitiene  ediefi  , j«- 
dicamur.  Sunt  • Beneficinterum  erufetuo- 
rts....  uueupet  & eeptettret  alitnerunt 
bcnejiciemm  , urripiendrrum  ktneficierum 
eccafents  venantes , expifi/uerei  rerum 
uliennrum  , fertunii  ulienis  inhiuntts.  Go- 
mefius , in  hue  régula , ^.  i . donne  la 
raifon  pourquoi  on  préfume  des  inten- 
tions peu  charitables  dans  un  Dévolu- 
taire , fur-tout  dans  celui  qui  attaque 
un  Titulaire , qui  a devers  lui  la  pof- 
feftion  annale.  Et  caufa  edii  dr  fini/lr^ 
prâfumptienis  centra  talts  Impétrantes  in 
hoe  confifiit  : quia  Impétrant  benejicium 
annalis  peffejforit  viventis , ad  hec  tendit 
ut  ipfum  ptjfifertm  annaltm  injujium 
reddat  dr  ut  intrufum  cT  imprakum  oc- 
CHpatorem  arguat  , lece  dejieiat , ac 
htnejicio  privet  quod  Impttrant  vacare 
(ÿ-  de  ftUio  fine  tttule  occupari  , à pejfef- 
fere  annali  in  fua  impreeatiene  prétendit. 
Hec  enim  à jure  ediefum  refutatur , cf* 
tanqiiam  in  fe  continent  quandam  j^ciem 
illaudabilit  jÿ-  inhumane  aceufattenis  à 
Sacrit  Canenibus  reprehate  ; (ÿ-  ideo  non 
immerito  hujufmodi  genus  impetratienie 
ac  nota  litii  invidia  caufa  fieri  prefu- 
mitur  ; ut  ex  cap.fi  emnia  (.  q.  i. 
Non  niirum  igitur  ji  talis  Impctrans  in 
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tlitiit  Snjtifiut  prxfumi  dehtai,  iJctt 
tciuinj^ere  pi^lpt , ilium  Jttnam  hxbtre  me».- 
tem  à-  heimm  jus  prefeijui  , *c  j»fl»m 
lilifxtuU  e»»fam  fovere. 

On  pourroit  dillingucr  crois  fortes  de 
dévolue  ; la  dévolution  dont  nous  parlons 
ci-après , & qui  comprend  les  dificrencs 
cas  , où  elle  a lieu  de  l’Ordinaire  au 
Supérieur  : le  dévolue  dont  il  s’agit  ici , 
& le  dévolue  , opéré  par  la  claufe 
Ji  neutri  , (|ue  nous  citpliquons  au  mot 
■Litige  eir  CeKceJften. 

*!* 

Nous  allons  voir  fi  ce  que  dit  le  Perc 
Thomallin  du  dévolue  au  Pape  , direc- 
xcmenc  exclue  les  Ordinaires  de  ce  droit. 
11  faut  bien  faire  attention  au  portrait 
que  fait  M.  Louet  des  Dévolutaires , 
parce  que  c’cll  fous  ce  point  de  vue  qu’on 
les  envifage  en  France  comme  ail- 
leurs. 

S.  2.  Forws  r.T  Effets  du  Dévo- 
l.i}T.  Nous  avons  dit  que  le  dévolue 
ctoic  fondé  fur  une  vacance  de  droit , 
& que  les  Papes  s'étoient  attribué  le 
pouvoir  d’en  donner  les  |uovifions.  .Sur 
CCS  deux  objets  les  règles  font  en  Italie, 
que  quoique  la  vacance  de  droit  y don- 
ne lieu  à l'impétration  , comme  dans 
les  autres  pays  , le  dévolut,  c’eA-à- 
dire , les  prosüions  du  bénéfice  impé- 
tre , ne  s’y  accordent  qu’aprés  une  Sen- 
tence qui  déclare  le  bénéfice  vacant. 
Le  Dévolutaire  inAïuit  du  défaut  du 
Bénéficier  , l’expofe  au  Pape  & en  olt- 
. tient  des  provilions  , in  ferma  jaris  , qui 
ne  font  autre  choie  qu’un  Relent  aJ  lit  et, 
ou  une  commitfion  adrelfee  à l’ürdin.iire 
pour  informer  du  fujctde  l’impétration,  & 
qui  eA  conçue  en  ces  termes  -.  Commi  tatm- 
■Eprfeepe  N.  five  ejxs  Ojjiciali privni/e  ^c. 
In  ferma  jiirii  , (j-:.  Quand  la  claulé  cA 
étendue  , il  y a ; Gmimittatur  Enifcopt 
N.  five  ejus  Officiali  , privaiio  fit»  priva- 
lionit  declaracie  in  ferma  jmris  C7  de  jure  c5" 
fie  privât ieni  i»  tvemum , (je.  Par  le 
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ihoyen  de  cette  claufe  , l’Impétrant 
n’obtient  le  bénéfice  qu'apres  que  l’E- 
véque  ou  fon  Official , en  vertu  de  la 
cominiffion , & fur  l’inlbrmation  qu’il 
a prife  en  conféquence  , a rendu  une 
Sentence  qui  prive  le  Titulaire  de  fon 
bénéfice  , ou  le  déclare  en  avoir  été 
déjà  privé  de  droit , pr/uario  fie»  priva- 
tienit  de.:tarat}t.  Cette  Sentence  peut 
être  rendue  avant  comme  après  l'im- 
pétration , mais  dans  l’un  & l’au- 
tre temps , elle  produit  les  mêmes  eli'ets. 
Le  Pourvu  in  ferma  juris , ne  revient 
plus  au  Pape  , quand  elle  a été  ren- 
due .après  l’impécratii'-n  , parce  qu’elle 
cA  fulfifamment  juAifiée  ; fi  elle  a 
été  rendue  avant  , les  provifions  font 
en  ce  cas  expédiées  en  la  forme  ordi- 
naire , félon  qu’il  pl.aît  au  Pape  de  les 
accorder.  Une  telle  procédure  qui  ren- 
voie l’clfet  des  impétrations  au  juge- 
ment du  Délégué  , conformément  au 
drap.  Licet  EpificepHS  de  pr.tbendis  in  6*. 
ne  peut  être  obfcrvée  que  dans  un 
pays  où  le  Pape  feul  doit  pourvoir  fur 
lc*s  vacances  de  droit  , & où  les  Evê- 
ques ou  les  Juges  d’Eglifes  font  en 
ufage  de  connoitre  du  poffietToire  des 
bénéfices.  Cette  procédure  nous  apprend 
auffi  que  les  Dévolutaires  ne  peuvent 
ufer  d’aucune  furprilc  auprès  du  Pape  , 
& qu’ils  ne  font  pas  traités  plus  favo- 
rablement en  It.iîic  qu’ailleurs.  On  en 
jugera  mieux  par  la  règle  que  fit  le 
Pape  Eugène  IV.  à-peu-pris  dans  le 
même  temps,  où  le  Concile  de  Balle  fit 
le  fameux  Décret  de  pacifeis  , pour 
obvier  aux  troubles  que  caufoient  les 
dévoluts  & les  impétrations  des  béné- 
ficci , dont  les  Titulaires  jouilToient  pai- 
fiblcnicnt,  au  moins  avec  quelqu’appa- 
rcncc  de  titre.  Cette  règle  du  Pape 
Eugene  cA  h jJ*.  de  la  Ch-’.ncclleric  ; 
elle  a pourolijct  , non  de  donner  à la 
poficrfwn  annale  l’effet  je  h polTeffion 
triennale  , mais  celi;à  de  l’inrcrdit  des 
Tfittf  U,  U 
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Romdin^î  , connu  Ibos  Itf  rota  d'mi 
fejjiùris  , c’eîl-i-dirc,  que  le  l’jpc  pour 
remédier  sus  entreprifes  tûchculla  des 
air.l'icicux  , ordonna  que  ceux  qui  le 
t'croienc  pouivoir  de  bénéliccî  , donc 
les  pollcflcurs  aurciciu  joui  paifihlement 
pendant  un  an  , prêiendanc  qu’ils  au- 
roienc  vaqué  de  queltjue  maniéré  que 
ce  Idit , Ibicnt  obligés  d’exprimer  dans 
les  provilions  qu’ils  obtiendront  , le 
nc.m  , le  degré  , la  noblcfiTe  du  poflèl- 
feur  du  bénéfice , combien  d’années  il 
un  a écé  en  poReifion  & le  genre  de 
1.1  vac-.'.nce  précis  & formel  , fur  lequel 
ils  veulent  obtenir  leurs  provilions  ; atin 
que  par  le  moyen  de  cette  exprcllion  , 
le  Collateur  puille connoitre  facilement, 
que  le  poffellêur  du  bénetice  n’y  a aucun 
droit  ; de  plus  que  celui  qui  fe  fera  ainit 
fait  pourvoir  , lalTe  aifigncr  en  jugement 
dans  les  lix  mots  , le  polfclTeur  du  béné- 
fice , 5;  qu’il  fort  tenu  & obligé  de 
pourfuivre  rir.llancc  , & de  la  mentre 
dans  l’an  en  état  de  juger  , autrement 
6c  s’il  ne  fati'tait  pas  à l'es  formabtés, 
la  prov.fion  qu’il  aura  obtenue  , fera 
cnticreinenc  annullée  avec  tout  ce  qui 
s’en  ell  enfuivi  , £c  condamné  outre 
ce  , en  tous  les  dommages  & intérêts  que 
le  pc-lVelfeur  aura  pu  Ibulnir  à eau  fe  de 
cette  impétration.  Et  enfin  que  celui 
qui  le  fera  fiiic  pourvoir  de  ce  bénéfice 
injuRemeiit  & lans  fujet  , 6c  aura  lait 
en  conléquencc  un  procès  frivole  6c 
injurieux  au  pcflelTeur , foit  contraint 
de  payer  à la  Chambre  ApoRolique 
cinqu-vnte  florins  d’br  , & que  toutes 
les  autres  fortes  de  vacances  qui  fe  trou- 
veront exprimées  dans  la  provilion,  ob- 
•enoes  outre  la  fiifdirc  , ne  lui  pourront 
fervir  à l’eftei  de  pouvoir  acqiiéiir  ce 
bénéfice  : le  trouble  au  furplus  ainli 
caufé  à la  pofl'elfian  du  Titulaire  , dé- 
claré inluffiaBt  pour  l’inrertompre. 

Item , 6’.  D,  N.  Ht  improki  Sites  txqiti- 
Ttminm  mot  Ht  refrimtiTtur  , volnit  , JSa- 
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tHÛ  irdinavit , qHcdqHtcitirqiie  kene- 
fic/Hm  EccteJiaJiicHm  lutte  per  Annum 
immtdtAti  prAcediNtem  pacificè  petjfefum  , 
qutd  ctrta  mado  VACure  prAtemlitur , 
dtixeeps  imptirAverit , namart,  grAdam , cj" 
nabilitAtem  pe^ejfarit  iju/dem  , (ÿ-  quat 
emnit  illud  per  fe  pejfederit , ac  fpecifieAmy 
(p-  detcrmitiAtAm  , ex  quA  tUtè  paterit 
canflATt  quad  mtllMm  ipfi  pojfejfari  in  Jidm 
bentfeia  jus  campetAt  , CAii/iim  in  hnjup’ 
madi  impetrAsiont  rxprimere  , ^ irfrA  ftx 
menfei  , ipfum  paffejforem  Ad  judicinna 
evacAri  facere  , CAnfumqni  ex  turc  defnpcr  » 
infrA  Atmum  ufqut  ad  Sententiatu  dt^ni- 
tivam  inclnf.vè  prafeqni  Jebeat  cf  ttnea- 
tur.  Alioqmn  impelratia  predi^ia  (ÿ- 
rnmqne  inJe  feqnnsa  nnSlint  axifiant  fir-^ 
mitAiit  , (ÿ*  idem  impetrani  de  damnii  ^ 
CJ"  inttrefft  pajfefarem  prafAlnm  preptere* 
cantin^entibus  , ti  fasttfactre  ; Cr  fi  paf~ 
fefarem  ipfMm  injujli  , friz  elè  , ^ inae- 
bitè  melejtare  repeint  exiiterit  , quinqua- 
ginta  fare  net  AMri  perfeSvert  c amer  a Apef 
leticA  fie  adfiriüut.  Nec  aliut  quam  pra» 
mijfa  vACAtianit  madus  , ttiam  per  Line- 
rat  fi  ntutri  , aut  fubragatioaii  , ata  aliat 
fibt , qaa  ad  hae  ut  beneficiam  hujxfmadr 
ta  vtee  tenftqiii  , aut  abtinere  valtat  , 
quamadoliiet  fnjji  agetur , iSSudqua  mUSaia- 
nut  in  antea  Siiigiafum  pripterta  ctnfiatur. 
Quad  ttiam  extendi  veluit  ad  impetran- 
rei  henafteia  Ecçlifiajhea  eujufcumque  qua- 
litatii  per  privatiaitem  , (jr  amatiantm  , vel 
alias  prepier  cammijfa  exceÿut  0-  cri- 
mina  vaeatttia  vel  vaeatura  , cr  fimiliier 
ad  impétrantes  benef^ia  tamquam  vaean- 
tia  per  develutianem. 

Gome/.  a commenté  cette  règle  dans 
la  plus  grande  étendue  t elle  contient  , 
comme  l’on  voit  , li  forme  de  l’impé- 
tration , 6c  celle  de  la  procédure  qu’on 
doit  taire  en  confcqucnce.  L’Auteur  que 
nous  venons  de  citer  a marqué  les  cas  , 
où  la  règle  dont  la  Rubrique  porre  du 
annali  ptjfrfiart , félon  Rt-bufle  , de  impe- 
tranda  btnejkinm  etiam  per  annum  put- 
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^ci  ptjjtjfMm  , doic , ou  ne  doit  pas  avoir 
lieu  ; il  feroic  inutile  de  les  rappeller 
ici , parce  que  toutes  ces  décidons  le 
rapportent  au  détail  d*unc  Pratique  étran- 
geté , dont  la  réglé  elle -même  nous 
inllruit  fuirifainmcnt.  Nous  remarque- 
rons feulement  que  cette  réglé  n’a  pas 
liïu“dans  les  collations  des  Ordinaires, 
illi  prtvident  EccUfiii , nW/a  fitfpli- 
tMttnt  funtUi  Sajcripi'u,  non  renen- 
tnr  in  fitii  Litterii  mtdum  VMCttionh 
txprimtre  , cr  fi  txprinnuu  , xd  modxm 
amijfxm  non  fit  txttm  'to.  C.fnficiptum  , de 
Xtjeript.  in  6°.  C.  (nm  illit  de  Preit. 
iîomez.  <). 

•l* 

Les  ufages  de  France , en  matière 
de  dévolut , ne  font  ni  conformes  ni 
contraires  à ceux  des  pays  d’obédience  ; 
on  peut  dire  que  le  fond  des  uns  & 
des  autres  cil  à-peu-près  le  même  , & 
que  les  différences  ne  font  que  dans  la 
forme.  Les  vacances  de  droit , lôndées 
fur  l’indignité  ou  incapacité  des  poflef- 
feurs , font  admifes  dans  le  Royaume. 
V.  yMxnce.  Nous  verrons  bientôt  quels 
font  les  effets  des  impétrations  qu’elles 
occalîonnent.  l’Ordinaire  peut  conférer 
parmi  nous  les  bénéliccs  de  là  collation 
iùr  quelque  genre  de  vacance  que  ce 
fuit  ; on  n’excepte  que  celui  auquel  il 
auroic  donné  lieu  lui-même  par  une  col- 
lation nulle , fuit  qu’il  ait  conféré  le 
Irénéfice  à un  indigne  ou  incapable  , 
fuit  qu’il  ait  exercé  fon  droit  cnnire 
les  réglés  preferites  par  les  Ordonnances  ; 
dans  ce  cas  la  dévolution  fe  fait  à fon 
Supérieur  immédiat  , prépolc  , comme 
nous  le  difons  ci-après  fous  le  mot  Dé- 
volntiott , pour  corriger  les  fautes  , & 

Eour  fuppléct  à fa  négligente.  Quand 
t dévolution  cil  produite  par  l’abus 
qu’a  fait  le  Collateur  ordinaire  de  fon 
pouvoir  , le  Supérieur  peut  coniërer  jnre 
eUvelme , même  dans  les  fix  mois  de 
ia  première  vacance.  Le  premier  G>lla- 
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leur  cil  alors  dépouillé  de  fon  droit  , 
parce  qu’il  ne  peut  fe  corriger  foi-même: 
Ftmûus  rfi  efiicio  pn  hxe  vice.  La  vacance 
pour  caulc  de  devolut , dit  M.  Fleury, 
Inllit.  part.  2.  ch.  20.  vient  de  ce  que 
le  Collateur  a pourvu  une  perfonne 
indigne  : car  il  ne  peut  varier  , ( V.  Fà- 
rietien  , ) ni  en  cnoifir  un  plus  digne  ; 
m.üs  il  perd  fon  droit  pour  cette  fois  ; 
& il  ne  faut  pas  conlondre  ce  droit 
avec  celui  de  dévolution  pour  caufe  de 
négligence  , quoique  l’un  & fautrc  nom 
vienne  d’une  même  origine.  On  rapporte 
au  même  genre  de  vacance , .ajoute  le 
même  Auteur  , les  incapacités  furvcnucs 
depuis  la  c.sUarion  , & l’on  dit  que  le 
bénéüce  ell  vacant  par  dévolut , Il  le 
Titulaire  après  avoir  été  canoniquement 
pourvu  tombe  dans  quelques  irrégula- 
rités , ou  commet  quelque  crime , qui 
félon  les  Loix  de  l’Eglilc  emporte  pri- 
vation du  bénéfice.  Il  fembleroit  que 
cette  derniere  forte  de  dévolut  fût  dif- 
férente de  la  première  que  M.  Fleury 
dit  de  ne  pas  confondre  avec  la  dévolu- 
tion : mais  dans  l’ufage  on  ne  connoîc 
qu’une  efisece  de  dévolut  , qui  arrive 
dans  tous  les  cas  où  le  bénéfice  vaque 
de  droit , quoique  rempli  de  fait  : or 
le  dévolut  en  ce  feus  ne  s’exerce  guère 
en  Pratique  qu’en  Cour  de  Rome  , 
c’eft-à-dirc , que  les  Impétrants  par 
dévolut  ne  s'adreffent  prefque  jamais 
qu’au  Pape  ou  à fon  Lcg.it , pour  ob- 
tenir des  proviiions  par  cette  voie  ; le 
droit  de  prévention  , plutôt  qu’aunine 
autre  raiiun , a fait  tolérer  cet  uiâge 
en  France  , & rien  de  plus  rare  au- 
jourd'hui que  de  voir  un  Collateur  ordi- 
naire, ou  même  fon  Supérieur  immé- 
diat conlérer  des  hénéiites  fur  vacance 
de  droit  i les  rai  Tons  qu’on  en  apporte, 
lont  d’une  part  la  facilité  des  Ollicicr; 
de  la  Cour  de  Rome  à accorder  ces 
fortes* de  proviiions,  & de  l’autre  l'a- 
vantage qu’ont  les  Dévolutaires  de  trou- 
Pc  * 
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ver  dans  le  Pape  un  ColLteur  Ibrcc 
qui  ne  tait  ni  ne  peut  taire  acception 
de  perfonne.  Le  Cullateur  ordiivaire  ou 
f(>n  Supérieur  , dans  le  cas  dont  nous 
avons  parlé  , font  au  contraire  Coüa- 
teurs  libres  ; ib  peuvent  dilpolcr  du  bc' 
néfica  vacant  de  droit , en  laveur  de 
qui  ib  jugent  à propos  , & les  Dévolu- 
uires  auraient  tans  douce  la  moindre 
part  à leurs  faveurs  ; il  y a aulfi  d'au- 
tres raifons  qui  font  porter  les  dévo- 
luts  à Rome  : M.  Piales  ne  les  oublie 
pas  dans  fon  Traité  du  Dévolue , ch.  a. 
ÿlais  fl  les  Ordinaires  n’exerçent  pas 
de  fait  le  pouvoir  de  conférer  par  voie 
de  dévolue , leur  droit  n’ell  pas  moins 
certain  a cet  égard.  La  Pragmatique 
le  donne  à entendre , & le  Gloflateur 
le  marque  ey-prelféinenc  au  titre  p*ctf. 

S-  / rnltm  , verh.  proyideant. 
Lart.  22.  du  Controlle  de  \6yi.  avec 
les  Remarques  de  Pinfon  : l’art.  4.  de 
l’Ordon.  d’Oiléans,  les  art.  12.  & qd. 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  (V.  ci-dejfous,) 
ne  permettent  pas  d’en  douter  ; éc  1’ .Au- 
teur cité  l’établit  par  d’allèz  bons  rai- 
for.nements;  if  remarque  que  l’Evêque  ou 
VArebevêque  , en  qualité  de  Supérieur 
mimédiat , n’ell  pas  plus  fondé  à con- 
férer par  dévolue  les  bénéfices  dépen- 
dants  des  CoU-ucurs  inférieurs , lorfqu’ils 
vaquent  ipft  jun  , que  le  Pape  à con- 
férer les  bénéfices  dépenLmts  des  Evê- 
ques ou  des  Archevêques  , lorfqu’ils 
vaquent  du  même  genre  de  vacance: 
or  le  Pape  ne  i cut  accorder  des  pro- 
vifions  par  dévolue  des  liénélices  de  la 
Coll.ttion  des  Evêques  , qu’en  vertu  du 
droit  de  prévention  , ou  en  vertu  du 
droit  de  dcvolurion  ; mais  les  Evêques 
& Archevêques  ne  jouillent  point  da 
droit  de  prévention  ; ils  ne  peuvent 
donc  conférer  par  dévolue  les  bénéfices 
de  la  collation  de  leurs  inférieurs  qu’en 
vertu  àu  droit  de  dévolution.  Cctargtt- 
■luu  juûijic  ce  que  nous  avons  dic  , 
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que  la  prévention  a fait  introduire  & 
tolérer  en  France  l’ufage  de  s’adrefler 
à Rome  pour  obtenir  des  provilions 
fur  vacance  de  droit , ce  que  l’on  a 
appellé  DtvtUt  ; & prouve  de  plus  que 
le  Supérieur  immédiat  qui  conféré  l'ur 
une  pareille  vacance  à caufe  de  l’abus 
qu’a  fait  l’inferieur  de  fon  pouvoir  , ne 
le  fait  pas  par  dévolut , mais  par  dé- 
volution , jurt  devoUtt.  M.  du  Clergé, 
tom.  s O.  p.  17S7.  & fuiv. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
on  fera  furpriî  d’apprendre  que  dans' 
quelques  Parlements  du  Royaume , oit 
ne  reconnoit  de  véritables  provilions 
■ par  dévolut  que  celle  que  le  Pape  ac- 
corde. Cette  jurirpruJcncc  celfernit  fans 
doute  , Il  les  Ordinaires  confcroienc 
plus  fouvent  fur  des  vacances  de  plein; 
droit  ; on  dit  que  le  Parlement  de  Tou- 
Inul’e  cil  un  de  ces  Parlements.  M. 
Bouiaric,  qui  ell  Auteur  du  pays,  tient 
cependant  un  langage  contraire  fur 
l’art.  15.  du  tit.  15.  de  l’OrJ.  de  166-j. 

& même  fur  l’art.  q5.  de  L’Ordonnance 
de  Blois. 

C’eft  une  queftion  , li  les  Collaieurs 
& Patrons  Laïcs  peuvent  conférer  oif 
noimner  par  dévolut  comme  les  Cül- 
Latcurs  Ecxlclialliques  ; & li  les  béné- 
fices en  patronage  Laïc  peuvent  être 
dcvoluiés  i Sur  quoi  , V.  Pàtruta^e  , 

, DtytlHtttn. 

Nous  obléiverons  à ce  fujer,  que  ’ 
les  Prclaturcs  comme  Archevêchés  , 
Evêchés  & Abbayes  cleClivcs  , ne  font 
pas  lujettes  aux  dévoluts , encore  moins 
en  France , où  le  Roi  en  a la  nomi- 
nation. Le  ch.pr*  humMS  , de  h'.nneid'ta 
ia  6”.  déclare  bien  fuivant  la  Glofe, 
les  Evêques  comme  les  autres  Clercs  , 
privés  de  leurs  Dic'iiùés , s’ib  commet- 
tent le  ciiiTie  d’allàllinat  ; maison  n’.i 
aucun  CNcmple  que  ces  fortes  de  béné- 
fices aient  jamais  été  dtvolmés  , ou. 
du  moins  ib  ne  peuvent  l’être  que  lus 
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un  Brevet  du  Koi  , comme  le  dit 
Blondeau  fur  Bouchel  , en  fa  Bibliot. 
Cm.  p.  Tom.  I.  pag.  i J.  encore  même 
cet  Auteur  ne  parle-t-il  que  des  Abbayes: 
car  il  eft  inoui , que  ni  les  lilecleurs , 
ni  le  Pape  , aient  jamais  rempli  un 
Siege  Epilcop.al , fous  prétexte  qu’il  étoit 
vacant  de  droit  ; ce  font  là  d’ailleurs 
des  bénéfices  confilloiiiu.x  qui  ne  font 
pas  même  fournis  à la  réglé  de  epinuli 
fe'fejfrre  dans  les  p.iys  d’obédie.ice  , 
comme  l’atteftc  Gomez , q.  aq.  Ils  ne 
font  pas  impétrablcs,  dit  cet  Auteur  , 
lfe»tpc/A  ctnjijlerelid  nen  impetrjmitr  , ftd 
fer  premenontm  Pdfx  frovifleeem  con- 
tedumur  , téhs  premen»  fit  ftr  Cedu- 
Ixm  ; itA’jm  fermx  iUittt  prevtfimit  efi 
lenjTA  diverfii  xb  Impeiramibjii , de  ipmbmt 
ifid  regutd  le'jHitHr.  Ibid.  q.  II.  ip.  M. 
PiaL-s , lot  eii.  ch.  q. 

Quant  à la  forme  des  provifions  ac- 
cordées à Rome  en  faveur  des  Dévolu- 
uircs  François , & à leur  exécution  dans 
ce  Royaume , il  faut  fe  rappeller  ici  la 
réglé  de  dunaii , & divifer  fes  difpolt- 
tions  en  deux  parties  , dont  l’une  re- 
garde ce  que  doit  faire  le  Dévidutairc 
avant  fon  impétration  , & l’autre  ce 
qu’il  doit  ftiro  après  : commençons  par 
la  première  partie. 

1*.  l.«;s  dilpoiiiions  de  la  réglé  que 
fit  Kugene  IV.  pour  réprimer  la  cupi- 
dité des  Dévolutaires  , concourant  .avec 
les  Réglements  du  Concile  de  Baille  & 
de  la  Pragmatique  dans  la  même  fin  , 
la  firent  mettre  au  rang  des  réglés  de 
la  Chancellerie,  qu’il  étoit  bon  d’ad- 
mettre dans  le  Royaume.  I.es  anciens 
Auteurs  ic  les  plus  rcfpeJ.diles,  Rebufle, 
Dumoulin  , Ltntct , Perard  , Cartel  , 
ne  s’en  étoient  pas  formé  une  autre  idée. 

„ Nous  avons  reçu  , dit  ce  dernier, 
Quert.  Notabl.  tom.  a.  q.  2.  n.  q.  la 
première  partie  do  cette  réglé  dans  ce 
Royaume,  parce  qu’on  ne  Joute  p.as  que 
le  Pape  r.e  puilfo  iairc  des  Réglements 
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touchant  l’t.btention  ôc  impétration  des 
provilions  qu’il  donne,  particuüéicmcnt 
uand  les  Réglements  ne  vont  pas  à la 
eftruélion  du  Droit  commun  , - mais 
qu’ils  le  confirment  davantage  comme 
fait  cette  réglé.  ,,  Dumoulin , in  h.ir 
Regul.  apprend  les  cas  oîi  on  doit  faire 
ulage  de  Li  Réglé.  Ifla  Re^nU  , dit 
Rebuffe  , efi  Ht ilis  efr  fiervxmr  in  trumia, 
nnde  impetratie  jttdicMur  fiibreptiiia  , 
niella  fit  non  exprimant  nr  ft<juintia , 
fnnt  de  forma  , prepter  eUnftilnm  Décrété. 
Cette  Réglé  clt  encore  traitée,  comme 
fuivie  dans  l’ufage  , par  Pallor  , lib.  2. 
lie.  6.  c’frt  - à-dire  Jonc  , qu’au  temps 
de  tous  CCS  Auteurs  on  alTnjerriiroic 
rigoureufement  les  Dévolutaires , à ex- 
primer dans  la  fupplique  qu’ils  préfen- 
roienc  au  Pape  ou  an  Légat  , non- 
feulement  le  nom  , le  furnom  , ht  gra-* 
de , la  dignité  , la  NoblclTe , le  teinjvs 
de  la  poileilion  pailiblc  de  celui  dont 
ils  iinpétroicnt  le  bénéfice , trois  en- 
core le  genre  de  vacance  fur  laquello 
ils  fondoient  leur  dévolue  ; fi  la  provi- 
lion  qu’ils  olrtenoient  n’eût  pas  fait 
mention  de  toutes  ces  expretfions , elle 
eût  été  caduque,  parce  que  les  Magil- 
irats  en  jugeant  le  pillclTcire  des  bénéi- 
ficcr:  dévulutés  , n’y  auroiait  eu  aucun 
egard.  Les  Papes  dérogeront  dan:  l.l 
fuite  à cette  daufe  ; on  admit  , on 
favorifa  meme  en  France  cctre  déro- 
gation , parce  que  , fuivant  la  remar- 
que de  M.  Louet  , de  înfirm.  n.  jSj. 
11  fulTifoit  que  l’Impétrant  exprimât  dé»- 
vant  le  Juge  le  genre  de  vacance  fut 
lequel  il  avoit  impétré  le  bénéfice  ; 
Iladie  lien  efi  nectje  , dit  Vaillant  fur  cct 
endroit  de  M.  I-ouct  , exprimere  Jpecia» 
lem  vacandi  modum,  dr  fnfiieit  eum  aile., 
jiare  coram  JiiJ:ct:ti  ; par  oi'a  il  paroît 
que  cette  dérogation  étoit  devenue  de 
droit  en  France.  Cependant  , quoique 
les  Impétrants  fulfent  difpenics  d’ex- 
primer k genre  certain  de  k vacance. 
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li  ri!j>|'l!'^uc  , cerri  in  Littcrit  txprimtniê 
tntdis  ; in  I.irtcrit  , c’eft-à-dire , dans 
loi  Bulloi  i de  force  que  les  Bulles 
n'ayant  j'ius  lieu , comme  nous  difons 
ailleurs , & la  fignature  abrégée  fer- 
rant de  provifions  , l’oiitcnlion  de  la 
claufe  ne  pouvoit  fe  faire  , ni  par  con- 
l'équcnt  l’exprcirion  du  genre  de  vacan- 
ce ; il  en  étoic  de  meme  de  la  claulè , 
élut  étlio  ^uovifmtda  in  Litterii  txfri- 
niend» , par  laquelle  après  l’cxprciiion 
d’un  certain  genre  de  vacance , on  l'e 
réfcrvoii  d’exprimer  dans  les  Bulles  les 
autres  vacances  , s’il  y en  avoir  ; ces 
claufcs  devenues  inutiles  par  le  défaut 
de  Bulî.’S,  dévoient  neanmoins  produire 
toujours  leur  effet , (uivant  la  maxime 
des  Canoniftes  , que  dans  les  Referits 
de  grâce  tous  les  termes  doivent  avoir 
une  ligniBcation  à l’avantage  de  l’im- 
pécranc  : cet  effet  fut  que  la  grâce 
auroit  lieu  de  quelque  maniéré  & pour 
quelque  caufe  que  le  bénéfice  feroit  va- 
cant: c’efl  ainli  que  \e  ^uavifmcda  devint 
une  cliufe  ncceiraircmcnt  dérogatoire 
à la  Réglé  de  étnnédi  pe^tffôre , fans  que 
pour  cela  la  Jurifprudence  du  Royaume 
en  fût  altérée  ; car  Us  Magillracs  qui 
aucorifoient  cette  dérogation , ubligeoient 
en  même  temps , comme  on  a vu  que 
Vaillant  l'attcfle  , les  Impétrants  à 
jTairc,  in  Itmine  liiis,  leur  déclaration  de 
la  véritable  caufe  de  la  vacance , fur 
laquelle  ils  avoient  entendu  impécrer  le 
liénelice.  Cetre  précaution  n’empéchoit 
pas  que  les  Dévolutaires  n’ayant  aucun 
genre  particulier  de  vacance  à expri- 
mer au  Pape  , ils  ne  fc  hazardalfcnt 
roujours  inconfidérémcnc  à attaquer  par 
dévolue  les  Titulaires  tant  foie  peu 
foupçonnés  de  quelqu’incapacicé , lauf 
à tirer  parti  de  la  menace  , ou  à travail- 
ler à des  nouvelles  découvertes.  Pour 
olivier  à CCS  abus,  Cleraent  X.  fit  pu- 
blier eu  Datciic  un  Décret  qui  leia- 
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Mit  U ente  mode  pour  la  France  , com- 
me pour  les  pays  d’obédience , c’eft-à- 
dire  , que  Conformément  à la  Réglé 
de  éinK.di  , les  Impétrants  par  devolut 
feroient  obligés  d’exprimer  la  vraie 
caufe  de  U vacance  , pour  l'ervit  de 
motif  à la  grâce  , fans  qu’on  pût  fe  fervir 
de  la  claufe  générale  quevifmeie,  ou  eert» 
in  Litterit  exfrimendi  mede.  La  publi- 
cation de  ce  Décret  eft  rapporté  à 
l'an  i57J.  Innocent  XI. ’lc  confirma  , 
& il  ne  paroit  pas  que  les  Officiers 
de  la  Datcrie  s’en  foient  depuis  écar- 
tés. La  France  l’a  adopté  , parce  qu’il 
cft  lage  : enforte  que  les  Dévolutaires 
font  à préfent  obligés  d'exprimer  pré- 
ciiément  le  genre  de  la  vacance  fur 
laquelle  ils  fondent  leur  impétration  , 
& de  plus  le  nom  du  Dévoluté  : pour 
éviter  , dit  M.  Dunoyer  l’ur  Perard 
Caftel  , Traiié  de  la  Praiiq.  tom.  3. 
p.  II.  l’inconvénient  qui  arriveroit  de 
la  claufe  , qui  contiendroit  tout  genre 
de  vacance  & contre  toutes  perfonnes  , 
& embrafteroit  emnet  vuetuienis  mtdos  , 
Cr  udverfut  ^uejeum^ue. 

C’eft  de-là,  dit  le  même  Auteur, 
que  toutes  les  fignatuics  de  dévolue 
font  appellées  eert»  mede , & en  retien- 
nent le  nom.  Perard  Caftel  avoit  déjà 
dit  que  cette  provifion  étoit  appcllcc 
devolut  à caufe  de  cetre  narrative  ; 
enm  heneficium  vucet  ud  frefens  , (fr 
ferfen  tunte  tempore  vecaverit  , ijued 
ejui  celltuie  ud  Sedem  ylpefielicum  Icj^i- 
timè  develut*.  Cet  Auteur  explique  quel- 
ques-uns de  ces  termes,  qui  lignifient 
que  le  Pape  conféré  ou  par  droit  de 
concours  , ou  par  droit  de  dévolution. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  lacp.  toin. 
12.  p.  1027.  V.  Pre'ventien. 

La  réglé  que  l’on  vient  de  voir  fur 
le  certe  mede , en  impétration  par.  dé- 
volut,  n’eft  pat  cependant  fi  générale 
qu’elle  ne  fouffre  des  exceptions.  Un 
Obstuaiic , ,uo  Réfignataixe  , un  permu- 
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tant,  fc  trouvent  dans  des  cireonflan- 
ces  quand  ils  dimanJsnt  k Home  d;s 
provifions,  qui  les  tirent  du  cas  de  la 
Règle  it  ann,ili , ou  du  Décret  do  Clé- 
ment X.  A l’égaci  de  rOhituiire , l’u- 
fige  ell  d’inlérer  dans  la  plupart  des 
provifions  per  çbitMm  , la  claufe  liiivinte: 
Lictt  ejmidam  inc.tp4X  , Inhabilh  , irrej^u- 
Urit , ttnllififtie  faltem  lej^itimis  tiiulii 
fü^Hlius , in  diüt  PriorMu  jni  h.tbere  pré- 
tendit feu  jim  illnm  farfnn  indtbitè  re- 
tinetu  KCHpontm  ; inhibilitnem  , irre  fn- 
larieneem  , nullititem  Titnlormm  *c  deten- 
tiinem  hnjufnudi  , e^c.  L’objet  de  cette 
claufe  ell  que  fi  le  bénéfice  demandé  fur 
vacance  par  mort , fe  trouve  rempli  par 
un  l’oirelVeur&quc  ce  PofTefleur  fuit  in- 
capable, l’Impétrant  piiilfe  agir  contre  lui 
fans  être  oiiligé  d’obtenir  une  nouvelle  fi- 
gn  uure.  C’efl  à proprement  parler  un  dé- 
volut  provifoire  nu  de  précaution  , que 
l’on  appelle  dans  l’ulage  yiccidentel , 
pour  le  diflinguer  du  dévolut  principal 
ou  etrto  modo  qui  a lieu  , comme  l’on 
a vu  , lorfque  l’Impétrant  connoilTant 
dans  le  principe  le  défaut  d’un  pailible 
poirell'cur  fc  fait  pourvoir  de  Ion  bé- 
néfice. Le  premier  de  ces  dévoluts  n’ell 
pas  odieux  comme  l’autre  ; l’exprelfion 
du  certo  mode  & du  nom  du  Titulaire 
n’y  efl  pas  requife  , parce  que  letitie 
de  l’Impétrant  ne  porte  que  fur  La  va- 
cance par  mort  ; il  ell  cenfé  ne  con- 
noitre  ni  le  PolTefl'eur  , ni  les  incapici- 
tés , jufqu’à  la  communication  deî  titres; 
temps  auquel  il  efl  obligé , comme  nous 
le  difons  ci-apres,  de  déclarer  s’il  en- 
tend faire  ufage  de  cette  claufe.  Il  y 
a des  Imjiétrants  qui  feignent  d’igno- 
rer que  le  bénéfice  efl  rempli , pour 
profiter  des  fiiveurs  du  dcvtlut  acci- 
dentel ; mais  les  Dev  alu'és  rét lamert 
en  leur  faveur  l.i  réglé  de  anntli , & 
prétendent  ne  jxmvoir  é rc  attaqués  que 
par  la  voie  du  dévolue  principal.  La 
quellion  n’ell  pas  indiflinclémcr.t  dcci- 
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dée  ; des  Auteurs  perlent  que  des  pro- 
vllions  quelconques  per  ebitum  nlfirni 
Pofrferit , avcc  11  cliufc  du  drvflut 
licet  quidam , fullllcnt  contre  un  Pofi’ef- 
feur  anr.al  ou  même  triennal , lorftjue 
le  titre  du  bénéfice  n’a  jamais  fait  iin- 
prclîion  fur  fa, tête.  Ce  feniimciK  , dit 
M.  Piales  , pour  n’etre  pas  le  plu;  com- 
mun , n’en  ell  pas  moins  conforme  aux 
vrais  principes. 

La  claufe  licet  tjnidim , fut  inventée 
par  les  Oilicicrs  de  la  Dateric  pour  te- 
nir lieu  de  la  claufe  générale  de  dé- 
volue dans  les  provifions  par  mort  & 
autres , où  il  n efl  pas  d’uface  d’infé- 
rer la  claufe  quevit  medt.  Dunoyer  , 
hc.  de.  p.  i<î.  Sur  quoi  nous  remirtpic- 
rons  que  cette  derniere  claufe,  qui  com- 
me l’on  a vu  a été  prolcrite  dans  les 
provifions  par  dévolut , efl  inférée  ré- 
gulièrement dans  les  provifions  fur  ré- 
lignaiioii , permutation  & déintfiion  , 
&.  fon  effet  ell  de  comprendre  toutes 
les  vacances  de  droit  ; on  voit  encore 
quelquefois  1a  même  claufe  dans  les 
provifions  per  ebitnm  , & elle  y produit 
le  meme  effet  : c’cll-à-dire , que  le 
Réfignataire  & l’Obituaire  feront  l’un 
& l’autre  valablement  pourvus , quand 
même  le  bénéfice  qui  vaque  par  ré- 
fignation  ou  par  mort  auroii  d’ailleurs 
vaqué  par  l’indignité  ou  par  l’incapacité 
da  Réfignaac  ou  PolTeiïeiir  décédé.  Ils 
feront  préférés  à tous  Dévolutaires  qui 
auroient  impétré  ces  bénéfices , pourvu 
cependant  que  ces  Dévolutaires  n’dillciit 
pas  déjà  acquis  le  droit  au  bénéfice  , 
dummeda  dMt  pnfentinm  r*n  fit  ilitri 
jm  ejutfiiHiu.  Mais  fi  la  claufe  qnavit 
modo  , lé  irouvoit  inférée  dans  des  pro- 
vifions par  dévolue , ou  au  titre  du 
dévolue  , elle  n’y  produiroit  aucun  effet, 
pas  même  l’exprclli.in  Je  la  vacance  pac 
mort  : ainli  qu’il  a été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  ii.  Avril  1703.  Arict 
rapporté  par  M.  Piales , lec,  cil.  chap. 
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7.  M.  du  Clergé,  tom.  ii.  p. 

I)um')u!in  comme  panilAn  de  lj 
rcj.le  de  Aiinitli , foutieut  que  le  Dévo- 
luuire  doit  exprimer  dans  fa  liippli- 
que  au  Pape  , & avoir  dans  fes  pro- 
vilions  toutes  les  claufes  & tous  les 
genre»  de  vacance  fur  lifquels  il  ob- 
tient le  bénéfice  : & qu’il  ne  peut  les 
étendre  ni  les  expliquer,  ni  entin  obte- 
nir de  nouvelles  provifions , en  cas 
que  les  preinicres  qu’il  a obtenues  foient 
défeclueufes  ; de  Antud.  f>pjf.  n.  ic6... 
12$.  & 126.  Cette  opinion  de  Du- 
moulin n’cfl  pas  fuivie  ni  a Ruine  ni 
en  France.  A Rome  on  ne  fait  aucune 
difficulté  d’expédier  une  nouvelle  (igna- 
lure  au  Dévolutaire  , qui  dans  le  temps 
que  les  chofes  font  encore,  entières  , 
ou  même  après  avoir  intenté  fon  adion, 
& pendant  le  cours  de  l’inflance , dé- 
couvre dans  la  jierfonne  du  Dévolurc 
queltiu’incapacitc  , ou  quelque  nullité 
dans  fes  titres , qu’il  n’avoit  point  ex- 
primé dans  fa  première  impétration.  Fn 
France  on  tolcre,  on  autorifo  même 
formellement  ces  l'econdes  impétrations, 
par  les  raifons  qu’en  donne  M.  Piales 
en  fon  Traité  du  dévolut  , ch.  8.  où 
r.'\uteur  rapporte  un  Arrêt  du  Grand 
Confcil  fur  cette  quellinn  du  mois  de 
Septembre  1704.  Dumoulin  n’cft  pas 
cependant  le  feul  de  fon  opinion.  M. 
du  Clergé,  tom.  it.  p.  iJ54- 

z°.  Pour  en  venir  à la  léconde  par- 
tie de  la  réglé  de  amali  , qui  fans  être 
fuivie  à la  lettre  en  ce  Royaume  , y 
1er:  de  fonds  à la  Jurifprudence  fur 
cette  matière.  Nous  obfcrverons  que  les 
profilions  en  fomac  de  droit  n’ont  pas 
lieu  parmi  nous,  & que  1a  procédure 
UC  l’on  pratique  en  Italie,  en  matière 
c dévolue  , n’cft  pas  fcrablable  à celle 
que  l’on  fuit  en  France , quoique  , 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  , l’cfprit 
de  l’une  & de  l’autre  l'oit  à-peu-près 
le  même.  On  en  va  juger. 
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Les  provifions  par  dévolut  expédiées 
pour  la  France  , comme  pour  les  pays 
d’oliédicnce , contiennent  toujours  la 
cliufe  que  l’on  a vu  ci-dcffiis  : PrivA- 
lia  fcH  ^rivAlienit  dedmAtiene  in  formd 
jnr/s.  L'Ordonnance  d’O.léans  a adopté 
cette  claufe  & fes  ciTets  ; quant  à la 
Sentence  qui  doit  précéder  le  dévolut, 

“ admor.cflons  & néanmoins  enjoignons 
dit  l’arr.  4.  à tous  PrélaiS.  ...  Patrons  & 
Colhueurs  ordinaires  , pourvoir  aux  bé- 
néfices Ecclélialliqucs  , même  aux  Cu- 
res ayant  charge  d’ames  , de  perfonnes 
de  bonne  vie  & litié.'ature  , éc  ne  bail-  , 
1er  aucuns  dévoluts , plutôt  & aupara- 
vant que  le  pourvu  par  l’Ordinaire  ait 
été  déclaré  incapable.  Défendons  à tous 
nos  Juges  avoir  aucun  égard  aux  pro- 
vifions  par  dévolut , loit  ApoHoliqucs 
ou  autres  quelconques , auparavant  la 
Décliration  d’incapacité.,,  Cet  article 
qui  prouve  que  les  Ordinaires  peuvent 
accorder  des  provifions  par  dévolut , 
fupprimoit  en  quelque  forte  les  dévo- 
luts en  France , par  cette  feule  railon 
que  les  Dévolutaires  ne  pouvant  être 
pourvus  de  bénéfices  vacants  de  plein 
droit , qu’apres  qu’il  étoit  intervenu  une 
Semence  de  Déclaration  de  la  vacance, 
ils  n’avoient  plus  aucun  imerêt  à pour- 
iuivre  les  inJijnes  ou  incapables  : parce 
que  dans  ce  Royaume  le  Juge  du  dé- 
volu: n’étant  pas  le  Collaieur  du  bé- 
néfice , où  le  Dévolitté  réfignoit  avant 
la  Sentence  comme  il  le  peut  le  plus 
fouvent  , (v.  f'ACémee.  ) ou  l’Ordinaire 
conféroit  apiès  la  Senrence  à qui  lx>n 
lui  fembloit.  M.  du  Qergé  , tom.  5. 
p.  311.  On  s’apperçtit  que  fi  les  dévo- 
lues d’une  part  lont  odieux  , de  l’autre 
iis  font  ncceffaires  pour  contenir  les  Bé- 
néficiers dans  leur  devoir.  On  tâcha 
donc  de  corriger  les  inconvénients  de 
l’Ordonnance  d’O.léans,  fans  pourtant 
favorifer  trop  les  Dévolutaires;  voici 
ce  qui  fut  réglé  à ce  fujet  par  l’Ür- 

donuance 
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donnance  d Blois,  art.  4^.  **  Tous  roilTcnt  que  du  potlclToirc , & que 
Dévolutaires  ayant  obtenu  provifioiis  n’eA  admis  à la  pourfuite  qu’il  ne  pro- 
fbndécs  fur  vacations  do  droit , feront  duife  fen  titre , les  provifions  font  tou- 
admis  à en  faire  pourfuite , encore  jiturs  nécelTiircs  aux  Dévolutaires.  Ces 

3u’il  n’y  ait  aucune  Déclaration  précé-  provifions  une  fois  obtenues , on  peut 
ente , nonobAant  le  contenu  en  l’Or-  s’en  fervir  avant  qu’aucune  Sentence 
dunnance  d’Orléans;  à la  charge  tou-  ait  déclaré  le  bénéfice  vacant , ce 
tefois  de  bailler  bonne  & fuflifantc  n’cft  que  dans  ce  fens  que  nous  avons 
Caution , d’élire  domicile  & de  con-  dit  qu’elles  ctoient  de  vétitables  pro- 
tefter  en  caufe  dedans  trois  mois , à vifions  ; car  dans  le  fond  elles  ne  don- 
compter  du  jour  de  leur  prife  ^c  pof-  nent  pas  le  bénéfice  , mais  feulement 
felfion  , & de  mettre  le  procès  en  état  l’aclion  ^our  le  demander  , nan  j$u  in 
de  juger  dedans  deux  ans  plus  tard  ; re.  ) Il  faut  de  plus  que  le  Dévolutaire 
autrement  & à faute  de  ce,  défendons  les  ait  en  main  , avant  même  qu’il 
à nos  Juges  d’avoir  aucun  égard  auxd.  prenne  podellion  : un  Obituaire  , un 
dévoluts.  Voulons  filencc  être  impofé  Relignatairc  , peuvent  prendre  polTef- 
auxd.  Dévolutaires , auxquels  aulfi  nous  fion  fur  le  Certificat  d’un  Banquier , que 
défendons  de  s’immifeer  en  la  jouifi'an-  la  date  a é:é  retenue  ou  que  les  provi- 
cc  des  fruits  defd.  bénéfices , aupara-  fions  ont  été  refufécs  ; mais  le  Dévo- 
yant qu’ils  aient  obtenu  une  Sentence  lutaire  ne  le  peut , parce  que  tout  eft 
de  provifion  ou  définitive  à leur  profit,  de  rigueur  contre  lui.  Cette  prife  de 
donnée  avec  légirime  ContraJiileur  qui  polTelnon  : comme  on  le  conçoit , ne 
eft  celui  qui  jouit  & poflede,  & fur  le  fait  que  |xiur  la  confervation  du 
lequel  le  dévolut  cA  impéiré  ; & là  oh  droit  du  Dévolutaire  ; elle  ne  peut  être 
il  le  feroit , nous  le  dedarons  déchu  réelle  , puifque  le  dévoluté  remplit  le 
du  droit  poflTefioire  par  lui  prétendu,  bénéfice;  raifon  pourquoi  l’art,  ij.  de 
tant  par  ledit  dévolut  qu’autrement.  „ l’Edit  des  pecitcî  Dates  , ledit  art.  ^6. 

En  vertu  de  cette  Ordonnance  , les  de  l’Ordonnance  de  Blois ,’  & l’art,  jo. 
provifions  w /srnM  Jjtr/j  , font  devenues  de  l’Eiit  de  Melun  de  l’an  ijSo.  dé- 
des  véritables  provifions  , & non  de  fendent  fi  c.xprcirément  aux  Dévolutaires 
fimples  Referits  iuL  lites  , quand  elles  de  s’immifeer  dans  l’adminiAration 
ont  été  impétrées  fur  une  vacance  de  du  bénéfice  , ni  de  percevoir  les  fruits, 
plein  droit.  V.  k'MCMtce.  Le  CommilTai-  làns  avoir  auparavant  obtenu  un  juge- 
re  les  exécute  jura  cmjHflihat  falvo  , fans  ment  de  recréancc  ou  de  pleine  main- 
deférer  à la  claalè  privauio , qui  tenue , ce  qui  a lieu  à l’égard  de  tou- 
ne  regarde  que  les  Juges  Séculiers  ; on  tes  fortes  de  pofl'eireurs  dévolutés.  Du- 
pent dire  même  que  le  Camminatur  cA  moulin  fur  l’Edit  des  petites  Dates 
inutile  à cet  égard  , parce  que  le  Pape  art.  in  rt£.  p/tblic.  n.  37. 

ne  peut  concéder  des  Referits  nd  tires , Ce  Reglement  qui  tend  à empêcher 
pour  la  France  , fans  fuivre  les  réglés  les  voies  de  fait  & les  ulutpations  , ne 
preferites  par  le  Concordat  au  tit.  da  difpenfc  pas  néanmoins  le  Dévolutaire  de 
caujis.  V.  Dti<£nes.  Ce  font  donc  les  prendre  polTeirion  au  moins  civile  fur  le 
Juges  Laïcs  qui  connoiflTanc  du  polTef-  refus  du  f'ifit  ; plufieurs  Auteurs  exigent 
foire  des  bénéfices,  connoififent  des  dé-  une  prife  de  polleinon  Canonique.  M.  du 
voluts  exclufivement  aux  Juges  d’Eglifc;  Clergé, tom.  ■ i.p.i7oS.tom.  lî.p.  i J23. 
mais  comme  les  Juges  Royaux  ne  con-  M.  Piales  expofe  les  inconvénients  qu’il  y 

T«m.  IJ,  S 
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a à «iger  cecte  prifc  de  polTedion 
Canonique  ; il  dit  que  le  Grand  Con- 
leil  cft  dans  l’ufage  d’accorder  des  per- 
mitrions  aux  Dévolutaires  , de  prendre 
poflcilioB  civile  fur  le  refus  du  yift , 
& qu’il  n’y  a point  de  Loi  qui  con- 
damne cet  ufage. 

Les  Ordonnances  ont  fixé  pour  cette 
pril'e  de  poiTeflion  un  temps  péremptoire, 
.ainfi  que  pour  pourfuivre  le  aévolut 
en  Jufticc.  L’art.  12.  de  l’Edit  du  Con- 
trollc , défend  aux  Juges  devoir  au- 
cun égard  aux  provifions  , tant  de 
l’Ordinaire  , que  de  Rome  &•  de  la 
Légation  , fondées  fur  fiiicâpacité  ou 
irrégularité  du  poffefleur  , incompa- 
tibilité des  bénéfices  par  lui  polTédés  , 
ou  fur  ‘quelques  vices-  ou  défauts  de  fes 
provifions  , fi  celui  qui  les  a obtenues 
n’a  pris  polFelfion  , fart  appeller  le  pof- 
lélfeur  en  jugement  & comparu  par 
Procureur  , a l’allignatinn  dans  l’an  de 
la  date  dcfdites  provifions  ; lefquelles , 
faute  par  le  pourvu  d’avoir  fiiiisfait  à 
tout  ce  que  dclTus , font  déclarées  nul- 
les  & de  nul  effet  & valeur.  La  düpo- 
fitiun  de  cet  article  eft  fuivie  au  Grand 
Gonfcil.  L’art,  jy.  do  l’Edit  de 
veut  & déclare  que  tous  Dévolunùres 
pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort , 
incapacité  ou  autrement  , prennent 
poffeffion  des  bénéfices  par  eux  ainli 
obtenus  dans  l’an.&qu’cncasd’oppofition, 
ou  trouble  , iîs  faflent  appeller  pardevant 
les  Ju  ges  Royaux  , les  Oppofants  ou 
ceux  qui  les-  peuvent  troubler  aux  puf- 
felfions  dcfdits  bénéfices  , trois  mois 
apres  la  prifc  de  poffefiion  , autrement 
déchus  du  droit  par  eux  acquis  en  ver- 
tu dcfdites  provifions..  Cet  article , diffé- 
rent du  précédait  en  plulieuis  chofes, 
preferit  la  prilc  de  ponellîon  dans  l’aif, 
& fupptéc  à.  ce  que  n’avoit  pas  dit  à 
cet  égard  l’art.  4-  de  l’Ordonnance  de 
Blois , lequel  au  furplus.  efl.  fuivi  dans 
le.rstlledc  fes  difpoliduns,  c’elt-à-diie, 
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pour  l’obligation  de  donner  caution , de 
procéder  dans  les  trois  mois  , d’élire 
domicile  , & de  mettre  le  procès  en 
état  de  jugement  dans  deux  ans  ; cette 
derniere  condition  n’elt  nullement  com- 
minatoire , mais  de  rigueur  ; ainfi  jugé 
par  un  Arrêt  du  20  Mai  1^24.  dont 
M.  Piales  a rapporté  l’efpece  en  l’en- 
droit cité  ch.  11.  M.  du  Clergé,  tom. 
II.  p.  1708.  tom.  12.  p.  1^22.  Quant 
au  cautionnement  , l’art.  17.  du  titre 
iS-  de  l’Ordonnance  de  i66j,  a ter- 
miné ces  deux  grandes  quefiions  fort 
controvetfées  auparavant  : lavoir  , i°..Sê 
la  caution  devoit  être  fournie  ou  de- 
mandée avant  la  contellation  en  caufe  , 
in  ümint  luis  f 2°.  Si  la  caution  devait 
être  tellement  indéfinie  que  le  Dévo- 
lutaire ne  pût  s’en  décharger  par  U 
configuation  d’une  fomme  plus  ou 
moins  grande  P Louis  XIV.  s'exprime 
ainli  dans  ledit  article  r „ Si  aucun  e(l 
pourvu  d’un  bénéfice  pour  caufe  de 
dévolut  , l’Audience  lui  fera  déniée 
jufqu’a  ce  qu’it  ait  donné  bonne  éc 
fufiifantc  caution  de  la  fomme  de  cinq 
cents  livres  , & qu’il  l’ait  fait  recevoir 
en  la  forme  ordinaire  ; & à faute  de 
bailler  caution  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  preferit  , eu  égard  a la  diC- 
tante  du  lieu  ou  le  bénéfice  cil  delfervi  , 
& du  domicile  du.  Dévolutaire  , U de- 
meurera déchu  do  l'on  droit  fans  qu’il' 
puilTe  être  reçu  k purger  la  demeure. 
,,|Par  les  termes  de  cette  Ordonnance 
il  paroit  que  le  Dévolutaire  , même 
celui  qui.  a été  le  premier  mis  en  pollèf- 
fion , doit  fournir  lui -même  fa  caution 


fans  qu’on  la  lui  demande , quoique  di- 
fent  Bornier  & d’autres  après  lui  ; Boni- 
fa  ec,  tom.  3.  Liv.  6.  tk.  10.  clv.  i.  2. 
Bouraiic  lux  l’art,  qtf.  de  l’Ordonnance 
de  Blois  ; te  dernier  Auteur  qui  ap- 
puie notre  conl'équencc  d’un  autre  Ar- 
rêt fur  la  iiéccffité  de  bailler  caution 
tnéine  après  U contellaiiou  en  cauio  ^ 
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ajotite  M.Catclan.  1. 1.  c.  6J-  prétend qne 
Jcs  Dévolutaire* , pourvus  par  les  Col- 
iateurs  ordinaires  , ne  font  point  tenus 
de  liaiilcr  caution  ; mais  quoiqu’il  ajoute 
que  la  cliofe  a été  ainli  jugée  au  Par- 
lement de  Touloufc  , je  ne  faurois  être 
de  ce  fentiment  , fott  parce  que  l’Or- 
donnance exclut  à cet  égard,  toute  didinc- 
tion&  touteiiuei  prctation, (bit  parce  qu’on 
ne  fauroic  imaginer  de  raifons  pour  aflujet- 
tir  les  Dévolutaires  au  bail  de  cau- 
tion , qui  ne  l'oit  commune  aux  pourvus 
par  les  Odlatcurs  ordinaires  , & aux 
pourvus  par  le  Pape.  „ Les  Ordinaires 
peuvent  donc  conférer  les  bénéfices  par 
dévolut  dans  le  relfurt  du  Parlement 
de  Touloufe. 

On  demande  fi  les  Gradués  , Bré- 
vetaircs  & Indultaires  , font  obligés  de 
fournir  la  caution  de  l’Ordonnance  , 
quand  ils  cumulent  leur  droit  avec  le 
Dévolut.  \r.  de  St.  Vallier  en  décharge 
les  Indultaires  en  fon  Traité  de  l’in- 
duit , tora.  I.  ch.  J.  S.  a.  n.  71.  l’Au- 
teur des  définitions  Canoniq.  vert.  Dt- 
«Wwr.  n.  6.  voudroit  qu’mi  en  exemptât 
aufii  les  Gradués  nommés , comme  le 
Grand  Confeil  en  exempte  un  Dévo- 
lutaire pourvu  par  le  Roi.  Mais  Bril- 
lon rapporte  vtrk.  kénéfict , un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  mois  d’Août 
I70d.  qui  y fournit  un  Brévctairc.  M. 
Piales  , loc  cit.  ch.  1 J.  in  fin.  prétend 
que  ces  prétendues  exemptions  ne  font 
fondées  que  fur  une  opinion  erronée  , 
qui  porte  fur  l'Arrêt  de  modification 
de  l’Edit  de  Henri  1 1.  du  mois  de  Jan- 
vier 1J17.  Cet  Arrêt  eft  au  moins  pré- 
cis pour  le  cas  où  les  Gradués  fe  pour- 
voient par  dévolut  au  refus  des  Ordi- 
naires : „ Ladite.  Cour  n’entend  y 

comprendre  les  Gradués  nommés  , In- 
dultaires & autres  femiilabics  Impétrants 
de  dévolut , par  vertu  de  leurs  degrés  , 
nominations  & induits  , au  refus  des 
Prélats  & CoUaceurs  ordinaires  ; pour 
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le  regard  defqucls  Impétrants , l’effet 
dudit  Edit  n'aura  lieu  : ainfi  feulement 
les  Dévolutaires  qui  auront  obtenu  leurs 
dévoluts  , à l’encontre  des  paifibles 
polTeffeurs  par  an  & jour , lefquels  en 
ce  cas , feront  tenus  de  bailler  bonne 
& fuffifantc  caution  de  payer  le  jugé 
fuivant  l’Edit  , enfemble  de  nommer  le 
lieu  de  leur  nativité  & dcmeurancc  en 
perlbnne  ou  par  Procureur  fpéciale- 
ment  & avant  conteffation  en  caufe. 
Fait  en  Parlement  le  cinquième  jour 
de  Mai  de  l’an  iJjS.  „ Sur  cet  an 
& jour  dont  il  eft  parlé  en  cet  Arrêt  , 
des  Dévolutaires  ont  fontenu  qu’ils  n’é- 
toient  pas  obliges  de  donner  caution  , 
parce  que  le  dévoluté  n’avoit  pas  en 
fa  faveur  la  polTetlion  annale  ; mais 
comme  l’Ord.  de  Blois  & celle  de  Louis 
XFV.  ne  font  aucune  diftinélion  à cet 
egard,  les  Dévolutaires  ont  toujours 
mal  réudi  dans  cette  prétention. 

Le  droit  n’eft  acquis  au  Dévolutaire 
que  du  jour  qu’il  a formé  fa  demande 
en  complainte  , & non  du  jour  des 
provifions  ou  de  la  prife  de  poffclîion. 
Cette  maxime  eft  unanimement  enfei- 
gnéc  par  les  Canoniftes  François  , & 
autorilée  par  les  Arrêts  , d’uti  il  fuit  ; 
i”.  Que  le  polfcllcur  d’un  bénéfice 
impétre  par  dévolut , a la  faculté  & 
la  liberté  de  le  réfigner  jufiiu’a  ce  qu’il 
ait  été  alfigné  par  le  Dévolutaire. 
3°.  Que  fl  le  dévolut  meurt  avant  que 
le  Dévolutaire  ait  formé  fa  demande 
en  complainte,  le  bénéfice  vaque  par 
mort.  3*.  Que  le  Réfignatairc  du  dc- 
voluté  eft  maintenu  quand  il  a obtenu 
fes  provifions  avant  que  le  Dévolutaire 
ait  donné  alfignation.  La  raifon  de 
toutes  ces  conféqucnces  eft , qu'il  fulfit 
à l'Eglile  d’étre  délivrée  du  fujet  in- 
digne ; que  le  Dévolutaire  eft  détavo- 
rable  , & que  tout  Kéfignataire  ne  tient 
fon  droit  que  du  Collatcur.  Dumoulin 
dt  f/tblh,  n.  203.  Barder,  tom.  2.  liv.  7, 
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ch.  29.  Soifve , ccnr.  2.  ch.  9S.  Dra- 
pie.',  tom.  1.  ch.  4.  n.  4).  M.  Pi«!es , 
lec.  cit.  11.  14-  Œuv.  pollhum.  d’Héri- 
court  , tom.  i.  conf.  87.  Brodcau  l'ur 
Louet,  lett.  B.  n.  10. 

C’cll  une  quertion  fi  l’état  d’un  bé- 
néfice , c’cft-àAlirc  , la  recréance  peut 
être  accordée  à un  Dévolutaire  dans  Ic  ' 
cas  Je  l’art.  11.  du  lit.  15.  de  l’Ordon. 
de  16^7.  rappelle  fous  le  mot  Litige} 
mais  on  ‘^uge  en  France  que  le  Dé- 
volutaire ne  peut  mettre  la  main  aux 
fruits  du  bénéfice  , dans  ce  cas  non  plus 
que  dans  un  autre  , avant  que  la  main- 
tenue lui  en  ait  été  adjugée.  Traité  de 
la  Prév.  tom.  i.  p.  ipj. 

On  a encore  demandé , fi  dans  le 
conflit  de  deux  ou  plufieurs  Dévolutaires, 
le  premier  pourvu  l’emporre  fur  le 
pourvu  pofterieurement , mais  plus  di- 
ligent à intenter  l’aéfion  en  Complainte  ? 
M.  Piales,  ch.  18.  dit  que  ce  dernier 
ne  doit  pas  avoir  la  préférence , parce 
que  la  réglé  ^ui  prier  tempere  , petier 
jure  , cil  applicable  aux  devoluts  aulfi- 
bien  qu’aux  autres  provifions  , & qu’il 
fulTit  au  premier  pourvu  de  n’avoir 
pas  négligé  aucune  des  formalités  pref. 
etitef  pour  la  fonne  de  fon  impétra- 
tion , & la  procédure  de  fa  complainte. 
C’cll  le  fentiment  de  M.  d’Héricourt , 
dans  une  de  fes  confultations  recueillies 
après  fa  mort.  Œuv.  pollh.  tom.  i. 
confult.  6. 

Nous  avons  remarqué  ci-delTus , que 
le  pourvu  per  ebieum  uliimi  pojjfejferh , 
avec  li  cliufe  licet  ftiidam  , étoit  ordi- 
nairement fomme  par  le  polTclTcur  de 
déthrer  s’il  entend  faire  ufage  de  cette 
chufe.  Quand  on  ne  lui  feroit  pas 
cette  Ibmmation  , il  ne  feroit  pas  moins 
oVligc  de  s’expliquer  h cet  égard  dans 
le  cours  de  l’inflance  , & même  dès 
le  commencement  en  venu  des  art.  2. 
& (>.  du  tit.  1 5.  de  l’Ordonnance  de 
16^7.  qui  obü'inc  d’exprimer  dons 
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l’exploit  ou  dans  les  défenfes  le  genre 
de  vacance.  V.  Capacité.  Si  ce  pourvu 
le  déclare  Dévolutaire  , il  cil  des- lors 
fournis  à toutes  les  formalités  que  les 
Ordonnances  preferivent  aux  Dévolu- 
taires. 

C’ell  une  maxime  que  le  Dévolu- 
taire doit  venir  tout  prêt  ; il  doit  , 
comme  l’on  dit , atteindre  la  caufe  de 
fon  Jévohit  , fur  le  front  du  Dé- 
voluté.  Catelan  , liv.  i.  ch.  tîj.  De-là  , 
lorfque  le  dcs'olut  cil  fondé  fur  un 
crime  prétendu  commis  par  le  polTel- 
feur  , le  Dévolutaire  doit  avoir  la 
preuve  acquife  par  des  aéles  authenti- 
ques , avant  que  de  pouvoir  attaquer 
les  défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  les  titres  de  la  perfonne  du  dé- 
voluté  , parce  qu’un  Dévolutaire  n’ell 
pas  partie  capable  d’en  faire  preuve 
après  le  devolut  obtenu.  Il  n’a  que  la 
voie  établie  auprès  du  miiîillrc  public  , 
foit  civil  foit  Eccléfiatlique  , lelon  la 
qualité  des  crimes  qui  font  l’objet  du 
dévolut  , & en  ce  cas  , le  procès 
s’intente  & fe  pourfuit  à la  Kequétc 
du  Procureur  du  Roi  & du  Promo- 
teur , pourfuitc  & diligence  du  Dévo- 
lutaire. Ces  maximes  furent  plaidécs 
par  les  Gens  du  Roi  le  28.  Avril 
1727.  dans  une  caufe  portée  au  Par- 
lement de  Pans  J l’efpccc  en  ell  rap- 
portée par  M.  Piales  ch.  7.  Jurifpru- 
oenec  Cannniq.  verb.  Déveltu.  n.  12. 
quant  à l’incapacité  , le  Dévolutaire 
n’ell  pas  admis  à la  prouver  lans  com- 
mencement de  preusc  par  écrit , telle 
ell  du  moins  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris.  Jurifprud.  Canoniq. 
lec.  cit. 

11  lut  propofé  à M.  d’Héricourt  fi 
on  pouvoir  faire  répondre  un  Dévuluté 
fur  faits  & articles  fuivant  l’Ordcn- 
nancc  , v.  g.  comme  il  n’avolc  pas  étu- 
dié le  temps  requis  pour  obtenir  ces 
degrés.  M.  d’Héricourt  répondit  qu’on 
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j.ouvoic  demander  ces  réponfeS , puif- 
que  U Loi  étoit  generale  , (mais  <]ue 
le  Gradué  qui  avoir  devers  lui  des  Let- 
tres en  forme  , pouvoir  dire  en  répon- 
dant , que  Tes  Lettres  faiibienr  foi  de 
tout.  L’ambiguité  de  cette  réponfe  , dit 
cet  Avocat , pourroit  fervir  dans  d’au- 
tres cas  , mais  en  rhypothefe,  elle  pourr 
ruit  bien  tirer  le  Gradué  d’alTiirc , au 
cas  que  réellement  il  n’cùt  pas  étudié 
le  temps  requis  pour  polfider  le  béné- 
fice dont  on  a fait  la  matière  du  dévo- 
lue. Œuvres  poflhumes  , tom.  i.  cuii- 
fultatioa  37.  „ 

De  ce  que  la  Dévolutaire  doit  venir 
prêt  ,•  il  s'enfuit  que  fes  propres  titres 
Si  capacités  doivent  être  dans  l.a  forme 
1.1  plus  exaéle  ; la  moindre  défeéluofité 
le  rend  non  recevable  en  fa  demande. 
Parce  que  tel  qui  fait  à autrui  des  re- 
proches fur  un  vice,  doit  fans  doute 
en  être  exempt  lui-méme. 

Au  furplus  quand  un  Dévolutaire 
n’cil  tel  dans  une  caufe  que  par  un  effet 
de  la  claufe  jusjmri  addendt dans  de 
, nouvelles  provilions  précédées  d’autres, 
lur  un  autre  genre  de  vacance  , il  n’eft 
alors  fournis  ni  à une  fécondé  prifede  pof- 
fefTion  ni  aux  rigueurs  du  Dévolut  ; 
la  raifon  eft  que  la  première  prife  de 
polTelfion  , e(l  une  chofe  de  fait  qui 
ne  fe  réitéré  pas , quoiqu’on  obtienne 
un  nouveau  droit  au  bénéfice.  Confulr. 
de  Mrs.  Cochin , d’Hericourt  & le 
iMerre  du  4.  Décembre  1745.  rapportée 
dans  le  Trait,  de  la  Prév.  t.  i.ch.  18  . 

DÉVOLUTAIRE  eft  celui  qui 
impetre  un  bénéfice  par  dévolut.  V. 

. ti-dtffifu.'.  I . 

DÈVOLüTE  eft  celui  dont  le  béné- 
fice eft  impéué  par  dévolut.  V.  ci-def-  ' 
fus  1 , 1 . i:  Il  >1 

. DÉVOLUTION  eft  le  droit  de  con- 
férer , qui  appartient  au  Supérieur  apr,és 
un  certain  temps , par  la  négligence 
, du  Gdlatcur_  inférieur,.. 


Régulièrement  les  bénéfices  doivent 
erre  conférés  dans  un  certain  temps  prel- 
crit  par  les  Canons  , afm  que  les 
Eglifes  ne  fouffrent  pas  de  trop  longuii 
vacances.  Le  droit  de  dévolution , dit 
le  Perc  Thomalfin  , de  la  Difcipl.  part. 
4.  liv,  2.  ch.  iS.  a été  introduit  avec 
beaucoup  de  fagelfe  comme  un  , re- 
mede  néceflaire  pour,  corriger  & pour 
punir  tout  enfemble la.,qégligence 
des  PuilTanccs  inférieures.,,  ou  le  mau- 
vais ufage  qu’elles  pourroient  faire 
de  leur  autorité  ; le.méme  Auteur  re- 
cherche ron'ginê.  dece.  droit  , il  rappelle 
les  difiérems  termes  prefciits  .par  les 
Conciles,  pour  remplir  les  lièges  vacants; 
mais  il  paroît  ne.  , fixer  , comme  tous 
les  Canoniftes , l’époque  des  dévolutitias, 
qu’au  troifiemc  Concile  de  Latran , 
tenu  l’an  1 17p.  f ms  Alexandre  111.  En 
ellet , jufqii;s-là  un  Collateur  ne  pou- 
v.,it  être  piivé  du.  droit  de  Collation, 
que  fniur  le.s  mêmes  caufes  qui  le  fa.- 
loient  fufpendre  pour  toujours,  de  l’e- 
xercice de  fes  fondions.  Cette  fufpenfe 
ou  cetto  interdiction  u’écoit  pas  appa- 
remment un  moyen  qu’on  employât 
pour  punir  la  négligence  des  Colla- 
tcu.-s , qui  vers  le  temps  de  ce  Conci- 
le fe  mettoient  peu  en  peine  de  faire 
dclTervir  les  bénéfices,  ou  ne  les  fai- 
foient  delTervir  que  par  les  Prêtres  Mer- 
cenaires qui  leur  failoient  part  des  fruits. 
Pour  remédier  à cet  abus  , le  Concile 
ordonna  aux  Evêtiucs  & aux  Chapi- 
tres , de  conférer  dans  les  lîx  mois  de 
la  vacance,  les  Prébendes  & les  autres 
bénéfices  de  leur  collation.  S’ils  négli- 
gent de  pourvoir  dans  cet  intcrv.iUc  , le 
Concile  déclare  le  droit  de  ('ÿvêque 
dévolut  au  Chapitre  , pu  celui  Jü.Ôia- 
pitre  tdévolu  à l’Evpquc  ; ji.l’un  & 
l’autre  fe  tendent  coupables  de  la  mê- 
me négligence , le  .droit  fera  dévolu  au 
Métropolitain,  éc.ainfi  de  ,. degré  en 
degré  ;ulqu’aU:  Pipe  ; Çum  ycrojrthiif 
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dai  Eccltjî.i/liciu  , feu  quédibet  Olfciu  , 
tu  tdiqua  Eccltfd  vucare  conttngertr  , tien 
diu  tn^ie,tnt  in  fujpenfe  ; fed  intru  fex 
menfet  perfonit , quu  diguè  uâminiflrure 
valetmt  , ccnfcramur.  Si  tturem  Epifc. 
uti  ad  eum  JpeOat  ' cenferre  diflulerit  , 
per  citpittelum  ordinetur-,  epuod  fi  ad  ca- 
pitulum  pertinuerh  cr  irttra  prafirriptum 
termimlm  kec  non  fecerit , Epifc'opus  fe- 
xundum  Deum  hoc  cum  Religio/irum  vi- 
rorum  confilii  exequatur.  l^tl  fi  omnes 
forte  tteolexerint  , Aictropolitanut  de  ip- 
fis  fecundum  Deu»>  abfque  illerum  eontra- 
diiiione  drjjionar.  C.  nulla  de  conccff,.  Prd- 
hend.  M.  du  Clergé , tom.  12.  p.  \ùÿÿ.  .. 
1 1 17.  ■ ‘ 

Le  quïtricme  Corcilc  de  Litran  te- 
nu fous  Innocent  III.  l’an  1215.  fit 
un  fcmblablc  Réglement  pour  les  Pré- 
latures  clcAives  ; il  ordonna  que  fi 
réleiÜion  ne  fe  faifoit  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  ou  régulières  dans  les  trois 
mois  , le  pouvoir  d’élire  feroit  dévolu 
au  Supérieur  immédiat.  Cap.  ne  pro  de- 
feüu  de  eleli.  fur  quoi  Voyez  Elec- 
tion. Nous' no  parlerons  ici  que  de  la 
dévolution  touchant  les  bénéfices  col- 
latifs. 

Ll  difpofition  du  ch.  tiuUa  tiré  du 
troilieme  Concile  de  Latran  , regardée 
comme  pénale  , n’a  lieu  que  dans  fon 
cas  , c’eft-à-dire  , quand  le  Collateur 
ell  négligent  de  conférer  & non  quand 
H eft  furpens  , ou  autrement  empêché, 
c’ell  la  décifion  du  Pape  Innocent  111. 
' dans  le  ch.  5.  Quia  , de  concejf.  prabend. 
cum  ilia  Lateranenfi  ConcUii  confiitutio 
centra  negligentet  tantum  fuerit  promul- 
gata,...  Et  p fuerit  fuaculpafujpenfut,nen  fa- 
mé» ifd  ipfum  capitulum  ex  ilia  culpa 
Pr'ebr>4»e»m  trot  donatie  devtluta-,  fed 
ad  ilium  tempore  fufpenfionit  illiut  Pra- 
bendarum  donatie  pertintbat , qui  prater 
ejui  defidiam  & négligent iam  , peterat 
Prtiendat  donare.  Fagnan  établit  la  ma- 
xime , e»  ces  termes  : Devtlutienif  poe- 
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na  lecum  ne»  hal’er  contra  eum  qui  be- 
neficinm  non  contuüt  propter  impotentiam 
jurés  , vel  facli  etiam  culpa  contingentem 
C.  nulla  de  conceff.  Prthend.  n.  JJ. 
Mais  li  le  Cenfuré  croupit  plus  de  fix 
mois  dans  fa  cenfure , la  dévolution  fe 
fait  alors  en  punition  de  fa  négligence 
à fe  faire  abliiudrc. 

‘ Le  même  Pape  Innocent  déclara  à 
la  fin  de  fa  Décrétale  , que  le  terme 
de  fix  mois  commençoit  à courir  non 
pas  du  jour  que  le  bénéfice  vaquoif, 
mais  du  jour  que  le  Collateur  en  avoit 
connoiffance  : Semeftre  autem  rempus  non 
à tempore  vacationis  Prabendarum  ; fed 
notifia  tpjîus  pttiut  volumut  cemputari. 
Diü.  cap.  quia  C.  ; . Licet  magifter  de 
fupl.  negl.  Prélat,  clem.  cap,  unie,  cum 
ei  de  concejf.  Prabend.  La  Clémentine 
■fait  eoürir  le  délai  dans  un  autre  cas , 
du  jour  que  la  vacance  a été  connue 
dans  le  lieu  ou  'l’Eglife  du  bénéfice. 
Kebulfe  , de  devtlut.  in  prax.  n.  10. 

L’on  doit  remarquer , que  par.  les 
termes  du  ch.  nulla.  Metropoliranns  de 
ipfit  fecundum-  Deum , abj'que  illerum 
coniradilliene  dijponatj  II  paroit  d’une 
maniéré  alfez  claiic  que-  Icxercice  du 
droit  de  Collateur  ordinaire  ne  rélide 
plus  en  fa  perfonne  après  les  fix  mois, 
puifque  le  Concile  ordonne  qu’après 
ce  terme  , le  Supérieur  conférera  l'ans 
aucune  contradiélion  de  la  part  de  l'in- 
■ férieur.  Le  quatrième  Concile  de  I/i- 
tran  a renouvellé  U même  dilpofition 
en  ces  termes  : h quoque  ad  quem  Pr'to- 
ris  Jpeüat  donatio  illitd  pofi  receptionem 
alteriut  libéré  conférât  cui  mérita  vide- 
nt conferendum  : & fi  ultra  fex  menfet 
conferrt  diftulirit  non  folum  'ad  aliet , 
fecundum  Lateranenfi!  Ceneilii  fiatutum 
ejut  cellatie  devolvatur , verum  etiam 
tantum  de  fuit  , CTC.  C.  de  multa  de  Prab. 
et'  oignit.  C’cll  fur  ces  autorités  confir- 
mées encore  par  le  Pape  Innocent  III. 
dans  le  ch.  Jurer  > magijltr , Littéral  ^ 
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ÀiUSl» , de  fnpl.  neglÿr.  Prjdettr.  qne 
les  Glollateurs  , les  Commentateurs  & 
prelque  tous  les  Canoniftes  ont  avancé 
que  la  colLition  que  laie  l’Ordinaire 
a|>rés  les  fut  mois  ell:  nulle , ou  ne 
peut  avoir  jfon  execution  que  par  dif- 
penl'e  , ou  par  la  tolérance  du  Supé- 
rieur : Il  ^ueifue  qui  mmium  ceffendt 
jut  emiftrit , fi  peft  jus  celltuienis  deve- 
tut  un  mhilemiimt  viril  idmeii  de  henefi- 
cte  previdtre  vsluerit  \ quamqtiem  th 
ttmparit  lepfum  Cêllmio  mtr»  jure  tun 
ttntet  , ex  dij^enfMiene  temen  heuigni- 
. tMt  t»lerari  Lancelot , /ré.  i.tit. 

a6.  ÿ.  il  queque.  Fagnan  , in  C.  xttlU 
de  cettcejf,  PreJk.  n.  28.  11  faut  en  dire 
autant  des  Supérieurs , comme  chacun 
a itx  mois  pour  conicrer,  chacun  ed^aulfi 
au  cas  du  premier  CoUateur , pour  les 
eflets  de  la  négligence.  C.  cum  ucceffifi- 
ftnt  de  ctfijiii.  Fagnan  , in  C.  nulLt  de 
eenctjf,  Prebend.  n.  232. 

L’on  a vu  l’ordre  qu’obfcrve  le  troi- 
ficme  Concile  de  Litran  , dans  les  dif- 
ferents degrés  de  dévolution  , du  Cha- 
piuc  à i’Ëvcque , de  rËvcquu  au  Ciia- 
pitre , &c.  C’ed  line  maxime  foutenue 
par  les  Ultramontains , que  la  dévolu- 
tion pafie  indifféreimnent  du  Supérieur 
à rinterieur  , comme  de  1 Inférieur  au 
, Supérieur  : Devtlmie  pttefiatii  cenferen- 
di  fit  ttiem  de  Suptrieribni  ud  Aiinorei 
velue  db  £pifi»p»  ad  Cdpitnlum.  Fagnan  , 
l»c.  de.  n.  jjj.Mais  tetre  réglé  n’a  pas  lieu 
félon  les  mêmes , à l’égard  du  Pape  , 
qui  d nemint  corripi  pttejl  ; il  n’y  a 
d’exception  à cette  règle  que  pour  le 
I,  tas  nurqué  par  le  ch.  fidtutum  de  Prtb. 
,,  w .6“._  C.  dlierum.  y.  q.  }.V.  Vacance, 
eu  curid. 

Le  ch.  pefinldfiii  de  cenctff.  Prdiend. 
décide  que  quand  l’Evéque  coniérc  en 
quilitc  d’Evéque  conjointement  avec 
fôn  Clupitre , la  dévolution  ne  fc  fait 
pis  alors  du  Qiapitre  à l’Evéque:  Ve 
MX»  dd  dlttrum  g»tefidi  çtytferendi  Upfu 
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t»mp»rit  ne»  trdrfit  ; ftcHt , fi  l’Evéque 
n’a  de  parc  à.  la  collation  que  comme 
Chanoine:  Quid  tune  de  Cdp'trul»  trdd- 
fit  dd  Prdidtum  nifi  d»lum  commnhu.  Ces 
derniers  mois  font  reirurquables.  Si  l'E- 
vêque par  des  certaines  manoeuvres  eiii- 
pèchoit  la  collation  du  Chapitre  , pour 
Je  la  procurer  par  la  voie  de  la  dévo- 
lution , le  Chapitre  doit  le  mettre  cil 
demeure  de  conférer  feul , finis  quoi 
l’Evêque  & le  Chapitre  étant  coupa- 
bles de  négligence  , la  dévolution  (b 
fait  au  Supérieur  immédiat  de  l’Evé- 
que, 

La  dévolution  des  Collatcurs  infé- 
rieurs même  exempts  fc  fait  à l’Evc- 
que  ; mab  la  dévolution  d’un  Evéi|ue  , 
exempt  le  fait  au  Pape.  C.  Ucet.  Cf  eut  de 
fupl.  rugi.  Preldt.  C.  cum  finguU  de  Freb. 
in  6".  Le  ttoilieme  Concile  de  L.i;r3ii 
n’avoir  rien  réglé  fur  la  manière  donc 
doit  s’opérer  la  dévolution  , par  rapport 
aux  bénéfices  réguliers  collaiifs,  parce 
que  la  plupart  de  ces  bénéfices  ne  fe 
font  formés  que  depuis  le  douzième 
liecle.  Le  Concile  de  Vienne  décida 
que  l’Evéque  feroit  réputé  le  Supé- 
rieur immédiat  des  Collateurs  réguliers 
de  Ton  Diocefe  : Quid  regutd'ti  Fri" 
Lui  Prierdtut , EccUjidj , ddminiftrati»- 
net , dut  qudvii  dlid  btnefici*  di  t»rm» 
dijpofiti»nem  jfiitdntid , cum  vdtaiu  inter- 
dum  cemmittere  tugligunt  ; vel  cenferre 
liiird  tempui  in  Ldeerun.  Cenciti»  cenjli- 
tutum  Vtdiefdni  hieruitt  in  n»n  exemptit 
fud , in  exemptit  ver»  dp»fi»licd  dud»~ 
ritdte  negligeneidm  fnpra  h»c  fupplednt 
t»rumdem.  Pritrdtusy  Ecetefidi  , ddmi- 
nijîrdthnet  beneficid  hujufmMi , il  U 
vi  leliett  que  ttnfueverunt  per  feeuldra 
Clerifti  gubtrndri  , fecuLtribus  Cltricii  : 
dlid  ver»  que.  Religi»ltt  duntdxdt  cam- 
mirii  jhnt  J»litd,  vtlionferri,  Religiofit 
AFtridjlerierum  quorum  Frxldti  hnjujrnudi 
negligentei  fuerint , confertnd»,  Cltni.  unie, 
de  fupl.  tiegl.  pTdf. 
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On  a étendu  U diij^ontion  de  cette 
Clémentine  aux  Ciiaprtrcs  des  Cathé- 
drales & Collé^iilcs  ; lorlliue  pour  fe 
l'oullraire  à l’au  orité  de  leurs  Evêques 
ils  ont  obtenu  des  Bulles  qui  les  dccla- 
roient  exempts  de  li  Jurii'diclion  de 
l’Ordinaire , & fournis  imméJiitcment 
au  S.  Sicjc , lec.  ch.  M.  du  Clergé  , 
loin.  6.  p.  1153. 

La  dévolution  a-t-cUe  lieu  aux  col- 
lations des  bénéfices  en  Patronage  ? 
V.  PMrtntrt.  C’ell  une  maxime  juf- 
tifiée  par  la  conftitution  même  du  Con- 
cile de  V ienne , que  nous  venons  de 
rapporter , que  les  Supérieurs  qui  con- 
fèrent à litre  de  dévolution  , loin  obli- 
gés de  conférer  aux  mêmes  perfonnes 
& de  la  même  manière  que  les  pre- 
miers Collateurs  éioicnt  tenus  de  le 
faire  : Res  tranfit  csim  fuis  CAufa.  Rebuff 
in  prAX.  Je  Dcvtl.  n.  40.  Enfortc  que 
fl  un  bénéfice  eft  régulier  par  fa  natu- 
re , ou  s’il  ell  affeélé  aux  Religieux 
de  tel  Ordre  , de  telle  Congrégation  , 
ou  d’un  Monaftere  particulier , le  Su- 
périeur qui  y pourvoir  par  droit  de 
dévolution , fera  obligé  de  le  conférer 
à une  pcrlbnne  de  la  qualité  rcquife, 
V.  Réussi.  RejfsslAr.  é-c.  Si  le  bénéfice 
par  le  titre  de  fa  fondation , ou  par 
des  ftatuts  duemenr  bomobgués,  ell 
affefté  à telles  & telles  perlonncs  re- 
vêtues de  telles  & telles  qualités , il 
doit  fuivre  la  fond.uion  ou  les  ftatuts. 
V.  QnMhe's  , yljfeÜAthn  , SAcerJttAl. 
Si  enhn  le  bénéfice  cft  dû  à un  Expec- 
tant , l’expeilutivc  doit  être  remplie. 
Sur  quoi  , \' ■ Gradué.  Cela  a lieu , 
à l’égard  des  Cardinaux  dont  les  grâ- 
ces à eux  accordées  par  les  Induits  , 
ne  s’étendent  pas  à la  collation  des 
bénéfices  , qui  leur  vient  jure  develuto. 
V.  Induit, 

Comme  les  Ultramontains  fouticn- 
jient  qu’il  n’eft  point  de  vrais  bénéfices 
de  collation  Laïque , ils  prétendent  que 
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la  dévolution  a lieu  pour  toutes  for- 
tes de  bénéfices  ; nous  verrons  fi  cette 
règle  eft  indiftinclement  reçue  en 
France. 

La  dévolution  ni  les  fix  mois  donnés 
au  premier  Colbteur  , par  le  Concile  de 
Latran  , n’cmpéchent  pas  là  prévention 
du  Pape.  V.  Prévemhn , Pape. 

Quand  la  Collation  a été  laite  dans 
le  temps  requis  , 6c  que  le  Collaraire  , 
ou  n’a  pas  voulu  accepter  le  bénéfice, 
ou  y a' renoncé  après  l’acceptation  , 
alors  il  eft  donné  au  Collateur  un  nou- 
veau délai  de  fix  mois  , comme  au  cas 
des  vacances  ordinaires.  C elehi»  dt 
eleh.  in  6®.  Cette  décifion  que  Rebulfe 
dit  avoir  été  confirmée  par  des  juge- 
ments de  la  Rote  , eft  fubordonnée 
au.x  principes  établis  fous  le  mot  Accep- 
tation. 

Le  Collateur  qui  ‘a  conféré  dans  les 
fix  mois  à un  incapable  nu  à un  indigne  , 
ou  enfin  d’une  manière  qui  rende  la 
collation  nulle,  fon  droit  eft  confommé  , 
Pro  hac  vice , furéfus  ejf  Officit.  M.  du 
Clergé,  tom.  11.  p.  1723.  tom.  6.  p. 
1 ijy.  ôc  fuiv.  V.  Dévolue.  C’eft  au  Su- 
périeur à corriger  fa  faute , 6c  c’eft  là 
le  cas  d’une  autre  forte  de  dévolution  , 
qui  vient  non  de  la  négligence  du  Col- 
latcur,  mais  de  l’abus  qu’il  a fait  de  fon 
pouvoir.  C’eft  à proprement  parler  une 
efpcce  de  dévolut  qui  difpenfe  le  Su- 
périeur d’attendre  l’expiration  des  fix 
mois  du  Concile  , comme  il  y eft  étroi- 
tement obligé  en  cas  de  fimple  dévo- 
lution , pour  caufe  de  négligence  , fous 
peine  de  la  nullité  de  fa  collation 
anticipée.  Coltaiio  faliA  ante  devclxtimiem 
non  valet , <juia  antea  CeUator  millam 
conférer, di  potejfatem  hahebat  , nec  convA- 
lefcit  fi  priant  non  conférât  , nifi  de  novo 
cerferat , poft  tempus.  Dell,  in  C.  2.  do 
Prabend  in  6°.  Rebuife , lot  cit.  n.  J2. 

Le  Siipéiieur  qui  confère  par  droit 
dç  juT(  (iiVtlicto  , «R  obligé 

d’en 
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i’en  faire  mencion  dan*  fes  provlfions. 
Surquoi  il  faut  remarquer  avec  RebufTe, 
Ji.  que  (i  un  Evêque  conféroit  un 
bénéfice  par  droit  de  dévolution  , tan- 
dis qu’il  n’auroit  que  le  droit  de  con- 
férer jure  trdinurit  , la  collation  fe- 
roit  nulle  : Per  ttxt.  in  C.  ex  parte  in 
fn.  de  ceneeff.  Prebend.  ^uia  dit  cet  Au- 
teur , tjued  neluit  petuit , ^ ifued  vetuit 
adimplere  nejuivit.  C.  cum  fuper  de  effie. 
deleg.  11  en  cft  de  même  de  la  colla- 
tion faite  à un  Gradué  , comme  Gra- 
dué; qui  ne  l'efl  pas,  iiid.  n.  V. 
Gradué.  Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  io6.  in 
fin. 

de 

La  dévolution  eft  admife  en  France 
à-peu-pres  dans  les  mêmes  principes 
que  nous  venons  d'établir.  Voici  quel- 
ques différences  que  l’on  y remarque  : 
1°.  C’eff  au  jour  de  la  mort  d’un 
Titulaire  , jullilié  par  l’extrait  mor- 
tuaire , qu’on  fixe  les  lix  mois  accor- 
dés aux  Oillateurs  ordinaires  pour 
conférer.  Par  ce  moyen  on  tranche 
bien  des  difficultés  , & on  fixe  d’une 
maniéré  certaine  , un  delai  qui  par  Ibn 
expiration  donne  ouvenure  à un  autre. 
M.  Piales  expofe  les  motifs  de  cette 
réglé  dans  fon  Traité  de  la  dévolution  , 
part.  I.  ch.  I.  n.  4.  Cette  réglé  au  fur- 
plus  , peut  fervir  pour  juger  lî  une 
courlc  a été  ambitieufe  ou  non  ; mais 
les  récélés  & d’autres  circonflances  en 
font  fouvent  écarter  les  Juges.  V. 
ulmhitien  , Recelé  , Patronage.  Louet , 
de  public,  n.  14p. 

I”.  La  dévolu:  ion  de  l’Evêque  au 
Chapitre  n’eft  point  connue.  Le  .Concile 
de  Latran  n’a  ordonné  cette  dévolution 
que  parce  qu’-au  temps  où  il  fut  tenu , 
les  Chapitres  étoient  fur  un  autre  pied 
qu’on  ne  les  voit , auprès  des  Evêques  ; 
non  qu’ils  eulfent  aucune  fuperiorité  fur 
ces  derniers , ni  que  l’intention  du  Qin- 
(ilc  fût  de  la  leur  donner  par  cette 


DEV  , 145 

dévolution  , mais  parce  que  l’Evéque 
étoit  alors  dans  l'ufage  de  ne  tien 
faire  fans  l’avis  & le  confentement  de 
fon  Chapitre , ce  qui  rendoit  la  colla- 
tion des  bénéfices  commune  entre  l’un 
& l’autre  ; cet  ufage  étoit  même  ordi- 
naire en  France  comme  l’attefle  Du- 
moulin , de  injlrm.  rtjlgn.  n.  75.  d’où 
vient  que  1a  dévolution  de  l’Evéque  au 
Chapitre  y avoir,  auffi  lieu  pour  les 
bénéfices  qui  étoient  à la  collation  de 
l’Evéque  & du^  Chapitre  conjointe- 
ment , fuivant  ce  que  nous  apprend 
M.  Guimier , in  Pragm.  tit.  de  r/rff, 
cjp.ficut  ver»,  M.  Pialesen  l’endroit  cité, 
ch.  2.  développe  en  même  temps,  6c 
la  raifon  de  cet  ancien  ufage  6c  les 
claufes  de  fon  changement  , qu’il  dit 
être  les  exemptions  & les  différentes 
conteffations  élevées  fur  la  matière  des 
collations  entre  les  Evêques  6c  leurs 
Chapitres.  Ces  conte  dations , dit-il,  ont 
occalionné  des  partages  6c  des  tranfac- 
tions,  les  Chapitres  ne  voulant  pas  à cet 
égard  honorer  les  Evêques  comme  chefs; 
les  Evêques  de  leur  côié  ont  celTé  de 
les  traiter  comme  leurs  membres  ; ainfi 
l’E'.éque  & le  Chapitre  de  l'a  Cathé- 
drale , qui  jufque-lk  n’avoient  compofé 
qu’un  lêul  corps  , ont  commencé  à 
former  deux  eoips  didingués  , dont 
chacun  a fes  intérêts  féparés.  V.  Brevet , 
Chapitre.  Dans  cet  état  l.i  dévolution 
réciproque  qui  n’étoit  que  l’eflêr  de  cette 
union,  a fini  dans  ce  Royaume  avec 
l’union  même.  Mais  comme  il  y a en- 
core plufieurs  Eglifes  où  l’Evéque  con- 
fère fuivant  l’ancienne  tbrme  , conjoin- 
tement avec  le  Chapitre  , ou  en  qua- 
lité de  Chanoine  , les  bénéfices  du  Dio- 
ccl’e  ou  du  (ihapicre  , ( V.  Cellatien  , 
Régate  , ) la  difpolition  du  chapitre  , 
pojiulajlh  de  reneejf,  prabend.  ed  leçue  , 
lans  qu’on  puillè  dire  qu’il  fe  fût  al  us 
deux  Collations  du  même  ti>re  fur 
la  même  v.'utanco  6c  par  le  méiuî 
Tome  U.  T 
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CiUateur  : ÿuU  divtrfi  jurt  eenfert , 
fiilicft  Ht  PrtdutHS  peft  ctllMUnem  , dr 
tuut  Ht  CMtonicHs.  M.  du  Oergé  , tom. 
JO.  p.  178^.  11  faut  encore  obferver 
que  quoique  la  dévolution  n’ait  pas 
lieu  dans  ce  Royaume , de  l’Evêque  au 
Chapitre  , néanmoins  dans  le  cas  où 
le  Chapitre  conféré  conjointement  avec 
D’Evêque  , celui-ci  cft  obligé  de  concourir 
» la  collation  } s’il  l’cludoit , le  Chapitre 
pourroit,  comme  nous  avons  dit  ci-deflùs, 
le  mettre  en  demeure  , & la  collation 
pleine  feroit  dès-lors  dévolue  au  Cha* 
pitre , non  à titre  de  dévolution  fim- 
rlc , Jtd  jnrt  trdtHtiri»  £>-  primitiv». 
Puperrei , Moy.  Can.  tom.  1 ch.  12. 

C’eft  une  quelUon  fi  la  dévolution 
peut  fe  faire  du  Chapitre  à l’Evéque  , 
dans  le  cas  d’un  partage  de  voix  entre 
les  Chanoine;.  M.  d’Hcricourr  a décidé 
contre  l’autorité  d’un  Arrêt  au  Parle- 
ment , que  le  droit  du  Citapitre  n’eft 
pas  coni'ommé  pat  le  partage;  & qu’il 
eut  le  reparer  dans  un  autre  Aflera- 
lée  ou  délibération  capitulaire.  Il  dé- 
cide en  même  temps  que  le  même  Cha- 

fitre  n’eft  pas  recevable  à attaquer 
Arrêt  cité  par  tierce  ojipofuion , parce 
qu’ayant  été  rendu  entre  fon  pourvu 
& celui  de  l’Evéque,  il  n’a  pas  un  in- 
térêt dircift  à le  faire  révoquer  : il 
peut  feulement  intervenir  dans  la  cau- 
ic  quand  elle  cft  en  inftance  ; mais 
après  on  ne  l’écoute  point , parce  qu’il 
n’a  pas  de  nouveaux  moyens  à propo- 
fer.  Œuv.  pofthumes  tom.  i.  conf.  38. 

Si  le  Pape  négligoit  de  conférer  à 
fon  tour  dans  les  Cx  mois,  l’Ordinaire 
confércroit  jHrt  nimirHm  revtrjltnh  , 
tten  vtro  cerrtdicnii  ; c’eft  dans  ce  fens 
qu’on  fait  exception  à la  maxime  de 
Fagnan  rappcllée  ci-deflùs  ; ce  qui  n’a 
pis  toujours  été  foutenu  de  même  en 
France.  Rebulfe  , lec.  cit.  n.  J.  May- 
nard  , liv.  8.  ch.  6.  Jurifprud.  Cano- 
niq.  ytrb^  Dtvelntitn , n.  4.  tom.  1 . des 
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Lib.  ch.  18.  M.  du  Clergé,  tom.  lo, 
P-  '78;. 

Il  a été  jugé  au  Parlement  de  Paru  , 
que  fi  deux  Bénéficiers  veulent  per- 
muter leurs  bénéfices  dépendants  de  U 
collation  d’un  chapitre  exempt  , & que 
le  Clupitrc  refuie  d’admettre  la  per- 
mutation , ils  peuvent  s’adrclfer  à !’£-■ 
yêque  , lequel  par  dmit  de  dévolutioa 
donne  alors  des  provilions  bonnes  & 
valables.  M.  du  Clergé,  tom.  6,  p.  1 135* 
tom.  10.  p.  1724. 

5“.  On  avoir  toujours  cru  en  France, 
Si  prcfque  tous  les  Auteurs  François  , 
conformément  aux  principes  expofés  , 
l’ont  avancé  comme  une  chofî  indubi- 
table , que  la  collation  que  fait  l’Ordi- 
naire apres  les  fix  mois , cft  ablblument 
nulle,  de  même  que  celle  du  Supérieur 
après  le  même  terme.  Un  Arrêt  du  Grand 
Conl'eil  du  12  Juillet  1734.  rendu  en 
faveur  du  ficur  Cenay  de  liellemore  , 
fembloit  encore  avoir  autorilé  la  déci- 
fiion , lorfqu’unc  conteftation  élevée  fur 
la  vacance  du  Prieuré  féculicr  de  Ser- 
raur  arrivée  le  14.  Oélobre  1742.  a 
fait  difeuter  la  queflion  avec  la  der- 
nière exaélitude.  üeux  habiles  Avocats 
au  Parlement  de  Pans , n’ont  rien  laifle 
à délirer  fur  les  raifons  pour  & contre. 
Elles  font  rapportées  par  M.  Piales  Itr. 
f//.ch.  4.  & j.  V'oici  l’elpece  de  cet  Arrêt 
qui  ne  lailTe  pas  que  d’en  avoir  quelques 
autres  de  feinlslables  comme  on  ne  man- 
qua pas  de  les  citer.  Le  Prieuré  fimple 
fécuber  de  Sermur  , dans  le  Diocele  de 
Rhodez  à la  collaiioa  de  l’Abbé  , de 
Moilfac  , v.aqua  le  14.  Oélobre  1742. 
par  le  ^dcccs  du  fieur  Dcnife.  Aulfi- 
tôt  que  cette  vacance  fut  connue  , les 
fleurs  Collin  , Dreflon  & Martin  , impé- 
trerent  ce  bénéfice  en  Cour  de  Rome  ; 
mais  leurs  Tuppliqucs  ayant  été  portées 
par  le  même  Courier , ils  eurent  tous 
trois  la  même  date.  Ces  Impétrants 
fitenc  tccemr  rel'pedivcment  un  grasd 
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fiomVtre  de  dates  , & en  cominuefent 
la  rétention  pendant  an  temps  conH- 
dérable  ; ces  dates  par  leurs  concours 
fe  détruifant  toujours  mutuellcmenc , 
les  fleurs  BrcITon  & Martin  prirent 
une  autre  voie.  Le  premier  s’adrcITa  à 
M.  l’Abbé  de  Biron  en  fa  qualité  d’.\b- 
Tié  de  Moi  (Tac  , & obtint  de  lui  des 
provifions  du  Ptieuré  de  Sermur  le  6. 
Février  1744.  c‘etl-à-dire , plus  de  16. 
mois  après  la  vacance  du  bénébee.  De 
l’autre  côté  le  fieur  Martin  fe  perfuida 
que  l’Abbé  de  MoilVac  après  les  fix 
mois  de  la  vacance  avoir  été  privé  de 
Ion  droit  de  Collateur  ; & que  la  même 
privation  avoit  eu  lieu  contre  M.  l’E- 
véque  de  Rhodez  , Ordinaire  Diocéfain 
du  bénéfice  , faute  par  ce  Prélat  d’a- 
voir ufé  du  droit  de  dévolution  dans 
los  fix  mois  qui  avoient  couru  depuis 
l’expiration  du  terme  de  l’Abbé  Colla- 
teur. Dans  ces  citconftances , ledit  fieur 
Martin  eut  recours  à M.  l’Archevêque 
d’Alby  Métropolitain  , qui  lui  donna 
des  Provifions  du  même  Prieuré  Jmrt 
dtvtlmrQ,  le  p.  Mars  1744.  & pollé- 
ricnres  de  plus  d’un  mois  à celles  de  M. 
l’Abbé  de  Moilfac.  A l’égard  du  fieur 
CoUin  , il  s’en  c(l  tenu  à les  nrovi- 
lions  de  Cour  de  Rome,  & c’elt  dans 
cet  état  que  la  complainte  fut  eng.agée 
en  la  première  des  Requêtes  du  Palais , 
où  Sentence  intervint  le  ij.  Juin  174^. 
par  laquelle  , fans  avoir  égard  aux  pro- 
vilions  de  Cour  de  Rome  refpoftive- 
ment  obtenues  par  les  parties  , ni  à 
celles  données  au  fieur  Martin  par  l’Ar- 
chevêque d’Alby  , poftérieurement  à la 
collation  faite  en  faveur  du  fieur  Brel- 
fon  par  l’Abbé  de  Moilfac  , ledit  lieuf 
Brelfon  fut  maintenu  en  poffelfion  du 
Prieuré  contentieux  avec  tellitution  des 
fruits  & dépens  ; il  y eut  appel  de 
ce  jugement  de  la  part  des  fieur  Mar- 
tin & Collin  , la  caufe  portée  à l’Aii- 
Jiencc  de  la  Grand-Ci'imbre , l’Arrêt 
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imcrv'int  le  18.  Mars  174J.  & confirma 
la  Sentence  des  Requêtes.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  12.  p.  1 1 1 0.  & fuiv. 

M.  l’Avocat  Général  obferva  qu’au- 
cun Canon  ne  prononçoit  la  nullité  de 
collation  faite  par  l’Ordinaire  après  les 
fix  mois,  & qu’il  ne  paroilfoit  point 
que  l’Arrêt  du  Confeil  de  17J4.  eût 
jugé  la  quellion.  M.  Piales  , dit , qu’in- 
dépendamment  de  cet  Arrêt , on  tient 
au  Grand  Confeil  pour  maxime  conf- 
tantc  , que  le  Collateur  négligent  perd 
fon  droit  par  l’expiration  de  lix  mois , 
& que  ce  droit  ell  tranfmis  au  Supé- 
rieur. Le  même  Auteur  ajoute , que 
dans  cette  contellation  , on  convenoit 
de  part  & d’autre  que  la  collation  faite 
par  l’Ordinaire  après  le  temps  dans  le- 
quel il  doit  contércr  |xiur  laiisfiire  au 
Décret  du  Concile  de  I>atran , n’ell 
jamais  radicalement  nulle  par  défaut 
de  puiifance  ; ce  qui  a fait  dire  à cer- 
tains de  nos  Auteurs , qu’elle  valide 

fiar  la  tolérance  du  Supérieur,  comme 
e dit  Lancelot  ; par  où  l’on  peut  éta- 
blir comme  un  principe  inconteflable  , 
que  la  collation  faite  aptes  les  fix  mois, 
a tout  au  moins  l’apparence  d’un  vé- 
ritable titre , même  en  fuppifant  que. 
la  Loi  de  la  dévolution  renferme  le 
Décret  irritant  ; enforte  que  le  pourvu 
par  le  Collateur  Ordinaire  après  les  fix 
mois  peut  toujours  s’aider  du  Décret 
de  pacificis  pvff'ijferitiis  -,  ce  que  ne  peut 
le  pourvu  par  le  Supérieur  après  les 
fix  mois  ; parce  que  le  droit  de  celui- 
ci  ne  lui  vient  pas  ardinarie , fed  tantum 
devaltaè  \ Se.  ccR  la  grande  raifon  fur 
laquelle  lé  fondoit  le  pourvu  par  l’Ab- 
bé de  Moilfac.  La  dévolution  ne  pri- 
ve peint  le  Collateur  de  fon  droit,  elle 
lui  alTocie  feulement  le  Supérieur  pour 
conférer  concurremment  avec  lui.  M. 
Piales , lae.  cit.  Bibl.  Can.  tom.  2.  p. 
dc8.  M.  du  Clergé , tom.  I2.  p.  i loo. 
jufq.  1110.  & fuiv. 
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4®.  Le  *1*  les  Evêqueî  n’ayant 
aucun  droit  fur  les  bénéfices  de  colla- 
tion laïque  : comme  il  ell  établi  fous 
le  mot  Celhuiên , ne  peuvent  les  con- 
férer à titre  de  dévolution.  M.  Talon 
portant  la  parole  dans  la  caufe  fur  la- 
quelle fut  rendu  l’Arrêt  du  8.  Août 
1^7  y.  touchant  la  Chantrerie  de  l’Egli- 
fe  de  Tugal  de  Laval , dit:  “ la  quef- 
tion  de  lavoir , fi  le  Pape  a le  droit 
de  dévolution  fur  les  Colhteurs  Laïcs 
efl  très-importante.  Les  Doileurs  Ul- 
tramontains regardent  les  collafions  qui 
déjendent  des  Laïcs  comme  des  monl- 
tres  dans  la  Dilcipline  de  l’Eglife  : ils 
prétendent  que  ce  droit  ne  peut  appar- 
tenir au.'C  Laïcs  fans  une  concelfion 
particulière  du  Pape , & encore  ne  font- 
ils  en  ce  cas  qu’un  canal  de  pierre  , 
(c’ell  ainli  qu’ils  parlent , ')  par  lequel 
le  Pape  fait  couler  l’inftitution  qui  ne 
peut  réfider  qu’en  fa  perfonne , ou  dans 
celle  des  Archevêques  ou  Evêques.  En 
France , nous  n’avons  point  reçu  cette 
Doêlrine  : le  Roi  & quelques  Seigneurs 
confèrent  de  bénéfices  jure , fans 
«|u’il  foit  befoin  de  1 interpolition  du 
Pape  ni  des  Ordinaires.  Ainfi  la  dé- 
volution de  ces  fortes  de  bénéfices  ne 
fc  peut  faire  en  aucune  maniéré  aux 
Cc41ateurs  Ecclêfialliques  ; il  feroit 
même  d’une  très-dangereufe  conféquence 
d’en  ufer  autrement  ; les  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome  qui  ménagent  tou- 
tes les  occafions  d’étendre  l’autorité  du 
Pape , tircroieni  un  grand  avanuge  de 
cette  démarche  du  Roi.  On  dit  que  ce 
feroit  renverfer  la  Difeipline  de  l’E- 
glife,  & autorifer  les  abus  : qu’un  CoU 
kateur  pourroit  mal  ufer  de  fon  pou- 
voir , & qu’ainfi  ce  feroit  ouvrir  la 
porte  au  fcandale  & au  défordre.  Mais 
cette  übjcâioii  n’cft  d’aucune  confé- 
quence  par  le  moyen  d’une  dillinction 
qu’il  faut  faire  entre  la  collation  qui 
appartient  aux  Laïcs  par  le  titre  de 
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la  fondation  , & la  police  des  moeurs 
qui  appartient  aux  Eccléfiafliques.  L’inf- 
titurion  des  bénéfices  qui  appartient 
aux  Laïcs  par  le  titre  de  la  fondation  , 
ne  peut  être  fu jette  à la  dévolution  à 
l’égard  d’un  Supérieur  Eccléliaftique. 
Néanmoins  fi  le  Collatcur  abufoit  de 
fon  droit , & qu’il  conférât  à une  per- 
fonne incapable  , alors  l’Evêque  pour- 
roit interpoler , fon  autorité  , & fe  fer- 
vir  des  Cenfurcs  Eccléfialliques  pour  em- 
pêcher que  celui  qui  auroit  été  pourvu 
du  bénéfice  n’en  exerçât  les  fonéfionséc 
n’en  perçût  les  fruits.  Voilà  le  tempé- 
ramment  qui  conferve  aux  Collateurs 
Laïcs  leurs  privilèges  , & qui  donne  en 
même-temps  aux  Supérieurs  Eccléliaf- 
tiques  un  moyen  légitime  pour  confer- 
ver  la  Difeipline  de  l’Eglifc;  & le 
cas  arrivant , que  les  Collateurs  pour- 
voient une  pcrlonnc  indigne , l’Evéque 
qui  par  le  pouvoir  de  fon  caraâere  in- 
terdiroit  les  fondions  à ce  Titulaire, 
remettroit  les  choies  dans  'le  même 
état  qu’elles  étoient  avant  l’inAitu- 
tion.  Ce  feroit  un  droit  qui  auroit  été 
inutilement  confommé  & qui  retour- 
neroit  au  Collateur  pour  en  ufer  tout 
de  nouveau.  Si  ce  Collateur  demeuroit 
dans  la  contnmace  de  ne  pourvoir 
que  des  perfonnes  incapables  ; en  ce 
cas , on  pourroit  avoir  recours  au  Roi 
qui  ell  l’unique  Supérieur  des  Collateurs 
Laïcs.  ,, 

M.  d’Aguefleau  fur  un  autre  Arrêt 
du  i8.  Mai  idpy.  raifonne  touchant 
la  nature  des  bénéfices  de  collation  Laï- 
que dans  les  mêmes  principes  que  M. 
Talon.  Il  les  applique  à tous  Colla- 
teurs Laïcs  : “ li  c’cfl  , dit-il  , en 
ver'u  delà  tcmporaliié , & parce  que 
le  Roi  ne  rconnoît  point  de  Supérieur, 
il  fiut  en  dire  autant  des  Seigneurs 
particuliers.  La  dévolution  du  Pape  ne 
doit  point  avoir  lieu' contre  les  Colla- 
teurs Laïcs  dont  le  droit  temporel  ne 
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'leconnoît  point  d’autre  Supérieur  que 
le  Roi.  11  eft  aifé  , ajoute  ce  grand 
Magillrat , de  conferver  le  pouvoir  des 
CoUateurs  fans  donner  atteinte  à la 
pureté  de  la  Difciplinc  ; il  fulfit  pour 

. cela  de  didinguer  la  collation  qui  ap- 
partient aux  Laïcs,  & la  police  des 
mueurs , qui  appartient  aux  Ecclélialli- 
ques.  A la  vérité  le  bénéfice  ne  pour- 
ra être  conféré  par  l’Eglife  ; mais  elle 
réformera  les  mœurs  des  Bénéficiers  i 
elle  interdira  ceux  qui  rempliront  in- 
dignement ces  bénéfices , enfin  elle 
aura  recours  aux  Magidrats  & aux  Loix 
lëculiercs,  à l’autorité  du  Roi , Souve- 
rain Seigneur  des  CoUateurs  , pour  fai- 
te réformer  les  abus  dans  lefqucls  ils 
feront  tombés.  Les  CoUateurs  ne  fe- 
ront point  direftement  fournis  à la  Puif- 
fance  Eccléfiadique  , mais  ils  le  l’eront 
indireéteinent  : d’ailleurs  leur  pouvoir 
fora  toujours  dépendant  de  celui  du 
Prince. ,, 

Par  une  fuite  de  ces  principes  il  a 
été  jugé  au  Grand  Confeil  en  1744. 
jccduPrieuréconventuel  de  Notre-Dame 
des  Bois , Diocefe  de  Rouen , & à 
la  collation  du  Seigneur  de  la  Terre  de 
l’Orcher  en  Normandie,  i*.  Qu’il 
n’ed  pas  libre  aux  CoUateurs  Laïcs  de 
confentir  que  la  Puillaiice  Eccléliadi- 
que  donne  des  provilions  des  bénéfices 
de  leur  collation  , & que  telles  pro- 
vifions  feroier.t  abulives.  2*.  Qu’en 
cas  de  négligence  de  la  part  des  Col- 
lateurs  Laïcs  à remplir  les  bénéfices  de 
leur  collation  , il  ne  lé  fait  point  de  dé- 
volution , même  à la  perfonne  du  Roi; 
& par  conféquent , It  le  Qillateur  a 
abule  de  fon  droit , la  collation  revient 
toujours  à lui , le  cas  échéant.  L’elpo- 
ce  de  cet  Arrêt  qui  ell  remarquable, 
eft  rapporté  d’une  maniéré  très-inftiuc- 
tive  par  M.  Piale; , Iw.  cit.  ch.  12. 
On  argumchtoit  beaucoup  dans  cette 
caufe,  de  ce  que  le  Pape  pourvoit  en 
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Commende  libre  pendant  la  régaie  , 
mais  on  répondoit  que  le  Suuvotam 
peut  confentir  à la  limitation  de  les 
droits  , ce  que  ne  peut  un  fujet , nu 
préjudice  du  droit  public.  Mcinoir.  du 
Clergé , tom.  6.  pag.  ^66.... 

199- 

La  dévolution  a-t-clle  lieu  en  régale 
au  préjudice  du  Roi .?  A-t-ellc  lieu  à Von 
profit  pendant  l’ouverture  de  la  résale  >* 

V.  Rtg4lt.  ® ■ 

DÉVOLUTIONNAIRE.  On 

appelle  ainli  le  pourvu  d’un  bénéfice 
par  le  Collateur  Supérieur  à titre  de 
dévolution  jure  devottu».  Voyez  ci-del- 
fus. 

DIACONAT  : c’eft  l’Ordre  du  Dia- 
cre. V.  ci-deflous  Diacre , & le  roo' 
Ordre. 

DIACONESSES  ou  Dixconisses: 
c’etoieiu  anciennement  des  Vierges  ou 
des  Veuves  d’un  âge  avancé  qui  fcr- 
voient  à foulagcr  les  Diacres  en  tout 
ce  qui  regardoie  les  Femmes , & que 
les  Hommes  ne  pouvoient  taire  avec 
autant  de  bienléance. 

L’origine  de  ces  Diaconeflcs  eft  aul- 
fi  ancienne  que  l’Eglife.  S.  Paul  p.irle  , 
dans  le  dernier  Chapitre  de  l’Epitre 
aux  Romians,  de  Phoebé  Diaconefii 
de  Cencris,  qui  étoit  un  fauxbourg 
de  Corinthe.  L’Auteur  des  Conftitntions 
Apoftoliq.  liv.  6.  c.  i~j.  appelle  à cette 
lônition  les  Vierges  avant  les  Veuves: 
Diaeem/fa  elig^atur  yir.ge  pitdica  i fi  au- 
tem  nen  fuertt  yirg»  , ftt  fidtem  f'idua, 
Htii  twfferit.  Le  quatrième  Conci- 
le  de  Carthage,  en  nous  apprenant 
que  les  Veuves  & les  Vierges  confa- 
crées  à Dieu  étoient  indifféremment  ad- 
mifos  à cette  Dignité,  nous  apprend  en 
même-temps  leurs  fonclions  en  ces  termes: 
, vel  SancHmenialet  ad  mi~ 
mjieriicm  haptifandarum  Aft  lierum  elh 
guruur  , tam  infirulU  fine  W efiteinm. 
Ht  fojfint  apta  ^ fana  fermne  dacere  int^. 
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ftritMS  & rufiicavas  Mulitret , temptre 
^xa  httftif/tndt  funt , quamado  B/tpiiJdta- 
ri  interrafMx  rtjpondtxnt , ô"  qxatitcr 
tKxefta  Btptifm/ue  viv*m.  Ces  Diaconel- 
fes  étoient  ordonnées  par  l’Evêque  à 
qui  ce  droit  appartenoit , eiclufivemcnt 
aux  Prêtres  : il  les  ordonnoit  par 
l’impofition  des  mains,  ce  qui  induit  à 
penter  que  les  DiaconelTcs  reccvoicnt 
un  Ordre  qui  les  rendoit  partici- 
pantes du  Sacerdoce  ; mais  S.  Epiphane  , 
Htrtf.  7p.  explique  l’effet  de  cette  or- 
dination qui  n’êtoit  proprement  qu’une 
cérémonie  , & ne  donnoit  aux  Diaco- 
neffes  aucune  part  au  véritable  Sacer- 
doce : QuAmqmum  Dmcanijf/arxm  in  Ec- 
eUjin  Orda  fit , dit  ce  Saint  Docteur , nan 
tnmtn  ad  Sacrrdatiifnndianem , aut  nllam 
ejafmadi  admimftratianem  infitimm  tfi  : 
Jed  Ht  nmlitbris  fextts  haneftari  canfala- 
txr  , fivt  Ht  Baptifmi  tempare  adfit  . 
fiw  Ht  CHm  rmdandnm  efl  Maheris  carput 
imervtmat  , nt  E’irarnm  qni  Sacrii 
aperantHr  âfptÜH  fit  txpafita  , fid  à 
Jala  Diacamjfa  videatur , qaa  Saceir- 
datii  mandata  malicrit  cnram  a^it , 

Juftinien  parle  des  Diaconeffes  en 
fes  Novelles.  Cet  Empéreur  déclare , 
Nov.  3.  c.  I.  qu’on  ne  pourra  ordon- 
ner dans  la  grande  Eglile  de  Conltan- 
tinople  plus  de  foixante  Prêtres  , cent 
Diacres  , quarante  Diaconeffes  , quatre- 
vingt-dix  Sous-Diacres.  Ce  Réglement 
ui  fut  fait  pour  réduire  le  nombre 
es  Minillres  , fuivant  les  revenus  des 
Eglifes  , fait  voir  le  rang  qu’avoient 
les  Diaconeffes  parmi  les  Bénéficiers 
même,  c’eft- à-dire  , parmi  les  Minif- 
tres  qui  participoient  aux  diftributions 
des  biens  d’Eglilc.  La  Nov.  6.  c.  6. 
du  même  Empereur  exige  une  vie  irré- 
prochable , & environ  l’âge  de  cinquante 
ans  dans  les  Diaconeffes  , & la  Nov. 
12  J.  c.  30.  leur  défend  la  cohabita- 
tion avec  d’autres  que  leurs  parents. 
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8c  les  punit  de  mort  ii  elles  fe  ma- 
rient. 

Ces  Loix  de  Juftinien  ne  furent  exé- 
cutées qu’en  Orient  : car  dans  l’Eglife 
Latine , la  mauvaife  conduite  des  Dia- 
coneffes les  fit  entièrement  fuppimer.  ' 
IjC  Concile  d’Epaone  de  l’an  527.  en 
abolit  abfolument  l’Ordre  & la  confé- 
crarion , & ne  laiffa  aux  Veuves  que 
l’efpérance  de  recevoir  la  bénédiélion 
d’une  Keligieufe  pénirente  : yidHoram 
eanficratianem  , qnas  Diacanat  vacitant , 
ah  arrnti  Rt fiant  naftra  penitHt  ahrafomm , 
fala  fit  pamitentiâ.  btnediRiant  , fi  ctn~ 
vrrti  valHcrint  impantnda.  Le  iécund 
Concile  d’Orléans  , cm.  21.  contient 
à-peu-près  une  pareille  difpofition  ; en- 
forte  que  depuis  environ  le  VI.  liecle 
on  n’a  plus  vu  en  France  ni  en  Occident , 
des  Vierges  ou  Veuves  Diaconeffes.  On 
y a vu  , comme  ailleurs,  des  Vierges 
ou  des  Veuves  ccnfaceéeî  par  une 
profeflion  particulière  au  Service  du 
du  Seigneur  : car  il  y en  avoir  de  plu- 
ficurs  fortes  ; mais  aucune  n’y  fut  con- 
nue depuis  ces  Conciles  fous  le  litre 
de  Diaconeffe.  Thomaff.  part.  i.  liv. 
I.  chap.  y 2.  part.  2.  liv.  i.  ck  4 J. 

DIACRE  eft  un  mot  grec  qui  figni- 
fie  Miniftre  en  latin  ; Graci  Diacani , 
latine  Minifiri  dicHntnr.  Cap.  Cltrts , 
dijl.  21. 

Les  Apôtres  apptllerent  de  ce  nom 
les  fept  Difciples  qu’ils  élurent  pour 
fe  décharger  fur  eux  de  certains  foins , 
qui  les  empéchoient  de  vaquer  eux- 
mémes  à la  Prédication  ; Nan  tfl 
tkqnnm  net  derelinqHtrt  yerbam  Dei  gb 
minijhare  menfis , oQ.  5. 

L'inftituiion  des  Diacres  n’eft  donc 
point  équivoque  , fuivant  ce  que  nous 
apprend  ce  chapitre  des  Aéles  des 
Apôtres;  mais  eft-eile  de  Droit  Divin? 
Le  Diaconat  eft -il  un  Ordre  Sacré  , 
& un  Sacrement  inftitué  par  Jefus- 
Chriil  ? Quelle  en  eft  la  maticie  & ki 
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forme  ? Queftions  Thcologiques  que 
l’on  trouve  traitées  avec  toute  l’éru- 
dition qu’elles  exigent , dans  les  Con- 
férences écrites  des  Dioedes.  M.  Fleu- 
ry , en  les  inllit.  au  Droit  Ecclél.  parc. 
1.  ch.  8.  nous  apprend  qu’il  y a tou- 
jours eu  des  Diacres  par  toute  l’Eglil'e  -, 
qu’ils  font  ordonnés  comme  les  Prêtres 
par  l’impolition  des  mains  Sc  Avec  le 
conrentcmcnc  du  Peuple. 

Cet  Auteur , après  avoir  rapporté 
les  formules  de  l’Ordination  d’un  Diacre, 
preferites  dans  le  Pontifical , dit  qu’il 
femhle  par  ces  Formules  que  les  fonc- 
tions du  Diacre  ne  regardent  que  le 
fcrvice  de  l’Autel  ; elles  y font,  dit-il, 
aujourd’hui  réduites  , mais  elles  ont  été 
autrefois  bien  étendues  dans  l’Eglifc. 
lis  fervoienc  à l’Autel  , comme  ils  font 
encore  , pour  aider  l’Evêque  ou  le 
Prêtre  à offrir  le  SacriBce  & à dillri- 
buer  l’Eucharillic  , pour  avertir  le  Peu- 
ple quand  il  faut  prier,  fe  mettre  à 
genoux  ou  fc  lever  , s’approcher  ou  fe 
retirer  de  la  Communion  , lé  tenir 
chacun  en  fon  rang  avec  le  filence 
& la  modeAic  requife  , s’en  aller  après 
que  la  MefTe  eft  finie.  Cette  fondion  , 
ajoute  notre  Auteur,  d’avenir  le  peuple, 
parole  bien  plus  dans  les  Liturgies 
Orienules  , & les  Diacres  en  furent 
depuis  foulagés  en  partie  par  les  Sous- 
Diacrcs  & Tes  Portiers.  Les  Diacres 
«dlfloicnt  l’Evêque  quand  il  préchoic , 
& dans  les  autres  fondions , principa- 
lement avant  qu’il  y eût  des  Acolytes. 
Souvent  on  leur  donnoit  la  charge  d’inf- 
truite  les  Cathécumenes  ; ils  baptifoient 
en  cas  de  néceQité , & prêchoient  quand 
l’Evêque  l’ordonnoit  ; encore  aujour- 
d’hui , il  faut  être  Diacre  pour  prêcher 
& pour  lire  publiquement. 

Enfin  le  Concile  d’Elvirc  , can.  77. 
en  nous  apprenant  que  le  Diacre  hap- 
■tifoit  avec  la  permilfion  de  l’Evéque  , 
fcmblc  fuppclcr  qu’on  lui  confioit  auQi 
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des  ParoilTes  : Si  ijuis  Diacenm  relent 
flthtm  , fine  Epifiopt  vel  Vrtsijtert  nli- 
tlnei  bitptifdvtrit  , eet  per  hentdHHentm 
Epifoopus  perficere  dtkibit^ 

On  feroit  bien  furpris  , dit  le  Pere 
Thomaflin  , part.  1.  liv.  i.  c.  25.  n.  8. 
d’apprendre  que  les  Diacres  ont  autre- 
fois reconcilié  les  Pénitents  en  l’abfence 
des  Evêtpies  & des  Prêtres  , fi  nous 
n’avions  déjà  dit  par  avance  , qu’il  ell 
plus  apparent  qu’ils  ne  le  faifoient 
qu’en  donnant  l’Euchariflie  , dont  leur 
Ordre  & Li  pratique  des  premiers  fie- 
cles  les  rendoient  difpenfateurs.  Le  même 
Concile  d’Elvire  le  dit  fi  clairement 
qu’on  n’en  peut  douter  ; Cegentt  ntiîjfi~ 
lAte  , aeceffe  efi  PrttsbyttrHm  Cemmnnienem 
prefiare  dihtre  dr  Dinctntem  ,fi  et  jnjferh 
S etc  tr des. 

Hors  de  l’Eglife  , continue  M.  Fleu- 
ry , les  Diacres  avoient  le  foin  du  tem- 
porel , & de  toutes  les  œuvres  de  cha- 
rité ; ils  recevoient  les  oblations  des 
Fidèles , & les  dillribuoient  fuivant  les 
ordres  de  l’Evêque , pour  routes  les  dc- 
penfes  communes  de  l’Eglife.  lis  veil» 
loient  fur  les  Fidèles  , pour  avertir 
l’Evêque  quand  il  y avoit  des  querelles 
ou  des  péchés  fcandalcux.  C’êtoit  aulli 
eux  qui  portoient  les  ordres  de  leur 
Evêque  aux  Prêtres  éloignés  ou  aux 
autres  Evêques  , & qu’il  les  aceompa- 
gnoient  dans  leurs  voyages. 

C’efl  fans  doute  l’étendue  & l’im- 
portance de  toutes  ces  fonctions , quf 
firent  autrefois  oublier  aux  Diacres  la 
fubordination  qu’ib  dévoient  aux  Pi-é- 
tres  , & leur  liipériorité  fur  eux  ; ce 
fut  du  moins  là  une  des  caufes  de 
leur  orgueil  , que  S.  Jérôme  attribue 
à leur  petit  nombre  ; Omne  tjmtd  rnrnne 
eft  plus  nppernnr  , dit  ce  Saint , O/nm 
cenos  pMMcmu  htKmrnbiles  , Prâjbjttrts 
tnrbn  cmtemptibiles  facit.  En  eflet , à 
Hume  où  S.  Jerome  faifbit  ces  plaintes, 
Epifi.  ad  Evagr.  on  fui  voit  les  exemples 
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des  Apô:res  , & on  n’y  ordnnnoît  iamais 
que  l'ept  Diacres.  I.Æ  Concile  de  Néo- 
céfarée  , Can.  i J.  l’avoit  ainfi  réglé 
pour  touccs  les  villes  quelques  grandes 
qu’elles  fulTenr.  Cependant  plufieurs 
Eglifcs  ne  s’attachoient  pas  fcrupuleu- 
fement  à ce  nombre.  11  parole  par  le 
Concile  de  Calcédoine  , qu’à  EdcITc 
il  y avoit  rrente-huic  Diacres.  Juftinien 
vouloit  qu’il  y en  eût  jufqu’à  cent  dans 
l’Eglife  de  Conftaïuinople. 

Le  même  S.  Jerome  , tout  irrité  qu’il 
étoit  contre  la  vanité  des  Diacres  , n’a 
pas  lailTé  de  témoigner  une  haute  cllime 
pour  leur  Ordre.  Epift.  »d  Hcl'ud.  11 
met  le  Diacre  au  troilieme  degré  du 
Sacerdoce , in  tertio  pradn  ; il  les  unit 
toujours  auit  Evêques  & aux  Prêtres , 
comme  compofant  avec  eux  le  Clergé 
primitif  divinement  inllitué.  Quelle  idée 
Âe  donnent  pas  du  Diaconat  ces  paroles 
du  Nouveau  Tellament  , aft.  6.  v. 
5.  ConJîderMe  er^o  Frtures  , vint  ex 
vthit  boni  tefiimonii  feptem  plenos  Spiritn 
SttnFloej-  fapientia,  tjnos  conjlnnemtts  fuper 
hoc  opHs-  Thomalfm,  Trait,  de  la  Difcipl. 
loc.  cit.  oii  cette  matière  cil  traitée  , 
comme  toutes  les  autres  , avec  érudi- 
rion.  Barbofa,  de  jnr  Ecel.lih.  i.  cap- 
J J.  & les  Auteurs  cités. 

V.  pour  l’âge  & les  autres  qualités 
récetraircs  aux  Diacres  , aux  mots 
/i^e  , Ordre. 

DIETE  fe  dit  d’une  journée  de 
chemin  qui  cil  ordinairement  de  vingt 
mille  pas,  fuivantles  Italiens.  V.  Déleeue', 
yacance  in  C«ria.  On  appelle  aulli  de 
ce  nom  l’AlTemblée  des  E":ats  ou  Cer- 
cles de  l’Empire  ou  de  l.t  Pologne  , 
pour  délibérer  des  affaires  publiques. 
A cette  imitation  ou  autrement , certains 
Corps  Religieux , comme  les  Bénédic- 
tins , appellent  'Dictes  ce  que  les  atrruî 
appellent  Chapitres  Provincktux  ou 
pchnitoircs.  Les  Religieux  qui  affif- 
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lient  à ces  Affemblées  font  appelles 
Diétuiret  ; V . Cbnpitret  Régttliers. 

DlGNlfAlRE.  On  appelle  ainfi  le 
Titulaire  d’une  Dignité  dans  un  Cha- 
pitre. Ce  nom  devroit , ce  femble,  être 
le  lêul  dans  fa  fignification  ; on  s’en 
fert  cependant  moins  dans  l’ufage  , 
Maître  abfolu  des  Langues,  que  du  mot 
de  Dignité  , c’eft-à-diro  , qu’on  ap- 
plique à la  perfonne  le  nom  de  la  char- 
ge . & rien  de  fi  ordinaire  que  de  voir 
dans  les  Livres  , le  mot  de  Dignité  , 
employé  dans  le  fens  de  celui  de  Di- 
gnitttire. 

DIGNITÉS.  On  doit  rapporter  ici 
ce  que  nous  avons  dit  Ibus  le  mot  Be'- 
nefice , touchant  les  bénéfices  Dignités , 
qu’il  faut  dillinguer  , & des  Prelatures 
& des  bénéfices  ordinaires  : car  bien 
qu’en  général  on  appelle  Dignités  , 
tous  les  bénéfices  qui  , comme  dit  M. 
d’Héricourt , donnent  urt  rang  & des 
prérogatives  diilinguées  , dans  l’Eglife  , 
on  entend  communément  dans  l'ufage 
par  ce  mot , les  Dignités  des  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales  & Collégiales. 
Cependant  Melchior  Paftor  , en  fon 
Traité  de  bénéfices  , a pris  la  même 
divifion  qu’a  fuivi  l’Auteur  des  Loix 
Eccléfiaftiques  , & que  M.  Duperrai 
a critiquée , en  employant  le  mot  Di- 
gnités  dans  toute  l’étendue  de  fa  figni- 
cation  ; il  a divifé  les  Dignités  en  ma- 
jeures & mineures  ; dans  la  jjremicre 
claffe  , il  a placé  d’abord  le  Pape  & 
fucceffivement  les  Cardinaux , les  Pa- 
triarches , les  Archevêques  , les  Evêques 
& les  Ahbes  ; h/e  font  , dit-il , Di^ai- 
tates  nutjores  fuit  infionibut  ab  tdiis  mi- 
neribus  diftinBi.  11  met  donc  au  rang 
de  celles-ci , l'Archidiacre  , l’Archipré- 
tre„  le  Primicier  ou  premier  Chantre  , 
le  Précenteur  ou  Capifcol , le  Sacriflain 
ou  Treforier  ; ces  deux  demieres  Digni- 
tés , dit  cet  Auteur  , peuvent  n’étic 
dans  certaines  Eglifes  que  de  fimpirs 
pcrfouiiats , 
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pîrfotinats , parce  que  fi  i’on  prend 
Je  nom  de  Dignité  à la  rigueur  , on 
ne  pourra  le  donner  qu’aux  Offices  qui 
donnent  droit  de  jurifdidion  , dans 
lequel  cas  aujourd’hui  , il  n’y  auroic 
guère  que  l’Archidiacre  & l’Aréhipréirc 
en  certains  Diocel'cs , & dans  les  Com- 
munautés régulières , les  Prieurs  , qui 
puffent  être  honorés  de  ce  titre.  Mais 
il  Aiffït  ajoute-t-il  , que  la  Dignité 
donne  quelque  prééminence  dans  le 
Chœur  & le  Chapitre  , pour  qu’on 
doive  11  diftinguer  du  fimplc  Office  : 
Bénéficia  que  ftatitm  habtnt  (jj-  fedem  he- 
mrificam  trihitiwt  in  Otera  (x  Capitula 
ratiane  muneris  injanili  aÜH  am  hatiirie 
Dtfnitate  cenferi  dehevt.  Æiaquin  fi 
tamum  • mnnnt  praient  , fitnt  Ofiieia. 
Falier , de  Sacraf.  Eccl.  def.  i6.  Pallor. 
iac.eit.  Ce  inênic  Auteur  met  au  rang  des 
Offices , la  Théologale  , la  Précepto- 
rialc  & la  Penitenrerie.  V.  ces  mots. 

Kebulfi:  définit  ainli  la  Dignité  , le 
Perfonnat  & l’Office.  Dignitas  vera 
aiicetmr  qiudam  prxemiiientia  cum  jierif- 
dicHatte,  que  ctgnafcintr  ex  praeminentia  , 
jurifidiliiane  cr  infiitutione  , quanda  ad  hac 
tji  infiitma  ni  fit  Dignitas,  (p-  ex  canfitetudi- 
ntyquanda  cmjiietiidt  facit  Ht  Digniats  repa- 
tarar.  Pantrmit.d-  alii  in  C-  de  mnlta  de  prxb. 

PerfànatMS  efl  haliere  proéminent iam  in 
Ecclefia  fine  jarifidicliane  Ht  Procentar. 
C,l~  de  canfieetud.  in  6.  (j-  ihi  Gtafi  (p-daü. 

Officinm  dicirter  qnanda  quis  hahet  rernm 
EcclefiofiicarHm  admintfiratianem  fine  jn- 
rifdiiciane , nt  Sacrifia. 

Joinnes  Andre.is  l'ur  ce  chapitre  cité 
par  Uebuflfe  , de  malta  de  Vroi.  dit 
qu’on  peut  reconnoitre  une  Dignité  à 
ces  trois  marques.  i°.  Qnanda  qali  ha- 
irt  admintfiratianem  rerum  Ecclefiafii- 
eartun  tnm  jnrifdiiliant.  i°.  Qnanda  liabet 
namen  Oignit atisdrproragativas  in  Ecclefia, 
tam  in  Otara  qnam  in  Capitnla.  Onanda 
de  Ecclefia  canfnetndinehabetnrpraDtgnita- 
/f.Sclva,part.  i.q.^.n.  q^.JBociius.c.aSé. 
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Suivant  le  principe  du  droit  Cimn 
& des  Canonillcs  , on  ne  peut  créer 
des  Dignités  dans  un  Chapitre  , fans 
l'autorité  du  Pape.  Glof.  vtrb.  cancejfimut 
in  C.  cum  alim  de  canfaet.  Glof.  verb. 
amnes'in  C.  l.  difi.  aa.  V'.  Elecîâan, 

■i- 

En  France,  quoique  difent  les  Au- 
teurs, il  paroît  qu’il  n’y  a point  de 
réglé  certaine  , pour  déterminer  quelles 
font  , on  no  font  pas  les  Dignités  dans 
les  Chapitres  ; tels  offices  font  Dignités 
dans  les  uns  , & fimplcs  Offices  ou 
perfonnats  dans  les  autres  ; ces  prin- 
cipes que  nous  venons  d’établir  , fiant 
aulli  allez  équivoques  pour  autoriicr 
cette  diverfité  d’ulage  , qui  n’elt  pas 
d’ailleurs  particuhcrc  à la  France  comme 
l’aneffe  Guibaif,  in  di£l.  C.  l.  de  cau- 
fnetnd.  in  tf®.  nainina  dignitatit  fcilicet  dr 
perfanatnt  pramifenè  accipi  f aient  ut  dr 
per  fanât  nt  dignitatem  dr  dignitat  perfana  • 
tnm  fignificet.  11  n’y  a d’uniformité  que 
pour  les  chefs  des  Chapitres,  comme 
les  Prévôrs  ou  Doyens  , à qui  on  ne 
contellc  aujourd’hui  prcfque  nulle  part , 
le  titre  & Us  honneurs  des  Dignités  ; 
il  en  faut  dire  autant  de  l’Archidiacre- 
& de  l’Arcl’.iprétre  dans  les  Cathédra- 
les , qui  font  fuivant  la  plus  ancienne 
Difdpline  , les  deux  feules  Dignités  de 
droit , inAituées  originairement  pour  la 
foulagement  des  Evêques  dans  le  gou- 
vernement de  leur  Diocefe. 

Il  y a , dit  M.  Dubois,  dans  fes 
maximes  , deux  Dignités  de  droit  , 
l’Archidiacre  & l’Archiprêtre.  lœs  au- 
tres , comme  les  Doyens , Tréforiers 
& Prévôts  , font  des  Dignités  inAituées 
par  la  coutume.La  preffeance,  ajoute-t  11, 
n’eA  pas  une  marque  de  Dignité,  mais  de 
Perfonnat,  néanmoins  la  prcmiereSéance, 
dans  une  Cathédrale  ou  Collégiale , ein- 
porteDignité.Bib.Can.  1. 1 . p.eo^.  comme 
parle Loifeau  fur  cette  matière,  en  fnn 
Traité  des  Offices,  l.  y . c.  6,  n.  z6.  & fuiv. 

Tamt  U.  V 
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,,  t'areillement  ceux  d’entre  le*  Cha- 
,,  roir.es  qui  ont  quelques  charges  & 
,,  O.Tices  par  dcRus  les  autres , fe  font 
„ mis  au  rang  des  Dignités  combien 
,,  qu’ils  ne  foient  Chefs  des  autres 
,,  Chanoines  , ains  feulement  Supérieurs 
,,  en  ce  qui  dépend  de  leur  office  , 
,,  comme  le*  Chantre  , Tréforier  , 
„ Cellericr  & autres  femblables  Bénc- 
,,  ficicrs  des  £glif*s  Cathédrales  ou 
,,  Collégiales  , dont  les  bénéfices  font 
„ appelles  Perfcttétus , ainfi  que  ce  mot 
„ ell  maintenu  : foit  pour  ce  que 
„ leurs  perfonnes  font  plus  honorables 
„ que  les  autres  du  commun  ; foit 
„ plutôt  d’autant  que  ce  ne  font  que 
„ marques  & apparences  extérieures 
„ de  Dignités , attendu  que  les  vraies 
„ Digniiés  confiftent  en  pouvoir  , & 
,,  CCS  perfonnes  n’ont  rien  qu’un  peu 
„ d'honr  eur  par  defTus  les  (impies  Clja- 
„ noincî.  lit  entre  les  Moines , telles 
„ charges  font  appellées  Offices  clauf- 
„ traux  , pour  ce  qu’elles  ont  Office 
,,  annexé,  comme  aulîi  les  Archidiacres 
„ fe  font  unis  à rrreilleur  titre  au  rang 
„ de  Dignité  , en  tant  qu’ils  ont  vili- 
„ tation  & correélion  fur  les  Curés  de 
,,  leur  Archidiaconé  , en  conféquencc 
,,  de  laquelle  ils  ’ont  la  plupart  pref- 
„ cric  la  jurifdiâion  comeniicufc,  qui 
,,  de  droit  commun  n’appanient  qu’aux 
„ F,véqucs.  Ci>p  5.  de  Ojfic.  Orchid. 

„ Finalement,  ajoute,  Luifeau , le 
„ quatrième  & fupréme  degré  des 
,,  hénéf.ces  , font  les  Prélaturcs , c’ell- 
,,  dite  , les  Dignités  préférables  & 
„ plus  éminentes,  fous  lelquels  partant , 
„ ne  doivent  être  compris  que  les  Pa- 
,,  triarchats  , Primaties  , Archevêchés 
y,  & Evêchés  que  le  Droit  Canon 
,,  appelle  culmin.t  fett  apicts.  Dienita- 
^ tum.  „y .Offic.CUiiftraitx. 

M.  d’Héricoutt , dit  que  la  diftinc- 
«ion  des  Dignités  , des  Perlbnnats  & des 
Offices  viennent  des  Canoniftes  ; que  le 
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nonveau  droit , c’eft-à-dire,  les  Décré- 
tales ne  la  font  pas  ; & qu’en  France 
en  ne  la  fiiit  pas  non  plus  , que  l’on 
y appelle  indifféremment  Dignités , tous 
les  bénéfices  qui  donnent  dans  les  Egli- 
fes  Cathédrales  & Collégiales , une 

fireffeaDce  dans  le  Choeur  & dans 
e Chapitre.  Mais  , quoi  qu’en  dife  cet 
Auteur , quand  les  llatuts  & les  titres 
d’un  Chapitre  , l’ufage  même  donnent 
dillinélement  ces  différentes  qualités 
comme  cela  n’cft  pas  rare,  on  dok 
fans  douie  les  fuivre. 

S.  i.Dionitfs,  Collation,  Élec» 
TioN.  V.  EUaim, 
S.2.Dignitfs,DroitsPréeocativesc 
Nous  n’avons  prefque  rien  à dire 
ici  en  général  des  droits  & des  pré- 
rogatives des  Dignités.  D’abord  par 
rapport  à leurs  prééminences  entr’elles, 
il  ne  léroit  guere  poffible  d’établir  des 
règles  , que  les  différents  ulàges  des 
Chapitres  ne  rendilFenc  incertaines. 
On  dillingue  feulement  dans  tous  les 
Chapitres  , les  premières  & principales 
Dignités  ; on  appelle  première  Dignité 
dans  les  Cathédrales , & principale  dans 
les  Collégiales  , celle  qui  a des  pré- 
rogatives dillir.éles  qui  marquent  làns 
équivoque  fa  fupériorité  fur  les  autres^ 
Mais  quelle  ell  ceac  première  ou  prin- 
cipale Dignité  ? Dans  les  Eglifes  Col*, 
légiales  , il  y a à cet  égard  moins  do 
variété  , parce  qu’ordinaireroent  il  y a 
peu  de  Dignités  dans  ces  Eglifes,  ou 
il  ii’y  en  a qu’une ,.  qui  ell  la  prin- 
cipale , & à laqiielle  on  donne  le  nom- 
de  Doyen  ou  de  Prévôt  , ou  enfin  do 
Prieur.  Mais  dans  les  Cathédrales , l’Ar- 
chidiacre , l’Archiprêtre  , le  Prévôt 
&c.  font  des  Dignités  éminentes  qui 
lé  difpuieiit  encore  la  prefféance  pac 
les  droits  rcfpcclifs  de  leur  origine. 
Bibl.  Can.  tom.  I.  p aoy.  Batbofa, 
en  fon  excellent  Traité  du  Droit  Ec~ 
cléiiallique:  lik.i.  C.  21.. dit  que  les  pref* 
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fiances  des  Dignités  entr’ellcs  & même 
des  Offices  & des  Canonicacs  , doivent 
fe  régler  fuivam  la  diftinclion  de  l’or- 
dre & du  titre  : QKtnd  ritmitim  , dit- 
il  , ArchiiiMctnms  , Archiprthitcr»  , Ar- 
ehiprthitrr  vrri  nliis  inferitrihut  ante- 
fertur. , , . Qntd  ver»  nd  Sturum  Ordi- 
rtm  jurt  txprtjfnm  rcpeTintr  in  C-  fin. 
J.  G.  dift.  17.  in  c.  fin.  75.  difi.  (ÿ- 
in  c.  I ■ J.  G.  de  mnjer.  jÿ-  obcdient.  Ut 
inter  ejnfdem  Grndtii  frrfimnj , 7»/'  mn- 
jeres  finm  erdine  é"  in  ea  ardine  anthjiiieres, 
élût  in  fedendo  ^ in  cedendo,  ne  in  Aiii  Ec- 
tlefinfiicis  aüihut  exercenâit  mérita  prtift- 
rantnr  , ^namvit  *d  jrrndnm  vel  Digni- 
tMtem  fiuerit  alitjnis  pafttriar  admifins  nt 
dieitttr  in  C ftatnimm  de  mnjari  cj-  alted. 
Sur  cette  même  dilUnélion  que  l'Au- 
teur fcmble  propofer  comme  une  réglé, 
il  ne  m nique  pas  d’oblcrver  que  l’u- 
fage  de  plufieurs  Chapitres  y ell  con- 
traire ; il  dit  feulement  que  quand  il 
s’agit  de  la  prelTéance  par  la  préro- 
gative de  l'Ordination  , la  réception 
antérieure  dans  b Chapitre  ne  fert  de 
rien,  V.  l^ejfe’itnce. 

En  maticre  préjudiciable  & odieufe, 
les  Dignités  ne  viennent  pas  fous  la 
dénomination  de  bénéfices.  C.  ad  anrei 
iH  daB.  de  refrript.  Corrad.  de  difi- 
fenf.  tilt.  X.  cap . b.  n.  1.  V.  Bénéfice, 
in  fin. 

La  première  Dignité  dans  le»  Ca- 
tbédrales  doit  faire  les  fonélions  en 
l’abfence  de  l’Evêque  , & s’il  ne  le  veut 
ou  ne  le  peut  , U Dignité  qui  vient 
immédiatement  après  lui , jouit  de  ce 
droit.  Ainlî  l’a  décidé  plufieurs  Ibis 
la  Congrégation  des  Rits. 

’*’  • 1 • 

En  France  comme  ailleurs , les  droits 
& prérogatives  des  Dignités  , Ibiu  dé- 
pendants desufages  de  chaque  Chapi- 
tre. Les  différents  Arrêts  tendus  fur 
cette  matière  , peuvent  quelquefois  fer- 
fir  de  règle,  nuis  rarement.  V.  ces 
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Arrêts  dans  les  M.  du  Clergé,  lom. 
2.  p.  idÿy.  jufq.  1740.  V.  Deyen  , Ar- 
chidiacre , c^c.  La  première  digniré  dit 
M.  Dubois  en  fes  Maximes,  doit  faire 
la  fonâion  de  Prêtre  affiliant  quand 
l’Evéque  célèbre  & fucceffivcmcnt  les 
autres  difent  les  MclTcs  Pontificales  des 
Evêques. 

C’cfl  un  abus  condamné  par  les  Cnn- 
eilÿ  & par  les  Arrêts  , que  les  Prévôts, 
Doyens  de  autres  Dignités  des  Chapi- 
tres , jouillent  des  diftribucions  fani 
affilier  a l’Office.  M.  du  Clergé  , tom. 
2.  p.  1141....  ii45..„  1162....  iiyg. 
Mais  cela  ne  regarde  pas  certaines  Di- 
gnités , qui  par  la  nature  de  leurs  ti- 
tres méritent  fouvent  cette  faveur.  M. 
d’Hcricourt  fut  confulté  en  17^0. 
fur  la  quaflion  de  favoir  , fi  l’Ar- 
chidiacre de  l’Eglife  Métropolitaine 
d’Avignon  peut  être  en  même  temps 
Chanoine  de  la  même  Eglife  , Prieur 
de  Frigoulct , de  S.  Thomas  de  l.au- 
rade  & Doyen  de  l’Eglife  Collégiale 
& Royale  de  Sie.  Marthe  de  Taraf- 
con  ? & fi  par  le  défaut  de  réfidence , 
on  ne  peut  pas  le  priver  des  revenus 
des  Prieurés  ? L’Avocat  répondit  que 
paroiflant  par  le  Mémoire  , que  les 
Prieurés  avoient  été  unis  avec  un  Ca- 
nonicat  & même  avec  le  Doyenné  , à 
la  Dignité  d’Archidiacre  de  l’Eglife  d’A- 
vignon , fans  être  pourtant  fupprimés  ; le 
Chapitre  d’Avignon  n’avoit  en  aucun 
cas  droit  aux  revenus  du  Prieuré  de 
Frigoulct , ni  celui  de  Taralcon  aux 
revenus  'du  Prieuré  de  Laurade  , parce 
que  l’Archidiacre  en  jouit  non  comme 
Archidiacre , mais  comme  Prieur.  Le^ 
Chapitre  d’Avignon,  continue  M.  d'He- 
ricourt,  ne  peut  le  priver  que  dos  fruits 
du  Canonicat,  à caufe  de  la  non  ré- 
fidence, parce  que  l’Archidiacre  ne 
perçoit  d’autres  fruits  du  bénéfice  qui 
ibient  cirés  de  la  menfe  du  Chapitre 
que  ceux  slu  Canonicat  i & il  y a lieu 
V Z 
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vVctic  t’iirpris , ajüiuc  b n'.ime  Aiitenr, 
».ue  rArchiiiiacic  d’AvifriUfii  , éur.t 
à la  poiiViC  en  l'Efliiè  Mctiopo- 
liiaine  d’Àvigmm , pour  gagner  les 
t'iuiij  du  Car.onkac  de  ladite  Eglifc 
d’Avigr.on  , on  l’air  auPd  allujcni  à Li 
poir.ic  à la  Ct  lkgialc  de  S:c.  Marthe, 
p.-ur  gagner  les  liuits  du  Canonicat  : 
lar  or.  a plulleurs  exemples  de  Digni- 
tés dans  les  Eglifes  Cathédrales  , aux- 
quels ell  annexée  la  première  Digiflré 
des  léglifcs  Collégiales  , qui  jouifi'cr.c 
néanmoins  des  fruits  du  Connnieac  an- 
nexé à leur  Dignité  dans  la  Collégia- 
le , parue  que  dans  le  cas  d’un  pared 
éialiLifl'emciit,  on  ne  préfutne  point  que 
l'on  air  voulu  aOujettir  celui  qui  dok 
la  rcliJencc  dans  une  Eglilé  principal, 
à rctiJer  dans  une  Collegiale  donc  il 
cil  le  Chef,  pour  gagner  les  fruits 
de  la  Prébende,  attachée  a fa  Dignité; 
que  fi  par  le  titre  d’cisblilTement  de  la 
Dignité  d’Archidiacre  d’Avignon,  dit 
t»)ujour»M.  J’Héricourt , C^c  qu’il  fau- 
droit  voir  dans  la  Bulle  de  Jean  XXll.^ 
il  étoic  obligé  à la  rélidence  comme 
Archidiacre,  & non  fous  la  feule  pei- 
ne d’êrrc  privé  des  fruits  du  Canoni- 
cat ; en  cas  de  non  réfiJence , on 
pourroit  lui  faire  des  foinmations  de 
léfider,  s’il  manquoic  à rélidcr  fans 
caille  légitime , & faire  déclarer  le  bé- 
néfice vacant  & impécrable , fuivant 
les  difpofitions  du  Droit  Canonique  rap- 
p<ii  tccs  dans  les  Décrétales , au  titre 
de  Clerieis  non  rtfidemibns  , qui  font  fui- 
vics  tant  dans  l’ufagc  de  La  Cour  de 
Home  , que  dans  la  Jurifpr.  Françoife; 
& cn-ce  cas  la  vacance  de  l’ArchiJiaco- 
r,é  cmponcroit  celle  du  Prieuré , puif- 
que  le  Titulaire  de  ces  deux  bénéfices 
unis  doit  être  qualifié  Archidiacre , &. 
•léllgné  par  cccce  qualité  comme  la  prin- 
cipale. Œuvres  Pûllh. , tom.  i.  Con- 
lulr.  17. 

Les  Dignités  font-ellss  fujettes  aux 
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expeclailves  en  France  , & à la  pré- 
vention du  Pape  , & à la  nomination  du 
Roi  f V.  Brevet,  Grndut , Induit , Prt’- 
vent  ion,  Kominjiion. 

î.  3.  Diositis  , QuAtiTis  Ni'cfs- 
SAIKES  POUR  LES  PoSSÉDEB.  Lc  Con- 
cilc  Je  Trente  a fait  un  Réglement 
fur  les  qualité’s  nécell'aires  aux  Chanoi- 
nes & Dignités  dans  les  Chapitres.  Nous- 
en  rappellerons  Icsptincipalcsdifpoliiicns- 
fous  le  mot  CWn/ne  ; il  faut  les  ap- 
pliquer aux  Dignités.  On  peut  voir 
aufll  fous  le  nom  de  chaque  Dignité 
les  qualités  particulières  que  cha- 
cune peut  exiger  t voici  ce  que  le  Con- 
cile ordonne  en  général  touchant  les- 
Dignités. 

,,  Les  Dignités  , particuliérement  dans- 
les  Eglifes  Cachcdialcs , ayant  été  éta- 
blies pour  conferver , & pour  augmen- 
ter la  Difeipline  Eccléliallique  , & k 
defi'cin  que  ceux  qui  les  pollédcroient  ^ 
fulTenc  éminents  en  piété , fcrvilfenE 
d’exemple  aux  autres , & aidaflent  of- 
ficieufeinent  aux  Evêques  de  leurs  foins^ 
& de  leurs  farviccs  ; c’cll  avec  jufti- 
ce  qu'on  doit  défirer  , que  ceux  qui 
y feront  appelles , loient  tels  qu’ils  puif- 
ient  répondre  à leur  emploi.  Nul  donc 
à l’avenir  ne  fera  promu  à quelque  Di- 
gnité que  ce  foie,  qui  ait  charge  d'a- 
mes , qui  n’ait  au  moins  atteint  Page 
de  vingt-cinq  ans  , qui  ft’aii  paffe  quel- 
que temps  «IdDS  l’Ordre  Clérical  & 
qui  ne  loit  rccommar.Jatle  par  l’inté- 
grité de  lés  moeurs , & par  une  ca- 
pacité fulTifante  pour  s’acquitter  do  lit 
fonélion  , conformément  à la  Conllicu- 
lion  d’Alexandre  11 L publiée  au  Con- 
cile de  Lacran  , qui  commence,  Lùm 
in  ennüis.  Se/f.  24.  de  Reform,  (éf. 
12.  „ 

+ 

Nous  n’avons  rien  k obferver  ici  tou- 
chant la  matière  de  cet  article  qui  ne 
fij  voie  Ibus  les  m )ts  ^^e  , Degrt’s  f 
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Tromouon  , Quutnes , & a diicun  dis  „ c::tc  Jurirpr^Ji-ncü  cr.lcve  aux  lipli- 

noiiiî  qu’on  donne  coaiiniKiéinciit  aux  ,,  les  Catlicdi/.!es  & OiUéciaL-s  un 

Digniccs  des  Cluqiitrcs.  Nous  rappor-  „ avantage  dont  Henri  IV/voulok  les 
ferons  leulcmcnt  l’arcide  du  cahier  de  „ faire  jouir  , par  les  fa-rcs  dilm.ii- 

rAlTemWcj  de  \-j6o.  rôiionju  par  le  „ rions  des  articles  i.  & de  fo» 

Roi  dins  les  termes  fuivants.  „ EJir.  „ 

„ L’unifornaiié  des  Loix  £;dc  la  Ju-  „ Le  Clergé  attend  de  la  judiccit 
„ rifprudence  des  Cours,  chargées  de  „ de  la  piété  de  Votre  Majcllé , qu’elle 
„ leur  exécution  , ert  néceiraire  pour  „ ctalilira  enfin  une  enticre  utiiCorini  é 
„ maintenir  le  hon  Ordre  & la  tran-  „ fur  ce  fujet  , par  une  Dcdaraticii  cn- 

„ quillité  puulique.  Celle  qui  imérellé  „ voyée  au  Grand  Confeil , & dans 

„ l’économie  du  Gouvernement  & de  „ tous  les  Parlements  du  Royaume 
„ la  E>ilciplinc  Ec-déliallique  , inéiite  „ par  laquelle  il  fera  ordonné  , i“.  Qu® 
„ une  attention  particulière  ; c’eil  pour-  „ toutes  les  Dignités  des  Eglifcs  Ci- 
„ quoi  le  Clergé  voit  avec  douleur  , „ théJrales  , & la  première  des  Epliies 

„ que  la  variété  qui  régné  dans  les  „ Collegiales,  feront  &dcmeurcroindé- 
„ Parlements,,  fur  des  matières  Cano-  „ chargées  de  l’Expedativc  des  Gra- 
„ niques  , rend  inutiles,  en  plulieurs  „ dues , tant  fimples  que  nommés 
„ occalions,  les  plus  fages  dilpoiitkins  „ fans  que  lefdits  Gradués,  puillcnc 
,,  des  Loix.  „ „ tcqueiir  lefdites  Diirnitcs , & préten- 

„ Henri  le  Grand  , fur  L’s  remon-  „ dre  oUiger  les  CollateuTS  de  les  ea 
„ tranccs  du  Clergé , ordonna  , par  „ pourvoir  lorfqu’elles  viendront  à vi- 
„ Partie^  premier  de  fon  Edit  du  mois  ,,  quer  dans  les  mois  qui  leur  font 
,,  de  Décembre  j6o6 , que  les  Digni-  „ alfecdés-  ,, 

„ tés  des  Eglife>s  Cathédrales  fcroicr.c  „ a“.  Que  nul  ne  pourra  être  pour- 
„ à l’avenir  déchargées  de  l’Expeilati-  „ vu  de  ces  Dignités  , s’il  n’cll  Gr.a- 
„ ve  des  Gradués;  dans  la  vue,  tins  „ due  en  Théologie  ou  en  Droit  Ca- 
„ doute  que  les  Evêques,  Collatcursde  „ non,  à peine  de  nullité  des  provi- 
„ prefquc  toutes  les  Dignités  de  leurs  ,,  fions.  ,, 

„ Eglifes  , pulïent  avoir  auprès  d’eux  „ Le  Clergé  a d'autant  plus  lieu  de 
„ des  Eccléliaftiques  d’un  mérite  & „ le  llatter,  que  Votre  Majefté  rcm- 
„ d’une  capacité  reconnue.  Quoique  les  „ pUra  fon  attente  à cct  égard  qu’elle 
„ premières  Dignités  des  Collégiales  „ a eu  la  bonté  de  répondre  aux  ca- 
„ ne  fuient  ps  exprelfément  compriles  „ hiers  des  Alfemblécs  precedentes 
„ dans  cette  Loi  , les  vues  & les  mo-  „ qu’elle  continuoic  de  fe  faire  infor- 
„ tifs  du  Légillateur  décident  égale-  „ mer  des  ufages  des  différents 
„ ment  en  faveur  de  CCS  Dignités;  la  Ju-  ,,  Parlements  de  fon  Royaume;  la  Dé- 
„ rifprudence  de  plulieurs  de  nos  Cours  ,,  claration  du  27.  Avril  1745. , au  fu- 
„ y ell  conforme , mais  celles  qui  n’ont  ,,  jet  des  Cures  & des  llenétices  à 
„ pas  enrégillré  l’Edit  de  1606.  adju-  „ charge  d’ames  , femble  auffi  lui  af- 
„ gent  aux  Gradués  les  Dignités  des  „ furcr  le  fuccès  âu  préfent  article.  „ 
„ EgUlès  Cathédrales , & It-s  premières  Lt  Roi  eoiuiniiera  de  [t  faire  informer 
„ des  Collégules , lorfqu’elles  vaquent  des  sefaj^es  des  diférems  Parlemtms  , aire- 

,,  dans  les  mois  qui  leur  font  alicclés,rans  fi  qast  l'a  fait  jnj^is'à  frefent, 

„ exiger  même  qu’ils  foient  Gradués  DIMANCHE  ell  le  jour  du  Seignear 
» Tliéologic  ou  en  Droit  Car.on  : confacré  entièrement  à loi»  lervicc.  Ce 
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jour  confidéré  dans  l’ordre  de  la  fe- 
inaine  répond  au  jour  du  Soleil  chez 
les  Payens , & confidéré  comme  Fête , 
il  répond  au  Sabbat  des  Juifs:  avec 
cc'cc  ditTérence  que  le  Sabbat  étoit  cé- 
lébré le  Samedi,  & que  les  Chrétiens 
le  tranfporterent  au  jour  fuivant , c’ell- 
à-dirc , au  Dimanche , parce  que  ce 
fut  le  jour  de  la  Réfurreélion  de  notre 
Sauveur. 

“ Le  jour  qu’on  appelle  du  Soleil, 
dit  S.  Jutlin  in  tous  ceux  qui 

demeurent  à la  ville , ou  à la  cam- 
pagne , s’afTemblent  en  un  même  lieu, 
& là  on  lit  les  écrits  des  Apôtres  & 
des  Prophètes  autant  que  l’on  a de 
temps.  „ Pafifage  remarquable,  qui 
‘en  prouvant  la  fanélificaiion  du  Du 
manche , apprend  la  maniéré  de  le  fanc- 
tifier.  V.  Feus  , Prônes. 

Autrefois  tous  les  Dimanches  de  l’an- 
née avdient  chacun  leur  'nom , tiré  de 
l’introït  de  la  Méfié  du  jour.  Cetre 
coutume  ne  s’eft  confetvée  que  pour 
tjuelques  Dimanches  du  Carême.  On 
trouve  aulfi,  dans  les  Liturgies,  des  Di- 
manches de  la  première  & fécondé  clafie. 
Ceux  de  la  première  font  les  Diman- 
ches de  Rameaux  , de  Pâques  , de  Qua- 
limodo,de  la  Pentecôte,  la Quadragéli- 
me.  Ceux  de  la  fécondé  font  les  Diman- 
ches ordinaires. 

Quant  aux  Lettres  Dominicales.  V. 
Knlendrier. 


DIMISSOIRES  , ou  Demissoire  , 
font  des  Lettres  Cgnées  par  le  propre 
Evêque  , & fccllées  de  fon  fçeau  , par 
iefquclles  il  renvoie  un  de  fes  Diocé- 
fains  à un  autre  Prélat  pour  en  rece- 
voir les  ordres. 

Rien  n’efl  fi  cxprefTément  défendu 
aux  Evêques  par  les  anciens  Canons  que 
d’ordonner  le  fujet  d’un  autre  Evêque 
fans  fa  permilfion.  Ti  sjnis  stssjns  fue- 
tit  nliiftiem,  sut  alternm  péri  inet , 
in  EcfleJîA  erdissart  eum  mn  biktitt  («»' 
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fenfum  , illins  Epifeopi  à recefflt  Cle.- 
riens  , irriu  Jit  hnjufmeds  ordinsuse.  Cnp. 
fi  <iais , difi,  71. 

Ce  Canon  qui  eft  le  feizieme  du 
Concile  de  Nicée  ne  fait  que  con- 
firmer un  ufage  que  l’on  fuivoit  dès 
les  premiers  fiecles.  On  en  peut  juger 

fiar  le  trouble  que  caufa  dans  la  Pa- 
eftine  l’ordination  d’Origere  par  Ale- 
xandre Evêque  de  Jérufalcm,  fans  la 
j'ermilfion  de  Démetrius  , dans  l’Egli- 
lè  duquel  Origene  étoit  leéleur.  Le  pre- 
mier Concile  de  Carthage , d’où  a été 
tiré  le  Canon primatns  ejd.  dift.  s’exprime 
d’une  maniéré  encore  plus  précilè  : Pri- 
mnlns  Epifcepns  f'e^cfefiuinni  dixit  : fnjs~ 
^er»  ftméiitnti  veftrt , ut  ftntnntis  ntn  li. 
cere  , Oericnm  Mienum  sth  diqua  fnfei- 
pi  fine  tineris  Epifiapi  /ni,  ne^ne  apnd 
fie  retinere  ; ne^ne  Ldicnm  nfnrpitre  ftbi 
de  plehe  aliéna  , ni  cnm  oltineat  fine  cmf. 
ciemia  ejus  Epifeopi  , ' de  enjns  plehe  eft. 
Crains  Epifeepns  dixit  Hae  ehfervam  ia pa- 
cens  enftedit  : nam  çr  memini  in  fanÙifi. 
fimo  Coneilie  Sardinerfi  ftatntnm  , ne  t.e~ 
me  aller  in  s ptehis  hominem  nfnrjset  : fed 
fi  ferle  erit  neeejfarins , pesas  a collegie 
file  , e*r  per  cenfenfnm  haheat.  Ce  (}anon 
paroitcommun  aux  Ëvéqucs&  aux  Curés. 
V.  Pareille. 

Cette  difeipline  s’eA  cor.ftamment 
foutenue  dans  l’Eglife  jufqu’au  Concile 
de  Trente  qui  l’a  fortifiée  par  de  nou- 
veaux Réglements:  celui-ci  s’adrefie  aux 
Evêques  Titulaires  ou  in  partibns. 

„ Aucun  des  Evêques  qu’on  nomme 
„ Titulaires , encore  qu’ils  fafl'cnt  leur 
„ réfidence , ou  leur  demeure  pour  quel- 
,,  que  temps , en  un  lieu  qui  ne  foit 
„ d’aucun  Diocefis , même  exempt,  ou 
,,  dans  quelque  MonaAere  de  quelque 
„ Ordre  que  ce  foit , ne  pourra  , en 
„ vertu  d’aucun  privilège  qui  lui  ait 
„ été  accordé  pour  promouvoir  pendant 
,,  un  certain  temps  tous  ceux  qui  vien- 
,,  dioienc  à lui , oïdonner , ou  promou* 
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voir  k aucuns  Ordre»  facrés , ou  moln- 
„ dres , ni  même  à la  première  Ton- 
„ lure  , le  fujct  d’un  autre  Evêque , 
,,  fous  prétexte  même  qu’il  fcroit  de  la 
,,  Famille  ordinaire , buvant  & man- 
„ géant  toujours  à Ta  table,  Tans  le 
,,  confcntement  exprès  de  fon  pro- 
„ pre  Prélat , ou  Lettres  DimilToi- 
,,  rcs.  Tout  Evêque  contrevenant  fera 
,,  de  droit  même  fufpens  pour  un  an 
,,  de  l’exercice  des  fonilions  Epiieopa- 
,,  les , & celui  qui  aura  été  ainfi  pro- 
,,  mu  , de  l’cxcrcLce  des  Ordres  qu’il 
,,  aura  reçusde  la  forte,  tant  qu’il  plaira 
„ à fon  Prélat.  „ Stjf.  1 4.  c.  2.  de  refarm. 

Le  Chapitre  fuivant  de  U même  fc*^ 
Cim  permet  a un  Evêque  de  fufpendre 
tout  I^cléfîaflique  dépendant  de  lui , 
qui  aura  été  promu  par  un  autre  Evê- 
que fans  lettres  de  recomtnandation 
& qu’il  trouver»  incapable. 

Par  le  ch.  œm  hmUiu  de  tempere  er- 
dia.  in  6°.  l’Eglife  Catliédrale  , le  Siè- 
ge vacant , a droit  d’accorder  des  Di- 
milTüircs;  mais  le  Concile  de  Trente, 
fejf,  7.  dtp.  10.  de  ref.  a déroge  à cette 
Lui , & ne  permet  au  Ciiapiirc  de  don- 
ner des  DimilToires  , le  Siégé  vacant , 
qu’après  la  première  année  de  la  va- 
cance , ou  lorfqu’un  Qerc  feroic  dans 
l’obligation  de  recevoir  quclqu’ordre  , 
comme  s’il  avoir  obtenu  ou  s’il 
devoir  obtenir  un  bénéfice  qui  lui  im- 
posât cette  obligation.  Dans  lelquels 
cas  le  Chapitre  peut  accorder  les  mê- 
mes difpenles  que  l’Evéque.  Gtbaiïut , 
lit.  I.  cAp.  14.  n.  5-  Pontas,  vert.  Di- 
mijftirety  cas  4.  V.  StuerdetAl , Siege 
vatunt , & ci-après  le  ch.  10.  de  la.  felf. 
a J.  du  Concile. 

Le  même  Chapitre  ctem  rmllut , dé- 
clare que  les  Prélats  inférieurs  aux  Evê- 
ques ne  peuvent  accorder  des  DimilToi- 
pes , s’ils  n’ont  un  privilège  du  S.  Sié- 
gé , & que  les  Religieux  non  exempts 
ne  peuvent  être  oulonnés  que  par  les 
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Evêques  des  Diocefes  , où  leur  Monaf- 
tercs  limt  fitués  : Licet  ntn  Jlnt  de  ea- 
rum  Diecefitttt  arimndi.  Le  Concile  de 
Trente  , a ecforc  corrigé  cette  dilpo- 
ûiion  par  le  Décret  qui  fuit  : „ 11  ne 
„ fera  permis  à l’avenir  à aucuns  Ab- 
,,  liés  , ni  autres  exempts  , quels  qu’ils 
,,  puilTent  être,  établis  dans  les  limi- 
,,  tes  de  quelque  Diocefc , quand  mê- 
„ me  ils  léroienc  dits  de  mil  Diocclê 
„ ou  exempts , de  donner  1a  Tonfure, 
,,  ou  les  Ordres  moindres , à aucun, 
,,  qui  ne  foit  Régulier  , & fournis  à 
,,  leur  Jurifiliéliom  Ne  pourront  non 
„ plus  les  mêmes  Abbés  ou  exempts  , 
,,  foit  Colleges , ou  Chapitres  quels 
„ (j^u’ils  puilient  être,  même  d’Eglil'es 
,,  Cachédrales , accorder  des  Dimilfoi» 
„ res  à aucuns  Ecclélialliques  Séculiers, 
„ pour  être  odonnes  par  d’autres. 
,,  Mais  il  appartiendra  aux  Evêques, 
,,  dans  les  bmites  defquclles  ils  feront, 
,,  d’ordonner  tous  les  Ecclélialliques  Se- 
„ culiers , en  olifcrvant  toutes  les  cliofcs 
„ qui  font  contenues  dans  les  Décrets 
,,  de  ce  S.  Concile , nonobUanc  tout 
,,  privilèges , preferiptions  ou  coutu- 
,,  m;s  , même  de  temps  immémorial.  ,, 
„ Ordonne  aulTi  ledit  Concile , que 
„ la  peine  établie  contre  ceux  qui  , 
„ pendant  La  vacance  du  Siège  Epil- 
„ aipal , obtiennent  des  DimifToires  du 
,,  Chapitre  , contre  les  Décrets  de  ce 
„ S.  Concile  rendu  fous  Paul  III.  ait 
„ aulfi  lieu  contre  tous  ceux  qui  pour- 
,,  roient  obtenir  pareils  Dimil1bires,noi\ 
>,  du  Chapitre , mais  de  quelque  au- 
„ très  que  ce  foit,  qui  prétendroient  fuc- 
,,  céder  au  lieu  du  Chapitre  à la  Ju- 
>,  rildiélion  de  i’Evêque,  pendant  le 
»»  Siège  vacant , & ceux  qui  donne- 
»,  ront  tels  Dimi  (Etires , contre  la  foc- 
M me  du  même  Décret,  feront  fufpens' 
,,  de  Droit,  méinc  pour  un  an  de 
,,  leur  fonélion  & de  leur  Ucnétïcc.  ,, 
Sejf.  2y.de  gif.  cap.  i c.  V.  Ordinatirtr 
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Suivant  divers  textes  du  Droit  que 
p'.ulieurs  anciens  exemples  ont  contir- 
iiié,  le  Pape  a par  la  plénitude  do 
l'a  puilTance  le  pouvoir  de  conférer  les 
Ordres  à qui  bon  lui  femble  de  tou- 
tes les  parties  du  monde  fans  Dimifioi- 
res  du  propre  Evêque  , ou  de  donner  des 
veferits  par  fe  faire  ordonner  par  le 
premier  Evêque  à qui  on  les  exhibera, 
fa»,  per  prinripdem  5.  <}.  }.  Fagnan , 
in  c.  enm  fectendum  de  preth.  dr  dignit. 
nous  apprend  que  le  Pape  n’ulé  de  ces 
Droits  que  lorlque  les  Clercs  étrangers 
qui  fe  préfentent  font  munis  d’une  bon- 
ne attellition  de  vie  & mœurs  de  leur 
Evêque , enforte  que  fi  le  Pape  accor- 
de de  ces  rcicrits  ce  n’ell  jamais  qu’a- 
vec la  cl  iufe  : De  ticenliA  erdinerii  cm- 
jtts  tefiimenio  prebitas  & mertt  commtn- 
dentur.  Ce  qui  efl  conforme  à cette  dif- 
pofiiion  du  Concile  de  Trente, /i/.  13. 
de  ref.  cep.  8.  „ Chacun  fera  ordonné 
„ par  fon  propre  Evêque  ; Et  fi  qiiel- 
„ qu’un  demande  d’être  ordonné  par 
,,  un  autre  , il  ne  lui  pourra  être  permis, 
,,  fous  quelque  prétexte  de  referit  géné- 
„ rai  ou  fpêcial , ni  quelque  privilège 
,,  que  ce  puilTe  être , d’être  ordonne , 
„ même  au  temps  preferit,  fi  preinié- 
„ rement  fa  probité  & les  bonnes  mœurs 
„ ne  font  certifiées  par  le  témoigna- 
gc  de  fon  Ordinaire.  Autrement  celui 
„ qui  l’aura  ordonné  fera  fufpens  pour 
„ un  an  de  la  collation  des  Ordres  ; & 
„ celui  qui  aura  été  ordonné  , de  la 
„ fondion  des  Ordres  qu’il  aura  reçus, 
„ fi  tant  & fi  long-temps  que  fon  pro- 
re  Ordinaire  le  jugera  à propos.  „ 
B conféquence  , l’Evéque  à qui  on 
fe  préfente  pour  recevoir  les  ordres  de 
lui , en  vertu  d’un  Bref  du  Pape  , ne 
peut  les  conférer  à celui  qui  aura 
eu  de  la  part  de  fon  Evêque,  unede- 
fenfe , même  extra  judiciaire  de  s’y  faire 
promouvoir  ; ainfi  que  le  déclare  le  mê- 
ane  ÇoncUe  dans  la  ièlT.  14.  ch.  1.  de 
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la  reform.  ,,  Le  St.  Concile  ordonne  , 

,,  que  nulle  Pcrmiflion  accordée  contre  la 
,,  volonté  de  l’Ordinaire  pour  fe  fai  e 
,,  promouvoir , ni  nul  rétabliflcmenc 
,,  aux  fondions  des  Ordres  déjà  reçus, 

„ nia  quelques  grades,  dignités  & lion- 
„ ncurs  que  ce  foit,  ne  pourront  être 
„ valables  en  faveur  de  celui  à qui  dé- 
,,  fenfe  aura  été  faite  par  fon  Pré- 
,,  lat  de  monter  aux  Ordres  facrés  , 

„ pour  quelque  caulc  que  ce  foie, quand 
,,  ce  feroit  pour  un  crime  fecret , &c. 

Sur  11  quefiion  de  favoir  qui  cfl 
le  propre  Evêque  d’un  Ordinant  f \ . 
OrdinAiien. 

On  a vu  par  les  différents  textes 
rapportés  du  Concile  de  Trente  , les 
peines  qu’il  prononce  contre  ceux  qui 
reçoivent  les  Ordres  , & contre  les 
Evêques  qui  les  confèrent  fans  Dimif- 
fci.c  du  propre  Evêque.  Les  premiers 
font  fufpens  des  Ordres  qu’ils  ont  re- 
çus , julqu’à  ce  que  leur  propre  Evê- 
que trouve  bon  de  lever  la  ful'penfe  ; 
les  Evêques  , s’ils  font  titulaires , font 
fufpens  pendant  un  an  des  fondions 
Epifcopales  ; Sc  s’ils  ont  un  Diocefé  , 
la  fufpenfe  aura  aufiâ  lieu  pendant  un  ^ 
an  , pour  la  collation  des  Ordres.  Le 
ch.  fepe  de  tempor.  erdin.  in.  tf®.  & plu- 
ficurs  Bulles  des  Papes  pollérieurcs  au 
Concile  de  Trente,  telles  que  celles 
d'Urbain  VIII.  du  ii.  Novembre 
1624.  & 'd’innocent  XII.  de  l’sn 
l(5'ÿ4.  prononcent  encore  des  peines 
plus  grieves.  M.  du  Clergé , toro.  y. 
p.  4p2. . . . 453.  St  les  Clercs  ainfi  fiif- 
pens  exerçcnt  les  fondions  des  ordres 
qu’ils  ont  reçus  ils  tombent  dans  l’ir- 
régularicé.  Pie  1 1.  le  déclara  par  fa 
Bulle  de  l’année  14^1.  incij-  mm  ex 
Secrwrnm  Ordiimm  , & le  Concile  de 
Trente  n’a  rien  changé  à cette  décifiun. 

On  ne  fauroic  contrevenir  à tous  ces 
differents  Réglemens , en  établiffant  fo» 
domicile  dans  un  auire  Diocefe,  à dei- 

• fein 
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fcin  de  fe  fouftrairc  à U jurifJiif^ion  lieu  ou  pir  f^s  Grands  Vicaires  , à 
ou  à l’cifamcn  de  fou  Evêque  Dio-  c:iufe  de  i’.ibtcnce  ou  de  l’infirmiic  de 
céfain.  11  y a dans  ce  cas  les  mêmes  rEvêque  Diocciiiin  , ou  par  honnêteté 
peines  , même  pour  l’Evêque  , s’il  & par  dét’crcnce.  Alors  la  feule  per- 
cooperc  à la  fraude  ; c’ell  la  décilion  million  que  l’Evêque  ou  les  Grands 
de  Grégoire  X.  dans  le  chap.  eat  y*/'  Vicaires  donnent  à cet  Evêque  étranger 
tie  tempart  trd.  in  6°.  tis  Clrricot  de  faire  l’Ordination  dans  le  Diocelê  , 

Pnrrochid  nhena  nhfqne  Snperiaris  ordi-  fulitt  & tient  lieu  de  Dimifloire  ; mais 
nAndornm  licemid , jfciemrr  ftn  djftllMd  en  ce  cas , on  doit  faire  mention  de 
i^nerdntid  vtl  ijuacnm^ut  dite  fi£mtme  cette  permilTion  dans  les  Lettres  d’Or- 
gudfite  prdfumpfcrint  ordinurt  : ptr  dn-  dres  , & c’ell  à l’Evéque  du  lieu  à les 
num  d celUtiene  Ordinnm  deiertiimnt  ligner  ou  à les  faire  ligner  par  les 
tjfe  fttjptnfei.  His  ejiid  jure  JldiMunt  centrd  Grandi  Vicaires.  V.  Ordindtim. 
tdliter  erdindtot  in  fue  rebert  durd-  Ordinairement  les  DimilToire!  font 

eurit.  limités  à un  certain  temps  ; c’ell  le  dé-  / 

Il  paroît  qu’autrefois  les  Evêques  lir  & le  Réglement  du  quatrième  Con- 
pouvoient  faire  Clercs  fans  DimilToires  cile  de  Milan  , & de  plulleurs  autres 
un  Laïc  d’un  autre  Diocefe  , pourvu  Conciles , dont  les  plus  indulgents  fixent 
qu’il  reliât  toujours  dans  fon  Clergé,  ce  temps  à une  année.  Le  motif  de 
Les  anciens  Canons  que  nous  avons  cette  Loi  ell  , que  l’on  doit  craindre 
rappellés , ne  parlent  que  des  Clercs  & qu’un  homme  change  de  conduite , & 
non  des  Laïcs  ; mais  à cet  égard  la  dif-  ne  tombe  en  un  état  qui  rende  faull'c 
cipline  a changé  comme  nous  l’apprend  l’attcflatiou  qu’on  a donné  de  fa  pro- 
ie chap.  netlluj  de  lemp.  erd.  in  6°.  nul-  bité.  Ce  temps  pilTé  , les  Dimilfoirc* 
lut  Epifeeput  vel  ijuilibet  dliut  dbf^ue  deviennent  donc  caduques  & inutiles. 
fui  Superierii  licemid  homini  Dieecefis  Cette  même  raifon  a fait  défendre  aullî 
dliend  eteriedtem  ttrefumdt  cenferre  ton-  de  donner  des  Dimilloires  pour  plu- 
Jùrdm.  Le  Pape  Innocent  XI 1.  dans  fa  lieurs  Ordres  , ce  qui  n’cll  pas  tou- 
Bulle  qui  commence  par  le  mot  Spe-  jours  obfcrvé.  M.  du  Clergé , tom.  p. 
euldteret  , do  l’an  i6ÿ^.  ajoute  p.  4J0. 

qu’un  Evêque  ne  le  peut  pas  même  Si  les  DimilToires  font  indéfinis  & 

faire  , dans  la  vue  de  donner  un  béné-  fans  limitation  de  temps  , il  faut  une 
fice  à celui  qu’il  tonfurc.  V.  Tenfure.  révocation  exprelTe  pour  les  rendre 
Un  Clerc  peut  recevoir  les  Ordres  inutiles  ; la  mort  même  de  celui  qui 
fans  DimilToire  , quand  fon  propre  lc*s  a accordés  ne  les  révoque  pas.  Arr. 

Evêque  ell  fufpens  , pour  avoir  con-  C.  fi  eut , de  Prdb.  in  6°.  C.  fi  grmiose , 
feré  les  Ordres  à des  Clercs  qui  n’é-  de  Refcriptii  in"  6.  Rcbufi'e.  in  prdx.  de 
toicni  pas  fournis  à là  jurifdiilion , & fermuld  dimifiorittrum  Litterterune.  Ca- 
que cette  fufpenfe  ell  publique  & balTut  , lib.  1.  cdp.  14.  n.  7.  Le  fuc- 
notoire.  C.  eos  <fni  de  tensp.  trdin.  Un  celTcur  de  TEvéque  décédé , doit  donc 
autre  cas  où  un  Clerc  peut  recevoir  avoir  foin  de  révoquer  les  DimilToires 
les  ordres  Tans  dimilToire  de  Ton  propre  accordés  par  l'un  prcdccelTeur  , s’il  ne 
Evêque  , ell  celui  où  un  Evêque  fait  veut  pas  (|iic  ceux  qui  les  ont  obte- 
la  cérémonie  de  l’Ordination  dans  un  nus  en  ftllent  ufage. 
autre  Diocefe  que  le  fieu  , en  ayant  C’tll  TEveque  qui  doit  accorder  le 
Cic  prié  & requis  par  TEvêque  du  DimilToire,  qui  doit  aulfi  examiner  la 

Tom.  11.  X 
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capacité  & les  qualités  des  Ordi-  crétalcs , au  chap.  ettm  fccHtidum  it 
nains  , comme  on  l’iiiffre  du  Canon  PrAend.  tr  Vigm.  n.  ^6.  a jugé  qu’il 
Efifctpnm  , c.6.ij.  2.  car  c’ell  à lui  le  peut  faire,  Lùcn  qu’il  n’y  loit  pas 

non  pas  à l’iüvéque  qui  les  ordonne  , oWigé. 

à prendre  foin  d’eux  , & à pourvoir  à C’tft  une  quciUon  , fi  l’Ordinant 
leur  fubfiftance  , s’ils  n’ont  pas  de  ayant  befoin  de  quelque  difpcnfe 
titre.  L’Evêque  i qui  le  DimifToire  ell  qui  n’excede  pas  le  pouvoir  des  Evê- 
ailrelTé  , doit  préfumer  que  ceux  qu’on  ques  , c’ell  à l’Evêque  qui  accorde  les 
lui  préfente  ont  toutes  les  qualités  DimifToires , ou  à l’Evéque  qui  doit 
requifes  , lorfqu’on  l’allure  qu’ils  ont  ordonner  fur  ces  Dimilfoires  à la  don- 
été  approuvés  pour  les  Ordres , & les  ner.  L’Auteur  des  Conférences  d’ An- 
Evêques  ne  doivent  point  renvoyer  geis  fe  décide  pour  le  premier , & 
leurs  Diocefains  à un  autre  Evêque  , motive  de  bonnes  raifons  l'on  ientiment , 
pour  être  par  lui  promus  aux  Ordres  , vol.  de  l’Ordre  p.  x66. 
qu’ils  ne  les  aient  examinés  , comme  Le  Concile  de  Touloufe  en  i^po. 
le  Concile  de  Trente  l’enjoint  dans  la  conforme  a celui  de  Trente  , veut  que 
felT.  a 7.  ch.  3.  de  la  rêformation  : les  Dimifloires  foient  donnes  gr/uis. 
Epifeofi  fubditts  fûts  non  aUict  ^uam  Celui  de  NaiEonne  en  lyyi.  ne  per- 
jam  prcIsMis  & examinatos  , ad  alium  met  de  prendre  qu’un  prix  très-mo- 
Epifeepum  trdinandos  dimittant.  dique. 

Plulieurs  Conciles  pollérieurs  ont  + 

exigé  en  conféquence  que  les  Lettres  11  n’eft  rien  dans  tout  ce  que  l’on 
dimilfoires  frirent  mention  de  la  capa-  vient  de  voir  qui  ne  paroilFe  adopté 
cité  de  l’Ordinant.  Le  troificme  Con-  par  l’Egbfc  de  France  , foit  dans  les 
cile  de  Milan  , tenu  en  i J7J.  veut  Conciles  provinciaux  du  dernier  fiecle  , 
(ju’on  regarde  nulles  les  Lettres  foit  dans  les  Aflémblces  du  Clergé, 
dimifioires  où  l’on  ne  rend  pas  temoi-  Un  des  articles  de  la  Délibération  de 
gnapc  de  la  probité  & des  bonnes  rAncinblécde  porte  que  les  Evê- 

meeurs  de  l’Afpirant  , ni  de  l’examen  ques  leront  exhortés  à ne  point  donner 
qui  a été  fait  de  fa  capacité  , & où  les  Ordres  à ceux  qui  ne  font  pas 
il  n’eft  pas  fait  mention  de  fon  âge , leurs  Diocefains  fans  Lettres  Dimtf- 
de  l’Ordre  qu’il  a , du  titre  fur  leijuel  foires  en  due  forme  de  l’Evéque  du  lieu, 
il  doit  être  promu  , & des  difpenlcs  L’Aflembléc  de  itfdy.  a confirmé  ce 
dont  il  auroit  pu  avoir  befoin.  Réglement  , & y a ajouté  des  pré- 

D.vns  le  Concile  de  Sens  , de  l’an  cautions  pour  en  alTurer  l’exécution. 
tyaS.  on  avoit  preferit  à^eu-prés  la  Par  Délibération  de  l’Affemblée  de 
même  forme  pour  les  dimifloires.  Mais  idjj.  Les  Evêques  abfcnts  font  priés, 
quo'vque  dans  les  Dimiffoires,  l’Evêque  s’il  fe  préfente  à eux  des  pertonnes 
«lui  les  accorde  rende  un  témoignage  avec  des  Referits  de  Rome , pour  être 
favorable  à l’Ordinant , tant  fur  fa  ordonnes  par  quclqu'autrc  Evêque  que 
l'cieiice  que  fur  fa  conduite,  cela  n’ôte  le  Diucêfain  , de  ne  les  point  recevoir 
pis  à l’Évêque  à qui  l’on  préfente  le  à la  Cléticaturc  , ni  aux  SS.  Ordres  , 
Dimill'oire,  la  faculté  d’exaiTiincr  de  s’ils  n’apportent  des  Lettres  teftimo- 
nouveau  la  capacité  de  l’Alpirant.  La  niales  & Dimilfoires  données  par  le  pro 
Contrrêg®"""  Cardinaux , au  rap-  pre  Evêque.  Cette  même  Affembléc  , 
port  de  Fagnan  fur  le  üv.  J.  des  Dé-  fur  les  plaintes  de  l’Evêque  de  Crallé  , 
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contre  les  entreprilcs  du  Vicaire  Apnf- 
toliquc  d’Amihes  , adicH  i une  Lettre 
circulaire  aux  Eveques , pour  le?  prier 
de  n’avoir  aueun  égard  aux  Diinif- 
Ibires  donnés  par  celui  qui  avoir  été 
nommé  à la  Vicairie  d'Amüics  , ou 
par  les  SubJélégués.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  50J).  jul'q.  522.  p.  474.  & 
& luiv.  tom.  6.  p.  14S.  & fuiv. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales, de  quelqu’exemption  qu’ils  jouif- 
lént  , ne  peuvent  , pendant  que  le 
Siege  Epifcopal  eft  rempli  , accorder 
les  DimilToires  au , préjudice  des  dé- 
fenl'cs  faites  par  le  Concile  de  Trente  , 
& s’ils  le  font , ils  encourent  les  peines 
portées  par  le  chap.  10.  de  la  felT. 

Enfortc  que  les  Chapitres  qui  fe  font 
confervés  dans  la  pofleluon  de"  donner 
des  DimilToires  à ceux  qui  font  de 
leur  Otrps  , ou  qui  font  fujets  à 
leur  jurifdiâion  , ne  peuvent  les 
adrelTer  qu’a  l’Evêque  du  Diocefe  donc 
ils  font , ce  qui  marque  que  ces  pré- 
tendus Dimifloires  ne  font  véritable- 
ment que  de  (impies  Lettres  tellimo- 
niales  de  vie  & de  maturs.  Le  Chyritre 
d’Autun  ayant  donné  des  Dimifloires 
à des  Chanoines  pour  recevoir  les  Or- 
dres de  M.  TEvéque  de  Bafle , fur  le 
le  refus  "de  M.  TEvéque  d’ Auiun  , l’af- 
faire fut  portée  au  Confeil  privé  du 
Roi  , qui  , par  Arrêt  du  28.  Mars 
i5^2.  ht  défenfes  au  Chapitre  d'Autun 
de  donner  des  DimilToires  aux  Chanoi- 
nes , fauf  audit  Chapitre  de  leur  don- 
ner les  Lettres  teftimoniales , fur  lef- 
quels  ils  fe  préfenteroient  à M.  TEvé- 
que d’Autun  pour  recevoir  de  lui  les 
Ordres  , s’ils  en  étoienc  , par  lui  ou 
par  fes  Grands  Vicaires  , trouvés 
capables.  M.  du  Clergé  , tom.  $.  p. 
55 1.  & fuiv.  p.  514.  tom.  6.  p. 
113a. 

Un  Evêque  peut  refufer  les  Ordres  de 
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les  Dlmilîbires  pour  les  Ordres  à qui 
bon  lui  Icmble,  fans  être  tenu  de  rendre 
compte  de  fon  refu;  qu’a  Dieu  feul  ; 
mai.  li  un  Ecclcliaitique  fc  trouve  pour- 
vu d’un  bénéfice  qui  exige  les  Ordres, 
& que  lans  julle  caulc  fon  Evêque 
rctulc  de  lui  accorder  des  DimilThres , 
pourra-t-il  appeller  du  refus  au  Mé- 
tr>)politain  ou  au  Parlement  ? V.  Pra- 
motion  , p'/fa. 

Au  Parlement  de  Paris , on  n’oblige 
point  celui  qui  repréfente  les  Lettres  de 
Tonfure  , portant  Att  dimijfe , de  rap- 
porter le  DiiTiiffoire.  Au  Grand  Con- 
feil , Tufage  eft  contraire.  Recueil  de 
Juril'prud.  Canoniq.  vtrb.  Dimiffoirn  , 
n.  J.  Mém.  du  Clergé,  tom  12.  p. 

I \ 6o.  Si  fuiv. 

RcbulTe , in  pr/ix.  de  farmnl.  dimijf, 
n.  1 1 . nous  apprend  qu’un  Evêque  ne 
peut  ratifier  TOrdination  faite  par  un 
autre  Evêque  ; que  cela  n’eft  permis 
qu’au  Pape  par  des  Lettres  de  perindt 
vtJere  : Qniit,  dit-il,  rMum  tjnit  htétre  non 
fotejl  tjuod  fut  notnine  gefinm  non  efi  , ce 
qui  cil  conforme  à nos  ufages.  Bi- 
bliothèque Canonique  , tom.  1.  p. 
42p. 

Quant  à la  forme  des  Lettres  Dimif- 
foires  , nous  en  donnons  ci-après  di- 
vers Exemplaires.  Obl'ervons  aupa- 
ravant qu’il  y a quatre  chofes  à 
obfcrvcr  dans  un  DimilToire.  i*.  L’a- 
drefle  qui  eft  toujours  faite  à celui  qui 
afpire  à la  Tonfure  ou  aux  SS.  Or- 
dres. 

#.  Le  double  pouvoir  qui  eft  accordé 
par  le  DimilToire  : Tun  à TEvéque  étran- 
ger, de  conférer  la  Tonfure  ou  les  Ordres 
à celui  qui  n’eft  pas  fon  Diocéfain  ; Tau- 
tre  à TAfpirant , de  recevoir  la  Ton- 
fure ou  les  Ordres  d’un  Evêque  étran- 
ger : Eifdem  Domino  Antifiiti  conftrendi, 
tibiijite  *b  eodem  fujcipiendi. 

y.  L’envoi  da  Diocelain  à un  Evêque  : 
or  cet  envoi  peut  être  de  trois  fortes; 

Xa 
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1®.  Sans  Umicadon  à tel  Evêque  qu’il 
plaît  à l’Afpirant  de  clioifir  , & c’eft  ce 
que  l’on  appelle  un  Dimiflbire  à f»«- 
cMmtjue.  11  y a des  Evêques  qui , con- 
formément au  Concile  de  Bordeaux  en 
J 624.  ne  reçoivent  pas  ces  DimilToircs 
i cjMtcum^He  , & qui  demandent  que 
l’Alpirant  leur  foit  rpccialcment  envoyé. 
2°.  Avec  limitation  , mais  cependant 
qui  n’exclut  pas  entièrement  le  choix , 
comme  fi  l’envoi  étoit  fait  à tel  de 
deux  ou  trois  Evêques  nommés  & limi- 
tes qu’il  plairoità  l'Al'pirant  de  choilir. 
3®.  Avec  une  étroite  limitation  , quand 
rAfpiranc  eft  envoyé  à un  Prélat  fjié- 
cialement  nommé  par  ces  Lettres  Di- 
mi  (foires. 

Il  eft  très -important  d’obtenir  dans 
un  Dimi  (foire  qui  a .des  envois  parti- 
culiers , la  claufe  atu  ab  nlia  de  ejus 
licentU  , parce  que  fans  cette  claufe  le 
feul  Evêque , auquel  l’envoi  feroit  fait , 
pourroit  conférer  ou  la  Tonfure  ou 
les  Ordres  ; dans  les  Dimilfoircs  , tout 
eft  de  droit  étroit  : or  comme  il  pour- 
roit  arriver  que  l’Evêque  , auquel 
l’envoi  feroit  fait  , ne  feroit  point  l’or- 
dination par  lui-même  dans  fou  Dio- 
tefe  , l’Afpirant  ne  pourroit  être  or- 
donné : & comme  d’ailleurs  les  Dimif- 
foires  n’ont  de  force  que  pour  un  temps 
itès-court , le  Dimilfoire  pourroit  de- 
venir inutile , & il  faudroit  en  obtenir 
un  aurre. 

4®.  Enfin  Içs  conditions  du  Dimilfoire. 
Ces  conditions  dépendent  entièrement  de 
la  volonté  de  l’Evêque.  Voici  les  ^us 
ordinaires.  I*.  Mode  t»men  ttdtii  dr  üt- 
tenum-t  feefficiemii  , /iliaf^ue  rtepax  dr 
idenemt  reptriaris.  Quand  un  Evêque 
mcm'oit  dans  le  Dimifliiirc  : Tibi  atatis 
(f’  litieratHra  faffirienlis  , aliafijtee  capaci 
dr  idento  , à nabis  reperta.  L’Evêque  au- 
quel eft  fait  l'envoi  du  fujet , peutl’e- 
saminer  fur  fon  âge , fa  fcience  & 
fes  autres  capacités;  & l’afpirant  eft 
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tenu  de  lu!  en  juftifier.  Cet  Evêque 
même  eft  tenu  de  faire  cet  examen  , 
lorfqu’il  peut  juftement  penfer  que  l’E- 
vêque qui  a donné  le  Dimilfoire  n’eft 
pas  un  homme  exaél  , autrement  il 
s’expoferoit  à participer  à un  péché 
étranger , en  donnant  à l’Eglil’e  un  fu- 
jet inutile  ou  pernicieux  fous  une  attel- 
ration  dont  il  devoir  fe  défier.  2®.  Ser- 
vatii  inter  ardines  remparnm  inierjfitiis. 
L’Evêque  auquel  l’envoi  eft  fait,  ne  peut 
jamais  difpenfer  l’Afpirant  des  interf- 
tices  ; mais  (i  l’Evéque  en  difpenfe  fon 
Diocéfain  par  le  Dimilfoire , l’Evêque 
ad  tjttem , peut  faire  jouir  cet  Afpirant 
de  la  grâce  qui  lui  eft  accordée  par 
fon  Evêque,  3®.  ^d  faertsm  fnidia- 
canatns  ardinem , d"  J»b  tirstla  tna  pa- 
trimaniali  , de  qna  vifa  per  nas  dr  appra- 
baia  nabis  canjlstit  d"  canjiat.  Cette  claule 
eft  abfolumcnt  nécclfaire  dans  un  Di- 
milfoire pour  le  Sous-Diaconat.  On  peut 
bien  par  un  Dimilfoire  cliarger  l’Evéque 
ad  (jnem  , d’examiner  la  capacité  & la 
fullilânce  de  l’Alpirant  ; mais  comme 
par  les  Canons  , l’Evêque  qui  pourvoit 
aux  ordres  un  fujet  fans  titre , doit  pour- 
voir à fon  entretien  , c’eft  à l’Evêque  qui 
donne  les  Dimilfoires  a fc  charger  du 
titre  de  fon  Diocéfain. 

FORMULE  de  Dimilfoire  pour  la 
Tonfure. 

Francifeus  , Ô-c.  fillecto  noflro  N.  de 
parijiis  oriundo  ; falutem  in  Domino  , 
ut  à quocumque  Domino  C'atliolico  yln- 
tiftite  rite  promoto  gratiam  commu- 
nionem  S.  S.  Apoflolica  cbtinente  qutm 
adiré  malueris  facramentum  confirma- 
tionis  , Tonfuram  clericulem  jufeipere 
pojfts  d valeas  , eidem  Domino  Antif- 
titi  hujufmodi  facramenutm  cvnfirma- 
ttonis , 'Tonfuram  Clericalem  con- 
ferenii  , tihiqut  ab  eodem  fufeipiendi  , 
dummodo  tamen , atatis  , litteratune 
JuJIieienti  altafque  capax  iduauss. 
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rtftnus  fueris  licentUm  eoncedlmut  , 
^ facultatem  im^ertimur  per  prxftnus  .• 
datiim  Piirijtis  Jub  Jî^illo  Camem  j anno 
Vemini  milUJlmo  , 0*f. 

[DIMISSOIRE  pour  tous  les  Ordres. 

Silviui  , <5^.  ut  a tjuocumquc  Domino 
'^ntiJUte  Cathoïico  , rite  promoto  , gra- 
tijm  d*  C'ommunionem  Sanâte  fidis  Apoft 
tolicce  obtinentt  , ad  Acolytatus  cateros- 
qut  mipores  , neenon  Sacros  , Subdia- 
conatus  , Dioconatus  & Prttbyteratus 
ordines  , rite  d"  Canonicè  , extra  tamen 
civitatem  d-  dicecejîm  parijtenfem  pro- 
moveri  pojfis  d-  valeas  eidem  D.  Antif- 
titi  quem  propter  hoe  adiré  malueris  , 
hujufmodi  ordinet  confertndi  , tibiqiie 
fujcipiendi  Uctntiam  concedimus , d> 
facultatem  in^ertimur  per  prafentes  , 
dummodo  fuftciens  & tdoneus  , atatis 
ligitimtt  ac  débité  titulatus  repertus 
fueris.  Datum  , &c. 

DIMISSOIRE  pour  tous  les  Ordres 
Sacrés. 

Ludovlcu  s /i’C.  IlluJIrlJfi  m i Rever  end  iff. 
mi  D D.  Joannis,  miferatione  divinâ  d* 
SanciitfedisApoJlolicAt  gratiâ  Archiepifco- 
pi,  d’f.  in  Spiritualibus  d*  Temporalibiis 
l^tcariut  Generalis  , diledo  nojlro  Ma- 
gijlro  , N.  Ftlio  defanâi.  N.  N.  Con- 
Jugum  ex  pago  feu  d'Oppido  de  Ciiflaneto 
Dieteejis  N.  Salutem  in  Domino  , ut  à 
quucumque  Reverendiffimo  Domino  Ca- 
tholico  Antijlite  rite  Ô'  canonicè  Pro- 
moto , ac  gratiam  (>  comnunionem 
SanSit  Sedis  Apo/lolicee  obiineitte  quem 
adiré  malueris , ad  Sacros  Subdiaconatus , 
Diaconatus  d' Prejbiteratus  ordines  pro- 
moveri  pojfts  d*  valeas  , dummodo  tamen 
ad  id  cjpax  C>  idoneus  rcperiaris  , ei- 
dem Reverendifft mo  Domino  Antifliti  , 
se  ad  hujufmodi  ordines  promovcndi  , 
tibique  ab  eo  recipicndt  auâoritate  noflra 
frScaria  prctdiâa  i.centiam  concedimus 
d'  facultatem  impertimur  per  prtt- 
fentes.  Datum.  Parijiis  fub  Jtgno  nof- 
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fro  Alanuali  d>  Jigillo  diSi  Jllujlril'- 
fimi  D.  D.  Archiepifcopi  , d>  Jîgno  Se- 
cretarii  nojlri  ordinarit.  Anno  Domini 
millejimo  fexcentefimo  vigejimo  , de, 
die  décima  menfis  Januarii. 

DIMISSOIRE  pour  la  Prêtrife. 

Nicolaus  Sumèe  , miferatione  divtna 
Epifeopus  d-  Cornes  Bellovacenjîs  , vice 
Dominas  de  Guboredo,  ac  Par  Francité, 
dileBo  nojlro  N.  Diqcono  nojlrre  diee- 
eejîs  , falutem  in  Domino.  Ût  à quo. 
cumque  Domino  Antiflite  Cathollco  rite 
promoto  , d-  à Communione  San3.t 
Jedis  Apoflolicie  non  exclufo  nec  inter- 
diSo , ad  Sacrum  Preejbittratus  ordi- 
nem  valeas  promoveri , juxta  ritum  Ec- 
clejta  , eidem  Domino  Antijliti  quem 
propter  hoc  adiré  malueris  , tibi 
hujufmodi  ordinem  conferendi  d*  ab 
eodem  recipiendi  , plénum  in  Domino 
licentiam  concedimus  d-  facultatem  , 
dummodo  de  litteratura , atate  J'uJficiens 
extiteris  , fuper  quibus  dicii  Domini 
Antijlitis conj'cientiam  oneramus  per  præ- 
J'entes  : datum  Parijîis  Jitb  Jîgillo  nof- 
tro  parvo  d<  Jîgno  manuali  Secretatii 
noflri  ordinarii  , anno  Domini  , 
de. 

DIMISSOIRE  chargé  de  condition. 

J.  D.  J.  F.  Permiffîone  Divina  d 
Sanctee  Sedis  Apojlultciv  gratia  Archie- 
pifeopus.  à....dc.  Magijlro  J.  L.  B. 
Cterico.  à..,.in  Sacra  theologia  facultatis 
parijienjîs  , Baccalaureo  , parijîis  Jlu- 
diorum  caufâ  degenti,  falutem  in  Domino. 
Ut  ab  Eminentijjîmo  ac  reverendiffimo 
Domino.  D.  Archiepifeopo  Parijîenjî 
aut  ab  aliu  de  ejus  tamen  licentia  , 
Reverendiffimo  Domino  Antijlite  gra- 
tiam d communionem  SanBte  Sedis 
Apojlolicx  obtinente  ad  quatuor  minores 
Sacrofque  Subdiaconatus  d-  Diaconatus 
ordines  promoveri  poffis  d valeas  , fub 
titulo  tuo  patrimoniali  , de  quo  per  nos 
vifo  d approbato  nobis  conflitit  d*  conf- 
tat  , d non  fcrvntis  temvorum  interjii- 


Digitized  by  Google 


1 66  D I O 

tiis  , d<  quitus  lecum  diffcnfavimus 
Ô*  difpenjtimui  modo  aliunde  capux  ac 
idoncus  reperiaris , eu  lege  ut  in  Semi- 
nario  S.  IVicolui  de  Cardineto  , vel 
SundiSulpiCii  urbis  Parijienjîs  , per  idem 
temporis  J^utium  , çuod  in  Seminario 
n.  j'iroicri^riiuces  s jcihcet  per  unummen- 
fem  ante  quatuor  minotum  ordinum  per 
ex  ante  Subdiaconatus , & per  très 
ante  D '.aconatus  fufceptionem  , vel  j'ai- 
tem  (i  per  unam  nienjem  ante  futuram 
proxim-im  ordinationcm , pro  quatuor 
minorum  ordinum  fujceptione  , per  tem- 
poris angujiias  non  licuerit  , per  J'ep. 
tem  mcnjes  antequam  Subdiuconatum 
fiijclpias  , eommoratus  fuerit  , & eidem 
Eminentijimo  ac  Keverendijfimo  Domine 
y-JrchieptJcopoPari^enJî  aut  alteri  de  ejus 
Liccntia  pradiâos  tibi  ordines  confe- 
rendi  , libique  illos  pcrcipiendi  licen- 
tiam  facultatem  impertimur  in  Do- 
mino , Ùatum  i ô'C. 

Par  l’irtidc  9 de  l’Edit  des  Infi- 
nuatior.s  EctléfialUques  du  mois  Je  Dé- 
cembre 1691.  il  eft  ordonné  que  les 
DimilToirei  teront  infinués  dans  le  mois 
au  Greffe  du  Diocefe  de  l’Evêque 
qui  aura  conféré  les  Ordres  ; autre- 
ment les  Eccléfiafliques  ne  pourront 
s’en  fervir  devant  les  Juges  Royaux 
dans  les  complaintes  bénéliciales  , ni 
autres  inffances  concernant  leur  état  ; 
& il  cil  fait  défenfes  aux  Juges  d’y 
avoir  égard. 

§.  ).  Dimissoires  , Religieux.  V. 
OrdinMÎen  Exemption. 

DIOCÉSAIN. On  entend  par  ce 
mot  ou  l’Evéquc  , refpeâivcment  au 
Diocefe  qu’il  eft  chargé  de  conduire  , 
ou  les  Diocéfains  eux-mêmes , c’eft-à- 
dire  , les  Hab  tants  de  ce  Diocefe  , 
par  rapport  à leur  Evêque  : le  Pape  , 
par  exemple  , eft  l’Evêque  Diocélain 
des  H-ibitants  de  Rome , comme  ceux- 
ci  font  les  Diocéfains  du  Pape.  11  en 
eft  de  même  des  Diocelés  Métropoli- 
tains par  rapport  aux  Archevêques: 


DIP 

maïs  H ne  faut  pas  confondre  le  Pré- 
lat Diocéfain  avec  l'Ordinaire.  V.  Or- 
dinaire , Ordination  , Epi/capat. 

DIOCESE.  On  voit  ailleurs , veri. 
Provincei  Eeclejiajliqnes.  L’origine  &.  les 
premiers  éuuliliements  des  Dioceles  ; 
nous  difons  feulement  ici , qu’après  la 
mort  des  Apôtres  qui  avoient  parcouru 
indiflinélément  toutes  les  Régions  pour 
prêcher  l’Evangile  , l’E,  lilc  s’apperçut 
que  le  Gouvernement  indivis  entre  leurs 
Succeffeurs  , qu’ils  avoient  étaMis  dans 
les  principales  Villes , n’étant  plus  né- 
ceffairc  taufoit  de  ii  tonfufioi..  Elle 
afligna  pour  le  bon  ordre  à chacun 
d’eux  , une  certaine  portion  du  Trou- 
peau Je  Jefus-Chrift  dans  fécendue  de 
certaines  limites  : & c’eft  de  là  que 
nous  font  venus  les  Diocefes , oit  cha- 
que Evêque  eft  tenu  de  borner  les 
fonélions  de  fon  Minifterc  , ou 
l’exercice  de  fa  jurifiidion  fpirituelle. 
Van-Efpen  , jus  Ecdef.  part,  i.tit.  16, 
cap.  I.  V.  Epifeopat  , Dimijfoire  , Ar- 
chevêque , &c. 

Sur  la  queftion , fi  le  défaut  d’ex- 
preffton  du  Diocele,  foit  de  celui  oïl 
l’Impétrant  a pris  naifi’ance  , ou  d’un 
autre  où  le  bénéfice  eft  fitué  , opéré 
nullité  dans  les  Provifions.  V.  Suppli- 
que , Date. 

S.  1.  Pays  de  nul  Diocese.  On 
appelle  ainfi  les  Pays  qui  ne  recon- 
noiffent  point  d’Evêque  particulier  ; ce 
qui  eft  un  efiet  des  révolutions  occa- 
fionnécs  dans  la  Hiérarchie  par  les  exemp- 
tions. V.  Exemption  , Ordre. 

DIPLÜM  E,  Diplomatique.  Les 
diplômes  (ont  des  Ades  émanés  ordi- 
nairement de  l’au.orité  des  Rois,  & 
quelt|uefois  de  perfonnes  d’un  grade 
inférieur  : Diplomata  funt  privilégia  r!r 
fundationes  Imperaiotum  , Re^am  , Du- 
cum  , Comiium  dre.  De  diplôme  eft 
venu  diplomatique  , qui  .fignifie  la 
fcience  & l’art  de  connoitre  les  fiecles 
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ou  lej  Dipl  ômcs  ont  été  faits,  & qui  fu!»*  fieurs  réglés  , qu’on  ne  doit  pis  igr.o- 
cereen  tnémetemps  les  moyensdc  vérilicr  rer  , fi  l’on  veut  fitire  ce  diléeriKmcnt, 
la  vérité  & la  fiulTcté  de  ceux  qui  pour-  avec  quelque  forte  d'exaeiituJe  : Si 
roien:  avoir  été  altérés,  contrefaits  & cela  ne  fervira  pts  feulement  à décou- 
imités  , foit  pour  les  fufiftituer  à des  viir  la  faulTeté  des  privilèges  & exonqi- 
titres  certains  & à des  véritables  di-  tions  , mais  aulîi  pour  juger  des  autres 
plûmes , foit  pour  augmenter  les  gra-  titres. 

ces , droits  , privilèges , immunités  , que  11  faut,  1*.  Avoir  vu  des  véritables 

les  Princes  ou  les  Papes  ont  accordés  titres  ôi  dont  on  ne  puifle  douter , 

à quelques  Communautés  Ecclélialli-  fur  lel'qucls  on  examinera  ceux  qui  font 
ques  ou  féculicres.  produits.  On  prendra  garde  aux  carac- 

On  donne  aulfi  aux  diplômes  le  teres  , fi  c’eft  une  picce  originale  ; car 
rom  de  Titres  & de  Chartres  ; comme  il  arrive  peu  foüvcnt  , que  ceux  qui 
Titres , ils  fervent  de  fondement  à l’u-  font  de  faux  titres  imitent  alTcz  exaéic- 
fage  ou  à la  poflTeifion  des  droits  & ment  ces  caracleres  , foit  parce  qu’ils 

privilèges  : on  les  a nommés  Chartres  à écrivent  avec  trop  de  précipitatiiin  , 

caufe  de  la  matière  fur  laquelle  ils  ou  qu’ils  lé  contentent  de  faire  t|uel- 
étoient  écrits,  appcilée  par  les  Grecs  que  chofe  qui  en  approche,  mais  qui 
P(apT)t , & par  les  Latins  Charta  , & n’eft  pas  tout  à-fait  femblahle. 
quelquefois  membrana  ; les  Bulles  de  2'^.  La  différence  du  llyle  qui  fe 
privilèges  ou  d’exemption  font  de  vrais  rencontre  entre  les  pièces  véritables  & 
diplômes.  celles  qui  font  fuppofees , cft  très-utile 

Nous  avons  obfcrvé  fous  le  mot  Car-  pour  dillinguer  les  unes  d’avec  les  au- 
lalaire  , que  les  anciens  titres  tirés  des  très  : par  exemple , on  doit  favoir  de 
Chantiers  n’étoient  pas  fouvent  exempts  quelle  maniéré  les  Princes  ont  commen- 
de  faulTeté  ; ce  reproche  eft  toujours  cé  leurs  Lettres  dans  les  differents  temps; 
d’autant  plus  fondé  , que  les  titres  où  & de  quelle  maniéré  ils  les  ont  finies , 
les  Chartes  font  plus  anciens  ; ceux  dont  car  il  eft  certain  , que  le  ftylc  n’a  pas  éré 
la  date  précédé  le  dixième  fieclc  , ne  toujours  le  même.  De  plus,  ils  fe  font  aulîî 
peuvent  guère  fe  foutenir  que  par  1a  expliqués  différemment  dans  dilférents 
polfelfion  , fuivant  les  différentes  re-  temps  pour  ce  qui  regarde  tout  le  corps 
cherches  des  Auteurs.  Voici  les  réglés  de  la  Lecrre. 

de  diplomatique  , que  les  critiques  exafts  J®.  La  maniéré  de  dater  les  I..ettres 
des  derniers  fiecles  , propofent  pour  dé-  a beaucoup  varié  : & c’eft  à quoi  ceux 
couvrir  la  fauffecé  des  Titres  , Char-  qui  ont  fuppofé  de  faux  privilèges  , n’ont 
tes , Bulles  & autres  Aâes  anciens  de  pas  toujours  pris  garde  ; ils  ont  fuivi  le 
conccifion  de  grâces  , exemptions  & plus  fouvent  ce  qui  étoit  en  ufage  de  leur 

Îirivilegcs.  jerôme  Acofta  les  a recueil-  temps. 

ies  dans  fon  Traité  des  Revenus  Ee-  4®.  L’on  doit  prendre  garde  à la  Chro- 
cléfiaftiqucs  , la  matière  eft  alfez  irré-  nologie  & aux  foulcriptions  de  l’Aéle,  en 
reffante  p lur  leur  faire  trouver  place  examinant  fi  ceux  qui  y ont  fouferit  vi- 
dans  ce  Livre.  voient  en  ce  temps-là , & s’ils  ont  mê- 

,,  Afin  qu’on  puiffe  , dit  l’Auteur  me  pu  fe  trouver  dans  le  lieu  dont  il  eft 
ci’é  , diftinguer  plus  facilement  les  parle  ; fi  les  faits  qui  font  rapportés  ,con- 
vérirables  titres  d’avec  ceux  qui  ont  viennent  à ce  qui  fe  partiquoit  pour  lors, 
été  fuppofés  nous  rapporterons  ici  plu-  y.  L’on  ne  doit  pas  ignorer  le  temps 
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auquel  certains  termes  ont  commencé  à 
être  en  ufage  : car  l’on  juge  aifcmenc 
qu’une  piece  elt  nouvelle , quand  elle 
contient  des  termes  nouveaux. 

6°.  Il  eft  nccelTaire  de  favoir  l’Hifloi- 
re,  & principalement  celle  qui  regarde  les 
droits  des  Papes , p>our  voir  u l’Aile 
n’attribue  point  au  Pape  qui  accorde  le 
privilège , des  droits  dont  il  ne  jouifloit 
point  encore  : & c’eft  ce  qui  le  rencon- 
tre ordinairement  dans  les  privilèges  an- 
ciens , parce  que  ceux  qui  les  ont  luppo- 
ics  Ce  font  réglés  fur  leur  temps , & non 
fur  celui  des  Papes  dont  ils  empruntoient 
les  noms. 

7*.  L’on  doit  favoir  la  Chronolo- 
gie , l’Hiftoire , la  maniéré  de  com- 
mencer les  Ailes  & de  les  dater , la 
diverliié  du  llyle  & des  foulcriptions , 
non- feulement  en  différents  temps , mais 
auffi  pour  les  différents  lieux  & pour  les 
perfonnes  : car  il  eft  conftant  que  tou- 
tes ces  chofes  ont  varié  félon  la  différen- 
ce des  lieux  & des  perfonnes.  Les  Prin- 
\ ces  ne  s’accordent  pas  toujours  en  cela 
avec  les  Papes  & les  Evêques  ; & les 
Princes  different  même  entr’eux.  La  fa- 
çon , par  exemple  , de  commencer  l’an- 
née n’a  pas  été  uniforme  par-tout,  ni 
en  tout  temps.  Les  dates  & les  Ibufcrip- 
tions  font  fort  différentes  félon  les  dif- 
férents lieux  & les  différentes  perfonnes. 
V.  Darr.  C’eft  ce  qui  fait  que  ceux  qui 
ont  ignoré  la  diverlité  de  ces  ufages, 
font  tombés  dans  des  fautes  fi  grollie- 
res , que  la  fauffeté  des  Ailes  qu’ils 
ont  fuppofés  faute  aux  yeux. 

S".  Il  n’y  a rien  de  plus  commun  , 
que  de  voir  des  feings  ou  monogram- 
mes fuppofés.  C’eft  pourquoi  il  eft  à pro- 
pos d’en  avoir  des  vrais,pour  faire  un  juf- 
te  difeernement  des  vrais  & des  faux.  Ce 
qui  doit  être  aufli  obfervé  pour  lesfccaux, 
qu’on  a Ibuvent  contrefaits  ou  altérés. 
Il  ne  faut  pas  pourtant  conclure  qu’un 
Aile  foit  bon , de  ce  que  l’on  voit  qu’il 
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ne  manque  rien  au  leing , ni  an  fccauS 
car  il  n’y  avoir  rien  autrefois  de  fi  fa- 
cile que  de  tranfporter  le  fceau  d’un 
Aile  à un  autre.  Comme  le  fceau  étoic 
attaché  fur  le  parchemin , & qu’il  n’y 
avoi:  point  de  contre-fceau  ; on  levoic 
aifément  le  fceau  fans  toucher  à la  fi- 
gure ; en  chauffant  tant  foit  peu  le  par- 
chemin. 11  eft  vrai  que  dans  la  fuite  on 
remédia  à cette  fauffeté  par  le  moyen 
du  contre-fceau  , & d’une  petite  corde 
qui  tenoit  le  fceau  attaché  au  parche- 
min : mais  quoiqu’on  ait  pu  faire  , il 
eft  iropoHible  d’empôclier  entièrement  la 
faulfeié.  11  n’y  a rien  de  plus  facile  , 
que  de  garder  le  feing  & le  Iceau  dans 
leur  entier , & d’eft'acer  avec  de  cer- 
taines eaux  ou  cffcnces  tout  ce  qui  eft 
écrit , & de  fuppofer  un  autre  titre  de 
la  maniéré  qu’on  le  voudra.  11  nefauidonc 
point  s’attacher  à la  vérité  du  fcmg  & 
du  fceau  : mais  il  fera  bon  auffi  de  con- 
fidércr , fi  le  parchemin  n’a  point  reçu 
quclqu’altération  , & fi  l’cncre  n’cll 
point  trop  nouvelle  , ou  fi  elle  ne  diffère 
point  de  celle  donc  le  feing  eft  écrit. 

ÿ°.  L’on  a quelquefois  jugé  de  la 
fuppofiiion  d’un  Aâc  par  la  nouveau- 
té du  parchemin , qui  avoir  quelque 
marque  qui  le  faifoic  rcconnoître.  Au 
contraire  , ceux  qui  ont  affedé  d’avoir 
des  titres  trop  anciens  , & qui  ont  pour 
cela  écrit  leurs  privilèges  fur  des  écor- 
ces d’arbres  , fe  font  rendus  ridicules  , 
parce  qu’il  eft  facile  de  juftiRcr  que 
dans  le  temps  où  l’on  fuppofe  qu’ils  ont 
été  écrits  , l’on  ne  fe  fervoic  point  d’é- 
corce , au  moins  dans  l’Europe. 

“ 1 O*.  Ceux  qui  ont  aulfi  joint  pluficurs 
dates  enicmble  , croyant  rendre  par-là 
leurs  titres  plus  authentiques , en  mar- 
quant les  années  des  Princes  & de* 
Empereurs , avec  les  Indidions  & au- 
tres choies  femblables  contre  l’ufage  des 
lieux  & des  temps  où  ils  vivaient , 
ont  voulu  impofer  aux  autre*  par  une 
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«"iclltuic  qui  «oit  hors  de  faifon.  Acof- 
ra  parle  enl’uite  de  l’abus  & des  frau- 
des des  Cartulaires.  Voyez  Ctirtsiliü- 
rej. 

A l’égard  des  Bulles  & des  Referits 
modernes  de  Rome  , il  y a d’autres  mar- 
ques auxquelles  on  peut  reconnoître  leur 
faulTeté.  V.  Faux. 

DIRECTE,  ün  entend  par  direéle 
la  Seigneurie  de  Laquelle  relcvc  immé- 
diitement  un  Fief,  ou  un  héritage  pof- 
fédé  en  roture.  • 

En  nuricrc  de  Fief  & d’Emphitéo- 
fe , on  diltinguc  le  Domaine  direél  & 
le  Domaine  utile  ; le  premier  appar- 
tient au  Propriétaire  du  fonds  donné 
à cens  ou  i rente  , l’autre  au  PofTelfeur 
de  ce  fonds.  11  s’cll  formé  fur  la  ma- 
niéré d’acquérir  & de  preferire  les  di- 
reilcs,  pluficiirs  qucflions  qu’il  n’ell  pas 
de  notre  fujctde  traiter  dans  ce  Livre.  V. 
Droits  Sei^ntm  iAHX  , Démmbrtnstat , Rt- 
comti^Atice. 

Directe  fe  prend  aulTi  pour  la  ligne 
de  parenté  , entre  afeendants  5;  delccn- 
dams.  V.  Lifrne. 

DISCIPLINE.  Ifidore  de  Séville  en 
fon  Livre  des  Etymologies,  lib.  i.c<*P. 
l.  dit  que  le  mot  Difciplixe  vient  du 
mot  Latin  difeere , qui  lignifie  appren- 
dre, & de  fit» A , comme  (i  rien  n étoit 
excepté  de  ce  qu’on  doit  favoir  pour 
établir  une  bonne  Difcipline  : Di/cipli- 
HA  À difctitdo  nome»  Accepte  ttnde  & Jcien- 
tÎA  dtjci  potefl.  Nom  jfclre  diCmm  tfl 
À difeere , tjitiA  »tmo  nihil  feh  , nijî  /}HtA 
difeit  ; Altttr  diÜA  DiJciplinA  , ««/a  dé- 
fit ur  plenA. 

On  a donné  dans  l’ufage  le  nom  de 
Difcipline  , (&  Vcft  dans  ce  fens  que 
nous  l’entendons  ici , ")  aux  Réglements 
qui  fervent  au  gouvernement  de  l’E- 
glife.  On  a appelle  Difcipline  intérieu- 
re , celle  qui  fe  pratique  dans  le  for 
intérieur  de  la  pénitence  , & Diftipli- 
* ne  extérieure , celle  dont  l’esercicc  |e 
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lîianifeAant  au  dehors  imcrcITe  l’ordre 
public  des  Etats.  Dans  le  même  (ont 
on  a encore  appelle  de  ce  nom  la  manière 
de  vie  réglée,  fclon  les  Loi.x  de  cha- 
que prclélfion  ou  de  chaque  ordre.  V; 
ci-Afrèt. 

Ce  mot  fe  prend  aufli  pour  châti- 
ment , emendAtto.  Le  ch.  dijplicet  a J.  y. 
}.  dit  , (Vf  Ad  bonam  Difciplt»Am  ptrve- 
nitsm  ftr  fiiyelU  ftenr  dirigendi  , & le 
Can.  p»res  i J.  t.  jiliMS  non  déliait ur 
J»/  non  dijciplinatitr. 

§.  I.  DlSClPLINl!  hF.  u’EcLISE  EM 

Générae.  Le  pere  Pere  Thomalfin  dir 
dans  fa  préface  du  lavant  Traité  qu’il 
a donné  au  Public , fur  l’ancienne  & 
nouvelle  Dilcipline  de  l’Eglile  , qu’il 
faut  dillingucr  fur  certe  matière  deux 
fortes  de  maximes  i les  unes  font  de* 
réglés  immuables  de  la  vérité  éternel- 
le qui  ell  la  Loi  première  & originel- 
le , dont  il  n’eft  jamais  permis  de  le 
dilpenfcTi  on  ne  peut  point  preferir* 
contre  ces  maximes  : ni  la  différence 
des  pays , ni  la  diverfité  des  mœurs,  ni  la 
fucccllîon  des  temps  ne  les  peuvent  ja- 
mais altérer. 

Les  autres  ne  font  que  des  pariques 
indiftérentes  en  elles-mêmes  , qui  (ont 
plus  autorifées , plus  utiles  ou  plus  nécel- 
faites  en  un  temps  & en  un  lieu , qu’en 
un  autre  temps  & en  un  autre  lieu;  qu’el- 
les ne  font  ftabics  que  pour  faciliter  l’ob- 
fervation  de  ces  Loix  premières  qui  font 
éternelles.  Ainli  la  Providence  qui  a fait 
fuccéder  l’Eglife  i la  Synagogue,  qui 
forme  fes  âges  & qui  réglé  tous  les  chan- 
gements , ménage  avec  grande  fagelTc 
& avec  grande  charité  ce  tréfor  de  pra- 
tiques différcmes , ftlon  qu’elle  le  juge 
plus  utile  pour  conduire  par  ces  chan- 
cments , la  Divine  Epoufe  de  fon 
ils  à un  état  immuable  de  gloire  & 
de  fainteté.  Cette  diftindion  cft  h mê- 
me que  celle  que  fait  S.  Auguftin  dans 
le  Can.  UU  diji.  1 1.  rapporté  fous  le 
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mot  Ctnen.  La  Foi  ne  change  point , 
dit  plus  haut  le  même  Auteur , mais 
la  Difcipline  change  afley.  fouvent  -,  elle 
a l'a  jeunefTe  & la  vieillefiTe  ; le  temps 
de  fes  progrès  & celui  de  fes  pertes. 
Sa  jeunefle  a eu  plus  de  vigueur  , mais 
elle  a eu  bien  des  defauts , on  y re- 
média dans  les  âges  qtii  fuivirent  ; mais 
en  lui  acquérant  de  nouvelles  perfec- 
tions , on  lui  lailTa  perdre  l’éclat  des 
anciennes.  G;ux  qui  voudront  prendre 
une  idée  générale  & fuivic  , des  chan- 
gements arrivés  à la  Difcipline  Ecclé- 
liallique  , peuvent  lire  le  chapitre  pre- 
mier de  la  première  partie  des  Inllitu- 
tions  de  M.  Fleury.  V.  Droit  Oinoni^ue  , 
Cttnon.  Hill.  du  Droit  Can.  tom.  l. 
des  Inllit.  Trad.  de  Lancelot. 

'h 

Nos  Rois  font  Proteéleurs  do  la  Dif- 
cipline extérieure  de  l’Eglifc  en  ce  Ro- 
yaume ; ils  ont  droit  de  faire  des  Loix  & 
des  Ordonnances  fur  cette  matière.  'V. 
l’art.  10.  des  Libertés , fur  lequel  M. 
Dupui  dit  que  les  Loix  qui  ont  été 
faites  par  les  Rois  dc.France  , font  d’au- 
tant meilleures  qu’elles  font  conformes 
aux  ufages  & aux  moeurs  de  la  nation 
& que  d’ailleurs  elles  font  foutenues 
de  l’autorité  la  plus  fûre  pour  les  faire 
exécuter.  Nouveau  Cormnent.  dud.  art. 
10.  des  Lib. 

Quand  il  arrive  que  ces  Loix  font 
tirées  des  monuments  Ecclélwlliques 
comme  des  Conciles  , des  Conftitutions 
du  Pape  , &c.  elles  n’en  reçoivent  au- 
cune force  pour  leur  exécution  ; elles 
portent,  dit  le  meme  M.  Dupui , fur 
le  front  , la  marque  de  l’autorité  Ro- 
yale , font  réputées  pour  Loix  du  Ro- 
yaume , & obfervées  par  le  feul  ref- 
ped  de  la  Majcfté  du  Prince  qui  leur 
a donné  cours  daits  fes  Etats.  Ainfi  , 
ajoute-t-il , les  Loix  des  XII.  Tables , 
que  les  Romains  empruntèrent  des  Grecs 
par  raifon  , non  par  autorité , ne  fu- 
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rent  plu.s  réputées  pour  Loix  étrangè- 
res , mais  pour  Loix  Romaines  , comme 
auin  les  Loix  maritimes  des  Rhodiens. 
Et  fans  fortir  de  la  France  , bien  que 
quelques  articles  de  l’Ordonnance  de 
Blois , concernant  la  Difcipline  de  l’E- 
glife  , foient  conformes  en  lieaucoup  de 
circonllances  aux  Décrets  du  Concile 
de  Trente,  on  ne  peut  dire  néanmoins 
qu’ils  tirent  leur  autorité  du  Concile, 
mais  du  Roi  qui  les  a faits , qui  leur 
a 4unné  cours  dans  fon  Etat  & en  a 
fait  une  Ordonnance.  V.jibm,  Conons , 
CttpitMlAtres , Cmcilt , ConftitKtiont. 

L’art  Jq.  de  l’Edit  du  mois  d’ Avril 
I6ÿ5.  ijHcm  vide,  verb.  Jitri/dinion  , 
donne  la  connoilfance  des  caufes  con- 
cernant la  Difcipline  Eccléfiallique , & 
autres  purement  fpirituelles  aux  Juges 
d’Eglife  ; d’où  il  luit  que  s’il  entre  du 
temporel  dans  ces  caules , n’étant  plus 
purement  fpirituelles , la  connoilfance 
en  appartient  au  Juge  iéculier. 

Il  iaut  voir  cet  article  important 
fous  le  mot  Jurifdinitm , & en  con- 
férer la  difpolition  , dont  on  tire  fouvent 
des  conféqucnces  bien  oppofées  avec 
ce  qui  en  ell  dit  fous  les  mots , j4biu  , 
ConftitKthn  , Liberie'i  , Matière.  Y. 
Jarifdidion. 

Touchant  l’effet  de  l’appel  en  ma's 
tiere  de  Difcipline.  V.  .Abus  , in  fin. 
Art.  30.  de  l’Ordonnance  de  Blois  , 
Concile  de  Trente , fejf.  14.  de  ref.- 
eap.  1 0. 

Les  Mandements  des  Archevêques  , 
Evêques  «m  leurs  Vicaires  Généraux  , 
qui  feront  purement  de  Police  exté- 
rieure EccléfiaAique , comme  pour  les 
Ibnnerics  générales,  Hâtions  du  Jubilé , 
procédions  & prietes  pour  les  nécclfiiés 
publiques,  aélions  de  grâces  & autres 
iemldahlcs  fujets , tant  pour  les  jours 
& heures , que  pour  la  manière  de  les 
faire , lcront  exécutés  pour  toutes  les 
Eglii'es  & Communautés  Eccléliaft.ques  , 
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féculieres  8i  régulières  , exemptes  & 
non  exemptes  , fans  préjudice  , à l’ex- 
ception de  celles  qui  fe  prétendent 
exemptes  en  autres  chofes.  Art.  i.deli 
Dedaration -du  30  Juillet  1710.  l’ifa. 
Canon,  tom.  t.  p.  439  & fuiv. 

S.  2.  Discipline  Régulière  ou 
Monastique  u’cll  autre  choie  que  la 
manière  de  vivre  des  Religieux  , lui- 
v.int  les  conftitutions  de  leurs  Ordres. 
V.  Aloines  , üxemptiom  , CtivcntMAlitt. 
Par  rapport  au.x  droits  des  Evêques 
ôc  même  des  Abbés  Commenditaires , 
on  a diftinguê  dans  ces  derniers  temps 
la  Difeipline  intéi  ieure , de  la  Difci- 
pliiie  extérieure  du  Cloître.  La  pre- 
mière reçjirde  la  pratique  de  la  réglé 
dans  l’interieur  du  Monallere  : l’autre, 
le  gouvernement  qui  s’étend  au  de- 
hors. 

. . '1* 

Sur  cette  diflindion  , on  a donc  éta- 
blit en  France  deux  grandes  maximes: 
l“.  les  Abbés  & Prieurs  Commenda- 
taires  , n’ont  point  de  part  à la  Dif- 
ciplinc  intérieure  du  Cloître.  V.  Attiré , 
Prieur  cJAaJiral.  2°.  Les  Evêques  n’ont 
le  droit  de  juger  & punir  les  délits  des 
Religieux  que  lorfqu’ils  les  ont  com- 
mis extrA  clüKjlrA  V.  Oncial  , Ahbé. 
Mais  les  Evêiiucs  ont  de  plus , droit 
de  vifiter  & corriger  les  Monafteres 
& Religieux , dans  la  forme  preferite 
fous  le  mot  f'ifte,  art  18.  de  l’Edit 
de  i(f95.&c.  Paroppofition  à la  Difeipli- 
ne Monadique,  on  pourroit  appcller  Dif- 
eipline fcculiere , celle  qui  regarde  les 
Clercs  Séculiers.  On  trouve  dans  la 
Bibliothèque  Canonique  , verb.  Difei- 
pline , un  Réglement  des  plus  étendus 
louchant  la  Difeipline  Eccleliaftique  en 
général  à Tufage  du  Diocelb  d’A- 
vranclics.  Voyez  celui  que  fit  l’Aflem- 
blée  du  Clergé  par  rapport  au.x  Ré- 
guliers , fous  le  mot  Exempeicn.  Mais 
lor  tout,  les  nouvelles  Preuves  & les 
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nouve.nix  Commentaires , de  l’art.  34 
des  Lib.  de  l’EglIi'e  Gallicane. 

DISCRET.  Ün  appelle  ainfî  dans 
plulieurs  Ordres  Religieux  , celui  qui 
d.;iis  un  Cliapitre  repreiente  le  corps 
de  liin  Couvent  & en  cil  comme  l’A- 
vocat , Confnlttr  ; chez  les  Francifeains  , 
le  Difcrct  s’appelloit  autrefois  Cuftede  , 
lorl-qu’outre  les  Provinciaux  , il  y avoit 
des  Prélats  Pkéligieux  qui  avoient  une 
certaine  autorité  fur  une  étendue  de 
pays  qu'on  appelloit  Cnflodie.  Ces  Dif- 
crets  vont  aux  Chapitres  Généraux  ; 
nuis  pour  éviter  les  dépenfes , le  Pape 
Nicolas  IV.  régla  pour  l’Ordre  acs 
Mineurs  qu’il  n’en  iroit  qu’un  feol  de 
chaque  Cullodie  , choilî  par  les  Cuf 
codes  mêmes.  On  appelle  aujourd’hui 
le  Dilcret  Diferettts  DiJcrettrMm , com-« 
me  on  l'appeiloit  autrefois  chez  les  mê- 
m;s  Rcliineux  , Cnfios  Caflodum. 

DISPÈNSE  : c’eft  un  relâchement 
de  U rigueur  du  Droit , fait  avec  con- 
noiliince  de  caufe  par  une  autoriié 
légitimé. 

Difpenfttig  e(l  ri^oris  jnris  , per  eitm 
Ad  ejnem  fpedAt , mifericeri  CAtianicè  /ac- 
tA  rehixAei».  C.  re<juiritis  i.  <}-7.  Corrad. 
Trait,  de  Dilpenf.  lib.  1.  cAp.  i.  n.  3. 
de  Marca , in  cencerd.  lib.  3.  eap.  }.  n.  i, 

5.  1.  Origine  des  Dispenses  en 
Général.  Quelqu’-ibufif  que  puilTeétre 
quelquefois  l’ufage  des  difpcnfes , l’on 
doit  convenir  qu’il  cft  fouvent  nccef- 
faire  , & que  la  Loi  elle-même  auroit 
excepté  de  fa  difpolition , les  cas  pour 
Icfqueilcs  on  en  difpenfe  , fi  elle  les 
eût  prévus  ou  pu  les  prévoir.  Ce  n’eft 
point  une  invention  de  nos  jours.,  ni 
une  grâce  dont  la  concedîon  difpenfe 
qui  que  ce  foit  de  fes  devoirs  ; c’ell 
en  général  un  aéle  de  pure  juftice  , 
pratiqué  comme  tel  des  les  premiers 
liedcs  de  l’Eglife  ; c’cfl-à-dirc , qve 
dès  ces  premiers  temps  ennemis  de  l’a- 
bus & des  relûcheraenis  , les  Evêques  , 
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cltacunj  àins  leurs  Diocefes  , accor- 
Joient  alors  les  diljieiiles  qu’ils  cro- 
yoient  rérefTaires.  luit  difpttifinit  in~ 
zrniJ  , ut  tjftt  purs  jufiitite  dijiributiv£. 
C-'orraJ.  Trait,  de  Dijj'euf.  lit.  2.  c.  2. 
n.  q..  Quand  l’Empereur  Conflantin 
tut  donné  la  p.ùx  a l’Eglilc  , on  af- 
Icmhla  plus  librement  & plus  fouvent 
les  Conciles  Provinciaux  , û.  on  réferva  , 
à fes  propres  Airemblécs  , le  pouvoir 
de  dilpcnl'er  dans  ceriains  cas  , de  l’c- 
^acte  oblervation  des  réglés  Eccléfiaf- 
uques.  11  parut  jullc  de  referver  à ceux 
qui  font  les  Loix  , le  pouvoir  de  re- 
lacl'.er  quelque  choie  de  leur  févéïité  : 
d’ailleurs,  les  Evêques  en  paniculier  n’ont 
pas  toujours  toute  la  fermeté  néceflaire  ; 
l’on  eût  vu  bientôt  fe  détruire  toute 
Li  Difcipline  Ecclcfiaftique  , s'il  avoit 
éié  permis  à chacun  d’an  laifler  violer 
les  réglés.  Ces  railôns  , ou  d’autres, 
qu’on  ne  peut  détailler  ici , firent  palTer 
latluite  le  pouvoir  de  difpenfer  , des 
Gtncilas  Proviitciaux  au  St.  Siège,  qui 
Juivant  M.  l'icury  en  fes  InlUt.  ne  s’en 
oll  lérvi  pendant  mille  ans  qu’avec  une 
extrême  circonfpeclion.  Il  n’y  eut  h- 
ce  l'ujet  aucune  Loi  E<;clcfiafl.iqiie  , ce 
ne  fut  que  l’ufage  qui  fit  introduire 
cette  pratique.  V.  l’art,  fuiiant.  On 
trouv.i  apparemment  plus  de  force  & 
de  vigueur  pour  faire  obfervcr  les  Ca- 
lants d.in$  les  Papes , & dans  les  Cou- 
cücs  qui  leur  fervoient  de  Confcil , que 
dans  les  Conciles  Provinciaux  ; on  crut 
que  ccitc  lévérité  conferveroit  la  regu- 
liiiié  de  la  Difcipline,  & que  les  dif- 
peiifes  ét.mt  plus  dilliciles  à obtenir, 
deviendroient  plus  rares.  ThomalT.  part. 
I.  liv.  2;  ch.  q6.  part.  2.  liv.  2.  c.  72. 
part.  4.  liv.  2.  c.  67.  63,  6ÿ.  où  il 
t(l  dit  que  les  difpcnfes  autoriftes  par 
les  Sis.  Pères , u’éioient  accordées  par 
les  anciens  Papes  , que  pour  les  fautes 
pifTces  ou  pour  ruiilicé  publitjuc  ; au- 
jourd’hui même  clics  doivent  pas 
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avoir  d’autre  objet  : les  dirpenfos  qu’ob- 
tiennent les  particuliers  , ne  dérogent 
p.as  à cette  repie  , parce  que  le  bien 
de  ces  particuliers  le  rapporte  au  bien 
général  , comme  la  partie  à fon  tour. 
S.  Thomas  , fcû.  2.  q.  147.  art..  4, 
Ducafie,  part.  i.  cb.  10.  où  il.  traite 
la  qucdioii  , ft  la  caulc  des  difpcnfet 
doit  être  évidente  , ou  s’il  Tullic  qu’elle 
foie  douicufe  ou  probable  f V.  luttr- 
pre'tatifU. 

Les  CanoniAes  diflinguent  trois  for- 
ces de  diljicnlcs  , celles  qiu  font  ducs 
celles  qui  lont  permifes  & celles  qui  font 
défendues  : Specici  uuiem  diffvufiitur,uHk 
fmit  fret  quorum  un*  efi  dtbito  , ait» 
pcrmijfa  , ali»  prohibiia.  Clo[.  in  e,  ut: 
ctnftitucretuT  , vtrb.  datrahendum  , dift.^ 
Jo. 

Le;  difpcnfes  qui  font  dues  ont  la. 
néceifité  pour  caufe  : Débita  dici- 

tur  ilia  ubi  mulurum  jtragu  jacet  de 
fiaiidala  timetur , dicitur  etiam  débit» 
ratior.e  temperis  , ptrfirtr  , pietaiit  irl 
ne.eJfitMÎt  Ectitjie  vcl  militatis  aut- 
eventus  rei.  Corradus , lib.  1.  cap. 


Les  difpcnfes  permife.'!,  appcllées  aulîi 
atbirraires  , s’accordent  non  par  né- 
cclTf.ô , mais  pour  une  c.aufc  railon-. 
nablc  ; Nempe  quaitdo  aliquid  permit- 
liiiur  ut  pejus  eviteiur.  cap.  2.  de  ^enf,. 
Corrad.  ibid.  in  fin. 

Les  difpenfes  défendues , font  celles- 
qui  ne  peuvent  être  accordées . lans. 
blelfer  cirenticllcment  le  bon  ordre 
comme  font  celles  qui  font  accordées, 
fans  jufte  caufe  ou  contre  le  droit  na- 
turel & divin  : Prahibiia  difpenfatie  ut 
ilia  qui  niitàntt  fieri  pateft  abjque  ma- 
lûfejlajuris  dijfipatione  , vcl  quanda  jufi». 
eaufa  dljf  enfaiiài  non  adeft.  C,  ttdi  , CT 
c.  fi  ilia  2.  q.  7.  c,  itmaïuit.  §.  mult.  de- 
eleït.  ce  qui  a lieu  , dit  Corradus  „ 
même  à l’egard  du  Pape  : Vc  xaluit 
Jamc.  m ç.  inquifitiani  de  fcnti  t.xeem.. 
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Le  même  CcjrraJiu  en  l’endroit  cité  , 
divil'e  le»  dil'pcnlés  en  çdulieurj  autres 
elpeces , dont  la  tonnoiflance  peut  tou- 
jours être  utile  dans  une  matière  tl  in- 
téreffante  : Ali»  m»do , dit  cet  Auteur  , 
tüjlin^uitur  dijptiifati» , Aia  dicitur  v»- 
luKtétriA  , dit  a raiianabilis  non  ntcejfttrid , 
dJi.t  rutiandhilis  {j*  nectifarij. 

La  dil'penlc  volontaire  eft  celle  que 
le  Prince  lêul  peut  accorder  fans  cau- 
fc.  Cap.  cunfla  per  mnndum , c,tp.  prin- 
tipulem  9.  5.  7. 

La  dilpcnfe  raifonnable  , fans  être 
Bécdlaire  , eft  celle  qui  eft  accordée 
en  cunitdciation  du  mérite  , ob  meritg- 
THnt  pretre/arivam  ; il  n’appartient  non 
plus  qu’au  Prince  de  l’accorder  , i»f  in 
c.  multa  dt  prtb.  de  pUrMir.  berufic. 

La  düpenfe  railonnablc  & nécef- 
Jairc  , eft  celle  que  l’Evêque  meme  peut 
accorder  ; Vt  ilU  fH£  eium  Epifeopo. 
(cmpeeie  in  dnpticibns. 

Les  dil'penies  viennent  ou  de  la  Loi 
ou  de  l’homme  , ou  de  la  Loi  de  de 
l’homme  tout  enfemble.  Une  dilpcnfe 
'ttient  de  la  Ltù,  quand  la  Loi  même 
l’accorde  : Ut  in  c.  litterat  ni»  dicitur 
ptrmittimns  ipfmn  trdin/tri  in  Cltricerum, 
Elle  vient  de  l’homme  quand  c’eft  le 
Pape  , l’Evêque  ou  un  autre  Supérieur 
qui  l’accorde  : elle  vient  de  la  Loi  , 
& de  l’homme  , quand  , par  exemple  , 
la  Loi  permet  que  l’on  difpenfe  de  là 
difpofiiion. 

On  dillingue  encore  la  difpenfe  de 
juftice  de  grâce  & la  difpenle  mixte , 
c’efl-à-dire  ^ de  juftice  & de  grâce  tout 
enfemble. 

I..a  difpenfe  de  juftice  eft  propre- 
ment la  juftice  qui  eft  due.  V.  ci-drjfnt. 
La  dii'penle  de  grâce  eft  celle  qui 
renferme  un  vrai  privilège , une  pure 
libéralité  du  Prince.  Par  le  mot  de  Prince,, 
il  faut  entendre  ici  le  Pape  , un  Sou- 
verain , & encore  tout  Supérieur  qui- 
aurciLt  le  droit  on  le  pouvoir  nécelTairc. 


La  difpenfe  mixte  eft  celle  qui  eft  ac- 
cordée pat'ie  par  juftice,  partie  par  grâ- 
ce. Et  in  hdc  mixtd  petefl  elinm  etmpre- 
hindi  principii  toltrnmu.  Abb-  in  c. 
nift  dt  prib. 

On  divife  aulli  les  difpcnfes  en  col- 
latives  & en  reftitutives  : la  coltiuivo 
eft  celle  qui  fe  rapporte  à une  cholô 
à venir,  qntad  e/nid  fnturunt  ; & 1*  ref- 
tiiutive  eft  celle  qui  a un  elTet  rctroac- 
til  ; (jHd  ft  Ht  ex  rein  ^uundo  nimi- 
rnnt  ejuit  riftitnitnr  Mmit/nis  natdlibnt  , 
tjnid  per  enm  effeirnr  verè  Hgirimns. 

Parmi  les  difpenfes  , les  unes  font 
excufablcs  , les  autres  louables  , 
les  autres  fidclles.  Cette  divilîon  eft 
prile  des  paroles  de  Saint  Bernard. 
V.  ci-  défont.  LîS  premières  , font 
celles  qui  n’ont  ablnlument  pour 
mo:if  que  l’urgente  néccllité  , qn»  ipft 
legem  non  hnbee. 

l^es  difpcniés  louables  Crut  celles  qui 
produifent  quclqu’utilité  à l’Eglilé  ; 

* jnrt  xqitlparatnr  necejfteati.  Innoc. 
in  c.  cnm  omnes  de  etnfl. 

Les  difpenfes  fidèles  font  celles  que 
l’on  n’accorde  que  dans  le  cas  de  droit  : 
Hic  j»m  qneriinr  , dit  S.  Paul  , ixter 
Difpenfdtoris  nt  fidtlit  qiüt  invtniiUnr  ? 
Cor.  4. 

U y a parmi  les  difpenfes  , ntxgnx 
difpenftttto  , major , maxinia  ; la  pre- 
mière s’applique  à la  difpenfe  qui  eft 
accordée  a un  bâtard  pour  recevoir  les 
Ordres  , & pour  obtenir  des  bénéfices. 
V.  Eâiard.  La  fécondé  lé  dit  de  I.t 
difpenle  qui  s’accorde  à un  cnùnt  pour 
pnilédor  médiateraent  , aUqno  tamen 
medio  , le  bénéfice  de  fon  pere  : C.  tranj- 
mifadefil.praih.  La  troUicme , ; 

XJt  nulto  a-edio  ad  Epifcopiiiitm  fuccedat , 
nt  in  c.  ex  imi  de  fil.  prxtb. 

Dans  le  même  léns  on  dit  difpenfe 
Itmi- pleine;  Ad  minores.  C. f qnis  ha- 
reiica  }.  q.  l.  pUiia  ad  factrdostum, 
eenvenienttins  1.  q.  2.  plentor  ad  Epif- 
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êopMum  , c.  nos  cxnfxerMdiitrm  T î.  Ji/t. 
pltnijftmA  Ad  primatum  omr,tt  ordinet 
dignit,uts , c.  ip/d  pittAi  ij.  f.  4. 

Une  difpcnfe  clt  générale  ou  parricu- 
lîcre  ; elle  eft  générale  quand  elle  a pour 
objet  , par  exemple,  toutes  fortesde  béne- 
ficeSjOU  fi  l’on  veur,quandelleaenvue  l’u- 
tilité publique;  elle  cft  particulière qtfand 
elle  a pour  fin  certains  bénéfices , cer- 
tains Ordres  Religieux  , ou  qu’elle  n’in- 
terelTe  qu’un  particulier. 

ün  dit  encore  qu’une  difpenfe  eft  pré- 
venante ou  prcfervative  ; la  prévenan- 
te eft  celle  qui  eft  accordée  avant  que 
le  cas  arrive  , par  exemple,  qu’un  Clerc 
ne  perde  pas  la  penfion  lur  un  béné- 
fice , s’il  vient  à la  perdre  de  droit  ipar 
la  bigamie  dont  on  le  difpenl'e  d’avance. 

Li  préfervativc  eft  celle  qui  empêche 
qu’un  Clerc  ne  perde  Ion  bénéfice  , ou 
re  Ibit  lul'pens  dans  l’exercice  de  les 
Ordres  , pour  l’irrégularité  qu’il  a en- 
courue , & dont  on  le  difpenfe. 

On  peut  dire  auflî  , & mieux  de 
ces  difpenfes  , que  l’une  eft  antécéden- 
te , l’autre  fubféquente  : Antccedens  prA- 
ftrvAt  , fuh/i^ueTtj  vtri  ttUit. 

Finalement , & c’eft  ici  une  divifion  im- 
portante, lesefilpenfes  font  tacites  ou  ex- 
prelfes. 

La  difpenfe  exprelTe  eft  celle  que 
le  Supérieur  accorde  fur  l’cxpofition  du 
l’ujct  de  la  difpenfe  : SxpreJfA  dicttiir 
ilU  in  cnjms  Litttris  nArrAtur  defelint 
impetr Antis  dr  i"  iHit  VnpA  rnitur  verbo 
dijj/tnfamMS  vel  permittirnus, 

La  difpenlé  tacite  eft  celle  que  l’on 
prél'ume  avoir  été  accordée  , quoiqu’il 
n’en  l’oit  pas  fait  une  expicH'e  mention: 
par  exemple , le  Pape  conféré  un  bé- 
néfice à un  inhabile  , il  eft  cenfé  l’a- 
voir difpenfé  de  fon  inhabilité  ; Tinnc 
videtnr  tAcitè  illiiii  inhAbilitAre  dijhenfA- 
fAre.  Ce  qui  toutelbis  doit  s’entendre 
du  cas  où  le  Pape  conr.oifloit  cette 
inhabilité  : Quia  iinn.jMAm  eenfetnr  P^pa 
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rtmittere  vitium  s^norAtiém.  Cap.  Ji  ts 
tempor.  de  refiript.  tib.  6.  Mats  cette 
diipenlé , môme  à l’égard  du  Pape  , 
ii’a  plus  lieu  depuis  cette  règle  de  Chan- 
cellerie ; Qned  ptr  tfUAmcHm-jue  JignA- 
tnrAm  sn  tjttAvisprAtia  , nnllAttntit  [dijpen- 
fAtio  ventAt  , niji  dilhA  ffrAtÎA  tetAlittr 
lÿ’tünm  hnjnfmodi  drjptnf Aliénés  cencerHAr, 
vel  iilias  nihil  cenferAS  Ane  eperetttr.  Les 
Canonilles  difent  cependant , que  quand 
le  défaut  eft  exprimé  dans  la  fuppli- 
que  , & que  la  grâce  eft  accordée , la 
dilpenfe  tacite  a lieu  nonobftant  cette 
réglé.  Corradus  , loc.  cit.  n.  3.  Puteus, 
decif.  1$  de  <///pf«y7  RcbulTe , in  prAx, 
tit.  de  difpenf.v\.  i.drfttj.W.  Exprejjlen. 

Suivant  le  ch.  prepejnit  4.  extr,  de 
eencef.  prebenj.  les  Papes  peuvent  , de 
plenirndwe  peteflatis  fupra  jus  di/penfArt} 

& fuivant  le  ch.  snnotuit  extr.  de  eteft. 
dr  ibi  det}.  ils  peuvent  difpenlêr  lur  tout 
ce quielldedrott pofuifquoiqu’établi  par 
un  Concile  général.  Mais  en  dérogeant 
ainfi  aux  Conciles  Généraux,  ou,  comme 
parlent  les  Italiens,  aux  Conftitutions  des 
Papes  rendues  CenciltArher , dans  un  Con- 
cile général , il  laut  que  la  dérogation 
Ibit  exprelTe  , ce  qui  eft  même  contef- 
té.  Fagnan  , sn  C.  nennulli  de  referip. 
n.  22.  Enfin  la  Glofe  du  Can.  ahUo-  • 
rit  Aient  if.q.  6.  in  fin.  Dite  enim  tjned 
centrA  jui  nAturAle  poiejl  dijpenfnre  dum 
tAtnen  non  centrA  Evangelium  , vel  contrA 
Articules  fdei,  tAmen  centrA  jlpeftolum 
difpenfat.  L’opinion  de  cette  Glolc  , fui- 
vie  par  plus  d’un  Auteur , ne  peut 
abfolument  le  foutenir  que  dans  le  léns 
qu’explique  M.  Collet  en  fon  nouveau 
Traite  des  Difpenfes,  liv.  i.ch.  1.  n. 

4.  louchant  la  difpenfe  du  feiment  Sx. 
du  vœu  , dont  raccompliiremcnt 
eft  de  droit  naturel,  & même  de  droit 
divin.  V.  Serment  , 

L’ufage  des  difpenfes  ne  fauroit  être 
trop  modéré , TEglilé  peut  fans  douta 
ufer  de  ce  droit , c’eft  le  fens  naturel 
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de  CCS  paroles  importantes  de  l’Evan- 
vile  : Et  tjHedcHm^ut  ligavcrit  fuptr  ter- 
r*m  , t/n  ligainm  fjr  in  ccclis.  J.  C.  n’a 
pas  donné  en  vain  à l’EgUle  ce  pou- 
voir des  clefs.  11  cft  de  l’imérét  public,  ^ 
dit  le  Concile  de  Trente  , qu’on  fc  re- 
lâche quelquefois  du  La  févérité  des  Ca- 
nons. Mais  rendre  les  difpenfes  trop 
fréquences  , & les  accorder  fans  aucun 
choix  du  temps  & des  perfonnes , & 
fur-tout  fans  aucune  caufe  légitime , 
c’eft  autoril'er  toutes  les  tranlprelftons 
des  réglés  les  plus  faintes.  Ceux  à qui  il 
appartient  de  lc*s  accorder,doivcnt  exami- 
ner avec  attention  les  cas  & lescaul'esdes 
difpenfes  qu’on  demande, & ne  rien  exiger. 

Les  difpenfes  comme  oppofées  au 
Droit  Commun  , font  toujours  odieufes, 
& s’interprètent  rigourcul'cmem.  Corrad. 
lib-  i.  CW.  t. 

•h 

V.  les  art.  aj.  42.  ^4.  de  nos  Lib. 
& leurs  Preuv. , dont  on  doit  faire 
l’application  à nos  nfages  contre  les 
principes  Ultramontains  qui  y répugnent 
en  matière  de  difpenfes.  Il  cfl  certain, 
dit  M.  Dupui , fur  l’art.  27.  que  les 
difpenfes  font  nullles  11  elles  font  Uns 
caufe  légitime  , ou  contraires  aux  Loix 
d’un  Etat  ; cette  réglé  cft  fi  certaine , 
ajoute-t-il , que  nos  Pures  n’ont  jamais 
reçu  les  difpenfes  de  Cour  de  Rome, 
en  faveur  des  Religieux  Mendiants  à 
l’effet  d’étre  pourvus  de  bénéfices....  11 
leur  faut  des  Lenres  du  Roi.  V.  Jltli- 
gieux , Bénéfice  , Trarfiâtirn,  l'an  , Cnntn. 

Le  même  Auteur  détend  1 ne  la  ma- 
xime de  l’art.  42.  contre  certains  Ca- 
noniftes  Italiens  qui  ne  l’admettent  pas, 
dit  : “ il  eft  raifonnablc  de  dilpenfer 
en  certains  cas  non  prévus  par  le  Légif- 
lateur  ; mais  c’eft  une  pcrvcrie  opinion 
de  croire  que  difpenfer  foit  faire  une 
grâce  , à caufe  que  la  difpcnfe  eft  au- 
tant un  Ade  de  juftice  diftribucive 
qu’aucun  autre,  & le  Prélat  pechc 


quand  il  ne  donne  pas  la  difpenfc  qui 
eft  due.  Or  les  difpenics  font  dues  quand 
les  cas  font  tels , que  s’ils  eulilnt  éié 
prévus , la  Loi  les  eût  extuptés  ; mais 
s ils  ne  font  tels,  lors  la  puiffanec 
de  difpenfer  n’a  point  de  lieu  ; l’ain- 
bition  , la  flâteric  & l’avarice  ont  in- 
troduit cette  opinion  , que  de  dii'pchlcr 
foit  faire  grâce.  La  difpenfe  n’eli  aut.e 
chofe  qu’une  interprétation  ou  dcchr.a- 
tion  de  la  Loi.  Le  Pape  ne  peut  par 
fes  difpenfes , faire  qu’un  homme  ijui 
eft  ohh'jé  par  la  I>oi  ne  le  (bit  plus  , 
mais  leulcinent  déclarer  à celui  qui  n’cft 
pas  obligé , qu’il  eft  exempt  de  la  Loi 
îkc.  ,,  Cette  déclamation  qui  a fouvent 
toiitr’elle  la  Loi  impérieufe  de  l’ufage, 
s’accorde  avec  les  pallages  rapportés  lur 
ce  même  fujet  par  le  P.  Thomaffin  en 
l’endroit  cité.  On  y voit  que  S.  Ber- 
nard , tout  attaché  qu’il  croit  au  S.  Sic 
ge,  s’oppofoit  fi  fort  aux  difpenfes 
qu’on  lui  dit  : vous  ne  voulez  donc- 
pas  qu’on  accorde  des  difpenfes  .?'Ce 
n’cft  point  là  mon  intention,  répondit- 
il  ; quand  il  y a nccefilté  preffame , on 
doit  tolérer  la  difpenfe  : quand  il  y a 
une  utilité  évidente  , on  doit  l’approii- 
ver;hors  de  ces  cas  ce  n’eft  plus  difpenfer, 
c’eft  dilfiper,ravager  : Vbi  ncccJfuAt  ur~ 
gtt  t.xenjjbilh  difpenfMÎt  eft , ubi  utili. 
lAS  prevueat , UnAabilit  ; ntilhiu  die» 
ctmmHnis  mn  prepria  : enm  Mutem  nihil 
hertim  eft  , mn  plané  fidelis  diftpenfetîo  , 
Jed  cTudtlu  diJppMÎa  tft.  Mais  il  fiut 
convenir  que  dans  l’ufagc , dans  les 
plaidoyers  même  des  Avocats  Généraux, 
certaines  difpenfes  font  regardées  com- 
me des  grâces  , appellées  même  de  ce 
nom  par  ces  Magiltrats  ; c’eft  aiiffi  Ibus 
cette  dillinition  que  le  Conc.  de  Tr.  en 
parle  au  ch.  rapporté  dans  le  dernier  ar- 
ticle de  ce  nuit , c’eft-à-dire  , que  le 
Concile  diftingue  les  difpenfes  de  jufti- 
ce , d’avec  les  difpenfes  de  grâce  par 
rapport  à leur  exécution  -,  mais  à cet 
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éirard  , il  fuit  obicrvcr  que  tclî  Kef- 
ciits  qui  font  réputés  en  Daterie , Hcl- 
cri:.<  lie  pure  [U*!*-'*;  > •‘"’t  quclquelbis 
regardes  en  France  comme  des  Keferits 
de  juftice  , en  ce  ions , que  le  Pape  ne 
peut  les  retuler.  Or  il  ell  , luivant  M. 
l.Due:  , Je  iiif.rm.  n.  425.  de  la  nature 
des  dilpenles  ae  grâce,  de  ne  dépen- 
dre que  de  la  volonté  de  celui  qui 
les  accorde.  Nos  provilions  en  matiè- 
re de  l'énéficcï  l’ont-clles  de  ce  nombre? 
V.  Délie.  Le  lavant  Auteur  de  la  Con- 
corde du. Sacerdoce  & de  l’ismpire  rap- 
pelle les  dillerentes  opinions  des  Théo- 
logiens & des  Interprètes  l'ur  la  matière 
importante  des  dilpenfcs  ; il  rélulte  de 
fes  Oblérvations , que  les  dirpcnlés  fans 
caufene  font  licites  ni  valides  quand  elles 
font  accordées  par  les  inferieurs,  & qu’el- 
les font  licites  dans  l’cfprit  des  uns,  illicites 
dans  l’efprit  des  aiurcs.quand  elles  font  ac- 
cordées par  le  Pape,  eji  ntn  Dominut , 
difent  les  derniers,  feJ  tdiuiim  Difpenfxtn- 
LegHm  i les  difpcnfcs  illicites  ne  limt  pas 
toujours  invaliiics  ; elles  ne  font  telles 
indillinclément  que  quand  la  difpenfe 
a été  accordée  contre  le  droit  public 
ou  l’intérêt  du  tiers.  On  eft  moins  at- 
tentif aux  difpenfes  qui  ne  regardent 
que  le  profit  d’un  paniculier  fans  nui- 
re à pcrlbnne  , & îur  le  tout , la  cou- 
tume en  ces  matières  fait  la  Loi  , m*- 
xima  vie  coitfuetndimi  in  Jiffenfitianibiei. 
Cette  coutume  a fait  admettre  plulieurs 
difpenfes  qui  font  contre  les  Ginons 
des  Conciles  Généraux  ; mais  elle  ne 
fauroit , dit  notre  Auteur  , autorifer  ja- 
mais la  difpenfe  du  Droit  Divin  ou 
naturel  ; Quia  Ventifici  mn  licet  jure 
fut  alii}uem  ah  ebUgatione  jurit  divini  ej- 
naiuralis  eximere  , licet  jura  ilia  inter- 
prerari  peffle.  V.  Déregatien. 

S.  a.  Cas  Ordinaires  des  Dispen- 
ses ; A QUI  Appartient-ii  de  les 
ACCORDER?  Les  matières  qui  fournif- 
fent  les  cas  particuliers  & ordinaires 
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des  Jifpînfes  font  : les  empêchemriv.S 
& les  bans  de  mariage,  V.  Empêche- 
ment i , Han:  les  irrégularités,  ce  qui 
comprend  tous  les  defauts  qui  rendent 
inhabiles  pour  les  Ordres  ou  pour  les 
bér.éiices.V.  Irre'^ularite'.,OrJre:  les\'o:ux, 
V.  rau:  les  cenfures  ne  fournifient 
que  des  cas  d’abfolucion  & non  de  dil- 
penfe  ; cependant  comme  elles  produi- 
lent  louvent  des  irrégularités , on  n’en 
fait  prefquc  plus  de  ditïércnce  à Rome, 
V . Ctnfinet , jibfilurient , Cas  Rtftrvés  : 
la  pluralité  des  bénéfices  , V.  Imcempa- 
til’tlité,  V.  encore  Simonie , Serment  , 
Offee  Divin  , Jeûne  , Fêtes  , RéfiJenct  , 
Secul.  Secul,  Regul.  Regul.  Commende , 
altfl’é  , Réglé  , Fremoiien  , Déroga- 
tion. 

Par  le  moyen  de  ces  renvois  nous  ne 
tombons  ici  dans  aucune  redite,  & nous 
laiHons  chaque  matière  des  dilpenfes  à 
fa  place  naturelle  dans  l'ordre  alphabé- 
tique du  Livre.  Audi  pour  la  même 
raifon  nous  renvoyons  à ces  mots  tou- 
chant la  fécondé  partie  de  cet  article, 
& avec  plus  de  tbndcment , puirqu’il 
n’y  a point  de  repie  certaine  & géné- 
rale , luivant  M.  d’I  lériccurt , pour  dif- 
tingucr  les  difpenfes  que  le  Pape  feul 
peut  accorder , d’avec  celles  que  l’E- 
véque  & les  autics  Prélats  inférieurs 
peuvent  aulfi  donner.  M.  Collet,  en  l'on 
Traité  des  difpenfes  , liv.  i.  chap.  2. 
dit  que  c’eft  une  règle  de  S.  Antonin  , 
& du  la  Glol.  in  cap.  25).  de  Sent, 
excom.  que  les  Evêques  peuvent  ordi- 
nairement tout  ce  qui  ne  leur  cil  pas 
défendu  par  le  Droit  ou  p-ir  la  Cou- 
tume ; mais  relie  à favoir  ce  qui  leur 
ell,  ou  ne  leur  eft  pasdéfendu  parle  droit 
ou  par  la  coutume.  On  pourroit* peut-être 
parvenir  à favoir  ce  que  porte  le  Droit 
pour  ou  contre  les  Evêques  à ce  fujet. 
Mais  les  cas  introduits  par  la  Coutume, 
quels  font-ils  ? Quelle  ell  cette  Cou- 
tume ? 11  y a des  Diocefes  en  France , 
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dans  Icfqusls  les  Evêques  font  en  pof- 
fclîion  de  donner  des  difuenfes  pour  les 
mariages  au  quatrième  degré  de  pa- 
renté ou  d’aflinité  , d’autres  où  il  laut 
s’adrcfler  au  Pape  pour  obtenir  cette 

Fcrmilfton.  Tout  ce  que  dit  à cet  égard 
Auteur  cité , de  moins  équivoque  , 
c’ell  que  la  conceifiun  des  difpenfes 
étant  un  Ade  de  Jurifliélion  , cluque 
Supérieur  peut  dil'penfer  des  Loix  qu’il 
a portées  , & de  celles  que  fon  prédé- 
ceill-ur  a établies  par  la  même  autori- 
té : C«M  non  htbtM  imperinnt  ptr  in 
parent , cap.  île  tleS.  A l’égard  des  Loix 
établies  par  un  Supérieur , comme  le 
Pape  ou  un  Concile  , la  'coutume  peut 
autoril’er  les  Evêques  à donner  des  dil- 
pcnl'es  dans  les  cas  même  rélérvés  au 
Pape  ; £c  11  le  Cinon  d’un  Concile 
porte  le  pouvoir  de  dilpenrcr  , cela 
regarde  lans  contredit  les  Evêques 
plus  que  perl'oune.  Quand  la  ma- 
tière ell  légère  , les  Curés  même  ont 
le  pouvoir  de  difpenl'er , comme  de 
l’oblervaucc  des  fêtes  & du  jeûne. 
V’oyez  Fêttt,  ’Jetuie,  Quand  il  y a 


du  doute  li  l’adion  rél'ervée  a été  com- 
mife,  ou  fi  l’adiou  commilé  cil  réfer- 
vée  au  Pape  , l’Evêque  pieuc  en  difpen- 
l'er. Entin  , les  Evêques  peuvent  dif- 
penler  ou  pour  toujours , ou  au  moins 
pour  un  cemps , lorfquc  des  rai  I ons 
confiicraUes  nç  permettent  pas  d’avoir 
recours  au  S.  Siégé..  A quoi  il  faut  ajou- 
ter les  cas  de  fcandale  à éviter  & d’évi- 
dente utilité  'a  procurer  à l’Eglife , qui 
comme  le  cas  de  nécelllcé  font  licite 
ce  qui  ne  l’ell  p is. D’ailleurs  il  ell  bon  de 
dire  que  plulieurs  parmi  nous  & entr’au- 
tres  l’Auteur  des  Conférences  de  Paris, 
tom.  3.  liv.  5-  conf.  11.  fur  le  maria- 
ge , ne  bxent  l’époque  des  réferves  au 
Pape  pour  les  difpenfes  , qu’au  Con- 
cile Général  do  Latran,  tenu  l’an  laif. 
fous  Innocent  111.  par  la  railbn  que  ce 
fut  alors  que  les  Papes  fe  mireut  en 
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pofTeflion  d’accorder  feaU  cscîufivement 
prefquc  toutes  les  difpenfes.  D’oti  cfl 
venue  la  iriMimc  que  les  Evêques  & 
même  les  Conciles  p articuliers  ne  pou- 
voient  dil'penfer  des  Canons  Générau.v 
& Provir.ciaux  ; c’efl  aufii  l'ur  ce  fbn- 
demen:  que  le  Pape  dil'penfe  feul  de 
tous  les  empêchements  publics  do 
maiiige. 

M.  Dubois  après  avoir  établi  la 
règle  que  nos  Evêques  peuvent  accor- 
der toutes  les  dilpcufcs  & ablôlutions 
non  rêlérvéeS  exprefl'ément  au  Pape  , 
ajoute  : il  n’y  a toutefois  que  le  P.ipe 
qui  puilTe  dil'penfer  contre  la  difpolitioil 
cks  Conciles  Généraux  Q é$  cas  reçus 
art.  42.  des  Lib.^  Si  ce  n’ell  en  cas 
de  nécellité  & d’utiliié  très-évidente  ée 
dans  l’appréhcnlion  d’un  grand  fcan- 
dale : ex  camfa  pojjfit  ( Epifctpns) 

dit  Kebutfe , prax.  de  difpehl.  n.  ji. 
33.  etiam  difeenfare  centra  Concilia  Ce- 
neralia  tfi.  C,  vacante  cr  C.  expef.  de 
praiend.  facit  tex,  in  c.  fi  hominem  if. 
manda.  Renr.  Concil.  fZf.  cjuead  primtfm 
Ctl.  2.  licet  contrariam  epinionem  tentât 
Stnfil.  in  troll,  de  lit,  protia  tir.  de  ^na~ 
lit.  tir  fiat  ne.  benef.  vtrf.  tjr-in  prami- 
cit  dr  illanltima  opinio  [ervatnr  in  Fratt.- 
cia  : nam  ifnxri  Eptfcopi  epuam  pnlcbra 
jnt  Canonicnm  eii  iribnijfit  privilégia 
paulatim  dr  confnet  ndine  dr  fljle  Caria 
Remant  illit  derogari  pajfi  fnm  d"  jai 
fnum  neglexernnt  ; verum  tamen  adhnr 
jiere  pofient  ex  prefata  neee0tatis  caufa 
dijpenfare  dr  ifia  efi  commanis  fententia  : 
^N/.i  necejfitat  faeie  lieitam  e/nod  aüàs 
efi  illteitam.  C.  fi  gnit  propterea  de  fnrt. 
l.  i.  f.  de  offic.  Confal.  l.  1.  §.  i.  ai 
legem  3.  Rhediam  de  jacin. 

On  voit  le  Kéçlcment  du  Concile 
de  Trente  en  maiierc  de  difpenfes  & 
d’abfolutions  par  rapport  aux  Evêques, 
fous  le  mot , Cas  Ré firve't. 

Quant  aux  Supérieurs  réguliers , le 
droit  qu’ils  ont  d’accorder  certaines  dif- 
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penfes , dépend  de  la  Réglé  de  leur 
Ordre,  ou  des  privilèges  qu’ils  ont  ob- 
tenus & fu  conl'erver.  V.  Cintrai , Su- 
f trieur  , Régit , ^hhi. 

Les  Canoniftes  Italiens  , 3c  particu- 
liérement les  Olliciers  de  la  Dateric 
de  la  Cour  de  Rome  , ne  conviennent 
pas  des  principes  que  nous  venons  d’ex- 
pofer  i ils  prétendent  que  les  Evêques 
ne  peuvent  accorder  aucune  dilpenle  , 
que  dans  les  cas  où  les  Papes  & les 
Conciles  confirmes  par  les  Papes , le 
leur  ont  permis , ic  que  pour  toutes 
les  autres  dirpenfesl’on  ell  obligé  d’a- 
yoir  recours  au  S.  Sicge.  Glol.  in  C. 
in  tjMÎintfelam  de  panit.  De  là  vient  aufli 
que  certains  d’entre  ces  Auteurs  ont 
fpccifié  les  cas , où  par  le  droit  3c  la 
lettre  des  Canons  , il  étoic  permis  aux 
Evêques  d’accorder  des  dilpenfcs.  Dü- 
rand  le  Spéculateur  en  a marqué  juf- 
qu’à  5 J.  en  fon  Traité  des  difpcnfes 
5.  5.  Mais  il  n’en  eft  peut-être  pas  le 
tiers  où  le  Pape  n’y  interpofe  point  fon 
autorité  même  exclufive , dans  la  nou- 
velle pratique  ; ce  qui  juftifie  parfaite- 
ment le  reproche  que  fait  ci-deflùs  Re- 
buffe  aux  Evêques  en  général. 

S.  5.  Forme  et  Exécution  des 
Dispenses:  c’eft  une  règle  de  Chan- 
cellerie , que  les  difpenles  ne  s’accor- 
dent que  par  des  Lettres  : Nntli  fnffra- 
getnr  difpenfiuie  nif  Litteris  cenfetth  ; 
non  que  la  grâce  ne  foit  cenfee  accor- 
dée dès  qu’elle  eft  prononcée , mais 
elle  ne  peut  produire  d’effet  que  par 
le  moyen  de  l’expédition  par  écrk, 
(v.  Signature  , ) à moins  que  la  difpcnfe 
ne  fût  accefl’oirement  comptilc  dans  les 
provifionsd’un  Impétrant.  Corradus , /ié. 
I.  cap.  6.  Putcus,  dceif  lih.  a. 

Pour  la  maniéré  d’obtenir  3c  d’exé- 
euter  des  difpeBfes  de  Cour  de  Rome, 
il  faut  diftingucr  eflêntivllement  celles 
qui  émanent  de  la  Péiutcnccric  , d’avec 
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les  difpenfes  qui  s’expédient  à laDa- 
terie  ; à l’égard  des  premières  , qui  font 
abfolumcnt  fecrettes  , 3c  ne  regardent 
que  le  for  intérieur , la  manière  de 
les  obtenir  3c  de  les  exécuter  eft  dif- 
férente de  la  maniéré  d’obtenir  3c  d’exé- 
cuter les  autres  , ce  n’cft  pas  ici  le  lieu 
d’en  parler.  V.  Pinitencerie.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  forme  des  dif- 
pcnfes, qui  étant  publiques  , s’expédient 
à la  Daterie  : or  la  fupplique  de  cha- 
que difpènlé  eft  relative  au  fujet  mê- 
me de  la  difpenfe  ; 5c  làns  donner  ici 
la  Formule  des  unes  3c  des  autres,  que 
Corradus  donne  avec  les  plus  amples 
explications  fur  toutes  les  matières  des 
Ordres  3c  Bénéfices  , dans  fon  Traité 
des  Difpenfes,  il  nous  fuffira  de  di- 
re que  l’on  ne  doit'  y omettre  aucune 
des  circonftances  qui  pourroient  démou- 
voir le  Pape  à accorder  la  grâce , 
(v.  Steppli^ne  , ^ fous  peine  de  nullité: 
3c  afin  qu’on  foit  moins  tenté  de  com- 
mettre dans  les  éxpofés , des  obreptions 
ou  fubreptions , le  ch.  t.v  parte , dt 
Rtjcriptii , porte  que  l’execution  des  grâ- 
ces accordées  fera  toujours  fubordon- 
nêe  à la  vérification  3c.  à l’examen  de 
l’Evêque  où  d’un  Otricicr  commis , à 
qui  on  ne  peut  impofer  fur  les  lieux  : 
Vtriim  tjneniam  non  eredimus  ha  prectiè 
{cripjïjfe  , ^ in  ejnfmodi  Litteris  tnttlli- 
genda  efi  hoc  eonditia , etiamjl  non  appe~ 
natnr  ,Ji  precet  veritatt  nitanttrr  ; man- 
damns  qnatenns  infpeüit  Litteris,  Stn- 
tentiam  prafati  Epifeopi  cenfirmes.  Et  le 
ch.  ad  hac  du  même  titre  , veut  que 
les  Referits  contraires  à l’équité  ou  aux 
Loix  Ecclêfiaftiqucs  ne  foient  point  exé- 
cutés comme  cenfés  obtenus  par  fur- 
prife  : Taies  itaijne  Lirteras  à CoKcellaria 
nefira  non  credimns  emanajfe  vtl  proditjfe, 
vel  fifertè  prodiermt  confclentitim  utjlram 
^na  diverfis  occstpationikits  impedita , fn- 
gnlis  cattiis  txaminandis  ntn  fnpcit  effier 
gistm.  V.  Perm*. 
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Suivant  le  cil.  rinmuilt  funt  , e$i.  fit. 
on  ne  doit  demander  aucune  grâce  ou 
aucun  Kefcric  à Home  fans  un  pou- 
voir Ipécial  de  celui  pour  qui  on  l’ob- 
tient. 

Les  difpenfcs  de  mariage  s’expédient 
en  tbrtne  ordinaire  ou  en  forme  de 
pauvreté.  La  première  ell  fans  cau- 
le , ou  avec  caufe  canonique.  V'oycz 
EnpéchcmtHt.  A l’égard  des  difpenfcs 
en  forme, de  pauvreté.  V.  Ftrmd  pan- 
pirur/i. 

Voici  le  Réglement  ^u  Concile  de 
Trente  touchant  rexccmion  des  dil’penfcs. 

,,  Les  dil'pcnics  qui  fc  doivent  accorder 
,,  par  quelque  autorité  que  ce  foie  , li 
,,  elles  doivent  être  commifes  hors  de 
,,  la  Cour  de  Rome,  feront  commifes 
„ aux  Ordinaires  de  ceux  qui  les  auront 
,,  obtenues  ; & pour  les  difpenfes  qui 
,,  feront  de  grâce  , elles  n’auront  point 
,,  d’cfTctjquc  préalablement  Icfdits  Ordi- 
,,  naires,  comme  délégués  Apoiloliques, 
„ n’aient  reconnu  fommaircmcnt  feule- 
„ ment , & fans  formalité  de  jullice  , 
,,  qu’il  n’y  a dans  les  termes  des  re- 
,,  quêtes , ou  fuppliques , ni  fubreption, 
,,  ni  obreption.  „ Sejf.  a a.  t.  J.  de 
uf. 

•t* 

En  général  dans  routes  les  difpenfes 
qui  émanent  du  Pape  indillindlemeat, 
on  fous-entend  roujourt  dans  ce  Roy.iu- 
mc  la  claufe  fi  prins  veritate  nitdntitr  ; 
enforte  que  celles  qui  regardent  le  for 
exrérieur,  doivent  être  fulminées  par 
l'Otricial  de  l’Evéque  Diocéfain  de  ce- 
lui qui  a obtenu  la  difpenfc  , quand  mê- 
me l’adrcfl'e  en  feroit  faite  à un  autre. 
Jurifpr.  Cm.  verb.  Difiptnji  , n.  8.  V. 
OJjieidt. 

§.  4.  Dispenses  , Taxe.  Voyez 
Tdxe. 

DISSOLUTION.  y.Marwe. 

DISTINCTION.  Cell  une  parue 
divilée  en  Canons  ou  Chapitres  dans 
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le  Décret  Je  Gratien.  V.  Drast  Cdtuit, 
Citdtitn. 

DISTRIBUTION.  On  appelle  ainfi 
dans  les  Chapitres  une  certaine  portion 
de  f .•uits  qui  fe  donne  ordinairement  à 
ceux  des  Chanoines  qui  afliftent  à cha- 
que heure  du  Service  Divin , ou  le 
partage  d’une  certaine  portion  des  re- 
venus de  l’Eglifc  , qui  fe  fait  aux  Cha- 
noines préfents.  On  appelle  ordinaire- 
ment ces  dillributions  ^Httidiermts  , par- 
ce qu’elles  le  font  tous  les  jours  , ou  par- 
ce que  les  Chanoines  pour  les  recevoir 
doivent  alfillcr  tous  les  jours  au  Ser- 
vice Divin  : üifiributitHts  dicuittur  , ijuid 
juxtd  cujHfi^Ht  meritd , dc  Idherem  CT 
(jMatiratem  triiuumm- , efi  enim  difiribne- 
re  fuMm  chk^hc  tribnere.  L.  \ . ff.  fdmil. 
ercifi.  DicMntdr  dutem  difiribtititnct , tjtu- 
ttdidttd  , five  ^uid  didribnuulur  ^uotidie, 
five  patiuj  ijaia  defiribuMMiir  ta  ^hÎ 
^Hotidit  htrh  Cdtio.tica  , diviaififue  tfiiciit 
tnterfunt.  Moneta  , de  diftrib.  ^ttnid. 
pdrt.  t.  efueft.  2.  V . Grti , Prébende 
On  trouve  dans  le  Droit  Canon  , les 
diRri'outions  quotidiennes  appellées  dif- 
féremment en  plufieurs  endroits.  Le  Pape 
Alexandre  lit.  dans  le  cli.  dileÜitt  1. 
de  priibend.  in  fin.  les  appelle  Vrrtiens 
qnetidiennes , dans  le  ch.yî».  §.  fi  antem 
de  cenceft.  prdhend.  in  6°.  & en  plulieurs 
autres  endroits  , elles  font  appellées  fim- 
plement  Dijiribmiens.  Le  ch.  nni^,  de 
cler.  nen  refid.  in  d°.  & le  ch.  cetera  e.’Ctr. 
ead.  fit.  les  appellent  virliailies  , vidnd- 
lid  , fpertuU  , dldrid.  Enfin  elles  font 
appellées  improprement  bénétices  ma- 
nuels , benefieid  mdnudlia  dans  le  même 
ch.  nni^.  de  cler.  nan  refid.  Nous  difons 
qu’on  appelle  improprement  bénéfices 
manuels  , les  dillributions  quotidiennes , 
p.trce  qu’il  ell  certain  qu’elles  ne  font 
jamais  comprifes  fous  la  dénomination 
de  bénéfice  , à moins  qu’elle  ne  fût  fi 
générale  qu’elle  dût  naturellement  com- 
prendre tout  ce  qui  tient  de  la  nature 
Z 2 
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du  profit  & du  béiiélice  pris  dans  toute 
Ja  liniûficaiinn.  I.es  diAitbutions  quo- 
tidiennes ne  viennent  pas  même  Ions 
la  denuminatiun  de  liuitî  des  henrfi. 
ces,  ni  des  revenus;  elles  font  appel 
Ices  un  émolument  ou  un  profit  que  l’on 
reine  d’un  bénéfice  , ou  qui  procédé 
dw  jvinions  Canoniales  ; c’eft  ce  que 
TOUS  apprend  Monera  en  fon  Traité 
de  dijlr.  <fHetid.  t/ngj}.  6.  7.  Barbofa  , 
di  Jur.  Èccl.  lik.  5.  ctp.  )8.  n.  8.  où 
l’Auteur  traite  au  long  1a  queftion  de 
l'avoir  , fi  les  diUributicms  font  compi  i- 
fes  fous  le  nom  de  revenus  ou  de  fruits. 
V.  ci-dtjfom. 

, S.  I.  Distributions  , Origine  , 
Etablissement.  Les  revenus  des  an- 
ciens Bénéficiers  ne  confifloient  qu’en 
difiributions  manuelles.  Ou  donna  dans 
la  fuite  des  fonds  aux  Bénéficiers  pour 
on  percevoir  par  eux-mêmes  les  revenus. 
V.  Bicnt  d'Egitft.  Mais  quand  fous 
la  féconde  race  de  nos  Rnis , & au 
commencement  de  la  troificme , tout 
le  (ilergé  fc  fut  mis  en  Communauté  , 
il  fut  alors  plus  néceffaire  qu’aupara- 
vant  ; que  les  revenus  des  Bénéficiers 
conûilaflent  en  difiributions.  Yves  de 
Chartres , rapporte  dans  une  Lettre  au 
P.ipe  Pafcal  , qu’ayant  en  fes  mains 
une  Prébende  vacante  , il  ea  alfigna 
les  revenus  pour  des  difiributions  en 
pains  , en  laveur  des  Chanoines  qui 
lèroicnt  préfepts  au  Service  Divin  ; 
afn  d’engager  par  cet  attrait  fcnfible, 
ceux  qui  n’etoient  pas  trucliés  de  la 
douceur  du  pain  célefie.  Dans  peu  de 
temps  , ce  Saint  Prélat  reconnut  l’abus 
que  les  Chanoines  faifoient  de  ces  dif- 
tribudons  , il  fut  obligé  de  les  fuppri- 
mer.  Mais  quoique  cette  pratique  ne 
réuifit  point  à Yves  de  Chartres  , le 
même  motif  qu’il  avoir  eu  en  fon 
établilTcment  l’a  fait  adopter  depuis , 
dans  toutes  les  Eglilès.  C.  confue- 
tudiatm  dt  dtricit  nm  reftd,  in  6\ 
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Hift.  Eccléf.  liv.  88.  n.  35.  Le  Con-  I 

cilc  de  Trente  fixe  le  fond  de  ces  difi  ' 

tributions  au  tiers  des  revenus.  Voici  la 
difpofition  à cet  égard  dans  le  ch.  3. 
de  la  felfion  22.  de  rtf.  conforme  au  I 

ch.  3.  de  b fefl'.  21.  > 

„ Les  Evêques  , en  qualité  même  de  | 

,,  GammilTaires  Apoftoliques , auront  î 

,,  pouvoir  de  faire  diftraclion  de  la  ' 

,,  troifieme  partie  des  fruits  & revenus  , ( 

,,  généralement  quelconques  de  toutes 
„ Dignités , Perlonnats  & Olfices  , qui 
„ fe  trouveront  dans  les  Eglifes  Ca- 
„ thédrales  , ou  Collégiales , & de  con- 
„ venir  ce  tiers  en  difiributions  , qu’ils 
„ régleront , & partageront  félon  qu’ils 
>»  le  jugeront  à propos  1 enfortc  que- 
,,  fi  ceux  qui  les  devroient  recevoir  » 

,,  manquent  à fatisfaire  précifémenc  , 

„ chaque  jour  en  perfonne  au  fcrvice 
n auquel  ils  feront  obligés  , fuivant  le 
U rcglcmcnr  que  lefdits  Evêques  pref- 
M criront , ils  perdent  la  dillributioa 
„ de  ce  jour  là,i'ans  qu’ils  en  puifl'ent  ac- 
,,  quérir  en  aucune  maniéré  U proprié- 
))  té , mais  que  le  fonds  en  foit  appli- 
,,  que  à U fabrique  de  l’Eglife,  en 
,,  cas  qu’elle  en  air  lieloin  , ou  à qucl- 
,,  qu’autre  lieu  de  piété , au  jugement 
„ de  l’Ordinaire.  Et  s’ils  coniinncnc 
„ à s’abfentcr  opiniâtrement , il  fera 
„•  procédé  contr’eux  , fuivant  les  Or- 
„ donnances  des  Sts.  Canons. 

„ Que  s’il  fe  rencontre  qtielqu’une 
ir  des  fiifdites  Dignités  , qui  de  droit  , 

,,  ni  par  coutume  n’ait  aucune  JuriC- 
„ diélion  , & ne  foit  chargée  d’aucun 
,,  fervicc  , ni  Office  d.ans  Icfdites  Egli- 
fes  Cathédrales , ou  Collégiales  ; 

„ & que  hors  de  la  Ville , dans  le 
,,  même  Diocefe  , il  y ait  quelque  char- 
„ gc  d’ames  à prendre,  & que  celui 
„ qui  mll'édcra  une  telle  dignité , y 
,,  veuifle  bien  donner  fes  foins  ; tout 
„ le  temps  qu’il  réfiJera  dans  ladite 
Cure , & qu’il  la  deflervira  ^ il  1er» 
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7,  tenu  pour  prclènt  dans  lefJltes  Egll- 
„ fes  Cathédrales,  ou  Collégiales,  tout 
,,  ainfi  & de  mime  que  s'il  ailiftoit 
,,  au  Service  Divin.  Toutes  ces  ehofes 
„ ne  doivent  être  entendues  établies  , 
„ qu’a  l’égard  feulement  des  Eglifes 
„ dans  lelqucllcs  il  n’y  a aurune  cou- 
,,  tume , ou  Statut  , par  Icfquels  lef- 
„ dites  Dignités , qui  ne  deflervent  pas , 
„ foient  privées  de  quelque  chofe  qui 
„ revienne  à ladite  troifieme  partie 
„ des  fruits  & des  revenus  ; nonobl- 
,,  tant  toutes  coutumes  , même  de  temps 
,,  immémorial , Exemptions  & ConAi- 
,,  rotions  , quand  elles  lcroient  confir- 
,,  mées  par  lcrment  & par  quelque  au- 
„ torité  que  ce  foit.  „ 

Les  Conciles  Provinciaux  tenus  en 
France  , depuis  le  Concile  de  Trente, 
ont  fuivi  le  même  Réglement.  M.  du 
Clergé,  lom.  2.  p.  1144.  jufq.  ijda, 
4* 

Les  Patlements  ont  trouvé  l’ufage 
des  diAributions  dans  les  Chapitres  , 
fl  utile  pour  l’augmentation  du  Service 
Divin  , qu’ils  ont  réglé  que  la  moitié 
des  revenus  feroit  convertie  en  dif- 
tributions  ; c’eA  la  difpofition  de  plu- 
fieurs  Arrêts  rapportés  dans  les  Mém. 
du  Clergé,  toni.  2.  p. 

I i86'....i  1^8....  1202.  Max.  de  Dubois , 
pag.  ipo.  Les  Parlements  ne  laifTcnt 
pas  d’avoir  égard  aux  circonAances 
pour  la  quotité  de  ceS  diAributions. 
Recueil  de  Jurifprud.  vtrb.  yihftm  , 
fecl.  3.  n.  3.  V.  Fendati»H. 

§.  2.  Division  des  Distributions. 
On  diAinguc  quatre  fortes  de  diAri- 
butions. 1".  Celles  que  l’on  donne  en  cer- 
taines Eglifes  où  les  Prébendes  font 
communes  , quoique  le  nombre  des 
Clercs  y.foh  certain  & diAingué.  Dans 
ces  Eglifes  root  cA  commun  ; on  tire 
tous  les  jours  » ou  toutes  les  Icmiines , 
ou  tous  ks  mois,  de  la  mafle  com- 
mune , les  portions  de  chacun  des  Clercs 
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ou  des  Btnéfxiers  prélcnts  dans  le  lieu 
de  leurs  Eglifes  , quoiqu’ils  n’aient  pas 
aflïAé  aux  OAices  ; ou  qu’ils  aient  été 
abicnts  pour  caufe  d'études  ou  pour 
d’autres  raifons  approuvées  par  le  Cha- 
pitre ; cette  forte  de  diAribution  lé  fait 
en  pain , en  vin  on  en  argent,  en  tout 
ou  en  partie^  félon  les  différents  ufi- 
ges  des  Egiifes.  Ce  qui  tient  lieu  de 
Prébende.  L’extrav.  commune  cum  nen- 
nnllt  À€  pTtbend.  dr  dignit.  fait  quelque 
mention  de  cette  efpcce  de  diAributions. 
Moneta  , Uc.  cit.  pitre,  i.  y»a/î.  3. 
n.  2. 

2'-'.  La  fécondé  forte  de  diAributions 
eA  celle  des  Eglifes  où  les  Prébendes 
font  diAinÔes  ou  féparées  , & oii  il 
y a de  plus  un  certain  fond  de  revenus 
qui  fe  dillribuent  à ceux  qui  font  pré- 
lents  dans  le  lieu  de  l'E?life  , quoiqu’ils 
n’aient  pas  affiAé  aux  Ôlfices  , poun  u 
que  ce  foit  fans  abus  & qu’ils  y vien- 
nent régulièrement  ; ou  qui  font  .ibfenis 
pour  caufe  d’étude  ou  pour  autre  juf- 
te  caufe.  On  appelle  ces  diAributions 
II»  Prrtion  priviUgiec  , U .frqjr  Menft 
tu  le»  froj  Fruit».  Moneta  , en  l’cndroic 
cité  , dit  que  c’eA  de  ces  mêmes  fruits 
ou  revenus,  dont  le  Concile  de  Trente  en- 
tend que  fc  forment  les  diAributions  quo- 
tidiennes qu’il  ordonne.  Extrtv.  pt/hi- 
lanti.  S.  l'icet  ttetern  , ^ r.vtrMv.  cum 
nmniilU  de  pr/»l». 

5''’.  La  troiliemc  forte  de  diAributions 
cA  de  celles  qui  ne  fe  donnent  qu’à 
ceux  qui  alEAcnt  aux  Offices  , & qui 
prêtent  au  Choeur  en  perfonne  , le 
fervice  & le  miniAére  attachés  à leurs 
Offices  & bénéfices,  & ce  font  ici  les  vraies 
& propres  diAributions  quotidiennes. 
C iJcit  de  prelt.  C.  unie,  de  clerieii  net» 
refd.  in  6°.  Clem.  mt  ii  qui , de  eent.  (jr 
quel. 

4'’.  La  quatrième  forte  de  diAiibu- 
butions  cA  celle  des  diAribuiiors  géné- 
ralement entendues  , & qui  compren- 
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ncîit  touî  les  émoluments  quelconques  n’ont  tien  de  commun  avec  la  Menfe 
qui  font  divifés  & 'Jiftribuéj , privati-  même  du  Cliapicre.  Cette  dilliaélioa 
vcment  à ceux  qui  ont  alTifté  à certains  qu’il  fe  fait  dans  la  pratique , Rc- 
Ofiices,  ou  a certaines  cérémonies  pieufes  cueil  de  Jurifprud.  Canoniq.  verk.  Ai- 
de l’Eglife  , comme  les  Anniverl'aires  , ftnt  , ) cft  conforme  à ce  que  nouï 
les  enterrements  & autres  femblablcs.  apprend  le  chap.  cité  : CiH/nttuditim 
Dill.  cup.  unie,  de  Cler.  non  refid.  in  de  Cleric.  non  rejîd.  in  6*  . Penjîon. 

in  fin.  où  l’on  voit  ces  mots  , de  S.  J.  Distributions,  Reoles  Gé- 
difiribntioniiMS  etnsn  pro  defnnÜorum  néraees.  Les  réglés  , en  matière  de 
jSnniverfitriis  Itrgiendis  , idem  dererni-  diftributions , font  que  pour  les  gagner 
mus  objervnndum.  il  faut  être  du  membre  du  Corps  ou 

.J,  du  Chapitre  où  elles  fe  dillribuent , & 

On  peut  fans  doute  appliquer  aux  dif-  dans  ce  cas  , il  fuflit  qu’on  adiRe  aux 
fëreiKS  ufages  des  Chapitres  dans  le  OHlces  pour  y avoir  p;irt.  Sur  ce  prin- 
Royaume  , la  divilion  des  diftributions,  cipe  , tous  les  Clercs  généralement  d’une 
telle  qu’on  vient  de  la  voir.  Cathédrale  ou  d’une  Collégiale  , doi- 

11  a été  jugé  que  les  diftributions  vent  profiter  des  diftributions  par  leur 
qui  fe  payent  de  temps  en  temps  par  alftftance  aux  Oftices  Divins , comme 
tables , tiennent  lieu  de  gros , mais  que  cela  s’infcrc  du  chap.  unie,  de  Cler. 
tous  & chacuns  les  fruits  qui  fe  dillri-  non  refid.  in  6®.  lii  confitetudinem  quam 
btient  manuellement  ou  par  tables  aux  Canonici  & niii  Beneficinti  feu  Clerici 
Chanoines  , par  pointe  & à proportion  Cnthedmlinm  ($•  nliamm  eolleg^ÎMnrum 
de  leur  réfidence,  par  jour  & par  heure,  Ecclefinrum  diftribntionet  ^notidinnns. 
font  difttibutions  manuelles.  Jurifprud.  Moncta. , de  diftrib.  part.  i.tj.  i.  n. 

Can.  verb.  Difirihnt.  dit  : BJon  fiolum  Canonici  , jns  habent  per- 

Cette  différence  cft  intéreffante  en  cipiendi  cjuotidianai  difiribntiones  , fed 
ce  que  les  diftributions  qui  fc  donnent  et iam  Clerici  iltiCoIle^iatarnm  Ecclefiarnm 
pour  • affiftanccs  , & qui  fc  font  par  guiatiijnando  Beneficiati  vecanrnr,ali^nan- 
tablc  de  fix  en  fix  mois,  font  failif-  do  AJfifiiiali^fuando  Portionarii  hneCapella- 
fablcs  : au  lieu  que  les  diftributions  ni,alicnbi  Officiales  d- commnni  nomine  ferè 
fcches  & en  argent  qui  fe  payent  pour  nbiqne  appellamnr  Manfionarii.  L’on  com- 
chaque  heure  de  l’Office  , & qui  fe  prend  bien  que  dans  chaque  Chapitre , 
payent  par  jour  ou  par  femaine  , ne  la  portion  des  diftributions  eft  réglée 
le  font  pas.  fuivant  le  rang  des  bénéfices  que  tien- 

Mais  il  faut  obfervcr  que  , quoique  nent  ceux  qui  ont  droit  d’y  prétendre, 
par  diftributions  manuelles  , les  Arrêts  Concil.  de  Trent.  C.  3.  de  rtf.  fieffi.  22. 
entendent  tous  lès  revenus  qui  ne  par-  Les  Chanoines  reçus  avec  difpenfe 
ticipent  pas  à la  nature  des  gros  fruits,  d’âge,  ou  de  quclqu’autrc  défaut,  ont 
l’ulâge  diftingue  deux  fortes  de  ces  dif-  part  aux  diftributions  comme  les  autres: 
tributions  manuelles  que  l’on  confond  les  Chanoines  mêmes  furnuméraircs  , 
fouvenr.  Les  unes  qu’on  appelle  diftri-  établis  avec  l’expedativc  d’une  Pré- 
buiions  quotidiennes  , & qui  ont  été  dif-  bendc  y ont  aum  part , à moins  que 
traites  du  revenu  primitif  des  Prében-  l’ufage  ou  les  ftatuts  des  Chapitres  ne 
des  : les  autres  font  des  diftributions  fuffent  contraires.  Les  Chanoines , à qui 
qui  proviennent  des  obits  , des  anni-  l’on  a donné  des  Coadjuteurs,  y ont 
verfaires  & des  autres  fondations  qui  auffi  part  , les  Coadjuteurs  aulli  y 
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participent  au  profit  Je  leurs  Princi- 
paux. Moneta  , part.  2.  tj.  l.  n.  20.  22. 
Barbofa  , de  diftribut.  aaotid.  n.  55.  uf!}. 
JO.  Voyez  aulfi  la  tjuclt.  ip.  de  Moneia, 
part.  2.  Un  Chanoine  rcvcru  d’une  Di- 
};nitc  peut  percevoir  double  portion 
de  diAribution  , fi  telle  en  cA  la  cou- 
tume , ou  qu’il  ait  pour  cela  une  dif- 
penfe  du  Pape.  Barlxila , /»c.  cit.  n.  31. 
Communément  les  plus  hautes  Digni- 
tés , ont  les  meilleures  diAributions. 
Moneta  , part.  2.  qaefi.  4.  V.  Digni- 
tis. 

+ 


Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  rece- 
voir fon  application  en  France  ; il  faut 
en  excepter  ce  que  nous  avons  dit  des 
Coadjuteurs  & de  ces  Chanoines,  mis  par 
le  Pape  dans  un  Chapitre  , avec  e.tpec- 
tative  de  Prébende  ; on  ne  connoît  point 
dans  le  Royaume  les  CoaJjutoreries  ni  les 
expectatives , & encore  moins  ces  privi- 
lèges de  percevoir  double  part  des  dif- 
tribucions  -,  une  poflêfiion  immémoriale, 
ou  un  titre  régulier  d’établilTcinent , fout 
une  meilleure  défenfe  pour  celui  qui 
en  jouit.  V.  Dignités. 


Pour  gagner  les  diAtiburions  , il  faut 
alTiAer  exadement  aux  Olfices  ; il  ne 
fuAît  pas  de  les  réciter  en  particulier  , 
il  faut  les  chanter  même  dans  l’Eglife , 
& fuivre  à cet  égard  l’ufage  de  cha- 
que Eglifc.  V.  Ojfce  Divin.  Les  dif- 
tributions  doivent  être  ailignées  à cha- 
que Heure  Canoniale  , & à la  MeAe 
Conventuelle  : Sin^nlis  Ihris  Cangnicit , 
CT  Milfa  coTtvemuMi  delitm  difiributionti 
^HttldiMia  ajpgnari.  Clef.  verb.  Oïdina- 
tionem  , in  C.  unie,  de  CI  trie,  non  refid. 
in  6*.  verb.  Cnnenicai , in  CUm.  I.  de 
de  eelebr.  Miffar. 

On  peut  alfigner  des  diAributions  , 
non-feulement  aux  Offices , mais  encore 
à certains  Actes  CapituLvires.  Moneta , 
part.  1.  quafi.  3.  n.  14. 
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Par  la  Clém.  2.  de  état.  & qualit.  J. 
C.  verb.  lertii  Horit,  il  paroic  qu’on  peut 
introduire  la  coutume  dans  un  Chapitre, 
de  gagner  les  diAributions  affignces  à 
chaque  Office  du  jour,  pourvu  que  l'on 
alfiAc  à un  feul.  Les  CanoniAes  Ita- 
liens ne  trouvent  rien  à reprendre  en 
cette  décifion.  Monera  , Barbofa,  n.  53. 
loc.  cit.  & les  Auteurs  qu’ils  citent. 

La  forme  Je  cette  affignatioii  de  dif- 
tributions  , à telles  Heures  , à tels 
Offices  & à telles  fonctions  , ap- 
partient à chaque  Eglife  & à l’Evc- 
que,  fans  qu’on  foit  obligé  Je  fuivre 
la  CoiiAituiion  du  Pajic  Pie  V.  qui  fait 
à cet  égard  une  affignation  en  forme  de 
Lui  générale.  Moneta  , part.  2.  qutfl.. 
}.n.  15.  17.  Concil.  de  Trente, yr/".  11. 
cap.  3.  de  ref.  fcjf.  22.  de  ref.  c.  3. 

11  n’y  a point  de  Canons  qui  détermi- 
nent plus  piécifément  le  temps  auquel 
il  faut  que  le  Bénclicier  foit  au  Cliccur 
pour  gagner  ces  diAribmions  , que 
ceux  du  Concile  de  BaÇe.  Le  Concile 
de  Ravenne , tenu  en  1 aS^.  vaut  que 
pour  avoir  part  aux  diAributions  en 
vin  , en  blej  , en  argent  , qui  font 
deAinée*s  aux  préfents  , on  alüAe  à tou- 
tes les  Heures  Canoniales  , fans  que 
ceux  qui  ne  s’y  trouvent  que  très-rare- 
ment , y puffent  avoir  aucune  part.  Le 
Concile  de  Balle  en  1435.  feff.  21.  entre 
mieux  dans  le  détail  ; ce  Concile  régla 
le  temps  &le  moment  qu’on  cevoit  enti  er 
au  Choeur  pour  être  cAime  préfei': 
aux  Heures  Canoniales.  V.  ci-dejp>:;j. 
Il  ordonna  qu’on  nommeroit  des  obfcr- 
vateurs  fidèles  pour  marquer  les  abfents, 
& que  pour  les  Eglifes  où  il  n'y  avoir 
pis  des  diAributions  afléclées  à chaque 
Heute  Canoniale  , on  y eu  deAiiie- 
roit , qu’on  pren droit  fur  les  gros  ftuiiS. 
Le  Concile  de  Balle  abolit  encore  dei  x 
abus  ; l’un  des  Eglifes  où  Celui  epi  adif- 
loit  à une  heure  Canoniale  , gagnoic 
toutes  les  réuibuiions  dei  autres  i l’autre 
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<l-ii  Eglifîs  où  les  Di:»nité$  & les  Offi- 
ciers rcccvoienc  les  dillribuùuns  fans 
aliiller  , ce  qui  n’cll  dû  qu’à  ceux  qui 
loiu  lÂuelletueni  appliqués  au  Service 
de  l’Eglilc. 

L’on  a vu  que  fuivant  le  Qsncile  de 
Trente  , fcjf.  iz.  de  rtferm,  cap.  ).  on 
doit  prendre  la  troilteme  paitiu  des 
fruits  des  bénéfices  pour  les  mettre 
en  i^illributions  , qui  ne  doivent  fe 
donner  qu’à  ceux  qui  affilient  à l’Of- 
Ike  Divin  , dedans  les  endroits  où  l’u- 
fage  cil  établi  d’employer  une  partie 
plus  coniidérable  des  fruits  en  diuribu- 
lions  , on  doit  l’obferver  exaélemenr. 

11  ne  lùffit  pas  pour  gagner  les  dif- 
tribucions  en  confcience,  d’être  au  Chorur 
d’une  préfcncc  corporelle , il  faut  de  plus 
l’attention  au  moins  intérieure  aux  pa- 
roles. Moneta  , part.  2,  q.  3.  n.  1 5.  lâ. 
Et  comme  les  dillributions  peuvent  Ibu- 
vent  donner  lieu  à la  fimonic  mentale , 
Glof.  é/t  C.  1.  de  Cler,  non  reftd.  in 
6'^.  Etienne  Ponclier , Evêque  de  Paris , 
recommande  aux  Chanoines  de  fon 
Eglifc  dans  Tes  Inilruâions  Paflorales, 
de  i'e  prccautionner  contre  ce  vice  , & 
de  ne  jamais  aller  à l’Office  , principa- 
lement par  le  motif  de  la  diiiribution. 
V.  la  quell.  18.  part.  2.  du  Traité  de 
Moneta  & le  mot  Simonie. 

Il  faut  excepter  de  cette  étroite  obli- 
gation , d’alfifler  aux  Offices  pour  ga- 
gner les  dèllribuiions  , les  abfenis  pour 
julles  raifons.  V.  au  mot  Abfent. 

•b 

La  Pragmatique  Sanélion  a fair  un 
titre  de  la  feffion  21.  du  Concile  de 
Balle , Qho  tempore  <fnip}ne  debent  ejfe 
in  Choro , que  l’on  luit  uniformément 
dans  le  Royaume.  Ce  titre  qui  ell  le 
II.  veut  que  celui,  qui  fans  néceffité 
te  permiffion  demandée  & obtenue  du 
Préfident  du  Chesur , n’aura  pas  affidé 
à Matines  avant  la  fin  du  Pfeaurne 
FtnitttxHltcmns , aux  auucs  heures  avant 
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la  fin  du  premier  Pléàumc , & à la 
Méfie  Conventuelle  avant  la  lin  du  der- 
nier Kyrie  eleifon  , & qui  n’y  aura  pas 
demeuré  jufqu’à  la  lin  , fuit  réputé 
aillent  pour  cette  heure,  fans  détoger 
aux  ufiges  plus  étroits  des  Eglifes.  11 
en  lera  de  même  de  celui  qui  n’aura 
pas  affidé  aux  Proceffions  depuis  le 
commencement  jufqu’à  la  lin  , & qu’à 
cet  ctTet  il  y aura  un  Pointeur  qui  s’o- 
blige par  ferment  d’agir  iideîlemcnt  , 6; 
de  ne  pardonner  à perfonne  ; b Pragma- 
tique retranche  l’ufage  abulif , que  celui 
qui  aflide  lêulemenc  à une  Heure  , 
gagne  les  drdribuiions  de  tout  le  jour , 
& celui  de  donner  au  Chef,  Doyen 
& autres  Officiers  les  didributions  quo- 
tidiennes , fans  alfider  aux  Heures , 
quoiqu’ils  ne  l’oient  pas  aduellemciic 
abfcnts  pour  l’utilité  de  l’Eglifc. 

C’ed  fur  le  fondement  de  cette  dif- 
pofition , que  toutes  les  fois  que  les 
Chapitres  ont  voulu  fecouer  le  joug 
de  la  rcfidcnce , en  fiifant  des  datuis , 
fok  pour  gagner  les  dilLibuiions  quo- 
tidiennes , ou  pour  gagner  les  gros  fruits 
fans  affilier  à toutes  les  Heures , les 
Parlements  ont  déclaré  qu’il  y avoic 
abus.  Recueil  de  Jurifprud.  Canoniq. 
verb.  yibfent , fed.  J.  n.  3.  Quand  les 
fondations  obligent  par  leurs  titres  les 
Chanoines  à affider  aofclument  à toutes 
les  Heures  , les  Coûts  les  font  exécuter 
à la  rigueur.  Ibid.  n.  a.  Il  a été  mémo 
jugé  que  la  qualité  des  didributions 
manuelles  ne  peut  être  changée  par 
datut  , & il  ne  peut  être  dit  qu  el- 
les feront  faites  à deux  jours  de  l’an- 
née. 

Dans  le  rapport  d’agence  en  173/. 
on  traite  la  quedion  de  l’avoir  fi  les 
didributions  font  gagnées  par  les  Cha- 
noines qui  ne  font  pas  préfents , pen- 
dant le  temps  que  les  datuts  ou  cou- 
tumes du  Chapitre  permettent  de  s’ab- 
fcntçr.î”  R cd  dit  que  c’ed  alTcz  d’u- 
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fige  dans  les  Chapitres  de  donner  en 
ce  cas  les  diflrilnuions  ordinaires,  & 
même  les  extraordinaires  certaines.  M. 
l’Evêque  de  S.  Malo  dans  l’Ordonnan- 
ce de  vifite  de  Ibn  Eglil'e  Ciathédrale 
qu’il  rendit  L-  ij.  Juin  172p.  art.  j. 
avoit  réglé  d’abord  que  les  diflribu- 
tions  quotidiennes , ne  feroient  point 
gagnées  par  les  alifems , même  pen- 
dant les  trois  mois  de  vacances,  tolérés 
par  le  Concile  de  Trente,  à l’excep- 
rion  toutefois  de  ceux  qui  feroient  dif- 
penfes  pour  caulés  légitimes , & dans 
les  cas  de  droit.  ~Mais  ce  Prélat  crut 
devoir  enfuite  modiher  la  rigueur  de 
ce  Kéglement  & laiifer  àlaconfcicn- 
ce  du  Chapitre , la  faculté  d’accorder 
qucl(]ues  fois  des  difpenfes  dans  certains 
cas.  C’ell  pourquoi  par  la  dernierc  dif- 
pofition  de  ce  troilieme  article  , il  fut 
ajouté  que  le  Chapitre  pourroit  néan- 
moins, pendant  leldits  crois  mois  de 
vacance,  dans  des  cas  extraordinaires, 
comme  affaires  de  famille,  importantes, 
accorder  au.x  particuliers  les  dillribu- 
tions  quotidiennes  ; excepté  celles  qui 
proviendroient  des  anniverfaires  & fon- 
dations , convois , fervices  & enterre- 
ments. Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  16.  Mai  17J].  cet  adouciffement 
n’a  point  été  adopté , & l’art.  5.  du 
précédent  Réglement  a récouvré  toute 
la  rigueur  de  fa  dtfpolition.  Filleau  , 
tom.  I.  part.  i.  tu.  1.  ch.  jo.  M.  du 
Clergé  , tom.  1 1.  p.  1 13p.  jufq.  l iff  J. 
Oêuv.  Port.  d’Héricourt  tom.  i.Confult. 
p.  V.  Oÿice  Divin. 

L'excommunié  juilcment , le  fufpcns 
& l’interdit , avec  la  même  juffice , 
perdent  leurs  diffributions  ; U faut  en 
dire  autant  du  dépofé  , du  dégradé , 
du  privé  de  fon  bénéfice  i mais  les  lim- 
ples  irréguliers  pour  l’ordre , & les  pé- 
cheurs notoires , ne  les  perdent  pas , 
non  plus  que  ceux  que  nous  avons  iiom- 


D I S 1.85 

mes,  s’ils  ont  été  injullemînt  condam- 
nés , ou  lorfqu’ils  font  légitimement 
rétablis.  Moncta  , part.  1.  7.  ly.  17. 
Barbofa  , .t  n.  70.  upj.  77.  Dans  un 
cas  d’interdit  loc.al  , li  c’eft  pour  la 
faute  des  Chanoines  , ils  ne  gagnent 
pas  les  diflributions  ; fteitt , li  ce  n’cll 
pas  par  leur  faute.  Moneta  , hc.  ch. 
^naj}.  16. 

Régulièrement , la  portion  des  dif- 
tributions  qui  regarde  les  abfents  , ac- 
cToit  au  profit  des  prefents.  Clém.  2. 
virb.  Pan  dimidia , tU  tuât.  ($•  tjHalir. 
^ ird.  frtfic.  J.  G.  Clém.  2.  verb.  Snf. 
penfos.  J.  G,  de  vira  ($■  heneft.  Cltric. 
11  en  faut  dire  autant  de  la  portion 
de  ceux  qui  pour  d'autres  rai  Ions  que 
pour  la  fimple  abfence  , n’ont  pas  droit 
aux  diflributions.  Si  tous  les  Chanoines 
s’abfentoienc  à la  fois  , ou  que  par  l’ab- 
fencc  des  principaux  le  Service  ne  fe 
foit  pu  faire , ou  qu’imparfaitement , 
dans  ces  cas , les  diflributions  appar- 
tiennent k la  Fabrique  , ou  font  ap. 
pliquées  à tel  autre  lieu  pieux  qu’il  plaît 
à l’Evêque  de  choifïr.  Voyez  ci-defTus 
le  chapitre  rapporté  du  Concile  de 
Trente. 

Les  diflributions  des  abfents  ne  pro- 
fitent pas  aux  préfents  dans  les  Egli- 
fes  où  la  coutume  ell  contraire,  ni 
même  fuivant  le  Conale  de  Trente.  Ce 
oui  a fait  diffinguer  fur  cette  règle  les 
cLflributions  établies  par  flatuts , & 
celles  qui  n’ont  d’autre  origine  que  U 
fondation  même  des  biens  de  rEglife. 
A l’égard  des  premières  , les  prélcnts 
en  portent,  jure  nin  decrefcettdi  ; fecùs  , 
à l’égard  des  autres.  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p. 

■I* 

Dans  ce  que  nous  venons  de  dire 
il  n’y  a rien  qui  ne  puilVe  recevoir  fon 
application  en  ce  Royaume.  V.  les  M. 
du  Qergé  aux  endroits  cités.  Chopin, 
de  Sacra  Pelitia , lib.  5.  tit.  3.  n.  21. 

Temc  II.  A a 
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Cîlof.  de  II  Pragmatique  , au  titre  tfü» 

^uif^ue  debmt  tjfe  in  CJiort  j verù.  Dif- 

Iribiélitnes. 

Par  Arrêt  du  ÿ.  Janvier  1572.  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais,  il  a 
été  jugé  , toutes  les  Chambres  alTein- 
blécs  , qu’un  Chanoine  de  Caftres  de- 
yeit  avoir  toutes  les  rétributions  de  l'on 
benéhee  pendant  le  temps  de  fon  inter- 
ditUon  , dont  il  avoir  été  rélevé  appel 
comme  d’abus. 

§.  4.  Distri  BUTIONS,  PoNCTUATF.UB. 
V.  PeniluaitMr  , & ci-devant. 

S.  5.  Distributions,  Privilégias. 
Nous  entendons  ici  par  le  terme  de 
Trivilégtts  en  matière  de  dilhibutions , 
les  Chanoines  qui  étant  abl'cnrs  pour 
caufe  légitime,  gagnent  leurs  dillribu- 
tions  comme  prélénts.  Nous  en  avons 
parlé  fous  le  mot  Àbftnt.  A l’égard 
ou  temps  accordé  par  tbrme  de  vacan- 
«e  aux  Chanoines.  V.  Rèjidttice. 

§.  6.  Distributions  , P'aveurs. 
Quant  aux  piivileges  attachés  à la  na- 
ture des  diliributions , tomme  revenu 
dciliné  à un  emploi  tout  favorable  , il 
faut  obferver  que  dans  les  pays  où  les 
Eccléfiaftiques  ne  peuvent  dilpofcr  des 
revenus  de  leurs  bénéfices  , ils  ont  cette 
faculté  par  rapport  aux  diliributions  tjuo 
tidicnnes , par  la  raifon  qu’ils  font  re- 
ardés  comme  vrais  miitres  de  cette 
erniere  forte  de  revenus  , à la  dif- 
férence des  autres.  Moneta  , part, 

Les  diliributions  quotidiennes , ni  les 
droits  d’enterrements  & d’anni  ver  faites, 
ne  doivent  être  comptés  & mis  en  va- 
leur de  bénéfice , pour  iaiisfaire  à la 
réglé  de  Chancellerie  dont  nous  par- 
lons au  mot  Exprtjf!»n , en  l'impé- 
traiion  d’un  bcnchce.  Mcneta  , pare.  1. 

8.  Tout  comme  le  procès  lùr  le  pol- 
tclîoire  des  diliributions  ne  fait  pas 
litige , à l’effet  des  réglés  dont  nous 
paibns  an  mot  Litige.. 
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Les  diliributions  quotidiennes  ne  doi- 
vent pas  être  miles  en  fequellre  ju- 
diciaire comme  les  groiles  dlAributions 
ou  les  gros  fruits  ; que  s’il  arrive  pro- 
cès entre  deux  Contendants  que  le  Cha- 
pitre no  veuille  admettre  , en  attendant 
le  jugement  , le  Chapitre  dort  faire 
garder  les  dlAribuiions  des  bénéfices 
vacants , pour  les  reftituer , le  cas 
échéant , à qui  de  droit.  Moneta , p/irr. 
I.  17.  9.  Mais  rien  n’empêche  qu’un 
créancier  ne  puiffe  faire  laifir  les  dif- 
tribuiions  d’un  Clerc , les  faire  même 
féqucllrer , fauf  toutelbis  l’entretien 
du  Clerc  débiteur.  Moneta  , ibid. 
g . in  fin.  Le  Pape  peut  impofer  pen- 
lion  lut  les  diliributions  quotidiennes , 
mais  régulièrement  cela  ne  fe  fait  point  -, 
& dans  le  doute ,.  la  pcnlion  n’ell  pas 
cenfée  porter  fur  les  diliributions , à 
railbn  de  ce  qu’elles  ne  viennent  pas 
Ibiis  le  nom  & dans  le  fens  des  fruits 
d’un  bénéfice. 

Les  biens  qui  fourniflent  les  diftri- 
butions  quotidiennes  , paient  la  dixme 
de  Paroilfe  ; quand  la  dixme  du  Pape- 
cil  iinpofée  fur  les  bénélices,  & non. 
fur  leurs  revenus  , les  diliributions  y font 
aullï  fujecics  ; elles  font  même  fujettes. 
au  quinaain , quand  elle  fe  tire  des 
fruits  d’une  menfe  commune , mais  les 
diliributions  ne  font  foumifes  à la  con- 
tribution des  Séminaires , ni  au  fublide 
charitatif  de  l’Evêqiic  , ni  au  droit  d’an- 
natc  qui  fe  ^aie  aux  Officiers  de  ba  Cour 
de  Rome.  1 out  cela  nous  ell  enfeignê- 
par  Moneta. 

-J- 

En  France  , on  ne  fait  aucune  dif- 
ciiidion  entre  les  gros  revenus  & les 
diliributions  d’un  bénéfice  par  rapport 
au  droit  d’en  dilpol’er.  On  y eliime 
le  Bénéficier  maiire  des  diliributions  , 
comme  des  gros  fruits , à l’effet  de 
pouvoir  en  teller  à fon  gré.  V.  7é/?4- 
nucnt , ünccefficn.  Quant  aux  charges  „ 
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«lies  ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  dc- 
ciîTies  qui  fe  lèvent  faas  doute  fur  touresles 
fortes  de  biens  des  Chapitres , ainfi  que 
la  dixine  ordinaire  fur  ceux  qui  four- 
nilfent  les  dilfributions. 

Nous  avons  déjà  remarqué  ci-dclTus, 
que  les  diflributions  fcches  & en  argent 
ne  peuvent  être  failics , à la  différence 
des  autres.  Boniface  , tom.  l.  part.  i. 
liv.  a.  tit.  8.  ch.  2.  rapjvarte  un  .^rrêt 
<jui  juge  exprefféinent  qu’un  créancier 
ne  peut  faire  failir  les  diftributions  quo- 
tidiennes d’un  Bénéficier  , parce  ()u’cl- 
les  lui  tiennent  lieu  d’aliments  , & que 
fui  vaut  la  Ia>i  Stipenii*  , C-  de  execu- 
tiene  rei  jxdicMe  , elles  ne  peuvent  être 
engagées,  fauf  au  créancier  de  faire 
les  exécutions  fur  les  gros  fruits  , & 
fur  les  autres  revenus  du  Bénéficier. 

En  la  condamnation  à la  rellirution 
des  fruits  , les  diftributions  manuelles 
ne  font  point  comprifes.  Tourner,  letr. 
B , ch.  34.  Mais  c’ett  une  queftion  , 
li  les  diftributions  quotidiennes  ou  ma- 
nuelles doivent  être  exprimées  par  les 
Gradués  , comme  fiifant  contr’eux  re- 
venus de  replétion  ? V.  Reple'tieit. 

DIVISION  DI  Bénéfices.  V. 
Unitn. 

DIXMES  , DrciMATEUR.  La  dixme, 
en  général  , eft  une  portion  de  fruits 
qui  eft  due  à l’Eglife.  La  plupart 
des  Canoniftes  donnent  des  dixmes  une 
définition  plus  particulière , mais  con- 
fequeme  à leur  façon  de  penfer  tou- 
chant l’origine  & la  nature  de  ce 
droit.  Lancelot , en  les  Inftit.  tit.  des 
décimes , dit  ; Décima  eft  qxeia  ht- 
ntram  mehilieram  ptrtit , Det  tam  de- 
vina , IJM4JM  hnmana  ctnftituiiene  débita, 
Moneia,  en  fon  Traité  des  dixmes, 
cap.  2.  n.  I.  les  définit  ainfi  : Om- 
niiem  hentrnm  licite  qHtftttrnm  qtuta 
part  Det  ejttfqut  miniftris  , divina  inf- 
tetatitne  , hnmana  vert  ctnftitutitne , 
diÜantt  etiam  naturali  raiitne  débita. 
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Cette  portion  des  fruits  duc  à l’E- 
glifc , eft  appellée  du  nom  de  dixme, 
non  parce  que  c’eft  ou  ce  doit  être 
toujours  la  dixième  portion  des  fruits  , 
mais  parce  que  ce  droit  a été  intro- 
duit fous  la  nouvelle  Loi , à l'imitation 
de  la  Loi  ancienne  qui  l’avoit  fixé  en 
l.ivcur  des  Lévites  à la  dixième  partie 
des  fruits.  Extd.  22.  Levit.  ait.  n.  8. 
V.  Décimé. 

On  appelle  Décimatcur , celui  à qui 
1a  dixme  eft  payée. 

§.  I.  Origine  et  Nature  nu 
Droit  de  Dixme.  Les  dixmes  par 
rapport  à leur  deftination  font  aulîi 
anciennes  que  la  Religion  même.  La 
Loi  de  Moyfe  en  failbit  une  obliga- 
tion cxprelfe  aux  Hébreux.  Si  J.^C 
& les  Apôtres  n'ont  pas  parlé  de  dix-, 
mes  , ils  ont  affez  clairement  établi  la 
néceirité  d’entretenir  les  Mini  lires  de  l’Au- 
tel: Ktlite  pojftdcre  aarnm,  neqae  arrentum, 
neqne  duos  tunieat , ejrc.  Dignus  eft  enim 
tperarias  cibt  fut.  Math.  10.  v.  10.  Luc 
1 0.  V.  7.  Qait  militât  fuis  ftipendiit  un- 
quam? Quis plantât  vineam,  (ir  de fruBa  ejut 
ntneditfQjiit  pafeit  gregem.tir  de  lailegrt- 
gis  ntn  manducat  f An  tir  Lex  hoc  ntn  di- 
cit  f Scriptum  eft  in  Lege  Mtyfi  , non 
altigabii  tt' btvi  tritmranti.  Si  nti  vthit 
fpiritualia  feminavimmi  magnum  eft  , ft 
carnalia  veflra  metamui  f Nrfeitis  qutd 
qui  in  facrarit  tperantur  , que  de  fterarit 
funt , edunt  ; (p-  qui  altari  deferviunt 
cum  altari  participant  , d-e.  apud  Paul. 

Or  cet  entretien  , ainfi  dû  de  Droit 
Divin  à l’Eglife  ou  à fe^  minlftres  par 
les  Fideles , comment  doit-il  être  payé? 
La  forme  de  ce  paiement  n’eft  pas  pref- 
critc  par  la  Loi  nouvelle.  Les  Ailes 
des  Apôtres,  ail.  4.  v.  21.  33.  nous 
font  conjcilurer  par  cette  Communau- 
té de  biens  dont  ils  parlent , que  dans 
le  commencement  de  l’Eglifc  on  ne 
connut  ni  les  dixmes  , ni  les  prémices; 
les  Fideles  en  le  dépouillant  de  tout 
A a 2 
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leur  bien  fournirent  au-deli  de  ce  qui 
étoit  nccefl'aire  pour  la  fubfiftancc  des 
Clercs.  Les  pauvres  en  étoient  encore 
commodément  entretenus , ou  plutôt 
pcrlbnne  ne  manquoit  de  rien  fans  être 
lu  riche  ni  pauvre;  DividebMttr 
Its , prout  cutque  opui  crut  , {J-f. 
ijuifçiuam  t^cus  erat  inter  illos  , ttli,  4. 
«•.  54.  35.  V.  Acefuifition. 

A cette  vie  commune , qui  fut  le 
pireinicr  moyen  par  où  les  Clercs  reç  u- 
rent leut  entretien  , fuccederent  L.s 
flollcdcs  , CoL’tcU  , qui  fe  faifoient  mê- 
me du  temps  des  Apôtres  , ainfi  qu’il  pa- 
roit  en  plulieurs  endroits  des  lîpitrcs 
de  S.  Paul , de  Celleüit  tjttx  fiunt  in 
, dit  il  aux  Corinthiens,  i.  e. 
j6.  fient  erdinuvi  Ecclefiit  Gutjtix  , i‘* 
{7  tti  facile  per  unam  SnbbMi  ; c’eü- 
à-dire  , chaque  Dinunche.  S.  Jerôme 
nous  apprend  que  ces  Gillcêles  étoient 
encore  en  ulapc  de  fon  temps  dans  fa 
I.ettrc  contre  Vigile.  Mais  cette  efpcce 
d’cxaclion  qui  fe  faifoit  à titre  d’au- 
mône , n’eicluoit  pas  les  autres  offran- 
des des  Fidelos  ; il  paroît  & par  les 
écrits  de  TcrtuUien-,  & par  ceux 
de  S.  Cypricn  , que  pendant  les  trois 
premiers  liecles , les  Fidcles  fourmrent 
toujours  abondamment  tout  ce  qui  fut 
néccll'aire  a l’Eglife  pour  le  culte  du 
Seigneur  , & l’entretien  de  fes  Minif- 
tres.  Il  faut  voir  la  dcfcription  admi- 
rable  que  fait  Tcrtullien  en  fon  Apo- 
logétique de  la  forme  de  ces  offran- 
des. 

Saint  Cyprien  , Epifl.  ud  CUric.  cF 
p/rê.  fuiiit  dit  que  le  Clergé  ne 
fubflftoit  que  par  ces  olLiinns,  qu'il 
comparnit  aux  dixmes  de  l’ancienne  LoL 
Thonnffm  , de  la  Dücipl.  part.  i.  liv. 
3.  ch.  i.  î.  3.  4.  & S- 

Dans  les  liecles  fuivants  llFigiifc  acquit 
des  biens  fonds , tomme  nous  le  dilons 
au  mot  Acqiifition , par  la  nrottclion 
& les  libéralités  des  premiers  Lmpcrcui  s 
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Chrétiens.  Les  oblations  continuèrent 
cependant  d’être  en  ufage.  V.  Oblntien, 
S.  Jerôme  & S.  Augullin  parlent  des 
dixmes  & des  prémices  , de  manière  à 
faire  emendre  , que  c’éroit  une  obliga- 
tion au.x  Fideles  de  les  payer  ; mais  au- 
tant, ce  femble , que  l’Eglife,  ou  les 
Clercs  n’auroient  pas  de  biens  d’ailleurs. 
Puifquc  tes  Saints  font  de  l’entretien 
des  Mini  (1res , tout  le  motif  de  ceitc 
Loi  : si  e^e  purs  Domini  fum , cr  funi- 
culus  heredilatit  ejus  , nec  tucipio  par- 
tem  inter  cseter*t  tribut , ftd  quéji  Le- 
vin (ÿ-  Sacirdei  vivo  de  decimit  , (J- 
altari  firvunt  utiArit  ebletione  Sujîen- 
ter , hebens  viSum  (-r  vefiitum  hit  con- 
ttntut  ere  , nudam  crucem  nudui 
quar.  ud  nepot.  de  vha  Cleric. 

Primitt  frugum  omnium  atque  ch- 
borum  etque  pomorum  oferentur  Antifti- 
ti , ut  habtns  v/lfum  atque  veftitum 
édtfque  utio  impedimento  jecurus  (j-  liber 
ferviiit  Domine.  Epift.  ad  fabiel,  de  vejL- 
fecerdet. 

S.  Augullin  fur  le  Pléaume  iqff.  ne 
veut  pas  que  les  Clercs  exigent  les 
dixmes  , mais  il  veut  aulii  que  les  Fi- 
dcles les  leur  donnent  fans  attendre 
rju’on  les  leur  demande.  Ce  même 
Saint  dms  fon  Sermon  21p.  paroit 
moins  favorifer  la  liberté  du  paiement  des 
dixmes.  Le  Cm.  décimé,  ceuf.  16.  q.  i. 
où  il  cil  dit , decimtt  etenim  ex  débité^ 
requirumur  & qui  eus  dure  neluerinr, 
res  alienet  invadunt  a été  tiré  Aiivaiic 
Graiicn  , de  ce  Sermon  de  S.  Auguf. 
□n  : mais  les  BénéJicUons  dans  la 
revillon.  des  Œuvres  du  S.  Doéleur 
ont  remarqué  que  ce  Sermon  ne  paroit 
point  êtie  de  ce  Pcrc  ; quoiqu’il  ea 
loic  , la  première  I-oi  pciuile  , l'uivant 
M.  1 Itury.  Hill.  Ecclé’i.  liv.  J4.  n.  Je, 
qui  prelciive  le  paiement  des  dixmes,. 
fe  trouve  dans  le  Canon  y.  du  léconï 
Coiitilo  de  Micon  en  JSJ.  Cor.cil.  tom. 
y.  Col.  pnp.  Sur  quoi  plulieurs  Auteurs- 
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6nt  remarqué  qu’on  rendit  oHlgatoire; 
ce  qui  n’avoit  été  juiqucj  lii  que  vo- 
lontaire: Invtttrtu*  cr/ifueiudi  Ecclefu 
v*riéi  ccnftilMtiotits  t4  dt  re  fr»mnl- 
g4t4  , tntrtim  libtrttlitMcm  ftrttjftt , in 
mcejfttiutm  ctnveniruHt.  Commenr.  de 
l’artide  74.  des  Libertés  de  l’Egtifc. 
Gallicane.  Thoinalïm  , part.  a.  liv.  J. 
ch.  I. 

L’on  ne  peut  en  eflét  alTurcr  que  la 
dixme  fut  payée  en  France  d’une  ma- 
niéré coadive  avant  le  temps  de  Cliar- 
temaçne  , avant  que  cet  Empereur  & 
fes  buccelleurs  fc  fuflent  expliqués  il 
clairement  par  leurs  Capitulaires  fur 
l’obligation  de  payer  la  dixme  : Simi~ 
Hier  jtCHndum  Dti  nundatHm  vr,tcifi- 
mm$  Ht  omnet  dtâmtm  partent  fub(lantU 
(ÿ-  labtrit  fui  Eccleftit  & Sacerdetibut 
donent  tant  nebiles  & ingermi  Jïmiliier 
liti.  Capitul.  de  l’an  789.  tom.  i. 
p.  2 5 J.  Charlemagne  dans  un  de  fes 
Farleincms  tenu  à Vormes , fit  ajouter 
la  peine  d’excommunication.  Capitul. 
de  l’an  7^4.  ch.  25.  Qjti  décimât  pejl 
trtberrimas  admenhienes  d-  predicutienet 
Sacerdotnm  date  negltxtrim  , excemmm- 
nicemur.  Capit.  de  Louis  le  Débonnai- 
re de  l’an  S29.  Les  Conciles  poflérieurs 
à ces  Capitulaires  contiennent  le  même 
précepte , c’cll  donc  à cette  époque 
qu’il  i'.iut  fixer  le  paiement  des  dixmes 
tel  , à-peu-prco,  qu’il  fe  fait  à pré- 
fent.  M.  Fleury  , en  fes  Inllituiions  , 
le  dit  d’une  manière  qui  ne  permet 
pas  d’en  douter  fur  la  foi  de  ce  lavant 
Jdilloricn.  Voici  les  paroles:  „ Depuis 
le  neuvième  fiecle  nous  trouvons  une 
trtiiiieme  eî’pcce  de  biens  Ecclclîalliques, 
otiirc  les  oblations  volontaires  6c  les  jia- 
uimoincs  : ce  l’ont  les  dixmes  qui  ont 
été  lcrccs  depuis  ce  temps  coiniiie  une 
elpcce  de  tribut  ; auparavant  on  c.cîior- 
toit  les  Chrétiens  à les  donner  au.v  pau- 
vres aulfi  bien  que  les  prémices,  it  à 
iaiie  encore  d’aUtres  aumônes  : mais 
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on  en  lailfoit  l’exécution  .à  leur  confcicn- 
ce,  & elles  fe  confondoient  avec  les 
oblations  journalières.  Sur  la  fin  du  lixie- 
mc  fiede,  comme  on  négligeoit  ce  de- 
voir , les  Evêques  commencèrent  à or- 
donner l’excommunication  contre  ceux 
qui  y manqueroient  ; & toutelbis  ces 
contraintes  éioient  défendues  en  O.ieiit 
dés  le  temps  de  Jiillinicii. 

La  dureté  des  peuples  croilTant  dans 
le  neuvième  fiecle , on  renouvella  la 
rigueur  des  ccni'ures , & les  Princes  y 
^ignirent  des  peines  temporelles.  Peut- 
être  que  la  dilhpation  des  biens  Ecclé- 
fuiliqucs  obligea  de  faire  • valoir  ce 
droit  que  l’on  voyoic  fondé  fur  la  Loi 
de  Dieu.  Car  ce  fut  alors  que  les  guer- 
res civiles  & les  courfes  des  Normand, 
firent  les  plus  grands  ravages  dans 
tout  l’Empire  Fram^ois.  Il  cil  vrai 
que  l’exadion  des  dixmes  ne  s’établit 
qu’avec  grand’  peine  chci  plulicurs  peu- 
ples du  Nord  ; elle  pcnia  renverlér  la 
Religion  en  Pologne , environ  cinquan- 
te ans  après  qu’elle  y eut  etc  fondée. 
Les  Thuriiigicus  rcfulbient  encore  en 
1075.  de  payer  les  dixmes  à l’Archevê- 
que de  Mayence  , & ne  s’y  Ibumirent 
que  par  force.  S.  Camus  Roi  de  Dan- 
nemarck  , voulant  y contraindre  fes  lu- 
jets,  s’attira  la  révolté  où  il  fut  rué.- 
Encore  à prclcnt  la  dixme  n’cll  pas  éta- 
blie en  Frife.  „ 

Il  réfultc  donc  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  , que  La  dixme  n’elt  de 
droit  divin  , que  par  rapport  à Ibn  em- 
ploi ; que  les  Fidcles  font  bien  obligés 
par  le  nouveau  teftament  de  pourvoir 
à la  l'ubliltance  des  Minillrcs  de  l’Au- 
t.I , mais  que  la  mar.icre  de  remplir 
le  précepte  n’cft  que  droit  poliiit',  puii- 
que  comme  on  vient  de  le  voir , ellè 
a varié  dans  l’Eglilé , fuivant  les  dif- 
féientes  occurrences  des  temps.  S.  Tno- 
mas  2.  1.  q.  87.  art.  i.  fait  lui  - inéini 
cette  dillinilioii  l’uivie  par  Duinauliii 
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fur  le  clî.ip.  PiirrêcItUrtts  de  Decimh , 
qui  déciJe  que  le  droit  de  dixme  cil 
indiflinclé;ncnt  de  droit  divin,  fi- 
It.tionem  T>ccim,tïum  , dit  S.  Thomjs  , 
temiiiHr  liaminrs , partim  ex  jure  ratn- 
r.Ai , parrim  ex  injUtutione  Eeclejïd.  Tu- 
nun  pn’fath  aaüoritAtibMS  ttrnperi-m , 
pi'fet  aliiim  pArtem  dettrminAre  fclvendam. 
'1  homall.  part.  J.  liv.  J.  ch.  i.  Du- 
inoulio,  (extr.  dhxf.  PAp.  n.  }8.  penle 
que  ce  font  les  Loix  des  Princes  fé- 
culiers  qui  ont  déterminé  cette  minière 
de  pourvoir  à U fuhliftance  des  Minif- 
tres  de  ri'i,<îlil'e  , & qu’ils  la  pourroient 
changer  ; d’où  il  conclut  que  les  di\- 
mes  font  des  chofes  temporelles  : Unde 
decimA.  JîcKt  <$•  Alii  reditxs  fxnt  rescar- 
HAles  CT  temptrAles  , «on  Autem  fpiritnAles , 
fed  /pirhndltnm  m'inifierto  depntAtA  ; om- 
«ia  Autem  temporAlU  , ut  «en  ntfi  huma- 
«0  jure  nb  EccleJÎAjlich  pojjidentur  ; ita 
diJJ'enfu  dominorum  tempoTAlinm  ,CAuf!  oc- 
currentibus  Atterri  poJfuM.  Cette  opinion 
le  judilie  encore  par  cet  argument  que 
fi  les  di.\mes  étoient  purement  de  droit 
divin  , on  ne  pourroit  ni  en  preferire 
l’exemption  ni  l’obtenir  par  dil'pcnf'e , 
parce  que  les  Commandements  de  Dieu 
conl'crvent  toujours  leur  première  vi- 
gueur. Forget  , des  Dixmes , ch.  i. 
n.  3.  Biblioth.  Can.  tom.  i.  verb.  Dix- 
mes. Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Dixmes. 
fcil.  1.  s.  J.  M.  du  Clergé  , tom.  j. 
pag.  (îj.  jufq.  73.  Duperrai , des  Dix'- 
mes  liv.  i.  ch.  2.  3.  où  cet  Auteur  après 
avoir  dit  que  les  dixmes  ne  Ibnt  ni  de 
droit  divin  , ni  fpirituelles , dit  qu’elles 
font  Eccléliafliques  de  leur  origine , M. 
du  Clergé,’ tom.  3.  pag.  63.  jufq.  73. 
Expilly  , ch.  79. 

Dans  l’Eglife  Grecque  , la  dixme  ne 
fe  paie  que  librement  & à titre  d’aumô- 
ne ; & Grimaudet  , des  Dixmes  chap. 
4.  remarque  fort  bien  que  fi  les  Empe- 
reurs Romains  en  avoient  ordonné  le 
paiement  , Théodofe , & depuis , Juf- 
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t'inien  n’auroSent  pas  omis  d’en  Infctct 
les  Loix  dans  leur  Code. 

. + 

Que  la  dixme  foit  de  droit  divin  ou 
feulement  pollrif  , elle  cil  reçue  en 
France  d’une  maniéré  fiable , ôc  le 
paiement  s’en  fait  aujourd’hui  fuivant 
les  réglés  prefcriies  par  les  Ordonnances 
dont  nous  parlons  ci-après.  V.  toutefois 
ce  que  nous  difons  ci-delTous , en  par- 
iant des  exemptions  du  paiement  de  la 
Dixme.  C’efi  dans  le  fens  de  notre  dif- 
tinélion  en  cet  endroit , qu’il  faut  pren- 
dre les  paroles  de  la  préface  de  l’Edit 
de  Février  itfjy.  rapporté  ci-dellbus. 

§.  2.  Division  de  Dixmes.  La  pre- 
mière & principale  divilion  qui  fe  fait 
des  dixmes  ert  en  pcrfonnelles  & réelles. 
Les  dixmes  perfonnclles  font  celles  qui 
proviennent  du  travail  & de  l’induftrie 
des  Fidèles  , comme  du  négoce , des 
arts  & métiers , & de  la  milice. 

Les  dixmes  réelles  font  celles  qui  fe 
perçoivent  des  fruits  de  la  terre  : com- 
me bled  , vin  , grains , bois  , légumes. 

Quelques  Auteurs  comprennent  fous 
cette  divilion  les  dixmes  mixtes , c’eft- 
à-dire  , qui  participent  de  la  nature  des 
dixmes  perfonnclles  & réelles , comme 
font  les  dixmes  de  charn.ige,  ou  des 
animaux  dont  le  profit  vient  en  partie 
de  la  terre  où  ils  font , & en  paniedu 
foin  qu’on  apporte  à leur  confervation. 
Mais  comme  on  pourroir  en  dire  au- 
tant des  autres  truits  indufiriaux  de  la 
terre , la  plupart  des  Canonifies  ne 
parlent  pas  de  cette  cfpece  particulière 
de  dixmes.  Moncta  , de  decimis 
1.  CAp.  J.  n.  4.  Lancelot,  inftit.  lib.  t. 
de  decimis.  S.  decimarum.  Barbota  , de 
jur.  Æcclef.  lib.  j.  cag.  16.  n.  ÿ. 

On  foudivife  les  dixmes,  en  grolTes 
& menues.  Les  grofl'es  dixmes  le  per- 
çoivent des  principaux  revenus  d’un  pays, 
les  menues  des  moins  confidérablcs.  C’eft 
la  feule  définition  que  l’on  puifie  don- 
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ncr  de  c«  deux  efpeccs  de  dixmes  ; 
comme  il  n’y  a rien  de  plus  varié  que 
le  produit  de  chaque  pays  , on  ne  peut 
donner  à cet  ct'ard  une  règle  précité  Si 
générale.  Telle  dixme  palTe  pour  menue 
dans  un  p.ays , qui  pall'c  dans  un  autre 
pays , pour  groHe  dixme.  On  peut  rou- 
lement dire,  que  le  bled  ell  univerl’el- 
lement  grofle  dixme , & que  régulière- 
ment les  légumes  l'ont  menues  dixmes. 
Mais  le  vin  , le  foin  & l’avoine  lont 
grolfcsou  menues  dixmes  fuivant  les  dif- 
ferents ufagesdes  Dioeefes  & ParoifTes, 

Dans  cette  foudivifion , en  groflesde 
menues  dixmes  , on  fait  entrer  les  au- 
tres dixmes  de  charnage  ou  domeftiques 
& les  vertes  dixmes  , celles-ci  fc  per- 
çoivent des  fruits  de  fourrages  produits 
par  la  terre  même.  Les  dixmes  de  char- 
nage  ou  dumcHiques  fe  prennent  fur  les 
agneaux , cochons  & autres  animaux 
domcHiqucs  s ces  deux  clpeces  de  dix- 
mes ne  Ibnt  pas  dillinguées , généra- 
lement par-tout.  On  les  comprend  en 
plufieurs  endroits  fous  la  divilion  de 
groffes  & menues  dixmes.  Tournet,  let. 
D , n.  y8.  Forget , ch.  4. 

On  divife  encore  les  dixmes  en  an- 
ciennes & nouvelles  ; les  dixmes  ancien- 
nes font  celles  qui  fe  perçoivent  des 
terres  cultivées  de  toute  ancienneté  , cm. 
ju$  ntn  txtmt  memarim  , foit  qu’elles  aient 
toujours  produit  la  même  efpece  de 
fruits , foit  qu’on  les  ait  chargées  fuc- 
cfliivement  de  différents  fruits. 

Les  dixmes  nouvelles  que  l’on  appel- 
le les  font  au  contraire  les 

dixmes  t]tii  fe  perçoivent  des  terres  qui 
l’ont  depuis  peu  en  culture  , & étoienc 
auparavant  en  friche.  V.  Ktvmlti. 

On  divife  aulfi  les  dixmes , en  foli- 
tes  & infolites  , c’eft-à  dire  , en  celles 
qui  font  communément  en  ufage  deptirs 
long-temps , & en  telles  d’un  uirgc 
nouveau  & extraordinaire.  Cette  divi- 
itou  cil  foadée  fur  ce  que  Li  coutume 
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de  chaque  lieu  cft  la  règle  abfoluc  du 
paiement  de  toutes  les  el'pcces  de  dix- 
mes. Telle  dixme  qui  cil  ordinaire  dans 
un  lieu  , peut  être  regardée  comme  in- 
folite  dans  un  autre.  Les  Auteurs , com- 
me Forger  en  l’endroit  cité,  ont  bien 
voulu  projwfer  des  efpeces  de  dixmes 
infolites  en  forme  de  rceles  générales  ; 
mais  foit  privilège,  prelcripiion  , ufur- 
pation  ou  autre  titre  , on  voit  payer  en 
certains  Dioeefes  comme  dixmes  ordi- 
naires , ce  qui  félon  ces  uaêmes  Auteurs 
ne  fe  doit  jamais  payer  en  aucun  cas  : 
enfin  en  coniidérant  les  dixmes  telles 
qu’elles  fe  perçoivent  aujourd’hui , oia 
peut  les  divifer  en  Eeclellalliques , St 
inféodées  ou  profanes.  ^ 

Les  dixmes  Eccléfialliques  font  celles 
qui  fe  perçoivent  par  les  Eccléfialliques 
lans  aucune  charge  de  lief. 

Les  inféodées  ou  profanes  font  celles 
qui  font  pulléjces  à titre  Je  Hef,  à la 
charge  de  foi  & hommage  , & autres 
devoirs  feigneutiaux.  V.  lufttdtuion. 

Dans  quelque  pays  , il  cil  une  for- 
te de  dixme  qu’un  appelle  dixme  de 
fuite  ou  de  feifuclle.  Liie  fe  paie  des 
animaux  de  culture  , pâme  au  Dcci- 
matcur  du  lieu  où  on  les  a fait  Jépaî- 
tre  ou  hiverner , partie  au  Décimatcur 
du  lieu  où  on  les  a employés  à la  cul- 
ture des  terres. 

11  ell  encore  une  cf^iccc  de  dixme  , 
qu’on  appelle  d difcrciia»  ou  d valante  , 
parce  t[ue  n’étant  pas  llxée , le  paie- 
ment en  cil  laill'é  à la  dilcrétion  des 
Fiieks. 

La  dixme  pcrfonneltc  n’ell  pas  connue 
en  France,  non  plus  que  la  divine  à 
difciéïkm  ; mais  nous  avons  une  forte 
de  di.-.me  qui  nous  ell  particulière  , c’ell 
la  décime  des  Ec'cléiialliques , introduite 
comme  l’on  voit  fous  le  mot  Immunitèt 
& devenue  iinpofiiion  ordiiiaire.  V.  Dé, 
cime , St  les  arc.  luivams. 


Digitized  by  Google 


192  DIX 

S.  J.  Matière  de  la  Dixme.  Par 
le  droit  des  Décrétales  il  n’cll  lorrc  de 
fiüits  ou  de  revenus  de  U terre  & de 
l’indufliie  humaine,  qui  ne  l'oit  fujet 
à la  dixme;  Rever  a fient  fanEli  Patris 
in  finis  irndidermit  ficriprnris  , de  vino  , 
grane  , fruHshns  , nrbernm  , picertbns  , 
> artis  , negetidtione  , de  ipfia  etiam  mili- 
lia  , de  venr.tiene  ô"  àe  omnibtts  bénis  de- 
cime  fiant  Aliniflrit  Ecclefijt  tribnendt  s 
il  a Ht  tfi/i  de  hit  eat  fielvere  neglexerint  , 
J-ccUfintjUcA  dijiriniene  debeant  pereelli. 
Cap,  non  efi  de  decimit , cap,  ex  parte  , 
tnp.  nmteiet , cap,  ex  tranfimififia  eti.  lit, 
Plulicurs  (Conciles  oEt  l'uivi  la  difjxifi- 
tion  du  Droit  Canonique  à cet  égard , 
meme  ceux  tenus  en  France.  IWchclIi , 
Decret,  Ecclefi,  Cad  Itb.  6,  tit,  8.  de  </*- 
dm,  cap,  )i.  Les  Canonillcs  pariant 
de  CCS  principes  font  encrés  dans  un  plus 
grand  détail  : Barbofa  en  l’endroit  cité 
3.  I.  dit  en  fommaire , ce  qu’il  prouve 
& étend  même  dans  le  paragraphe  : 
Decimam  fielvunt  finement Htn  & grannm  , 
palea , vinmm  , faba  , (y  alia  legiemina  , 
ntteet , amjgdala  (ÿ-  cafilanea  , cliva  , fielia 
morerttm  , fiaccharum  , pifiees  , apes  fie» 
frnlhts  earnm  , lac  , lana  é'fiatnt  antma- 
linm  cnm  ntttriti  fiitnt  , venatit  (ÿ-  attcH- 
pittm  , paficua , ligna , ficemim  ^ canabe  , 
negetium  (y  artificitem  , flipendia  milintm, 
advecati»  ^preenratie  , merces  dr  fialarium, 
finrna  iaptdieina  , fiodina  metalleriim  , 
melendina.  Moneta  , cap.  4-  i • 

On  voit  que  rien  n'ell  excepté  dans 
cette  énumération  , de  tout  ce  que  peut 
produire  la  terre  ; mais  touchant  les 
dixmes  perfonnelles  & fur  ce  que  dit  le 
chap.  ex  tranfimififia  de  deeimis , que  tous 
les  Fidèles  paieront  la  dixme  de  leurs 
acquiheions  légitimes  , fidelis  home  de 
emnibue  ejua  licite  potefil  aeqteirere  , déci- 
mas eregare  tenetxr  , l’on  a demandé  ft 
la  dixme  des  acquifitions  illicites  & des 
acquifitions  héréditaires  étoit  également 
due  f 
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La  Glof.  in  c,  décima  l6.  ej.  I.  verh. 
Ktgetio  , piroît  d’abo.'d  loutenir  confor- 
mement au  fens  littéral  du  ch.  ex  tranfi- 
mififi,! , que  la  dixme  n’cft  pas  duc  des 
acquilhions  illicites  , mais  fouienanc 
après  le  contraire  , elle  conclut  que  les 
voleurs  la  doivent  des  chofes  volées  ; 
Barlrofa  & philieurs  autres  en  difcnc 
autant  des  ufuriers , même  des  comé- 
diens & des  prollituécs  après  leur  pé- 
nitence , parce  que,  dilént  la  Glofe  & 
les  Docteurs  , ces  proHts  illicites  font 
devenus  propres  aux  acquéreurs.  Mor.e- 
ta , cap.  4.  f.  2.  n.  42. 

A l’égard  des  lücceffions  ou  des 
profits  héréditaires  , lad.  Glof.  in  c. 
décima  , veut  qu’on  en  paie  égale- 
ment la  dixme,  quand  on  a fuccedé 
à titre  lucratif  par  donation  ou  par 
teftament  & non  ab  intefilat.  £x  om- 
nibus ^ua  ex  Inerativa  caufia  habentter  , 
dabuntnr  décima , set  de  donationi , r.v 
Itgato  : vel  fi  extranetes  infiUtuitur  in  tefi- 
tamento,  aUttd  efil  fi  tjnis  ab  intefilato  finc- 
eedit  , /fttia  tnne  efi  heraditas  jure  natnra 
dr  potins  debirnm  ^nam  Incrnm, 

Les  pauvres  , Iclon  quelques  - uns  , 
font  tenus  de  payer  la  dixme  des  au- 
mônes qu’on  leur  fait , s’ils  ne  font  dans 
une  mifere  extrême. 

Les  terres  novalcs  comme  les  ancien- 
nes font  fujettes  à la  dixme , & les  chan- 
gements qui  fc  font  en  la  culture  des 
terres , ne  peuvent  préjudicier  au  droit 
des  Décimateurs.  Moneta,  4.  q.  j. 
n.  Ji.  V.  Nivales. 

Du  reAe  , la  dixme  n’eA  due  que  des 
fruits  & nullement  des  fonds. 

•h 

En  France  les  dixmes  perfonnelles  ne 
font  point  en  ufage  depuis  fort  long- 
temps. Tournet , lettre  D , n.  95.  On 
n’y  connoit  que  les  dixmes  réelles , que 
les  polTclTeurs  des  fonds  font  obligés  de 
payer,  ou  plutôt  de  rendre  à Dieu  pr 
le  plus  juAe  de  tous  les  hommages.  11 


Digitized  by  GoogI 


9 


DIX 

r’y  a point  d«  réglé  certaine,  encore 
inuins  umforme  , touchant  la  nature  de 
tels  & tels  fruits  qui  font  ou  ne  font 
p is  fournis  à la  diMnc  ; l’ufage  , nous 
l’avons  déjà  dit , ell  la  feule  & grande 
Loi  fur  cette  matière  : dans  ceite  Pa- 
roilfe  , on  recueille  la  di\me  du  foin  6c 
aion  des  olives  ; dans  la  Paroille  voifine  , 
on  paie  la  dixme  des  olives  6c  non  du 
foin.  Dans  les  unes  on  perçoit  la  dix- 
ine  de  tous  les  fruits  d’un  terroir , com- 
me bled  , avoine  , orge  , rigaudes  , 
vefees,  pois,  teves  , lilaces , agneaux, 
codions , oilbns  , loilims , 6cc.  Dans 
d’autres  , la  dixme  ne  le  perçoit  que 
des  grains  6c  du  vin.  Rien  de  11  varie; 
les  revenus  de  chaque  pays  ont  an- 
ciennement déterminé  par  leur  nature  , 
la  matière  des  dixmes  , parce  que  telle 
denrée  qui  ell  peu  conlidérahle  ou  à 
vil  prix  dans  un  endroit  , cil  précieufe 
dans  un  autre  ; d’où  vicnr  encore  que 
dans  cette  variété  d’ufages , la  charge 
de  la  dixme  ell  par-tout  à-peu-près  la 
même.  V.  ci-deilotis  les  Oïdonnances 
qui  font  de  la  coutume  la  feule  réglé  de 
la  maniéré  & meme  de  la  matière  des 
dixmes;  fn  Gulti*  non  Achemar  dec'tmt, 
ttifi  confmtt  tantum.  Dumoulin  . fur  le 
ch.  2J.  extr.  de  dteimis. 

Sur  ce  principe  il  cil  toujours  utile, 
quelquefois  même  néteflaire  de  recou- 
rir aux  Arrêts  de  préjugé  fur  cette  ma- 
tière, parce  que  les  circonllanccs  des 
cas  6c  des  pays  peuvent  être  fouvent 
les  mêmes  , ce  qui  oblige  de  recourir 
à l’Original  de  ces  Arrêts  plutôt  qu’à 
leurs  extraits  ou  fomraaires  ; mais  on 
ne  peut  abfolument  les  propofer  pour 
réglés,  ni  même  les  citer  dans  un  ou- 
vrage comme  celui-ci  , où  l’on  s’cll 
moins  attaché  à la  colleâion  des  jitire- 
ments  que  des  I.aiix.  Le  nombre  de 
ces  Arrêts  ell  d’aiileurs  infini  ; leurs  dif- 

Îiofitions  , même  de  ceux  en  forme  de 
lêgicmcnt , ne  font  que  rélative»  au 


DIX  I9Î 

rcfiort  des  Parlements  qui  les  ont  ren- 
dus. ün  trouve  donc  ceux  du  Parlement 
de  Normandie  dins  le  Recueil  de  M. 
Routier  , du  Parlement  de  Paris  dans 
la  bibl.  Cinoiiiq.  6c  dans  plulîenrs 
autres  ouvrages.  U en  ell  de  même  des 
Arrêts  des  autres  Cours,  même  du  Gran.i 
Coiileil  ; on  les  trouve  dans  les  recueils 
qui  leur  font  propres , nous  y renvoyons. 
V'oici  leulenient  ceux  qui  nous  ont  pa- 
ru tixer  à cet  égard  la  Juriiprudcnce 
d’une  manière  un  peu  plus  général.*. 

Touchant  les  changements  faits  en  la  ' 
culture  des  Terres,  V.  Novaln , 6c  ci- 
deilîius  l’lidit  de  Février  ifîig. 

Les  Iviis  de  haute-futaie  ne  font  point 
fujets  à la  dixme  parmi  nous  ; à rég.i''d 
des  bois  taillis  ils  ne  peuvent  y être 
fujets  que  par  fubrogation.  Forger  , di. 
y.  n.  10.  V'.  Nivales.  Ce  feioic  ui'c 
dixme  iiilolite , au  p.iiemcnt  de  laquelle 
on  ne  pourroit  loumettrc  une  perlim- 
uc  par  l’e.xemple  de  Ion  voilin  : il  faii- 
droit  un  ulage  général  non-feulement 
lur  la  Paroillc , mais  fur  le  bois  mê- 
me dont  il  ell  qucAion.  Banage  fur 
Ix  Coutume  de  Normandie,  art.  j. 
Jurifpr.  Canoniq.  verb.  D/.vmt  , fed. 
10.  queft.  4.  Tourner , lett.  D , n.  loj. 
La  dixme  fur  les  fruits  en  verd  cil 
auffi  regardée  comme  infolitc  ; Arrêts 
qui  déchargent  des  particuliers  de  la 
di.xine  des  poids  & feves  vendues  en 
verd  , 6c  des  pommes  6c  des  poires  tom- 
bées par  le  vent.  Duperrai  , des  Dixmes , 
liv.  2.  ch.  J.  Soefve  , t.  2. cent,  t,  ch.  8j. 

M-  de  Catclan  rapporte  un  Arrêt  ([vii 
a jugé  après  partage  , que  la  dixme 
du  verd  , dont  la  dellination  cil  d’ê- 
tre coupé  pour  le  fourrage  6c  pour 
la  nourriture  du  bétail  , cil  duc , 
en  ce  qu’il  excede  la  nourrir? 
du  bétail  fans  rdlritliun.  Liv.  i. 
ch.  ly.  Il  eA  peu  de  Paroilfes  où  l’on 
dixme  fur  le  haut  6c  fur  le  bas  en  mê- 
me temps,  c’ell-à-dirc , fur  les  fruttj 

lime  il.  B b 
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des  arbres  d’une  terre  enfémencée  6c 
fur  les  grains  de  cene  meme  terre.  L’u- 
iage  peut  ce[rendant  autorifer  les  Dé- 
cimateurs  dans  l’exeràce  de  ce  droit  , 
ainli  que  de  celui  de  dixmer  fur  les 
nombres  rompus  , c’eft-à.-dire , fur  un 
nombre  inférieur  à celui  qui  fixe  la 
quotité  , ou  fur  l’excédant  de  ce  même 
nombre  & inférieur  à un  autre  femblable; 
le  droit  commun  eft  pour  les  Décima- 
teurs , parce  que  ces  cas  font  fufeepti- 
blcs  de  fraude  ; les  Laboureurs  feroient 
des  gerbes  plus  ou  moins  grofles , pour 
lé  procurer  l’exemption.  Il  en  ell  de 
même  des  queues  & baliures  des  grains, 
lionifacc  , tom.  i . liv.  2.  tit.  12.  ch.  6. 

Une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
de  l’an  ijoj.  défend  l’exadion  des 
dixmes  infolites  ; on  l’appelle  la  Phi- 
lippint.  Et  voici  comment  elle  eft  con- 
çue : Stnefèdlns  nd  rttjuiftt  'untm  CmfH- 
Itim  Ltcarttm  dtfendat  ipfit 

cerifnlcs  (ÿ  Miuvtrfttuti  a navi 

impafttient  fervitudis  fucienda  per  Pre- 
Utes  d-  ditu  perfotuu  EccUJS*fiic/u  d 
ttovà  exaüione  decimetriem  d primittjt- 
rum  , d preftntienes  p*(fet* , prent  de 
jure  fuerit  d hederiHi  efi  cenfem  iem  fieri. 
Dumoulin  ftil.  Parlam.  parc.  J.  tit.  35. 
art.  50.  de  l’Ordonnance  de  Blois.  Nou- 
veau Journal  du  Grand  Confeil,  Arrêts 
du  17.  Janvier  6.  Mai  & 10.  Juil- 
let 1751.  Ces  Arrêts  font  principa- 
lement fur  cette  grande  réglé  que  l’u- 
fage  fcul  de  chaque  pays  y détermi- 
ne la  qualité  fulite  ou  infolice  de  la 
dixme  en  conteftation. 

Les  fruits  qui  le  perçoivent  dans 
des  jardins  clos , doivent  la  dixme , 
li  ces  jardins  ne  fervent  pas  purement 
au  plailir  & à l’ufage  perfoniiel  des 
propriétaires.  Le  Parlement  de  Tou- 
loulé  pour  obvier  aux  fraudes  fixoit 
l’étendue  du  terrain  qui  devoir  être 
exempt  de  la  dixme  , à deux  journées 
d'hommes  libres , Si  y fuumcîcuic  le 
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refte  quoîqu’enclos.  D’Olive , liv.  i. 
eh.  14.  Le  Parlement  de  Parb  fuivoit 
à-peu-près  la  même  Jurifprudence , 
mais  le  Clergé  s’en  étant  plaint , le 
Roi  fur  fes  réraontrances  ordonna  par 
Arrêts  du  Confeil  d’Etat , des  i o.  Août 
1641.  & 10.  Juillet  16^6.  que  toutes 
terres  enfémencées  de  fruits  lujets  à la 
dixme  , liiivant  la  coutume  des  lieux  , 
la  paieroienc  à la  réferve  des  parcs  & 
jardins  deftinés  au  plailir  & commodi- 
té des  propriétaires,  qui  ne  feront  d* 
plus  grande  étendue  qu’il  n’cft  permis 
par  les  coutumes , ni  • enfémencées  en 
fraude  des  Decimateurs.  Ane.  M.  du 
Clergé , tom.  3.  p.  j6.  Ces  Arrêts , 
comme  l’on  voit  , font  fore  vagues  & 
font  égilement  une  exception  qui  fem- 
ble  ne  diflérer  pas  beaucoup  de  la  pré- 
cédente ; c’eft  pourquoi  la  queftion 
s’étant  prélentée  en  1^54.  au  Parle- 
ment de  Touloufe , on  n’y  fit  pas  de 
diHicultc  de  la  décider  conformement 
aux  anciens  Arrêts.  M.  Catclan , liv. 
1.  ch.  ly. 

Les  clos  nouvellement  fermés  de 
murs  , haies  vives  ou  autrement , & 
qui  enferment  des  terres  labourables 
lont  tous  füjcts  à la  dixme.  Les  Jar- 
diniers de  même  ont  été  condamnes 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  6.  Mars  1640.  de  payer  la  dixme 
des  jardins  où  ils  faifoient  croître  choux, 
melons , marjolaine  , courges  , citrouil. 
les  , oignons  , &c.  dont  ils  faifoient 
commerce , & l’on  n’en  exempte  que 
ceux  fervant  à la  ménagerie  & à la 
commodité  des  propriétaires  d’iceux. 
M.  du  Clergé , tom.  3.  p.  6~j.  Duper- 
rai , liv.  2.  ch.  20.  n.  6.  Banage  fur 
la  Coût,  de  Normandie,  tom.  i.  p. 
26.  Jurifpr.  Civil,  verh.  Dixmes.  Tour- 
net  , iett.  D , n.  j)i.  V.  ci-dclious  l’Edit 
du  Roi  du  mois  de  Février  1657.  por- 
tant Réglement  fur  la  levée  & percep- 
tion des  dixmes. 
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Par  ArrSt  du  Parlement  de  Proven- 
ce du  2p.  Mars  1657.  il  fut  jug:c  en 
faveur  du  Prévôt  de  l’E^life  d’Arles 
Prieur  Décim  iieur  du  terroir  de  Pos, 
que  la  dixmc  du  poilTondanscermines  ré- 
lerves  qu’on  appelle  buurdigues  lui 
étoit  due  en  confidération  du  titre  qu’il 
en  apportoit,nonobllant  la  prefcripiion. 
Bomface,  tom.  1.  liv.  2.  tit.  12.  cha- 
pit.  8. 

S.  4.  Dixme,  par  qui  est-elle 
DUE  ? Rcguliereinent  li  dixine  ctl  due 
par  toutes  iortes  de  perlbimes  de  quel- 
que eut  & condition  qu’elles  luient , à 
moins  qu’elles  n’aient  un  légitime  titre 
d’exemption  : Cum  igitnr  ^uilibct  deci- 
m-u  foivtre  tentéitur  , nijî  a frxftMion* 
ipftrHm  jptcitditer  fit  exemptai.  Cap.  à 
aob/i  de  decimis  , e,  decimx  , c.  p L, liens 
16.  tj.  I.  Moneu  , citp.  f.  Cf.  I. 

Les  Clercs , les  Moines , les  Rois , 
les  Princes  , les  Juifs , les  Hérétiques, 
les  Turcs , meme  les  Inlideles  ne  font 
donc  pas  c.xcepiés  de  la  réglé  généra- 
le, s’ils  n’ont  tin  pritilegc  fpéciil  d’e- 
xemption. Clef,  in  e.  tjnejl.  16.  7.  1. 
Moneta  , t.iyi.  j.^.  1.  n.  7. 

Mais  quel  ell-tl  ce  privilège  f Et 
qui  peut  l’accorder  ? Moneta  & plu- 
lieurs  autres , arçMm,  e.  decim/u  1 6.  q, 

I . c.  tu» , c.  JugfrejJum  , c.  ex  multipli- 
eii  , c.  » nebii  c.  ult.  de  decimis  cr  tit,  de 
prrvr/.  tiennent  que  le  Pape  peut  accorder 
l’exemption  de  la  dixme  même  à des 
Laïcs  ; & qu’il  le  peut  feul  a l’exclu- 
lion  des  Rois  & des  Pêvêtjues.  Cttp.  5. 

Par  le  Can.  décimât  16.  f . 1 . le 
Pape  Pafcal  11.  exempta  vers  l’an 
1110.  les  Moines  & les  Clercs  vivants 
en  commun,  du  paiement  de  la  dixme, 
pour  les  tonds  qu’ils  faifoient  valoir 
par  leurs  mains  , de  Uborihus  fia  nutri- 
ment is  fuis  prepriii.  Ce  privilège  fut  ap- 
paremment fuivi  d’abus  : voici  comme 
»n  parle  Alexandre  111.  dans  le  cli.  ex 
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p»rte  tu»  de  dicimii  ; Ex  p»rte  tu»  »d  net 
neveris pervenife , ejued  »lbi  A1en»chi  er  ni- 
gri  é’tjfuidnni^.ilii  Xcligie/t  Eccle/!»s  tu»  Ju~ 
rifdicitonii  reditibus  decimxrum  occ»font 
privilegiorum.ijHtfbi  Rom»n.t  induljît  Ecde- 
ji»,  jpoliure prifumunt  S»ne  nolumus  te  l»- 
tere  , cjuti  prudecejferes  nejrri  ferè  omni- 
bus  Religiefi  decim»s  Uberum  Juerum  can- 
cejfer»nt  , fed  predecejfar  nojler  Hjdrijnut 
fitis  fratribut  Ctftercienjïs  erdinis  ($■  tem- 
plariise^  heipitnUriis,  décimas  laborum  fue- 
mm  (juti  prapriii  intitibus  vel  fumptibus  ca- 
lunt , inUuljit  ; exteris  t/erà,  ut  de  nav»- 
libus  fuit , ^!tti  prepriis  manibut  vel  fump- 
ttbus  excalunt  , èj-  de  nutrimentit  ani- 
m.t!ium  juerum  , ^ de  bertis  fuit  déci- 
mas nan  perfalvMit , ijuem  fumas  fuper 
bis  imitnti.  Qa»re  ii  tjuibus  bac  indul- 
tum  ejl , bac  accajiane  decim.ts  de  aliit 
rebut  Eecleji»  fut  nan  pejj'unt  fubtrahere  , 
vel  fibi  tli^uid  ulterius  vindicare. 

Ce  Réglement  qui  fembloit  devoir 
ftirc  ccHer  les  plaintes  des  Décimateurs 
contre  les  abus  des  Moines  , fut  enco- 
re mal  exécuté  par  les  Religieux  , & 
fur-tout  par  ceux  de  Cilleaux  qui  s’é- 
toieiu  extrêmement  multipliés  ; il  fillut 
que  le  quatrième  Concile  Général  de 
Latran  , tenu  l’an  1 2 1 5.  fous  Innocent 
111.  en  prit  connoilTaiice  & qu’il  ren- 
dît le  fameux  Décret  nuper , qui  1ère 
de  réglé  aujourd’hui  à toutes  les  défi- 
lions fur  cette  matière.  Au  moyen  de 
ce  Décret  rapporté  dans  le  ch.  nuper 
de  decimis,  tous  les  privilèges  d’exem- 
ption de  dixmes  ne  doivent  avoir  lieu 
que  pour  les  terres  acquifes  avant  le 
temps  du  Concile  : & à l’ég.ard  de 
toutes  les  terres  que  les  privilégiés  on: 
acquifes  , ou  qui  leur  ont  été  données 
depuis  le  Concile  , foït  pour  la  fonda- 
tion des  nouveaux  Mona Itères , ou  pour 
l’augmentation  des  anciens , ils  en 
doivent  payer  la  dixmc  , foit  qu’ils  les 
cultivent  eux-mêmes  ou  qu’ils  les  fif- 
fent  valoir  à leurs  dépens , ou  ■ qu’ils 
Bb  2 
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les  b lillent  à ferme. C.  t.  de  verb.  Si^~ 
nif  in  6“. 

I.c  cil.  licet  & le  c!i.  dilf^ti  de  de- 
cirnis  , funt  rentrer  les  Religieux  daiij 
le  1 boi' ojmnmn  , s'ils  ne  tim:  p.is  val.'ir 
les  lii.Kts  (’ir  cux-mc;nei  6:  qu'ils  les 
d./iineiit  à ferne,  ejumliu  traiinnmr  ex- 
ule.ide.,  ou  s’ils  les  tiennent  eiix-mè- 
r.ies  à ferme  d’uiicrui  ; par  où  il  pi-- 
roi:  que  ce  privilège  d’exemption 
ell  perfonnel , & rc  fe  commur.iiiuc 
point. 

Les  Religieux  de  Ci:c.aux  , & ceux 
de  quelques  autres  Ordres  , profitant  de 
leur  crédit  dans  les  temps  de  fchifmc 
& de  défordre,  s’a(rr.inchirent  de  cet- 
te règle  du  Concile.  Les  premiers  ol>- 
linrent  du  P.ipc  Martin  V.  l’an  iqaj. 
une  Bulle  qui  étend  en  leur  faveur  le 
privilège  de  ne  point  payer  de  dixme 
jMur  toutes  le;  terres  acquifes  avant  & 
dopais  le  Concile,  tant  des  novales 
<]u’ils  cultivent  par  leurs  mains  ou  qu’ils 
cultiveront  d.ms  la  fuite , que  de  tou- 
tes autres  terres  qui  font  cultivées  de 
«p.ieiquc  maniéré  que  ce  foit  , même 
de  toutes  les  terres , jardins  , ét.angs 
fc  bols  dont  ils  avoient  jufques  alors 
piyé  la  di.vmc  , dont  le  Pape  les  dé- 
tlue  caenapts.  V.  NjvjUi. 

Lorfque  les  Religieux  ont  fût  des 
'.rriiiics  fur  la  dixme  avec  les  Dcci- 
uaiteui's  , foit  avant  qu'ils  aient  olrenu 
l’e  .emptlan , foit  depuis  qu’ils  l’ont  ob- 
tenue , il',  doivent  fe  conformer  à ces 
’l'rai'.éi,  & ils  ne  peuvent  fe  prévaloir 
de  leur  privllcce  contre  ceux  avec  leP- 
tjiie's  ils  ont  tranligé.  Cap.  ex  mitltiplici 
de  de.imis. 

La  coutume  , nous  le  difotas  ailleurs, 
‘ixrb.  Ce.nrnme  , ditferc  de  la  prefeription, 
en  ce  qu’elle  regarde  le  public  ou  une 
Communauté  de  perfonnes  ; au  lieu  que 
1.1  prefeription  s’applique  aux  droits  des 
particuliers  : or  dans  ce  fens  la  coutu- 
me peut  tenir  lieu  de  privilège  à tout  un 
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pays  pour  l’exemption  de  la  dîxnac  ^ 
quand  les  Miniftres  de  l’Autel  ont  d’ail- 
leurs de  quoi  s’entretenir  ; c’ell  ce  qu’at- 
telle Moneta  lui-méme , cap.  y tj.  4. 
n.  5>î.  où  cet  Auteur  dit , ita  femiunt 
TiiceUgi  emnet  ; ôc  il  fixe  le  temps  de 
cette  ccUiume  à 40.  années,  n.  lOJ. 
.A  l’égard  de  la  prefciipiion  pour  la 
libération  particulière  des  redevables  ; 
fttjfunt , dit-il  , airqni  eei.im  Laid  pref- 
cribere  exemptienem  ad  jhlutiertem , nea 
fêlant  partis  decimamm  feu  ^uete  (i„ 
ejue  emms  ferè  cent  enium)  veram  eiiaits 
quead  letam  decimam.  Covarruvias  , tib. 
1.  cap.  17.  n.  10.  variar.  refel,  en  dit 
autant  , & ces  Auteurs  ne  demandent 
non  plus  pour  cette  prefeription  que 
40.  années , ils  ont  bien  fur  tout  cela 
quelques  coiuradideurs.  Mais  Moneta 
leur  répond  t Kec  chjlar  ratio  queniam 
tribulam  qiud  flvitur  in  rcce^çnitionttrt 
univerfaüs  do;»iiii  , ven  prafiribtttir , dé- 
cima veru  laits  efi  ; cap.  tua  nebis  da 
deetmit.  A'ant  praurquam  qried  exptni 
paeft  iltad  de  Irtbnfe  qttoad  Jus  e.virendii 
JaJjicitt  qued  aliquid  Deo  ejferatur  in 
ricoenitionem  unnerfalis  deminii , qaed 
de.sma  non  ft.  Lee.  cit.n.  loj. 

•b 

On  reconnoît  aujourd'hui  en  France 
peut-être  plus  étroitement  que  nulle 
part , que  toutes  fortes  Je  perfonnes 
ionc  fuje  tes  à la  dixmc.  Les  c.vempnons 
y font  rellraimcs  ripourculcmcnt  en  leurs 
cas , & la  prefeription  de  l.a  libéra- 
tion des  particuliers  , cfl  rejettee  ou 
feulement  adraife  pour  la  quotité.  Re- 
lu tfe  , de  âedtn.  q.  5t.  n.  n5.  Van- 
F.lpcn  , vart.  z.  tit.  59,  cap.  7.  Dunod  , 
1 raité  Je  la  Dl.vme , p.  ‘17.  art.  i. 
de  l’Edit  de  Février  1^57.  D’abord  c’elt 
une  ra.t.'time  de  notre  Droit  Public  que 
les  c.xempiions  accordées  par  le  P.ipe 
en  fait  des  Jixmes , ne  produifent  leur 
chet , que  loriqu’elles  lont  autorilccs  par 
des  Laites  Patentes  Ju  Roi , duemenc 
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enrégiftrces , ou  au  moins  par  des  Ar- 
rêts. V.  Exemption. 

Telles  lom  les  exemptions  des  Or- 
dres de  Citeaux  , Cliiny  , Chirvaux  , 
Premoturé , des  Chartreux  & autres , qui 
ont  etc  confirmées  par  des  Arrêts  de 
pliiüeurs  Parlemems , quand  on  a vou- 
lu les  coniellcr  à ces  Ordres  ; mais  com- 
me ces  exemotions  l'ont  notahlemcnt 
préjudiciables  au  tiers , & comme  tel- 
les odicul'cs  , les  C lars  en  mel'urcnt  au- 
tant qu’elles  peuvent,  les  avantages  fur 
le  lléglement  du  Concile  de  Latran  , 
enforte  que  fuivant  la  Jurifpiudence 
du  Grand  Confeil , les  Keligieux  de 
Citcatix  , malgré  h Bulle  de  Martin  V. 
font  feulement  exempts  de  payer  la  dix- 
me  des  terres  qu’ils  font  valoir  par  leurs 
mains  , ou  qu’ils  donnent  à ferme  par 
des  biux  qui  ii’exccdcnt  pas  le  terme 
de  neuf,  ans , pourvu  qu’ils  aient 
acquis  ces  terres  av.int  le  Concile  de 
Latran  de  i2i(ï.  ou  du  moins  qu’ils 
les  aient  acquifes  pour  la  première  fon- 
dation du  Monallerc  qui  revendique 
l’exemption.  V.  NovMes. 

Il  en  cil  à-peu-près  de  même  à l’é- 
gard des  autres  Ordres  Religieux  , 
d mt  les  privilèges  ont  été  revêtus  de 
Lettres  Patentes.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  2.  Juin  idyq.  en  faveur 
de  l’.\bbaye  de  Clairvaux  Chef-J'Ordre, 
& de  tous  les  Religieux  Bornardius , 
rapporté  dans  la  Bibl.  Caii.  tom.  i . p. 
J07. 

A l’égard  de  l’Ordre  de  Maltiie , 
fes  privilèges  ne  font  point  rcflraims 
aux  terres  des  Commanderies  , & que 
les  C.omman.leurs  font  valoir  par  leurs 
mains,  comme  ceux  des  Moines  j par- 
ce que  ceux-ci  font  deftinés  au  travail 
ptr  leur  régi:  , au  lieu  que  les  autres 
limt  regardes  comme  devant  toujours 
être  occupés  contre  les  ennemis  du  nom 
Clirciien.  C’ell  pourquoi  cet  Ordre  a 
toujours  été  maintenu  dans  l’excmpiiou 
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de  ne  payer  aucune  dixme  fur  les  ter- 
res de  fes  Commanderies , foit  qu’il  les 
donnât  à ferme  , loit  qu’il  les  fit  valoir  s 
mais  s il  les  donnoit  à cens  , quoiqu’à 
la  charge  d’exemption  de  dixme  , 
les  Cenlicaires  feroient  obligés  de  la 
payer. 

Le  Clergé , dit  l’Auteur  de  la  Ju- 
rifpr.  Canoniq.  verb.  Dixmet  , fcél.  3. 
n,  10.  a fait  plulieurs  tentatives  pour 
obliger  l’Ordre  de  Malte  à payer  la 
dixme  des  anciens  domaines  qu’ils  don- 
nent à ferme  , & de  leurs  acquêts  , 
quand  même  ils  en  jouiroient  par  leurs 
miins  ; il  l’a  demandé  dans  le  Cahier 
de  l’Allcmblée  de  16'}$.  art.  qy.  de» 
Rémontrances  , & l’a  obtenu  : mais 

ces  reponies  n’ont  été  vérifiées  en  au- 
cane  Q/ur  , 6c  ne  fervent  , dit  M.  de 
Lacombe  , <|u’à  coiifirmcr  la  preuve 
qu’on  a ci-devant  établie  , (Jurifprud. 
Canon,  fecl.  9.)  que  le  Clergé  recon- 
noit  qu’il  appartient  à la  Puilfance  lé- 
ciiliere  d’allujettir  ou  d’exempter  de  la 
dixme.  Duperrai , liv.  2.  ch.  17.  En- 
elfet , on  n’admctrroii  point  en  l’rance 
la  décilion  du  ch.r«4  ij.  de  decint.  qui 
marque  que  le  Souverain  ne  peut  exemp- 
ter perfonne  de  payer  la  dixme  , 6; 

cela  parce  que  bien  que  la  delli  nation 
des  dixmes  foit  de  Droit  Divin , la 
nature  des  chofci  qui  en  font  la  ma- 
tière & la  forme  du  paiement  , donnent 
au  Roi  dans  fes  Etats , non  la  facul- 
té de  défendre  à les  Sujets  de  fournir 
à la  fubfitlance  des  Miniilrcs  de  l’E- 
glilè,  ce  qui  cil  , comme  nous  avons 
dit,  de  Droit  Divin;  mais  le  droit  de 
régler  cette  fourniture  comme  il  leur 
plait , Ôc  de  la  faire  tomber  fur  qui 
il  leur  pl.iit:  par  la  même  railon  , les 
exempti.ms  accordées  par  le  l'ajie  Ibnc 
fubordonr.ées  à la  volonté  du  Souverain, 
qui  pour  le  temporel  , cil  indépendant 
de  toute  autre  Puillance  que  de  celle 
de  Dieu  même. 
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C’cd  un  principe  , que  le  privilège 
d’exemption  de  paiement  de  dixme  ell 
rerlbnncl  : quand les  privilégies  mettent 
leurs  terres  hors  de  leurs  mains , ils 
ne  jouilTcnt  plus  de  l’exemption  , & ne 
peuvent  pas  convertir  leur  exemption 
en  perception  ; de  forte  que  s’étant  ré- 
jervés  la  dixme  en  leur  faveur  , par  les 
acenfcmcnts  &aliénaiions  qu’ils  ont  laits, 
cette  rcfcrve  eft  fans  clfet , & la  dixme 
appartient  au  Décimaieurde  la  Paroilfe, 
loi;  Ectléfialliquc , ou  même  de  dixmt 
inféodée , & non  à ces  exempts , qucl- 
qu’ancienne  que  pût  être  leur  polldlion  ; 
inaisfices biens  rentrent  dans  leurs  mains , 
Ibit  par  des  Déclarations  du  Roi , foie 
par  l’expiration  des  baux  emphitêoti- 
ques , l’exemption  revit.  Duperrai , tom. 
I.  liv.  2.  chap.  17.  Brodeau , lett.  D, 
n.  57. 

En  ce  Roy.nime  , le  domaine  des 
Cures  ell  de  droit  exempt  de  dixme, 
parce  qu’on  a jugé  que  celui  à qui 
elle  êtoit  naturellement  due  , ne  devoit 
pas  la  payer  à d’autres  ; mais  comme 
il  eft  intervenu  difTcrcnts  Arrêts  fur  ce 
fujet  , pour  favoir  ce  que  l’on  devoir 
comprendre  par  ce  domaine , il  tâuc 
dillingucr  en  conféquence  le  domaine 
de  la  Cure , de  celui  du  Curé.  Les 
terres  affeclées  à des  fondations  que 
le  Curé  ell  obligé  d’acquitter , ne  font 
point  du  domaine  de  la  Cure  , ni  par 
vonféquent  exemptes  de  la  dixme  : c'ell 
la  diAinélion  que  fit  M.  Bignon  , Avo- 
cat Général , lors  de  l’Arrêt  du  j.  Mars 
1548.  entre  le  Curé  de  Vertilly  & les 
Célcilins  de  la  ville  de  Sens  , qui  l’a- 
dopta , en  jugeant  que  les  terres  de 
l’ancienne  fondation  de  la  Cure  fulfent 
déchargées  de  toutes  les  dixmes , & 
non  les  autres  pour  fondation  d’obits 
ou  autrement , qui  ont  pall'é  avec  leurs 
charges , fans  aucune  exemption  du  droit 
auquel  elles  énrient  aflujctties  aupara- 
vant. La  même  chofe  a été  jugée  par 
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un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 

22.  Août  entre  les  Prieurs  & Re- 

ligieux de  l’Abbaye  de  S.  Riquier  , gros 
Decimateur  de  la  Paroilfe  de  Caux  , 
& le  Curé  de  cette  Paroilfe.  M.  du 
Clergé,  tom.  3.  p.  497.  jufq.  J 12.  où 
il  cil  fait  mention  de  plufieurs  Arrêts 
qui  comprennent  fous  l’exemption  , l’an- 
cien & le  nouveau  domaine.  Biblior. 
Can.  vert.  Dixmei.  Jurifprud.  Canoniq. 
fecl.  9.  Dunod,  Traité  de  la  Dixme, 
P-  >7;, 

A l’égard  de  la  libération  des  parti- 
culiers , on  ne  l’admet  que  pour  la  quo- 
tité. Les  Arrêts  ont^jneerpreté  l’art.  5c. 
de  l’Ordonnance  de  Bfoit , qui  dit  qu’on 
ne  pourra  alléguer  polfelllon  ou  pref- 
cription  que  celle  de  droit , en  ce  fens, 
que  l’on  11c  pouvoir  preferire  le  droit 
de  dixme  en  lui-méme , mais  bien  la. 
quotité.  Il  ell  inutile , dit  l’Auteur  de 
la  Jurifpr.  Canoniq.  de  rapporter  à ce 
fujet  les  anciens  Arrêts  ; il  y en  a tant,  & 
qui  font  fi  conllamment  fuivis,  que  d’Ar- 
geiuré  en  a pris  fans  doute  occafion 
de  dire  fur  la  Coutume  de  Bretagne, 
art.  266.  de  Deeim.  n.  l o.  Et  receptM 
Sententia  eft  , nec  cenfuetudine  , iiec  can- 
ftnfu , nec  prxfo  iplione  accjuiri  ptfte 
exemptionem , etiam  fi  totts  mille  nnnis 
nihil  effet  Jelntum.  Nulle  terre  fans  dix- 
mc  , dit-on  en  France  ; toutefois  M. 
Dunod  noos  apprend  qu’en  Bourgogne 
& dans  la  Franche-Comté  on  y admet, 
non-feulcment  la  coutume  générale  de 
ne  point  payer  la  dixme  quand  le  Curé 
a d’ailleurs  de  quoi  s’entretenir,  mais 
au(fi  l’exemption  de  particulier  à parti- 
culier , pourvu  qu’il  y ait  au  moins  une 
puirclfton  immémoriale  d’exemption  qui 
fuppolb  un  litre.  Traité  de  la  Dixme, 
& comment  elle  fc  prclcrit , p.  37.  38. 
Œuvres  pollhum.  de  M.  d’Héricourt, 
tom.  i.Confult.  40.  Les  Ecclélialliques 
& Religieux  font  compris  dans  la  réglé 
générale , s’ils  n’ont  privilège  d’exemp- 
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tion  joint  à la  pofldiion.  Les  Nobles 
aufTi  : mais  en  certains  pays  oii  les  char» 
ges  étant  réelles  , on  dillingue  les  biens 
Nobles  , des  biens  roturiers  , les  pre- 
miers jouiflent  de  quelque  privilège 
pour  la  quotité.  Tel  ell  l’ufage  de  Pro- 
vence. Bonilace,  tom.  i.  liv.  a.  tic.  12. 


ch.  7.  Dunod , Uc.  cit.  V.  ci-delFous 
Formt  dm  paitmtnt  pour  la  prefcriptiun 
de  la  quotité. 

Mais  les  dixmes  infolites  font  pref- 
criptibles  par  40.  ans.  Banagc  , lur  l’arr. 

3.  de  la  Coût,  de  Normandie.  Celui 
qui  ne  fe  l'ert  point  de  l'on  exemption, 
cil  cenfé  y renoncer  après  un  temps 
confidérable  , comme  de  40.  ans.  Le  re- 
tour au  droit  commun  ed  tavorable.  Cmp. 
mccedmtihms  , c2p.  Ji  dt  terrm  , de  privil. 
& concejf.  Arrêt  du  Grand  Conicil  du 

4.  Septembre  17^1.  contre  le  Prieur 
Curé  de  Gault. 

S.  5.  Dixme  ; A Qin  est -elle  due  ? 


L’on  voit  fous  le  mot  Biens  d'Ejrtife  , 
({uelle  étoit  autrefois  du  temps  de  Cliar- 
lemagne  la  dedination  des  dixmcs  & 
des  oblations.  Le  Capitulaire  de  l'an 
801.  en  fait  trois  portions , dont  l’une 
doit  appartenir  à la  Fabrique , l’aurre 
aux  pauvres , & la  troificme  aux  Prê- 
tres , c’ed-à-dire , aux  Padeurs  & Curés  : 


Tertimm  vero partem  fibimeiipis  fois  Ssuer- 
dttes  refervent.  Conctl.  tom.  7,  col.  t 1 73. 
Suivant  le  Concile  de  Paris  , tenu  l’an 
829.  l’Evêque  avoit  un  quart  des  dix- 
mes quand  il  en  avoit  bcKiin  ; & p ir  le 
troifieme  Concile  de  Tours  de  l’an  815. 


c’étoit  à lui  à regler  l'ufage  de  la  dix- 
me que  les  Prêtres  recevoient.  Le  Pape 
Leon  IV.  vers  l’an  8îo.  décida,  fans 
parler  de  partage , que  les  dixmes  dé- 
voient être  payées  aux  F.plifes  Baptil- 
malcs  : De  decimis  jujlo  ordine  , non  tan 
tmm  nohis , fed  eti*m  majoribmt  nojlrts 
vsfttm  efl  plctibsis  , tant  mm  ubi  Sacro- 
SmCI»  Bnpiifmata  dantmr , debere  dari, 
Can.  4^.  Cauf.  16.  q.  i.  ce  qui  s'ap- 
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plique  naturellement  aux  Curés , (ui- 
vant  cette  parole  de  l’Apôtre  1.  Cor. 
9.  14.  Itm  Domintts  ordm/tvit , iss  tjmi 
Evangtlimm  annuntiant  , de  EvAn^elio 
vivere.  Mais  comme  les  Evêques  lonc 
les  premiers  Padeurs , les  premiers  char- 
gés d’annoncer  l’Evangile , il  n’cll  ja- 
mais feulement  venu  en  idée  à aucun 
Auteur  de  les  exclure  de  la  participa- 
tion des  dixmes  ; les  Cinonides  ont  eu 
le  même  égard  pour  les  Curés , & ils 
ne  font  pas  di.Ticulté  de  les  appcilcr 
Coportionnaires  des  dixmes  avec  les 
Evêques  : Q^»f  portionjerios  in  perceprione 
decimartsno.  Holliciilis  , Fagnan  , in  enp, 
^uoitiam  , de  decimis.  Ils  font  plus , ils 
donnent  cxclufivement  aux  Curés  les 
di.xmes  perfonnclles , parce  qu’elles  tien- 
nent lieu  , difent-ils  , d’une  jude  recon- 
noilTance  de  la  part  des  Paroilfiens  pour 
les  Sacrements  qu’ils  leur  adminidrent. 
Moneta,  enp.  7.  y.  2.  n.  17.  Decimst 
perfonnles  illi  folum  Parrochiji  debentter, 
in  cfu*  tjHts  Ecclefaflicm  à'/ummenta  re- 
cipit , tdmetjt  Ittcrum  ntibi  contigerit.  Erjc- 
dtnles  vero  , f ex  prtdiis  in  ntienn  Pnr~ 
rochia  conjlitutis  frmütts  eolletli  fuenim  , 
et  debentmr  EccUJim  refulnrittr  , in  cmjut 
territorio  predia  fmnt  conjfiitsta  , tjttAsn- 
tjMAm  fi  confimeindo  edirnd  introdmxerit  , 
fervandaerit.  Lancelot;  Infiit.  dt  Decimis, 
§.  Jurer. 

La  Glof.  in  C.  emm  continjiat  de  Deci- 
mis , qui  attribue  les  di.xmes  aux  Eglii'es 
Paroilliales , a voulu  concilier  ce  Capi- 
tule avec  le  chap.  Dmdmm  , eod.  tit.  qui 
les  donne  au  moins  de  droit  commun 
à l’Evêque  : par  une  didinélion  qui  a 
été  fuivie  par  plufieurs , elle  a dit  que 
le  chap.  Dstdum  ne  parloit  que  de  I« 
dixme  des  ParoifTcs  dont  l’Evéque  lui- 
méme  ed  Curé,  & nullement  de  celles 
qui  avoient  un  Curé  titulaire  & parti- 
culier. Gonzalès  h Reoul.  de  menf.  Glof. 
6.  n.  6j.  Grimaudet  des  dixmes,  liv. 
2.  ch.  2.  n.  6. 
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Il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  , parce 
qu’on  ne  voit  aujourd’hui  que  très -peu 
de  Curés  exercer  le  droit  que  leur  don- 
ne , comme  l’on  dit  en  axiome , le 
clocher  de  leur  Paroilfe  , ces  principes 
aient  été  changés  , & que  les  Evêques 
de  droit  commun  foient  les  Decima- 
teurs  nés  de  leurs  Diocefes,  Dans  plu- 
fieurs  pays  d’obédience  , on  obfcrve  en- 
core exaélcment  l’ancien  partage  entre 
l’Evêque  & le  Curé,  ainli  qu’il  paroit 
par  les  qucftions  que  traite  l'agnan  en 
l’endroit  cité  ; s’il  en  efl  autrement  dans 
ce  Royaume , il  en  faut  rapporter  la 
caufe  k CCS  temps  fâcheux  d'ignorance, 
où  les  Moines  après  avoir  dclTêrvi  les 
Cures , rentrèrent  dans  leurs  Cloîtres 
avec  le  titre  honorable  & utile  de  Cu- 
rés primitifs,  c’ell-k-dirc , avec  les  dix- 
mes.  Thomallïn , part.  4.  iiv.  3.  ch.  2. 
Les  Evêques  dans  ces  circonftances  vou- 
lurent bien  profiter  de  l’occafion,  & s’ar- 
roger toutes  les  dixraes , comme  il  pa- 
roit par  ce  que  nous  difons  Ibus  le  mot 
y^xfel  RaciiAt  i mais  les  Moines , après 
leur  avoir  payé  pendant  quelque  temps 
un  certain  tribut , obtinrent  p.tr  leur 
crédit  la  paifiblc  pofTelîîon  des  dixiires, 
avec  le  droit  de  placer  aux  ParoilTcs 
un  Vicaire  à congrue.  V.  Cxres  Pri- 
mitifs. Enforte  que  l’on  peut  dire  que 
tous  gros  Décimateurs  , autres  que  les 
Evêques  , & même  les  Chapitres  des 
Cathédrales , à qui  une  portion  de  la 
dixme  ell  due  par  le  ch.  tx  P*rte , dt 
d:cit»is , ne  jouilTcnt  de  ces  droits  que 
parce  qu’ils  repréfentent  les  anciens  Cu- 
rés k qui  ils  les  ont  ravis  ; ce  qui  ell 
li  bien  entendu  de  même  aujourd’hui 
en  Pratique  , que  tout  Dccimaieur , lans 
en  excepter  l’Eveque  , comme  nous  le 
difons  ci-après , eu  prétendant  la  dixme 
de  quelque  Paroilfe , doit  établir  & 
prouver  Ion  titre,  ou  au  moins  une  pof- 
îellion  de  aC).  ans:  Prtdides  dteimsi  deUx- 
^r.r  itU  Ecdtfi*  in  cMjxs  l’ttrrfchfitm  prf.~ 
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dium  fuum  ejl  ; hse  virtim  , nij!  ali<jm 
jxrt  jpecmls  , pr/vile^io  , convextsone  , 
comfcjiiiêxe  , pricfcripiioxe , vti  aho  Irjti- 
tirrto  tirnta  , ad  alinm  hxjxfmads  praiia- 
Ics  dicima  pertixtam.  Amli  parloit  le 
Concile  de  Langres  en  1404.  L’excep- 
tion qu’il  apporte  ell  , comme  l’on 
voit , Il  étendue , que  le  droit  commun 
fur  la  véritable  dclliiiation  des  dixmes, 
fe  trouve  prefqu’anéanti.  Bofchell.  Dé. 
cret  Ecclél'.  Gall.  lih.  6.  cap.  )i.  V. 
Navales. 

A l’égard  des  dixmes  qui  ont  autre- 
fois appartenu  & qui  appartiennent  en- 
core k des  Laïcs.  V.  /nféadaiiax.  Mo- 
ncta , cap.  J.  q.  3.  n.  J7.  <j-  fe^.  où 
l’on  voit  que  fuivant  les  principes  ul- 
tramontains , le  Pape  peut  accorder 
perception  des  dixmes. 

On  peut  faire  l’application  de  ce  quo 
nous  venons  de  dire,  k nos  ufages  ; 
il  ell  rare  de  voir  parmi  nous  des  Cu- 
rés jouir  en  plein  , du  droit  aélif  des 
décimes  , c’elt-k-dire , du  droit  de  U 
percevoir  dans  l’étendue  de  leur  Paroiffej 
nous  eflimons  cependant  que  le  Curé 
cil  le  premier  Déciinateur  de  droit , con- 
formément aux  principes ci-defl us  établis, 
& qu’il  n’abefoin  que  de  fon  clocher  pour 
en  réclamer  l’exercice.  V.  Navales.  Ceux 
qui  prétendent  le  contraire , l'ans  en  ex- 
cepter l’Evéque  , doivent , comme  nous 
avons  dit , prouver  leurs  prétentions 
par  un  titre  , ou  au  moins  par  une  pof- 
iélTion  de  40.  ans.  Dunod  , Tr.  de  U 
Dixme,  p.  16.  Bafl’et,  Plaid.  15. 

Bien  des  Auteurs  ont  diftingué , lou- 
chant cette  prefeription  , les  Curés  dej 
autres  Décimateurs  ; les  premiers , di- 
fcnt-ils , qui  onr  le  droit  commun  pour 
eux  , n’ont  befoin  que  de  40.  ans  de 
polfcfîion  , fans  autre  titre  ; les  autres 
au  contraire , doivent  avoir  en  même 
temps  & le  titre  & la  jxifi'cllion  de 
40.  airs,  ou  une pofi'élTîpn immémoriale 
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fanj  titre  : TirHlui  tfi  ntctfitriMt , Un- 
twn  tempMs  CKjtit  initi»  ntnfit  memori», 
CHm  fit  cmtr»  jm  commune , tjHod  un* 
Ecclefiu  fcJfidtM  decimui  in  ttlien*  Pur- 
rochiu.  Dumoulin , en  fa  no;e  fur  le 
ch.  6.  extr.  de  Prtficrtpt,  cap.  ad  decim. 
de  refiit.  fiiol.  lib.  6.  ranorra.  (ÿ-  omnes. 
Mais  cette  diftinifUon  n’eft  pas  fuivic 
dans  l’ufage  , fuivant  Dunod  , en  fon 
Traité  de  la  Dixme,  p.  14....  Les 
l.oix  n’ayant  regardé  depuis  long-temps 
les  dixmci  que  comme  les  autres  biens 
Eccléllaftiqucs  , elles  n’ont  exigé , con- 
(<>rincment  au  Droit  Canonique , pour 
leur  prelcription  , que  la  capacité  , 
la  bonne  foi  & 40.  ans  de  polfellinn  ; 
j4d  attret  mflras  ptrvtnit  duat  Eccle/lat 
iuigafii  fiuper  dteimis  quas  una  tarum 
dr  alterim  Parrechiam  40.  annii  pefiîdet.... 
ijHadrajrtnalis  p*fi^e[fie  omnem  prtrfmt  oBie- 
nem  exclndit.  Cap.  6.  extr.  de  prtfeript. 
Par  capacité , il  faut  entendre  ici  que 
la  perfonne  qui  preferit  foie  Eccléfiafti- 
que , foit  que  ce  foit  le  Curé , ou  un 
Bénéficier  , ou  des  Religieux  , ncs’agif- 
fant  pas  de  dixme  inféodée  : Cnm  Lai- 
ci  décimât  detinere  non  pojfint , eat  nul- 
la  valeat  praferibereratione.  C.  7.  de  praf- 
cript.  dr  cap.  $.  Ccd.  V.  inféodation. 

Entre  les  perfonnes  Ecclélialliques , 
dit  M.  d’Hcricourt,  Œuvres  Poflhum. 
tom.  4.  q.  8.  Le  droit  de  percevoir 
la  dixme  d’une  Paroilfe , s’acquiert 
par  la  polfelTion  de  40.  années  & la 
maniéré  dont  fe  doit  partager  la  di.x- 
mc  indivife  entre  deux  Déciinateurs  dé- 
pend de  ce  qui  s’eft  obfcrvé  entr’eux 
d(  temps  immémorial. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  condi- 
tion de  la  bonne  foi  efl  fi  effentielle- 
ment  rcquife  pour  «ette  prefeription , 
que  ft  le  titre  de  la  polTefllon  étoit 
rapporté , & qu’il  parût  vicieux , fùt- 
àl  de  cent  ans , il  ne  produiroit  aucun 
effet  : ce  qui  c(l  un  des  cas  de  la  réglé, 
ntelini  eji  non  babere  titnhtm  ^n.im  oj- 
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teniere  vîtiofum.  Jurifpr.  Canoniq.  Icil. 
12.  q.  I.  Le  Curé  qui  a tant  de  fa- 
veur pour  percevoir  la  dixme , n’en  a 
plus  pour  la  tenir  à ferme.  Voy.  Sait. 
Max.  de  Dubois,  p.  145. 

En  cas  de  procès  fur  les  dixmes, 
les  Décimateurs  ordinaires  doivent  tou- 
jours jouir  par  provifion. 

Les  terres  aliénées  par  les  exempts 
de  dixme , doivent  la  dixme  au  Curé  , 
quand  même  ces  exempts  fe  la  feroient 
réfervéc  pour  eux-mêmes  : ce  qu’ils  ne 
peuvent , s’ils  ne  font  Décimateurs. 
Brodeau  fur  Louet , lett.  D , fom.  J-j. 
Henris,  tom.  i.  liv.  i.  q.  22.  Jutifpr. 
Canoniq.  verb.  Dixmet , fed.  12.  q.  i. 
2.  & ). 

Sur  la  quefllon  à qui  font  dues  les 
dixmes  de  fuite  , en  ufage  dans  quel- 
ques Provinces , V.  la  Thaumafliere 
en  fes  décifions , liv.  3.  ch.  33.  34. 
35.  3^-  L’art.  145.  de  la  Coutume 
de  Boullenois , dit  que  c’eft  à la  Pa- 
roiflie  de  celui  au  dixmage  de  qui  les 
bêtes  gifent  & pernodent , que  fe  paie 
la  dixme  des  agneaux  & de  laine. 

La  jouilfance  des  dixmes  appartient 
au  Roi  pendant  l’ouverture  de  la  Ré- 
gale. V.  Régale. 

Parmi  nous , les  Papes  n’ont  pas  la 
libre  dirpofition  des  dixmes  , & ne  peu- 
vent accorder  le  droit  de  les  percevoir. 
V.  Immunité!.  M.  du  Clergé , tom.  6. 
p.  434. 

S.  d.  Dixme,  Forme  du  Paiement. 
Nous  avons  vu  ci-defTus , en  parlant 
de  l’origine  des  dixmes  qu’on  prononça 
pour  la  première  fois  dans  le  fécond  Con- 
cile de  Mâcon  , tenu  l’an  ySj.  la  peine 
d’excommunication  contre  ceux  qui  re- 
fuferoient  de  les  payer  , & que  Charle- 
magne dans  fes  Capitulaires  en  ufa  de 
même  ; il  ne  faut  donc  pas  être  furptis 
fi  les  Papes  & les  Conciles  poflcrieurs 
ont  fuivi  le  même  exemple.  Nous  nous 
contenterons  d’en  citer  les  diirércnts  tex- 

fomc  II,  C C 
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ici  lia  Pii.it  qui  ci.iuiennent  à cet  érant 
la  nitme  di!jit>ntion  , cor.linnée  par 
le  Ciincil.  du  Trcnr. , en  la  Itlf.  iS.c.sp. 
II.  lie  ref.  c.ip.  emiits  detimee  \(.q. 
c.if.JlMuimxs  \ 6.  q.  1.  cup.  ptrveiih  , c.tp. 
ad  hsc  , Ci'.p.  r.v  parte  il.  i.  cap.  tua  ncbis  , 
r.ip.  in  aliq.iibiit  c*  cap.  cttnt  non  fit  de 
e'erit.e.  Oem.  etifpendiojM»  de  judic.  qui 
V!>o  eas  (décimas)  dit  leConc.  de  Tr.  aut 
Jubirahunt ,aiii  luipeaiant  , excommnnicen- 
tur  ; ncc  ,\b  hoc  crimine , nift  plenu  ref- 
tiiHtione  jeenta  , al^alvantiir....  Ce  qui 
regarde  ceux  qui  ne  paient  pas  les  dix- 
tnes  , comme  ceux  qui  les  perçoivent 
injuftemcnt.  Mai»  certe  excommunica- 
tion doit  être  précédée  de  moritoire  : 
Sed  at:;A  modo  mntri  inven/uiirnr  déci- 
mas dare  tiolcmes  , jlatuimus  ut  Jecundum 
l/jriili:i  mijlri  praiepium  , admeacantur 
Jen-.il  tr  fecundo  çr  iirtio  , qued  fi  nets 
tn.c/idaneriTit  , emathemaih  ■vincnlo  j'trian- 
tur  ul/ae  ad  falisfuiliontm  C/~  entenda- 
tioKCm  cen^ru.tm.  Cap.  cmnes  deciKA  i6- 
q.  7.  c.:p.  pervenit  de  decimis. 

Le  cil.  pnkibemus  de  decimis  , veut 
qu’on  p;i\e  de  la  l’épulture  Ecdcfufli- 
t|ue  , ceux  qui  ul’urpent  la  perception 
des  dixines.  \'.  Ii.-fe'odarion.  Quelques  Au- 
teurs dont  Refaulte  cit  du  itotnlire  , 
é.endeiit  cette  peitie  à ceux  qui  ne 
les  p.iient  pas.  Moneta  , cap.  8.  q.  6. 
n.  7-p 

A l’cjard  de  la  maniéré  de  payer 
Il  di.sme  pour  le  lieu , l’iilage  eft  à 
< et  égard  la  Loi , quuKjne  régtiliérc- 
ir.eiit  quand  il  ne  faut  ni  lacaucciip  de 
travail  , ni  beaucoup  de  frais,  on  doit 
It  porter  aux  greniers  des  Décimiteurs. 
Ml  is  c’til  une  réglé  generale  qu’on  ne 
peut  emporter  les  tiuits  fujets  à la  dix- 
111c  que  le  Déciinateur  ou  ion  Collec- 
teur ti’.iit  pris  fon  droit , ou  n’ait  été 
averti  de  le  prendre.  Moneta,  cap.  6. 
q.  i.  n.  2.  6:  fuiv. 

Pour  le  tcrr.ps  : la  di.vine  réelle  doit 
être  putyée  Jur  le  champ  & à melure 
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que  le  fruit  cft  perçu  ; la  di.vme  per- 
loimelle  au  bout  de  l’an.  Moneta  , n. 
II.  A l’égard  des  agneaux  de  autres 
animaux  fujets  à la  dixmc , on  doit 
les  donner  quand  ils  font  lèvres  , n.  14, 
On  doit  les  donner  fans  qu’on  les  de- 
mande , & payer  les  dixmes  pillées  com* 
me  les  prélentes  : Quia  , dit  Moneta  , 
décima  fie  emis  reale  çjr  tranjeat  cum  prt- 
dit , quin  etiam  fequnniur  décima  De- 
tempterem.  Glol.  à"  alü  C.  cum  non- fit 
de  dccim.  S.  Thoin.  2.  2.  q.  87.  arc. 
2.  ad  4.  RebulTe  , quafl.  p.  n.  p.  Mo- 
ncta  , loc.  eh.  n.  17.  &-  feq.  où  cet 
Auteur  dit  que  les  intétÊLS  deladixme 
non  payée  font  dûs  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Le  Sulleilcur  de  la  dixme  ne  peut 
prendre  d’amorité  la  dixme , il  faut 
qu’il  la  demande  honnéeement  ; Rebut- 
fe  dit , qu’on  doit  donner  de  la  matiè- 
re de  la  dixme  , ce  qui  eil  bon  : 
eptimum  nec  pejas , & on  doit  payer  la 
dixme  réelle  ; dicimas  prediales , fans 
dédué\ion  des  frais  de  culture,  non  de- 
dullis  experfis.  Cep.  tu*  nebis , c.  pajlo- 
ralis  , c.  noti  eft  , cap.  cum  homii/es  de 
dccim.  i'ciùs , des  dixmes  pcrlbnnclles, 
dont  les  depenfes  peuvent  être  prélevées, 
cap.  dijl.  pafioralis,  J.  G.  Ces  dixmes 
reelles  doiv  cm  être  payées  avant  le  cens, 
le  cliamparc  & les  autres  redevances 
foncières  & fcipneurialcs , cap.  cum  non 
fit  de  decim.  J.  G. 

Le  léiinier  doit  la  dixme  comme  le 
propriér.  ire  , cap,  à mbit  de  dieim.  Mo- 
ncta  , loc.  cit.  n.  Jp. 

Cet  Auteur  & ceux  qu’il  cite  , /frf. 
cicm.  difpendiojam  de  judic.  c.  Litteras 
de  jur.  calum.  (fi-  c,  fin.  de  rer.  permuta 
diuingucnt  le  droit,  du  fait  pour  ré- 
gler la  conaevétence  des  Juges  Laïc  & 
LcdeliaUique  , loucliant  les  concella- 
tioiis  en  matière  de  dixme.  Le  droit  , 
c’ell-à-dire,  le  pétitoire  appartient  félon 
eux  exclullv  cinuit  au  J uge  d’Eglilb  , 
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& le  poflcfTiMre  au  Juge  féculicr.  A 
l’érard  des  dixmcs  intcudccs , le  Juge 
Laïc  doit  en  connoitre  , mais  ces  diflinc- 
lions  trouvent  i]tielqucs  cor.trajiclcurs 
parmi  les  Ultramontains  mêmes,  ll.ir- 
f-ol.i  , de  jur.  Ecclef.  lit.  }.  r.ip.  i6. 
»i-  4- 

+ 


Nous  avons  déjà  dit  que  U dixme 
perlonnelle  ne  le  paie  point  en  France. 
A l’égard  des  autres  on  n’y  ule  pas 
des  peines  d’excommunie.ition  & de 
privation  de  fépulture  , pour  contrain- 
dre les  Fiddes  au  paiement  de  la  dix- 
inc  , on  ne  fait  que  fuivre  les  O-don- 
rances  qui  en  impotent  d'une  autre  Ibrte; 
la  dixnae  , dit  M.  UuikkI  , efl  prcfque 
toute  pallee  en  des  m.iins  étrangères , 
ce  qui  fait  que  les  JccimaWcs  qui  voient 
qu’elle  ne  lé  paie  plus  luisant  la  delli- 
ratmn  , & tpi’elle  n’a  ni  la  même  cau- 
li  ni  la  même  faveur  , que  oiuni  ils 
l’ont  accordée,  ne  U paient  pas  voloiiiiers. 
Ccjicndant  elle  etl  toujours  duc  , &.  l’on 
doit  fe  foiimctrre  fans  miirinurer  aux 
laaix  de  l’Fglil’e  6:  des  rrinccs,qui 
ont  autorife  é<  toléré  la  dilpcnfation 
qui  s’en  fait  aujourd’lnii  ; fc  il  y a peu 
d’Iltats  où  l’on  PC  trouve  des  Ordonnances, 
tjui  puniri'cnt  rigourêufement  ceux  qui 
font  fraiHvr  à la  dixrac.  Nous  rappcl- 
Icnms  ici  la  dlipoliiion  de  celles  qu’il 
importe  deconnoitre.  Quoiqu’elles  n’aient 
pas  une  applicauon  particulière  & tv.r- 
néc  a la  matière  de  cet  artitic,  elles 
nous  ont  paru  mériter  plutôt  plice  ici, 
que  fous  les  autres  articles  du  mot  , 
auxquels  il  ne  faut  pas  manquer  de 
rapporter  ce  qui  y vient  plus  natu- 
rellement. L’art.  4p.  de  l’Ordonnance 
de  IMois  porte  : “ que  toutes  perlbnr.es 
,,  de  quelque  état  & condition  qu’ils 
,,  Ibient  , tant  propriétaires  que  pof- 
„ ft'lVeurs,  femaiers  & autres  créanciers 
„ de  terres,  vignes  Sc  autres  liérita- 
f,  ges  fujets  au  droit  de  dixmc , Icroitt 
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„ tenus  de  faire  ligniticr  & piiMier  aux 
,,  Prîmes  des  Kglilés  Paroilliales  oit 
,,  lotit  litltes  & slfis  lefj.its  licritages, 
,,  le  jour  qui  aura  été  pris  6c  défigné 
,,  pour  dépouiller  & enlever  les  fruits 
„ Ôc  grains  acmis  6c  crus  fur  iceux , 
„ 6c  ce  le'  Dimanche  ou  Fête  proch  li- 
,,  ne  •jaréeédenre  , icelai  jour,  a tin  que 
,,  leldtts  Eeclolïalliqucs , leurs  receveurs, 
„ fermiers  ou  commis  s’y  puiii'ent  trou- 
„ ver  ; failant  cxprclfes  inhibitions  6c 
,,  défenfes  , à tous  Décempteurs  6c 
,,  Poflelleurs  del'dirs  héritages  fujets  à 
„ dixme  , de  mettre  en  gerbe,  cnle- 
„ ver , ou  emporter  les  fruits  d’iceux 
„ fans  avoir  préalablement  p.ayé  ou 
,,  laillé  ledit  droit  de  dixme  à la  rat- 
„ Ion  , nombre  6c  qiiamiré  qu’il  a ac- 
,,  coutiimé  d'être  p.’.yé.  Le  tout  fur 
,,  peine  de  confifcation  au  proHt  def- 
,,  dirs  Eciïéfiaftiques  , de  tous  les  fruits 
„ 6c  grains  ainli  dépouillés , & des  clie- 
„ vaux  6c  liarnois  de  ceux  qui  auront 
,,  retenu  6c  recelé  ladite  dixme  , 6c  de 
„ trente  écits  d’amende  pour  la  pre- 
,,  niiere  fois , laquelle  doublera  ou  ticr- 
,,  ccra  lelon  le  refus  6c  contumace  def- 
„ dits  réfulànts  ou  dilayams.  Lel'quels 
,,  encore  r.iius  voulons  être  punis  cx- 
„ traordinairement  comme  infr.icteurs 
„ de  nos  Ordonnances.  Enjoignons  très- 
,,  c.vpreirément  à tous  nos  Juges  , Oi- 
,,  liciers  6c  Procureurs  fur  les  lieux , 
,,  d’informer  diligemment  6c  faire  pu- 
„ nir  ce-ux  qui  auront  contrevenu  à la 
,,  pvélcnte  Ordonnance  , fur  peine  de 
„ lulpenfion  & privation  de  leurs 
,,  états. ,,  Cet  article  efl  coiitorme  à la 
Déclaration  Je  Ciiarles  IX.  du  25.  Oc- 
tobre 1561.  à eles  Lettres  P.uentc.s  du 
24.  Juillet  I J68.  & à l’art.  2ÿ.  de  l’isdit 
de  j'vlelun- 


L’art.  50.  de  la  même  Ordonnance 
de  Blois  dit  : “ ne  pourront  les  pio- 
„ priétaircs  & pofl'elîeurs  des  héritages 
f,  lujecs  à dixme , dire , propofer  <0 
Ce  2 
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„ alléguer  en  jugement  ledit  droit  de 
,,  dixme  n’ètrc  dû  qu’à  la  volonté  , ni 
,,  ni  alléguer  prefctipiion  ou  poflellion 
^ autre  que  celle  de  droit , en  laquel- 
,,  le  ne  fera  compris  le  temps  qui  aura 
,,  couru  pendant  les  troubles  & hofti- 
„ lité  de  guerre.  Faifant  très-exprelTes 
„ inhibitions  & défenfes  à tous  les  re- 
f,  devables  fujets  à champart , dixmes 
„ & autres  droits  , d’exiger . aucuns 
,,  banquets  , buvettes , frais  & dépen- 
„ fe  de  bouche , & auxdits  Eccléfiaf- 
,,  tiques  de  les  faire.  Déclarons  aufli 
,,  que  lefdiies  dixmes  fe  lèveront  fe- 
Ion  les  coutumes  des  lieux,  &'la 
„ cotte  accoutumée  en  iceux.  ,, 

Ces  deux  articles  de  l’Ordonnance 
de  Blois , Ibnt  comme  de  Réglemetits 
fondamentaux  qui  ont  fervi  de  bafe  à 
tous  ceux  qui  ont  été  faits  poftérieu- 
rcment  fur  les  différents  objets  de  leurs 
difpofitions.  Le  Clergé  en  follicita  un 
enrr’autres  en  temps  favorables 

où  il  en  obtint  plufieurs  fur  diverfes 
matières  & tous  à fon  avantage  i mais 
te  défaut  d’enrégiûrement  dans  les  Cours 
les  a rendus  pour  la  plupart  inutiles  ; 
celui  que  nous  allons  rapporter  eff  de 
ce  nombre  ,.  mais  il  mérite  d’être  con- 
nue pour  les  éclaitciffemenis  qu’il  don- 
ne fur  cette  matière  ; le  Clergé  en  a 
encore  follicité  vainement  l’cnrégillre- 
ment  par  fon  cahier  de  1735» 

Mdit  fomr  la  Itvét  & ptreeption  dts  dix- 
mts , , vtrtes  , menais  r>r  ni- 

vales jar  tintes  les  terra  fajettes  à 
icelles  , encore  pailles  aient  été  een- 
vtrties  de  terres  latoarables  ta  vignt- 
hles  , en  prairies , herbages  tse.  outra 
fruits  ma  fujets  à dixme- 
Da  mois  de  Févfiei 

LOOIS  PAR  LA  GRAClDlDltU, 
Roi  pE  France  et  de  Navarre, 
R tous  préfents  & i venir  : Sêilut.  Le  meme 
Ruturicé  a ^ubli  i*E2lire  Ciiicticnoe  goût 


DIX 

U eondiitce  des  Fideies , dans  l'exercice  de  U 
vtiic  Ri'ltgton  , par  le  moyen  des  Evêques  Sc 
des  autres  perfonnes  Inferieures  , qu’ils  ordon» 
nent  pour  être  leurs  Coadjuteucs  en  ce  ini> 
niderc  facrê  , a érabU  auils  tes  fonds  , tant 
pour  leur  cntreteocmenc  , que  pour  four* 
nie  aux  chofês  qui  font  néeelfaires  pour 
le  Culte  Divin  , de  pour  la  fubvention  des 
pauvres.  Les  dixmes  ont  étd  fpecialemeoc 
inSliruêcs  de  droit  divin  pour  fatUfaire  à cei 
chaiges  I Dieu  s' étant  réfervé  cette  pocrioo 
des  fruits  pour  témoignage  de  fa  kigneu* 
rii  univcrfelle , dont  il  a gratifié  ceux  qui 
font  dévoués  au  fervice  de  fes  Autels  , 
auxquels  les  aacieos  Chrétiens  la  payoicnc 
abondamment  , fans  aucune  contrainte. 
Mais  comme  la  pratique  de  ces  devoirs 
e(l  venue  i fe  refroidir  * U a été  oécefiaire 
qik  tes  Confticutions  Canoniques , de  en* 
liiice  les  Ordonnances  des  Rois  nos  Pré* 
décefièurs  aient  ordonné  le  paiement  de 
la  levée  de  ces  dixmes , comme  d*im  fa» 
cré^  tribut  impofé  de  droit  divin  fur  les 
fruits.  Et  d'autant  que  les  Députés  de 
PAifemblée  générale  du  Clergé  , qui  fe 
tient  maintenant  à Paris  - par  notre  per* 
mifiton , nous  ont  repréfenté , qu’en  diver- 
fes  Provinces  de  notre  Royaume  , les  pof* 
fcfiêurs  des  terres  avoient  introduit  divers 
abus  , Sc  des  fraudes  manifeRes  pour  rui- 
ner cet  ancien  domaine  de  l’Eglife , fle 
qu'ils  nous  ont  fupplié  d’y  pourvoir  d*un  re- 
mède convenable.  Nous  defirant  i l’imi- 
tation des  Rois  nos  PrédécclTeurs , proté- 
ger l'EglUê  de  les  Bénéficiers  CO  la  pro- 
priété , de  les  maintenir  en  la  polTcfllon  de 
jouillaoce  des  dixmes  qui  leur  appartien- 
nent légitimement.  De  l’avis  de  noue  Con- 
feil  , de  de  notre  certaine  feiem^  i pleine 
putilànce  , de  autorité  Royale  , avons  oraonné 
de  ordonnons  ce  qui  fuit  i 

A R- T,  I,  Nous  voulons  de  entendorts 
que  tous  les  pofiêireurs  des  terres  nobler 
ou  roturières  , meme  les  Seigneurs  des 
lieux,  pour  les  terres  de  leur  domaine  ^ 
fuient  contraints  de  payer  les  dixmes  des 
fiuiti  : Sc  déclarons  conformémenc  i Par* 
licle  50.  de  I Ordonnance  de  Blois , qu’ils- 
ne  pourront  dire  , propofet  Sc  alléguer  ea 
jugement  ledit  droit  de  dixme  n’eue  dû  qu'à 
volonté,  ni  alléguer  poflclfion  , ou  preferip- 
lion  , autre  que  celle  de  droit , qui  cvnccr-' 
ne  la  cotre , de  non  le  cocaL 

II.  Pour  le  regard  de  la  cotte  des  dixmes 
qm  fe  trouve  réglée  en  divers  endroits  pat 
Sentences  ou  cranfaélions  , dont  l’exécu- 
tion a été  empêchée  par  les  pofiêOeurs  t. 
nous  voulons  de  ordonnons , qpc  le  £aic.-^ 
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iMTit  en  Toit  fait  fuivaut  la  tetteuf  cUrdits 
tirres  » conformément  l rOidonnance  da  Roi 
Chirles  IX.  de  Tan  i^di.  ^ 

III.  Nous  ordonnons , conformément  à 
rarticle  49.  de  TOrdonnance  de  Blois,  & 
fous  les  peines  portées  pat  icelui , que  les 
Foirclfeurs  de  Ténanciers  dos  béiitages  fujecs 
aux  droits  de  dixme  , feront  publiet  aux  PrÀ* 
nés  le  jour  quUls  voudront  enlevet  leurs  fruits, 
venus  & crus  fur  iceux  , aEn  que  les  Ecclé' 
EalViqucs  leurs  Fermiers , ou  apant  charge  , 
s'j  puUTcnt  trouver.  F^Ésns  très  cxprcfTcs  inhi- 
bitions te  défènfet  i tout  Déiempreurs  def- 
dits  héritages  , de  mettre  en  gerbes , enle* 
▼Cf , ou  emporter  les  firuics  d'iceux  » foient 
nos  ou  menus  grains , comme  panis  , mil* 
Iccs , ou  autres  lieux  fujets  à dixme  » fit  où 
elle  a accoutumé  d’en  être  payée  , fans  avoir 
payé  ou  laifVc  ledit  droit  de  dixme  fur  le 
champ , à la  riifon  , nombre  , qualité  , fit 

uaniité  , quil  a accoutumé  d'etre  payée. 

t poux  le  regard  des  lieux  ou  la  dixme 
des  tdeds  le  paie  en  filions , elle  fera  faite 
avec  route  l’éealité  qu't^  fe  pouna  cotre  les 
PofIciTèurs  fit  les  Dixmicrs. 

IV.  Et  parce  que  les  Pollèlîcurs  pour  fe 
décharger  du  paiement  des  dixmes , intro* 
duifent  un  abus  qui  eft  très  prejudiciable  , 
en  changeant  U furfacc  de  la  terre  , me- 
me la  convcrtilfanc  en  prairies  fit  h.tba* 
ges,  ou  femant  des  fruits  qui  ne  font  fu* 
)ccs  i dixme  , fuivant  la  coutume  des  lieux  , 
dans  les  champs  qui  avoient  accoutumé 
d‘étre  charges  de  vignes , bleds  fie  autres 
grains  , dont  ils  payoient  la  dixme  : nous 
ordonnons , voulons , fie  nous  plaît , que 
ee  changement  qui  a éré  fie  fera  fait  de  la 
fuiface  de  U turc,  ni  des  fruits  fie  des  le- 
venus  , ne  putlfe  préjudicier  aux  Dixnûers  , 
auxquels  la  dixme  dci'dics  fruits  fie  revenus 
nouveaux  , qui  ne  font  point  fujets  à dixme, 
fuivant  Pufige  des  lieux , foie  payée  à la 
raifon  des  anciens  qui  fe  recucilloic-nt  auxdits 
bcrir.nges. 

V.  Comme  aufli  nous  ordonnons  que  les 
Seigneurs  des  lieux,  fit  autres  perfonnes  qui 
font  des  enclos,  danslefqu. Is  ils  recueîllenr, 
des  vins , des  bleds , fie  autres  fruits  fu- 
jets â dixmes,  feront  contraints  pir  nos 
Juges  d'en  faire  le  paiement  aux  Seigneurs 
Dixiniers. 

V J.  Comme  auffi  nous  voulons  , que 
dans  notre  Province  de  Dauphiné , fie  ail- 
leurs, les  Nobles  qui  depuis  i^jy.  onr 
acheté  ou  achèteront  cUapics  des  biens  ro* 
turiers  de  leurs  fujets  , ou  autres , con- 
tinuent le  paiement  de  la  dixme  des  fruits 
qui  eioKioot  auxdites  terres  y i h même 
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rtifon  qtM  lorfquVllcs  étoient  poffédées  par 
les  roturiers  , nonobflant  la  coutume  qui  poiir- 
roit  erre  fui  les  lieux  , de  payer  une  quotité 
moindre  pour  les  terres  nobles.  Faifons  dé* 
fenfes  à tous  Juges  de  juger  contre  la  dif- 
pofition  du  contenu  au  préfent  article  , i pei- 
ne de  nullité  des  Jugements  fie  Arrêts. 

VII.  Comme  la  dixme  des  terres  rédi- 
gées â nouvelle  culture  depuis  la  mémoire 
des  hommes  que  l’on  appelle*  fnovales  , ap- 
partient fuivant  le  Droir , aux  Curés  dee 
PaioifTes , k caufe  du  foin  des  âmes  donc 
ils  font  chargés  à l’excluflon  des  autiea- 
EccléEafriques  ou  Laïcs  qu  poiTedenc  les 
andennet  dixmes  dans  les  Paroiffes  , néan- 
moins les  Evêques  qui  ont  une  Jorifdiâioti 
immédiate  fur  tous  les  ParoilÜens  font 
confervés  par  le  même  droit  en  la  portion 
qui  leur  efr  due  de  ces  dixmes.  C’elt  pour- 
quoi , pour  éviter  les  procès  X l'avenir  fur 
la  liquidation  de  cette  portion  , nous  vou- 
lons fie  ordonnons  , qu'aux  Paroilfes  rib 
les  Evéqiks  jouifTcnt  d'une  portion  de  la 
grofTe  dixme  ils  foient  maintenus  en  la 
poircflîon  fit  jouilfance  de  la  portion  égnla 
en  la  dixme  des  novalcs , comme  les  Cu- 
rés en  la  polTcflîon  de  U quatrième  par- 
tie des  novales  aux  lieux  où  les  Evêques- 
jouifTcnt  de  toute  1a  stuiTe  d'.imc.  Si  ilon- 
nons  en  mandement  a nos  amés  fie  féaux 
les  Gens  tenants  notre  Cour  de  Patlcmcnt 
à Paris,  que  ces  pxéfcntes  ils  falTcnc  rê- 
giflrcr  , te  du  contenu  en  icelles  jouir  fie 
ufec  Icfdirs  EcclcEafliqucs  ti  Dixmicrs  de 
notre  Royaume  , pleinement  fit  paifiblcmcnt 
fans  permettre  qu'il  y foit  contrevenu  en 
aucu'ie  manière  que  ce  foit , nonobfronc 
toutes  Ordonnances  fi^:  Coucuin.t  à ce  con- 
traires , auiqutllrs  nous  avons  dérogé  Se  dé- 
rogeons par  cefdites  ptdcnics.  Car  tel  etl  no-- 
ire  plaiEr,  ficc. 

Les  derniers  mots  de  Tart.  ^o,  de 
l’Ordonnance  de  Blois  , conformes  à 
ceux  de  l’art.  2p,  de  l'Edit  de  Melun 
nous  font  clairement  entendre  que  pour 
k forme  & U manière  de  payer  la 
dixme  , on  ne  doit  fuivre  d’autre  ré- 
glé ; c’eft  pourquoi  bien  que  par  une 
Déclaration  du  7.  Juin  1^17.  rendue 
fur  les  remontrances  du  Cierge  , rap- 
ponée  aux  anciens  Mémoires  du  Qcr-- 
gé , tom.  J.  p.  27.  il  foit  ordonné  que- 
les  articles  4p.  & jo.  de  l’Ordonnance-' 
de  Bloifi  J leront  inviolablcmcnc  obici^ 
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vé<  nonobftant  & fans  avoir  cparJ  aux 
coutumes  & tolérances  introduites  au 
contraire  , il  faut  prendre  rcfprit  de  ccs 
Ordonnances  , qui  ell  d’empêcher  les 
fraudes  & nullement  de  changer  la  ma- 
nière de  payer  la  dixme  dans  plulicurs 
l’rovinees  , où  on  lève  la  dixme  du 
l'lcd  à la  grange , celle  du  vin  au  pref- 
foir  ou  dans  les  caves  , &c.  Sauf  en 
cas  d’abus  , l’information  fur  la  quan- 
tité des  fruits  & la  preuve  contraire. 
Jarifprudcnce  Canoniq.  verb.  Dixmtt  , 
ièél.  I J.  n.  2.  L’ulage  fait  donc  Loi 
pour  les  efpcccs  de  fruits  qui  payent 
la  dixme  , pour  les  dixmes  qui  pallenc 
pour  groffes  ou  menues  dixmes  , ainit 
€]ue  pour  la  maniéré  de  payer  la  dix- 
me  comme  aux  champs,  à la  grange, 
à la  gerbe  ou  au  boilfeau  , en  nature 
de  railin  ou  en  vin,  & pour  la  quo- 
tité de  la  dixme  : mais  les  peines  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ont  toujours  lieu, 
en  cas  de  fraude  & de  coiuravcniion 
atfeclcc.  V.  la  Philippine  de  IJ03. 
Lorfqu’il  y a contertauon  fur  l’ufage, 
liât  de  l’efpece  , fuit  de  U quotité  do 
la  dixme  , on  doit  recourir  à celui  des 
lieux  circonvoifins  : Bonifice  tom.  i.  liv. 
3.  tir.  12.  ch.  2.  régulièrement  die  lé 
doit  payer  unifo''mémcnt  & dans  cha- 
que ParoilTc.  Bafl'ct  , tom,  l.  liv.  i tir. 
a.  ch.  ip. 

Du  relie  on  fuit  à l’égard  des  dix- 
mes ce  que  l’arr.  52.  rie  füdit  de  K'gJ. 
ordonne  pour  la  publication  des  choies 
profanc's  , elle  le  tait  plutôt  à l’ifî'uc 
des  Mclîcs  ParoilTnlcs  pour  un  Üiti- 
cier  de  juftice  , qu’au  Prône  par  le 
jCuré.  V.  PithUcaihit. 

La  dixme  tant  des  grains  que  du 
via  , ne  fc  doit  lever  qu’à  la  mcfurc 
de  la  juftice  Royale  du  lieu  , & non 
à celle  des  Seigneurs  M.uus  Jufticiers 
ayant  droit  de  ir.dures , parce  que  le 
droit  de  donner  des  poids  6c  rael'ures 
pii  uu  droit  Royal  qui  n’appattient 
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qu’au  Roi.  Si  par  des  concefilons  par- 
ticulières , ce  droit  «a  été  accordé  à 
quelques  Seigneurs  , ce  n’ell  que  pour 
s’en  lervir  d.ms  leurs  m.ircliés , 6c  lé 
faire  payer  les  redevances  Seigneuria- 
les. 

C’eft  une  maxime  en  France  que  les 
dixmes  ne  s’arréragent  point  , du  Dc- 
cimatcur  au  Pollelléur  de  la  terre  ; 
qu’il  n’y  a à ce  fujet  aucune  hypoibe- 
que  fur  les  fonds.  Nous  peiilbns  à cet 
égard  dilVéremmcnt  des  Canoi'illes  Ul- 
tramontains : Tcnent  (juod  etiam  mvur 
j'fjfrjfor  , ttnetur  ad  décimas  prateritai 
non  folntas  per  amitjuum  demtnum. . , . 
Et  qnod  Ecetejïa  h.ibet  tUriiontm  amenai 
contra  antitjunm  demimtm  , vcl  roviinr 
pojfcfjorem  , fed  hoc  non  ferz’arur  , fiv» 
ptrjonalt  , pve  hypotecaria  , vel  qnovit 
judicio  aoatiir.  Dumoulin  , in  cap.  z6, 
extr.  de  Decimis.  Les  dixmes  font  ini- 
lituées  pour  la  nourriture  du  Pallcur  ; 
s'il  a vécu  fans  ce  fecours  , pci  imputet. 
Brodeau  l'ur  Luuet , lett.  i) , le>m.  </. 
n.  19. 

Mais  cette  rtfgle  foulTre  quelques 
exceptions.  1®.  Quand  il  y a eu  de- 
mande en  juftice  . laquelle  il  faut  re- 
nouveiter  tous  les  ans  pour  faire  courir 
les  arrérages. 

2°.  Quand  i!  y a abonnement  de  dix- 
mes. Or  un  redevable  peut  s’alvmner 
avec  le  Dccimaicur  pour  le  paiement 
de  fa  cotte  en  argent  , au  lieu  de  la 
payer  en  nature  de  fruits.  On  diAiii- 
gU£  deux  fortes  de  ces  abonnements  à 
temps  ou  pour  toujours. 

L’abonHcmcnt  à temps  eft  une  con- 
veniioij  qui  a lieu  , coinmc  un  Bail 
au  deiFous  de  neuf  ans  , ou  pendant 
la  vie  du  Bénélicicr. 

L’abonnement  perpétuel  eft  celui  qui 
cil  fait  pour  durer  toujours  , ce  qui 
le  rendant  femblable  à une  aliénation , 
doit  être  revêtu  des  formalites  jirefcii- 
tes  pour  la  vente  des  biens  d’iijjlilé  ^ 
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irais  rn  aViorrcmcnt  ancien , fai:  avec 
vn  corr*  d’i'ct'ic.uu»  & iiiii'i  Je  poiitl- 
liun  , doit  être  c.-ccuté  ipjoû]ii'i!  ne  pa- 
roilfe  pas  avoir  été  resétu  tic:  forma- 
lités rtfrclfairL-i.  Hciiris  , rom.  i.  q.  54. 
Note  marginale  lur  le  Prêtre  , cent.  2. 
clj.  31.  Mornac  , Lej.  8.  <■.  de  iifiir, 
où  il  ell  dit  que  l’abonnement  perpé- 
tuel , fait  avec  un  corps  d’habitants , 
fubftftc  fans  titre  s'il  ell  ancien  , pour- 
vu qu’il  y ait  des  titres  indicatifs  de 
tranlaclions  anciennes  ; à l’égard  de  l’a- 
boiiiteinent  perpétuel  fait  avec  deS  par- 
ticuliers, il  fav.t  un  titre  régulier  dans 
toutes  les  formes  , la  polTcliion  iinmé- 
niorialc  ne  lerviroit  de  rien  , parce 
i|ue  La  p/ell.ition  de  la  dixinc  ell  uni- 
forme do  la  nature  : enforte  que  ces 
parties  «le  Cluiles  IX.  en  fa  Déclara- 
tion de  1561.  qui  impofe  la  néeeflité 
de  payer  la  diame  , n’enltndens  en  ce 
comprendre  ceux  qui  tnt  pur  ci  - devant 
triinjîcc  cr  cempefit  ponr  Itfditts  dixmei 
{>-  prcmices  , lejjiitV.es  tritnJcclioHt  er 
cenipijîiitns  demenreront  en  leur  force  ejr 
•vert H en  pajant  Ud.t  droit  cr  divoir  ft- 
Ion  icelles  ctmpojitions  , doivent  n’étre 
jippliijuées  qu’au.ï  tranl'aélions  fanes 
par  un  corps  d’habitants.  Cup.  z.  exrr. 
de  Trun/uH.  lîardet  , lom.  1.  liv.  I.  ch. 
117.  M.  Dunod  , toc.  de.  p.  jÿ.  La- 
peyterc.  letr.  P , ch.  6.  Ilanagc  , fur 
U coût,  de  Norin.  tir.  de  Juriid.  art. 
" &.  yci.Mais  li  une  dixme  peut  cire 
abonnée  avec  les  formalités  réqnifos 
elle  ne  peut  être  donnée  en  arrcnie- 
inent  |■'erpéluel.  liroJeau  fur  Louée  , 
l:  tr.  D , n.  y.  Bunifcce , toni.  i.  liv.  2. 
tir.  12.  ch.  5. 

Sur  la  quellion  de  favoir  de  com- 
bien d’années  on  peut  exiger  les  arré- 
rages de  dixme  en  cis  d’abonnement  ; 
les  uns  difent  de  251.  les  autres  de  cinq 
années  ; ce  dernier  leniimenr  doit  être 
préféré  fuivar.t  nos  piiiKipcs  , parce 
que , quand  les  diaancs  loue  abonnées , 
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elles  ne  devier.bv-nt  pas  une  cb.-rje  te  Jlc 
éé  lembiablc  au  cens.  Alviett  , verh, 
Dix/nts , p.  110.  rap.-.oire  un  Arréc 
du  Parlement  de  Touloulè  qui  l’a  air.li 
jugé.  Henris  , tom.  i.  liv.  1.  q.  jtf, 
Dunod  , p.  Jÿ. 

3".  La  troifieme  exception  deJa  ré- 
glé du  non  arrérage  , ell  entre  les  Dé- 
cimatours  eux  - mêmes , lorfque  l’un  a 
perçu  la  di.smc  de  l’autre  ; & l’on  doic 
da.-.s  ce  cas  bien  UiiTerent  du  précé- 
dent , accorder  les  arrérages  de  plus 
long-temps.  Journal  du  Palais,  Artèc 
du  13.  Dïcem’nre  1^72. 

Nous  fnivons  en  Franco  ces  faveurs 
de  préférence  pour  la  dixme  fur  le 
cens,  champart,  taille,  droits  feigneu- 
riaux  , 6:c.  non  en  vertu  des  Dé'créta- 
les  , mais  par  un  elfet  de  la  piété  de 
nos  Uois  qui  les  ont  adoptées.  11  ne 
le  fait  non  plus  aucune  Jéduélion  de 
dépenfes  en  payant  la  dixmel  Dans  la 
conairrence  de  la  dixme  Ecdéliaflique 
avec  la  dixme  inféodée,  celle-ci  ne  fe 
paye  avec  raifon  qu’après  l’autre , parce 
qu’ators  , elle  n’a  que  le  no.Ti  de  dix- 
me , puifquc  deux  dlxmes  ne  peuvent 
& ne  doivent  lé  lever  fur  un  mémo 
fonds.  On  a vu  que  l’Ordonnance  de 
làlois  Condamne  les  dixmes  à volonté  , 
les  Arrêts  aulfi,  Ikiuilaco,  tom.  i.  liv. 
2.  tit.  12.  ch.  I. 

Refte  à favoir  , devant  quels  Juceî 
on  doit  porter  les  contertations  lur  les 
dixmes  dans  ce  royaume. 

Il  a été  un  temps  en  France  où  les 
Juges  d'Eglilcs  ont  connu  des  maticres 
de  dixmes.  Philippe  le  Rel  par  fon 
Ordonnance  Je  l'an  1305.  leur  en  at- 
ttibuoit  la  connoillar.ee  contre  ce  qu’or- 
donnoient  les  snciens  Capitulaires  ; cet 
abus  régna  pendant  long-temps , dit 
l’Auteur  de  la  Juiifprudence  Canoni- 
que , verb.  Dixmes  , Icél.  I^.  n.  tf. 
qucKiu’eliort  qu’on  fit  pour  le  faire  col- 
ler, Charles  IX.  par  fes  Lettres  Pa> 
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tentes  données  en  forme  de  Déekra- 
tion  le  24.  Juillet  ijd8.  regiftrée  au 
Parlement  le  14.  Août  fuivant  , fut  le 
premier  à donner  la  connoiflance  de 
ces  matières  aux  Juges  Royaux  , ce 
qui  a été  fuivi  conftamment  dans  l’u- 
l'age  fous  la  dillinélion  du  pétitoire  & 
du  polfclToire.  Mais  comme  il  eft  rare 
que  le  pétitoire  du  droit  de  dixme  qui 
eft  de  la  coiinoilTancc  du  Juge  d’E- 
glife  , ne  foit  mêlé  tant  foit  peu  du  pof- 
felfoirc  , ou  foit  qu’à  cet  égard  on  fui- 
ve  les  principes  que  nous  ctabblTons 
fous  le  mot  Voffejftire , on  ne  voit  pref- 
que  point  de  ces  caufes  portées  aux 
Oliicialités.  Ducaffe  attefte  lui-même 
n’y  en  avoir  jamais  vu  en  cela  , part. 
3.  ch.  2.  feâ.  2.  n.  II.  Les  Juges 
des  Seigneurs  font  aulTi  exclus  de  cette 
connoilknce , parce  que  les  Ordonnan- 
ces ne  parlent  que  des  Juges  Royaux, 
Fevret  / liv.  6.  ch.  i.  n.  4.  Brodeau 
fur  Louct , lett.  D , fom.  2p.  Duper- 
rai,  des  Dixmes , liv.  2.  ch.  1.  n.  4. 
p.  1 3.  V.  Pofefoire.  Portion  Congrue  , & 
le  nouvel  Edit  du  mois  de  Mai  17^8. 

S.  7.  Dixmes  , Charges  , Dici- 
mateurs.  Les  principales  charges  des 
dixmes , ou  plutôt  de  ceux  qui  les  per- 
çoivent , font  les  réparations  des  Egli- 
fes  Paroitriales , la  tourniturc  des  orne- 
ments néccd'aires  pour  la  célébration  du 
Service  Divin  , & le  paiement  de  la 
portion  congrue  des  Curés  & Vicaires. 
C?s  charges  le  trouvent  preferites  p.ar 
les  anciens  Canons,  éc  l’on  a pu  re- 
marquer ci  - dclTus  , ainfi  que  lous  le 
mot  Bient  d’Eglife , que  par  le  parta- 
gc  des  dixmes  on  réfervoit  toujours  une 
portion  pour  k Fabrique  , & une  au- 
tre pour  le  Curé.  Le  partage  ne  fub- 
iiftant  plus  , & les  Curés  n’étant  pas 
communément  Décimateurs,  on  n’a  tait 
que  fuivre  l’efprit  de  l’Eglife  en  impo- 
Jant  les  fuldites  charges  aux  Déciwa- 
içurs,  Sttutfimus  , dit  le  Canon  d’un 
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Concile  , etiam  dr  -Abhatts  > Prioret  (jr 
Per  font  EcclefitPict , tfut  percipiunt  ma- 
jores  décimas  in  Ec  lejSis  Parrochitlibui , 
comptlUntur  ad  refttttrandam  Fabricam  , 
Libi  os  dr  O'ntmenta  , pro  rata  tjuam  per- 
cipiunt  in  eifdem.  Concil.  1 1.  de  Pon- 
teau-de-Mer  en  Normandie  de  l’an 
127p.  Can.  8. 

Un  autre  Concile  tenu  à Rouen  l’an 
IJ35.  Can.  8.  après  avoir  rappellé  la 
difpolîtion  du  Concile  de  Ponteau-de- 
Mer , dit  en  explication  : Statuit  prt- 
fens  Concilium  <juod  quotiet  alicujut  Can- 
eelli  imminebit  reparatio  facitnda.  . . , 
Si  non  fit  pecunia  vel  thtfiturut  in  Ec- 
eUfia  , vel  conftutudo  légitima  intro- 
ducla , a qui  recipiunt  griffas  décimas , 
pro  partibus  quibus  recipiunt  ad  repara- 
tionem  hujufmodi  teneaatur.  Concil.  tom. 

2.  Col.  1046.  l8jp,  tom.  I J.  Col.  172. 

•h 

Les  anciennes  Ordonnances  fur  U • 
matière  de  cet  article , conformes  aux 
Conciles  ci-delTus  , ont  été  renouvellécs 
& confirmées  par  l’Edit  du  mob  d’A- 
vril  i<>P).  art.  21,‘quem  vide  , verb. 
Jurifdiilson. 

Cet  article  contient  fix  difpolîtions. 
La  première  décide  que  les  dixmes  Ec- 
cléfiadiqucs  font  tenues  des  réparations 
du  Chœur  des  Eglifcs  Paroilfiales  où 
elles  fe  lèvent  : fur  quoi  l’on  deman- 
de , (i  toutes  les  dixmes  d’une  ann^ 
ou  de  plufieurs  , répondent  de  cette 
obligation  ? La  Jurifprudcncc  des  Ar- 
rêts fur  cette  queAion  femble  avoir 
fixé  au  tiers  des  dixmes  , k contribution 
que  les  gros  Décimateurs  doivent  pour 
les  réparations  ; fur  ce  fondement  que 
les  dixmes  EeclêfiaAiques  ne  font  (tas 
uniquement  deAinées  aux  réparations 
des  Eglifes  , & qu’elles  ont  d’autres 
charges  à fupporter  qui  font  même 
privilégiées  , comme  la  portion  con- 
gruc. 

Si  cependant  il  y avoir  de  k négli, 

gtneç 
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.gence  dans  les  Décimatcurs , que  les 
réparaiinas  fuiTent  augmentées  conCidé- 
rablemcnr  par  leur  faute  , comme  s’ils 
ont  été  fommés  par  les  habitants , ou 
avertis  par  l’Evéque  dans  fa  vifite , alors 
ils  feroienc  contraints  au-delà  du  tiers 
des  dixmes  , puilque  leurs  biens  patri- 
anoniauT  pourroient  être  faifls  du  moins 
après  leur  mort. 

Dans  les  endroits  encore  où  il  y a 
des  titres  ou  une  pofl'eilion  immémo- 
riale qui  foumetienc  le  Décimateur  à 
une  plus  fone  comributipn  pour  les  ré- 
parations , non-feulement  du  Chœur , 
mais  audi  de  la  Nef  de  l’Eglife  Se.  du 
logement  du  Curé  , l’on  doit  le  fui- 
vrc.  En  Provence  , par  exemple , de 
droit  commun  , les  Décimateurs  font 
tenus  de  contribuer  pour  un  tiers  aux 
réparations  & éditications  des  Eglifes  Pa- 
foilTules  fans  dillinâion  du  Choeur  & 
de  la  Nef.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5. 
p.  263.  Bonlf.  tom.  2.  part.  J.  liv.  2. 
tir.  I.  ch.  ip.  mais  cet  ufage  paroît 
avoir  changé  dans  cette  Province  par 
l’Arrêt  rapporté  fous  le  mot  , lo^emtnt 
dtt  Cmrt. 

Quelquefois  , quand  les  réparations 
font  extraordinaires  & occafionnées  par 
un  accident  imprévu  , comme  d’incen- 
die , de  guerre  , on  laide  accumuler  le 
tiers  du  Décimateur  pendant  quelques 
années , ou  (i  la  dixme  cd  confidérable 
on  le  foumet  à quelque  chofe  de  plus 
que  le  tiers.  Arrêt  du  1.  Avril.  1570. 
Journal  des  Aud. 

Là  où  il  n’y  a point  de  dixmes  , 
la  Fabrique,  & en  défaut  les  Paroif- 
fiens  , font  les  réparations  ; mais  là  où 
il  y a des  Décimateurs,  que  la  Fa- 
brique foit  riche  ou  pauvre  , c’eft  à eux 
à les  faire  en  la  forme  preferite.  Loix 
£ci.léf  parc.  4.  ch.  2.  n.  16. 

Les  réparations  auxquelles  les  Déci- 
raateurs  font  fournis  en  l'Eglife  Pa- 
xoiirule , s’entendent  des  murs , voûtes , 
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lambris , couverture  , pavé  , llalcs  6c 
fieges  , cancel  , & croix  , vitres  du 
Chœur  avec  leurs  peintures , retable  & 
tableau  d’Autel  , &c.  Duperrai  fur  lcd. 
arr.  2 1.  de  l’Edit  de  itfpj.  Œuv.  Pollum. 
d’Héricoun  , tom.  1.  Conf.  Si.  82. 
Delgodcts , fécondé  partie , p.  66.  & 
fuiv.  C’cll  particuliérement  dans  ce  der- 
nier ouvrage  o{i  l'on  doit  prendre  en 
pareil  cas  tous  les  enfeignemenrs  né- 
celfaires.  Les  leçons  qu’y  d.innent  l’Au- 
teur & celui  qui  l’a  commenté  font 
celles  de  l’expérience  même. 

Les  ailes  d’une  Eglife  Paroifliale , 
qui  ne  lérvent  qu’au  peuple  , font  à 
là  charge  , Se  à l'égard  des  Chapel- 
les qui  font  à côté  du  Choeur,  il  faut 
diftinguer  fi  elles  ont  été  bâties  en  mê- 
me temps  que  l’Eglife  , ou  depuis. 

Au  premier  cas  , l’on  obferve  fi  el- 
les font  fous  les  mêmes  voûtes  , ou  fi 
elles  font  fous  un  bâtiment  détaché 
du  Chœur.  Les  Décimateurs  ne  font 
tenus  que  de  l’entretien  des  Chapel- 
les qui  font  fous  les  mêmes  voûtes. 

Si  elles  font  bâties  depuis  l’Eglife,' 
elles  font  à la  charge  des  habitants, 
à moins  qu’elles  ne  fuflent  fondées  ; 
dans  lequel  cas  , elles  font  entretenues 
par  les  Chapelains  ou  les  héritieis  du 
rondateur.  V.  Chapelle. 

Pour  ce  qui  eft  des  cloches  & du 
clocher , V.  Clechet. 

Quand  le  Curé  efl  Décimateur  , il 
contribue  également , mais  fauf  fa  con- 
grue de  300.  liv.  toute  déduéfion  fai- 
te des  charges  , qui  ne  peut  jamais 
y être  employée.  V.  Pertim  ctngme. 

2°.  La  fécondé  difpofitinn  de  l’art. 
21.  de  l'Edit  de  l<îp5-  allujcttit  en- 
core les  Décimateurs  à fournir  les  Ca- 
lices , Ornements  & Livres  nécef- 
fiires  ; mais  au  cas  que  la  Fabrique 
n’ait  pas  des  revenus  fuflifants  pour 
cet  eflec  ; quoique  dans  le  doute  fur 
l'siat  des  charges  de  la  Fabrique  , 
Temt  11.  D d 
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on  charge  ordinairement  le  Décl- 
mateur  , de  cette  obligation.  Avant 
cet  Edit  il  n’y  avoit  point  de  réglé 
certaine  touchant  cette  fourniture.  L’art. 
52.  de  l’Ordonnance  de  Blois,  & l’art. 
5).  de  l’Edit  de  Melun , en  chargeoient 
la  Fabrique  & les  Paroifliens  ; les  Cu- 
rés , les  Décimateurs  y étoient  aufli  con- 
fufément  fournis  par  des  Déclarations 
poftérieures , ce  qui  produifoit  une  va- 
riété de  Jurilprudcncc  , que  l’Edit  de 
idpj.  voulut  fixer. 

Les  Ornements  que  les  Arrêts  obli- 
gent de  fournir  font  les  Ornements  né- 
celfaircs  , ce  qu’on  appelle  les  cinq  cou- 
leurs , blanc  , noir  , rouge  , verd  & 
violet  ; les  linges  , comme  Napes  , 
Corjxjraux  , Aubes , Serviettes , devants 
d’ Autel  ; un  Soleil  , Calice  & Ciboire 
d’argent  , le  dedans  de  vermeil  ; une 
Croix  & deux  Chandeliers  de  cuivre. 

Si  le  gros  Déamateur  eft  pourfuivi 
par  les  habitants  ou  par  le  fuccelTeur 
Curé  pour  Croix  & Chandeliers  d’ar- 
gent , ü e(l  tenu  de  les  fournir  , s’il  y 
en  avoir  auparavant. 

Quant  aux  Livres  , il  en  doit  être 
fourni  un  de  chaque  forte  ; il  faut  re- 
marquer que  les  Ornements  fournis  par 
les  Décimateurs  ne  doivent  fervir  qu’aux 
offices  ordinaires  de  l’Eglife  , & non 
pour  acquitter  les  fondations  , ni  pour 
les  fêtes  particulières  , comme  Confrai- 
ries  & Services  que  fait  le  pieuple.  11 
faut  obfcrver  encore  que  fur  les  con- 
tellaiions  pour  les  Ornements  préten- 
dus néceflaires  ou  non  , les  Cours  ren- 
voient ordinairement  aux  Evêques.  Voici 
à ce  fujet  un  article  du  Cahier  des  ré- 
montrances  du  Clergé  aflTemblé  en  1 ytfo. 
,,  La  nouvelle  J urifprudence  qui  s’efl 
,,  introduite  dans  les  Parlements  de 
,,  Touloufe  , Provence  -,  Grénoble  & 
,,  Pau  , pour  affujettir  les  gros  Déci- 
„ mateurs  à la  fourniture  du  Clerc , du 
,,  pain  , du  vin  pour  le  Sacrifice , Je 
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„ t’huile  de  la  lampe  , & de  toutes 
,,  autres  menues  dépenfes , pour  raifon 
,,  defquellcs  on  foumet  les  Décimateurs 
,,  à fournir  des  fommes  liquidées  arbi- 
„ traircment  , & toujours  exceflives  , 
„ oblige  le  Clergé  de  votre  royaume 
„ d’implorer  la  protedion  de  votre 
„ Majeflé,  pour  qu’elle  maintienne  dans 
,,  leur  intégrité  les  difpofitions  de  la 
„ Déclaration  du  ap.  Janvier  t686 , & 
„ de  l’Edit  du  mois  d’ Avril  16 ÿ S , 
„ qui  ont  fixé  les  charges  des  gros  Dé- 
,,  cimatcurs.  Çes  Tribunaux  en  faifanc 
,,  de  pareils  réglements , excédent  évi- 
,,  demment  leur  pouvoir  , & impofenc 
„ aux  Décimateurs  une  nouvelle  charge 
„ qui  leur  devient  intolérable , fur-touc 
„ depuis  l’augmentation  des  impofitions. 
,,  Votre  Majeflé  efl  pleinement  infor- 
„ mée  de  l’attention  avec  laquelle  l’af- 
,,  fembléc  de  17J5.  & de  nouveau 
,,  celle-ci  , ont  réduit  à une  fomme 
,,  extrêmement  modique  , l’impoficion 
,,  des  Curés  à portion  congrue  : ce  fou- 
„ lagement  eu  devenu  une  nouvelle 
„ charge  trcs-confidérable  pour  tous  les. 
,,  gros  Décimateurs.  Ils  efpérent  que 
„ votre  Majellc  appcrcevra  dans  cette 
„ circonflance  un  nouveau  titre  , qui 
„ leur  donne  droit  de  s’oppofer  à des 
,,  contributions , qui  ne  font  autorifées 
,,  par  aucune  loi. 

,,  Lt  Rti  comtêh  timftrtmtce  de  U de- 
„ miiirde  il  U fera  examitter  dans  fin  Cen-> 
» 1 & J offertera  toute  tmttentien 

„ ijM'elle  mérite.  Voyez  le  nouvel  Edit 
au  mot  portion  congrue  & le  mot  tn- 
minMre. 

3°.  La  ctoifieme  élifpofition  dud.  art. 
21.  foumet  auxd.  charges  les  dixmes 
inféodées  après  les  dixmes.  EccléftafU- 
ques  epuifées  c’eft-à-dire , après  le  tiers 
de  CCS  décimes  épuifé  : car  puifque 
tés  Arrêts  en  ont  déchargé  les  deux 
autres  tiers  , il  efl  vrai  de  dire  que 
quand  le  tiers  cil  épuifé  , il  n’y  « 
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plus  de  dixmc  Eccléfiallique  ; Si  il 
liiut  obfcrver  que  quand  les  dixmes  in- 
féodées font  airujettics  à des  charges , 
on  ne  garde  point  la  même  proportion 
du  tiers  , Si  qu’elles  y contribuent  pour 
leur  totalité  , s'il  ell  befoin  ; parce  que 
celui  qui  les  perçoit , n’eft  point  obli- 
gé d’en  faire  des  réferves  pour  la  nour- 
riture des  Mini/tres  de  l’Eglifc.  Jurifp. 
Canoniq.  vtri.  Dixmts , fcLÎ.  i8.  que  11. 
3.  M.  du  Clergé  , totn.  6.  p.  2J4. 
Œuv.  Pofthum.  d’Héricourt.  totn.  i. 
Conf.  41.  On  a impofé  fubfidiaircmcnt 
ces  charges  fur  les  dixmes  inféodées  , 
parce  qu’on  les  regarde  comme  étant 
originairement  toutes  Eccléliaftiqucs  , 
quoiqu’il  y en  ait  qui  ne  foieiit  pas  de 
cette  nature.  V.  Iiftulafitn. 

4°.  La  qu.atrieme  difpofition  enjoint 
aux  Juges  Royaux  , de  pourvoir  foi- 
gncul'ement  à l’entretien  de  ces  Egli- 
les , & d'exécuter  par  toutes  voies,  meme 
par  failles  & adjudkuion  defditcs  dix- 
mes  , à la  diligencc^es  Procureurs  du 
Roi  i les  Ordonnances  que  les  Arche- 
vêques ou  Evêques  pourront  rendre  pour 
les  réparations  defd.  Eglifes  & achats 
defd.  Ornements  dans  les  cours  de  leurs 
vilites  , & fur  les  procès  verbaux  de 
leurs  Archidiacres  , & qui  leur  feront 
envoyés  par  lefd.  Archevêques  & Evê- 
ques i & aux  Procureurs  Généraux  des 
Cours  des  Parlements  , dans  le  relTort 
dcfquels  lefd.  Eglifes  fe  trouveront  fi- 
tuées , auxquels  il  ell  enjoint  pareille- 
ment d’y  tenir  la  main.  V.  Kepttrtuitm. 

5*.  La  cinquième  dirpofition  établit 
l’obhgation  folidaire  entre  les  Décima- 
teurs  d’un  même  lieu  , parce  que  la 
dixme  dérive  d’une  même  caule  , £c 
qu’on  perdroit  trop  de  temps  , & l’on 
ferait  obligé  de  taire  trop  de  frais  à 
pourfuivre  l'éparément  tous  les  Décima- 
teurs,  tandis  que  les  réparations  font  tou- 
jours inftantes  à faire.  V.  Ptrmn  t»n£mr. 
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La  fixi  emc  & dcrnlere  difpofi- 
tion ordonne  l’exécution  par  provilion  , 
tant  des  Ordonnances  des  Evêques  qu’il 
ell  enjoint  aux  Juges  Royaux  d’exé- 
cuter , que  de  celles  des  Juges  Ro- 
yaux , dont  l’appel  n’empêche  point 
l’exécution  , parce  qu’il  n’y  a point  de 
matière  où  la  provifion  loir  plus  né- 
ceflTaire  ; les  réparations  croilfiint  & aug- 
mentant toujours,  il  ell  de  l’intérêt  de 
l’Liglilê  & des  Décimateurs  même  , 
qu’on  mette  promptement  la  main  à 
l’ceuvre.  Il  y a un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  , du  14.  Mars  itfyj.  qui 
ordonne,  fur  les  Kémontrances  de  M. 
le  Procureur  Général , que  les  Ordon- 
nances des  Evêques  pour  les  répara- 
tions nécelTaircs  du  Chœur  des  Egli- 
fes foient  exécutées  par  provifion  con- 
tre les  gros  Décimateurs  , jufqu’à  la 
fomme  de  200.  liv.  Le  Concile  de 
Rouen  , de  l’an  i jyy.  dit  à ce  fujet  : 
Onin  CiUifd  hüjKfmedi  ctleritMem  defi- 
derAot  , mtettUtur  fumiiuBrle  (jj-  dt  pl*- 
n»  , & fine  ftrepttu  (ÿ-  judicii  fi^itr*. 
Concil.  II.  tom.  col.  16 

ExtrMt  d»  Cahier  préfenté  a»  Rti  par  I* 
Oergé  en  ijif. 

Articie  Premier. 

U Que  fur  les  Mémoires  fournis  par 
„ les  Agents  Géréraux  en  exécution  de 
„ la  r^onfe  faite  fur  les  Articles  I.  & II. 
„ du  Cahier  préfenté  par  l’AlTemlilée , 
„ tenue  en  1723.  contenant  les  Dix- 
„ mes  : Il  plaife  à Sa  Majcllé  oruon- 
,,  ncr  , que  la  Dixme  des  bleds  d’Ef- 
„ pagne  , bled  noir  , Sarrafin  & autres 
„ grains  « fera  payée  fur  le  pied  & 
„ luivant  l’ufage  des  lieux , même  dans 
„ ceux  où  la  Dixme  n’a  jioim  encore 
„ été  nerçue  fur  Icfdits  grains  , & que 
„ les  Propriétaires  qui  ont  changé  ou 
„ changeront  à l’avenir  la  furface  de 
„ la  terre  feront  tenus  de  payer  la  Dix- 
„ me  , tant  fur  tes  Bois , Herbages  . 
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„ Prairies  & Légumes  , que  fur  les 
„ Grains  qu’ils  y U-meront , fur  le  pied 
„ qu’elle  le  Icvoit  fur  les  grains  qui 
,,  ctoient  cnfemenccs  avant  le  change- 
„ ment  de  la  furface  de  la  terre. 

R É P O K 5 E. 

„ Le  Roi  a iijk  rif  onin  aux  Æ- 
„ uclts  I.  & il.  du  Cahier  de  f/IJj'eiii. 
J,ttec  de  oue  Sa  Majcfit  pvur- 

j,  vùiiotr  par  un  Jie^hnient  convenahU 
J,  fur  Us  ûLmuircs  gui  lut  Jnoicnt  pie 
jfjèiltcs  par  les  arpents  G-ii;i  ,tu.\  i c efl 
J,  .tyjji  -S*»  Majefte  Je  prvpofe  de 

J f fat  1 1. 

„ Art.  VI.  Qu’attendu  que  plufieurs 
„ Bénélitiers  oftieiment  en  Cour  de  Ko- 
„ me  , ou  dans  la  Légation  d’Avignon  , 
„ des  proviiioiis  cil  titre  pour  des  Egli- 
,,  fes  Succurlales  , auparavant  fervies 
,,  par  des  Vicaires  ou  Secondaires , aux- 
,,  quels  on  ne  paie  que  cent  cinquante 
,,  livres  de  portion  congrue  , fous  pré- 
,,  texte  defqnellcs  provifions  ptufeurs 
,,  gros  Décimateurs  ont  été  condam- 
„ nés  par  différents  Arrêts  du  Parle- 
„ ment , à payer  la  portion  congrue 
,,  de  trois  cents  livres  à ceux  qui  ont 
,,  obtenu  lefditcs  provkîons  , il  plaife 
,,  à Sa  Majefté  frire  défenics  aux  Par- 
„ Icments  & auaes  Cours  & Jurifdic- 
,,  lions , d’adjuger  le  portion  congrue 

do  trois  cents  livres  à ceux  qui  ont 
„ obtenu  ou  pourioient  obtenir  de  pa- 
„ reüles  proviiians  , à moi.ns  qu’ils  ne 
„ jullihciu  par  titre  que  ces  F.glifes  ont 
,,  été  éiigces  en  Cure  , ou  pr  une 
y.,  pofiefT.on  ancienne  & confiante  , ac- 
,,  tucUe  & paifible  , que  lefdues  Eglifes 
„ tout  véritablement  des  Cures. 

Réponse. 

Sa  Myefle  veut  Hcn  entendre  les 
y,  plaintes  ae  deux  des  gros  Ujcimateurs 
,,  gui  prétendront  avoir  ete  mal  à propos 
J,  condamnes  à payer  la  portion  con- 
J,  grue  de  trois  cents  livres  à des  licnè- 
y.ficier*  gui  auroient  obtenu  en  Cour 
,jde  Ko, ne  , ou  à U Légation  d'Ayi- 
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gnon  , des  Pruvifîons  en  titre  pour  det 
,j  Egiijes  SuC'turJaies  , auparavant  def- 
yjjervies  par  des  l-'icaires  ou  Secondat- 
j,  res  , fans  H autorité  des  Lvigues  , Cl» 
,,fans  avoir  objervt  les  formalites  pref- 
yjcrites  en  pareil  cas  , & Sa  M,tjeJ.d 
y,  aura  foin  de  pourvoir  en  connoijfanet 
yy  de  caufe  fur  hfdites  plaintes. 

„ Art.  VÎI.  Qu’il  plaife  à Sa  Ma- 
,,  jefté  , en  interprétant  en  tant  que  da 
„ belôin  la  Déclaration  du  i6.  Novem- 
„ bre  172  J.  faire  défenfes  aux  Sieurs 
,,  Commiflaircs  dépanis  dans  les  Pro^- 
,,  vinces  , pour  l'exécution  des  O.dreS 
„ de  Sa  Majellc  , de  taxer  d’Oflice  , 
„ £;  aux  Altelfeurs  & Colleéletirs  des 
„ Tailles  , d’impofer  à la  Taille  les 
„ Curés  à ponion  congrue  , qui  ayant 
„ des  gros  à prendre  annuellement  en 
„ nature  fur  les  Dixmes  , prennent  à' 
„ ferme  les  Dixmes  de  leurs  Paroiffes , 
„ & d’ordonner  qu’en  ce  cas  les  Curés 
„ ne  pourront  étie -irapofés  à la  Taille 
„ pour  ration  d|j^  , à l’effet  de  quoi 
„ ladite  Dcclararfm  fera  enrégillréc 
„ fans  modification  , dans  toutes  les 
„ Cours  des  Aydes  du  Royaume  , & 
,,  notamment  dans  celle  de  Normandie. 

Réponse. 

y.  Le  Roi  fe  fera  de  nouveau  repte- 
yyfntcr  les  Reglements  oijettes  fur  cette 
y,  matière  dans  fa  Province  de  Rorman- 
y,  die  y 6-  prendra  les  moyens  gui  lui 
yyparoiiront  Us  plus  convenables  pour 
y,  le  Jvulase.nenc  du  Cierge. 

„ Art.  11.  Qu’il  plailc  à Sa  Ma- 
„ jefté  ordonner  que  dans  les  Enquef- 
„ tes  qui  feront  faites  par  autorité  de- 
„ Juftice  , fur  les  comeftations  qui  fur» 
„ viennent  entre  les  gros  Dccimatcurs,- 
„&  les  habitants  des  Paroilfcs , pour 
,,  la  quotité  de  la-  dixme  , les  habitants' 
„ de  la  ParoilTe  dans  laquelle  il  s’a- 
„ gira  de  régler  la  quotité  de  la  dix- 
,,  me  , ne  pourront  pas  être  entendus 
,,  comme  témoins  de  la  part  des  hr^ 

bitancs. 
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réponse. 

t,  Lis  llahiiojits  qui  feront  aSuilU- 
j,  ment  domicilies  dans  la  Paroijfe  , dans 
laquelle  il  s’agira  de  rcgler  la  quotité 
J,  de  la  dixme  , ou  ceux  qui  y gojfede- 
jgront  Ces  biens  , ne  fourrant  être  en- 
„ tendus  comme  témoins  de  la  fart  des 
habitants  , dans  les  contejlatiuns  dans 
>>  leff-ietles  il  s agira  de  régler  la  quo- 
^jti.é  de  la  d'xme. 

„Art.  Xll.  Atrendu  que  quelques 
i,  Parlements  ont  donné  depuis  peu  des 
,,  Ariê-s  , qu’ils  ont  même  qualiBé  Ar- 
ret  de  Kéglement  , par  lerqucis  les 
,,  Curés  ont  été  alfujettis  aux  grotfes 
„ réparations  des  Presbytères  au  Mai- 
„ fons  Curiales  , contre  la  dil'pofition 
,,  des  Edits  , notamment  de  celui  du 
,,  mois  d’Avril  \6pS-  Sa  Majellé  cil 
„ luppl  ée  d’ordonner  par  une  Déclara- 
„ tion  , que  conformément , audit  Edit, 
,,  les  Cures  ne  feront  tenus  que  des  ino 
„ nues  réparations  , les  habitants  de- 
„ meurant  chargés  des  grofles  , & de 
„ toutes  celles  qui  font  ou  feront  à 
„ faire  aux  Nefs  des  Eglifes  Paroi f- 
fiales  : & ce  nonobftant  tous  Arrêts 
„ & Réglements  à ce  contraires. 

Réponse. 

,,  Sa  niajefie  y pourvoira  par  une 
a.  Déclaration  particulière  , en  contwif- 
fjfance  de  eaufe. 

„Art.  vue  Qu’attendu  que  Sa 
,,  Majellé  a bien  voulu  accorder  aux 
„ Bénéficiers  par  forme  d’indemnité 
„ de  la  diminution  de  leur  revenu  , k 
,,  eaufe  du  retardement  do  la  coupe 
„ des  Taillis  , jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
,,  aneint  l’âge  de  vingt-cinq  ans , la 
„ faculté  de  couper  un  certain  nom- 
,, bre  de  Baliveaux  par  arpent;  il  plaife 
„ à Sa  Majellé  ordonner  en  ce  cas  , 
„ que  l’adjudication  defdits  Baliveaux  fe 
,,  fera  conjointement  avec  les  Taillis , fur 
„ la  délivrance  qui  en  fera  faite  par  le 
,,  Garde-Marteau  feulement  , en  con- 
féquencc  du  ^El^.demc^it  du  Grand- 
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„ Maître  des  Eaux  & Forêts , dans  le 
„ Département  duquel  feront  (itués  leS 
„ bois , fans  que  les  Olîiciers  des  Mai- 
„ ues  pui  lient  s’ingérer , ni  dans  les  Ad- 
i>  indications  , ni  dans  le  iVl  irtelage  , 
„ m prendre  aucuns  Droits  pour  raifon 
„ de  te. 

Réponse. 

>,  Lorfque  l jirrêt  qui  a réglé  les  cour 
jt  pes  de  bois  à Z q.  ans  , accorde  au  Dé- 
3»  neflcier  un  certain  nombre  de  liali-e 
,,  veaux  , pour  tenir  lieu  feulement  d’in- 
,,  demnité  , <i  eaufs  du  teculement  des 
J,  coupes  la  marque  C'  la  délivrance  en 
J,  doit  être  faire  cri  ce  cas  par  un  feul 
,,  Ogieicr  de  la  MaUrife  , fur  le  jSlan- 
,,  dément  du  Grand- Mat'rc  .fans  autre 
,,  formalité  ; mais  lorfque  le  Benefi- 
,,cicr  demande  la  coupe  des  Baliveaux 
r,  pour  réparation  , ou  autre  emploi  , an 
profit  du  Bénéfice  s en  ce  cas  la  vente 
en  doit  être  faire  devant  le  Grand- 
.J  Maître  . ou  autres  Oficiers  de  la 
,,  MaUrife  , par  lui  cotnmis  . fuivant 
„ les  formalités  preferites  par  rOrdon- 
..  nance  , d"  les  deniers  remis  au  ](e- 
ceyeiir  Général  des  Domaines  d"  Bois  , 
1,  pour  être  employés  à / ur  dejiination, 
Le  Letteur  doit  conférer  cet  extrait 
avec  la  matière  des  mots  oii  chaque 
anicle  fc  rapporte. 

S.  8,  Dixmes  Inféodées.  V.  Infét- 
dasiott, 

S.  p.  Dixmes  Papales,  ce  font  des 
dixmes  que  les  Ultramontains  ont  cru 
pouvoir  établir  en  faveur  des  Papes . 
ftir  le  modèle  de  ce  qui  étoii  obfervé  dans 
l’ancienne  Loi  en  faveur  du  Grand- 
Prêtre  : Lecutufque  efl  Dominui  ad  Mèi- 
fiem  dietnt  : praeipe  Levitis  , arque  de- 
nuntia;  cumaeceperitis,  à fUiis  Ifraet  déci- 
mas qaas  dedi  vebis , primittaseartim  çfertt 
Domino , id  êfl  deamam  p.trtem  deamg. 
XJe  reputetur  vohis  in  ebiationem  primi- 
tivorum  tam  de  areis  quant  de  torcuU- 
ribus.  Et  univerjis  , quorum  aecipiiis  pri- 
miiiai,  ojfeite  Domino  , t>  date  ta  jiso- 
rtn  SeKerdoti,  J\Hm.  a 8. 
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C'eft-à-dire , que  fuivant  cette  re^le 
il  n’cft  point  de  Bénéficier  dans  1 E- 
glife  qui  comme  les  anciens  Lévites, 
ne  Ibient  tenu  d’offrir  les  prémices  de 
fcs  revenus  au  Pape  ; véritablement  , 
(jue  ce  ne  doit  pas  être  tous  les  ans 
luivant  ces  Auteurs , mais  dans  un 
cas  preffant  de  nécedité  : Jmflé  de  cau- 
f*  mj/onend*  ejl  bex  décima  , & argen- 
te aliejua  necejfttate  fnta  pra  expeditiene 
belli  centra  heftei  fidei  ; ce  qui  comme 
l’on  voit , paroit  n’avoir  pas  été  in- 
venté au-delà  du  temps  des  Croifades 
dans  l’onziemc  & douzième  fiecles.  V. 
Immanitét.  Rebuffe  que  l’on  peut  regar- 
der au  moins  comme  dcmi-Ultramon- 
tain  à certains  égards  , veut  que  cette 
iinpolition  extraordinaire  ne  fc  faffe 
ouc  lut  le;  bénéfices  qui  donnent  droit 
c(c  dixme  ; mais  Moncta  , cap.  9.  tj, 
2.  le  reprend  & dit  que  tous  les  béne- 
liccs  fans  diftinilion  y font  fourni; , 
que  le  'Pape  fcul  peut  iiJcr  de  ce  droit , 
& que  perfonne  n’a  le  pouvoir  fans 
fon  confentement  de  faire  aucune  im- 
poliiion  ni  levée  fur  les  biens  ou  béné- 
hees  Eccléfiaftiques.  Cet  Auteur  qui 
traite  au  long  de  cette  matière  en  l’en- 
droit cité  , expofe  les  cas  & les  cfpe- 
ces  de  bénéfices  qui  font  exception  à 
la  règle , ou  qui  ne  font  pas  fournis 
à cette  fqrte  d’impofition. 

Il  n’eft  rien  de  plus  contraire  aux 
ufages  & aux  maximes  du  Royaume, 
que  le  paiement  en  aucun  cas , en  au- 
cun temps  des  dixme;  Papales.  Il  ne 
faut  que  lire  pour  s’en  convaincre  l’art. 
14.  des  libertés,  fcs  Preuves  & fes 
Comment.  V.  aulli  Immumtét. 

DOCTEUR  etl  une  perfonne  qui  a 
piffé  par  tous  les  degrés  d’une  Fa. 
culte  & qui  a droit  d’enfeigner  ou 
de  pratiquer  la  fcience  ou  l’art  dont 
cette  Faculté  fait  profeiTion.  Le  Doc- 
pirat  cil  le  dernier  des  quatre  dé- 
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grés  dont  nous  parlons  fous  le  mût ’De'gre. 

Le  titre  de  Doéleur  n’a  pas  toujours 
été  donné  dans  les  Ecoles  nu  Univer- 
fités , à ceux  qui  en  font  aujourd’hui 
revêtus.  On  croit  communément  qu’on 
ne  s’en  fervit  que  vers  le  milieu  3u 
douzième  fiecle  pour  le  fubllitucr  à 
celui  de  Maître , qui  étoit  devenu  trop 
commun  & trop  familier.  Les  Com- 
munautés Religieufes  qui  dans  ce  temps- 
là  étoient  pour  la  plupart  réformées  , 
ne  prirent  aucune  part  à ce  change- 
ment ; le  nom  de  Maître  s’y  ell  tou- 
jours confervé , on  n’y  donne  pas  d’au- 
tre titre  aux  Religieux  Doilcurs  en 
Droit  ou  en  Théologie. 

Le  nom  de  Doélcur  a été  auffi  don- 
né à quelques  - uns  des  Sts.  Pères  dont 
la  doôrine  & les  opinions  ont  été  le 
plus  généralement  fuivics  & autorifées 
par  i’Eglife.  On  les  appelle.  DeElettrs 
de  l’Egh/e  : on  en  compte  ordinaire- 
ment quatre  de  l’Eglife  Grecque  & 
quatre  de  l’Eglife  Latine.  Les  pre- 
miers font  S.  Athanafe  , S.  Bafile , 
S.  Grégoire  de  Nazianze  & S.  Chry- 
foftome  , les  autres  font  S.  Auguflin  , 
S.  Jérôme , S.  Grégoire  le  Grand  & 
S.  Ambroife. 

Nous  parlons  fous  le  mot  D^re'  des 
Doéleurs  dans  les  différentes  Facultés 
des  üniverfités.  Nous  ne  nous  fom- 
mes  pas  étendus  fur  les  ufages  particu- 
liers de  chaque  Univcrfité  , parce  qu’ou- 
tre que  cette  matière  n’cll  pas  entiè- 
rement propre  & particulière  à cet  Ou- 
vrage, ceux  de  l’Univerfité  de  Paris 
fervent , pour  ainfi  parler  , de  proto- 
type à ce  qui  fc  pratique  dans  toutes 
les  Univerfités  du  Royaume , dont  cha- 
cune d’ailleurs  a les  Réglements  parti- 
culiers duement  autorifés , fur-tout  pour 
les  Doéleurs  Honoraires  & Agrégés  , 
tels  que  ceux  du  90.  Janvier  1704. 
pour  l’univerfité  d’Aix  ; du  18.  Août 
1707.  pour  celle  d'Orléans  , &c.  Les 
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Ordonnancet  grnéralcs  que  l’on  doic  des  Lettres-Patentes  en  1^17.  qui  per- 
confulter  fur  les  fonctions  des  Doc»  mit  aux  Doclrinaires  de  faire  des 
teurs  en  Droit  , font  celles  de  id'jp-  voeux  , & unit  leur  G}mpagnie  aux 
l6t2.  1700.  & 170J.  V.  Drait  Civil.  Somafqucs  Religieux  d’Italie.  En  1628. 

11  y avoit  autrefois  trois  fortes  de  les  Doilrinaires  furent  s’établir  ii  Paris , 
Dodeurs  en  Droit  , favoir  , les  Doc-  où  la  plupart  le  plaignirent  bientôt  de 
teurs  en  Droit  Civil  , les  Dofleurs  en  leur  union  avec  les  Somafqucs. 

Droit  Canon  & les  Dodeurs  in  mra-  Ces  plaintes  portées  à l’Arclievcque 
Depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  & au  Parlement  de  Paris  , & même 
Nantes  , on  ne  connoît  plus  dans  le  au  Confcil  d’Etat  , eurent  leurs  cflets. 
Royaume  les  Dodeurs  en  Droit  Civil  L’union  avec  les  Somafqucs  , fut  dé- 
feulement.  datée  irrégulière  , par  Arrêt  du  Con- 

Les  Dodeurs  pourvus  de  bénéfices  feil  d’Etat  du  12.  Mai  Inno- 

en  Cour  de  Rome  font-ils  fujets  à cent  X.  rétablit  & remit  en  eonféquence 
l’examen  de  l’Ordinaire  ? V.  farma  , par  un  Bref  de  iSqy.  les  Dotlrinaires 
Vif».  Quel  droit  ont  les  Dodeurs  en  dans  le  même  état  dans  lequel  ils 
concours  d’expedative  ; V.  Cancaurs.  étoient  fuivant  leur  première  inilitutioil 
DOCTORAT.  V.  ci-devant  Daüenr.  approuvée  par  le  Pape  Clément  VllI. 
DOCTRINAIRE  eft  un  Eccléfiaftt-  fauf  les  reçus  pendant  l’union  , lel- 
que , membre  de  la  Congrégation  de  quels  feroient  réputés  réguliers.  Les 
la  Dodrine  Chrétienne.  Partifans  de  la  régularité  firent  nahre 

Cette  Congrégation  fut  inftituce  en  de  nouvelles  dilliculiés  fur  l’exécution 
1 par  le  Bienheureux  Céfar  de  Bus  , de  ce  Bref.  Ce  qui  obligea  le  Pape 
Chanoine  & Théologal  de  l’Eglifc  de  Cl-  Innocent  d’en  donner  un  fécond  le  jo. 
vaillon.  La  hn  de  l’inflituc  eft  de  ca-  Odobre  16^2.  pour  décider  que  la 
téchifer  le  peuple  , & d’enfeigner  à l’i-  Congrégation  avoit  été  réduite  par  fon 
mitation  des  Apôtres , les  Myflercs  de  premier  Bref  à fon  état  de  fécularité. 
la  foi.  Le  Pape  Clément  VlII.  l’ap-  Ce  fécond  Bref  fut  fuivi  d’un  appel 
prouva  en  i5P7-  p*r  un  Bref  qui  ad-  comme  d’abus  , fur  lequel  le  Parlc- 
met  les  hommes  de  tout  état  & de  ment  par  Arrêt  du  6.  Novembre  itfjj. 
toute  condition  , vivant  dans  le  Céli-  ordonna  que  les  parties  fe  pourvoi» 
bat  ; il  deRine  les  Prêtres  aux  fonc-  roient  par-devers  le  Pape  , & en  at- 
tions  Apofloliques  fous  l’autorité  des  tendant  fa  décifion  il  ordonna  que 
Ordinaires,  & ordonne  que  les  profits  les  Dodrinaircs  reçus  jufqu’au  jour  de 
de  l’induRrie  des  uns  , & les  revenus  l’Arrêt  ne  pourroient  fuccéder.  Inno- 
des  patiimoines  ou  des  bénéfices  des  cent  X.  donna  le  16.  Novembre  1^54. 
autres  , feroient  mis  en  commun  pour  un  troilleme  Bref  conforme  aux  deux 
les  befoins  de  la  Congrégation.  Louis  autres. 

XIII.  fur  l’avis  du  Qergé  confirma  ce  Ces  trois  ' Brefs  furent  enfin  reçus 
Bref,  & par  conféquent  l’établilTement  unanimement  dans  un  Chapitre  géné- 
des  Dodrinaires  en  France  par  les  Let-  rai  tenu  à Avignon  le  1.  Juillet  16 Sf. 
tres-Patentes  de  16 16.  Cette  même  an-  de  convoqué  par  le  Cardinal  de  Gri- 
née  quelques  Supérieurs  de  la  Congré-  maldy  Archevêque  d’Aix  , commis  le 
gation  y voulurent  introduire  la  régu-  f Mars  16 Sj.  par  le  Pape  Aléxan- 
larité , ils  obtinrent  à cet  effet  un  Bref  dre  VII.  % 

de  Paul  V.  conErmé  de  nouveau  par  £n  i6j^.  le  Fere  Aujas  obtint  du 
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meme  Pape  Alexandre  VIT.  un  Bref 
*)ui  permettoit  aux  Doiftrinaires  de  faire 
les  trois  voeux  & un  ferment  de  ftabi- 
lité  f donc  ils  ne  pouvoient  être  rélevés 
que  par  le  Pape  , par  le  Chapitre  , ou 
le  Définitoire  général.  Ce  Bret  lut  luivi 
de  Lettres-Patentes  adrclTées  en  Parler 
ment  , qui  ne  les  enrégillra  point  ; 
cependant  plufieurs  Prélats  voulurent 
avoir  des  Doitrinaires  dans  leurs  Dio- 
cefes  : ces  établilfeinencs  le  firent  par  des 
Lettres  - Patentes  duement  enrégiftrées. 
Mais  les  Evêques  ayant  voulu  exer- 
cer leur  autorité  fur  ces  Doélrinaires , 
certains  d’entr’eux  réclamèrent  leur  pré- 
tendue régujariré  , fur  quoi  nouvelles 
contedations  terminées  en  faveur  des 
Evêques  par  Arrêt  du  Confeil  du  i6. 
Novembre  1672.  En  \6~j6,  le  Pere  l$a- 
raut  obtint  du  Papc  Clément  X.  un 
nouveau  Bref  qui  confiriijoit  le  Bref 
d’Alexandre  VU-  touchant  les  voeux 
fimples  & le  ferment  de  ftabilité  qu’il 
autorifoit.  En  1713.  le  Pere.  falot  , 
Frocurenr  Général  , obtint  un  autre 
Bref  du  Pape  Clément  XL  qui  éta- 
blit l’impctrabilité  des  bénéfices  obte- 
nus par  les  Doctrinaires  , fans  le  con- 
fentement  du  Pere  Général  ou  de  fon 
Définitoire.  Ce  Bref  fut  fuivi  de  Let- 
tres Patentes  , à l’exécution  defquelles 
un  grand  nombre  de  Doürinaires  s’op. 
pofa.  Ces  oppofitions  occafionnerem  une 
vive  contefiation  entre  le  Pere  Grenan 
& le  Pere  BouiUade  ; ce  dernier  Gé- 
néral & l’autre  Prpvincial  de  U Pro- 
vince de  Paris  dont  le  Pere  BouiUade 
V réfufoit  de  confirmer  l’élcClion.  Tant  de 
divifion  & de  procès  dans  un  corps  li 
Tclpeûable  dont  l’état  n’étoit  fixé  ni  par 
rapport  à la  fécularité  ou  régularité 
Je  la  Congrégation  , ni  par  rapport 
a,ix  droits  de  les  membres  pour  Jes  fuc; 
Cf  filons  & les  bénéfices , ni  même  par 
rapport  aux  droit!  des  Evêques  lur  ces 
^^Idjalliques , ffçnt  enfin  rendre  çu 
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Roi  le  mots  de  Septembre  1726.  dos 
Lettres  Patentes  en  forme  d’Édit  que 
le  Grand  ConleU  enrégillra  le  15.  Oc- 
tobre fuivant , & qui  fervent  à préfepe 
de  Loi  inviolablement  obfervée  dans 
Tufage.  En  voici  la  teneur. 

,,  LoU  IS»  Paa  la  crace  de  Dieu  , Roi 
,,D£  Francs  lt  de  Navarre  : A tous  prélcns 
„ & à venir  , falut.  Le  feu  Roi  notre  cré»* 
,,  honoré  tei^neut  & Biraieul  , iaformé  que 
Féublilîcmcnt  de  la  Conj^rcgaiion  de  1a  Doc- 
trine  Chteticnne  n'ccolc  paj  revécue  de  toutes 
,9  les  foroialitcs  nécelfAircs  au  bon  ordre  , à 
9,  cemedier  aux  diftiruUés  & conteiHrions  fur- 
99  venues  9 & prévenu  celles  qui  pourroieni  nai- 
99  c;e  f Ci  qui  auroit  caufé  divers  changements 
9,  depuis  Ton  inlbitutiou  egalement  prejudicia» 

99  blés  à ladite  Corigtégar.on  Sc  au  repos  des 
99  tamilles  de  ceux  qui  $‘y  engagent  ; l^ar  Arrêt 
,9  rendu  au  Conicil  d’Etn  le  ii.  Septembre 
99  171  J.  il  avoit  ordonné  quelle  remcrtroit*fes  ti- 
99  très  devant  e.csCommiUaires  y dc.iommés  pour 
99  y pourvoir  fut  leur  avU,  ainliquil  apparricn- 
,9  droit.  Ce  qui  o'aymc  pu  é:re  Rifez  prompte* 

99  tnenc  exécuté , nous  avpns  voulu  {uivte  les 
99  inceniions  i & par  deux  Arrêts  des  1 1.  No' 

9,  vembre  1711.  de  premier  Anil  1714*  nous 
99  avons. fubcogé  de  nouveaux  Comm'iiraircs  à 
,9  la  place  de  ceux  qui  éioient  décédés  » ou 
99  que  d*aurtes  emplois  avoienc  mis  hors  d'étac 
99  de  vaquer  à Vcxamcn  de  cette  afiaice  , Icf* 

9,  quels  nous  ayant  fait  connoicre  par  un  avit 
>9  en  forme  que  nous  nous  ferions  Faîc  repié* 
•I  l'enter  * qu’il  fcroic  nécclfairc  que  nous  ex* 

99  pliqualHoas  par  des  Lettres  Pateorcs  nos  iu- 
,9  icimons  9 tant  fut  ce  qui  concerne  le  gou* 

9»  verncmcut  de  ladite  Congrégation  « que  fur 
„ ce  iqui  peut  intcreiTrr  le  repos  des  familles 
,9  de  ceuR  qui  y lont  engigcs  ou  qui  s‘y 
,9  gageront  dans  1a  fuite.  A ces  caufes , rou* 

99  Unt  traiter  favorablement  ladite  Congiéga* 

,9  non  9 6c  lui  donner  la  même  protcél'oQ  dont 
,9  les  Rois  nos  Picdécelfcurs  l’ont  honorée  : de 
99  l’avis  de  notre  ConfUl  9 & de  noire  gr^te 
,9  fpcciale  » pleine  puilTance  de  autorité  Royale  » 

99  nous  avons  dit , déclaré  de  ordonné  , 6c  par 
9,  ces  Préiw'titcs  lignées  de  notre  main  , difons , 

,9  déclarons  de  ordonnons  , voulons  dr  nous 
9,  pl.ùi  9 que  les  Brefs  des  50.  Juillet  U47. 

„ 16.  Septembre  lA^y.  de  Letires  Patentes  don- 
,9  nées  lue  iceux  au  mois  de  Décembre  de  •. 
,9  luhre  année  enl'emhie  le  Bref  dn'E. 

,9  Juin  1476.  de  Arrccs  du  Confeil  des  il.  Sep- 
,9  tembre  i6;a.  de  11.  Septembre  171}  foient 
99  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur. 

,9  En  confequence  accUrons  ladite  Congréga- 
,9  lion  êtes  icculiere. 
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„ VoaldQJ  cjue  comme  ulle  , elle  foit 
,,  raeuie  foumifc  a U JurÜUiction  & viftic  des 
Pt  Evcques , & tenue  de  recevoir  & exécuter 
dans  couiet  fes  maifons , leurs  Oïdonnanccs, 
,,  Reglements , Rituels  & Cctémoniaux  , cane 
Pt  pour  ce  qui  regarde  le  Culte  & l'Otficc  Di* 
Pt  vin,  <^ue  poiu  ce  oui  concerne  rinfiruélion 
„ des  peuolcs  , la  Prédication  , la  réception  fi: 
,,  adminiltration  des  Sactenwnes  fie  toutes  au* 
Pt  très  fonctions  Ecclcftafttques  » t'oit  i l’égard 
Pt  des  Sujets  de  U Congrégarion , fo:c  à l'é* 
Pt  gard  du  Clergé  fit  du  peuple. 

t)  Voulant  néanmoins  qu'ils  puilTent  fup* 
PP  plier  les  Evêques  de  perinettre  l'utage  du 
„ Bréviaire  Romain  dans  toutes  les  mai(<»ns  de 
,,  ladite  Congrégation  pour  la  commodité  de 
,,ceux  qui  la  compofent  » Sc  afin  que  Puni* 
ibrmité  j (oit  confervée. 

Ordonnons  que  Padminillration  de  Tes  biens 
,,  temporels,  le  gouvernement  de  Tes  maifons, 
„ la  réception  des  Novices  , les  élcdions  des 
,,  Supérieurs  , la  punition  des  tranfgretnons  , 
,,  defbbéiilànccs  fie  autres  fautes  domefliques 
P,  appartiennent  aux  Supérieurs  Locaux  , Pro'''n* 
,,  cuux  fie  Généraux  , fans  qu*en  tous  ces  cas  les 
,,  Ordinaires  des  lieux  puitTcnc  %'j  irgéret , ni 
„ furpendre  Us  Décrets  fie  Sentences  defdics 
,,  Supérieurs  , fi  ce  n'cft  dans  les  cas  de  droit, 
„ comme  de  négligence  de  U part  defd.  Supérieurs, 
Pt  diflîpatioa  de  oiens  temporels , de  punition 
„ des  crimes  où  les  formes  judiciaires  doivent 
„ être  obrervées  fie  autres  cas  de  droit. 

,,  £c  fans  auffi  que  Urdics  Supérieurs  putfient 
„ de  leur  part  prononcer  contre  Icfdits  parti* 
,,  euliers  de  ladite  Congrégation  des  peines  de 
„ fulpenfion  , d’interdit  fie  d’excommunication. 

,,  Voulons  que  dans  toutes  les  matières  donc 
„ lefdits  Supérieurs  doivent  connoicre  fuivant 
„ les  dégrcs  de  fupérioricé  établis  entt'eux  , 
„ lorfqu  il  y aura  Ütu  de  fc  pourvoir  hors  de 
„ Uoice  Congrégation  contre  ce  qui  auroit 
,,  été  fait  04  décerné  p.ir  les  Supérieurs  Géné* 
„ taux  , leldits  de  Ia  Conc'régation  feront  te* 
„ nus  de  s’adreirct  aux  Ocèinaires  auxqueisja 
,,  cunnoiflancc  en  pourra  appartenir  , ou  à leurs 
,,  Officiaux  , félon  la  nature  des  affaires  fie  l’exi* 
Pt  gence  des  cas  , leur  faiiant  très  cxprefTcs 
„ inhibitions  fie  défenfes  de  v'adrefTcr  ail* 
„ leurs. 

,»  Déclarons  qu’entre  les  cas  où  U eft  pet* 
,,  mis  aux  particuliers  de  ladite  Congrégation 
,,  de  fc  pourvoir  devant  les  Ordinaires , ne 
„ feront  point  compris  les  ordres  que  les  Su* 
,,  fcricuit  donnent  )Ournellement  auidics  par* 
,,  lirulieri  pour  remplir  les  maifons  de  ladite 
,t  Congrégation  fie  les  emplois  dont  elle  cfl 
pt  chargée  , ni  les  peroiinions  ou  difpenfes  qu’il 
dépend  d eux  d'ftccqxdei  ou  de  xcfufcc  fui* 
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9,  yiflt  lefdits  Brefs  ou  Lcitres  Patéfltes  accor- 
,,  cordées  fur  icettx. 

„ Ne  pourront  aucuns  des  SMjcts  qui  compo* 
pt  fenr  ladite  Congrégation  être  em^^toyés  par 
„ tes  E>cques  dans  leurs  Séminaires  , m à 
„ d'autres  fonélio.ns  Ecclcfiifliqucs  , qu'avec  la 
P,  participation  êc  confentement  des  SupéricLfs. 

,,  Voulons  aulTi  que  lefdits  particuliers  qui 
„ auroicnc  fait  les  vœux  fir  le  ferment  men* 
„ tionnés  auxiirs  Brefs  fie  Lettres  Patentes . ne 
„ puilfcnc  recueillit  aucunes  fuccelltons  dixeélex 
,,  ou  collaterales. 

„ Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  ayant 
„ fait  lefdits  vœux  , feront  congédiés  de  ladite 
„ Congrégation  avant  l'dge  de  vingt  cinq’ ant 
„ accomplis  , puilfcnc  renrrer  dans  cous  leurs 
,,  droits  échus  ou  à échoir  avant  ou  depuis  l'é* 
,,  million  defdits  vœux  , mais  fans  aucune  ref* 
„ titution  des  fruits  jufqu’au  jour  qu’ils  en 
„ feront  la  demande  après  qu'ils  auront  été 
,,  congédiés.  V. 

tt  Et  quant  a ceux  oui  avant  ces  Prélences 
„ auroienc  été  congédié  de  ladite  Congtéga- 
„ tino , après  y avoir  fait  les  vœux  , ils  ne 
„ pourront  exercer  aucun  droia  en  vertu  de  U 
,,  piéfeote  Déclaration  en  ce  qui  concerne  les 
„ fuccelTions  direéles  ou  collatérales. 

,,  Comme  aulTi  ceux  qui  ayant  Elit  les  vœux  p 
P,  feront  congédiés  apres  ces  Prélêntes  avant 
,,  l'age  de  vingt- cinq  ans  complets , ne  pour* 
,,  ront  Ce  pourvoir  contre  les  difpolitions  niccs 
,,  par  contrat  de  mariage  , donation  entre* 
„ vifs , partages  palTcs  par  * devant  Notaire 
,,  avant  ces  Préfentes  , ni  même  contre  les 
,,  difpofitions  pour  caafe  de  mort  qui  auront 
„ dû  avoir  leur  effet  avant  ces  Préfcnccs , noa 
,,  p'ui  que  contre  les  renonciations  nu’ils  pour* 
„ roienc  avoir  faites , Aâes  fie  Traniaétions  pas 
,,  eux  confentis , ni  même  contre  les  Jugements 
„ ou  Arrêts  contre  lefquels  ils  ne  fcroicat  plus 
„ dans  le  temps  de  fe  pourvoir. 

„ Ordonnons  que  les  Régiûres  qui  fe  rien- 
I,  nenc  dans  ladite  Congrégation  , tant  poi  t 
tt  t'encrée  au  Noviciat , que  pour  l’émilTion  di  S 
,,  vœux  , leront  en  bonne  forme  , réiiés  fie  les 
„ feuillets  paraphés  par  premier  fie  deruier  p;  t 
P,  le  Supérieur  , fie  par  lui  approuvés  par  un 
„ Aâe  au  commcncemeoc  defdits  Régilhes» 
„ dans  Urqucls  tous  Aâes  tant  de  l’entrée  au 
Pt  Noviciat  que  de  l'émilfion  des  vœux  , lêront 
„ écrits  de  fuite  , fans  aucun  blanc  ni  inter* 
„ ligne  fie  fignés  par  deux  témoins , fans  que 
,,  la  fignature  delcits  témoins  , ni  leur  pré* 
„ feoce  à l'cmi/Tion  defdits  vœux  puiilcnt  lec 
„ rendre  folemnels , ni  donner  atteinte  i l'inf* 
,,  titut  de  ladite  Congrégation.  V. 

t,  NoiiobÛanc  lefquels  vœux  lefilics  de  la 
,,  Doél.ine  Cheétienne  pouuonc  pofTéder  dc| 
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,,bcncficcs  f^culicrs , mctnc  ptnjant  le  temp! 
(]u'U$  feront  dans  ladite  Congrégation. 

„ Vouions  ccpcodani  , pour  y maintenir  le 
,,  bon  ordre  ic  alin  rju’ils  puiiicnt  mieux  Ta- 
,,  t)uct  aux  emplois  dont  clic  cft  chargée  , & 
„ remplit  leurs  engagemeots  , qu'aucun  d'en- 
„ tr'cui  ne  puiire  obîenit  aucun  bénelice  exi- 
„ géant  tclidence  , fans  le  confentement  du  Dé- 
„ finiioiie , ou  dans  les  cas  ptelfants  , fans  la  Kl- 
„ million  du  Cor.l'cil  eitraordinaiie  de  la  Pro- 
„ tince  qu’il  fera  nécelTaire  de  faire  ratifier 
„ pat  le  Définitoire  au  plus  laid  dans  deux 
„ mois  , faute  de  quoi  la  proeifion  fera  nulle  de 
„ plein  droit , ic  le  bénéfice  impéltablc. 

„ Ordonnons  que  rArréc  du  Confcil  du  la. 
„Juift  i<87.  pat  lequel  le  feu  Roi  a dcclaté 
„ que  ce  n*a  pas  été  fon  intention  de  com- 
„picndie  dans  la  Déclaration  du  a».  Janvier 
„ i6*«.  les  Curés  te  Prieurés-Cures  unies  à 
,,  ladite  Congrégation  , foit  cxccuré  félon  fa 
„ forme  *£  teneur  : te  en  conféqucnce  voulons 
,,que  ladite  Congrégation  puille  les  faite  iel- 
,,  fetvit  par  ceux  d'enti'eux  qui  feront  nom- 
„ més  pat  les  Supétieuts  aux  Archevêques  ic 
„ ILvéques , chacun  dans  Icut  Diocefc  pout  en 
„ rccevoii  l'approbation  , Icfquels  ils  pourront 
„ rappe  lier  de  la  manière  ufitée  à cet  égard 
„ par  les  Pères  de  la  Million.  V.  Puraife. 

„ Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  ic 
„ féaux  Confeiliers  les  Gens  tenants  notre 
Grand  Confcil , que  ces  Ptéfentes  Us  aient 
„ à faire  tégilltet  , ic  exécuter  Se  tjbfetvet , te 
„ de  leur  contenu  jouir  ic  ufec  ladite  Congré- 
„ gatioD  K ceux  qui  lacompolènt,  pleinement, 
„ paifiblcmeni  le  perpétuellement  , cclTani  ic 
„faifant  celTet  tous  troubles  ic  empêchements 
,,  quelconques,  nonobfUnCtousfidits,  Déclata- 
„ tions  , Attéts,  Réglements , ufages  conttaitei 
„ auxquels  nous  avons  dérogé  ic  detogeons 
„ pat  CCS  Ptélêntcs  i cel  égard  feulement.  Car 
„ tel  eft  notre  plailit. 

11  réfulce  donc  de  cette  Loi.  i“. 
Que  la  Congrégation  des  Doctrinaires 
cft  réputée  féculiere  en  France  , & com- 
me telle  cft:  foumiiê  aux  Evêques  à 
tout  ce  qui  cft  du  Culte  Divin  & des 
fondions  du  Miniftcrc. 

a*.  Que  l’adminiftration  temporelle 
& intérieure  de  cette  Congrégation  doit 
être  indépendante  des  Evéïjucs  à qui  il 
n’eft  permis  de  s’en  méltr  que  dans 
les  cas  de  droit  comme  à l’égard  des 
Réguliers. 

. Que  les  Supérieurs  de  cette  Con- 


grégation ont  cette  adminiftratlon  qu'ilt 
ne  peuvent  éiendie  jufques  à lafufpen- 
fe,  à l’interdit,  ou  l’excommunication , 
étant  permis  aux  particuliers  qui  font  fous 
leur  régime  de  s’adrefler  en  certains 
cas  /péciEés  aux  Evêques  ou  à leurs 
Ofliaaux  & non  ailleurs  , ce  qui  n’ex- 
clut pas  la  voie  de  l’appel  aux  Paiie- 
ments  en  cas  d’abus.  V.  yltits. 

4'^.  Que  les  Evêques  ne  pourront  em- 
ployer les  fujets  de  lad.  Congrégation 
dans  leurs  Séminaires  ou  ailleurs  fans 
la  participation  & confentement  de  leurs 
Supérieurs. 

J*.  Que  ceux  qui  ayant  fait  les 
vœux  & le  ferment  accoutumés  dans 
cette  Congrégation  , n’en  ont  pas  été 
congédiés  avant  l’âge  aj.  ans  accom- 
plis , ne  puiflent  recueillir  aucunes 
îucceftions  diredes  ou  collatérales  ; fur 
quoi  V.  Succejfun. 

<f*.  Que  les  régiftres  de  noviciat  on 
profciTion  feront  tenus  en  Ixmne  forme 
dans  cette  Congrégation  , V.  fégiftn 
& que  la  fignature  des  témoins , ni 
leur  préfence  à l’émiflion  des  Ordres 
des  Novices , ne  les  rendront  iblem- 
nels. 

7".  Que  nonobftant  ces  Vœux  les 
fujets  de  la  Congrégation  pourront  pof- 
féder , même  en  demeurant  dans  lad. 
Congrégation  , des  bénéfices  fimples  , 
exigeant  pour  les  bénéRces  à charges 
d’ames  ou  fujets  à réfidcnce , le  con- 
fentemem  du  Définitoire  ou  dans  un 
cas  preftant , avec  la  permilTion  du 
Confcil  extraordinaire  de  la  Province 
u’on  fera  enfuice  ratiRer  par  led.  Dé- 
nitoire  au  plus  tard  dans  deux  mois, 
faute  de  quoi  la  provifion  fera  nulle 
& le  bénéËce  impétrable.  En  conlé- 
uence  il  a été  jugé  par  un  Arrêt 
U Grand  Confeil  du  sÿ.  Janvier  175J., 
rendu  dans  les  principes  expofés  tous 
le  mot  dévolut , qu'il  fuflit  que  le 
Doârinairc,  pourvu  d’un  bénéftee  à 
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clurçe  d’araes , ou  fujct  à râfiJenca , 
ait  obtenu  ce  confemcment  ou  U rati- 
fication du  Définitoire  , après  le  temps 
prel'crit , avant  que  le  bénéfice  foit  con- 
féré à un  autre , ou  avant  que  d'avoir 
été  alTigné  en  compliinte , It  c’ell  un 
Dévolutaire.  Trait,  des  Coll.  tom.  8. 
part.  3.  ch.  17. 

8°.  Que  la  Congrégation  peut  faire 
deflervir  les  Cures  & Prieurés-Cures 
qui  lui  font  unies  par  ceux  d’entre  Tes 
membres  que  les  Supérieurs  nomme- 
ront aux  Archevêques  & Evêques  , 
chacun  dans  leur  Diocefe , pour  en 
recevoir  l’approbation  , lefquels  ils 
pourront  rappeller  comme  font  les  Pe- 
res  de  la  Milfion  ; Sur  quoi  Y.  les 
mots  PÂTeiJft , Kej^ul.  Rtjrml.  &c.  M. 
du  Clergé  tom.  4.  pag.  & fui- 

vant. 

La  Congrégation  des  Doârinaires 
eft  divifee  prélentemeat  en  trois  Pro- 
vinces , 1*.  La  Province  d’As'ignon. 
a*.  De  Paris.  3".  Et  de  Touloufe.  La 
première  a fept  Maifnns  & dix  Col- 
leges. La  Province  de  Paris  a quatre 
M.iifons  & trois  Colleges  , & celle  de 
Touloufe  a quatre  Maifons  & treize 
Colleges. 

DOCTRINE.  Nous  difons  fous  le 
mot  Evi^ne  , que  le  premier  devoir 
des  Evêques  eft  d’inllruire  & de  faire 
indruire  lés  Diocéfains  , de  la  Foi  & 
des  préceptes  de  notre  Religion , en 
quoi  confifte  la  Doftrine  de  l’Eglife  : 
Epifitpmm  tptrttt  tppwtMxi  (jr  imper- 
tune  , MC  fine  'tntermijptne  EcclefiMm  À»- 
ctrt  eamtjHt  prndenter  refaire  dr  amare  (ÿ- 
à vùiit  fe  ahjUneat , (ÿ-  jalntem  confé- 
rai pêjfte  ttremam.  Et  iUa  enm  tanta 
reveremia  ejas  DoElrinam  fnfeipere  dé- 
bet , enmcfat  amart  dr  dUigere  m le^a- 
tnm  Dei  dr  praetnem  verttatit.  C-  10. 
7.  «.  1.  Le  dcv'oir  réciproque  qu’im- 
pofe  ce  Canon  à l’Evêque  & k fon 
Ejlifè , k l’Evéque  d’inftruire  fes  Dio- 
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céfains , & à ceux-ci  de  recevoir  avec 
amour  la  Doélrine  de  leur  Pafleur , 
comme  l’envoyé  de  Dieu , peut  s’en- 
tendre aullî  du  Curé  avec  fes  ParoiC- 
fiens.  Inftit.  de  Benoît  XTV.  tit.  10. 

Le  Concile  de  Trente  a fait  à ce 
fujet  des  Réglements  , que  nous  rap- 
pelions ailleurs.  V.  Prédication.  Par  le 
dernier  Décret  de  la  quatrième  felTion, 
ce  Concile  décida  1°.  Que  l’ancienne 
édition  vulgate  de  l’Ecriture  ne  peut 
être  ni  interpiêtéc  dans  un  fens  parti- 
culier , & contraire  k celui  de  l’Ejli- 
fe  & des  Sts.  Pcrcs.  V.  Pitlgate.  a*. 
Que  les  Livres  qui  traitent  des  cho- 
fes  Saintes , doivent  être  duement  ap- 
prouvés. V.  Livra.  3®,  Que  les  Evê- 
ques doivent  punir  ceux  qui  tournent 
en  raillerie , fupcrftitiuns , divinations, 
&c.  les  paroles  & les  Sentences  de  la 
Sainte  Ecriture  ; fur  quoi , V.  Ima^e  , 
Sortilège  , jifironomie , Prédication. 

L’art.  30.  de  l’Edit  de  i6ÿS-  porte 
que  " la  connoiiTance  & le  jugement 
de  la  Dovlrinc  concernant  la  Religion, 
yipartient  aux  Archevêques  & Evêques. 
Enjoignons  k nos  Cours  de  Parlement  & 
à tous  nos  autres  Juges  de  la  renvoyer 
auxd.  Prélats , de  leur  donner  l’aide 
dont  ils  auront  befoin  pour  l’exécution 
des  cenfures  qu’ils  en  pourront  faire , 
& de  procéder  k la  punition  des  cou- 
pables i fans  préjudice  à nofi.  Cours 
& Juges  , de  pourvoir  par  les  autres 
voies  qu’ils  elliracront  convenables  à 
la  réparation  du  fcandale  & trouble  de 
l’ordre  & tranquillité  publique  & con- 
travention aux  Ordonnances  , que  la 
publication  de  lad.  Duélrine  aura  pu 
eau  fer.  „ 

Cette  fage  Loi',  en  confirmant  d'une 
part  les  Evêques  dans  le  droit  de  con- 
noître  & de  juger  de  la  Doctrine  con- 
cem.int  la  Religio.n  , & en  lailfint 
de  l’autre  aux  Cours  de  Parlements , 
£c  X 
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& autres  Juges , le  droit  qu’ib  ont 
toujours  eu  de  veiller  fur  le  trouble  & 
le  fcandale  que  peut  produire  U pu- 
blication de  ladite  Doârine , concilie 
le  Sacerdoce  avec  l’Empire,  & établit 
par  ce  moyen  l’ordre  qui  conferve  les 
droits  refpeilifs  des  deux  PuilTances.  V. 
Canjliiuiim.  C’ell  audi  fur  ce  fonde- 
ment qu’ont  été  rendus  tous  ces  diffé- 
rents Edits  & Arrêts  , dont  les  uns  ont 
défendu  la  publication  d’une  mauvaife 
Dudrine  contraire  à la  tranquillité  pu- 
blique ; & de  l’autre  ont  recomman- 
dé la  profelTion  de  celle  qui  efl  en 
meme  remps  Catholique  , & conforme 
ault  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ; 
fans  toutefois  entendre  lier  la  langue 
des  Pafleurs  à qui  J.  C.  a fait  un  devoir 
clfentiel  de  publier  fur  les  toits  les  véri- 
tés qu’il  ne  révéla  qu'à  fes  Apôtres. 
V.  les  Preuv.  & Comment,  de  l’art. 
^1.  des  Lib.  Prédicat  ien,  Sacrtmemi  , 
Imjuifttitn.  M.  du  Clergé  tora.  6.  p. 
ai.  70.  tom.  4.  p.  14J4.  tom.  i.  p. 
iJ4.  & fuiv.  V.  auffi  ce  qui  efl  dit 
fous  le  mot  Jar/fditJ/tn  S.  2.  touchant 
les  droits  & l’autorité  particulière  de 
chaque  Evêque , dans  les  jugements , 
fur  la  Foi.  Enfin  V.  aux  mots  yifitt , 
Extmptim  , Mandtmtntt , Pariijfe , pour 
tout  ce  qui  regarde  la  foumilfion  des 
Réguliers  exempts , ou  non  exempts , 
même  des  Chapitres  envers  les  Ordon- 
nances de  l’Evéque  , concernant  la  Doc- 
trine & la  Difeipline  générale  du  Dio- 
cefe.  M.  du  Clergé,  tom.  i.  p.  427. 
tom.  6.  p.  iioi. 

Sur  la  queflion , fi  dans  les  Délibé- 
rations qui  concernent  les  matières  de 
Dodrine , les  Députés  du  fécond  or- 
dre aux  Alfemblécs  du  Qergé  ont  voix 
délibérative  , ou  feulement  confultacive  ? 
V.  Dtputt't. 

5.  I.  Doctrine  Chrétienne 
(Congrégation  do  la^  V.  ci-dellus  Dec- 
trinairt. 
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DOGME  : c’ell  en  matière  de  Doc- 
trine , un  enieigt  ement  reçu  , qui  fert 
de  réglé.  V.  tei , Mattnt. 

DOMESTIQUE.  Les  Domeftiques 
demeurant  dans  les  Monalleres  , 
exempts , hors  des  lieux  Réguliers  , font- 
ils  fujets  aux  devoirs  Paroilîiaux?  V.  Ma- 
nafteri.  Sur  les  Domelliques  de  ceux  de 
la  Religion  Prétendue  Réformée.  V. 
Ecalt , PrattftoM  , Jaif.  Quant  aux  liens 
de  leur  état  par  rapport  au  mariage. 
V.  Empêchtmtnt , Ejelavt. 

DOMICILE , eil  le  lieu  où  l’on 
fiit  fa  réfidence.  Les  marques  d’nn  vé- 
ritable domicile  font  exprimées  ainfî  par 
les  Loix  ; XJbi  ejaipjHam  Hxortm  , libé- 
rât , tabulât , infirumentum  rei  demefti- 
ta  habeat  , ibi  demicilium  cenftituijfe 
exifiimandut  fit.  Quamobrem  qui  figen- 
di  tjut  animunt  mn  habtut , fed  mtût , 
ntetjfitatit  aut  negatiatianit  cautâ  alicubi 
fiitt  pratinùt  à negetia  difiefuri  , dami- 
eilium  nuUo  temparit  jpatia  canftituent. 
Cum  utque  animut  fine  fait  a ; nee  fac- 
tum fine  anima,  ad  id  fufiieiat.  L.  i«. 
ad  municip.  L.  27.  L.  4.  ead,  L.  259. 
S.  Incala  de  vtrb.  fignif.  Clajf.  in  cap. 
if.  qui  de  fepult.  où  il  cil  dit  que  ce 
n’eA  pas  affez  de  demeurer  fur  une 
Paroilfe  , d’une  maniéré  indéterminée , 
qu’il  faut  y être  avec  intention  d’y  de- 
meurer, ou  toujours  ou  le  temps  mar- 
qué par  les  Loix  du  pays.  Sur  quoi 
d’Argentré  fur  la  Coût,  de  Brcr. 
44p.  dit:  Una  fala  die  conflit uitter , fi 
de  valuntate  appareat  : fin  dubium  eft  ; 
jufta  prafumptio  eft  de  ea  qui  tatat  de- 
cem  annot  alicubi  refedit  ; nam  nnlla  tem- 
pera damicilium  canfiituunt  aliud  cagitan- 
di  ; itaque  qui  Magiftratut  cautâ  , aut 
exilii  , aut  legatianit  , aut  ftudierum 
cautâ  abeft , damicilium  non  conjiiiuit. 
Sed  duabut  lacit  quit  baberi  damicilium 
patefi  , fi  utrabiqut , aqua  Pater  familiat 
inflruBut  fit.  Aid.  Barbofa  , de  ofiie.  & 
pat  eft.  Epift.part.  a alleg.  4.  n.  10.  c*; 
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fil  dii  Im  queftioni  lur  le  dmniclle 
l'ont  traitées  fort  au  long.  Jurifpnid. 
Civile , vtrh.  Demicilt. 

La  Loi  6.  (T.  dÂ  municip.  décide 
qu'une  nci  Tonne  yeat  avoit  deux  domi- 
ciles ; d'Argentre,  comme  l’on  vient 
de  voir , le  l'outient  autfi , & l’on  trou- 
ve dans  le  premier  tome  du  Journal 
du  Palais,  p.  104.  un  célébré  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  conforme  à cette 
décifion.  Cependant  Brodeau  fur  Louer, 
ktt.  C,  f.  17.  dit  que,  mtribui  mflris, 
l’on  ne  peut  avoir  qu’un  domicile  ; & 
il  paroit  en  effet  que  quoique  par  la 
Loi  citée  dd  municip.  il  l'oit  permis  d’a- 
voir deux  domiciles , la  Loi  civ*s  de 
incelis  , nous  fait  entendre  qu’il  ne  peut 
jamais  y en  avoir  qu’un  feul  principal. 
KJki  Idrtm  rertim  dc  fertmndrmm  fudrHm 
Jummdm  cmftitHit.  Mais  il  fe  peut  bien 
qu’un  homme  demeure  en  deux  endroits 
différents  autant  de  temps  éc  avec  au- 
tant d’affeélion  ou  d’intérêt  dans  l’un 
que  dans  l’autre.  C’efl  dans  cette  fup- 
pofition  que  le  Droit  Canon  parle  de 
deux  domiciles  , comme  le  Droit  Ci- 
vil , !»  C.  cum  de  fepult.  !»  6 Quoi- 

qu’il en  foit  : en  matières  Ecclélialli- 
ques , les  Canoniftes  conviennent  qu’on 
eft  luflïfamment  domicilié  dans  une 
Paroilfe  pour  y recevoir  les  Sacrements 
qu’on  appelle  néceffaires  , comme  la 
Communion  Pafchalc  , le  Viatique  & 
l’Extreme-Onclion  , quand  on  n’y  feroit 
qu’en  paffant  dans  le  temps  où  il  cA 
nécelfaire  de  les  recevoir  ; mais  qu’il 
n’en  cil  pas  de  même  des  Sacrements 
dc  l’Ordre  & du  Mariage.  Par  rapport 
à l’Ordre , V.  Ord!»dt!m.  En  fait  de 
mariage  , il  eft  nécell'aire  que  les  par- 
ties aient  demeuré  queh]ue  temps  dans 
une  Paroilfe  pour  pouvoir  s’y  marier. 
C’eft  fur  ce  principe  qu’eft  fondé  le 
Réglement  du  Concile  de  Trente.  Mais 
ce  même  Concile  n’a  pas  réglé,quel  temps 
si  faut  avoir  demeuré  fur  une  PaiciiiTc 
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pour  y être  domicilié  à l’eflêt  d’y  con- 
traâer  mariage.  Ce  filence  rend  nécef- 
faire  l’application  des  règles  générales 
rappellées  ci-delfus  ; il  faut  fuivant  les 
CanoniAcs  deux  chofes  pour  qu’une 
perfonne  puiffe  fe  dire  habitante  d’une 
Paroilfe  à feffet  de  s’y  marier  : la  pre- 
mière eft  qu’il  faut  avoir  demeuré  une 
année , ou  la  plus  grande  partie  dans 
un  lieu  pour  y établir  le  véritable  do- 
micile de  Paroilfien.  Fagnan  croit  qu’il 
ne  faut  que  quatre  mois , ce  qui  eft 
affez  fuivi  en  Italie,  comme  il  l’étoit 
autrefois  en  France  avant  les  Ordon- 
nances dont  nous  allons  parler.  La  fé- 
condé , que  les  Con-raâanrs  de  maria- 
ge y aient  établi  un  domicile  fixe  & 
avec  delfein  d’y  demeurer  toujours  : 
Ex  feld  mare  fdùd  !»  taco  »a»  ee»fer! 
dUtjMem  Pdrroch!a»i»m  !ll!m  lae! , c»m 
aj/ertedt  »t  d»!m..fit  perpetu*  mard.  Glof. 
t»  C.  h de  fepaU.  Fagnan  , !h!d. 
Mémoires  du  Clergé , tum.  $•  p^g- 
1037. 

Le  Concile  de  Trente  a fait  un  Dé- 
cret touchant  les  errants  & v^abonds , 
dont  on  reconnoîtra  la  fagefle  par  ces 
termes  : “ Il  fe  voit  par  le  monde  beau- 
„ coup  de  vagabonds  qui  n’ont  point 
„ dc  demeure  arrêtée  : Et  comme  ces 
„ fortes  de  gens  font  d’ordinaire  fort  déré- 
,,  glés  & fort  abandonnés  , il  arrive 
,,  bien  fouvent , qu’après  avoir  quitté 
,,  leur  prcmierefcmrae,  ils  enépoufent  de 
„ fon  vivant  une  autre  , & fouvent  même 
„ pluficurs  , en  divers  endroits.  Le  S. 
„ Concile  , voulant  aller  au-devant  de 
„ ce  défordre , avertit  paternellement 
,,  tous  ceux  que  cela  regarde , de  ne 
„ recevoir  pas  ail'émjnt  au  Mariage 
,,  ces  fortes  de  perlonnes.  Il  exhorte 
„ pareillement  les  M.i;riftrats  Séculiers 
„ de  les  obl'crvcr  féveremem  ; & il 

„ enjoint  aux  Cures  de  n’alfifter  point 
.,  à leurs  Mari.iges  , qu’ils  n’aient  fait 
„ premiéruuent  une  enquête  exaéle 
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„ do  liurî  perlbnncs , & qu’ils  n’en 
„ aient  obtenu  la  pormillion  de  l’Or- 
„ dinaire  , apres  lui  avoir  fait  rapport 
„ de  l’état  de  la  choie.  „ Sejf.  14.  dt 
rtf.  mMr.  cap.  7. 

+ 

On  voit  par  l’art,  i.  dffl’Elit  de 
16 ÿj.  rapporté  fous  le  mot  ChmdejUn, 
quel  eft  l’ulage  du  Royaume  par  rap- 
port au  temps  nécefl'aire  , pour  acqué- 
rir domicile  dans  une  Paroilfc.  Depuis 
cet  Elit  un  Curé  n’cll  point  le  pro- 
pre Curé  des  panies  qui  veulent  fe  ma- 
rier dans  fa  Paroilfc , qu’elles  n’y  aient 
demeure  le  temps  preferit  par  led.  art. 
11  n’y  a à cet  égard  que  deux  excep- 
tions. 1®.  Lorfquc  les  parties  demeu- 
rent dans  une  Paroifl'e  , ktnà  fide  er 
tuùmt  comnwrAndi , & qu’ils  ont  fait 
publier  leurs  bans  dans  les  Paroiffes 
où  ils  ont  demeuré  auparavant  pendant 
fix  mois  ou  un  an.  2®.  Lorfqu’ils  ont 
la  pcrmilfion  du  Curé  ou  des  Evêques 
& Archevêques  des  lieux  où  elles  de- 
meuraient auparavant. 

Quant  à la  première  de  ces  excep- 
tions , l’ufage  ell  que  le  certiheat  de 
publication  de  bans  en  la  Paroi  (Te  où 
iss  parties  ont  demeuré  , fuflit  & tient 
lieu  de  permidion  exprclfe  au  Curé  de 
la  nouvelle  Paroilfe  des  parties , de 
les  marier;  à moins  que  le  mariage 
ne  fe  fit  dans  une  Paroilfe , qui  n’eft 
ni  celle  du  garç'in  , ni  celle  de  la  fille, 
& où  ni  l’un  ni  l’autre  n’auroient  ja- 
mtis  demeuré:  dans  lequel  cas  il  faut 
une  permidion  fpéciale  de  l’Ëvêque  ou 
du  Curé  des  parties  , comme  le  porte 
l’art,  cité  de  1 Edit  de  l6ÿ’j.  & ce  qui 
cil  le  cas  de  notre  fecoade  exception  ; 
mais  cette  permiîfion  n’exclut  ptsla  pu- 
blication des  bans  requife,  s’il  n’y  a 
diinenfe. 

Il  faut  que  cette  publication  de 
bans  fe  foit  faite  dans  les  deux  Paroif- 
les  des  parties  , fi  elles  ne  font  ba- 
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bitantes  de  la  même , & de  plus  dans 
celle  où  le  mariage  doit  fe  faire  , à 
moins  que  l’Evêque  n’en  ait  difpcnfé. 
Confér.  de  Paris,  rom.  1.  liv.  4.  Conf. 
1.  tom.  3.  liv.  4.  Conf.  J.  V.  B*n. 
Mais  faut-il  , que  les  deux  Curés  af- 
filient à la  bénéiiilion  quand  les  Pa- 
roid'es  des  deux  parties  font  dans  l’en- 
ceinte de  la  même  Ville  f V.  fur  cette 
quedion  le  mot  Clandtftin. 

Ces  publications  feroient  nécelfaires, 
même  dans  les  pays  où  les  Loix  du 
Royaume  n’étant  pas  fuivies , il  faut 
un  moindre  temps  pour  acquérir  do- 
micile , que  ne  l’exige  l’Elit  de  1^97. 
C’ell  la  difpolltion  exprclfe  de  l’Arrêt 
du  Confeil  d’Eut  de  idSi.  “ Défend 
aulfi  S.  M.  à tous  fes  Sujets  de  s’aller 
marier  hors  les  terres  de  fon  obéilTiin- 
cc  , qu’âpres  y avoir  demeuré  le  temps 
qui  cil  requis , pour  pouvoir  être  ré- 
putés Paroilfiens , à peine  contre  les 
contrevenants  d’amendes  arbitraires.  ,, 
L’auteur  des  Confér.  de  Paris  remar- 
que fur  cet  Arrêt  du  Conléil  , que 
l’on  doit  regarder  ces  mariages  faits 
en  p.iys  étranger  comme  nuis , parce 
qu’ils  font  faits  en  fraude  de  la  Loi, 
& par  des  gens  qui  n’ont  pas  l’inten- 
tion nécelfaire  pour  acquérir  domicile, 
qui  ell  de  fixer  leur  demeure  dans  la 
Paroilfe  où  ils  fe  marient.  Cela  a lieu 
même  à l’égard  des  Militaires  Œuvr. 
Pollhum.  d’Héricourt  , tom.  1 . Conf. 
5<î-  51; 

A l’égard  du  double  domicile  , quoi- 
ue  dite  M.  Louet , quand  il  s’agit 
e mariage  , un  y a égard  en  France 
comme  ailleurs  ; c’ell-à-dire , que  quand 
l’une  des  parties  a deux  domiciles  égaux 
en  deux  dificrenies  Paroitlés , les  publi- 
cations des  bans  doivent  lé  faire  dans 
les  deux  Paroilfes , & le  Curé  de  celle 
où  la  partie  a fait  lés  Pâques  , doit 
régulièrement  bénir  le  mariage.  Quand 
une  maifun  eft  de  deux  Paroilfes  , le 
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Curi  de  celle  l'ur  Uqueile  fe  trouve  la 
porte  d’entrée  a le  droit.de  marier, 
& s’il  y a contedaiion , c’cll  le  Curé 
qui  adminiftic  ordinairement  les  Sacre- 
ments. Fagnan.  in  C.  fijrmfienvit  , di 
Pnrrochii.  Corradus  & Navarre  penfent 
que  quand  des  perfonnes  demeurent 
tantôt  à la  ville  pour  leurs  alTaircs  , & 
tantôt  à la  campagne  pour  leur  fanté  ou 
leurs  plaifirs  , c’ed  le  Curé  de  la  ville  où 
ces  perfonnes  ont  une  demeure  fixe 
qui  ed  leur  propre  Curé  : ce  qui  cd 
conforme  à l’ufage  de  France.  Confér. 
de  Paris  , tom.  5.  liv.  4.  Conf.  /.  S.  3. 
& 3. 

Les  enfants  de  famille  & les  mineurs 
ont  deux  fortes  de  domiciles , celui  de 
leur  Pere  ou  Tuteur,  qu’on  appelle  le 
Damiàlt  d€  droit  , & celui  qu’ils  oc- 
cupent eux-mémes  quand  ils  virent  fé- 
p.i  rément , & qu’on  appelle  Domicile  d* 
fâit.  V.  ftls  de  FnmiUt. 

Le  Réglement  du  Concile  de  Trente 
touchant  les  vagabonds  & gens  fins  do- 
micile ed  exaâement  fuivi  dans  la  pra- 
tique du  Royaume  , il  y avoir  été  dé- 
jà adopté  par  pluficurs  Conciles  de  Fran- 
ce , rapportés  par  Bouchel.  Décret  Eccl. 
Gall.  Itb.  ).  tir.  f.  cnp.  Sy.  En  con- 
fcqucnce  les  Curés  à qui  ces  gens  s’a- 
drelVcnt  , foit  qu’ils  foient  tous  étran- 
gers ou  qu’il  n’y  ait  que  l’une  des  par- 
ties , font  dans  l’ufage  d’exiger  : i”. 
L’extrait  du  Rapiéme  , les  extraits  de 
mort  de  leurs  Pere  & Mere , ou  leur 
confentement  s’ils  font  encore  envie  , & 
que  ces  Padanis  foient  Mineurs.  2®.  Le 
confentement  du  Tuteur  ou  Curateur, 
& des  proches  Parents,  s’ils  font  Mi- 
neurs. 3*.  La  rcquifiiion  faite  au  Pere 
& à la  Mere  , s’ils  font  vivants  , & que 
les  Padagers  aient  atteint  l’âge  de  ma- 
jorité. 4®.  L’attedation  du  Curé  de  leur 
naidance  & des  Parents  , qui  ceriilieiic 
avoir  une  pleine  connoidance  que  cette 
perfoone  sa  pas  été  nuriée,  ou  cd 
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veuve  ou  veuf.  y.  Si  I4  pcrfonr.c  a 
été  mariée,  on  demande  l’extrait  mor- 
tuaire de  feu  ion  Epoux.  Tous  ces  Aèles 
doivent  être  légaülés  par  l’Ordinaire  du 
lieu  de  leur  naill'ance.  Quand  ils  font 
rapportés , fi  l’Evêque  les  trouve  bons 
& réguliers , il  fait  deux  chofes  : i». 
11  donne  une  difpenlé  de  domicile  à 
la  perfonne  qui  demande  à Je  marier 
dans  fon  Diocefe , fans  y avoir  de  do- 
micile porté  par  l’Edit  de  & 

& cette  difpenle  fe  donne  pir  écrit.  2®. 
Comme  en  conféquence  de  l’Ordonnaii- 
cc  de  i6ÿ-j.  ce  Pad'ant  ne  peut  être 
niatié  par  aucun  Curé  , fans  qu’il  en 
ait  une  permidion  cxprclle  de  l’Evéqiic 
Diocéfain , ( parce  que  quand  il  ed 
fans  domicile  , il  n’y  a aucun  Curé  qui 
foit  fon  propre  Curé,)  l’Ordinaire  com- 
met fpécialement  par  écrit  la  Curé 
à qui  il  s’eft  préfenté  pour  le  marier. 

S.  1.  Domicile  , Ajourneme.ni.  V. 

CltdUiCtl, 

DOMINICAINS  font  les  Membres 
d’un  Ordre  Religieux , qui  a S.  Do- 
minique pour  Fondateur,  appelles  en 
quelques  endroits  Frétés  Prêcheurs , fra- 
dicMoret , & plus  communément  Ja- 
cobins , parce  que  leur  premier  Cou- 
vent de  Paris  fut  bâti  dans  1a  rue  S. 
Jacques  où  il  fubfiftc  encore  aujourd’hui, 
V . Ordres  Ketijrienx. 

DOMINICALES  (Lehres)  V, 

Kntendrier. 

DOMMAGES  et  Intérêts  figni- 
fient  le  gain  qu’on  a manqué  à faire, 
& la  perte  qu’on  a fôuâerie  par  le 
fait  d’autrui.  Le  Droit  Romain  n’a  qu’u- 
ne exprelfion  pour  marquer  ces  deu» 
chofes  : Imerejfe  id  quod  interefi,  Inerstm 
eefftins  ^ damnnm  emtrgent.  L.  mie.  C. 
de  Sentent  iis  (fstee  fro  eo  (ftted  interefi  , 
frofertentur.  Did.  de  Droit  Civil. 

Sur  la  grande  quedion  , fi  le  Juge 
d’Eglife  peut  condamner  à des  donv- 
mage*  & iûcéréts , il  y a diiTcrentcs! 
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opinion»  qu’on  peut  réduire  k trois  ? 
1®.  Les  uns  eftimcnt  que  le  Juge  d’E- 
glife  a le  pouvoir  de  condamner  aux 
dommage»  & intérêts  le»  Clercs  & les 
Laïcs  , dans  les  cas  pour  lel'quels  ils  font 
fournis  à fa  Jurifdidtion.  Le»  autres 
eftiment  au  contraire  qu’il  ne  peut  en 
aucune  caufc  prononcer  fur  les  domma- 
ges & intérêts  , foit  contre  des  Laïc» 
Ibit  contre  des  Clercs.  Enfin  la  troifie- 
me  opinion  , & celle  qu’il  faut  adop- 
ter , elt  de  ceux  qui  ne  reconnoilfent 
ce  pouvoir  dan»  le  Juge  d’Eglife  que 
dans  les  caufes  de  fa  compétence  entre 
Eccléfiaftiques,  ou  lorfque  l’Accuféeft 
Eccléfiaftiquc.  Ce  fut  M.  de  Lamoignon, 
Avocat  Général , qui  fit  cette  derniere 
dillindlion  dans  une  caufe  plaidée  k la 
Tournelle,  au  mois  de  Février  itîpo. 
contreun  Chanoine  de  Bourges  qui  avoit 
réduit  une  fille  fous  promelfe  de  maria- 
ge. Le....  Janvier  172J).  M.  Gilbert, 
Avocat  Général , fuivit  la  même  dif- 
tindlion  , & l'Arrêt  fut  conforme  à fes 
Conclurions.  Jurifpr.  Canon,  vert.  Officinl, 
Dommuges.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  p. 
511.  & fuiv.  p.  12515.  & fuiv.  tom.  7. 
p.  514....  iap8....  tom.  ;.  p.  775..., 
1 105. 

Le  titre  J2.  de  l’Ordonnance  de  i^^7. 
réglé  en  quatre  articles  U procédure 
qui  doit  être  obfervêe  dans  la  taxe  & 
liquidation  des  dommages  & intérêts 
adjugés  par  Sentence  ou  Arrêt.  Cette 
procédure  n’eft  pas  étrangère  aux  Oifi- 
cialitcs , en  admettant  la  derniere  des 
opinions  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  Eccléfiaftiques  font  obligés  de 
tenir  compte  à leurs  Fermiers  du  dom- 
mage qu’il»  ont  foufiert  dans  l’exploi- 
ution  de  leurs  baux  par  des  cas  fortuit» 
tels  que  la  fccherefte  ou  la  grêle , en 
compenfant  toutefois  les  bonnes  avec 
les  mauvaifes  récoltés  pendant  tout  le 
cours  du  bail.  C’eft  la  difpofition  du 
th.  prefttr  , 4e  lecM.  (ÿ  (*n4n(l,  q,ui, 
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eft  fuivl  k cet  égard  dan»  la  Jurifprü- 
dence  du  Royaume  pour  toutes  fortes 
de  perfonnes  Séculières  ou  Eccléfiafti- 
ques. Ces  dernier»  ont  par  leur  état  & 
la  deftination  de  leurs  biens  , de»  motifs 
particuliers  pour  fe  foumettre  k cette 
Loi. 

Si  le»  dommage»  & intérêts  peu- 
vent juftifier  quelqu’intérêt  ? Voyez 
Vfmre. 

DONS  Gratuit».  On  appelle  Dtns 
grMmies  les  fubvention»  extraordinaires 
que  le  Clergé  de  France  accorde  à 
nos  Rois  dans  les  befoins  & nécellité 
de  l’Etat.  Le  terme  de  Dm  greuuh 
fuppofe  la  gratuité  ou  liberté  des  dons 
du  Clergé  au  Roi  , Çt  le»  Contrats  qui 
fe  palfent  à ce  fujet , même  pour  les 
décimes  , juftifient  encore  mieux  la., 
poffedion  où  le  Qergé  fe  prétend , de 
ne  contribuer  aux  beloins  de  l’Etat  que 
par  des  dons  gratuits  & volontaires  , 
fuivant  la  nature  & la  deftination  par- 
ticulière des  bien»  d'Eglife.  M.  du  Qer- 
gé , tom.  p.  Mais  dans  le  fiiit  , ce  pri- 
vilège d’indépendance  & de  liberté  n’eft 
guère  fenlihle.  Par  rapport  aux  décime^ 
l’impoficion  en  eft  devenue  ordinaire. 
V.  Décimés.  A l’égard  de»  dons  gra- 
tuits , on  doute  aujourd’hui  fi  on  doit 
les  mettre  au  rang  des  charges  cafuelles 
ou  ordinaires  pour  le  bénéfice  qui  y 
contribue  ; ce  qui  fait  entendre  que  les 
dons  gratuits  font  aufti  devenus,  fi  non  or- 
dinaires , du  moins  affez  fréquents  pour 
que  le  paiement  qui  s’en  fait  ne  puifle 
être  regardé  comme  charge  fortuite  & 
accidentelle.  V.  Replétien  , Teexe , Jm- 
mssnités , Décimes. 

On  a imprimé  en  1750.  un  recueil 
d’extrait  des  procès  verbaux  du  Qergé 
par  lequel  on  a voulu  prouver , que 
les  dons  offerts  au  Roi , par  le  Clergé, 
ont  toujours  été  demandés  , accordés 
& reçus  comme  dons  gratuits,  libres 
& voloinaixcs;  ce  qui  ne  s’applique 

poiuç 
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point  aux  décimes  dclUnées  à des  paie- 
ments contre  Icfqucls  le  Qerpé  a tou- 
jours protefté.  V.  à ce  fujct  les  mots 
Dicimt  e>-  hniHHiiitét , I/t  fine , mais 
plus  particulièrement  la  forme  des  con- 
trats qui  le  palTcnt  pour  les  dons  gra- 
tuits entre  le  Roi  & le  Clergé,  dans 
l’exemplaire  rapporté  asec  les  Lettres  Pa- 
tentes qui  le  Gonlirtnent  dans  le  nouveau 
Tecucil  ikt  Dépitnementt  Cénérnux  i la 
leclure  en  ell  néccllaire  moins  pour 
tet  olajet  particulier , que  parce  que 
ces  ailles  lcrvent  aujourd’hui  de  réglés 
dans  la  levée  des  impofitions  Eccléliaf- 
tiques  fuivani  le  dernier  département 
de  17 jj.  V.  Tnxe. 

DONATION.  Il  fiut  appliquer  au 
Lens  de  ce  mot  ce  que  nous  difons  verb. 
jlc^Ki/ttion.  S’il  a été  permis  autrcibis 
de  donner  à l’Eglilc  , il  ne  l’eft  plus 
en  France  fans  des  Lettres  Patentes  de- 
puis l’Edit  de  Main-morte  du  mois 
a’ Août  1749.  ejMùd  vide , verb.  jictjui- 
Jltitn.  V.  Accefmtien. 

L’art.  I 91.  de  l’Ordonnance  de  I5Î9- 
défend  toutes  difpolitions  entre-vifs  ou 
lertamentaires  au  profit  des  Tuteurs  , 
Curateurs  , G.ardiens  , BadliAres  ou 
autres  AJminiftrareurs.  La  Déclaration 
du  mois  de  Février  i J49.  étend  cette 
prohibition  aux  .donations  faites  à pcr- 
lonncs  interpolées  direilement  ou  indi- 
re .lement , tournant  au  profit  de  ces 
mêmes  pcrfonnes.  Le  motif  de  ces  dé- 
fenfes  n’cft  autre  que  d’empêcher  les 
fraudes  & les  captations  faciles  à ceux 
qui  ont  fur  nous  quelqu’autorité , d’où 
vient  que  les  Arrêts  les  ont  encore  éten- 
dues aux  Médecins , Chirurgiens  & 
Apothicaires  ; & enfin  aux  ConfelTeurs , 
à l'égard  de  leurs  Pénitents  & Pénitcn- 
les  , même  aux  Communautés  de  l'Or- 
dre dcfdics  Confelfeurs.  Mais  rien  n’em- 
pêche  que  ces  perfonnes  prohibées  ne 
reçoivent  de  ceux  qui  font  dans  leur 
dépendance , quelque  legs  à litre  de 
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reconnoilTance  & fi  modique , qu’il  ne 
puille  y avoir  raifonnable  foupçon  de 
fraude  & de  fuggcllion.  Ricard  dcf 
Donat.  part.  i.  n.  765.  Jurifpr.  Cano- 
niq.  verb.  Donatien.  M.  du  Clergé , 
rom.  4.  p.  1075.  & fuiv.  tom.  i.  p. 
520.  jufq.  994.  p.  955.  & fuiv.  p.  31$. 
& fuiv.  où  cette  matière  ell  traitée  ain- 
jilcment.  Thomaflin  , part.  i.  liv.  j. 
ch.  7.  8.  p.  part.  a.  liv.  9.  ch.  9.  part.  9. 
liv.  9.  ch.  4.  part.  4.  liv.  9.  ch.  17.  18. 

A 'l’égard  des  art.  19.  de  l’Ordon- 
nance d'Oiléans,  & 28.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  touchant  les  donations 
des  Novices  en  faveur  des  Giuvents 
de  l’Ordre  où  ils  font  profellion  , que 
CCS  Ordonnances  prohibent , la  forma- 
lité des  Lettres  Patentes  en  a rendu  la 
dilpofiiion  moins  fulceptible  de  contra- 
vention. Du  moins  quant  aux  biens  qui 
ne  font  pas  de  la  qualité  de  ceux  donc 
parle  Partie.  18.  dudit  Edit  du  mois 
d’Août  1749.  Voyez  Dot  , Le^t  , 
JSiovice. 

DONNÉ.  V.  Convers. 

DOr  ou  Dotation  Religieuse. 
11  n’y  a jamais  eu  de  fymonie  à don- 
ner de  fes  biens’  au  Monaftcrc  où  l’on 
fait  profellion  Religieufe , mais  on  a tou- 
jours cru  qu’il  y en  avoir , quand  la 
donation  fe  faifoit  pour  prix  ou  en  con- 
fidération  de  la  profeflion.  L’on  voit 
au  mot  alctjuifition  , qu’autrefois  rien 
n’écoit  11  fréquent  que  ces  donations  en 
laveur  des  monafteres , où  l’on  cmroit 
pour  vivre  en  folitude  ; mais  alors  com- 
me aujourd’hui  , ç’eût  été  un  crime 
de  les  exiger  comme  un  prix  de  l’en- 
trée. Le  Canon  19.  du  fécond  Conci- 
le Nicée  , qui  cft  le  fcpticme  Général, 
tenu  en  789.  défend  la  limor.ie  pour 
la  réception  dans  les  Monallcres  com- 
me pour  les  Ordinations  , fous  peine 
de  déj'Kjiition  contre  l’Abbé  ; & à l’é- 
pi rd  d’une  AbbciTe,  d’être  tirée  du 
Monallere  & mile  dans  un  autre  : mais 
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il  ajoute  que  ce  que  les  parents  don- 
nent pour  dot  ou  que  le  Religieux  ap- 
porte de  fes  propres  biens , demeurera 
au  Monaftere , loit  que  le  Moine  y 
demeure  ou  qu’il  en  lorte  , fi  ce  n’elt 

iiar  la  faute  du  Supérieur.  Sur  quoi  M. 
•leury  , Hill.  Ecclef.  liv.  44.  n,  40. 
dit  que  le  Concile  ne  défend  pas  les 
prefents  pour  l’entrée  en  Religion  , 
mais  feulement  les  parlions  fimonia- 
ques. 

Le  cil.  vtmens  19.  txtr.  de  fim.  le 
ch.  de  rejfitl/irihus  , le  ch.  dileüus  , & 
entm  le  ch.  ^lumam , tiré  du  Concile 
Général  de  Larran  tenu  en  1215.  fous 
Innocent  111.  défendent  aux  Religieux 
& fur-tout  aux  Religieufes,  de  rien 
exiger  pour  la  profeliion  des  Novices 
en  leurs  Monafteres  ; & afin  qu’on  n’en 
prétende  caufe  d’ignorance  , le  Concile 
veut  que  les  Evêques  faflent  publier  fon 
Décret  tous  les  ans  dans  leurs  Diocefes: 
yeruBt  ne  per  Jimpliciiatem  vel  tj^nanm- 
tiam  fe  vnlexnt  excnftre  , pracipimHs  ut 
Ditxe/dni  Epifeepi , fin^ulis  unnit  hec  /a- 
citm  per  /uns  Dincefes  publicari.  L’ex- 
travagante , fnm  in  vtnea  Demint  de 
Jimon.  défend  encore  d’exiger  juf- 
qu’à  des  repas  & dcschofes  les  moins 
confidérables , ce  qu’elle  met  éga- 
lement au  rang  des  paclions  fimonia- 
qrtes. 

Ces  défenfes  font  une  fuite  des  an- 
ciennes Loix  de  l’Eglifc  rcnouvellées  par 
le  Concile  de  Trente,  fejf.  if.  de  refr. 
cap.  },  verh.  Ac^uifition , par  Icfquelles 
il  cfl  défendu  de  bâtir  aucun  Monaf- 
terc,  qu’on  ne  le  poui  voie  en  même 
temps  des  fonds  fuUifants  pour  cmre- 
te  .ir  un  tel  nombre  certain  & déter- 
miné de  Religieux  ou  de  Religieulês. 
M.  du  Cierge  , tom.  4.  p.  2080.  Par 
un.  autre  motif  le  Concile  de  Trente, 
Icc.  est.  cap.  16.  défend  fous  peine  d’a- 
natl.émc  de  donner  au  Monallere,  au- 
tre diofc  que.  ce  qui  cil  requis  pour 
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l’entretien  du  Novice.  V.  Nevice , Re- 
ligieux. 

Les  Conciles  pollérieurs  , comme  ceux 
de  Sens  en  1^28.  de  Tours  en  158J. 
de  Milan  en  1 57J-  ont  permis  à des 
Monallcrcs  pauvres  de  filles , de  rece- 
voir des  penfions  viagères , pour  les 
lurnuméraircs  qu’on  reccvroit  ; Pre  m. 
ce/ptate  fui  vidus  fne  fraude  ut  habtes 
Menajlerium  , unde  fibi  prevtderi  pefit  ; 
(ÿ-  hec  non  imtliigend»  de  exaOiene  ceat- 
tarin  , ira  quod  ejiciatur  f non  deierit 
fed  ejued  in  omnibus  fervetser  débit 
modus  ^ reda  intentio.  Tutius  tamen  ejl, 
tjuod  nihil  petatur  vel  exsfratstr  , nec  in 
hUjUfinodi  Alanafieriis  ultra  numerum  té- 
rum  qua  fine  pecunia  jujlentari  po/funt , 
alitjua  famina  recipiatur.  Ces  derniè- 
res paroles  font  remarquables  : Décif  de 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  , 
rapporté  par  Denis  Rikel  en  1471. 
Denis  le  Chartreux , de  fim.  lib.  2. 
tit.  !.. 

Sur  l’autorité  de  ces  derniers  G)n- 
ctlcs , les  Parlements , en  défendant  de 
rien  exiger  pour  l’entrée  en  Religion, 
ont  K)léré  les  penfions  modiques , ac- 
cordées à des  Religieufes  qui  avoient 
fait  profeflion  dans  de  Monalleres  pau- 
vres , jufqties  au  temps  de  la  Décla- 
ration du  Roi , qui  fixe  aujourd’hui 
notre  Jurilprudcncc  fur  cette  matière. 
Cette  Déclaration  qui  ell  du  28.  Avril 
itfy-J.  régillrée  au  Parlement  de  Paris 
le  7.  Mai  fuivant , nous  difpenfe  de 
parler  des  anciens  Arrêts  qui  l’ont  pré- 
cédée , & que  le  préambule  de  cette 
même  Ordonnance  , dit  n’avoir  pas  eu 
tout  le  fuccés  qu’on  dévoie  attendre  de 
la  jullice  de  leurs  difpofitions.  V.  Ces 
Arrêts  dans  les  M.  du  Clergé,  tom. 
4.  p.  1 5Sy.  & fuiv.  & même  dans  le 
Recueil  de  Jurifpr.  Can.  verb.  Detaii» 
Reh^ieufe.. 
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tOUIS.pAii  tA  cKACfc  DE  Dieu  , Roi  de  & de  notre  certai.-.c  uicucc  , pleine  y^u- 

îkANCi  ET  01  Nav  arre  : A touv  ccuxtjui  ces  Jancc  âc  autorité  Royale,  noua  avons 

pttk-ntes  Lcttfcs  vciront  , lalat.  Le  zclc  3:  cKionné , (Situons  & orcîonno  is , v|ue 

a/cc  le(^uel  nous  cmpU'jnns  rautoticc  qu  il  its  Saints  Décrets,  Ordonnances  & 

a plu  a Dieu  de  sous  donner  pour  miinte*  iiieots  concernant  la  rccrpâon  des  pcrlo:mes 

nir  en  toutes  choies  U D-feipUne  EccUlîaf-  <)ui  entrent  dans  les  Monafteres  pour  j 

iù)ue  , & i?s  ordres  (]ue  nous  donnâmes  rrnbr^ilTcr  la  profellton  Religicure  s kroiic 

dans  les  années  & iâ6;.  touciunt  /c*  exécutes.  Ce  lailant , défendons  à tous  Su* 

labiiiRmcnc  des  Moiudrres  & la  réception  parieurs  & Supérieures  d’îceux  dVxiger  au> 

des  perfonnes  <)ui  embralicne  U proictiion  cune  choie  dnectement  ou  indirectement  en 

Kclt^ieufe  , fnatc)ucnt  aifez  le  dtlîr  i|uc  vue  d:  coiilidcration  delà  <d:cpcion  , de  la 

nous  aurions  de  voir  obicrvec  dans  l<*ur  pu*  prife  de  Thabit,  ou  de  la  piotcltion. 

reté  , les  règles  les  plus  étroites  t|tii  ont  été  Peanertons  néanmoins  aux  MonaRercs 

faites  lur  ce  fujet.  Mais  comme  <]uc1]Ul$*  des  Carmélites,  des  Filles  de  Sainte  Marie, 

«ns  des  MonalLtes  cjuc  l'.m  a Uüi:  établir  des  UtfuÜncs , Ôc  autres  qui  ne  font  point 

dans  notre  Roy lume,  & pmicuÜéremcnt  de-  fondées,  & qui  font  établies  depuis  Pan 

pats  le  coimiKiiCiou ne  de  cc  li.ctc  , n*oiic  i6oo.  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  6c 

eu  aucuas  bi^ns  allures  lors  de  Kuc  étab.if-  dueincnt  cnrégiRrées  en  nos  Cours  de  Par» 

fement  , & que  pluttjuts  n'ont  encore  lem-nt  , de  recevoir  des  pcnlîons  viagères 

qu'une  poriiou  médiocre  a<  ce  qui  leur  cR  pour  la  fublîRance  des  petfonnes  qui  y pren* 

necdl  ilre  pour  leux  lubhR.nce  , les  Supé-  nent  Thabit  6c  y font  proftHion  i voulons 

ti.urs  dj  CCS  M'.üons  ont  cherché  des  le-  quM  en  fort  palfé  des  ACFcs  pardevaae  No* 

cours  à leur  ne>.clli:é,  dans  les  dots  quelles  caires  , avec  leurs  perrs,  meces  , tuteuts 

•ne  reçues  des  pcrlonnes  qui  lo  it  entrées  i ou  curateurs  *»  à la  charge  que  Icfdites  pen* 

& quelques  Muiullcrcs  qui  ne  fe  trouvoient  li  )ns  ne  pourront  , peut  quelque  caufe  6c 

p;is  a ms  le  me. ne  bdoi.i , n'otic  p4S  liilfé  loits  quelque  prétexte  que  ce  puillè  être» 

d'augnviitcr  encore  pat  cette  voie  les  excéder  la  fomme  de  liv.  par  chacun 

bi.MS  confiiéiablcs  qu'ils  avotent  , mène  an  dans  notre  bonne  Ville  de  Paiis , 6c  au- 

p r les  foniaciODS  qui  en  avoiciu  été  faites,  très  dans  lefqucUes  nos  Cours  de  Parlement 

Nos  Paxlem.ius  ont  réptbné  ce  défordre  (ont  établies,  & celle  de  jfo.  liv.  dans 

dans  des  ucc.ilions  où  Ton  avoir  donné  des  toutes  les  autres  villes  6c  lieux  de  notre 

lommes  exedlives  pour  Pentree  de  quel’  Royaume  i & que  pour  la  fureté  dcldites 

ques  perfonnes  dans  des  MunaRcrcs , 6c  ils  pcnlîons  l*on  puilf;  alTignet  des  fonds  parti- 

ont  me  oc  taché  d'en  empêcher  la  continua-  cuÜcrs,  dont  les  revenus  ne  puilfent  erre 

sion  p<c  les  Ariéts  genéMux  quMs  ont  failis  , jafqu'à  concurrence  dddircs  peo- 

readu.  Cependant  comme  ces  Arrêts  o'onc  lions , pour  dettes  créées  depuis  leur  conf- 

pas  eu  le  lücccs  que  I on  devoir  attendre  tituiion . faifanc  dés  * à • prêtent  main  levée 

de  la  juRice  de  leurs  dilpofitious , 6t  que  tes  de  toutes  les  failles  qui  pourroient  en  être 

voies  dont  on  s'eR  fervi  pour  en  éluder  fdtes , 6c  ce  nonobRant  toutes  furféanccs 

rexécutioo  , (é  font  trouvées  encore  plus  & Lettres  d’Etat  : enjoignons  à nos  Cours 

ptc|udici;bles  à nos  Sujets  que  ce  qui  avoir  <k  Juges  de  les  ordonner  lorfquVllcs  leur 

etc  pratiqué  auparavant:  Non»,  voyint  la  feront  demandé.!.  Permettons  pareille- 

pécedité  qu'il  y a d'y  apporter  des  reme-  meut  aufdits  MoniRcres  de  recevoir  pour 

des,  tels  que  l'ordre  de  l'EgUtc  & le  bien  les  meubles,  habits  » & autres  chofes  ab- 

de  notre  Eut  peuveut  dclîrcr , & en  atten-  folumcnt  nccelfAircs  pour  Pentrée  des  Rc- 

dant  que  U Paix  que  nous  luuhaicons  avec  ligicufes  , jafqu'â  la  fomme  de  looo.  liv. 

taot  d ardeur  , nous  mettent  plus  en  et  t une  fois  payée  , d.ans  les  villes  où  nofditet 

de  procurer  un  ü g ani  bien,  nous  ne  vou-  Cours  üe  Parlement  font  établies,  6c  jal^ 

Ions  pas  JiRerer  plus  long-temps  i empêcher  qu'a  celle  de  laoo.  liv.  dans  les  autres  villes 

un  abus  que  l’on  ne  lau.oit  tolérée , & a & lieux  , dont  il  fera  palfé  des  Aél.rs  parde- 

pourvoir  en  meme  temps  pat  ptoviiion  à la  vont  Notaires.  Et  en  cas  que  les  parents  6C 

liinlîRance  des  MonaReies  qal  en  ont  un  vé-  hcrituss  des  petfonnes  qui  catreronc  dans 

maole  befoin  , pat  une  voie  qui  a été  ap-  Icldits  MoaaRercs . ive  loient  pas  en  vol.jo- 

prouvée  6c  pratiquée  par  les  plus  faims  té  ou  en  état  d'alfarer  lefditcs  pcnlîons  via* 

Prel  ts  depuis  âc  en  execution  du  dernier  g^rcs , en  tout  ou  en  partie , pc  mettons 

Çoacile , àc  qui  ne  fera  pas  onéreulc  aux  auxdites  Supérieures  de  recevoir  des  lum- 

iamnies  de  nos  Sujets.  mes  d'argent  ou  des  bi.*ns  immeubles  q^ 

A CCS  caules de  l'avis  de  notre  Confeit  | uennent  lieu  defdiccs  pealio  s,  pourvu  que 
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Iclaius  fommcs  a'ar^cat , oa  la  raleut  ici- 
dits  bitns  iiiimtublits  , ncac.’ient  pas  la 
foinine  de  8000.  U*,  dans  les  villes  un  nos 
ro'trs  de  Patlcmeiit  font  établies  , & ail- 

leurs , celle  de  <000.  liv.  & <]u'oi'i  l'un  vou- 
dtoit  ôuimer  une  yatiie  en  at»ent  ou  iin- 
lu.ublcs  , St  l'autre  en  peulions  moindres 
de  aii-dcir<vjs  defdices  jea.  lie.  S:  550.  liv. 
Iciiiites  loinmes  tv'arjicnc  ou  biens  immeu- 
bles que  l'on  poutta  dunoet  pour  lupplect 
auxdites  pcnl'.ous , loient  teduites  dé  rr^.éea 
fur  le  mutic  pied  & luivant  la  meme  pro- 
portion. Voulons  que  les  héritages  que  l'on 
pourra  donne:  d cet  eftet  , loient  cllimés 

piealjbKmenf  pat  des  Uiperts  qui  feront 
nommes  d'Üince  pat  nos  principaux  Juges 
«les  lieux , lelquel;  donneront  enluite  per- 
imllion  auxdirs  Mon.ilicres  de  les  recevoir 
par  forme  d' aliments , & au  li-'U  de  penüons 
viaccies  , dé  qu  il  foit  paifê  des  Aéles  pai- 
devant  Notants  de  la  deliviance  delditcs 
lomincs  d'atgeat  ou  des  biens  immeubles 
qui  lëtoiit  ainfi  donnes.  Voulons  que  les 
dots  dé  penfioos  ct-devant  promîtes  dé  conl- 
titiiées  , meme  pendant  de  depuis  l'anuce 
iiS«7.  par  les  patents  ou  tuteurs  d’aucunes 
Rciigieufes  , aient  lieu  nonobllant  tous  Ju- 
gements  8é  Aitcts  qui  pouttoient  ave.ir  e:é 
fendus  au  coutiaiic  y a condition  que  C Ici- 
dites  dots  ou  peulions  fe  trouvent  excédée 
les  lommes  réglées  ci  delVus  , elles  demeu- 
fetoiit  réduites  fuivant  notre  ptclcnCe  Dé- 
claration g en  cas  que  les  pères  y mères  , 
frétés  dé  fœuts  dcfdites  Rciigieufes  le  dc- 
mandene  dans  lix  mois  apres  l'encegiftie- 
jnciit  dé  la  publication  qui  en  fera  faut  dans 
nos  Cours. 

retmettons  aux  autres  Monafteres , me- 
me aux  Abb.ayes  dt  Prieurés  qui  ont  des  te- 
Tcnus  pat  leurs  loadations , dé  qui  pteten- 
dïoni  ne  pouvoir  enteetenit  le  nonibte  des 
Rclipiciifvs  qui  y lont  » de  repicfciiict  aux 
Archevêques  dé  Evêques  des  états  de  leurs 
icvenus  dé  de  leurs  Charges  , fut  le.'quels 
j!s  tous  donneront  les  avis  qu'ils  ttouve- 
ronl  à propos  touchant  les  Monafteres  ée 
cette  qualité,  où  ils  eftimeiont  que  l’on 
rouria  pcimcittc  de  tcccvoli  des  pcnlions  , 
des  fomines  o’aigént,  ou  des  immeubles 
de  la  valeur  cxpiiméc  ci-dclTas  , dé  lut  le 
nombre  des  ReligieufeS  qui  y feront  reçues 
à l’ave  lir , au-delà  de  celui  qu'ils  croient 
que  Icfdits  Monafteres  peuvene  entretenir 
dî  leurs  icvcnus  ■ pour  , les  avis  delêiits  Ar- 
chcvc'qaes  dé  tvce]acs  vus,  y éitc  pouvu  aiiili 
spparr'.enJra. 

Défendons  aux  femmes  veuves  dé  Elles  qui 
j'e.gigeut  dans  les  Coimnuuauiés  fécuiierea. 
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âans  !HÎ|nçnc<  l'on  ftr»?  iou* 
de  la  6ufC;iv'iMS  > la  )omllanc«  & U pcs>* 
priécé  d«*  tes  Hsus  > d’y  donner  pîm  d«  jcao* 
Ii«.  en  fonds  > cucre  dvS  pertinni  vtageici 
trli^^  qu'ciltfs  lonr  n>atquéi'i  cicicifus. 

Dcfe:  dons  paicill'mcnc  aux  peres  » nettes, 
& i icmcs  autres  p^t'or.ncs  • de  donner  di- 
rcOcirrnt  mi  insi::(dli.'trent  auxdiis  Monaf* 
icies  & Cofnn>Mtiautés  aucune  cno(c  atme 

J|t.e  cel'es  qui  (biic  expliq  uées  par  oocic  p:é- 
ei.te  Déclaiacioa  » en  crnlidéraüon  dei  per- 
iemnes  qi’i  y fort  A:  qui  s'y  en- 

figent  • à peine  de  ««co  liv»  d’aun'ôtie  ron» 
tre  les  donateurs  • & de  la  perte  , par  IcClitf 
Monafteres  êc  Communautés  oui  les  auroct 
acccptcws,  des  cl  o'rs  dri»nccs  . â elles  fort  ca 
ratutc  t <'U  d't  pa'rmert  d;  la  valeur  , fi  elle» 
fi'y  fort  pv  t le  tout  «ypliqoab'e  au  ptcfic  des  Kô- 
léis  Dieu  Si  des  Hôpitaux  généraux  d<^s  lieus. 

N'entecidoiis  rcanmoins  cempreodre  data 
la  p:c  rtsce  di'pr.fition  ks  donations  qui  fe> 
rjnt  fauei  aux  MonaAcres  pour  une  récxi- 
bunoR  jufic  & ptopottionnée  des  piicns  qiû 
y pourrolcnt  c:te  fordees»  qviand  même  le» 
Fondatems  y aurotent  des  pauDtcs  à quelque 
décte  que  ce  puilTe  êtic. 

Voulons  qu'à  l'cga>d  des  Communautés  dt» 
p.ribnnes  féculictei  Si  légukeres  qui  ne  fooc 
point  eorA  mées  par  nos  Lcc>rcs  Patentes  f. 
notre  Edit  du  mois  de  Dcren.lne  |S6<.  fois 
ioccirantmcnt  exécuté»  Sc  i l'cgatd  de  celle» 
que  Ton  ne  j'  gera  p.às  lécifliirc  de  corH  ' 
ruer  ou  tran<féirr  bous  déclarer»  dés -à* 
prëf^nc  nHl'i'i  toutes  les  acquifîtions  de  do* 
naiiors  d'héritage  > rentes  ou  ancres  imnuu»- 
Eles  foitua  peur  ci  es  de  à leur  prclic.  Vou- 
lons que  kfd  tJ  biens  , piu  c ce  q'^i  eA  des 
Communautéi  de  perforrrs  rf{;t*lteies , ibieot 
duanés  aux  Monallerea  dan»  Icfquels  les  Ar< 
cK^vequos  ou  Ivèqoes  des  l'rui  ÿupcroiK  i 
propos  d'enveyer  les  Réligieulls  qnt  lé  imu* 
veto*!  dans  IcfdKet  Comir.tinautés  » de  pour 
ce  qui  eA  de  cclirs  des  petfoitncs  réeulietesr 
lefiiits  biens  donnés  ans  Hô  els  - Dira  & a'  X 
Hôpitaux  péuctans  dis  lieux  où  kfÜites  Coni' 
rai‘ nattés  étoienc  établie». 

O donnons  au  fui  plus  que  rccre  Edit  én 
mcis  de  Dcecn'bre  corirnact  les  Ük* 

maürés  qui  doivent  c:re  oblétvées  pour  Té- 
tabl  Uirirent  d s Communautés  réculietct  Sc 
réf.ulitres , fort  ponéiurllemenc  exéeuiéi  i*é- 
rc  à l'égard  des  tracrt^ticni  des  Mor.aficie* 
Sc  Cofrmitnautcs  d'nn  lieu  eu  d'ünt  mr.t' 
ft>n  à un  autre,  Ickiueüe»  ne  pourront  être 
faites  qH*ap  es  que  tomes  les  formali  és  portée» 
par  ledit  Edit  pont  les  prtrriers  établillemert» 
de. dits  MonaAercf  , auront  été  obrervees.  Fnr 
ioiguotu  à oos  Juges  de  C^cieis  d'/ 
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1.1  irjiT  , k Je  ptororert 
C'iaUe  U’t  < u:nmv.n.tuiri  <]ui  feioni  cub!i.-> 
ou  «r»n$féicei  , fant  avoir  ricitr^iil  auxti'cl 
f irmaJiics  , le»  princ»  poii^.;!  par  notre  tait. 
Si  donnons  p Stc.  V. 

Ccire  DcLlaraiion  contient  une  dif- 
pofiiion  concernant  les  Qimmun.'tuccs 
qui  ne  iont  point  con!inncc5  par  Let- 
tres Patentes  , ce  que  le  nouvel  Edit 
de  Main-morte  a confirmé  & c.vpliqué. 
L’art.  iS.  de  ce  même  Edit  qu’il  l'aut 
.ifT^ïic  avec  U Déclaration  intei  prétative 
qui  l’is?-<npagnc  , art.  7.  au  mot  jlc- 
^Hifnion , tnjirque  la  nature  & qualité 
dc’i  fiions  i^’il  eft  l'culemem  permis  au- 
jouri’lii^  de  donner  aux  Communautés 
RcligieiKitS  , pour  les  dots  des  filles 
qui  y font  proicifion  : fi  on  vouloit  en 
donner  d’une  autre  qualité  , il  Idudroit 
des  Lettres  Patentes. 

La  même  Déclaration  diftingue  les 
Communautés  nouvelles  , établies  de- 
puis 1^00,  des  Communautés  anciennes , 
ainli  que  la  Jurifprudence  des  Parle- 
ments avoit  de)à  fait  , parce  que  celles- 
ci  ont  été  dotées  & tbnJées  compétem- 
mem.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4.  p. 
\66\.  Cependant  au  Grand  Cunféil  on 
juge  que  les  Réligicufes  d’ancienne  ton. 
dation  peuve-nt  recevoir  pour  dot  Ké- 
ligieulé  des  fommes  modiques.  Brilton  , 
vtrk.  Bénéfice. 

Enfin  cette  Déclaration  de  en 

ce  qui  concerne  1a  dcfenl'e  de  recevoir 
quelque  chufe  pour  l’entrée  , s’appli- 
que également  aux  Communautés  Ré- 
ligiculés  d’hommes  , mais  elle  ne  les 
regarde  pas  pour  la  faveur  des  ex- 
ceptions. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  ij.  Février  171^. 
&du  10.  Juin  J7ja.  Jurilpiui- Car.ciiiq. 

vert.  Dit. 

Cependant  li  plupart  des  Religieux  , 
fur-uiut  les  Mendiants , ne  font  pas  de 
ditrieulré  de  prendre  une  certaine  lom- 
ïuc  qui  leur  ell  donnée  à titre  de  pre- 
fcjit  ou  de  puiiiion.  R ne  fe  pade 
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pour  crli  aiicun  Cinui.it  ! fc  comme 
ce  no  lotit  ordinairement  que  les  Giin- 
muiuuiés  puvm  à qui  l’on  donne  o: 
préicnt , ou  une  foinmc  plus  forte  que 
l'cntrctien  p.mr  l’année  du  Noviciat, 
ne  le  demande  , on  çenfe  aulfi  luivanc 
Pelpiit  des  derniers  Conciles,  qu’il  n’y 
a point  en  cela  de  fimonie.  V.  l’Arréc 
de  Régi  emeiit  du  Parlement  de  Paris 
du  4.  Avril  itftf7.  contre  les  Mendiants, 
dans  les  Mémoires  du  Clergé  , tom. 
4-  P'^p-  7P°-  L-c  Couvent  qui  a renvoyé 
une  Réligicule  , ou  qui  ne  la  veut 
plus  recevoir , ne  peut  retenir  fa  dot  ; 
il  en  eft  de  même  en  cas  de  tranf^ 
lation  dans  un  Ordre  plus  auflere  , 
quand  la  Rcligicafè  a réclamé  contre 
fes  visux , quand  elle  a fait  profelGon 
in  Articule  meriit  , ôc  quand  elle  fort 
du  Qiuvcin.  avant  de  l’avoir  faite  , quel- 
que claufé  contraire  qu’il  y ait  dans  le 
Contrat.  Jurifprudcnee  Ctnonit].  verb. 
Det  , fea.  J.  n.  i.  J.  Baffet , tom.  i. 
liv.  I.  tk.  I.  Chap.  ip.  Bonilace  , tom. 

1.  liv.  2.  lit.  51.  ch.  6.  Fevret  , liv. 

2.  chap.  2.  Le  Prêtre  , cent,  i . ch.  54. 
Journ.  des  Aud.  Arrêt  du  10.  Juillet 
1^84.  Mem.  du  Clergé  , tom.  4.  p. 
itfio.  & fuiv.  p.  247.  p.  1C02.  jufq. 
ioo5. 

Il  n’efl  pas  permis  de  ftipulcr  dans 
la  Conflitution  d’une  des  Kcligieulés 
qu’elle  retournera  aux  parents  en  cas 
de  mort  ou  Ibus  d’autres  pareilles  ton- 
ditions.  Bonilace  , tom.  1.  liv.  2.  tit. 
31.  ch.  7. 

1.Æ5  parents  qui  héritent  des  biens  d’u- 
ne fille  qui  le  fait  Rcligieufe,  doivent 
contribuer  à proportion  de  l’cmolumcnc 
au  paiement  de  la  dot  , foit  en  pen- 
fum  ou  autrement , parce  que  c’efl  une 
charge  réelle  fur  toute  la  fuccellion.  Soef. 
ve , loin.  1 . cent.  3.  ch.  $2.  Mém.  du 
Cleri;é  , tom.  4.  p.  1 57p. 

Une  Douairière  qui  fe  fait  Réli- 
gieuic  ne  petd  point  fou  Douane  ; 
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clic  en  jouit  par  forme  de  penfion  , 
quand  il  n’eft  pas  cxceffif.  Ainli  juge 
au  Parlement  de  Paris  le  25.  Janvier 
itfap.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4.  p. 
ifyS. 

Par  Arrêt  du  Confcil  d’Erat  du  ip. 
Avril  1727.  il  fut  établi  une  commil- 
fion  de  Prélats  St  Maîtres  de  Requê- 
tes , pour  conr.oitrre  des  unions  , lup- 
preliioiis  & eMini^ions  des  Monallcres 
de  biles  non  lullifamment  dotés  , ou 
pour  d’autres  eaufes  ; fur  quoi  , V. 
S iipprtjfttin , Union, 

L)0 J 1 E.  Le  doute  eft  produit  par 
un  concours  de  raifons  d’égale  foice, 
qui  nous  empêchent  de  nous  détermi- 
ner , Dubitatio  prcvtnit  tx  10  , ^nod 
ipHis  in  Mtramijuc  putrem  rntioncs  habit , 
Cÿ-  idée  neuiri  parti  conftmit,  Thora.  j. 
Jint.  dift.  17.  Atl  nlt. 

En  matière  de  doute  , on  a établi 
ditféremcs  réglés  dont  on  ne  peut  s’é- 
carter fans  imprudence  , St  quelque- 
fois fans  péché  quand  il  s’agit  du  lalut; 
voici  les  principales  que  fournilfent  le 
Droit  Canonique  & le  Droit  Civil. 
Srmper  in  dnbiii  htnignitra  prafirtnda 
fnnt.  L.  fi.  dt  divtrf.  reg.  jht.  in  re 
dnbia  btnioniortm  inurpreiarientm  ftqni , 
non  tninni  jnjUus  ift  , tfnam  tntins.  L. 
192.  (T.  tod  lit.  L.  fi  faerit.  f nlt.  ff. 
de  reb.  dubiit.  C.  javtnit  de  fponjal.  dn- 
bia  in  meiiirem  partent  Jnnt  interpre- 
tanda.  L,  enm  ireàitor  di  fnrtis.  Cette 
derniere  réglé  a principalement  lieu  en 
matière  de  peine  : /»  dnbiii  prt  reo  jn- 
dicandnm  eft.  Glof.  in  C-  cnm  tu  de  tejhb. 
dnbia  verba  femnium  proferentis  inten- 
titnem  fnnt  accipienda  nt  ret  potint  va- 
leat  , qnam  pereat  C.  ambijruii  de  reg, 
jur.  C.  ahbart  de  verb.  fix”‘f-  i"  re  dn- 
bia anbltriiat  Ecclefia  efl  reynirenda.  Cela 
s’entend  des  doutes  lut  la  toi  : C.  Palam 
difi.  1 1 . »«  rebns  dnbiis  abftlniè,  non  débet 
fieri  fententia.  C-  babnijje  drft.  3 3 . Mais 
li  le  doute  ne  coiiiboii  que  fur  la  per- 
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fonne  , 8t  que  le  dn  it  & le  fait  fuf- 
fent  certains  , on  pourroit  alors  rendre 
un  jugement  certain.  C.  qnidam  j.  I. 
Que  II  le  fait  ift  incertain  ; quand  le 
droit  & la  perfonne  feroient  certains  : 
Tnnc  non  petefi  fieri  etrta  fententia.  C. 
grave  ii.  q.  J.  Enfin  fi  le  doute  ne 
tombe  que  lur  le  dioit  , il  faut  recou- 
rir aux  gens  éclairés  : Cnm  in  jure  tan- 
tnm  dnbinm  emergit  , nbi  certnm  fae- 
tnm  ^ perjona , tnnc  conlntenda  efi  facra 
ft  riptttra , (jr  Seni  ret  Provtncia  ^ Papa. 
C.  de  qnibnt  difi.  25.  C.  qnoiiei  24.  q.  i. 
V.  Interprétation. 

DUfEN.il  y a deux  fortes  de  Do* 
yens  : les  uns  Ibnt  Dignités  des  Chapi- 
tres , foit  des  Eglifes  Cathédrales  , loit 
des  Eglifes  Collegiales.  V.  Dignite't. 

Les  autres  font  les  Doyens  des  Curés 
qu’on  .appelle  Doyens  ruraux. 

§.  1.  Dot  ENS  Ruraux.  Lorfque  la 
Difeipline  , dit  le  P.  Thomalfin  , des 
Communautés  Monafliques  fe  commu- 
niqua aux  Colleges  de  Chanoines  , on  y 
élût  aulfi  des  Prévôts  & des  Doyens 
qui  y exerçoient  à-peu-prés  les  mêmes 
pouvoirs  lur  les  Chanoines  , que  ces 
Dignités  fur  les  Moines  dans  les  Cloî- 
tres. Lors  meme  que  les  Curés  de  la 
campagne  commencèrent  à faire  des 
Conférences  & des  Sociétés  entre  eux 
dans  chaque  quartier  du  Diocefe  , ils 
élilbient  un  D.iyen  pour  prêfidcr  dans 
chaque  AlTcmblée  ; ces  Doyens  ruraux 
étoient  à peu  pies  les  mêmes  que  les 
Archipréties  , comme  il  paroît  par  le 
Concile  de  Touloufc  de  l’an  843.  Can. 
J.  Statuant  Epifeopi  loca  convenientià  per 
décimai , fient  confiitnti  fnnt  ylrchipret- 
byters.  Xhom,  part.  J.  liv.  i.  ch.  4p.  De- 
puis , on  a toujours  vu  dans  las  Dio- 
celes  de  ces  Doyens  ruraux  , appelles 
en  certains  Diocefes  Archipiétres  . & 
en  d’autres , Vicaires  forains.  V.  le  Con- 
cile d’Aix  en  1JS5.  de  Touloufe  \6po. 
Les  Doyens  ruraux  éioient  parvenus  à 
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exercer  une  juriiüdion  fort  étendue  , 
on  leur  a ôté  la  .concemicufc  ; le  Con- 
cile de  Trente  fejf.  34.  cap.  20.  dt  rtf- 
conformément  au  Qincilc  de  Laval  de 
l’an  1242.  leur  défend  de  connokrc 
des  caules  matrùnonialeii.  V.  AribidiMrc. 
Archiprètrt. 

+ 

De  ce  que  les  Doyens  Ruraux  font 
confondus  avec  les  Archiprétres  par 
leur  origine  de  la  conformité  de  leurs 
fondions  , nous  ne  répéterons  pas  ici 
ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  tous  le 
mor  Archipritrt  nous  ajouterons  feu* 
lemcnc  que  dans  certains  Dioceles 
de  l'rance  on  ne  connoic  du  tout  point 
les  Doyens  & Archiprétres  Ruraux  que 
dans  ceux  où  ils  font  établis  : leur  ti- 
tre n’eR  pas  toujours  iirévocable  : ici 
c’ell  l’Evêque  qui  les  nomme  fçul  ou 
conjointement  avec  l’Archidiacre  ; & 
là  ce  font  les  Curés  du  Doyenné  ; quand 
La  nomination  cil  en  titre , le  Doyenné 
eft  fujet  à toutes  les  loix  des  béné- 
fices perpétuels  : ftcùs  li  elle  n’cll  qu’en 
forme  de  commilfion  ; mais  les  fonc- 
tions des  Doyens  Ruraux  , telles  que 
nous  les  avons  cxpolées  tous  le  mot  Ar- 
chiprétre , font  par  tout  à-peu-près  les 
mêmes.  Loix  Ecelef.  ch.  des  Archid. 
11.  i5  & fuiv. 

S.  2.  Doyfn, Dignité  de  Chapitre. 
Au  mot  , on  voit  en  général 

l’origine  des  Dignités  dans  les  Cha- 
pitres. Celle  des  Doyens  en  particulier 
t ient , comme  dit  le  P.  Thomalfm  , 
de  ce  qu’on  a imité  dans  les  Commu- 
nautés des  Chanoines  ce  qui  fe  praii- 
quüit  dans  les  Communautés  Monalli- 
ques  , le  Doyen  originairement  é;oit 
donc  inférieur  au  Prévôt  , qui  félon 
la  Réglé  de  S.  Benoit  ell  après  l’Abbé, 
le  premier  Supérieur.  V.  jihbt.  Mais 
les  Prévôts  de  ces  Communautés  de 
Chanoines  s’étant  adonnés  tout  entier 
au  gouveiucmenc  du  temporel  des  Cha- 
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pitres  , comme  on  le  voit  par  le  Con- 
cile de  Cologne  en  I22J.  ils  tombè- 
rent dans  des  abus  & des  prévarica- 
tions qui  lirent  éteindre  & réunir  en 
plulieurs  endroits  , leur  titre  aux  Cha- 
pitres ; ce  qui  a donné , dit  le  P.  Tho- 
malïïn  , le  premier  rang  au  Doyen 
dans  plufieurs  Chapitres  1 dans  les  au- 
tres on  s’eft  contenté  de  donner  au  Pré- 
vôt une  portion  des  revenus  lépaiée  du 
Chapitre,  & de  lui  ôter  l’adininillra- 
tion  des  fonds  de  l’Eglife.  ThomalL 
part.  5.  liv.  3.  ch.  45. 

•V 

Guimer  fur  la  Pragmat.  tii.  rem- 
pire  , tà"C,  S.  fitper  hit  , vtrb.  Ùecanui  , 
dit  de  l'état  & des  droits  des  Doyens 
en  France:  Nihil  injure  cavetar , fed 
dependet  ejus  oJfieiKjti  Jîve  jttrifdiüie , 
pins  ex  confuetudim  vel  priviteei»  tjnànt 
ex  jure,  . . . ZJbi  tamen  DecMui  ejfei  prt- 
Imus  EccleJijt  CollegiMx  , de  jure  bjbe- 
ret  jurijdinienem  erdinutiam  in  illei  dt 
Coilegio. . . Qnod  ifiitjî  in  emnibui  Eccle- 
fiit  Repni  Franeix  hoc  ebtinet  confmiude 
ijMod  Decani  jurifdiliionem  hitbeHt  in  Ca- 
piiuliim  (y  in  ttliijuam  ptriem  Cleri, 

Suivant  la  Pragmatique  au  même  en- 
droit , le  Doyen  ou  un  autre , fuivant 
Pulàgc,  doit  avoir  foin  de  la  difciplir.c 
du  C^hocur.  Decunns  vel  cui  onus  iitcum^ 
bit  diligenter  invif  ilet  hinc  indè  , ne  quid 
tnerdmatè  fitt , circumfpicitns.  Sur  ce  llin- 
dement  il  a été  jugé  au  Pailemeiit  de 
Paris  le  2.  Juin  1737.  que  c’eioit  au 
Doyen  & non  au  (iluiitrc  à régler 
provifoire.Tiint  , li  une  proceflion  o.'- 
dinaire  devoir  ou  ne  devoir  pas  fouir 
de  l’Eglife  à caufe  du  mauv.iis  temps. 
Jurifprui.  Canoniq.  veib.  Dtien , n.  8. 
V.  Cbtiitre. 

Par  Arrêt  du  ly.  Juin.  1672.  rap- 
p.irté  au  Journ.  des  Au.l.  le  Doyen  de 
l’Eglife  d’Amiens  , quoique  non  p.'é- 
henJé , a été  maintenu  comme  première: 
Dignité  du  Chapitre , dans  le  droit  de-' 
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liiire  l’OfTice  auv  l'ctes  folcmnellcs  , & 
aux  principaux  jours  de  cérémonie  , 
en  l’abiénce  ou  au  dél'jut  de  l’Evéque 
à l’cxclulion  des  Chanoines  & autres 
Dignités  , Bibl.  can.  toin.  i..p.  205. 
5;  par  un  autre  Arrêt  du  17.  Janvier 
\ 1673.  rendu  lut  les  Conclufions  de  M. 
Talon  dont  il  tant  voir  le  Plaidoyer 
fur  les  tonclions  des  Doyens  en  géné- 
ral , Journ.  du  Pal.  le  même  Doyen 
a été  maintenu  dans  le  droit  d’entrer 
au  Chapitre  , y préfider  & prononcer 
les  conclulions  capitulaires  à la  pluralité 
des  luffiages,  en  tout  ce  qui  eoneerne 
le  fpiritucl  , la  correction  des  moeurs, 
la  diredion  & la  dilcipline  de  l’Eglife , 
fans  exception  d’aucunes  délibérations 
que  de  celles  qui  regardent  le  tempo- 
rel des  Chanoines  où  il  n’a  point  de 
part.  M.  du  Clergé  , lom.  2.  p.  i5p7- 
& fuiv.  où  l’on  voit  l’Arrêt  du  30. 
Mai  i(?72.  entre  le  Doyen  & le  Cha- 
pitre de  l’Eglife  Cathédrale  de  Laon  , 
ajui  décide  60.  Chefs  conteftes.  \’.  nttre 
yiMillt  RtjfjJ. 

Un  Chanoine,  quoique  le  plus  an- 
cien du  Chapitre  , ne  le  peut  qualihcr 
Doyen  , lorlque  réellement  il  n’y  a 
point  de  Dignité  de  ce  nom  dans  le 
Chapitre.  Jour,  des  Aud.  Arrêt  du  4. 
Janvier  1708.  Mais  le  Doyen  d’un 
Chapitre  par  Dignité  a le  droit  de  le 
faire  nommer  expreirément  & d’une  ma- 
nière dillinile  dans  les  Actes  : en  cette 
forte  : Us  Doisns  eu  'frévérs  , ChMeines 
dr  Ctmpiire.  La  rait'on  ell  qu’on  doit  tou- 
jours honorer  le  Chef  d’une  Compagnie. 
J'rtlutus  Âuitm  non  tft  preprsè  etc  CoUc^io , 
pce  venis  apptlUlionc  Colleeii , ania  Prn~ 
tatus  & C.ipitplum  fient  etiverfie.  Cilejf. 
I . in  fragm.  de  eUÜ  cap.  ficut  §.  ejuama. 
Si  bien  que  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  21.  Janvier  idy-.  la  ré- 
ception d’un  Chanoine  dans  l’Eglilc 
Collegiale  de  Draguign.an  fut  calVée 
{5VCC  dépens,  pour  avoir  été  f.uie  fans 
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que  le  Récipiendaire  eût  vifité  le  Do- 
yen de  ce  Chapitre. 

Il  ell  donc  dû  aux  Doyens  des  Egli- 
fes  Collégiales  des  Droits  & des  hon- 
neurs , comme  aux  Doyens  de  Cathé- 
drales. On  les  met  au  rang  des  Pré- 
lats du  fécond  Ordre  & à certains 
égards  ils  pourroient  être  conlidérés 
comme  Supérieurs  aux  autres  Doyens 
en  ce  que  ceux-ci  ne  font  pas  comme 
eux  les  Palleurs  ni  les  Epoux  de  leurs 
Eglifes.  Traité  de  l’Exped.  de  M.  Pia- 
les , tom.  2.  part.  2.  ch.  3.  où  l’Auteur, 
après  avoir  prouvé  que  les  Doyens 
des  Collégiales  font  Epoux  de  leurs 
Eglifes  , donne  la  raitbn  pourquoi  les 
Doyennés  lont  collatifs  dans  certains 
Chapitres  élcétifs  collatifs,  ou  éleétifs 
confirmatifs  dans  d’autres.  Les  Doyen- 
nés , dit-il , qui  font  éleftifs  confirma- 
tifs où  l’on  oblervc  la  forme  du  chap, 
cjuia  pretntr  , font  alTranchis  de  l’expec- 
tative des  Gradués , & non  les  autres. 
V . Dignités  , Gradués  , Réfignation. 

Faut-il  être  Pierre  gradué  pour  être 
Doyen  .?  V.  Dignités , Saccrdetal.  Quelle 
voix  ont  les  Doyens  dans  des  Afl'em- 
blécs  capitulaires  p V.  f^eix  , Suffragr. 
Les  Doyens  des  Cathédrales  oni-ils  la 
prefleance  fur  les  Abbés  Commendacai- 
rcs  p V.  Ahbé  > Préféancc. 

DOYENNE.  On  entend  communé- 
ment par  ce  mot  le  rcflbrt  d’un  Do- 
yen rural , comme  on  entend  par  Ai^ 
prêtre  l’étendue  de  pays  fur  lequel  s’é- 
tendent les  droits  d’un  Ardiiprétre  : on 
peut  entendre  & on  entend  .aulTi  dans 
l’ufage  par  ce  nom  , le  Titre  5c  la 
Dignité  même  de  Doyen  en  général. 

DROIT  CANON  , DROIT  CA- 
NONIQUE. Ces  deux  cxprellions  fini 
confondues  ordinairement  dans  l’ufige. 
On  entc.id  par  l’une  ét  par  l’autre  , 
tantôt  la  fcience  dos  Canons  & des  Loix 
Ecclcfiafliques  en  général  , tantôt  le 
Corps  même  ou  le  Recueil  de  ces  Ca- 
nons 
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liom  & de  ces  Loix.  M.  Poujae,  en 
fon  Hitloire  du  Droit  Canonique  , dit 
avoir  trouvé  les  plus  habiles  de  la  pro- 
felTion  partagés  lur  l’exaéle  lignihcacion 
de  CCS  deux  termes  -,  Drtit  Canemtjue , 
dit-il , ell  plus  régulier  ; Drtit  C*noH  , 
icmble  avoir  prévalu  dr«s  l’ulage  ; Quttm 
fenti  nrhitrimm  ffi  , ^ jns  cr  norm*  /»- 
Je  me  luis  toutefois  imaginé, 
continue  le  même  Auteur  , quna  y 
pouvoir  apporter  quelque  ditlcrence  , & 
dire  Drtit  Cttitni-jue  , lorfquc  l’on  par- 
loir de  la  fcience  en  foi  ; & Drtit  Citnt» , 
quand  on  paricroit  du  Livre  ou  Corps 
des  Canons  , qu’on  appelle  communé- 
ment Cturs  CarttH. 

Nous  adoptons  icL  d’autant  plus  vo- 
lontiers la  dilUnéUon  de  M.  Doujat , 
que  l’ordre  de  norre  matière  fous  ce 
mot , le  titre  même  du  Livre  femblcnt 
nous  la  rendre  néccflaire.  En  eiVct  fous 
l’exprefiion  de  Drtit  CantnitjMe  , nous 
avons  confidéré  la  fcience  du  Droit 
Ecclériadique  , fa  matière  : nous  en 
avons  divifé  les  düTérentes  efpeces  ; & 
lous  l’exprcITion  de  Drtit  CAntn  , nous 
avons  parlé  de  fa  forme  & des  dilfé- 
rentcs  Collerions  qui  compofent  ce  mê- 
me Droit  Eceléüartiquc. 

S.  I.  Droit  Canosique.  Le  Droit 
Canonique  dans  le  fens  que  nous  venons 
de  marquer  , n’ell  autre  chofe  que  ce 
qui  réglé  & dirige  les  adions  des  Chré- 
tiens à la  vie  éternelle.  C’cfl  la  délini- 
tion  que  nous  en  donne  Lancelot  en  Tes 
inllir. //é.  i.a/r.  i.  Eft  ij^itir  Jus  Cimt~ 
jlicMm  , tjKtd  civiitm  aûitnet  , ttd  fntm 
0Jtrnt  btMtitudinii  dirii^it  : civiitm  id  tfl  , 
dit  le  Glolfateur  , Chrijlituitrum  vel  Fide- 
liitm  , lue  enim  rtgHUrittr  , irfidelit  Pape 
AMt  Juri  Cantnict  fnb/itiittititr  cum  dt 
hit  <f<t*  txtra  nti  fum  nihil  ad  ms.  C. 
ftmlti  1.  <].  I.  V.  F.glift, 

La  première  diviiion  qui  fc  fait  du 
Droit  Eccléliaftique  , etl  en  Droit  Di- 
yin  & Elumain  : Omuct  Ltgrt  eut  di- 
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vins  faut  , dut  humant  C.  I.  d/fi.  i. 

Le  Droit  Divin  le  foudivife  en  Droit 
Divin  naturel  & en  Droit  Divin  pofi- 
tif  ; le  Droit  Divin  naturel  cft  la  lu- 
mière de  la  raifon  , fur  ce  que  nous 
devons  à Dieu  & aux  hommes.  Ce 
Droit  cil  Divin  en  tant  que  Dieu  ell 
l’Auteur  de  la  nature  , & que  la  règle 
de  la  droite  raifon  n’ell  autre  chofe 
que  fa  Sagclfe  Eternelle. 

Le  Droit  Divin  polîtif  ell  ce  qu’il 
a plu  à Dieu  d’ordonner  aux  4lninmcs, 
foit  qu’il  en  ait  découvert  la  raifon  ou 
non.  Il  ell  compris  dans  les  Saintes  Ecri- 
tures de  l’Ancien  & du  Nouveau  Tella- 
ment , & ell  expliqué  par  la  tradition 
de  l’Eglife. 

Le  premier  de  ces  Droits  , c’ell-à- 
dire,  le  Droit  Divin  naturelle  immua- 
ble , puilque  l’idée  de  la  raifon  ne 
change  non  plus  que  Dieu  , en  qui 
feul  elle  fubfille  éternellement  ; mais  le 
Droit  Divin  polîtif  peut  changer  com- 
me il  paroit  par  le  changement  de 
l’ancienne  Loi  j Jefus-Chriîl  , dit  M. 
Fleuri , Inllit.  part.  i.  ch.  ï.  ne  nous 
a point  averti  que  rien  doive  changer 
julqu’à  fon  dernier  avènement.  Cetre 
e.vplication  du  Droit  Divin  revient  à 
celle  de  Lancelot , en  fes  Inllit.  où  cet 
Auteur  dit  : Jus  Divinum  eft  ^utd  in 
l.tgt  etntinetur  çj  Evangelit  , attfue  im- 
muiahile  femptr  ptrmanet  ; funt  enim  Le- 
gis  d-  Evangetii  precepsa , aut  mtralia, 
dur  myftica  ; mtralia  prteepta  nullam  tm  - 
nino  mutabilitaiem  recipere  ptjfunt  : myf- 
tica vert  etfi  ijuantum  ad  fuperficiem  mn- 
tata  videantur  , fecumlùm  meralem  ta- 
men  intelligeniiam  nullam  mueaiioiiem  re- 
repijfe  ctmperiuntttr.  Lit.  i.  fit,  2.  S. 
Jus  Divinum. 

Quint  au  Droit  Humain  , c’ell  cçlui 
que  les  hommes  ont  établi  pour  l’uti- 
lité de  l'Eglife  , & qui  peut  être  chan- 
gé pour  l’utilité  de  l’Eglilc  même  : 
Divine  nature  , humant  mtribus.  C.  I. 

Tome  U.  G g 
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4iijf.  1.  Le  Droit  Divin  oblige  tout  le 
nii>ndc  ; le  Droit  Humain  a plus  ou 
moins  d’autorité  , l'uivant  les  principes 
établis  fous  le  mot  Canon. 

Comme  nous  n’entendons  parler  ici 
que  du  Droit  Canonique , nous  ne  dif- 
lir.gucrons  pas  le  Droit  Humain  en 
Civil  & lictléfiaftique.  On  trouve  cette 
didinélion  fous  le  mot  Conjlitmion.  Mais 
nous  diviferons  pour  une  plus  grande 
intelligence  , le  Droit  Canonique  pris 
généralement  en  Droit  Oriental  & Oc- 
cidental, ancien  & nouveau  , commun  & 
particulier,  reçu  & non  reçu  , abrogé,  & 
non  abrogé  , public  & privé.  Ecrit  & non 
écrit , dogmatique  , moral  ou  politique. 

On  entend  par  Droit  Oriental , ce- 
lui qui  eft  à l’ufage  de  l’Eglilé  d’O- 
rient , comme  on  entend  par  Droit  Oc- 
cidental celui  qui  eft  iuivi  dans  le 
gouvernement  d»  l’Eglife  d’Occident. 

Le  Droit  Ancien  eft  celui  qui  a 
précédé  U Collcilion  de  Graticn  ; & 
le  Droit  Nouveau  , celui  que  contient 
le  Corps  de  Droit  Canon  , compofé 
du  Décret  de  Graticn  , des  Décrétales , 
&c.  V.  ci  dfjfius.  Comme  depuis  ces 
dernières  CoUedions  , qui  eompofent 
le  Orrps  de  Droit  Canon  , il  s’eft  tenu 
plul'.curs  Conciles , où  ont  été  faits  de 
nouveaux  Réglements  ; que  les  Pa- 
pes ont  fait  aulTi  des  Loix  par  diA'éren- 
tes  Conftitutions , on  a appellé  le  phu 
Nouveau  Droit  celui  de  ces  devniers  Ré- 
glements. Enforte  que  l’on  peut  diftin- 
gucr  l’ancien  Droit  Canonùjuo  , le  nou- 
veau , & le  plus  nouveau  , relpedive- 
mcr.t  aux  trois  dilïercnts  temps  que 
nous  venons  de  marquer,  fc  que  nous 
marquons  mieux  ci  apres.  Cette  diftinc- 
tion  n’tft  pas  touttibis  fi  cxac'cment 
fuivie  , qu’on  ne  donne  emore  dans 
tes  Livtc-s  le  nom  de  Vmit  Ancitn,  ûm 
Dtoit  tci'.fermé  dans  le  Decret  de  Gra- 
IilD.  , ôc  celui  de  Droit  Nouveau  au 
D>oii  des  Décté'.ales  : par  U laiion  que 
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dans  le  Décret  de  Gratien  on  ne  voit 
ni  réferve  de  bénéfice  , ni  prévention  , 
ni  dévolution  , ni  exemption  , &c.  Bien 
plus  on  donne  encore  quelquefois  le  nom 
d’ancien  Droit  au  Droit  même  des  Dé. 
crétales  , refpedivement  au  Droit  des 
derniers  temps  » le  Concile  de  Trente 
nous  en  fournit  un  exemple  , il  quali- 
fie d’Anciens  Canons  , ceux  des  Dé- 
crétales qui  regardent  les  Ordinations 
fans  titre  : aimi^uorum  Canenum  panas 
Juper  kis  innovando.  Sejf.  ii.  cap.  z.  dt 
ref.  Mais  plus  communément  on  donne 
le  nom  d’Ancien  Droit , au  Droit  des 
Canons  des  premiers  lîecles  , & celui- 
de  Nouveau  Droit  aux  Canons  des  fic- 
elés derniers.  D’où  vient  , dit  M.  Gi- 
bert , cette  exprelfion  commune  : l’EgU- 
fc  ne  fuit  plus  la  févéïité  des  Ancien» 
Canons  , mais  la  douceur  6c  la  cundef- 
cendancc  des  Nouveaux. 

Par  Droit  Commun  , on  doit  en- 
tendre premièrement  le  Droit  établi 
pour  toute  l’Eglife  d’Occident  ; 6c  le 
Droit  Particulier , le  Droit  des  Eglifes 
Nationales  qui  eompofent  l’Eglife  d’Oc- 
tident  en  général.  Eu  fécond  lieu  , ces- 
Eglifes  Nationales  ont  aufli  leur  Droit 
Commun  6c  Particulier  , c’eft-à-dire , 
le  Droit  qui  eft  fait  pour  toutes  les 
Eglifes  de  la  nation  , 6c  le  Droit  des 
Eglifts  de  cette  nation  en  particulier. 
Cccic  divilion  eft  remarquable  en  ce 
que  le  Droit  Commun  , reçoit  une  in- 
terprétation favorable  6c  mérite  exten- 
liun  , au  lieu  que  le  Droit  Particulier 
doit  être  itllrciiu.  Au  refte  par  le  mot 
de  Droit  , on  doit  entendre  ici  princi- 
palement les  ufages  communs  6c  parti- 
culiers dans  un  pays , 6c  qui  , comme 
nous  le  difoiis  ailleurs  , n’ont  tien  de 
contraire  à l’unité  de  l’Eglife  en  gé- 
néral. 

Pour  entendre  ce  que  fignific  la  di- 
vifon  du  D.cic  reçu  ou  non  reçu  , il 
Lut  piéj'uppoiér  qu’un  Canon,  un  Dé. 
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cret  I une  OmrtitutioH  Eccléfiaftique  , 
n’a  force  de  qu'après  qu’elle  a é:é 
reçue  expreffément  par  une  acceptation 
exprclTc  , ou  ladtcment  par  l’ulape. 
Nous  n’avons  rien  à ajouter  à cet  égard  , 
à ce  qui  c(l  dit  fous  les  mots  Cnnoit , 
gifcrit  , Cenfihmian , Concile. 

Droit  abrogé  ou  non  abrogé  : le 
premier  ell  celui  qui  n’eA  plus  fuivi , 
l’autre  qui  eft  en  vigueur.  Nous  avons 
marque  ibus  le  mot  Abrogation , les  ditl'é- 
rentes  caufes  qui  peuvent  faire  abroger 
un  Canon  , nous  y avons  même  mar- 
qué comment  fe  failbit  cette  abrogation  , 
c’eft-à-dire,  pat  la  coutume,  ou  une  Loi 
contraire.  Par  la  coutume  elle  fe  fait  en 
deux  maniérés  , par  le  non  ufage  ou 
par  un  ufage  contraire  à la  Lui  ; elle 
i'e  fait  aulli  en  deux  maniérés  , quand 
la  Loi  révoque  cxprelTément  le  Canon  , 
ou  que  fans  le  révoquer  , elle  établit 
un  Droit  contraire  : Aaiw  pofitriores  Le- 
dérobant  prioribns.  V.  Coutume. 

Le  Droit  Eccléliaftique  femble  tout 
public  , puifque  ce  qui  regarde  la  Ké- 
ligion  intcrclie  indillincléracnt  tout  le 
monde  ; mais  à ceriairs  égards  on  a cru 
pouvoir  le  Jivifer  comme  le  Droit  Ci- 
vil, en  public  & privé;  & M.  Gibcrt 
dans  fes  Inllitut.  fuit  cette  règle  : que , 
ce  qui  regarde  de  près  l’intérêt  du  pu- 
blic , & de  loin  l’intérét  des  particu- 
liers , en  tant  que  le  bien  public  re- 
jaillit fur  eux,  forme  le  Droit  Public  ; 
au  lieu  que  ce  qui  regarde  de  près  le 
bien  des  particuliers  , & de  loin  l’in- 
térét  public  , en  tant  que  le  bien  des 
Membres  contribue  au  bien  du  Corps , 
peut  être  appelle  le  Droit  privé.  On 
donne  pour  exemple  du  Droit  Pul  lie  , 
dit  cet  Auteur  , les  Loix  concernant 
la  levée  & l’.ulmiiiiftration  des  dcniei's 
publics , la  création  des  Olficiers  Sc  la 
punition  des  crimes  ; & celles  qui  re- 
gardent le  jugement  des  procès  civils , 
les  fuccctIioiU  , les  contrats  , font  allé- 
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{;uc«s  pour  exemples  du  Droit  Prive  ; 
l'uivant  cette  diftindlion  & les  exemples 
propofés  , les  Canons  touchant  l’ad- 
mini  11  ration  des  biens  Eccléfiailiqucs  , 
la  défenfe  de  les  aliéner , les  levées  de 
deniers , l’éreilion  des  bénéfices , la  ma- 
niéré d’y  pourvoir  , l’ordination  , l’ad- 
miiiillration  des  Sacrements  , &c.  ap- 
partiennent au  Droit  Public  Eccléfiarfi- 
que  , parce  qu’ils  regardent  de  plus 
près  l’intérêt  public  de  l’Eglife  ; au 
lieu  que  la  plûpart  des  autres  , ap- 
partiennent au  Droit  Privé  Canoni- 
que , parce  qu’ils  regardent  de  près 
l’intérét  des  particuliers.  Cette  divifion, 
ajoute  le  même  Auteur , cft  principa- 
lement nécclTaire  en  mariera  de  dif- 
penlc  , parce  que  plus  la  Loi  dont  on 
veut  erre  difpcnfé  cft  importante , plus 
la  caufe  qui  doit  fervir  de  motif  à la 
difpenfe , doit  être  grande. 

+ 

En  France  tout  ce  qui  regarde  la 
Religion  de  près  ou  de  loin , tait  par- 
tie du  Droit  Public  François  ; les  Gens 
du  Roi  interviennent  3c  concluent  , 
dans  toutes  les  caufes  Eccléfiaftiques  ou 
Bénéficiales.  Mais  par  rapport  au  Droit 
Public  Eccléfiaftique  , la  diftinélion  de 
M.  Gibcrt , que  l’on  ne  voit  pas  dans 
beaucoup  de  Livres  en  ectte  forme , 
peut  avoir  fon  ufage  pour  les  cas  qu’il 
propolè , & meme  pour  d’autres  ; on 
voit  fous  le  mot  abus  , une  diftinélion 
qui  n’a  pas  d’autre  fondement  que  celle, 
ci , & il  eft  néceftaire  de  s’en  fervir 
en  matière  d’abus.  Gommunément  on 
entend  par  Droit  Public  Eccléliafti- 
que , les  Loix  qui  regardent  le  gou- 
vernement de  l’Eglifc  Univerfclle  , ou 
du  moins  le  gouvernement  de  l’Eglilè 
d’un  certain  Etat , comme  de  la  Fran- 
ce ; le  Droit  Particulier  Eccléfiaftique , 
au  contraire  , cft  celui  qui  regarde  en 
particulier  les  Membres  qui  compofcnc 
tes  Egbfcs.  Aiuli  une  Loi  qui  régler» 
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U ibrme  d:s  rélignations  des  bénéfices, 
cft  un  Dioit  rel[>céli(:'  à l’intéréc  Je 
quekiuîs  pcrlbnncs , & comme  tel  il  cil 
pariiLulier  ; mais  une  Lui  t]ui  réglera 
un  poilu  de  diicipline  que  chacun  doit 
ohreivcr  , cA  un  Droit  Public  qui  a 
pour  objet  une  mulàtudc  de  perlonnes 
en  général.  Dans  ceire  acception  on 
ne  peut  dire  que  les  Libertés  de  l'E- 
plilc  Gallicane  t'ormem  ce  qu’on  ap- 
pelle le  Droit  Public  EcdéfiaAique  de 
Viance  , parce  que  la  plupart  de  ces 
Libertés  coiililtcnc  dans  l'oblervation  de 
certains  Anciens  Canons  ou  ufages,  qui 
n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  des  particu- 
liers. V . L/ifrits. Quint  au  Droit  Qrmmun 
EctléfiaAïque  Je  la  France.  V.  fi-dtjfmj. 

Le  D.foit  Canonique  fe  divife  encore  en 
écrit  & non  écrit  comme  le  Droit  Civil. 
y!pnd  Juftin.  §.  3.  dr  jur,  tut.  Ctm.  Ci- 
vil. Lex  tnim  CoitjUiMlio  feripht  vocutur. 
C.  2.  i.JJîd.if.  J.  difl.  I.  CT  fxtfm.  Le 
Dioic  non  écrit  n’eA  aiit.e  choie  que  la 
coutume  donc  nous  avons  parlé  Ibus  ce 
mot  en  nutierc  Je  foi  quand  elle  eA 
Apollüliquc  , c’eA-à-dire  , du  temps 
des  ApcKies  ; on  l'appelle  tradition  qui 
a autant  de  force  que  les  Verirés 
c'crircs  de  l’Evangile  : Ux/jm  , dit 
S.  Paul  : Frairet  Jlute  ^ teueie  trAdi- 
tioncs  tjHAt  didiiijtii , jîve  per  Scrmonem 
jiveper  EpiJloUm.  1.  aJ  Tht^al.  2.  Tra- 
dition. Quand  la  coutume  a pour  objet 
la  Jifciplme  , on  lui  donne  plutôt  le 
nom  d’ufage  & dans  ce  fens  clic  a 
également  beaucoup  d’autorité  fuivant 
les  principes  établis  fous  le  mot  Cn». 
tume.  Florent , de  origine  , Arie  <7  Autior. 
jnr.  Cnn.  p.  p. 

EiiHn  le  Droit  Canonique  rcfpcAi- 
vement  à fa  matière  fe  divife  en  dog- 
matique , moral  & politique.  C’cA-à- 
dirc , que  les  Canons  dont  il  eA  cora- 
j'olé  regardent  ou  la  foi,  ou  les  mœurs , 
ou  la  diicipline. 
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Les  Loix  ou  dédiions  qui  regardent 
la  Foi  font  appelles  Dogmes  & les  au- 
tres Canons , luivanc  la  dtvihon  qu'eii 
fait  M.  Florent , en  l’endroit  cité  , éc 
que  cet  Auteur  prouve  avoir  été  conf- 
tamnK-nc  luivie  par  les  fept  premiers  Con- 
ciles Généraux.  Que  pertinent  ad  fidem 
Sjfmhotis  (fr  fermnlis  fidei  , ae  Sjnodiiit 
tpijlelii plentm^ne  continent ftr,(^vel  etitm 
decreti}  ut  in  ÿilexAndt  iito  Cmeilit  eina. 
ihentAti/mi  cimra  Neftorinm  cr  in  Jr 
Sjnodeÿ  fpeciAli  nomine  defi^namur 
Doj^matA  feiheet  ($•  dieruxsoit  apptllAn- 
tur  ; tfne  verù  ad  mores  , id  efi , ad  dif- 
eiplinam  EccUJÎAjiicAm  vaunixt) 

Jpeclant  C.i»cimm  nomine  defionantur.  Sur 
quoi  le  meme  Auteur  établit  ces  deux 
réglés  que  les  Dogmes  doivent  être 
reçus  dans  toutes  les  Eglifes  & ne  peu- 
vent être  aucunement  changés  fuivant  ce 
mot  de  Tertulien  : Ke^nta  fidei  uns  om.- 
ntno  efi  fiola  immokilis  lÿ"  irreformakiUs  , 
lib.  de  virait!.  Tel.  & que  pour  les  Ca- 
nons , on  pouvoic  s’en  écarter  & les 
changer  fuivant  les  befoins  & la  di- 
verlîcé  des  ufages  de  chaque  pays- 
Onod  enlm  mejiu  contra  fidem , ntijiie 
eonira  bones  mores  injsin^irsir  indifcreiuir 
efi  onbindum , (ÿ-  pro  eorum  inter  <]hos  vivi- 
isir  focittate,  fiervAndstm  efi.C.  ll.difi.  la- 

Cette  dillinélion  revient  à celle  que 
nous  avons  faite  ci-deAus  du  Droit  Di- 
vin & Humain  , mais  encore  mieux 
à celle  de  S.  AugulUn , rappellée  fous 
le  mot  Canon.  Elle  ne  remplit  pas  ce- 
pendant toute  l’idée  qu’on  peut  fe  for- 
mer des  Canons  en  tant  qu’ils  regar- 
dent les  mœurs.  Car  ce  nom  pris  dans 
fa  large  lignification  ne  veut  pas  plus 
dire  que  difciptinc  ou  police  qu’on 
oppofe  ordinairement  aux  matières  de 
de  ibi  ; mais  réduits  à un  fens  plas 
pariiculier  aux  réglés  de  conduite  fur 
lifquelles  chaque  Hdcle  doit  régler  les 
mœurs  & fa  confcience , il  fait  alors 
pour  les  Canons  un  fujee  ou  une  nu-; 
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li-'re  comme  on  pirlc  à l’école  , qui 
ii’cli  pas  plut  fulcepiiblu  de  variation 
& de  changemer.c  dans  rEglil'c , que 
celle  de  la  Foi.  V.  Mf-tle- 

§.  2.  Droit  Canon.  Fr>ur  lé  Ibrmer 
une  idée  alfcz  julic  du  Droit  Canon 
pris  pour  le  Recueil  des  Canons  & des 
Loix  EcclélialUques  , il  tliuc  remonter 
un  peu  haut  , & en  faire  pour  ainli 
dire  l’iiilloire  qu’on  trouve  ailleurs  (tra- 
duit. des  Indu,  du  D.  Can.  i“.  vol^ 
avec  toute  l'étendue  que  demande  l’im- 
pornince  de  la  matière.  C’ell  un  pré- 
liminaire de  connoiliances  à prendre  , 
aulli  inJilpenfables  que  les  éléments 
mime  pour  quiconque  veut  faire  de 
progrès  dans  l’étendue  du  Droit  Cano- 
nique. C’ell  dans  cette  vue  que  récu- 
lant  un  peu  les  bornes  que  nous  pref- 
crit  le  plan  de  cet  ouvrage  , nous  y 
donnerons  de  cette  hilloire  un  alTez 
long  abrégé.  Nous  le  divifons  d’abord 
en  trois  temps. 

i“.  Celui  qui  s’ell  palVé  jufqu'à 
Gr.iiien  , & auquel  fc  rapporte , com- 
me nous  avons  dit  ci-dedus,  l’Ancien 
Droit.  2°.  Le  temps  qui  s’ell  écoulé 
entre  la  Colleilion  Je  Gratien  & celle 
des  Extravagantes  , qui  ell  la  derniere 
de  celles  qui  forment  le  Corps  de 
Droit , & qu’on  appelle  Droit  Nou- 
veau ou  moyen  : & enlin  le  tein|is  qui 
s’cfl  écoulé  depuis  cette  derniere  Col- 
leélion  des  Extravagantes  , jufqu’au.x 
plus  récentes  Conllitutions  Eccléfialti- 
ques  , qui  forment  depuis  cette  épo- 
que ce  que  l’on  appelle  le  Droit  plus 
Nouve.au.  Après  quoi  nous  en  viendrons 
à l’autorité  de  ces  dillérciues  Colleclions. 

ANCIEN  DROIT. 

I.  L’on  voit  fous  le  mot  Cam»  , 
que  l’Eglife  avant  l’avénement  de  Conf- 
tamin  à l’Empire  , n’avoit  d’autres  ré- 
glés dans  fou  gouvernement  que  celles 
qu’avoiunc  données  les  Apôtres  aux  Eve- 
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que»  & aux  Prêtres,  ic  qui  fc  conlerve- 
rent  long-tcmpi  par  tradition  , jiiiqu’à 
ce  qu’elles  furent  miles  par  écrit  par 
des  Auteurs  anonymes  vers  le  lll.  lie-> 
de.  Ces  Réglés  ainlt  écrites  , lurent 
inférées  en  deux  Recueils  , & publiées, 
l'une  fous  le  titre  de  Canons  dts 
très  , & l’aucre  tous  le  titre  de  Csnjlstso. 
ssons  yipojhiujssis.  On  attribuoit  tous 
CCS  Réglements  au  Pape  S.  Clément , 
pour  leur  donner  fans  doute  plus  d’au- 
torité ; mais  quoiqu’ils  nous  repréfen- 
tent  alTez  naturellement  la  Dilcipline 
de  trois  premiers  liecles , les  Critiques 
conviennent  que  S.  Clément  ne  peut  en 
être  l’Auteur  , ni  même  perlbnnc  de 
Ion  temps.  Il  ell  certain  t]uc  les  Ca- 
nons Apolloliqucs  n’étoicnc  point  con- 
nus du  temps  J’Oiigene  ; car  ceux 
qui  condamnèrent  fon  ordination  , ne  lé 
Icrvirent  pas , contre  l’Evéquc  qui  l’a- 
voit  ordonné , du  vingt-unieme  de  ces 
Canons  , qui  défend  de  recevoir  dans 
le  Clergé  celui  qui  s’cll  fait  lui-memo 
Eunuque  , parce  qu’il  eR  devenu  fon 
propre  homicide.  On  juge  encore  que 
ces  Canons  furent  recueillis  quelque- 
temps  avant  l’Empire  de  Conllantin , 
& par  quelque  Grec  , après  la  difpute 
que  S.  Cyprien  eut  avec  le  Pape  Etien- 
ne, au  fujet  du  Baptême  conféré  par  les 
Hérétiques  , parce  que  ce  Bipcéme  y 
ell  condamné  , & que  ces  Canons  trai- 
tent ceux  qui  le  croient  valable , de 
gens  qui  veulent  allier  Jcfus-Chrill  avec 
Bélial  ; mais  quoiqu’il  puilTo  être , & 
de  l’Auteur  de  ces  Ctnons  , & du  temps 
précis  où  ils  ont  été  recueillis  ; fur 
quoi  l’on  peut  voir  ce  qu’en  dit  M. 
Doujat , en  fon  Livre  dt  Pnnot.  Caiionic. 
isb.  f.  cap.  i,  leur  nombre  6c  L-ur  au- 
torité ont  fait  encore  un  fujet  Je  con- 
troverfe  entre  l;s  Latins  & les  Grecs. 
Ceux-ci  en  comptent  8j.  ou  84.  éc  les 
Latins  5o.  feulement.  Les  Grecs  ont  re- 
connu cc  nombre  dans  leur  Coucrle  m 
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TmUt  : PUcuit  huic  Siuiüt  Sjrudt , ut 
«modo  couJlrmdtÂ  TtU*  Jint  C^ntnum 
jlpoftolvrum  85.  Ciipiiula.  C*n.  4-  dift.  16. 
Les  Liiins  ont  fuivi  le  nombre  hxé  par 
Léon  IX.  ou  plutôt  par  Ibn  Légat 
Humbert , réponJ.int  à l’Epitre  écrite 
de  Ion  temps  contre  les  Latins  , par 
Nicétas  , Moine  Grec  , en  ces  termes  ; 
CUmimh  Librnm  , id  ejl , Pétri  /ipejltli 
Itiner/iriitm  (y  j-lpeftohrum  Qenonei  tm- 
mtrtnt  Patret  inter  jipoertph*  , exceptit 
ejuint/Maj^irntt  CApitulij  , qut  decreverunt 
OrthedoxA  Fidei  adjun^enda,  C.  dijf.  i6. 
Le  Cjn.  2.  de  la  meme  dillinclion  , 
tiré  de  l’Epître  du  Pape  Zephirin  , aux 
Lvéqucs  de  Sicile  , en  marque  60.  mais 
ce  Canon  a été  argué  de  l'auffcté.  M. 
Doujat  en  parle  en  fon  Hiftoirc  du 
Dr»it  Canoniq.  part.  i.  ch.  27.  Cet 
Auteur  remarque  que  la  railbn  de  la 
ditrérence  qui  eft  entre  les  Grecs  & 
les  Latins  pour  le  nombre  de  ces  Ca- 
nons , ne  vient  pas  de  ce  que  les 
Grecs  joignent  pluficurs  Canons  cn- 
femble  pour  n’en  taire  (ju’un , mais  de  ce 
que  dans  les  35-  comptés  de  plus  par 
les  Grecs  , il  y a des  choies  qui  ne 
font  pas  conformes  à la  Difcipline  , 
ni  meme  à la  créance  de  l’Eglife  Ko- 
inaine. 

Quoique  le  Pape  Léon  IX.  ait  reçu 
Jo.  de  ces  Canons  des  Apôtres  comme 
oriliodoxes  , leur  autorité  n’a  pas  été 
fans  aitciiue  parmi  les  Latins  même  ; 
on  cite  peur  la  combatiic  le  Canon  SantlA 
RemtiiA  , dift.  If.  tiré  d’im  Concile  de 
Kouiî  , de  l’an  454.  où  le  Pape  Gc- 
l.il'e  met  abfulmnem  au  nombre  des  Li- 
vres apocriplies  , celui  des  Canons  des 
Apôtres  , on  cite  encore  le  Canon  i, 
de  1a  dift.  i<î.  ou  Ilidore  porte  de  ces 
C itions  le  même  jugcrnciit.  Mais  com- 
me l'E, litre  de  Lé.^n  IX.  ell  pofterieu- 
rc  à celle  du  Pape  Gelafe  : que  Gra- 
lieii  remarque  qu’Piiore  lui-inéme  le 
contredit  en  uu  autre  e.iiioit , l’opinion 
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la  plus  commune  a été  de  recevoir 
les  jo.  Canons  dont  parle  le  Pape 
Léon  , & c’eft  le  femiment  du  favant 
Antoine  Augullin  , Archevêque  de  Tar- 
ragone  , Itb,  1.  Cerrell.  Decret,  cnp,  6. 
Denis  le  petit  met  ces  50.  Canons  à la 
tête  de  fa  Colledion , & après  lui  tous 
les  Détréiiftes  en  ont  fait  autant.  V. 
l’art.  41.  des  lib.  & fon  r.ouv.  Comment. 
V.  M.  Doujat  en  l’endroit  ci.é. 

Quant  au  Livre  des  Conftituiions  , 
divil'é  , en  huit  Livres  , il  cil  mis 
communément  au  rang  des  Livres  apo- 
criphcs , quoiqu’il  contienne  des  cho- 
fes  dont  on  peut  faire  un  bon  ufage. 
Les  favants  alTurent  que  ce  Recueil  ne 
commença  à paroûre  que  dans  le  quatriè- 
me ou  cinquième  liccle.  Une  des  raifons 
qui  autorilcni  cette  opinion  , eft  que  ces 
ConHiiutions  fentent  en  quelques  en- 
droits l’Arianifmc  ; S.  Clément  n’en  ell 
donc  pas  l’Auteur.  Des  Ecrivains  fou- 
tiennent  cependant  encore  le  contraire. 
M.  Vi'ifthon  a fait  un  elfai  fur  les  Conf- 
ticutions  Apolloliques  , qu’il  regarde 
ctimmc  un  Ouvrage  l'acre  , écrit  par 
S.  Clément  , fous  la  didée  des  Apô- 
tres. 

La  paix  étant  donnée  à l’Egüfc  par 
1 Empereur  Conftamin  , elle  tint  en 
toute  liberté  dilVérents  Otnciles , dont 
les  Canons  donnèrent  bientôt  lieu  par 
leur  nombre  à une  Culleélion. 

La  première  qui  parut  , fut  pu- 
bliée environ  l’an  385.  peu-à-après  le 
premier  Concile  de  Coiillaïuinople  ; 
quelques-uns  l’attribuent  à Etienne  Evê- 
que d’Ephefe  ; elle  comprenoit  les  Ca- 
nons des  Conciles  d’Ancyre  , de  Néo- 
cefarée  , de  Nicée  , de  Gangres  , 
d’Antioche  , de  Laodicéc  , & de  Cr>nl- 
taminople  : on  n’y  inféra  que  3.  Canons 
de  ce  dernier  Concile  , ôc  on  mit  les, 
20.  du  Concile  de  Nicée  à la  téie 
de  tous  pour  Eirc  honneur  à ce  pre- 
mier Concile  ujiivcfl'd.  On  appella 
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cette  G)tleftIon  , Code  des  Canons  de 
rE^life  Univerfelle. 

Le  Concile  de  Calcédoine  approuva 
cette  Collcdion  par  le  premier  de  fes 
Canons  , & donna  lieu  par  cette  ap- 
probation à une  fécondé  qui  parut  en  45 1 • 
& où  on  ajouta  aux  Canons  des  Conciles 
inférés  dans  la  précédente  , au  nombre 
de  16$.  les  4.  du  premier  Concile  de 
Condaniinople  , les  8.  du  Concile  d’E- 
pliefe  , & 2ÿ.  du  Concile  de  Calcé- 
doine , tous  généraux  ; ce  qui  faifoit 
un  Recueil  de  207.  Canons.  M.  Doujat 
croit  qu’Eiienne , Evêque  d’Ephefe , eft 
Auteur  de  cette  Colleélion  , Si  non  pas 
de  l’autre  ; par  cette  raifon  , qu’on  voit 
dans  celle  - ci  les  Canons  du  Concile 
d’Ephefe  , qui  ne  regardent  pas  tant 
la  Dilciplinc  que  la  condamnation  de 
Neftorius  , & qu’on  n’v  voit  pas  les 
Canons  du  Concile  de  Sardique , re- 
jetté  par  les  Grecs. 

Pou  de  temps  après , on  joignit  à 
cette  féconde  Colleclion  les  Ca- 
nons des  Apôtres , ceux  du  Quicile  de 
Sardique  , & des  Canons  même  de  S.  Ba- 
filc  i ce  qui  donna  lieu  à cette  addi- 
tion , fut  i’ufage  que  firent  S.  Athanafe 
& S.  Jean  Chryfollome  des  Canons  du 
Concile  de  Sardique , qui  établilTent  les 
appellaii.rns  à Rome  , pour  lé  défen- 
dre contre  l’opprelCon  de  leurs  enne- 
mis. Mais  cette  addition , qui  rendoit 
le  Livre  des  Canons  compolé  de  271. 
Canons , ne  fut  pas  fi-tôt  publiée  , ou 
du  moins  fuivie  ; la  précédente  Collec- 
tion prévalut  dans  lôn  premier  état , 
environ  50.  ans. 

Une  fécondé  Qillcclion  Grecque  fut 
ordonnée  ou  confirmée  par  le  Concile 
/a  TthU»  , tenu  l’an  6ÿ2.  elle  compre- 
noit  , avec  les  Ornons  de  ce  Concile  , 
ceux  qu’il  avoit  autorifés  par  le  fécond 
de  fes  Canons  , favoir  : les  85.  Canons 
des  Apôtres  , ceux  des  Conciles  de 
Ixicée  , d’Ancyre  , de  Néocclarée  , des 
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Gangres , d’Antioche  en  Syrie , de  Lao- 
dicée  en  Phrygie  , de  Conftaminople 
premier  , d’Éphefe  aulli  premier , de 
Calcédoine  , de  Sardique  , de  Cartha- 
ge &.  de  Ginlfaminople  fous  le  Pa- 
triarche NeAarius  , durant  l’Empire 
d’Honorius  en  3514.  & de  plus  les  Ca- 
nons de  S.  Denis  , de  S.  Pierre  , Pa- 
triarche d’Alexandrie  , de  S.  Grégoire 
de  Néocéfarcc , de  Niife  , de  Nazianze, 
de  S.  Baille  , de  S.  Athanafe  & de 
pluiieurs  autres  Saints  Peres. 

A cette  troilicme  Colleclion  , on 
peut  rapporter  comme  une  fuite  , celle 
qui  tut  laite  environ  l’an  7^0.  & qui 
ne  contient  de  plus  que  les  23.  Canons 
du  Icptieme  Co.acile  univerfel  , qui  eft 
le  fécond  de  Nicée  , tenu  l’an  787. 

Enfin  une  quatiieme  Collcdion,  qui 
eft  comptée  la  dernière  des  Gilledions 
Grecques  , eft  celle  de  Phoiius  , Pa- 
triarche de  Conftintinople  , faite  en- 
viron l’an  8S0.  c’eft-i-dirc  , après  le 
Concile  , où  cet  habile  Auteur  fut  ré- 
tabli fur  le  Siege  de  Conllaniinoplc. 
Cette  Collcdion  eft  différente  de  la 
précédente.  1°.  En  ce  que  les  Canon» 
font  commentés.  2".  En  ce  qu’il  y a 
des  Canons  de  quelques  Conciles  ou 
Conciliabules  Si  des  fragments  de  quel- 
ques Peres  , quoique  peu  importants  , 
qui  ne  font  pas  dans  l’autre.  3“.  Que  les 
Conciles  ne  loin  pas  afi’emblés  dans  le 
même  ordre  qu’aux  autres  Colledions. 
On  y a mis  tout  de  fuite  après  les 
Canons  des  Apôtres  , ceux  de  tous  les 
Conciles  Généraux  , ou  qui  psifrne 
pour  tels  parmi  les  Grecs,  avant  ceux 
des  Conciles  particuliers  , quoique  plus 
anciens. 

Le  véritable  huiiicme  Concile  Gé- 
néral , tenu  contre  Photius , eft  otnis 
dans  cette  Collcdion  , quoiqu’il  fe  trou-, 
ve  des  exemplaires  oit  l’on  voit  les  Ca- 
nons de  Ce  Concile, 

Ce  lom-là  les  quatre  principales  CoT- 
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ledtions  des  Canons  , qui  ont  été  fai- 
tes par  les  Grecs  ; il  y en  a quel- 
ques autres  , mais  qui  font  félon  l’or- 
dre des  matières  & non  des  Conciles, 
comme  eil  celle  de  Jean  d’Amioclie  , 
furnomme  le  Scholalliquc  , parce  qu’il 
avoir  été  tiré  du  College  des  Avocats  , 
tx  ScoIa  Adv»CAterum\ , où  (ont  des 
abrèges  des  Canons , ou  des  Collec- 
tions , dont  les  Canons  font  conciliés 
avec  les  Loix  Civiles , & appellées  pour 
cette  rail'on  , Nomo-Canons. 

M.  Doujat  nous  apprend  que  les 
Latins  ont  eu,  comme  les  Grecs,  qua- 
tre principales  Colledions  de  Canons, 
dans  ce  premier  temps  qui  fc  termine, 
Suivant  notre  divilion  , à celui  où  furent 
faites  les  Colledions,  à préfent  en  ufa- 
gc.  La  plus  ancienne  de  ces  quatre  Col- 
ledions répond  à la  fécondé  des  Grecs  ; 
elle  fut  faite  , fuivant  l’opinion  de  M. 
de  Marca  , par  l’autorité  de  S.  Léon  , 
vers  l’an  460.  après  le  Concile  de  Cal. 
cédoine  , que  ce  Pape  approuva  , au 
Canon  18.  près  , comme  l’on  voit  fous 
le  mot  Calctiioini.  Cette  Cclledion  com- 
prenoit  les  mêmes  Canons  renfermés 
dans  cette  Colledion  des  Grecs  , ap- 
prouvée par  ce  Concile  ; on  ne  man- 
qua pas  d’y  ajouter  ceux  de  Sardique  , 
comme  il  fe  voit  par  quelques  exem- 
plaires. Jufqu’à  ce  temps  l’Egllfe  Ro- 
maine n’avoit  connu  d’autres  Canons 
que  ceux  de  Nicée  comme  le  prou- 
vent ces  paroles  du  Pape  Innocent  I. 
dans  une  de  fes  Lettres  adrelTée  au 
Clergé  de  Conllantinople  : A’vr  qHAn- 
ttim  ad  CanoDHm  otifervaiitnim  attintt , 
illij  tl/ftijHtHdam  rjfe  J'crihmas  , ^ui  Ni- 
ett  dtterminatî  fxrit  , qu  'ihui  falis  ohtrmpe- 
TtTt , (ÿ"  fimm  fuff'rafium  pÀdcrt  Eccl^a 
Carhtlica  dtbet.  bio/t>mene  rapporte  ce  té- 
moignage,enfon  Hift.  Ecc.  liv.  8.  cil.  26. 

La  lecondo  Colledion  Latine  cft 
celle  de  Denis  le  Petit , Auteur  du 
pyclc  Pafchal  , & de  la  maniéré  de 
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compter  les  années  depuis  la  NaifTance 
de  Notre  Seigneur.  Cette  Colledion  , 
la  plus  importance  des  anciennes,  fut 
faite  à deux  reprifes  ; la  première  , en- 
viron l’an  45)5.  & l’autre  , quelques  an- 
nées après.  Denis  traduilii  d’abord  la 
première  Colledion  des  Grecs  , mal 
traduite  avant  lui  , dans  le  meme  or- 
dre que  nous  avons  vu.  11  t mit  les 
Canons  d’Ephefe  , & mit  ceux  de  Cal- 
cédoine , au  nombre  de  27.  qu’il  dit 
être  les  Canons  Grecs.  A ces  Canons, 
il  ajouta  les  Jo.  des  Apôtres  , qu’il  mit 
à la  tête  de  tous  , ceux  de  Sardique  , 
& enfin  ceux  des  Conciles  d’Afrique , 
faifant  en  tout  une  Colledion  de  594. 
Canons  , qu’on  appella  Ctdrx  Cautnam 
Ecchfajiictrum  A l’égard  des  Canons 
des  Conciles  d’Afiique  , il  faut  obier- 
ver  que  les  Grecs  les  mettent  tout  de 
fuite  au  nombre  de  134.  fous  un  foui 
titre  de  Concile  de  Carthage  : au  lieu 
que  les  Latins  les  panagent  en  deux  , 
éc  rangent  les  trente-trois  premiers  fous 
le  nom  de  Concile  de  Carthage  , & 
les  autres  jufqu’au  133.  qui  eft  le  134. 
chez  les  Grecs , fous  le  nom  de  Con- 
cile d’Afrique  , ou  de  Canons  de  di- 
vers Conciles  Africains. 

Denis , par  un  fécond  travail , ra- 
mall'a  tous  les  Décrets  des  Papes  qu’il 
put  recouvrer , & en  fit  un  Recueil 
appellé  Colledion  des  Décrets  des  Pon- 
tifes Romains.  CelUüit  Dtcretrrtim  E*n- 
tiflcHm  Ramantrum.  Ce  Recueil  parut 
vers  l’an  500.  il  ne  comprenoit  d’a- 
bord que  les  Epitres  ou  Décrets  de  fept 
Papes  ; favoir  , de  Siricc , dont  la  plus 
ancienne  Décrétale  cft  du  11.  Février 
38 J.  adreflee  à 1 limerius , Evêque  de 
Sarragoce  , d’innocent , de  Zozime  , 
de  Bonifacc,  de  Cclcftin  , de  Léon  1, 
d’Anaftafe  II.  qui  mourut  en  45)8. On  in- 
féra depuis  dans  cette  Colledion  les  Dé- 
crets , tant  d'Hilairc , de  Siinplicius  , 
de  Félix  II.  & de  Gclale,  Prcrlerellcurs 
d’Anpllafe  , 
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d’Anaftafe , que  ceux  de  fes  SuccefTeur» 
Symnuchus , Hormirdas  , & enfin  ceux 
de  Grégoire  II.  Denis  le  Petit  auroic 
pu  foire  cette  addition  lui  - même , 
à l’exception  des  Décrets  de  Gré- 
goire 11.  qui  fiégoit  170.  ans  après 
la  mort. 

C’eft  donc  de  ces  deux  Recueils  que 
fut  formé  le  fameux  ancien  Livre  des 
Canons,  connu  fous  le  nom  de  Ctdex 
Céminxm  vttus  Eccltfit  Romant , donc 
il  efl  parlé  dans  le  Décret  de  Gratien, 
c,  1.  dill.  30.  avec  cette  différence 
que  le  Pape  Léon  IV.  Auteur  de  ce 
Canon  , mec  à la  tête  des  Décrets  des 
Papes  ceux  de  Sylveftre , que  Denis 
Ji’a  jamais  connus.  Diffenac.  de  Lef- 
chafTiur.  Sur  la  Liberté  ancienne  &c. 

La  croifleme  Colleâion  Latine  eft 
celle  de  S.  Ifidore  Evêque  de  Séville  , 
Hifpidttifit , Auteur  du  Livre  des  Ety- 
mologies ; elle  fut  faite  pour  fuppléer 
à la  précédente , où  l’on  avoir  omis 
d’inférer  les  Canons  des  Conciles  Na- 
tionaux, Elle  contient  donc  , outre  les 
Canons  de  la  fécondé  Colleélion  , ceux 
des  différents  Conciles  tenus  en  Efpagne 
& en  France  , ceux  de  fept  Conciles 
de  Carthage  & un  Milévitain , & enfin 
les  Canons  de  S.  Martin  de  Brague  en 
Portugal.  Cette  Coileâion  fut  célébré  en 
Efpagne , mais  elle  n’y  fut  pas  tellement 
renfermée  qu’on  ne  la  connût  ailleurs.  In- 
nocent III.  dans  une  de  fes  Epîtres , liv. 
3.  Ep.  121.  adrelfée  à Pierre  Evêque  de 
Cumpoflelle  femble  convenir  qu’Ale- 
xandre  III.  fon  Prédéceffeur  l’avoic  re- 
connue pour  authentique  fous  le  titre  de 
Ctrfxs  CMitrmm.  Ifidore  de  Séville  mou- 
rut l’an  6^6.  Les  Canons  des  Conci- 
les tenus  après  cette  époque , inférés 
dans  cette  Colleéiion , prouvent  donc 
qu’on  y a fait  des  additions  , mais  ne 
prouvent  pas  fuivant  M.  de  Marca , 
qui  en  avoir  vu  un  Exemplaire  manuf- 
crit  dans  la  Bibliothèque  de  l’Eglife 
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d’Urgel  en  Catalogne  , que  S.iint 
Ifidore  n’en  foie  pas  le  premier  Au- 
teur. 

Enfin  la  quatrième  & la  moins  authen- 
tique Colledion  efl  celle  d’ilidore  Merctt- 
tar  ou  l‘eccMer.  Ce  dernier  nom  étoit  une 
qualité  que  plufîcurs  Evêques  ajoutoient 
autrefois  par  humihté  i leur  fignature. 
Cette  Colledion  a été  formée  fur  la 
précédente.  Elle  renferme  les  /o.  Ca- 
nons des  Apôtres  , & ceux  du  deuxie- 
me Concile  Général,  & du  Concile 
d’Ephefe  que  Denis  le  Petit  avoir  omis, 
& les  autres  Canons  contenus  dans  la 
précédente  Colledion,  c’eft-à-dire,  de» 
Conciles  tenus  en  Grece , en  Afrique  , 
en  France  & Efpagne,jufqu’au  dix-feptic- 
mc  Concile  de  Tolede , tenu  en  dp4. 
Avant  tout  cela  , notre  Ifidore  mit 
dans  fon  Recueil  les  faulfes  Décrétale» 
de  foixante  Papes , depuis  S.  Clement, 
Difciple  de  S.  Pierre , jufqucs  ù S. 
Sylveftre  , & après  les  Canons  des 
Conciles,  il  trouva  encore  à propos 
de  mettre  les  Décrétales , la  plupart 
véritables  , ' des  autres  Papes  depuis  S. 
Sylveftre  qui  commença  fon  Pontifi- 
cat l’an  314.  jufques  à Zacharie  qui 
mourut  en  751. 

Cette  compilation  eft  devenue  fameu- 
fe  par  les  fauffetés  qu’on  y a reconnue». 
Les  Critiques  des  derniers  fiecles  fe  font 
exercés  à découvrir  , i".  Le  véritable 
Auteur  de  cette  Colledion.  a".  Le  nom- 
bre des  pièces  fauffes  qu’elle  renferme. 
3°.  La  plus  ou  moins  grande  auto- 
rité qu’elle  a eu  dans  les  différent» 
fiecles. 

I®.  Par  rapport  ù l’Auteur  de  cette 
Colledion , il  eft  confiant  par  le  té- 
moignage d’Hincmar  Archevêque  de 
Rheims,  Epiff.  7.  12.  que  de  fon 

temps  Ifidore  de  Séville  palfoit  pour 
en  être  l’Auteur , on  eut  dans  la  fuite 
d’autant  plus  de  raifon  de  le  croire 
ainfi , que  cette  Colledion  a eu  tout 

T*me  II.  H h 
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le  crcJic  que  inéri;e  ordinairement 
IV  uvrage  d’iin  Saim.  Le  Cardinal  d’A- 
piimc,  tom.  I.  des  Coutil.  d’Eipagne, 
dilUntl.  I.  le  dciermine  par  te  moiif 
à croire  que  vcricablenicnt  S.  llidore 
fut  le  véritable  Auteur  de  cette  Collec- 
tion. En  eflft , dit-il  , l’Auteur  annon- 


ce dans  l'a  Fiél'ace  qu’il  a été  obligé 
à faire  cet  ouvrage  j>.ir  qu.itre-vingis 
Lvêtjues  & autres  Serviteurs  Je  Dieu; 
quel  autre  , ajoute  le  CardinsI  , qu’I- 
liJore  de  Séville  a été  d’un  allez  grand  ’ 
poids  en  Ei pagne  , pour  que  quatre- 
vingts  Evêques  de  te  Royaume  l’en- 
C-tgealTcnt  à travailler  à ce  Recueil. 
11  n’y  en  a point  fur  qui  l’on  puifie 
jetter  les  yeu.v  , ni  porter  ce  jugement. 
Cette  opinion  eût  été  peut  être  adtrp- 
tee  , li  elle  eût  pu  l’être  ; (i  les  preu- 
ves réfultantes  du  Livre  même  n’obli- 
peoient  de  croire  que  S.  llidore  n’en 
i'iit  pas  l’Auteur.  Ce  n’cll  pas  ici  le 
lieu  de  s’étendre  fur  ce  point  de  cri- 
tique. I-c  Perc  Labbe  dans  le  premier 
tome  de  fa  Collcdlion  de;  Ctrotiles, 
& David  Bloirdel,  E-.rivain  Proteilanc, 
«fil  J'oH  ouvrage  intitulé  P/iuJ»  Ijliimms, 
cil.  4.  & 5-  li.’S  Prolégomènes , font 
les  Auteurs  tju’il  faut  conl'ulter.  Ce  der- 
piar  en  pro4vant  que  l’Elpagne  gemif- 
Ibit  fous  h cruelle  diAiinaiion  des  Sarra- 
ifir.s  fur  la  fin  du  neuvième  (ietle  , c’cll-i- 
dire  , depuis  l’an  500.  jufqu’a  l’an  pop. 
qui  cil  le  (éiil  temps  oit  cette  Collec- 
tion doit  eue  platée , foutient  que  ce 
ne  peut  être  un  Efpagnol  qui  l’ait  faite, 
pas  même  l’IliJore  Mirctutr  ou  Pic- 
eutar.  11  eil  hors  de  toute  vraifemblan- 
ce , dit  cet  Auteur  , que  dans  le  tcm|>s 
même  oii  les  El’pagnols  & fur-tout  les 
Ecclcilalliques  avoicnt  celui  de  relpirer, 
il  fc  luit  trouvé  un  de  leurs  Compa- 
tiiotes  allez  inl'enfible  aux  malheurs  de 
la  patrie  pour  s’occuper  alors  à fabri- 
quer des  pièces  fous  les  noms  des  Pa- 
-ptÿ  du  i'cccnd  de  du  troiliemc  iicclcs. 
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Il  foiipi;onne  donc  qu’un  Allemand  eft 
l’Autcur  de  cette  Cc'lltdlion  , d’autant 
plus  que  ce  lut  Ricblpiio  Archevêque 
de  Mayence  , qui  la  répandit  en  Fran- 
ce comme  nous  l’oblervons  ci-dclious. 
Cependant  quoique  les  Savants  nient 
qu’aucun  llidore  ait  mis  la  main  à cet 
ouvrage  , il  eft  li  commun  de  l’appel- 
1er  la  CoUeilion  d’iltdore  Aitretuar  ou 
feccMer  , que  nous  ne  la  délignons  que 
fous  ce  nom  dans  cet  ouvrage.  M.  de 
Marca,<ir  Cane.  lib.  j . tap.  5 . dit  qu’il  faut 
dite  l'tccatar  , & que  Mtrcatar  qu’on 
lit  dans  la  Préfacé  elf  une  erreur  de  Co- 
pille. 

2".  Outre  les  Décrétales  des  Pape* 
qui  precedent  S.  Syrice  , qu’on  doit 
régulièrement  rejetter  comme  faulfcs 
ou  apocriphes , ItiJorc  inféra  dans  l'on 
Recueil  d’autres  pièces  également  faufles, 
enir’autres  la  Donation  de  Conilantin^ 
le  prétendu  Concile  de  Rome  fous  Syl- 
veltre  , la  Lettre  d’Anadal'e  à Marc  ^ 
dont  une  partie  cR  citée  dans  Grarien, 
c.  12.  dift.  16.  celle  d’Athanal'e  Suc- 
ccfTcur  de  Syrice  , adrellée  aux  Evê- 
ques de  Germanie  & de  Bourgogne , celle 
de  Sixte  lll.  aux  Orientaux,  une  Lettre 
de  S.  Léon  touchant  les  privilèges  des 
Chorevêques , une  Lettre  de  Jean  L 
à l’Archevêque  Zacharie  , une  de  Bo- 
niface  11.  à Eulalie  d’Alexandrie,  une 
de  Jean  lll.  adrelTée  aux  Evêijucs  de 
France  & de  Bourgogne  , une  de  Gré- 
goire le  Grand  contenant  un  piiviloge 
au  Monallere  de  S.  Mcdard , une  du 
même  , adrelfce  à Félix  Evêque  de  Me|V 
lîne  , & plulieurs  autres  qu’il  attribue 
faullément  à divers  Auteurs , & qu’on 
peut  voir  dans  le  Livre  cité  de  M.  Blon- 
del. 

3®.  Toutes  CCS  faulTctés  n’ont  pas  été 
fi-tôt  reconnues.  Riculphe  Archevêque 
de  Mayence , avoir  apporté  la  Colle  c 
lion  d’El  pagne , il  en  ht  faire  plu  lieu  r 
cxemplaifcs  qui  fe  rt'pandiicut  «o  frai» 
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te  du  temps  de  ClurleroijT"«  î cré- 
dit que  donneront  les  l’afKîS  à cette 
Collcdion  la  fit  bientôt  rcrevoit  iSc  lui- 
vre  généralement  partout.  Oii  l'adopta 
dans  les  Gancilcs  ; les  Papes  les  plus 
vertueux  & les  plus  zélés  pour  le  ré- 
tablilTement  de  la  Difciplinc  Ecdéfwfti- 
que  n’y*voyoient  rien  que  de  légitime  : 
fon  autorité  étoit  même  fi  bien  établie, 
qu'ils  le  (croient  t’ait  confciencc  de  la 
comcllcr.  I>e$  Compilateurs  des  Canons, 
tels  que  Burchard  de  Worms , Yves  de 
CInrtres  & Graticn  , en  remplirent  leurs 
Kecucils.  Les  Ecoles  en  rcrentirem  ; les 
Théologiens  même , & enlm  tous  les 
Interprètes  de  Droit  Canon  employè- 
rent (ans  le  moindre  fcrupulc  les  faul'- 
fes  Décrétales  pour  confirmer  les  Do<r- 
lues , ou  pour  établir  la  Dilcipiine  de 
l’Eglife. 

q*".  Difeours  de  M.  Fleury,  n.  i, 
S.  Ce  n’a  été  que  dans  le  Icixicine  liede 
où  l’on  a formé  des  Ibupçons  contre 
rauthcniiciré  de  cet  ouvrage.  Hincmar 
de  Kheimc  avoient  bien  témoigné  dans 
le  commencement  qu’il  parut , <|ue!quc 
doute  fur  les  Epitres  des  anciens  Papes, 
puilqu’il  répondit  au  Pape  Nicolas  1. 
dont  la  Ixttre  cil  rapportée  dans  le 
Canon  fi  RtmArmum  difi.  19.  que  dans 
la  qucllion  donc  il  s’agiiloic  pour  le 
jugement  des  Evêques  , il  falloit  s’en 
teniraux  Canons  & aux  Décrétales  exemp- 
tes de  foupçon.  Mais  par  rel'peél  pour 
les  Papes , ou  par  le  manque  de  lu- 
mières 6c  de  faine  critique  , on  n’avoit 
jamais  levé  le  mafque  à cet  égard.  Ce 
n’a  été  que  dans  le  icizieme  (iccle  que 
l’on  a formé  des  véritables  doutes  lur 
l’authenticité  de  cette  Collcdion.  M. 
Lecomte  , ProfelTeur  en  Droit  , avoir 
fait  une  Préface  a fa  corredion  du  Dé- 
cret de  Graticn  , dont  le  Cenlcur  ne 
voulut  pas  permettre  l’impreflioii  en  en- 
tier , parce  que  l'Auteur  y prouvoit  la 
jàulTecé'  des  anciennes  Décretaks  ; cc- 
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pendant  cette  Préface  parut,toure  impur- 
fiite  qu’elle  étoit,  (art.  41.  des  Lilt. 
Nouv.  Comment.  ) 6t  le  fyiTime  de 
M.  Lecomte,  dont  d’autres  avoient  eu 
l’idée  , fit  ouvrir  les  yeux  aux  S'varrs. 
Antoine  Augullin  , le  Cirdir.al  Bcllar- 
miit  , Raroiuus , fans  nier  1»  vérité  A 's 
Décrétales  , avouent  qu’il  s’y  e!l  glifl’c 
des  erreurs.  Mais  bientôt , des  doute?, 
on  palTa  à la  certitude  ; les  Auteurs  re- 
connurent 6c  avouèrent  entièrement  la 
fauiTecé  des  Décrétales  : voici  fur  quels 
fondements;  i“.  Les  Décrétales  rap- 
portées dans  la  Grlledion  d’ifidorc  ne 
font  point  dans  celle  de  Denis  le  Pe- 
tit qui  n’a  commencé  à citer  les  Dé- 
crétales des  Souverains  Pontifes  qu’au 
Pape  Syrice.  Le  Pape  Léon  IV.  écri- 
vant aux  Evêques  de  Bretagne  environ 
l’an  850- c’eft-à-dire  , feize  ans  avant  la 
contertation  de  Nicolas  1.  avec  les  Pré- 
lats de  France  , touchant  le  jugement 
des  Evêques  rélcrvés  au  S.  Siège  par  ces 
Décrétales , n’en  fait  aucune  mention 
dans  le  dénombrement  des  Canons  dont 
on  fc  fervoit  de  fon  temps  pour  les 
jugements  Eccléfiaftiques  : quoiqu’il 

pailc  même  des  Décrétales , il  n’en  cite 
aucune  des  Papes  qui  ont  précédé  Syl- 
Vfdrc  : C.  LihcHh  difi.  10.  a”.  La 
matière  de  ces  Epitres  que  l’Auteur  fup- 
pol'c  écrites  dans  les  premiers  fiecles  , 
n’a  aucun  rapport  avec  l’état  des  choies 
de  ce  temps-là  ; on  n’y  dit  rien  des 
perfécutions  , ni  de  ce  qui  y a rapport, 
6tc,  J®.  Leurs  dates  font  penfer  (|iie 
cette  Oilleclion  n’a  été  faite  qu’apres 
le  Livre  Pontifical,  parce  qu’on  y a 
(ùivi  la  même  Chrono'.jgie  qui  cft  très- 
fautive  de  l’aveu  de  Baromus.  4".  Ces 
Décrétales  emploient  pour  les  palTages 
de  l’Ecriture,  la  Vu’.cate  faite,  ou  .au 
moins  corrigée  par  S.  jerôme  qui  vi- 
voit  dans  le  quatrième  ficcle.  y. 
Toutes  CCS  Epitres  font  écrites  d'un 
llyle  barbare  , aulT)  peu  conlorme  à cehii 
H h 2 


244  D R O 

des  premiers  (ietlcs  qu’il  l’eft  beaucoup 
à l’ignorance  du  huitième.  On  peut 
voir  les  autres  raifons  qui  fervent  à 
manifcAer  la  fauiïe'é  de  la  plupart  des 
p'ieces  contenues  dans  la  CoUe^lion  d’I- 
fidore , dans  les  ouvrages  des  deux  Au- 
teurs cités  : de  David  Blondel  & du  Pere 
Labbe. 

Le  Pere  Sirmond  à dit  plaifamment 
du  gros  volume  que  Blondel  avoit  fait 
pour  démontrer  l’impollure  de  ces  an- 
ciennes Décrétales , qu’il  avoit  fait  des 
efforts  terribles  pour  enfoncer  une  por- 
te ouverte.  Cependant  tout  ce  qu’on  a 
oppofé  contre  cette  Collcélion  a eu  fa 
réponfe  j il  faut  voir  dans  notre  hiAoi- 
re  du  Droit  Canon  , comment  on  la 
défend  ; fi  foiblc  que  foit  cette  défenfe, 
elle  fert  aux  Ultramontains  pour  juAi- 
fier  la  Doftrine  des  premières  Décré- 
tales. Les  CanoniAes  Italiens  , fondent 
leurs  décifions  fur  les  Canons  du  Dé- 
cret qui  en  ont  été  tirés.  Et  fuivent  ainfi 
Ifidore  qui  introduifit  par  fes  Décré- 
tales les  appellations  à Rome , ou  en 
occafionna  un  plus  grand  ufage  ; il  éta- 
blit qu’aucun  Concile  ne  pouvoit  fe  te- 
iiir  fans  l’approbation  du  Pape , qu’au- 
cun Evêque  ne  pouvoit  être  transféré 
d’un  Siege  à un  autre,  qu’un  nouvel 
Evéché  ne  pouvoit  être  érigé  que  par 
le  Pape  feul , &c.  On  doit  reconnoî- 
tre  en  divers  endroits  de  ce  Livre , que 
c’eA  encore  là  la  Doârine  qui  nous  eA 
enfeignée  de-delà  les  monts.  Si  nous 
ne  citons  pas  toujours  les  Auteurs  qui 
ont  adopté  les  Canons  du  Décret  que 
nous  rapportons  dans  ces  diAerents  cas , 
c’eA  que  les  nouvelles  Décrétales  recueil- 
lies par  Grégoire  IX.  Bonitàce  Vlll.  & 
Clément  V.  font  conAruites  fur  les  fon- 
dements des  anciennes , auxquelles  les 
Correfteurs  Romains  n’ont  pas  tou- 
ché. 

Outre  ces  quatre  CoUcélions  Latines, 
dis  M.  Doujat , où  l’on  a fuivi  à-peu- 
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près  l’ordre  des  temps , & rangé  1er 
Canons  félon  les  Conciles  ou  les  Epî- 
tres  d’où  ils  étoient  tirés  , il  y en  a eu 
d’autres  de  temps  en  temps  , dreAees 
avec  art  & moins  d’étendue , où  fans 
s’attacher  à cet  ordre , l’on  a diAribué 
les  matières  de  la  Difeipline  de  l’Egli- 
fe  en  certaines  clafl'es  ou  chapitres , 
& alfemblée  fous  divers  titres  les  SS. 
Décrets  qui  le  rapportoient  à chaque 
matière.  De  ce  nonure  font  les  Collec- 
tions de  Ferrand  , Diacre  de  l’Eglife 
de  Carthage , qui  écrivit  l’an  572.  de 
Martin  , Archevêque  de  Brague  en  Ef- 
pagne , Bratartnps  , l’an  57p.  de  Regi- 
non  , Abbé  de  Prum , dans  le  Dioce- 
fe  de  Trêves,  qui  vivoit  au  commen- 
cement du  X.  ficcle  , de  Burchard  , 
Evêque  de  Vormes  , en  1020.  d’Yves 
de  Chartres , vers  le  XI.  fiecle  , & en- 
fin de  quelques  autres  Auteurs  moins 
certains  , qu’on  peut  voir  dans  l’édi- 
tion du  Corps  de  Droit  de  M.  de 
Thou.  De  toutes  ces  diAerentes  Collec- 
tions , nous  dirons  deux  mots  de  celles 
de  Burchard  & d’Yves  de  Chartres , 
connues  toutes  deux  fous  le  nom  de 
Décret. 

La  ColleAion  de  Burchard  eA  dl- 
vifée  en  vingt  Livres , l’Auteur  y trai- 
te de  toutes  fortes  de  matières  ; les  trois 
derniers  Livres  parlent  de  chofes  toutes 
fpirituclles  ; dans  le  dix-huitieme , il 
eA  parlé  de  la  vifite , de  la  pénitence 
& de  la  réconciliation  des  malades  ; le 
dix-ncuvieme  , furnommé  le  Cerreüt$rr, 
traite  des  mortifications  corporelles , & 
des  remedes  pour  l’ame  que  le  Prêtre 
doit  preferire  à chacun  , foit  Clerc  , 
foit  Laïc , pauvre  ou  riche , fain  ou 
malade  i en  un  mot  aux  perfonnes  de 
tout  âge  , & de  l’un  ou  de  l’autre  fe.ve. 
Enfin  dans  le  vingtième , qu’on  appelle: 
le  Livre  àts  , il  eA  quef- 

tion  de  la  providence  , de  la  prédcAi- 
nation , de  l'avénetncnt  de  l’Antcchriil^ 
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de  fes  oeuvres , de  b rélurreilion  , du 
jour  du  jugement,  des  peines  de  l’enfer, 
& de  h béatitude  éternelle. 

Cette  Collection  eft  défeélueufe , en 
ce  que  l’Auteur  n’a  pas  conliiltc  les  Oi  i- 
ginaux  des  pièces  dont  il  l’a  compofé, 
mais  il  s’eil  lié  aux  Compilations  an- 
térieures ; de-li  vient  qu’ayant  fait  ufa- 
ge  principalement  de  celle  de  Reginon, 
connue  fous  le  titre , Je  Difeiplinis  Ec- 
eUfidfiiàt  dr  Relijriime  Chrifti*»*  , d’où 
il  a tiré  , fuivant  la  remarque  de  M. 
Baluze , 6’jo.  articles , il  en  a copié 
toutes  les  fautes  ; il  lui  cil  même  arrivé 
d’en  ajouter  qui  lui  font  propres , par- 
ce qu’il  n’a  pas  entendu  ion  Original  ; 
c’eil  ce  qu’un  Auteur  rend  fenfible  dans 
UR  nouvel  Ouvrage  célébré.  M.  Doujat 
remarque  que  quelques-uns  appellent 
r.^uteur  de  cette  Colleêlion  Brocjtrdus, 
& fon  Ouvrage  Brec*riiic4  , ou  Bro- 
cterdieerum  Optes  , & parce  que  , dit-il, 
cet  Ouvrage  étoit  plein  de  Sentences, 
que  les  Savants  des  fieclcs  voilins  de 
celui  de  Burchard  avoient  fouvent  à la 
bouche  , on  prit  le  mot  de  BrtcJrd , 
premièrement  pour  toutes  forces  de  Sen- 
tences ou  Maximes , & enfin  par  l’a- 
bus de  ceux  qui  débitoient  mal-à-pro- 
pos ces  fortes  de  didions , & les  aj>- 
pliquoicnt  hors  de  leur  véritable  u(a- 
ge  : on  les  tournoit  en  ridicule  , ce 
qui  fit  prendre  le  mot  de  Bretterd  pour 
tous  les  propos  plaifants , & même 
pour  des  paroles  de  raillerie  ou  d’in- 
jure. 

Yves  de  Chartres  , né  au  Diocefe  de 
Beauvais  d’une  famille  illuRre  , fut 
fait  Evêque  de  Chartres  par  Urbain  II. 
à la  place  de  GeoiTroi  que  ce  Pape  avoit 
dépofé.  Plufieurs  Prélats  , fur-tout  l’Ar- 
chevêque de  Sent , s’oppoferent  d’abord 
à cette  entreprife  du  Pape , & chafTe- 
rent  Yves  de  fon  Siégé  , mais  il  y fut 
rétabli.  On  le  fait  Auteur  de  deux  Com- 
pilatiou  de  Canoutj  l’une  plus  grande 
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que  l’on  appelle  vulgairement  le  Dé- 
cret ; l’autre  moindre , qu’on  nomme  la 
Pannormie.  Le  vrai  nom  de  la  première 
eft  , Excerptienes  EeclefutfiicArum  Regn- 
IdrHi»  J comme  en  eftet  ce  ne  font  que 
des  extrairs  tirés , foit  des  Aéles  des 
divers  Conciles , foit  des  Lettres  des 
Souverains  Pontifes  , des  Ecrits  des  SS. 
Peres , ou  bien  enfin  des  Ordonnances 
des  Princes  Chrétiens.  Tout  ce  Recueil 
eft  compofé  de  dix-fept  parties.  Yves, 
faivant  M.  Doujat , eft  le  premier  qui 
a mêlé  avec  les  Canons  quelques  Loix 

Srifes  du  Corps  du  Droit  compofé  pat 
uftinien.  Le  Digefte  trunquoit  à ce 
Corps  de  Droit , puifqu’il  ne  fut  recou- 
vré en  Italie  qu’en  1 1 jo.  & le  Décret 
d’Yves  fut  fait  environ  vers  l’an  iiio. 
Jean  Dumoulin  , Protefleur  en  Droit, 
de  Louvain , fit  imprimer  ce  Décret  en 
iSEt.  il  a été  depuis  réimprimé  à Paris 
en  i(Î47.  avec  les  Epitres  & quelques 
autres  preeeWu  même  Auteur , par  les 
foins  «du  Pere  Fronto , Chanoine  régu- 
lier de  Ste.  Genevieve. 

Quant  à la  Pannormie  ou  Panomie  ,• 
d’un  mot  Grec  qui  lignifie  mélange  de 
toutes  fortes  de  Loix , c’eft  un  Recueil 
divilé  en  huit  Livres.  Les  Canons  en 
font  puifés  des  mêmes  fources  que 
ceux  du  Décret  ; mais  on  doute  qu’Y- 
ves  de  Chartres  foit  Auteur  de  celui- 
ci  comme  de  l’autre.  M.  Doujat  dit 
qu’Yves  de  Chartres  eft  Auteur  de  l’un 
& de  l’autre  de  ces  Ouvrages.  On  ne 
fait  pas  bien  non  ^lus  , fi  le  Décret 
parut  avant  ou  apres  la  Pannormie  ; 
ce  qu’il  y a de  fûr , c’eft  qu’on  étu- 
dioit  l’un  ou  l’autre  dans  les  Ecoles  avant 
le  Décret  de  Gratien  , dont  il  eft  temps  • 
que  nous  parlions. 

DROIT  MOYEN. 

n.  Nous  avons  parlé  jufqu’ici , fui-- 
vant  l’ordre  des  temps  que  nous  avons* 
marque , des  anciennes  CompilaiioBs- 
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de  Canons  qui  ne  loin  pas  tant  en  u fa- 
ite : voici  celles  que  l’on  luit  dans  la 
Pratique,  & dont  l’afleml'htte  fonne 
ce  qu’on  appelle  le  Cours  Cinon  ou 
le  Corps  de  Droit  Canon  , Cerput  Jurit 
Ctinonicii  il  confille  en  trois  N'olumes, 
DÛ  font  renfermés  fix  différentes  Com- 

£ dations  ou  CoUeélions  de  Canons,  de 
lécrets  & de  Décrétales  ; la  première 
de  ces  Colleélions  forme  le  premier  Vol.; 
c’eff  un  ample  Recueil  de  toutes  for- 
tes de  Conllitutiuns  Eccléliaffiqucs.  Son 
Aütcur  ell  un  Moine  de  l’Ordre  de 
S.  licnoît , natif  de.Chiufi  en  Tolcane, 
appelle  Graticn  ; il  fut  fait  & publié 
vers  l’an  1151.  fous  le  Ponrificat  d’Eu- 
genc  111.  Gratien  intitula  fon  Ouvrage, 
la  Concorde  des  Canons  Difeordants  , 
Cmcordid  Difitrdimiiiim  Cantrmm , parce 
•qu’il  y rapporte  plulicurs  autorités  qui 
Semblent  oppofées , & qu’il  fe  propol'e 
de  concilier.  On  l’appella  dans  la  luire 
Décrit , comme  on  avoit  apji^llé  les  Col- 
ledions  de  Burchard  & d’Yves  de  Char- 
tres , & on  ajouta  le  nom  de  l’Auteur 
pour  le  dillinguer  des  autres  ; enforte 
que  ce  premier  Volume  du  Corps  du 
Droit  Canon  ell  appelle  généralement. 
Décret  de  Gratien.  On  ne  le  fert  fouvcnc 
que  du  mot  de  Décret , parce  que  les 
précédentes  Collcélions  n^éiant  plus  en 
ufage  , on  ne  peut  entendre  par  ce  mot 
que  le  Décret  de  Gratien. 

Graticn  compofi  fon  Recueil  à l’exem- 
ple de  Burchard  & d’Yves  de  Chartres 
non  fuivant  l’Ordre  des  Conciles  ou  des 
]Papes , mais  fuivant  l’ordre  des  matiè- 
res ; il  fe  rendit  propre  la  maniéré  de 
traiter  ces  matières , que  Burchard  & 
Yves  s’étoient  contentes  de  mettre  dans 
leurs  Recueils , telles  qu’ils  les  avoient 
extraites  ; Gratien  qui  y reconnut  des 
rippolitions  , entreprit  de  les  concilier, 
hi.  c’elt  cette  conciliation  qui  lit , com- 
pte  nous  avons  vu  , le  fujet  de  fon  titrCi 
Pucrc  le  delVein  d’accorder  les  Canons 
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contraires , Gratien  a cet  avantage  fur 
les  Compilateurs  t|ui  l’avoicnt  devancé, 
qu’il  a inféré  dans  Ion  Décret  plufieurs 
Conllitutions  poftérieurcs  a celles  d’Yves 
de  Chartres  qui  avoient  été  faites  du- 
rant i|0.  ans  ou  plus.  A cela  près  , il 
ell  prcfque  femblablc  à ce  dernier;  il 
n’a  fait  que  ramalTer  dans  un  ordre 
différent  les  Canons  des  mêmes  Conci- 
les , les  Epitres  & Décrets  des  mêmes 
Papes , les  Sentences  des  mêmes  Peres 
& les  Loix  des  mêmes  Princes.  Cet 
ordre  confille  en  ce  que,  Am-ant  la 
divifion  de  JulUnien  en  fes  Inllitutcs , 
il  a divifé  fon  Recueil  en  rrois  parties 
qui  répondent  aux  perfonnes , aux  cho- 
ies & aux  aélions  ou  jugements. 

La  première  partie  renferme  lor. 
Diltinélions.  Graticn  nomme  ainfi  les 
différentes  Sedions  de  cette  première 
partie  & de  la  troifieme , parce  que 
c’ell  fur-tout  dans  ces  deux  parties  qu’il 
s’efforce  de  concilier  les  Canons  qui 
paroiffént  fe  contredire , en  dillinguant 
les  diverfes  circonftanccs  des  temps  & 
Sc  des  lieux , quoiqu’il  ne  néglige  point 
cette  méthode  dans  la  fecor.de. 

Des  20.  premières  dillinélions  éta- 
blifiént  d’abord  l’origine  , l’autorité  & 
les  différentes  efpeces  de  Droit  ; il  in- 
dique enfuite  les  principales  Iburccs  du 
Droit  Eccléfiaftique  , fur  lefqitellcs  il 
s’étend  depuis  la  quinzième  jufou’à  la 
vingtième  depuis  la  vingtième  Dillinc- 
tlon  jufqu’à  la  quatre  - vingt  - doirzie- 
mc  il  traite  de  l’ordination  des  Clercs 
& des  Evêques,  & dans  les  autres  Dif- 
tinclions  jufqu’à  la  hn,  il  parle  de  la 
Hiérarchie  & des  différents  degrés  de 
jurildiclion. 

La  fécondé  partie  du  Décret  con- 
tient Caufes  , ainfi  nommées  de  ce 
qu’elles  font  autant  d’efpeces  & de  cas 
particuliers,  fur  chacun  defqucls  Gra- 
tien eleve  plufieurs  quellions  ; il  les  dif- 
cuieordiuairement  en  ailéguauc  des  Ca- 


1 

I I 

L 

d 

i 

i 

t 


i 

£ 

t 

i 

1 

t 


Digitized  by  Google 


DRO 

po'ir  & coinre  , & l^J  termine  par 
IVxpoliîion  do  Ion  Iciiüincnt.  Cctcc  par- 
tie roule  entièrement  lut  la  matière  & 
la  forme  des  jugements. 

On  peut  rapporter  à ces  chefs  prin- 
cipaux tout  ce  ijui  eft  contenu  en  cette 
fécondé  partie.  Le  premier  eft  la  lirao- 
nie  , qui  eft  le  crime  le  plus  ordinaire 
& le  plus  dangereux  parmi  les  Ecclé- 
fiaftiqucs.  Le  leconi  elt  l’ordre  judi- 
ciaire ou  la  forme  de  procéder  qu  il 
faut  tenir  dans  les  jugements , particu- 
liérement dans  les  ciiminels.  Le  troi- 
lleme  comprend  divers  abus  & fautes 
des  Gens  d’Eglife  , qui  fc  commettent 
principalement  dans  l’ufurpation  des  Lé- 
nci^ccs  , des  biens  Eci.leiialliqucs  & 
de;  Droits  Epil'copaux.  Le  quart  ieme 
confille  aux  droits  des  Moines  & Re- 
ligieux , ou  aux  fautes  qu'ils  commet- 
tent. l.a:  cinquième  concerne  certains 
crimes , auxquels  les  peifonnes  Laïques 
Icmblent  être  plus  l'ujatcs  que  les  Ec- 
cleliaftiqucs.  Le  lixieme  & le  mari.ige  , 
dont  le  Traité  enferme  le  feptieme  qui 
eft  la  pénitence  , en  la  Gaule  JJ. 

La  troiiicmc  partie  eft  divifée  en 
cinq  Dillinédions , & eft  intitulée  Je 
Ctefecratiene  ; dan;  la  premieie,  il  s’agit 
de  la  Confécration  des  Eglifes  & des 
Autels  ; dans  la  fécondé  , du  Sacrement 
de  l’Euchariftie  ; dans  la  troilieme , des 
Fêtes  folemnelles  ; dans  la  quatrième, 
du  Sacrement  de  Baptême  , & dans  la 
derniere  , du  Sacrement  de  U Conliima- 
tion  , de  la  célébration  du  Service  Di- 
vin , de  l’obfervation  des  jeûnes  , & 
entin  de  la  Très-Sainte  Tritiité. 

Ce  Recueil  de  Gratiea,  alfurément  bon 
à beaucoup  d’égards , a mérite  d’être 
cenfuré  en  plulieurs  choies  , d’abord  il 
n’avoit  point  mis  de  Rubrique  à les 
Diilindions  ou  Caufes , a fallu  que 
les  Intel  prêtes  y aient  fuppléc  : à Te- 
gard  des  Palta  qu’on  y voit , nous  en 
pailooi  fous  le  mot 

é 


DRO 

On  lai  reproche  de  n’avoir  pas  con- 
fuhé  les  Originaux  , & d’être  tombe 
par-là  dans  Je  fauflès  citations  ; comma 
d’atirioucr  à S.  Chrylbftome , une  Sen- 
tence de  S.  Ambroife  ; à Martin  Pape,  un 
Canon  de  Martin  de  Brague  ; au  Concile 
de  Cartilage  , ce  qui  appartient  ait 
Concile  Je  Cilcedoinc  , 6cc.  Mais  Ton 
principal  défaut  a été  , dit  M.  Doujat  ; 
de  débiter  pour  certaines  , toutes  les 
Epîcrcs  qui  avoient  été  inférées  dans 
la  Colliélion  d’ilidore  Aierctte^.  Les 
Savants  n’ont  pas  manqué  de  le  réle- 
ver fur  tous  ces  anitles.  Antoine  de 
Monchy  , dit  de  Mocharez  , Dnéleur  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Paris , 
Antoine  Lecomte  , Cemms  , Profellcur 
en  Droit  à Paris  & depuis  à Bourges  , & 
le  lavant  Antoine  Auguftin  , Archevê- 
que de  Tarragone  , firent  des  notes  fur 
le  Décret , qui  rendirent  fa  correition 
ahiblument  néceUaire.  Charles  Dumou- 
lin fit  aiilli  des  noies  fur  le  Décret  , 
mais  la  Cour  de  Rome  les  ccnfur.a  , 
parce  que  Dumoulin  parloir  dans  fon 
Ouvrage  avec  trop  peu  de  refped  pour 
le  St.  Siégé.  Cependant  les  Papes  lèn- 
toient  eux- mêmes  les  défauts  qu’on  re- 
marquoit  dans  le  Décret.  Pic  IV’.  & 
Pie  V.  entreprirent  de  le  corriger  ; ils 
députèrent  à cet  eH'et  plulicurs  lavants 
hoinmas  , mais  la  conibmmaiion  do 
rOiuvrc  croit  rélervée  au  favant  Pape 
Grégoire  Xlll.  qui  étoic  avant  fon  Pon- 
tificat le  premier  des  Députés , nommés 
par  Pie  V.  Grégoire  corrigea  donc  lui- 
même  , avec  l’aide  de  quelques  autres, 
& fur  des  notes  de  no;  Doclciirs  Fran- 
çois , le  fameux  Décret  de  Gratien , 
jufques-là  dévoré  dans  les  Ecoles  touc 
imparfait  qu'il  étoit.  Après  cetcc  cor- 
rection , qui  ne  toucha  ccpenJaiu  pas 
aux  laulics  Décrétales , le  Pape  publia 
une  Bulle  qui  en  üit  l’éloge  , & où  il 
ordonne  à tous  le;  Fidèles  de  s’en  te- 
nir aux  coriecUons  qui  ou;  été  faites^ 
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fins  y rien  ajourer  , changer  ou  dimi- 
nuer. Cette  Bulle  femble  avoir  donné 
au  Décret  de  Gratien  une  autorité  qu’il 
n’avoit  pas  ; mais  il  n’en  a jamais  eu 
davantage  pour  cela.  V.  ci-dtfous.  Voici 
comment  s’exprime  le  Pape  en  cette 
Bulle  , qu’on  voit  au  commencement  du 
Décret  de  l’Edition  Romaine. 

Emtnd/uitntm  Decrettrum  , Ucimm~ 
tjut  4 (jrMtUm  ceUtüemm  ( eriu  enim  is 
Liber  mendie  , (ÿ-  ttfiimenitrum  deprAva- 
titnilms  Btenijfimns)  4 nenimUii  Xam*nis 
fentifciptis  pr/uUceJferikns  neftrii  optime 
cenfilio  fnfeeptAm  , ftlellifjue  ad  id  ne- 
^êtium  Sanile  Rtmana.  Ecclejia  Cardina- 
libuj , (ÿ-  aliis  eruditijpmis  yiriî  adhibi- 
tis  commijfam  ; msdiit  autem  variifyue 
impedimemit  haClenHi  retardatam  , nunc 
tandem  vetaftijfimis  Cedicibat  andique  cen- 
ejuifitit,  udtueribiifqut  tpjis  ^ueram  teftimo. 
tiiis  ufas  erat  Gratianus  , perleüis  y«4fMr 
perperam  ptjîta  erant  fais  loch  reftittUa  , 
marna  enm  dilioentia  abfolutam  attjae 
perfatam  , edi  mandavimut.  In  tjuo  magna 
r.uio  habita  eft  Oper/s  ipfmi  dignitatit  , 
<ÿ-  pnbiica  eoram  prefertim  , qui  in  hoc 
verfamur  , utilitath.  Jubtmut  igitur , 
pt  qua  emendata  (jr  repefita  funt , emnia 
quàm  diligemijjimè  retintatur  , ita  ut  ni- 
hil  addatur  , mutetur  aut  imminuatur. 
Datum  Roma , apud  SanSum  Petrum, 
fub  Annule  Pifeaterit , die  ftcunda  Junii , 
M-  D.  LXXXII.  Pentififotus  neftri  anno 
undecimo. 

La  léconde  ColleéUon  , qui  forme  le 
fécond  Volume  du  Corps  de  Droit , 
eft  celle  des  Décrétales.  Ces  Décréta- 
les , nous  le  difons  en  fon  lieu  , font 
des  réponfes  des  Papes  fur  les  queftions 
qui  leur  font  propoiées  à décider.  De- 
puis Gratien  , & même  quelque-temps 
Avant  lui , les  Papes  n’étoient  pour  ainfl 
dire  occupés  qu’à  rendre  des  Décifions 
ou  des  Décrets  , foit  d’eux-mêmes , pour 
terminer  des  différends  ou  pour  les  pré- 
venir , (bit  à l’inftance  des  particuliers , 
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qui  tous  fans  diftinefion  d’état , à-peu- 
près  vers  le  tenps  dont  nous  parlons , 
recouroient  au  Pape  comme  au  Juge 
Souverain,  dont  le  Tribunal  étoit , au 
moyen  du  droit  des  appellations , l’a- 
fyle  de  tous  les  Chrétiens , & les  juge- 
ments , des  Arrêts  fans  appel  , qu  tin 
regardoit  comme  des  Loix  t en  effet , 
le  nombre  & la  juftice  de  ces  juge- 
ments rendirent  leur  Colleélion  aufS 
néceffaire  qu’utile.  On  en  fit  plufieurs 
dont  nous  allons  parler. 

Ces  Colleélions  font  au  nombre  de 
cinq , outre  celle  de  Grégoire  IX.  qui 
forme  le  fécond  Volume  du  Corps  de 
Droit , & qui  eft  la  feule  fuivie  en 
pratique.  Ces  cinq  Colleélions  appel- 
lées  anciennes  par  oppofiiion  à celles 
qui  font  partie  du  Corps  de  Droit  Ca- 
nonique , ont  pour  Auteurs  ; la  premiè- 
re , Bernard  de  Circa  , Evêque  de 
Faenza  , qui  l’intitula  Breviarium  extra  , 
pour  marquer  qu’elle  eft  compofée  de 
pièces  qui  ne  fc  trouvent  pas  dans  le 
Décret  de  Gratien.  Ce  Recueil  contient 
les  anciens  monuments  omis  par  Gra- 
tien ; les  Décrétales  des  Papes  qui  ont 
occupé  le  Siege  depuis  Gratien  , & fur- 
tout  celles  d’Alexandre  111.  avec  les  Dé- 
crets du  troificme  Concile  de  Latran  , 
& du  troifieme  Concile  de  Tours  , te- 
nus fous  ce  Pontife.  L’ouvrage  eft  di- 
vifé  par  livres  & par  titres , à-peu-près 
dans  le  même  ordre  que  l’ont  été  de- 
puis les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 

La  fécondé  des  anciennes  Colleélions 
des  Décrétales  a pour  Auteur  Jean  de 
Salles  , né  à V’olterra  dans  le  Grand 
Duché  de  Tofeane  ; elle  fut  publiée  en- 
viron douze  ans  après  la  publication  de 
la'précédente , c’elt-à-dire,  au  comence- 
ment  du  treizième  lîeclc.  Cette  Collec- 
tion contient  les  Décrétales  oubliées 
dans  la  première  & celles  du  Pape  Cé- 
leftin  111.  elle  eft  faite  dans  le  même 
goût  que  la  Colledlon  de  Bernard 

Circa. 
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Circa.  L’une  & l’autre  furent  commen- 
tées dès  qu’elles  parurent , ce  qui  prou- 
ve le  cas  que  l’on  en  fiifoit. 

La  troifieme  Gilleclion  ell  de  Pierre 
de  Benevent , elle  parut  aulli  au  com- 
mencement du  trei/icme  fiecle  par  les 
ordres  du  Pape  Innocent  111.  qui  l’en- 
voya aux  ProfelTcurs  & aux  Etudiinrs 
de  Bologne  , & voulut  qu’on  en  lit 
ufage  rant  dans  les  Ecoles  que  dins 
les  Tribunaux  , par  où  cette  Collec- 
tion reçut  un  caraélcrc  d’autorité  que 
les  autres  n’avoient  pas  : ce  qui  lit  or- 
donner à Innocent  la  compofition  de 
ce  Recueil  , furent  les  fautes  qu’on  re- 
connut dans  la  Qimpil.uion  de  Ber- 
nard , Archevêque  de  Compoftcllc , 
appellée  la  Compilai  Un  Romaine  , & dont 
les  Romains  le  pbignirent  au  Pape. 

La  quatrième  Colleêlion  eft  du  me- 
me (iecle  , elle  parut  après  le  qua- 
trie.mc  Concile  de  Latran  célébré  fous 
Innocent  111.  & renferme  les  Décrets 
de  ce  Concile  & les  ConAitutions  de  ce 
favant  Pape  , qui  croient  poAcricures 
à la  troilicme  Collection.  On  ignore 
l’Auteur  de  cette  quatrième  Compila- 
tion dans  laquelle  on  a obfervé  le  mê- 
me ordre  de  matières  que  dans  les  pré- 
cédentes. Antoine  AuguAin  adonné, 
avec  des  notes , une  Edition  de  ces  qua- 
tre CoUeêlions. 

La  cinquième  cA  de  Tancrede  de 
Bologne  , & ne  enmier.t  que  les  Dé- 
crétales d’Honoré  IlL-^cceAcur  immé- 
diat d’innocent  111.  Honoré,  à l’exem- 
ple de  fon  Prédécefleur  , fit  recueillir  tou- 
tes fes  ConAitutions  , ce  qui  donna  à 
ce  Recueil  l’autorité  du  S.  Siege. 

La  multiplicité  de  ces  anciennes  Col- 
leélions , leurs  contrariétés,  leurobfcuri- 
té,  celle  même  de  leurs  Commentaires , 
porte'cnt  le  Pape  Giéjoire  IX.  à les 
réunir  toutes  en  une  nouvelle  & feule 
Compilation.  Il  chargea  de  ce  foin  Rai- 
mond de  Pennafort  natif  de  Barcelone , 
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troifieme  Général  de  l’Ordre  de  S.  Do- 
minique , & Chapelain  du  Pape.  Ce 
pieux  & favant  Auteur  ainfi  chargé  do 
cet  Ouvrage  , en  ufa  par  l’ordre  de 
Grégoire,  comme  avoit  fait  Tribonion 
en  la  compofition  du  Code  & du  Di- 
geAe,  c’eA-à-dire  , avec  pleine  liberté 
de  retrancher  tout  ce  qui  lui  paroitroit 
inutile  ou  fupcrllu.  En  conféqucnce , 
il  rejetta  plufieurs  Décrétales  fuper- 
Aues  , géminées  & contraires  les  unes 
aux  autres  ; il  changea  de  plus , bien 
des  chofes  qui  n’étoient  pas  conformes 
à l’iifagc  de  fin  temps  ; il  recueillit 
cependant  toutes  les  Epîtres  des  Papes 
qui  lui  parurent  néccAaircs , particulié- 
rement celles  qui  furent  faites  durant 
80.  ans  , c’eA  - à - dire  , depuis  l’an 
1 1 Jo.  qui  cA  le  temps  auquel  Graticn 
avoit  publié  fon  Decret  , jufqu’à  l’an 
1250.  que  ce  Recueil  des  Décrétales 
fut  mis  au  jour.  Raimond  mit  niifîî 
dans  fa  Colleélion  , des  Décrets  des 
Conciles  ; il  en  mit  peu  des  anciens , 
parce  qu’ils  étoient  dans  le  Décret  de 
Graticn  ; mais  il  inféra  tous  ceux  des 
3.  & 4.  Conciles  Généraux  de  Latran  , 
& quelques  décifions  des  Pères  de  l’E- 
glife  échappées  aux-  foins  de  Graticn. 

Raimond  ne  s’éloigna  guère  pour  l’or- 
dre des  matières  , de  celui  qu’avoient 
pris  les  précédents  Compilateurs.  11  di- 
vifa  fon  Recueil  en  cinq  livres.  Cha- 
que livre  eA  compofé  de  plufieurs  ti- 
tres , CCS  titres  comprennent  ordinaire- 
ment plufieurs  chapitres  ou  Décrécalcs. 
Les  Chapitres  que  plufieurs  appellent 
en  françois  Capimles , parce  qu'ils  ne 
contiennent  que  des  extraits  des  Décré- 
tales , font  divilcs  en  paragraphes,  quand 
ils  font  un  peu  longs  , ék  les  paragra- 
phes en  vcrlcts. 

Le  premier  livre  des  Décrétales  com- 
mence par  un  titre  fur  la  Trinité  li 
l’exemple  du  Code  de  JuAinien  ; les  trois 
fuivancs  expliquent  les  diverfes  cfpcces 
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du  Droit  Cinonique  écrit  Si  non  écrit  ; le  fens  ; enfin  on  le  trouve  repréhenfî- 
depuis  le  cinquième  titre  jul'qu’à  celui  ble  d’avoir  altéré  les  Décrétales  qu’il 
dés  paéles  , il  cil  parié  des  élections , rapporte  , en  y faifant  des  additions  , 
dignités  , ordinations  & qualités  re-  ce  qui  leur  donne  un  fens  différent  de 
quifes  dans  les  Clercs.  Cette  partie  celui  qu’elles  ont  dans  leur  fource.  On 
peut  être  regardée  comme  un  traité  de  pourroit  défendre  Raimond  fur  quel- 
perfonnes.  Depuis  le  titre  des  paéles  ques-uns  de  ces  reproches  , fi  l’on  n’y 
jufqu’à  la  fin  du  fécond  livre  , on  e.x-  avoit  fuppléc  , dans  les  nouvelles  édi- 
pofe  la  maniéré  d’intenter  , d’inftrui-  rions , oii  l’on  a ajouté  en  caraéleres  ita» 
re  & de  terminer  les  procès  en  matière  liques  ce  qui  avoit  été  retranché  par  le 
civile  Eccléliaffique  ; & c’ell  delà  , dit-  Compilateur  & ce  qu’il  étoit  indifpcn- 
cn  , que  nous  avons  emprunté  toute  no-  fable  de  rapporter  povir  bien  entendre 
tre  Procédure.  l’elpece  de  la  Décrétale.  Ces  additions 

Le  troifieme  livre  traite  des  chofes  qu’on  appelle  cfens  les  Ecoles  pan  dteifa , 
Eccleliaftiques , telles  que  font  les  bé-  ont  été  faites  par  Antoine  Lecomte  , 
néfices  , les  dixmes  , le  droit  de  pa-  François  Pegna  Efpagnol  , & dans 
tronige.  l’Edition  de  Grégoire  Xlll.  11  faut  ce- 

Le  qu.itriemc  des  fiançailles,  du  ma-  pendant  avouer  qu’on  ne  les  a pas  fai- 
liage  & de  fes  divers  empêchements.  tes  dans  tous  les  endroits  néceffaires , 
Le  cinquième  des  crimes  Eccléliafti-  & qu’il  refte  encore  pluficurs  choies  i 
ques , de  U forme  des  jugements  en  fupplécr , ce  qui  rend  les  anciennes  Col. 
matière  criminelle  , des  peines  Cano-  Icclions  ,&  même  les  fourccs  primitives, 
niques  , & des  cenfures.  d’un  ulagc  très-avan'ageuit. 

Cette  Colleâion  moins  défcclueufc  Grégoire  IX.  en  confirmant  le  nou- 
que  le  Décret  de  Graticn  , n’eft  pas  veau  Recueil  des  Décrétales  , defendio 
ccpcnd.ant  exempte  de  défauts  ; on  a par  la  même  Conriitu.ion  , qu’on  osât 
reproché  à Raimond  de  ce  que  , pour  en  entreprendre  un  autre  fans  la  per- 
fc  conformer  aux  ordres  de  Grégoire  IX.  miffion  exprefl'e  du  S.  Siege.  f'eltntes  i^i- 
qui  lui  avoit  recommandé  de  rctran-  tnr  ut  hâc  tantum  CompiUtUne  univerjl 
cher  les  fupcrlluités  dans  le  Recueil  qu’il  utamur  in  Judiciis  <ÿ-  in  Schotis , dtftinc- 
feroit  des  différentes  Conllitutions  épar-  liùi  prohibemut , ne^ue  prtfumat  aliam 
l'es  en  divers  Volumes  , il  a fouvent  factre  ab!<jui  auBoritatt  Sedis  yipojitlica 
regardé  & retranciié  comme  inutiles , fpcciâli.  Prtam  décrétai. 
des  chofes  qui  étoient  ahlokimenc  né-  Apres  ces  défenfesil  rte  fc  fit  plusaucune 
ceffaircs  pour  arriver  à riniclligcnce  Compilation.  Cependant  Grégoire  IX. 
de  l.i  1/écrétale.  On  cite  pour  exemple  lui-même  Si  les  Papes.  Tes  Succefl’eurs 
le  ch.  tÿ.  de  confuetud.  On  lui  repro-  donnèrent  en  différentes  occafions  , après 
che  auili  d’avoir  fouvent  partagé  une  la  publication  des  Décrétales,  de  nou- 
Décrétu!'.’  vn  plui'curs , & on  cite  pour  veaux  Referits , & leur  authenticité  n’é- 
preuve  la  Deciétalc  du  ch.  5-  f«e.  toit  reconnue  ni  dans  les  Ecoles  , ni 
rcnifet.  diiilc-e  en  trois  p.iities  , dont  dans  les  Tribunaux  : c’ell  pourquoi 
l’une  cil  'U  ch.  lo.  tU  canjiie.  l’au-  Boi.ificc  VIll  vers  la  fin  du  treizième 
tre  au  ch.  3.  ut  Itte  pendente  , {J-c.  & licclc  , fit  publier  fous  Ion  nom  une 
l’autre  au  ch.  4.  caa.  il  a omis  aulfi  nouvelle  Coiiti  'liiion  , qui  fut  l’ouvra- 
quelqucfois  de  rappoucr  de  fuite  deux  ge  de  Guill  iitiiie  de  Man  l.'gotto  , Ar- 
vu  trois  Déciéicles  lices  encr’ellcs  par  clrevcquc  d’Embiun , de  Bciangcr  l'ac*. 
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doni  Evêque  de  Be/iers  , & de  Richard 
de  Sienne , Vice-Chancelier  de  l’Eglil'e 
Romaine  ; cous  Douleurs  en  Droit  & 
élevés  depuis  au  Cardinalat.  Cette  Col- 
leclion  contient  les  dernieres  Epiires  de 
Grégoire  IX.  celles  des  Papes  qui  lui 
ont  l'uccédé  , les  Décrets  des  deux  Con- 
ciles Généraux  de  Lyon  , dont  l’un 
s’cft  tenu  en  l’an  124 J.  fous  Innocent 
IV.  & l’autre  en  l’an  1274.  fous  Gré- 
goire X.  Enfin  les  Conflitiiiions  de  Bo- 
nifâce  Vlll.  On  a appelle  cette  Col- 
leclion , le  Sextc  , parce  que  Boniface 
voulut  qu’on  la  joignit  au  livre  des 
Décrétales  , pour  lui  fervir  de  fupplé- 
ment.  11  ne  voulut  pas  inicrer  ces  nouvel- 
les Conllitutions  dans  les  livres  des 
Décrétales  de  Grégoire  IX.  chacune  fous 
fon  titre , parce  que  cela  auroic  rendu 
inutiles  les  exemplaires  de  la  Compila- 
tion de  Grégoire  IX. 

Le  Sexte  cil  divifé  en  cinq  livres  , 
foudivifé  en  titres  & en  Chapitres  , & 
les  matières  y font  dillribuées  dans  le 
STtéme  ordre  que  dans  celle  de  Gré- 
goire IX.  on  le  publia  le  J.  de  Mars 
«le  l’an  1299.  avant  Pâques. 

Au  commencement  du  quatorzième 
Tiecle  , Clément  V.  qui  tint  le  S.  Siégé 
à Avignon  , fit  faire  une  nouvelle 
Compilation  des  Décrétales , compofée 
en  partie  des  Canons  du  Concile  de 
Vienne  , auquel  il  préfida  , & en  par- 
tie de  fes  propres  Conllitutions  ; mais 
furpris  par  la  mort  , il  n’eut  pas  le 
temps  de  la  publier  & ce  fut  par  les 
ordres  de  fon  Succeffeur  Jean  XXII. 
qu’elle  vit  le  jour  en  ijiy.  Cette  Col- 
leélion  ell  appellée  Clémentines  , du 
nom  de  fon  Auteur , & parce  qu’elle 
ne  renferme  que  des  Conllitutions  de 
ce  Souverain  Pontife  ; elle  ell  également 
divifée  en  cinq  livres  qui  font  aulfi 
loudivifés  en  titres  & en  chapitres  ou 
Clémentines. 

Outre  cene  Colleélion  , le  même 
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Pape  Jean  XXII.  donna  différentes  Conf- 
titutions  pendant  l’efpace  de  dix-!ii;ic 
ans  que  dura  Ion  Pontificat  , dont  vingt 
ont  été  recueillies  & publiées  par  un 
Auteur  anonyme  , éSc  c’cll  ce  qu’on 
appelle  les  Extravagantes  de  Jean  X.XIl. 
Cette  Qilledion  ell  divilée  en  qu.itonro 
titres  fans  aucune  dillinélion  de  livres , à 
caillé  de  fon  peu  d’etendue. 

Enfin  l’an  1484.  il  parut  un  nou- 
veau Recueil  qui  po.te  le  nom  d’£.v- 
truvaj^antes  communes  , parce  cju’il  cil 
compolc  des  Conllitutions  de  vingt- 
cinq  Papes  depuis  le  Pape  Uibain  V. 
Si  l’infciiption  du  cb.  1,  de  Simomâ  , 
cil  vraie  , jufqu’au  Pape  Sixte  IV.  lei- 
quels  ont  occupe  le  S.  Siège  pendant 
plus  de  deux-cents  vingt  ans , c’efl-à- 
dire  , dc’puis  l’année  1261.  jufqu’à  l’an- 
née 148  J.  Ce  Recueil  ell  divifé  en  cinq 
livres  ; mais  attendu  qu’on  n’y  trouve 
aucune  Décrétale  qui  regarde  le  Ma- 
riage , on  dit  que  le  quatrième  livre 
manque.  Ces  deux  dernieres  Colleclions 
font  l’Ouvrage  d’Autcurs  anonymes , 
& n’ont  été  confirmées  par  aucune  Bulle, 
ni  envoyées  aux  Univerfités  ; c’ell  par 
cette  raifon  qu’on  les  a appellées  Ex- 
travagantes , comme  qui  diroit  , vnjtaH- 
tes  extra  Corpus  Juris  Canonici , & elles 
ont  retenu  ce  nom , quoit{ue  par  la  fui- 
te elles  y aient  été  inférées.  Ainli 
le  Corps  du  Droit  Canonique  rrnfer- 
mc  aujourd’hui  fix  CoUedions  , favoir , 
le  Decret  de  Gratien  , les  Décrétales 
de  Grégoire  IX.  le  Sexte  de  Boniface 
VIII.  les  Clémentines  , les  Etravagan- 
tes  de  Jean  X.XII.  & les  Extravagantes 
communes. 

DROIT  MODERNE. 

III.  A la  troificme  époque  des  Col- 
Icdions  qui  forment  ce  r-u’on  appelle 
le  plus  nouveau  Droit , &.  qui  ne  font 
pas  comprifes  dans  le  nouveau  , ijux 
non  clanduntur  in  Corpore  Juris  , ou  ne 
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iauroic  en  déterminer  aucune  d’une  ma- 
nière prceil'e  après  les  Extravagantes 
communes  donc  nous  venons  de  parler. 
On  ne  connoic  que  les  liullaitcs  de 
l.acrce  â<  des  Chérubin  pere  & fils , 
il’oîi  Pierre  Mathieu  , Jurifconfulte 
Lionnois  , a tiré  une  ColleiUon  à la- 
quelle il  a donné  le  nom  de  feptieme 
des  Décrétales  , fiptimm  Dtcrci*linm  , 
& qui  a été  imprimée  en  t66i.a.h  fin 
du  Cours  Canon  de  Lyon.  Sont  venus 
enfuite  de  plus  grands  Bullaires  où  les 
Conftitutions  & Bulles  des  Papes  for- 
ment le  plus  nouveau  Droit  avec  les 
Canons  du  Concile  de  Trente  & ceux 
des  autres  Conciles  tenus  dans  ces  der- 
niers temps  , lefquels  pour  n’être  pas 
réunis  len  Corps  de  Compilation , ne 
hilfcnt  pas  d’avoir  la  même  autorité. 
On  peut  comprendre  dans  le  plus  nou- 
veau Droit  les  Réglés  de  Chancellerie, 
& les  autres  nouveaux  Réglements  des 
Papes  touchant  la  forme  des  .\élcs  & 
des  Provilions  expédiées  en  la  Cour  de 
Piome.  Fagnan , in  C.  cum  vcnijfent  dt 
juiiciis  , n.  d I . 

AUTORITÉ  DU  DROIT  CANON , 

TANT  ANCIEN  QUE  NOUVEAU. 

IV.  Jufqu’ici  nous  n’avons  parlé  que 
do  la  forme  du  Droit  Canon , & de  la 
manière  dont  il  a été  fucceflivement 
compofé.  Nous  devons  à préCent  dire 
quelque  chofe  de  l'on  autorité.  D’abord 
pour  ce  qui  regarde  les  Colleclicns  de 
l’ancien  Droit , c’cfl-à-dirc  , qui  prece- 
dent le  Décret  de  Gratien  , elles 
n’ont  plus  aucune  autorité  nulle  part, 
au  moins  par  ellcs-méines.  Celles  qui 
compofer.t  le  nouveau  Droit  font  au 
contraire  remues  & fuivies  par  - tout  ; 
^nous  veirons  comment  en  Fiance,) 
mais  non  pas  toutes  avec  le  même  dé- 
gré  li’autoiité.  Le  Décret  de  Gratien, 
jjut  exemple  , u’a  rej^u  de  fon  Auteur 
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aucune  autorité  publique  , puifqu’il  étoit 
un  fimple  particulier.  U ne  l’a  pas 
reçue  de  ce  qu’il  étoit  enfeigné 
dans  les  Ecoles , puifqu’on  y enfei- 
gnoit  aulfi  le  Décret  d’Yves  de  Char- 
tres. Tiiiheme  a avancé  que  le  Décret 
avoit  été  approuvé  par  Eugène  III.  fous 
le  Pontificat  duquel  Gratien  vivoit , 
mais  ce  témoignage  eft  détruit  par  le 
filence  des  Hiiloiiens  à cet  égard.  D’au- 
tres ont  dit  que  la  Bulle  de  Grégoire 
XIII.  confirme  le  Décret , de  ce  qu’elle 
détend  d’y  ajouter  t mais  cette  conféquen- 
ce  n’ed  pas  non  plus  juHe  , parce  qu’il 
fâudroit  l’appliquer  à tout  le  Decret  en 
entier  , c’elt-à-dire  , aux  raifonnements 
de  Gratien,  comme  aux  Canons  qui  y 
font  rapportés , ce  qui  feroit  ahfurdc.  11 
faut  donc  conclure  avec  le  favant  An- 
toine Augullin  & les  autres  Canoniftes, 
que  ce  qui  ell  rapporté  oar  Gratien 
n’a  d’autorité  que  celle  qu  il  avoit  au- 
paravant dans  les  endroits  même  où 
Gratien  a puifé.  Generaliier  tnim  De- 
erttn  ConciliorMm  , Dtcretalts  (y  Ltgts 
Civiles  à Gratiani , in  volnmine  Dttre- 
ternm  inferté  non  nlinm  hnienl  nniloritn- 
tem  tjunm  Loges  ipft , Decret n vel  De- 
cretalet.  Fagnan  , in  c*p.  CAnonnm  Jla- 
tutu  de  Conflit,  n.  58.  Cet  Auteur  établit 
que  les  Rubriques  & Pultn  du  Décret 
ainii  que  les  raifonnements  de  Gratien  lui- 
même , n’ont  aucune  forte  d’autorité  , 
& ne  peuvent  être  par  conféquent  mis 
au  rang  des  Canons.  Voyez  Cnnon,. 
PaIco. 

Les  Extravagantes  de  Jean  XXII.  & 
les  Extravagantes  communes  font  deux 
ouvrages  qui  , étant  anonymes  & def- 
titucs  de  toute  autorité  publique  , font 
à-peu-près  fur  le  même  pied  que  la 
Colleélion  de  Gratien.  Elles  n’ont  par 
elles-mêmes  d’autre  autorité  que  celle 
que  peuvent  avoir  les  Conftitutions  qui 
y font  rapportées. 

]Mais  à l’égard  des  Décrétales , d. 
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Ssxte  &dei  Clémentines  compolïes  & pu- 
bliées par  ordre  des  Souverains  Pon- 
tifes , il  n’ed  pas  douteux  que  dans 
les  pays  d’obédience  où  le  Pape  réu- 
nit les  deux  PuilTances  temporelle  & 
fpirituelle , elles  doivent  être  fuivies  & 
exécutées,  comme  des  Loix  émanées  du 
Souverain  qui  a de  droit  , le  pouvoir 
légiflatif:  on  a vu  ci-deHus  les  termes, 
dont  fe  fert  le  Pape  Grégoire  IX.  en 
confirnaant  le  Recueil  de  Pennafort  ; 
Bonifacc  VIII.  & Clément  V.  s’expri- 
ment à-peu-près  dans  les  mêmes  termes, 
dans  les  Conditutions  qu’ils  publièrent 
en  contirmation  du  Sexte  6t  des  Clé- 
mentines. 

Quant  aux  ouvrages  qui  compofent 
le  plus  nouveA  Droit , comme  ils  n’ont 
pas  même  une  confiltancc  bien  déter- 
minée , l’on  peut  dire  qu’ils  ont  enco- 
re moins  d’autorité  ; les  Canons  des  Con- 
ciles ont  par  eux-mémes  l’autorité  que 
nous  avons  marquée  lous  les  mots  Ca- 
non , Cewile  ■,  les  Bulles  rcnfcimées 
dans  les  Bullaires  font  des  Loix  qui 
portent  avec  elles  leur  autorité , puif- 
qu’elles  ont  le  Souverain  Pontife  pour 
Auteur  , il  en  ell  de  même  des  réglés 
de  Chancellerie. 

On  fuivoii  en  France  la  plus  ancien- 
ne édition  des  Canons  , lorfquc  Char- 
lemagne y apporta  celle  de  Denis  le 
Petit , que  le  Pape  Adrien  1.  lui  avoir 
donné  à Rome  en  787.  ou  78p.  Ce 
qui  prouve  cet  ufage  , c’ell  que  Ce- 
fairc  d’Arles  ayant  confulté  en  534.  le 
Pape  Jean  II.  fur  la  eaufe  de  Coiuu- 
mcliüfus  de  Riez  , le  Pape  joignit  à fa 
réponfe  des  Extraits  du  Code  de  Denis 
le  Petit  , ce  qu’il  n’auroit  point  fair, 
dit  M.  d’Héricourt , fi  ce  Code  avoir 
été  regardé  dans  les  Gaules  comme  une 
Loi  de  l’F.glife  Gallicane.  Mais  fuivanc 
le  même  Auteur , cè  Code  remis  une 
fuis  à Charlemagne  & approuvé  par 
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cet  Empereur  , fut  reçu  dans  tout  le 
Royaume,  où,  n’y  aymt  jamais  eu 
d’autres  compilations  de  Décrets  & Dé- 
crétales qui  aient  été  folcinncllcmcnt  re- 
çue* , il  doit  palTer  pour  notre  Droit 
Commun  dans  ies  articles  qu’un  ufage 
contraire  n’a  point  abrogés.  C’cll  la  dif- 

Ïiofition  de  l’art.  41.  des  Lib.  tjucm  vide. 
x:  créilit  qu’ont  eu  donc  en  France  les 
différentes  Collcilions  dont  nous  avons 

fiarlé  , tant  celle  d’ilidore  A/rrcar«r  que 
es  dernieres  qui  compolent  aujourd’hui 
le  Corps  de  Droit  Canon  , ne  leur  a 
jamais  donné  l’autorité  iiéceffaire  pour 
y faire  Loi.  Sans  pa.lcr  du  Décret  de 
Gratien , ni  des  autres  compilations 
qui  n’ont  reçu  des  Papes  le  fceau  de 
leur  approbation  comme  les  Décrétales, 
le  Sexte  & les  Clémemines , nous  ob- 
ferverons  avec  M.  Florent  in  proam.  de 
auüor.  CrarioJii  (Jr  aliarnm  t.lUU.  que 
les  Décrétales  n’ont  jimais  eu  en  Fran- 
ce aucune  autorité  publique  : que  II  on 
les  enlêigne  dans  les  Ecoles  en  vertu  de 
cette  meme  autorité , il  n’en  faut  pas 
conclure  qu’elles  ont  été  admifes , mais 
qu’on  doit  les  regarder  du  même  œil 
que  les  Livres  du  Droit  Civil  qu’on  en- 
leigne  puldiqucment  par  ordre  de  nos- 
Rois , quoiqu’ils  ne  leur  aient  jamais 
donné  force  de  Loi.  M.  Florent  rap- 
porte pour  preuve  une  Lettre  manuf- 
critc  de  Philippe  le  Bel , adreffee  à 
rUnivcrfité  d’Orléans  où  ce  Monaïque 
s’exprime  en  ces  termes  : pntet  i^i^ 

tur  aliqnis  not  reciptre  vel  printe^eriito- 
res  rtoflres  receptjfe  confnetudinei  quafti- 
het  Jive  Lt^es  , ex  eo  ejxid  eas  in  di- 
verjij  hcii  ly  ffudiis  regm  nofiri  per  Scho- 
Ujiieet  Legi  finatnr  , mnltn  tiempe  natn- 
tfue  erndltieni  (ÿ-  dotlrir.a  prof. dura  , //. 
cet  recepta  non  fnerine  , nec  Eccle^a  re- 
cipit  tjaam  phtres  Canonet  ptr  defne- 
tndinem  ahterunt , vel  ab  mine  non  fxe- 
re  re.  epti  , licet  in  fihoUt  à fiudicfit  prop- 
1er  eradiiionem  levant  ht,  üçire  namgH»' 
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fenfut  , ritHt  CT  m0rts  iiomirmm  divtrfo. 
rum  , loctriim  cr  temporitm  , vaUc  prt- 
fécit  Ad  cujitfcMm^ue  éoàrtnam. 

MM.  Bignon  & Scrvin  , Avocats  Gé- 
néraux , portèrent  la  parole  dans  les 
mêmes  principes , l’un  le  25.  Janvier 
\6zg.  l’autre  le  3.  Septembre  155)8.  V. 
le  Nouveau  Comment,  de  l’art.  41.  des 
I..ib.  de  riüglifc  Gallicane.  Mcin.  du 
Clergé  , tom.  8.  p.  (S47.  tom.  10.  p.  ^4. 

L’on  ne  peut  cependant  s’empêcher 
de  convenir  que  le  Droit  Canon  , la 
partie  fur  tout  des  Décrétales  , n’ait  été 
l'uivic,  & ne  le  Ibit  même  encore  dans  les 
Tribunaux.  Quclquci-uns  ont  voulu  al>- 
folnment  rejetter  le  Sexte  comme  fait  par 
le  P.ipe  le  plus  oppofé  aux  Libertés 
du  Royaume  ; la  Glole  même  du  ch. 
^6.  de  eltEl.  in  6°.  eft  exprelTe  à cet 
égard.  Mais  M.  Doujat  obl'erv#  que 
cette  opinion  eft  faufle  , foit  parce  que 
la  compilation  de  Bonitâce  VllI.  a vu 
le  jour  avant  qu’il  eût  eu  aucun  dé- 
mêlé avec  Philippe  le  Bel.  ( La  Bulle 
qui  l’autorife  de  Bonif'ace  VIII.  lui-mê- 
me , eft  adrelTée  aux  quatre  univerlités 
de  Bologne , de  Padoue , de  Paris  & 
d’Orléans , fuivant  une  copie  manul'crite 
qu’on  trouve  encore  dans  le  Vatican.) 
&)it  parce  que  la  fameufe.  Bulle  unAm 
SAnÜAm  de  ce  Pape  , ne  le  trouve  |->oint 
dans  le  Sexte  ; mais  dans  le  chap.  i. 
de  mAjer.  ejr  ebed.  ExtrAV.  comm.  où 
l’on  trouve  en  même  temps,  cap.  1 1. 
de  privil.  la  Bulle  mermt  de  Clément 
V.  i\ir  laquelle  il  déclare  qu’il  ne  pré- 
tend point  que  la  conftitution  de  Bo- 
riface  porte  aucun  préjudice  au  Roi 
ni  au  Royaume  de  France,  ni  qu’elle 
les  rende  plus  fujets  à l’Eglil'e  Romai- 
ne qu’ils  l’etoient  auparavant.  A l'égard 
de  la  Glole  citée , on  penfe  qu’elle  a 
été  ajoutée  après  coup  par  le  zcle  iiu  on- 
ftdéré  de  quelque  Doéleur  François;  car 
elle  ne  fe  voit  que  dans  l’édition  d’ An- 
gers & Co'irlcs  Dumoulin  n’en  parle  pas; 
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lui  qui  dans  fon  Commentaire  fur  l’E- 
dit des  petites  Dates , Glof.  1 5.  n.  1 25). 
obferve  que  dans  les  Régiflres  de  la 
Cour  . on  trouve  un  conleil  donné  au 
Roi  par  un  des  Ducs  de  Bourgogne  , 
de  ne  point  recevoir  dans  Ion  Royau- 
me les  nouvelles  conftitutions  des  Pa- 
pes. 

M.  de  Marca  , en  fa  concorde  liv.  3. 
ch.  6.  prouve  la  nécedité  & l’utilité  de 
1 étude  des  Décrétales  ; fa  principale 
raifon  eft  que  les  faulTes  ayant  intro- 
duit des  ufages  inconnus  aux  compila- 
teurs des  anciennes , ce  changement  a 
donné  lieu  à une  nouvelle  maniéré  de  pro- 
céder dans  les  jugements  Eccléllaftiques; 
de-là  tant  de  différentes  conftitutions 
touchant  les  éleèlions , ^s  collations  des 
bénéfices,  les  empêchements  de  maria- 
ge , les  excommunications , les  maifons 
religieufes , les  privilèges , les  exemp- 
tions , & beaucoup  d’autres  points  qui 
fubfiftent  encore  aujourd’hui  ; enforte 
que  l’ancien  Droit  ne  fuflifant  plus  pour 
terminer  les  conteftaiions , on  eft  obli- 
gé d’avoir  recours  aux  Décrétales  qui 
ont  engendré  toutes  ces  différentes  for- 
mes. 11  en  faut  dire  autant  de  ce  que 
contiennent  les  Bulles  des  Papes.  V.  à 
ce  fujet  ce  que  nous  avons  dit  fous  le 
mot  Canon. 

M.  Gibert , dans  fa  préparation  à 
l’étude  du  Droit  Canonique  , en  éta- 
blit aufli  la  nécclîité.  Sans  employer  les 
preuves  dont  cet  Auteur  fc  lert , on 
n’a  qu’à  fe  rappeller  , que  tous  ces 
différents  Recueils  ne  font  compofés  que 
de  ce  qu’il  y a de  plus  refpeifable  dans 
la  Religion  ; l’Ecriture-Sainte  y eft  citée, 
elle  CH  eft  le  fondement  , les  écrits  des 
Saints  Peres  y font  extraits , l’ancienne 
Si  la  nouvelle  Difeipline  y font  expo- 
fées  , les  plus  Saints  Papes  s’y  mon- 
trent avec  tout  leur  zelc  ; enfin  rien  de 
tout  ce  qui  regarde  la  Religion  , l’E- 
glifc  & les  biens , n’y  eft  omis.  Voici 
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comment  s’explique  à ce  fujet  M.  Gibert 
andsn  ProfetTeur  de  Droit  à Paris  ; Hos 
imitati  fuccejfcres  ptr  mulrat  ttMts  V4- 
riit  in  cfnvtmthm  velnti  Légués  <juafd^m 
condiderunt  , (juas  Canones  , id  ijt  regnljt 
fiu  Jus  Cémonicum  vacnmus , unde  nas  fa- 
crurum  regularum  snttrpreses , ftcrorum 
lacarum  , EccUfiarumijut  ingendarutn , 
rcflsisundurum  , ac  canfarvandarum  , ru- 
tianens  tradimus;  Sacrarntiuarum  mjjferia, 
m^j'fersarumcjue  rstus  doctmus  : Cierscarum 
heneJiMem , Prashyttrcrum  funffstattm  , 
ordinandarum  vsam  ac  ratsantm  sraüa- 
rnus  ■■  muncrnm  , oJjiciarMm  ac  dsgnssatum 
Ecclejîajiscarum  gravstattm  ac  divtrfita- 
ttm  sndicamus , (ÿ-  dslirsbuendarum  ma- 
dum  : tUüiannm  divsnam  vacatiantm  (jr 
pralatarum  fedulam  grtgss  cm  am  , be- 
Ttaficsatum  ac  banarum  Ecclejî aJUcarum 
dijptnfandarum  ac  cancadtndarum  maduns, 
(ÿ-  dsvsnarum  dacsmaram  ac  dtcimatsanum 
jura  declaramus  : parranarum  jus  {ÿ-  de 
rebus  Ecctejta/lscis  beiie  meritatum  Isber- 
taterrs  ac  fillicstudsnem  celebramus  , ex- 
plscamus  , dacemus  ; delin^uenrium  pers- 
cula  , <ir  canfejftanes , ac  deisllarum  re- 
miffianes  ajlendsmus  ■ poenitentsx  frullum, 
patnitentsum^ue  effeclus  , jejunsa  , preces 
defcrsbimus , (ir  ^uidejutd  cala  vel  aver- 
tit , vel  cala  reddit  , hcc  Ltge  najlra 
Cananica  tantum  vetatur , irttperaïur  , 
permiltitur  , aut  punitur  adea  lata  hujus 
juris  campafnia  pantifiealis  magnam  reli- 
gsanem  ceremansamqut  déclarât. 

„ Qui  voudra  dit  M.  Fleury  , inftit. 
„ can.  tom.  2.  étudier  la  procédure  mo- 
,,  derne  curieufement , doit  en  clier- 
,,  cher  les  origines  dans  les  Décréra- 
,,  les.  „ C’cA  aulTi  par  tous  ces  motifs 
que  rUniverfité  de  Paris , voulut  fe 
charger  elle-même  de  l’édition  de  ces 
Décrétales  fur  l’exemplaire  romain  cor- 
rigé par  Grégoire  Xlll.  & que  le  Roi 
lui  en  accord  1 le  privilège  par  Arrêt 
de  fon  Confeil  du  14.  Mars  158  J.  fur 
la  plaidoirie  du  célébré  Marion.  Et  en 
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effet  il  n’auroit  pas  fallu  qu’un  Ifidore 
Afercaiar  imaginât  de  fabriquer  de  fauf- 
fes  Décrétales  , pour  voir  fubfiAer  tou- 
jours & uniformément  la  même  Difci- 
pline  ; on  ne  verroit  en  Italie  que  l’an- 
cienne Collcélion  qui  fert  de  réglé  en 
France;  la  pofleflion  , l’ufage  , ont  fait 
regarder  dans  la  fuite  les  Droits  nou- 
veaux établis  en  faveur  du  S.  Siégé  , 
comme  légitimement  dûs.  Les  Pape» 
les  plus  fâints , comme  nous  l’avons  dit , 
ne  fe  font  fait  à cet  égard  aucune  peine 
de  confcience  ; mais  les  François  atta- 
chés aux  anciennes  réglés  n’ont  pas  eu 
la  même  idée  des  nouvelles  ; ils  s’y 
font  oppofés;  & s’ils  ne  font  parve- 
nus à les  détruire , ils  ont  veillé  à ce 
qu’elles  ne  prillént  pied  chez  eux  ; ils 
diAinguent  donc  dans  le  Corps  de 
Droit , ce  qui  doit  être  reçu  en  Fran- 
ce , d’avec  ce  qui  ne  doit  pas  l’être. 
Mais  pour  certains  principes  dont  les 
conléqucnces  ne  paflenc  pas  les  Monts, 
ils  ont  cru  devoir  ne  pas  rejetier  l’u- 
fage  d’un  Livre  où  l’on  trouve  une  infi- 
nité de  Loix  remplies  de  fagclfe  & d’é- 
quité. Nous  mettrons  ici  les  erreurs  qu’on 
a reconnues  dans  le  Décret  & dans  les 
Décrétales.  On  doit  fe  rappeller  que 
toutes  les  Epitres  ou  Décrétales  des  Pa- 
pes qui  précèdent  S.  Sirice  , font  répu- 
tées «n  France  pour  fauAcs  & fuppofées. 


Canans  du  Décret  recannus  yipacriphet.- 


Can.Si.  1 1.^.  Can. 7-  8.(ÿ- 1 1.27. ^.2. 


21.  2.  7.  y. 

zo.  6.  I. 

$.&  6. 
i<>  & n-ii-q  t. 
2.  5>.  7.  1. 

13.  dift.  ÿ6. 

2.  1 1.  7.  I. 

3.  3.  ^.6. 

3ÿ.de pan.dijl,  i. 


4.  2.  <f.  3. 

42.  17.  4. 

J.  23.  q.  y. 

88.de  pan.  difl.  i J 
58.  11.7.  3. 
to.(jr\  \. 26.11.7, 
2. 22. 7.  4. 
io5.  1 1. 7.  J. 

2.  2 1 . 7.  3. 


ao.24. 7.  J. 


ij>.^ai.32.7.7} 
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51.  13.Î.  2. 

60.  \.!f.  I . 

5<î.  \6. 1).  I. 

43.  2.  q.  7. 

S4.  I.  4.  I. 

61. difl-  i-de  c»nf. 

22.  13.  2. 


24.  22.  q.  4. 
p.  3;.  q.  9. 

I I.  18.  q.  2. 

2.  33.  q.  3. 
^2.dift.2.decoitf. 
33.27.4.  1. 


CAnons  du  Décrit  attrihuét  k ceux 
nen  Jent  pat  les  Auteurs. 


Cau.  30.  q.  f.  f.  I. 

2.4.  3-c.  S- 
33.  q.  3.  c.  22. 
3.  4.  (5.  c.  8. 

17.  e-  2.4.  8.  4. 

0-2.  q.  3.  <r,3. 

3.4.  II.  f.  IC- 3. 
3.4.  p.f.S. 

2.  4.  8.  3. 

2.  4.  7.  c.  53. 

35.  4.  tf.cr.  I. 

2.  4.  3.C.  8. 

2.  4.  5.  C.  4. 

2.  4.  <>.  C.  2. 

2.  q.  6.  C.  I. 


Ca».  2.  4.  6.  r.  10. 

3.4. P.C.  I. 

1 2.  c.  2. 

2 J.  4.  2.  c.  I. 

2.  4.  3.  I. 

3.  4.  6.  c.  itf. 
cr  17. 

32.  4.  7.  f.  2;. 
(p-  2(î. 

35.4.  5.  f.  (?. 

3.  4.  9.  c.  18. 

3.  4.  J.f.  12. 

5.  4.  ;.  c.  2. 

2.  4.  6.  C.  39. 


DécrétAles  Apocriphes. 


C-  1.  de  ele(t, 

C.  J.,  de  pecul. 

C.  I . I.  3.  de  acctff. 

C.  ).  4.  3 . 6.  7.  de  fimeii. 

C.  I.  de  hsret. 

C.  s.  de  Oer.  excotn.  Minife. 

C.  7.  de  re^ul.  Juris. 

C.  3.  de  jter.  jurAtid. 

11  n’y  a point  d’erreur  pareille  dans 
le  Sexce  ni  dans  les  Clémentines , ni 
môme  dans  les  E-ttravagantes , par  où 
Cîibcrt  conclut  que  l’incertitude  des  Ca- 
nons ne  doit  pxs  fervir  de  prétexte  pour 
ne  pas  étudier  le  Droit  Canonique  , puif- 
([u’à  peine  y en  a-t-il  un  de  fuppnfé 
lUr  mille  de  légitimes  de  bien 
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certains..  On  peut  ajouter  que  le  Droit 
Canonique  en  enl'eigné  dans  les  Uni- 
verfites  (v.  pAcultés , Gradués,  ^ qu’on 
y accorde  des  degrés  à ceux  qui  s’y  lont 
api-.liqués , & que  (i  cela  ne  prouve  pas 
qu’il  cil  luivi  en  tout , on  peut  en  con- 
clure que  l’étude  qu’on  en  fait , eft 
très  - avantageulb  & même  nccellaire. 

Enfin  , les  Loix  les  plus  lûres  en  ma- 
tières Eccléfialliques  font  les  Canons 
reçus  dans  la  forme  que  l’on  voit  fous 
le  mot  Canen  ; les  Ordonnances  & Conf- 
tirutions  cmsnccs  de  nos  Souverains  , 
V . Ceitfiieutsotts  , PrAj^mAtique  , Coneer- 
dai  I les  .Arrêts  des  Cours  Supérieures  , 
V.  Arrêt.  A l'égard  des  deliberations 
du  Clergé  afl’cmblé  , elles  fervent  à 
faire  connoitre  l’elprit  & les  ufigcs  de 
l’Eglife  Gallicane , mais  elles  ne  font 
pas  Loix  abioluraent  , fi  le  Prince  n’y 
a interpolé  Ion  autorité.  V.  AJfemblée , 
tene/le.  Quant  à la  collcclion  des  canons 
faite  pir  Bouchel , intitulée  Décréta 
Eecltjîe  GMcAnA , n’ayant  jamais  été 
revêtue  de  l’autorité  publique  , elle  ne 
fort  pour  ainfi  dire  que  de  Mémoire 
à riiilloire  des  Conciles  François.  M. 
d’Héricourt  remarque  d’ailleurs  que  cette 
collcclion  ne  contient  pas  plufieurs  ca- 
nons de  Conciles  tenus  dans  ce  Royau- 
me , & que  la  plupart  de  ccu.x  qu’il 
renferme  ont  été  abroges  par  des  Ré- 
glements poRérieurs , par  des  Ordon- 
nances de  nos  Rois  , ou  par  l’ufage. 

A l’égard  des  règles  de  Chancellerie. 
V.  Réglés. 

§.  3.  Droit  Civil.  Nous  entendons 
ici  par  Droit  Civil , le  Droit  Ramain  , 
dont  nous  ne  parlerons  que  par  rap- 
port aux  degrés  que  les  Eccléfialliques 
obtiennent  uiilcracn: , dans  la  Faculté 
de  Droit  comme  dans  les  autres  Facultés, 
foitpour  polTédcr,  foit  pour  requérir  des 
bénéfices  ; renvoyant  au.s  Ouvrages  de 
M.  de  Ferrières , qui  dans  les  Inllitutes , 
ainli  que  dans  Ion  Diélionnairc  de 

Droit 
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Droit  Civil , ne  laiflo  rien  à dcdrer 
touchant  l’origine , les  progrès  & l’u- 
fago  du  Droit  Romain  appcllè  par  ex- 
cellence le  Droit  Civil.  V.  to'itcloii  diiw 
cet  ouvrage  le  mot  OJice  & notre  dil- 
cours  préliminaire  (ur  l'alliiiité  &,  les  dit- 
fé'ences  des  deux  Droits  dans  notre 
HiA.  du  Dr.  Can. 

L'on  voit  fous  le  mot  Avocat,  les 
detenfes  qui  furent  faites  aux  clercs  & 
aux  religieux  de  plaider  dans  les  Tii- 
hnnauï  Laïcs  , contre  la  bienféance 
de  leur  état.  Le  ch.  non  ma^nopirt , 
tu  Oerici  , gj-c.  prononce  aulfi  l’excom- 
munication contre  les  religieux  qui  vont 
irudicr  dans  les  Ecoles  publit]ues , le 
Droit  ou  1.1  Médecine  , aptes  avoir 
oblervé  que  le  prétexte  de  devenir  par- 
la plus  utile  aux  infirmes  , ou  mieux 
en  état  de  Iccourir  les  foibles  & les 
opprimés  , n’étoit  fuggéré  aux  religieux 
que  par  l’efprit  tentateur  qui  lé  tranf- 
forme  fouvent  en  Ange  de  lumière 
8"'.  Dilcours  de  M.  Fleury,  n.  6. 

En  etlet  il  étoic  dangereux  que  l’in- 
ditlérence  pour  les  faintes  Lettres  ne 
rendit  ceox  qui  en  doivent  faire  leur 
unique  étude  , moins  capables  de  com- 
battre un  hérétique  , que  de  défendre  un 
procès  ou  d’ordonner  un  remede.  Cet- 
te raifon  fit  étendre  la  défenfe  du  ch. 
non  mj^rtjptri , tiré  du  Concile  de  Tours 
en  iioj.  lous  Alexandre  111.  qui  ne 
regardoit  que  les  Religieux  , aux  clercs 
léculicrs.par  le  Pape  Honnorius  111.  dans 
fia  (araeufe  Déci  étale  t]ui  commence 
par  ces  mots , f<per  peenU. 

Cette  Epitre  tsndoir  à faire  valoir 
l’étude  des  faintes  Lettres  p inni  les  ré- 
guliers & les  autres  Eccléfulliqucs  , 
comme  étant  plus  confinme  à leur  vo- 
cation. La  divilion  que  Pennafort  a 
faite  de  cette  Decrétale  dans  Id  com- 
pilation , en  a fait  perdre  de  vue  le 
▼rai  fens,  ce  qui  vérifie  la  ciitique  que 
BOUS  avons  faite  ci-delTus  de  fa  méJio- 
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de.  Pluficurs  ont  cru  que  le  ch.  ad. 
de  privilegiis  , qui  ell  un  extrait  de  cette 
Décrétale  , regarde  indillinél  ;ment  tou- 
tes fortes  de  perfonnes , même  les  Laïcs, 
dans  la  défenfe  qu’il  fait  d’éiudier  le 
Droit  dans  l’Univerlité  de  Paris  & au- 
tres lieux  voifins  ; fans  coniidérer  que 
les  deux  autres  parties  de  cette  Epitre 
qui  fe  trouvent  l’une  fi>us  le  cl»,  der- 
nier , ne  Oerici  vel  Monachi  , d-c.  & 
l’autre  fous  le  ch.  dernier  de  M.igijh-h, 
(T-c.  s’adrelfent  direcleraent  aux  Ecclé- 
fufliques  , à qui  feuls  le  Pape  Honno- 
rius entend  viliblement  défendre  l’étude 
du  Droit  & de  la  Médecine , afin  qu’ils 
s’adonnent  tout  entiers , comme  nous 
avons  dit  , à l’étude  de  l’Ecriture-Ste. 
ou  du  Droit  Canonique.  Aulfi  eft-il 
prouvé  que  cette  défenfe  générale  d’e- 
tudicr  le  Droit  dans  fUniverlité  de  Paris, 
n’a  jamais  eu  fon  effet  à l’égard  des 
Laïcs , quoiqu’il  paroiffe  qu’elle  ait 
produit  quelqu’interruption  dans  les 
exercices  de  la  Faculté  de  Droit , où 
pendant  quelque  temps  l’on  ne  con- 
noiffoit  que  les  Dofleursen  Droit  Canon, 
qu’on  appclloit  Décrétifles  ou  DoiSeurs 
du  Décret , à caufe  du  Décret  de  Gra- 
tien.  RebufTe , en  fon  Traité  des  No- 
minations , q.  S-  n-  I J.  & fuiv.  parle 
de  cette  Décrétale, d’une 
maniéré  qui , dit  cct  Auteur , faifoic 
bien  plaifir  aux  Parilîens.  Suftiani  con- 
clnfionem  civibut  Parijîenf.  grttijfimtun 
hanc  , videlicet  Leges  Parijiis  pnblicè  li- 
gi , jure  non  prohibetter  ideo.  C.  fnper 
Jj>ecnU  de  prtvileg.  haüenns  non  jpecnln- 
10  , no  vus  daiitur  inielteBus.  M.  de  Fer- 
rieies  , dans  fon  liiiloirc  du  Droit  Ro- 
main , a défendu  aulfi  & prouvé  la  même 
thefe  que  Rebutfe  ; il  a réfuté  de  plus, 
avec  beaucoup  de  force , les  prétextes 
qui  avoient  fait  inférer  dans  l’Ordon- 
nance de  Blois  l’art.  Co.  qui  défend 
aux  Docteurs , Régents  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  de  lire  & de  gra- 
Tome  U.  K k 
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liuer  en  Drol:  Civil.  Les  inconv^niencs 
de  ces  défcnfes  ic  iircnc  fentir  fous  le 
rei'iie  de  Louis  XIV.  qui , pour  y re- 
jnedicr , rentüt  un  Edit  en  forme  de 
Kéfilemcnt  pour  l’étude  du  Droit  Ca- 
nonique & Civil , le  mois  d’Avril 
enrépillré  au  Parlement  de  Pa- 
ris Se  iS.  Mai  fuivanr.  11  nous  fufii- 
ra  d’en  rapporter  le  préambule  & les 
tu'is  preiricis  ariides. 

“ Louis  , étr.  L’application  que  nous 
,,  avons  été  üWij;es  de  donner  à la  gucr- 
„ rc  que  nous  avons  foutenuc  contre 
,,  tant  d'ennemis,  re  nous  a point  ein- 
„ j-êcivés  de  faire  pubLer  pluiieuts  Or- 
„ d'innances  pour  li  réformation  de  la 
„ jullice.  A prefent  qu’il  plaît  à Dieu 
,,  nous  faire  jouir  d’une  paix  glorieu- 
,,  fe  , nous  trrmvant  plus  en  état  que 
,,  j unais  de  donner  nos  ftiins  pour  fai- 
,,  rc  régner  la  jufticc  dans  nos  Etats, 
,,  Nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire 
,,  de  plus  avantageux  pour  le  bonheur 
,,  de  1:05  peuples  , que  de  donner  à 
„ ceux  qui  fe  deftinent  à ce  miniilcre, 
„ les  moyen:  d’acquérir  la  doilrinc 
& la  eapaciié  néccifaircs , en  leur 
„ impoiant  la  nécelTué  de  s’inflruire 
„ des  principes  de  la  Juril'ptudcnce , 
„ tant  des  Canons  de  l’Eglil'e  & des 
„ Loix  làomaincs  , que  du  Droit  l'ran- 
„ çois.  Ayant  d’ailleurs  reconnu  que  l’in- 
„ certitude  des  jugements  qui  eft  II 
,,  préjudiciable  à U fortune  de  nos  Su- 
,,  jets,  provient  piincipalcment  de  ce 
,,  que  l’eiudc  du  Droit  Civil  a été 
„ prcfqu’enriérement  négligée  depuis 
„ plus  d’un  fieele  dans  U France , & 
,,  que  la  profellkm  publique  en  a été 
„ dircominuéedunsrÜniverfité  de  Paiis» 
,,  i-avoir  laitons , que  nous , par  ces 
taules  f<  autres  à ce  nous  mouvants, 
de  l’avis  de  notre  Confeil , & de 
„ notre  certaine  ftience , pleine  puif- 
„ far.ee  St  autorité  Royale , avons  die, 
„ r.atué  Si  ordonné  , dilous  , llatuoui 
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„ & ordonnons  par  ces  préfentes  lignées 
„ de  notre  main. 

„ Art.  1.  Que  dorénavant  les  le- 
,,  çons  publiques  du  Droit  Romain  fe- 
„ ront  rétablie:  dans  rUniveriité  de 
„ Paris,  conjointement  avec  celles  du. 
„ Droit  Canonique , nonobllant  l’arr, 
,,  dp.  de  l’Ordonnance  de  Blois,  & 
,,  autres  Ordonnance:  , Arrêts  St  Ré- 
„ gkraents  a ce  atnti  aires  , auxquels 
,,  nous  avons  dérogé  à ce:  égard. 

„ 11.  Qu’il  commencer  à l’ouver- 
,,  ture  prochaine  qui  le  fera  de:  Eco- 
„ les  , fuivani  l’ufagc  des  lieux  , le 
,,  Droit  Canonique  St  Civil  fera  enfei- 
,,  gné  d.:ns  toutes  les  Univerlités  d« 
„ notie  Royaume  & de  notre  oliéiflan- 
„ ce  , oit  il  y a Faculté  de  Droit  , Sc 
„ que  dans  celles  où  l’exercice  en  au- 
,,  roit  été  dilcontinué , y Jéra  ré- 
,,  tabÜ. 

„ 111.  Et  afin  de  rcnouvdler  les 
,,  Statuts  6c  Réglements , tant  de  li 
,,  Faculté  de  Paris  que  des  autres , & 
„ de  pourvoir  à la  Jircipline  deld.  Fa- 
,,  cultes,  à l’ordre  Sc  dilliiluiions  des 
,,  leçons  , 6c  a l’entretien  des  Profef- 
,,  feurs  : Voulons  6c  ordonnons,  qu’a- 
„ près  11  pubhcaii.on  qui  fera  faite  des 
,,  prét'entes  , il  fera  tenu  une  Afiemblée 
„ dans  chacune  delU.  Facultés  , en  pré- 
„ fence  ilc  ceux  qui  auroivt  ordre  J’y 
„ alfifterde  notrcparc,  pournousdonner 
,,  avis  l'ur  toutes  les  choies  qui  feront 
,,  eflimées  utiles  6c  néceif.rires  pour 
„ le  rétablifl'ement  doulifcs  études  dii' 
,,  Droit  Canonique  6c  Civil.  V.  /I/arri- 

En  vertu  de  ce  troifieme  article , U 
plùpar:  des  Üniv'erlités  du  Royaume 
produilirent  des  mémoires  6c  des  avis 
qui  donnèrent  lieu  à une  Déclaration- 
dû  51.  Août  itf7p.  eompHjfée  de 
articles  tendants  à l’exécution  de  l’Edic 
précédent  , 6c  au  réiablilFemenc  de* 
éludes  du  Droit.  Deux  autres  Déclarai^ 
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rions  , l’une  du  17.  Nm-cml-îre  T^’po. 
crgiftrée  au  Parlement  le  25-  même 
mois , & l’autre  du  mois  de  Janvier 
1700.  aulîî  rcgiftréc  au  Parlement  , 
achèvent  de  régler  ce  qui  cfl  nécelTai- 
re  pour  olitcnir  les  degrés  dans  la  Fa- 
culté do  Droit , fur  tout  à l’égard  de 
ceux  qui  les  obtiennent  par  béncftce 
d’âge;  fur  quoi,  V.  Degrts , D>lleur, 
Ecole , Vniver/îee, 

•F 

Dans  le  digefte  au  tir.  de ^onfilibus.l’li. 
5 . & au  litre  ne  ijuid  in  loco  furo  fiat 
iih.  4).  comme  dans  les  inllitutes  au 
liv.  2.  tit.  2.  §.  7.  8.  p.  & 10.  il  eft 
parlé  des  choies  qui  ont  rapport  aux 
matières  Eccléfiaftiqucs  ; mais  dans  le 
goût  de  fuivaiit  la  Ucligion  des  an- 
ciens Romains  ; au  lieu  que  dans  le 
premier  livre  du  Code  & dans  les 
Novelles  de  Juftinicn  , les  mêmes  ma- 
tières y font  traitées , fuivant  les  moeurs 
& la  fai  Chrérienne.  M.  de  Marca  , dit 
que  les  Novelles  12J.&  iji.  font  com- 
me l’abrégé  du  Droit  Canon.  Voici 
dans  l’ordre  numéraire  toutes  celles 
qui  intéreirenc  la  matière  de  cet  ou- 
vrage. 


Nov.  5.  Cap.  t. 
Nov.  6.  Cap.  8. 
Nov.  7. 

Nov.  p. 

Nov.  57. 

Nov.  40. 

Nov.  qd.  Cap.  4. 
Nov.  52.  Cap.  2. 
Nov.  54.  Cap.  2. 


Nov.  S S-  Cap.  2. 
Nov.  6 J. 
Nov.dy.  C.  I.  & 

Novell.  T 1 1. 
Nov.  I2J.  Cap. 
iS. 

Nov.  131. 

Nov.  137. 


S.  4.  Droits  Honorifiqurs  : on 
appelle  ainli  les  honneurs  accordés  aux 
Farrons  & Hauts  - JuAiciers  dans  l’£- 
glilé. 

11  n’eft  peut-être  point  de  matière 
fut  laquelle  nos  nouveaux  Auteurs  Fran- 
çois aient  tant  écrit , & avec  moins 
certitude.  Comme  ces  Droits  font 
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pour  ainli  dire  mixtes , moiiic  fpiritue'!, 
moitié  prolancs , les  Canoniftes  £c  les 
jurifeonfuhes  on:  cru  devoir  en  parltr 
refpeclivement  d.ms  leuis  ouvrages.  I.cs 
uns  de  les  autres  en  on:  fiit  des  Ti  li- 
tes  particuliers.  Les  Mémoires  du  Cler- 
gé en  parlent  fort  au  long  , & il  n’eft 
point  de  Traité  des  Fiefs  ou  des  Droi.s 
Seigneuriaux  , où  l’on  n’ait  établi  les 
réglés  touchant  les  Droits  Honorifiques 
dûs  aux  Seigneurs  & aux  Patrons  dans 
l’Eglife.  Cependant  l’ufjge  en  ces  ma- 
tières a inllué  cirentieîlcmcnt  fur  la  plû- 
part  des  Arrêts  dont  on  rapporte  fou- 
vent  les  décidons  , comme  des  Loix 
générales.  Cet  ulagc  n’cA  pas  le  mê- 
me partout  à beaucoup  près  ; les  Arrêts 
des  dil'fércnrs  Parlements  ne  font  donc 
pas  conformes.  On  peut  en  juger  par 
ce  qui  cA  dit  fous  les  mots  Banc  , Ean- 
Bénite,  Enceni , Pain-Be'ni  , Prejfe'ance , 
Patron,  Seigneur  , Litres,  Sépulture  , 
Offrande  , ^c.  où  nous  Ibinmes  obligés 
de  renvoyer  fur  la  matière  de  ce  mot. 
Nous  ohlcrvcrons  feulement  ici  , que 
les  Droits  Honorifiques  conliAcnt  en 
général  dans  les  nominations  ou  pré- 
Icntations  aux  bénéfices , dans  les  pref- 
féanccs  en  l’Eglifc  , aux  alfemblces  , 
aux  procédions , à roflranJc  , immédia- 
tement après  les  Prêtres , à avoir  le 
premier  l’cau-bénite  , l’enccnfcmeiu  , le 
pain-béni , la  recommandation  nomi- 
nale aux  prières , à avoir  banc  , fean- 
ce  & fépulturc  dans  le  Chœur  , litre 
ou  ceinture  funchre  autour  de  l’E- 
glile  tant  en  de  J.' us  que  dcliors.  M.t- 
réclia!  , p.  ^06. 1!  cA  bien  d’autres  droit-:, 
dit  cet  Aut'tur , dépendant:  du  P.itin- 
n.'ge  qu’on  entremêle  avec  les  fufil.droits, 
comme  jeux  d’inAruments , & danfer 
certains  j<iurs  de  Fêtes , jouer  aux  quil- 
les ou  autres  jeux  non  réprouvés  ; n.iis 
ce  font  là  plutôt  , ajou'i-.-il,  des  droits 
de  Police  que  de  Patronage. 

Les  Droits  Honorifiques  dans  l’EglU 
Kk  2 
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It:  en  fiivcur  des  Liïes  peuvent  Ce  ré- 
duire à trois  Tories  de  perioiincs  ; aux 
l’atrons  ; aux  Seij^nairs  des  l'iels , & 
aux  Migillrats.  A l’égard  de  ceux-ci, 
c’ed  en  quelque  lorte  improprement, 
qu’on  les  met  au  roml're  des  perfon- 
nes  qui  ont  à pré-.endre  des  Droits 
Honoriliques  dans  l’Eglilb.  Cela  n’ell 
dû  qu’au  Patron  & au  Jufticicr.  V. 
Fanon , Sti^ncur.  Mais  comme  l’ancien 
canon  , primipes  j.  rappiorté  Tous 
le  mot  or/^wf*r.  Te  doit  cnicndrc  des 
Magiftrats,  auffi-bien  que  des  Seigneurs, 
à cauTc  qu’ils  repréfentent  cette  julticc 
puilVante  & armée , dont  l’EgliTc  re- 
clame l’exercice  en  cas  de  trouble  dans 
le  Seiviee  Divin  , il  faut  croire  que 
les  Magidrats  tenant  la  place  des  Sou- 
verains , ou  les  repréléntant  dans  l’E- 
glife,  y ont  reçu  dans  tous  les  temps, 
des  égards  dont  la  polTclGon  rend  par 
conléqueiu  légitimes  & même  néccllai- 
res  , les  honneurs  que  le  Clergé  leur 
acco.'de  aujourd’hui  , dans  les  cérémo- 
nies de  UcligioB  où  ils  adident.  V. 
F.art^  , rrcjfc.tnce-  Œuv.  Podhuin.  d’Hé- 
licourt  tom.  i.  conT.  4 J.  & Tuiv. 

La  JuiiTprudcncc  paroît  fixée  tou- 
chant la  procédure  dans  les  conteda- 
tioiis  des  Droits  Honorifiques , à ces 
deux  réglés:  1®.  Que  dans  tous  les 
cas  où  la  pofleflion  immémoriale  vaut 
titre  , on  peut  uTer  de  complainte.  Loi- 
feau  , des  Seign.  ch.  ii.  n.  ^6.  Voy. 
Banc.  2'^.  Qu’on  doit  Te  pourvoir  en 
ce  cas  au  Juge  Royal  , a l’cxclufion 
du  Juge  d’EgUTc  & même  du  Juge 
du  Haut-J  udicier.  Plulieurs  Auteurs  ne 
conviennent  pas  de  l’i.nccmpi  tcnce  de  ce 
deicier.  BurùTace  , tom.  1.  liv.  j.  tir.  i. 
ch.  4.  J ur.  canon,  vnb.  Droits  Honerif. 
ftcl.ÿ.  n.  i.M.  du  clergé,  tom.  7-p.  57^. 

Qi.and  un  curé  oppoTe  qu’il  y a un 
Sei'iiieur  ou  Patron  autre  que  celui 
qui  prétend  les  honneurs  , celui  - ci 
dou  le  pourvoir  contre  le  Seigneur  ou 
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Patron  indiqué , 6^  non  contre  le  curé. 
Marcchal , p.  jyji.  M.  du  ilergé  , tom. 
12.  p.  6J2. 

S.  5.  Droits  Seigneuriaux.  Voy. 
Sei^iicnr. 

J.0UEL.  M.  Fleury  nous  apprend, 
en  Ton  Hid.  Ecilél.  liv.  8j.  n.  37.  in 

fin , que  le  Pape  Innocent écrivit 

aux  Evêques,  aux  Abbés  & à tous  les 
Ecclcliadi(]ucs  du  Royaume  pour  abo- 
lir une  coutume  trés-aneienne,  mais 
barbare , d’obliger  les  Eccltliafàques  à 
prouver  par  le  duel  le  droit  qu’ils avoienc 
lut  les  TetTs  des  EgliTeS  , quand  ils  vou- 
loient  reconiuiitre  d’autres  Scigneuis  ; 
autrement  les  EcdcTiadiques  iTétoicnt 
point  reçus  à prouver  leur  droit  Tur  ces 
IcrTs,  quoiqu'ils  puflent  le  faire  par 
témoins  ou  par  d’autres  voies  légitimes. 
Le  Pape  défend  d’en  uTer  ainii  à l’a- 
venir , puifque , dit-il , le  duel  n’cd 
permis  aux  Clercs  ni  p.ar  eux  - mêmes 
ni  par  d’autres,  5c  il  déclare  nuis  les 
jugements  rendus  contr’eux  , Tur  ce 
lujct  ; la  Bulle  ed  du  23.  Juillet  125J. 
elle  a eu  mervcilleuTement  Ton  ellet 
pour  les  duels  qu’elle  avoit  en  vue;  de- 
puis long  temps,  les  Ecclélialliques  pour 
aucune  cauTe  en  viennent  ni  par  eu.x 
ni  par  d’autres  à cerre  maniéré  toute 
barbare  de  preuve  ; elle  ed  demeurée 
à une  certaine  clade  de  Téculiers  qui 
ont  eu  le  malheur  , par  une  TaTcina- 
tion  qu’ils  déplorent  eux-mémes , d’en 
faire  dépendre  tout  leur  honneur  ; ils 
ne  trouvent  pas  d’autre  moyen  de  ré- 
parer le  tort  qui  leur  a été  Tait , qu’eu 
le  battant  av^te  leur  aggrclTeur  ; de  telle 
forte  que  la  réparation  devient  fou- 
vent  plus  Tuiiefte  que  l’inlûlte  même 
parce  que  par  une  luite  du  même  ver- 
tige qui  Ta  introduite  , on  Ta  attachée 
non  au  Tuccès  du  combat , m.ais  à U 
iiécciruc  de  l’entreprendre  au  lilquc  de 
Ta  vie. 

Telle  cd  la  deinicre  eTpcccdc  duel 
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contre  laquelle  toutes  les  puifTinccs  fc 
lont  clevces  : L’Eglife  qui  n’y  voit 

que  la  perte  des  aines  , a employé  p*rur 
l’abolir  tout  ce  iiu’elle  a de  plus  terri- 
ble : voici  comment  elle  s’en  explique 
dans  le  Décret  luivant  du  Concile  de 
ïiente.  ^ejf.  15.  c.  ip. 

L’ulagcdctelial'le  des  duels, Introduit 
par  l’artiHce  du  Démon , pour  proliter 
de  la  perte  des  ames , par  la  mort  (an- 
glante  des  corps , lcra  entièrement  ban- 
ni de  toute  la  chrétienté.  L’Empereur, 
les  Rois  , les  Ducs,  Princes,  Maïquis, 
Comtes , & tous  autres  Seigneurs  tem- 
poKls,dc  quelque  autre  nom  qu’on  les 
appelle , qui  accorderont  lur  leurs  ter- 
res un  lieu  piour  le  combat  lingulior 
encre  les  chrétiens,  fcroiu  dès  là  même 
excommuniés  , & cenlés  privés  de  la 
JurildidUon  de  du  domaine  , de  la  ville, 
forterelle  , ou  place  dans  laquelle  , ou 
auprès  de  laquelle  ils  auront  permis  le 
duel , s’ils  tiennent  ledit  lieu  de  l’Egli- 
fe  , & li  ce  lont  des  riefs , ils  leront 
dès  là  même  acquis  au  prolit  des  Sei- 
gneurs direéls. 

Pour  ceux  qui  fc  battront  ; & ceux 
qu’on  appelle  leurs  parrains , ils  en- 
courront la  peine  de  l’excommunication, 
de  la  prolcriptionde  tous  leurs  biens  & 
d’une  perpétuelle  infamie  ; leront  pu- 
nis luivant  les  Sts.  Canons  comme  des 
homicides , & s’ils  meurent  dans  le 
combat  même  , ils  feront  pour  toujou.s 
privés  de  la  lcp>ulture  Eccléliallique. 

Ceux  pareillement  qui  auront  donné 
conicil  pour  le  fait  ou  p'our  le  Droit, 
en  maiivre  de  duel , ou  qui  de  quel- 
que autre  minière  que  ce  foie,  y au- 
ront porté  quelqu’un  aulli  bien  que  les 
fpiedaieurs , le.ont  auili  excommuniés , 
& loumis  à une  perpétuelle  malédidion; 
nonobUant  quelque  privilège  que  ce  fuit 
ou  mauvailé  coutume  même  de  temps 
immcmoiiaL 
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Le  Qcrgc  de  Prince,  entrant  dans 
les  vues  de  cette  Utr.r.e  merc  , lit  lur 
le  même  fujet  des  rcmon'iances  à Louis 
Xlil.  , qui  publia  en  conféqucnce  Ion 
Edir  de  l’an  1625.  contre  les  duels. 
L’alTembléc  extraordinaire  du  même 
Clergé  en  l6jy.  diclla  un  formulaire 
de  mandement  , qu’elle  jugea  pouvoir 
être  envoyé  à tous  les  Curés  fur  la 
matière  des  duels.  En  17CO.  elle  con- 
damna les  deux  propoluions  fuivanics  : 
f'ir  e^tiijiris  *d  diuÛum  prevocMut  , p»- 
teft  itlud  acceptAre  ne  limiditAtii  net  Ane 
Apiid  êhos  inciirr.U.,..  Potift  eii.tm  dnel- 
Inm  tffeyre  , p non  Aliter  honori  conjulere 
pojjit.  M.  du  Clergé  tom.  i.  p.  72^. 
loin.  8.  p.  Co.  tom.  5.  p.  2^7.  V.  Pttr- 
g Al  ion. 

Il  étoic  difTicile  que  Louis  XIV.  & 
Louis  XV^.  dont  les  repues  fc  font  re- 
marquer par  des  ailes  fréquents  de  re- 
ligion & d'humaniié  , ne  coiicouruflent 
à CCS  pieux  réglomems  par  leur  auto- 
rité. On  peut  voir  ailleuts  leurs  féveres 
Ordtsnntinces  contre  ce  crime. 

DYPrii.2UES  étoient  autrefois  des 
Régillres  publics  où  les  Chrétiens  ccri- 
voient  le  nom  des  Evêques  qui  avoienc 
bien  gouverné  leur  troupeau  , Sc  de 
ceux  qui  avoient  fait  quelque  lien  à 
l’Eglife.  On  faifoit  enfuite  mention  d’eux 
dans  la  célébration  de  la  Liturgie.  Ccc 
ufage  fut  pris  des  Payons  qui  étrivoioiit 
auin  les  noms  des  confuls  & des  Ma- 
gillrats  fur  les  Dyptiques  ; d'où  vient 
la  diflindion  en  Dyptiques  profines  & 
Dyptiques  facrés.  On  rayoit  dans  ces  der- 
niers , le  nom  de  ceux  qui  aptes  avoir 
mérité  d’y  avoir  place  , tomboient  dans 
l’iiéréfie  ou  commettüie.nt  quelquccrimc. 
On  pourroit  ce  femble  juftifier  par 
cet  ancien  ufige  , celui  des  Patronages 
ou  des  honneurs  que  l’Eglife  accorde  aux 
Patrons.  Y.  fAtroiiA^e, 
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EAU-BENTTE.  Le  Canon 

de  confecrut.  dijl.  }.  nous  apprend  la 
forme  & les  eders  de  rEaii-bénite.  En 
Voici  les  termes  : jhjunm  file  cenfper. 
fam  pepHlis  benedicimm , Ht  cmncli  afptr- 
Ji  ftui}ificent«r  0-  pttrifietntHr  ; ejKod 
tmnibnt  fticiendum  ejfe  ntandttntus.  Kant 
Ji  cinis  vitula  fanguine  afperfut  Populum 
Jantbijicabat  attjue  miindabat , mnlit  ma- 
git  aijmt  ftle  âfpttf»  , diviniftjue  precibut 
Jacrata  pepHUm  finciificiu  atqut  mnndar. 
Et  P Jale  afperfi  per  EliftHm  Prephetam 
fierllitas  eujuet  fanat*  ejî  , qnanto  maris 
divinit  precibut  facratm  fol  Perilitatem 
rernm  aufert  humanarum , (ÿ-  coin^Mwa- 
tes  fatilî/pcat  , attjiee  mtendat  , 0 pttr- 
gat , (p-  cetera  hona  mnlsiplicat , ej-  infi- 
diat  diabùli  avertit , dr  à phMtafmatitm 
verfutiis  iMminei  défendit  } 

Le  Cardinal  Baronius  remarque  dans 
fes  Annales  i J2.  n.  9.  & 4.  que  la  cé- 
rémonie de  l’Eau-bénite  nous  vient  de 
Tradition  Apoilolique.  On  peut  voir 
dans  l’Ordonnance  de  M.  de  Montchal, 
Archevêque  de  Touloufe , publiée  en 
de  favantes  recherc'ncs  fur  l’éta- 
âdillcincnt  de  la  ceremonie  de  l’Eau- 
fcéiiiie  , & fur  la  manière  dont  elle  étoic 
diflribuée  aux  Fidèles.  M.  du  clergé  , 
tom.  12.  p.  2^),...  90 J.  & fuiv.  Bur- 
chard , Ith.  2,  c.  1 2.  rapporte  le  canon 
d’un  Concile  de  Nantes  très- ancien  , 
par  lequel  il  c(l  recommandé  à tous 
les  cures  de  faire  chaque  Dimanche  de 
VEau  bénite,  dans  leurs  ParoilTes,  avant 
que  de  commencsr  le  S.  Sacrifice , afin 
que  tout  le  peuple  qui  entrera  dans 
t'Eglife  en  foit  afpcqjé.  Celte  prati- 
que cil  confirmée  & ordonnée  par  un 
de  nos  capicuiaircs  ; Z>t  emnit  Prjtsbjter 
Densiriico  cnm  pfaUenii»  fircitmeat 


una  cum  peptele  , dr  Aquam  benediUant 
JuMm  ferat  ; ^ «r  ferutuninm  more  Ro- 
mano  t empire  fuo  ordinal  è aganer.  Lib, 
J.  Capitul.  Z 20.  Cela  s’ell  toujours  pra- 
tique. V.  ci-defibus. 

Le  Prêtre  & non  le  Diacre  peut  faire 
de  l’Eau-bénitc  mêlée  avec  du  fel  pour 
en  alperger  les  Fidcles , leurs  niaifons 
& les  démons  qui  les  obfcdcnt.  C.  jiejus 
difl.  J . confecrat.  c,  ^aua , e.  perUilit 
2$.  difl.  $.  ad  Prxtbtternnt.  Msis  il 
n’y  a que  l’Evêque  qiii  puilTc  faire  de 
l’Eau-benitc  avec  du  fcl  & de  la  cen- 
dre, {K)ur  réconcilier  les  Eçlifes.  C. 
alqua  de  cenf.  Ecclef.  vel.  jilt,  V.  Con- 
Jecration. 

Un  excommunié  ou  un  fulpens  na 
pourroit  faire  de  l’Eau-bénite  lans  en- 
courir l’irrégularité  ; mais  il  n’en  feroic 
pas  de  même  pour  la  limple  Bénédic- 
tion de  la  table.  Innoc,  in  C.  de  ex- 
eejf.  Prélat. 

Si  l’on  ajoute  de  l’Eau  non  beniro  , 
à une  Eau  déjà  bénite.  Toute  l’Eau 
f era  alors  cenfée  bénite,  foit  que  la  partie 
ajoutée , Ibit  plus  grande  ou  moindre 
que  l’autre.  S.  Thomas  veut  ccpicndant 
que  la  partie  ajoutée  foit  moindre  que 
l’autre.  C.  ^nod  in  dnliis  de  renfeer^ 
Ecclef. 

dr 

On  ne  conteile  point  en  France  que 
les  Patrons  fondateurs , ainü  que  les 
Seigneurs  Hauts- juiliciers  , ne  foient 
fondés  à prétendre, comme  un  Droit 
Honorifique  dans  leurs  Eqlil'cs  , que 
l’Eau-bénite  leur  foit  donnée  après  le 
Clergé , d’une  manière  convenable  & 
avec  quelque  dillinclion  avant  les  au- 
tres Laïcs  & Ha'oitants  de  h Paroilfe, 
Mais  t’cil  une  grande  qucllion  , dan} 
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laquelle  le  Clergé  a paru  s'intérefler 
beaucoup  dans  dinérenics  AîTcmblées  : 
lavoir , fi  l’Eau-bcnite  Joie  être  don- 
née aux  Patrons  & Seigneurs  par  af- 
periton  , ou  par  préfeiuiiiim  à la  main, 
ou  goupillon  ou  alperl'oir  ? fie  fi  les 
contellaiions  qui  lurviennent  n>  conlé- 
quence  , fijiu  de  U comjMitencc  Ju  Ju- 
ge d’EgUlé?  Par  rapport  a cette  com- 
pciencc  on  oppole  en  faveur  alu  Juge 
d’Egiii’e  , les  anciennes  Ordonnances 
tjui  etablilscnt  le  droit  des  Eseques  de 
régler  la  forme  dans  laquelle  les  iion- 
neers  de  l’Eglilé  doivent  être  dillri- 
bués  , l’art.  34.  de  l’Edit  de  itfp5-  & 
des  Ariê:s  du  Conl'eii  Piivé,  fit  du 
Coi.feil  d’Etat  Ju  Koi  , rapportés  dans 
les  M.  du  Clergé  , tom.  j>.  p.  1470. 
tom.  12.  p.  301.  & fuiv.  eiîtr’autres  ce- 
lui Ju  p.  Septembre  porrant  caf- 

l'ation  d’un  Arrêt  du  Pailemcnt  de 
ï'oulûufc , qui  avoic  dénie  au  Curé 
de  la  Gardeile  fon  renvoi  devant  l’Ar- 
cliesêque  de  Tou'oulc  , fur  une  contef- 
tation  toucîiant  la  forme  de  donner  l’E;tu- 
bcniie.  D’autre  part  on  répond  , qu’il 
i’agic  dans  les  coiitcllations  fur  la  for- 
me de  don.ncr  de  i’Eau-bcniic  au  Sei- 
gneur , d’un  droit  qui  pouvant  être  ac- 
quis par  la  pollellion  , ne  peut  être  con- 
tefté  laiis  qu’il  fe  forme  un  vrai  pollcf- 
foire  de  la  feule  compétence  du  Juge 
Royal  , ce  que  l’uiage  aurorife  allez 
j;enéralcmcnt.  L’.\utcur  du  Recueil  de 
JuiifpruJ.  Canoniq.  fecJ.  p.  dit  , au 
îuje:  de  l’Arrêt  ciié  du  Coiifeil , qu’il 
y avoit  appareminenc  tjoelquc  circov.f- 
tance  particulière  : car  s’agill.oit  datis 
ces  fortes  de  qucllion  d’un  piiilén'oiie , 
il  ell  certain  qu’elles  font  de  la  com- 
pétence du  Juge  Laïc. 

Quant  au  fond  de  la  qucP.inn  , fi 
l’Eau-bénite  peut  être  donnée  par  la 
préfeiitation  du  goupillon  ? il  paroîc 
que  ce  n’étoit  pas  là  l’ancien  ul’age  de 
^onuci  l’Eab-bémie  ^ fi;  k Ckagé  % 
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toujours  défiré  qu’on  s’y  confirrmàc. 
Dans  ce  delTein , il  fit  un  Réglement 
dans  rAficmblce  de  par  lequel 

il  cil  dit  ; que  les  Curés  feront  tous 
les  Dimanches  l’Eau-bénitc  conlormé- 
ment  au  Rituel , i3t  qu’apres  avoir  af- 
pergé  l’Aurel  Si  tous  les  Eccléfiafti- 
ques  qui  Ibnt  au  Choeur  , ils  donne- 
ront par  aiperfion  rEau-benite  aux 
Seigneurs  & Dames  des  lieux  étant  cr» 
leurs  bancs  ordinaires.  M.  du  Clergé, 
tom.  5-  P-  1470.  Ce  Réglement  qui 
ordonne  que  l'Eau-béiiite  fera  donticc 
par  afperlion  , n’a  pas  fait  celler  la 
polfedion  où  font  plufieuis  Seigneurs 
de  recevoir  l’Eau-béifite  par  la  pre- 
fenration  du  goupillon  à la  main.  C’ell 
auffi  la  polTelfion  qui  fait  le  feul  titre 
en  cette  matière  , enfortc  que  fi  les 
Seigneurs  qui  demandent  la  préfenta- 
lion  du  goupillon  , ne  prouvent  pas 
une  pollclfion  l'uffifantc,  les  Curés  n’ont 
aucun  égard  à leur  demande.  M.  dis 

Cergé  , tom.  12.  p.  322 337.  & 

fuiv.  Mais  que  cette  pollellion  ell  fa- 
cile à obtenir  de  cenains  Curés  1 & 
c’ell  à quoi  les  Evé.jucs  doivent  veil- 
ler plutôt  que  d’intervenir  enfuite  en 
corps  d’Eccléfialliques  pour  ôter  à un 
Seigneur  des  droits , qui  quoique  donnés 
par  riatterie  ou  pat  crainte  , font  de- 
venus au  moins  au  dehors  , légitimes 
par  la  polfelfion. 

Quand  l’Eau  - bénirc  fc  donne  par 
afperlion  , le  Cuié  doit  faire  une  incli- 
nation de  tète  qui  marque  une  diltinc- 
tion  d’avec  le  peuple  , à l’honneur  du 
Patron  ou  Seigneur  ; ainli  juge  par  un 
Arrêt  Ju  Parlement  Je  Paiïs  du  y.  Sep- 
tembre 167S, 

ECCLÉSIASTIQUE  fe  dit , en  gé- 
ncial  , des  perlbnnes  fie  des  choies  qui 
appartieiinem  à l’Egüfe  ; les  perfonne» 
Ecdéli  iltivpies  for.t  ce  qu’on  appelle 
C/<r«  , n jin  c;ui  ell  dans  l’ufage  indif-- 
kremmeat  employé  avec  celui  d’Ecclé»- 
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fiallique  , fous  lequel  on  comprend  gé- 
néralement tous  ceux  qui  l'ont  dellines 
au  lervice  de  l’Eglife  , à commencer 
depuis  le  Souverain  Pontife  , julqu’au 
Jimi'le  Tonfurc  ; les  Religieux  & Reli- 
gieufes  , les  Chanoines  réguliers  , les 
ClunoineflTes , les  Soeurs  & Fre.es  dans 
les  Monifteres  , les  Sœurs  des  Gsmmu- 
nautés  de  Filles  qui  ne  font  que  des 
voeux  fimples  , même  les  autres  Mili- 
taires qui  font  réguliers  ou  hofpitalicrs, 
font  aulfi  réputés  Eccléfiaftiqees  tant 
qu’ils  demeurent  dans  cet  état.  Mais 
on  fait  une  différence  entre  ceux  qui 
font  ens^agés  dans  les  Ordres  ou  dans 
l’état  EccLfiallique  , d’avec  ceux  qui 
font  fimplcment  attachés  au  fervice  de 
l’Eglife  ; les  premiers  font  les  fculs  Ec- 
cléiiaftiques  proprement  dits  , & aux- 
quels la  qualité  d’Eccléftallique  ett  pro- 
pre : les  autres  tels  que  les  Religieufes 
& Chanoineffes  , les  Frétés  & Soeurs 
Convers  , les  Ordres  Militaires  régu- 
liers & hofpitaliers  , ne  font  pas  des 
Ecdéli.iftiques  proprement  dits  , mais 
ils  font  réputés  tels.  C’eft  pourquoi  ils 
font  fujets  à certaines  règles  qui  leur 
l'ont  communes  avec  les  Clercs  ou  Ec- 
clélialliques  , & participent  à plufieurs 
de  leurs  privilèges. 

Les  Moines  de  Religieux  , ainfi  que 
nous  le  dii'ons  ailleurs  , verb.  Aloint , 
étoient  autrefois  des  perfonnes  Laïques 
qui  fuient  tclkraent  admis  dans  la  fuite 
a la  Clericature , que  l’état  du  Moine 
Ctoit  regardé  d.ins  le  neuvième  liedc 
comme  le  premier  dégrc  de  Cléiica- 
ture.  On  dillingue  donc  aujourd’hui 
deux  fortes  d’Ecdéfialliques  , les  uns 
qu’on  appelle  Séculiers  , & les  autres  , 
Réguliers.  Les  premiers  font  ceux  qui 
font  engagés  dans  l’état  Ecdcfialliquc  ; 
les  autres  ont  cmbralTé  un  autre  état 
régulier,  c’eft -à-dire  , qui  les  aftreiiit 
à une  réglé  particulière  , comme  les 
Chanoines  réguliers  , tous  les  Moines 
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& Religieux  , ■&  même  ceux  qui  font 
d’un  Ordre  Militaire  régulier  & hof- 
pitalier. 

Les  Eccléfiaftiques  tonftdérés  collec- 
tivement forment  tous  enfemhle  un  or- 
dre ou  état  que  l’on  appelle  l’Etat  Ec- 
cléiiaftique  , ou  de  l’Eglife  , ou  le 
Clergé.  V.  C’/rrjfr. 

Ceux  qui  font  attachés  à une  même 
Eglife  , forment  le  Clergé  de  cette 
Eglife  , li  ce  font  des  Ciianoines  , ils 
forment  une  Collégiale  ou  Cltapitre. 
Les  Eccléfiaftiques  de  toute  une  Pro- 
vince ou  Diocelé  , forment  le  Clergé 
de  cette  Province  ou  Diocefe. 

Les  Eccléfiaftiques  de  France  for- 
ment tous  enlemblc  le  Clergé  de  France. 

A l’égard  des  choies  Eccléfiaftiques, 
on  appelle  ainft  en  général  tout  ce  qui 
appartient  ou  intérclle  l’Eglilè. 

Les  perfonnes  & les  biens  Eccléfiaf 
tiques  ont  joui  & jouiHént  encore  de 
plufieurs  privilèges,  dont  il  cft  parlé 
aux  mots  cités  fous  Clerc  & CUrjré , où 
l’on  voir  aiiffi  les  devoirs  & ohlieations 
des  Ecclélialliques  féculiers.  A l’égard 
des  Religieux , V.  yibbt , Meinc , Reli- 
gieux , (ÿr. 

ECH.4NGE  eft  un  Contrat  par  le- 
quel on  donne  une  cliofe  pour  une  autre. 

L’échange  cft  du  nombre  tie  ces 
Aéles  compris  fous  le  terme  d’ailiéna- 
tion  , & que  l’on  ne  peut  par  confé- 
quent  paffer  pour  biens  d’Eglife  qu’a- 
vec les  .formalités  ordinaires  des  aliéna- 
tions. C.  nulli  de  reb,  Ec clef  Bonitace , 
tom.  I.  liv.  2.  tit.  6.  ch.  J.  Une  cauïe 
particulière  qui  peut  autorifer  l’échange 
d’un  bien  Eccleiiaftique  avec  un  bien 
appartenant  à des  Séculiers  ou  Laïcs , 
ou  même  à un  autre  Eglilc  , & le  voi- 
lînage  des  champs  : Plerumque  enim 

ntftru  interejl  prtdiu  viciitu  hiibere.  Gon- 
valc’S  , in  c.  l.  de  rer.  fermât.  Loix 
Ecdef.  de  l’alicnaf.  n.  4.  Réguliè- 
rement on  denaande  que  l’Eglil'e  pro- 
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ftc  dip.5  les  ccb^ngci , & que  ce  qu’elle 
eçoit  vaille  mieux  que  ce  qu’elle  don- 
ne. V.  ylliéniuii,n'  üunod  , traité  de 
r.A,lién.  & de  la  Prefeript.  des  biens 
d’Eglilé  , p.  ip.  Amydenius,  de  Jlil. 
D*r*ria  , l8.  §.  li. 

En  matière  de  bénéfices  on  ne  fe  fert 
jamais  du  terme  d’écliange  mais  de  ce- 
lui de  permutation , comme  au  cas  de 
l’échange  de  meubles  appelle  , comme 
obfe.ve  M.  de  Ferrieres,  plus  commu- 
nément permutation. 

ECOLATRE  ECOLATRERIE  ell 
dans  les  Eglil'es  Cathédrales  ou  Collé- 
gialc-s  une  Dignité  qui  a certains  droits 
ou  ceruines  fonéliuns  à l’égard  des 
Ecoles. 

Le  nom  d’Ecolâtrc  ne  peut  être  don- 
né , fuivant  le  fens  étymologique  du 
mot  , qu’à  une  Dignité  qui  a eu  au. 
(refois , ou  qui  a actuellement  quelque 
droit  de  jurildiitioa  ou  d’infpeélion  fur 
les  Ecoles  de  fon  Eglife , de  la  Ville 
ou  du  Diocefe.  On  l’appelle  pour  cette 
raifon  dans  ptulîeurs  Èglifes , comme 
dans  celle  de  rérigueux  , Muître-EccU. 
La  Dignité  , par  rapport  au  titre  , s’ap- 
pelle par  eonfequent  AUhre-Ectlit , tan- 
dis que  dans  les  Eglifes  où  l’on  fe  fen  du 
mot  plus  commun  d’Ecolâtre  , on  ap- 
pelle le  litre  même  £r«/irrrrrr..Barbofa  , 
de  jifr.  Ecclef.  lit.  i . cuj).  JO.  fe  fert  du 
terme  de  Maître  de  PEcole , Ma^i/ier 
Sehol»..  Les  droits  & les  fonétions  de 
l’Ecolûtre  ne  font  pas  déterminés  par 
le  Droit  Canonique  , d’une  maniéré  uni- 
forme ni  même  certaine.  On  les  con- 
fond fouvent  avec  les  fondions  & les 
droits  du  Chantre  ou  Capifcol  ; les 
Archidiacres  même  y ont  pris  part.  V. 
ChaKtre.  Mais  ce  que  nous  difons  ci- 
après  touchant  l’origine  & la  forme  des 
anciennes  Ecoles  , peut  donner  là-delTus 
uelqu’éclaircilfement  , il  en  cft  parlé 
ans  des  anciens  Conciles  ; dans  ceux  de 
Tolede  & de  Meiida , tenus  l’an  6^6. 
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& plufieurs  autres.  Le  Concile  de  Tren- 
te, fejf.  a J.  de  ref.  rap.  l8.  en  parlant 
de  l’Ecolàtrerie  , veut  qu’elle  ne  Ibit 
donnée  qu’à  un  Doâeur  ou  Licencié 
en  Théologie  ou  en  Droit  Canon  ; 
mais  la  Congrégation  du  Concile  a 
décidé  que  cette  difpoficion  du  Qmcile 
de  Trente  n’a  voit  pas  lieu  dans  les  vil- 
les où  il  n’y  avoir  point  de  Séminaires , 
ni  dans  celles  où  il  y en  a , quand 
on  y a établi  d’autres  ProfelTcurs  que 
des  Ecolâtres.  Barbofa , in  Cane.  lac.  ch. 
M.  du  Clergé,  tom.  lo.  pag.  aoy.  V. 
Séminnire , Précepteur. 

•t- 

Les  Ecolâtres  font  Dignités  dans  l’E- 
glife  Gallicane , & ont  un  rang  fupérieur 
à la  Prélieude  Théologale  , parce  que 
depuis  long-temps  ils  n’inllruifent  plus 
par  eux-mémes  ; ils  ont  feulement  la 
iùpériorité  & la  furintcndancc  des  Eco- 
les : ils  ont  communément  le  droit  d’inf. 
litucion  & de  jurifdiâion  fur  les  Maî- 
tres d’Ecole  de  la  ville  , à l’exception 
de  ceux  qui  , fous  les  ordres  des  Cu- 
rés , exercent  leur  art  dans  les  Ecoles 
de  charité  des  ParoilTes.  M.  du  Clergé, 
tom.  1.  pag.  ppp.  & fuiv.  M.  d’Héri- 
court  diloit  dans  un  Mémoire  au  fujee 
de  la  Maitre-Ecolie  de  Périgueux  : 

,,  Tous  ceux  d’entre  les  Canoniiles  mo- 
dernes qui  font  verfés  dans  les  anciens 
uf^cs,  conviennent  que  quand  il  y eut 
diHeremes  Ecoles  établies  dans  les  vil- 
les, au  lieu  de  l’Ecole  Epifcopale  , le 
Titulaire  du  bénéfice  auquel  ctoit  atta- 
chée la  dircélion  de  l’ancienne  Ecole , 
conferva  la  jurifdidion  fur  les  Maîtres 
qui  enfeignoient  aux  enfants  les  élé- 
ments de  la  Religion  & les  premiers 
principes  des  Lettres  humaines.  On  leur 
donna  dans  la  plûpait  des  Eglifes  Ca- 
thédrales le  nom  d’Ecolâires  , ou  de 
Maître-Ecoles , avec  le  titre  & le  rang 
de  Dignité  : nous  en  trouvons  une  preu- 
ve bien  authentique  dans  le  XI 1.  liucle  , 

Tame  //.  L l 
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yar  rspport  à rUgUfe  Gallicire  , dans  définition  , nVll  donné  aujourd’hui 
unt:  Dtcrctale  du  Pape  Alexandre  111.  qu’aux  pciiies  Ecolcî  donc  nous  allons 
qui  veut  qu’on  puniffe  févéreiucr.t , nié-  parler.  On  fe  fert  des  noms  de  Col- 
me  que  les  Evêques  de  France  privent  lige  , Un/verlltc  , pour  fignifier  les 
de  leurs  Offices,  ceux  qui  ayant  le  nom  grandes  Ecoles  j il  faut  donc  difUnguer 

J;  1a  dignité  de  Maîtres  des  Ecoles  , doux  temps  par  rapport  aux  Ecoles  ; le 

csigent  de  l’argent  pour  accorder  à des  temps  qui  a pTécédé  rétablin'ement 

perl'onnes  habiles  la  permiffion  de  tenir  des  Univerfités , Colleges , & le  temps 

des  Ecole»,  üùivres  Poflumes , tom.  4.  poftcricur.  Dès  les  premiers  liecles  de  ' 

pag.  lO'e.  C’eft  auîfi  une  règle  gène-  rEglife  , il  y avoit  des  Ecoles  où  l’on  ‘ 

»r.lo  que  rEtclâtre  doit  accorder  expliqueit  l’Ecriture  Sainte.  La  plus  fa- 

V.  î lettres  de  permilJion  qu’il  donne  meufe  éroit  alors  celle  d’Alexandrie  , oil 
pour  tenir  Ecole.  M.  du  Clergé,  tom.  Origene  enfeignoit  , outre  l’Ecriture-  | 

J.  p.  10 IC.  Sainte , les  M.ithémati.]ucs  & la  Philo-  • 

lil.  d'Héricourt  remarque  encore  au  fopliie  ; Théodorcc  releve  fort  l’Ecole  : 

même  endroit  , que  la  Dignité  d’Eco-  d’Edefle  , qui  étoit  gouvernée  par  Pro-  : 

l.irrc  parut  li  cfTenriclle  pour  conierver  togene.  En  Afrique , c’étoit  l’ArchiJia-  ; 

le  htm  ordre  , que  dans  le  XIII.  (ieclc  cre  qu’on  chargeoit  de  l’inftrudion  des  r 

pluficurs  Cathédrales  de  France  obtin-  jeunes  Clercs.  Tliomill.  part.  i.  liv.  2.  t 

Tcnt  les  Bulles  des  Papes  pour  y établir  ch.  10.  V.  Ih-e'apreur.  En  Occident,  le  r 

des  Ecolàtrcs  auxquels  on  attribua  les  fécond  Concile  de  Vaifon  , tenu  en 

inémes  fondions  & les  mêmes  honneurs  525?.  Can.  i.  ordonna  qu2  pour  imiter  r 

qu’aux  Ecnlàtres  des  EgUfes  où  il  y en  la  louable  coutume  de  toute  l’Italie  , les  1 

avoit  eu  de  temps  immèmoiial.  Œuvr.  Curés  de  la  campagne  prendroient  dans 

Pofth.  tom.  4.  Mém.  ii.  leur  maifon  , autant  de  jeunes  Lefteurs  r 

De  ce  que  l’EcoUtreiic  cil  uncDigni-  qu’ils  pourroient  en  rencontrer,  pour 
té  , il  s’etiluit  que  fans  s'artéter  à l’in-  leur  apprendre  le  Pfeautier  & le  refte  t 

terprétarion  ou  à la  diflinclion  de  la  de  l’Eci  ûurc-Sainte.  Ainfi  dans  cliaque 
Quigrcgaiion  du  Concile  ; il  faut  être  Paroill'e , il  y avoit  une  Ecole  ; il  y en 
tînjué  pour  être  capable  de  la  polTé-  avoir  aulli  dans  les  Mouaftercs  & une 
der , fuivant  l’art.  31.  de  l’Edit  de  1606.  autre  dans  la  Maifon  Epifcopale  pour 
dans  les  je-.ys  mêmes  du  refl'ort  des  Par-  les  Clercs  de  b ville.  L’Archidiacre 
Icmcnts  ou  cet  Edit  n’a  p.as  été  cnrê-  étoit  chargé  de  la  conduite  des  jeunes 
gidré  ; c’ed  ce  qu’établir  encore  M.  Gens  qu’on  élevoit  chez  l’Evêque  ; c’eft  . 

d’Héricourt  au  mémo  endroit.  V.  üt~  la  fonction  que.  lui  donne  Grégoire  de  1 

très.  Tours  en  plufeurs  endroits  de  tes  Ou- 

11  a été  jugé  p.ar  Arrêt  du  Grand  vrages.  Dans  ces  Ecoles , on  recevoir 
Confeil  , du  28.  Mai  que  l’Eco-  également  des  jeunes  Gens  del.inés 

làtrerie  de  Verdun  , comme  étant  un  pour  les  emplois  du  fiecle  ; ce  qui 
bénéfice  fcrvitori.-.l  ; ii’eft  pas  à la  no-  prouve  qu’un  y donnoit  des  leçons  lur 
miniuion  du  Roi , mais  du  Chapitre,  les  Sciences  profanes  , après  en  avoir 
Mém.  du  Clergé  , tom.  1 1.  p.  1724.  donné  fur  les  Sciences  Eccléfiaftiques. 
éc  fui".  Grégoire  de  Tours  , dit  du  fils  d’un 

ECOLE  , lieu  jiuhlic  où  l’on  enfei-  Sénateur  : Aùm  Opcribxj  f^r^ilii 
gne  les  Sciences.  Cas  nom  , le  fcul  au-  Ttitcdoji^ji  Libris  , arttijut  catculi  ad 
trefou  en  ufage  dans  Is  lèns  de  notre  prime  JLc^is  ermiifHf  tjl.  S.  Outrillc  ap- 
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prit  les  Saintes  Lettres  dès  fon  enfltnce , 
& puis  palTa  à la  Cour  du  Roi  Con- 
tran (Hi  fon  pere  le  dcAinoit  : Cum  in 
fMtritÎA  Secru  Lineris  futffit  injtitMtns , 
in  thfnjttia  Refais  depntatnr  * pmrt, 
Thomalf.  pan.  2.  liv.  2.  ch.  z6. 

Ce  fut  fur  ce  plan  , que  Charlemagne 
fit  fleurir  les  Beaux  Arts  dans  fon  Em- 
pire. Ce  Prince  ayant  emmené  de  Rome 
des  Grammairiens  , écrivit  une  Lettre 
circulaire  à tous  les  Evêques  & à tous 
les  Abbés  de  les  Etats  , pour  les  olrli- 
ger  d’établir  des  Ecoles  où  les  Clercs  & 
les  Moines  apprilfent  les  Belles-Let- 
tres , par  le  fecours  defqucllcs  ils  pour- 
roient  pénétrer  plus  avant  dans  l’écuJe 
des  Ecritures  - S.'.intes.  fens  littéral 
étant  le  fondement  de  la  Science  des 
Ecritures , on  ne  peut  en  connoître  les 
termes  , la  force  & les  figures  fans  la 
connuiflancc  des  Bcllcs-Lcttrcs  1 c’elt 

Curquoi  Charlemagne  , dans  la  même 
ttre  , exhorte  ces  Evêques  & ces  Ab- 
bés de  s’appliquer  férieufement  à l’étude 
des  Lettres  humaines , atin  de  fc  faci- 
liter rintelligencc  des  Divines  Ecritures  : 
HortMmilr  vis  Litttrarnm  jtuJia  cnrtulm 
difeen  , ue  faciUns  ^ refUus  üivina- 
THm  ScriptsfrArnm  myficrsn  valenris  pe- 
nctrxrt  ; enm  in  Sncris  Pa^inis  fchimtu* 
tripi  dr  ctsern  his  fimitia  inferta  inve- 
ttinntnr  , nidli  dnisnm  eji  , qstod  en  unstf- 
^mifsjMt  Ugtnt , t*nto  citius  fpiritu  nlittr 
intellifit  <fnastto  prius  in  Linerttrum  m*- 
giftcrii  plenint  inJIruShis  fnnit. 

Ce  fut  donc  dans  les  Evêchés  5: 
dans  les  Monafteres  que  ces  Ecoles  fu- 
rent inftituées  du  temps  de  Charle- 
magne & même  long  - temps  après  , 
t*p.  71.  tib.  I.  Ce  furent  les  Lâittrcs 
Humaines  qu’on  commença  d’y  en- 
feigr.er , dans  la  feule  vue  de  difpo- 
fer  les  efprits  à riiueltigenc*  des  Ecri- 
tures Saintes  ; on  y joignit , ou  plutôt 
on  continua  d’apprendre  le  Plcauiier  , 
la  Note  , le  Chaju , le  Comput  & l’Or- 
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togfjphc.  Les  Succcireurs  de  Charle- 
magne protégèrent  avec  le  même  zelj 
cet  etablilTeincnt.  Louis  le  Dcbt.-nnairc , 
dans  un  Capitulaire,  fait  re  flou  venir  les 
Evêques  des  ordres  de  Chirlcmagiie  , 
& les  exhorte  à les  exéemer  au  plutôr. 
Cupitnl.  */,n.  8 2 J.  ad  Eptfcopes  , cap.  y. 
Capitiil.  tons.  i.  cal.  614.  Les  Conciles 
de  ce  temps-là  le  joignoient  au.x  Sou- 
verains pour  faire  ces  exhortations  ; de 
forte  que  l’on  peut  dire  , avec  plttlieurs 
Auteurs , que  li  Charlemagne  ne  lu:  pas 
le  l'ondatcur  de  cette  célèbre  Univerfi- 
té , dont  M.  Fleury  fixe  l’établiflemcnt 
en  la  forme  des  ejuatre  Facultés  vers 
■le  Xll.  fiedj  , il  doit  être  appelle  le 
premier  Reftaurateur  des  Lettres  ; & 
même , fi  l’on  peut  p.irlcr  ainll , l’Inf- 
tituteur  originaire  des  Univcriités  , telles 
qu’on  les  voit  aujourd’hui  : car  , fuivanc 
la  remarque  du  Pere  Thomalfin , part. 
J.  liv.  2.  ch.  2p.  n.  q.  l’on  voit  dans 
les  Capitulaires  de  ce  grand  Emjic- 
reur  , les  parties  & les  Facultés  des 
Uiiivcrfités  les  plus  achevées,  la  Gram- 
maire , la  Médecine , les  Loix  , les 
Canons  , la  Théologie  des  Ecritures  & 
des  Pores.  A la  vérité , fuivant  le  mê- 
me Auteur  , toutes  ces  Sciences  n’a- 
voient  pas  cours  dans  toutes  les  Ecoles  : 
comme  il  y en  avoir  de  diverfes  fortes , 
celles  des  Curés  de  village  , celles  des 
Monafteres  , celles  des  Cathédrales  ; on 
y ménageoit  aufli  , avec  une  fage  pro- 
portion , les  diverics  connoiftanccs  dont 
011  avoir  befoin.  L’on  peut  voir  par 
quels  degrés  l’on  parvint  à cet  aftem- 
blage  heureux  des  quatre  Facultés  , 
pour  en  compofer  la  première  & la 
plus  cékbre  Univcrfité  à Paris,  dats 
le  Traité  du  choix  des  études  du  la- 
vant M.  Fleury.  Cet  Auteur  après  avoir 
dit  au  chap.  8.  que  rUniverfité  Je  Pa- 
ris ne  peut  guère  avoir  commencé  plus 
tard  que  vers  l’an  1200.  ajoute:  “ De- 
„ puis  long-temps  il  y avoir  auprès 
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„ des  Evêques  deux  l'oncs  d’EcoIes  ; 
„ Tune , pour  les  jeunes  Clercs  à qui 
,,  l’on  enfeignoic  U Grammaire , le 
„ Chanc  & l’Aritlimétique  , & leur 
„ Maître  ctoit  , ou  Cliaiure  de  la  Ca- 
„ thédralo  , ou  l’Ecolâtre , noxtné  ail- 
,,  leurs  Capifcol  , comme  qui  diroit 
,,  Chef  de  l’Ecole  ; l’autre  Ecolo  étoit 
„ pour  les  Pierres  & les  Clercs  plus 
„ avancés  , à qui  l’Evêque  lui-même , 
„ ou  quelque  Prêtre  commis  de  fa 
„ part , cspliquoit  l'Ecriture-Sainte  & 
,,  les  Canons.  On  érigea  depuis  , le 
„ Théologal  exprès  pour  cette  fonêlion. 
„ Pierre  Lombard  Evêque  de  Paris  , 
,,  plus  connu  fous  le  nom  de  Maître 
,,  des  Sentences  avoit  rendu  fon  Ecole 
,,  très-cclchrc  pour  la  Théologie , & il 
,,  y avoit  à S.  Viélor  des  Religieux  en 
„ grande  réputation  pour  les  Arts  Li- 
„ béraux  ; aulfi  les  Etudes  de  Paris  de- 
„ vinrent  illuftres.  On  y enfeigna  aulfi 
„ le  Decret  , c’ell-à-dire , la  Compi- 
,,  lation  de  Gratien  , que  l’on  regar- 
,,  doit  alors  comme  le  Corps  entier  du 
„ Droit  Canonique.  On  y enfeigna  U 
„ Médecine  ; & joignant  ces  quatre 
„ Etudes  principales  , „ C . l* 
TiiltU^ic  , h Droit , U Médtcint  d"  ht 
^irts  , tjui  eomprenoitm  U Grammaire  tj- 
ht  Humanitet , ht  MathêmatitjHtt  (ÿ-  U 
l-h/hfophh , “ que  l’on  nomme  Fa- 

„ cultés  , on  appella  le  compofé  , Uni- 
„ verfité  des  Etudes  ; & enfin  , fimple- 
,,  ment  Univerlité,  pour  marquer  qu’en 
„ une  feule  ville  on  cnfeignoit  tout  ce 
„ qu’il  étoit  utile  de  favoir.  Cet  tta- 
,,  blifTemcnt  parut  fi  beau  , que  les  Pa- 
,,  pes  & les  Rois  le  favoiiferent  de 
„ grands  privilèges.  On  vint  étudier 
„ à Paris  de  toute  la  France,  d’ita- 
„ lie  , d’Allemagne  , d’Angleterre  , & 
„ en  un  mot  de  toutes  les  parties  de 
„ l’Europe  Latine  ; & les  Ecoles  par- 
ticulières des  Cathédrales  ou  des  Mo- 
„ uaüercs  ccflcrcnt  d’être  Réquentées. 
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On  peut  ajouter  qu’à  cette  époque 
commença  une  nouvelle  forme  & un 
nouveau  cours  d’Etude  ; ce  n’eft  pas 
ici  le  lieu  d’en  parler.  V.  Zfnivtrfité , 
taettUi , Dégrtt.  Nous  obferverons  feu- 
lement , que  dès-lors  il  ne  dépen- 
dit plus , comme  auparavant , de  cha- 
que particulier  d’enfeigner  quand  il 
s’en  croyoit  capable  ; il  làlloic  être  reçu 
Maitre-èi-Arts  ou  Doileur  dans  les  Fa- 
cultés Supérieures , & ces  titres  ne  s’ac- 
cordoieni  que  par  degrés  , après  des 
examens  rigoureux  & des  longues  épreu- 
ves , pour  r^ondre  au  public  de  la 
capacité  des  Maîtres  ; tout  le  Corps 
en  étoit  garant , & avoit  dioit  de  cor- 
riger celui  d’entr’eux  qui  s’écartoit  de 
Ion  devoir. 

Mais  cela  n’avoit  encore  lieu  qu’à 
Paris  , & pour  les  Ecoles  , Colleges  , 
Pédagogies  , Penfion , qui  fe  formè- 
rent à l’occalion  de  la  nouvelle  Univer- 
fité  , & où  l’on  enfeignoit  les  quatre 
Facultés.  V.  Factltct. 

Il  falloir  toujours  ailleurs  des  Ecoles 
pour  l’inllruftion  de  la  jeunelTe  ; à Pa- 
ris même  , il  en  falloir  pour  ks  pau- 
vres & pour  ceux  qui  n’al'piroient  pas 
aux  Grades  de  l’Univerfité.  C’eft  aulfi 
à quoi  les  Conciles  de  ce  temps  & des 
temps  poftérieuts  n’ont  jamais  manqué 
de  pourvoir  , tant  on  a toujours  été 
convaincu  des  avantages  que  produit 
l’inllruclion  de  la  jeunefie.  L’on  peut 
voit  à ce  fujet  les  Conciles  de  Rouen , 
de  Narbonne  , d’.-Vix  , de  Bordeaux  ; 
ce  dernier  , tenu  l’an  iJIjJ.  s’expiirae 
ainli  en  Part.  27.  Dt  Sebolit  in  prote- 
mio  , riQe  qmdum  hnjut  ftcnli  Snpitntt 
Jjtitrit  mtindiUHm  tft  , nihit  rjft  tit  tjno- 
CoKcil/nm  divinint  iniri  pojjit  , ^uttm  dt 
putrorum  injiitmioni  ; juvcnint  tnim 
tft  Jptt  M ftbtdet  Rtipublict , fi  dum 
Adbttc  tentrA  dilij^tmtr  ixcolttnr  , maxi- 
mat cr  mera  fuaviiatit  fraüxt  ftret  r 
contra  verb ^ ntgligtnttr , ata  nuUtt , attt 
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émMriJfimti.  G>ncil.  tom.  iS-  col-  P58- 

V.  l^rieipttKr. 

Ce5  Conciles  chargent  les  Erêqucs 
de  faire  tenir  les  Ecoles  & de  veiller 
fur  les  moeurs  & la  doftrine  des  M.rî- 
trcs,  à l’exemple  des  Réglements  de 
rUniverfitc  de  Paris.  Rien  n’cft  fi  im- 
portant que  d’empêcher  que  11  jeunel- 
fe  ne  fucce  le  lait  d’une  mauvaife  doc- 
trine , ou  ne  foit  féduite  par  de  mauvais 
exemples.  On  lent  bien  que  ces  Ecoles 
publiques  dont  les  Conciles  recomman- 
dent l’ctabliiremcnt  ou  la  difcipline  aux 
Evêques  , n’ayant  pas  l’éclat  de  celles 
dont  venons  de  parler  , fi  l’on  n’en  ex- 
cepte les  Séminaires  qui  (btat  un  éta- 
bliiremenc  à part , comme  nous  le  di- 
rons en  fon  lieu  , (_y.  Sémw*irt , ) fu- 
rent avilies  quoique  très-nécelTaires.  Les 
Univcrlités,  les  Coücgcs  s’étant  multi- 
pliés dans  la  fuite  , on  donna  le  nom 
de  petites  Ecoles  à celles  où  l’on  n’en- 
feignoit  que  les  premiers  principes  des 
Lettres.  Elles  furent  prefqu’entieremcnt 
négligées.  Cependant  le  Peuple  , la  Re- 
ligion même  fouffroient  de  ce  change- 
ment , parce  qu’on  s’appliquoit  moins 
dans  CCS  petites  Ect>les  à enfeigner  les 
I-ettres  Humaines  , que  les  cléments  & 
les  vérités  principales  de  l’Evangile  dont 
l’inftruâion  eft  cnemielle , & indifpcn- 
fablement  nécelTairc  dans  un  Etat  pour 
toutes  fortes  des  fujets.  On  le  reconnut, 
& de  là  ces  nouveaux  Réglements  con- 
cernant l’établilTemcnt  & la  police  des 

f)ctites  Ecoles  que  l’on  trouve  recucil- 
is  avec  les  anciens , dans  le  tom.  i . 
des  Mémoires  du  Clergé  , p.  jufq, 
î»7<î. 

+ 

A Paris  pour  être  Maître  d’Ecole  , 
il  faut  é:rc  Maître-ès-Arts  éc  non  Prê- 
tre habitué  de  ParoiflTe  ; mais  M.  Du- 
perrai , fur  le  Concordat  tom.  2.  q. 
77.  dit  que  par  un  Réglement,  les 
Maitrcs-ès-Àris  ne  peuvent  que  tenir 
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les  Ponfionnaires  qui  frequement  tics  Col- 
leges , & qu’ils  ne  peuvent  montrer  à 
lire  ou  enfeigner  les  petits  enfants  , qu’il 
eft  même  permis  aux  Maitres  d’Eco- 
les  de  faire  tranfportcr  dans  les  mai- 
fons  dcfdics  Maîtres-ès-Arts , un  Com- 
milîairc  pour  voir  s’ils  font  en  contra- 
vention , être  dreffé  Procès-Verbal , & 
enfuice  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  , 
d’où  il  faut  conclure  qu’à  Paris  com- 
me  par  tout  ailleurs , il  ne  faut  d’au- 
tres qualités  pour  être  Maîtres  des  pe- 
tites Écoles  dont  parle  la  Déclaration  de 
itfpS.  que  la  faine  doctrine  & les  bon- 
nes moeurs. 

Mais  à qui  appartient  l’examen  de  cet- 
te doiftrine  & de  ces  moeurs  P 

De  Droit  commun  , c’eft  à l’Evêque. 
Quoique  la  difcipline  des  Ecoles  ioit 
féculiere  & regarde  la  police  des  villes, 
néanmoins  comme  les  inftruéiions  chré- 
tiennes qui  fc  font  dans  les  Ecoles  font 
regardées  comme  l’objet  le  plus  con- 
fiJérable , & que  cet  objet  ,pft  de  la 
puiflancc  Eccléliaftique  , les  Ordonnan- 
ces & les  Arrêts  ont  donné  aux  Evê- 
ques , aux  Curés  & autres  perfonnes 
Éccicfiaftiqucs  , la  connoilTance  de  ces 
matières.  Voyez  à ce  fujet  les  Ordon- 
nances & les  Arrêts  rapportés  dans  le 
tom.  I.  des  M.  du  Clergé  p.  & 
fuiv.  l’art.  14.  de  l’Edit  de  iCod.  l’art. 
25.  de  l'Eüt  de  verù.  Juri/die- 

tien.  Declar.  de  Février  16 art.  21. 
Œuv.  Poftluim.  de  M.  d’Héricourt  tom. 
4.  Mém.  1 1. 

Ces  perftmnes  Eccléfiaftiques  défi- 
gnées  vaguement  par  les  Ordonnances, 
lônt  certaines  Digni-és  des  Eglifes  Ca- 
thédrales qui  fc  lont  maintenues  d.ans 
leur  poffelhon  d’approuver  les  Maîtres: 
d’Ecole  qui  font  reliés  dans  leur  dé- 
pendance. V.  Chnntrt , Ecolitre  , 
fite. 

Mais  les  droits  de  ces  Dignités  ne 
iauroicnc  s’étendre  fur  les  Ecoles  de 
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charité  dont  la  dire^ion  ell  prîvatlve- 
ment  réfcrvée  aux  Curés  cpii  onr, 
par  le  Droit  pofitif , Canonique  & Ci- 
vil de  France , le  pouvoir  de  tenir  & 
établir  de  ces  Ecoles  de  charité  dans 
leurs  Paroiflcs  , & en  nommer  les  Maî- 
tres , fans  qu’ils  foient  obligés  de  pren- 
dre des  Lettres  d’attache  des  Ecolâtres, 
Cliantrcs , &c.  c’cll  la  difpolïtion  de 
l’Arrêt  du  2J.  Janvier  itfSo.  dans  la 
caufe  de  l’Ecolâtrc  d’Amiens.  Art.  2J. 
de  l’Edit  de  itfpj.  verh.  jHrifiilHon. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  J.  p.  ppp.  & 
fuiv. 

Hors  ce  cas  de  privilèges  en  faveur 
des  Dignités  des  E^lifes  Othédrales  & 
des  Curés  pour  les  Ecoles  de  charité, 
c’eft  à l’Evêque  à inllitucr  les  Maîtres 
d’Ecoles.  11  y a des  Arrêts  fans  nom- 
bre ; & pour  donner  une  idée  de  la 
faveurdu  droit  des  Evêques  à cet  égard, 
nous  ne  citerons  que  l’Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  du  8.  Mars  I<fp5.  qui  main- 
tient l’Evêque  de  Silleron  dans  le  droit 
d’approuver , & même  d’avoir  le  choix 
libre  des  Régents  des  Qrllegesdcs  vil- 
les de  fon  Diocefe  , & d’en  établir  où 
il  jugera  à propos.  Cet  Arrêt  a été  con- 
firmé par  un  autre  du  2 J.  Février  KÎptf. 
rendu  contre  les  Maire , Confuls  & 
Communautés  de  la  ville  de  Forcalquier, 
lequel  ordonne  que  les  Régents  établis 

Îiar  l’Evêque  de  Silleron  observeront  les 
Règlements  qui  leur  feront  donnés  par 
lui  ou  par  fes  Grands-Vicaires , fans 
qu’aucuns  puiffent  entreprendre  d’enfei- 
gner  fans  la  permillîon  ou  approbation. 
M. du  Clergé,  tom.  i.  p.  & fuis', 
pp^.jufq.  104p. 

Par  l’art.  27.  du  Réglement  des  Ré- 
guliers, nuis  Religieux  peuvent  tenir 
des  Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs 
Couvent'.  Cette  défenfo , quoique  faite 
auiretbis  par  S.  Bifile  , S.  Cliryfollo- 
in , S.  Cêlàirc  , & même  par  un  Ca- 
pitulaire de  Louis  le  Débonnaire , n’a 
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pas  empéché  que  jufqu’à  l’érablilTcment 
des  Univcriités , les  moines  , fur  tout 
les  Benédidins  , comme  nous  l’apprend 
Mezerai  , n’aient  eu  des  Ecoles  ou  du 
moins  des  penlions  pour  les  Séculiers  ; 
cette  même  déténfe  n’a  aujourd’hui  d’ex- 
ception que  pour  les  Ordres  & Com- 
munautés autorifés  par  leur  Réglé  & 
par  des  Lettres  Patentes  du  Roi  à te- 
nir des  Ecoles  publiques , comme  font 
la  StK'iété  des  ci-devant  Jéfuites , la 
Congrégation  de  l’Oratoire  , de  la  doc- 
trine cbréiienne , ôcc.  & pour  les  filles, 
les  Communautés  des  Sœurs  de  la  Croix, 
.&  des  Urfulincs.  M.  du  Clergé , tom. 
6.  p.  154p.  & fuiv. 

Les  Ecoles  pour  les  garçons  dois-ent 
être  tenues  par  les  hommes, & celles  pour 
les  filles  par  des  femmes  , fans  que  les 
garçons  & les  filles  puilTent  être  reçus 
en  mêmes  Ecoles.  Les  Ordonnances  n’ont 
fait  que  confirmer  à cet  égard  la  dif- 
polltion  des  Conciles  Provinciaux  & Dio- 
céfains.  M.  du  Clergé  , tom.  i.  p.  1078. 
& fuiv. 

Telle  a été  notre  compofition  , fur 
cette  matière  , il  y a neuf  à dix  ans. 
Dans  l’intervalle  cil  furvenue  ; la  fup- 
preflion  des  Jéfuites  , qui  a donné  lieu 
à un  grand  nombre  de  réglements  tant  gé- 
néraux , que  particuliers , fur  les  Eco- 
les en  général,  fous  quels  noms  qu’on 
les  dillinguc.  Car  nous  l’avons  déjà  ob- 
fervé  i par  Ecoles  on  n’enrend  plus 
dans  notre  langue,  que  cesclaiïes  d’en- 
fants où  l’on  ne  leur  apprend  qu’à  lire  & 
à écrire  ; telles  font  les  Ecoles  des  Freres 
que  le  peuple  appelle  I^ncrautim  & qui 
quoiqu’on  en  dilc  , infpircnt  bien  mieux 
aux  enfants  les  fciuiments  de  Religion, 
de  piété,  objet  fondamental  de  leur 
éducation  dans  tous  les  états , que  no 
font  les  Maîtres  particuliers. 

On  a donné  le  nom  de  College  aux 
Ecoles  où  l’un  enfeigne  les  langues  là-. 
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Vantes  ou  les  li.-.utes  liicnces , comme 
Ou  a appd'.é  üniverliii;  , ce  corps  de 
Régiius  & Docteurs  réunis  pour  en- 
léigner  univcrfellement  toutes  les  fcieii- 
ce<  hautes  & balTcs , ce  qui  lait  un 
article  l'éparé  dans  ce  Dictionn.  V.  £/«/'- 
Vtrjitt. 

Mais  comme  cette  Ecole  péncrale  , 
les  Ur.iverfités  , n’excluent  pas  les  Eco- 
les ou  Colleges  particuliers  que  l’on 
ne  diftingue  pas  toujours  , nous  allons 
rapporter  ici  le  nouveau  l’cglement  qui 
concerne  ces  dernieres.  L’exécution  en 
a été  rclpeCtive  a chaque  pays  d’oii 
s’eA  cniuivi  une  foule  de  llcglements 
particuliers  qu’il  n’ell  pas  de  notre  plan 
de  rappcUer  ici , V.  notre  mmuiei.  nous 
ne  rapporterons  que  l’Edit  général  du 
moii  lie  Février  176  J.  après  avoir  ren- 
voyé le  Leéteur  à la  Déclaration  du  14. 
Mai  1724.  rapportée  fous  le  mot  Prt- 
ttfttoit  , éi  noumment  aux  articles  J- 
6.  & 7.  Remarquons  encore  que  par 
un  jugement  de  la  Chambre  des  Re- 
quêtes au  Parlement  d’Aix  du  10.  Fé- 
vrier 1765.  fur  les  conclurions  de  M. 
Rovis , fubllitut  que  Mes.  de  Colonia  & 
Strivier , Avocats  plaidants  , pouvoient 
faire  retirer  d’auprès  de  leurs  maifons, 
une  Ecole  d’enfants  que  les  Frétés  des 
Ecoles  chrétiennes  , (M  l’Archevêque 
avoir  en  ce  cas  pris  leur  fait  & caulc^ 
y éioieiu  venus  placer  , & dont  le  bruit 
les  incommodoit  dans  leurs  études.  Ce 
jugement  des  requêtes  fut  acquiefcé  par 
les  parties. 

£dit  du  Roi  , portant  reglemtnt  pour 
les  Colleges  qui  ne  dépendent  pas  de 
l’UniverJtte.  Vu  mois  de  Février  176  j. 
enregijlré  en  Parlement. 

LUlIlS  FAX  CA  C&ACEDcOliU, 
Roi  BE  France  et  de  Navarre, 
â tous  ptclents  le  i venir,  S.lut.  Les  LcoUs 
|>uistii]ucs  dilUtSccs  à l'cauCAtioD  de  la  jeu  icllc 
dans  les  lettres  & les  bçr.nes  micurs  , £t  à 
lu  culture  & i'aeetoiflenicnt  des  ditferents  pen- 
tes de  counoilIàDCcs  que  chaque  l'ujec  y yeuc 
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pulirf  , autant  qu'il  convient  A fon  itfx  te  1 
1a  dcHinati-in  , oui  toujours  cre  répitrriés  com- 
me un  des  foudiiner.ts  les  plus  l'olides  de  U 
durée  &:  de  U prnlpérité  des  Etats  , par  1a 
miiltiruée  & la  iuite  non  interrompue  des  ru- 
jets  qu'.ücs  picparenc  aux  divers  emplois  de 
Il  fociéié  civile  , pat  l'cpteuve  longue  & af- 
fi  lue  quelles  font  de  l.i  poitée  de  leurs  ta- 
lents , erlin  pat  tout  ce  qu'elles  eonttibuenc 
n’avant.igrna  .i  !a  gloire  des  fciences  S:  des 
Iftiies  , qui  fait  un  li  grand  d'cmuUtion 
e.itte  les  Nations  poluées.  Un  Objet  fi  im- 
poruni  n’a  jimais  échappé  à l'intention  des 
Rois  t-os  Prcdécitrcurs  , le  dès  les  ficelés  1rs 
plus  recules  de  la  Monarchie  , ils  en  ont  été 
occupes  a proportion  de  ce  que  leur  permet- 
tni.-iu  les  c.rcoulbnces  des  temps , en  quoi  Us 
ont  toujours  été  fecundés  pat  le  zcle  le  pat 
les  (oins  des  petionnes  Us  plus  tecomni.inda- 
bUs  de  leur  Etat  , le  fur-tout  par  les  princi- 
paux mciiibiei  du  CUigc.  Dans  les  ll.-cles 
u'ignorancc  éc  de  confiiliou  , les  lettres  ttouve- 
tent  un  aljlc  dans  les  Eglifes  Cathrdr.ile$  gc 
£t  dans  les  Monaftetes  Us  plus  célébrés  q-ii 
purent  conictver  leur  lihctré  te  leur  repos 
faut  la  protection  le  U garde  de  nos  P:é- 
dccclfcurs  , tanuis  que  i’Univetfite  de  Paris  , 
de  l'origine  la  plus  ancienne  , trapoit  dès-lors 
1 modèle  d'un  autre  genre  d’Ecoles  , plus  ré- 
gulier te  plus  complet.  A l'exemple  de  cetto 
première  Univeifiic  , formée  fous  les  yeux  des 
Rois  nos  prédccell-’uts , 3c  appuyée  de  toute 
Irut  fiïcui  3c  de  toute  leur  protection  , il  en  a 
etc  établi  d'autres  eu  pluficuts  Villes  principales 
de  noire  Royaume  , où  chacune  d'elles  pré- 
fente  un  centre  d'etudes  le  de  favoit  univerfel 
érigé  en  Corps  d'Univerfité  , compofè  de  pet- 
fonnes  Ecclihalliqucs  H Séculières  , partagé  en 
autant  de  Faniltés  qu’on  a cru  pouvoir  dif- 
tinguct  de  genres  principaux  de  fciences  tela- 
rits  au  lcrvicc  de  l'Eglife  3c  de  l'Etat  , & non- 
leulement  dcitiaés  à les  faite  fleurir  le  i les 
enfeig.ict  , mais  encore  A confcicr  des  dégtes, 
fut  la  fui  defqiiels  ceux  qui  les  obtiennent, 
après  les  épreuves  rcquifes  , puilfcnt  erre  ad- 
mis au  litre  te  à l’exircice  des  différentes 
fonctions  de  l'Urdte  Eccléfuftiqiie  te  Civil  ; 
enldtie  que  l'inll.tulion  des  Uaivtifités  Ait 
une  partie  eliciiiiellc  de  rOrdtc.  public  , puif- 
qnc  , pat  les  degrés  qu'elles  confèrent  , ce 
font  elles  qui  ouv.ent  l'accès  à la  plus  grande 
partie  des  fonctions  publiques  , te  julqu'aux 
Dignités  meme  les  plus  éminentes  tic  l’Eglife 
te  de  l Eiai.  Au  grand  ouvrage  de  rétabliire- 
mcni  des  Univerlitès , il  en  a été  ajouté  un 
autre  d’un  tnvire  moins  élevé  , m.iis  d'un  dé- 
tail plus  étendu  , au.juel  l'amoriic  3;i  la  là- 
gelfe  des  Rois  nos  ptédccclfcuis  uc  fc  foie 
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pas  moins  inrércücs  : comme  l^s  Ecoles  det 
Univerlités,  fixées  dans  un  certain  nombre  de 
Villes , ne  pouvoienc  fervir  <]u’à  ceux  qui  étoienc 
en  eue  de  les  (iéquencer , U JeunclTc  Te  trou* 
voit  privée  partout  ailleurs  , même  dans  les 
autres  Villes  les  plus  nombreuses  te  les  plus 
dIAinguées  , du  Iccours  te  des  avantages  de 
l'éducation  publique.  Pour  y remédier , autant 
qu‘ü  étoit  p.^nible  , la  plupart  des  Villes  de 
notre  K.ojaume  ont  luccclltvcment  obtenu  Té 
tablilTenicnt  Colleges  particuliers  , bornés 
à Pédneat  on  &:  à l'inUcuclion  fi  urUcs  en  ellcs- 
rnemes , indépendamment  des  dégrés , te  pro- 
pres en  même  temps  à y ptép.trcî  ceux  qui  , 
pour  les  obtenir,  voudioico:  dans  li  fuite  pal- 
ier aux  Univcrfiiés  , de  y accomplir  le  cours 
des  études  académiques.  Tout  a concouru  à la 
dotation  de  ces  Colleges , le  Clergé  à celle 
de  la  plupart , par  l'application  des  Prébendes 
préccprorialcs  dcAinccs  à l’inAruclion  de  U Jeu- 
ficllê  , aux  termes  des  Ordonnances  d’Otléans 
te  de  Blois  , te  par  Purdon  des  Bénéfices  £c- 
cléfiaAiqücs  i les  Corps  Municipaux , par  les 
engagements  qu'ils  ont  pris  pour  aider  a en 
foutenic  les  charges  , Ici  paiticuUcrs  de  tout 
ordre  te  de  toute  condition  , par  leurs  dons 
te  leurs  libéralités}  les  Rois  meme  , pat  leurs 
grâces  te  par  leurs  bieoîaics.  C'cll  ainfi  que  , 
lous  i*aiiionté  des  Rois  nos  ptédéccficuts , & 
la  nôtre , làns  laquelle  il  ne  peut  être  permis 
d'établir  aucune  Ecole  publique  dans  notre 
Royaume  , le  fiant  établies  les  deux  lottes 
d'bcoles  qui  cxiAeot  aujourd'hui  dans  nos 
Etats;  les  unes  gouvernées  par  les  Uiûvcifités, 
(bus  leuc  ir.ipcd'tion  te  leur  dilcipline  , founii- 
fies  à leurs  Loix  &:  à leurs  Statuts  ; les  au- 
tres fubliAantes  chacune  par  Ton  propre  écablif- 
femeet , te  dirperlécs  dans  toute  retendue  de 
notre  Royaume.  Nous  devorrs  également  à tou- 
tes notre  prouwtion  Royale  te  notre  attention 
parcrrellc , te  dans  l'intention  où  nous  fom- 
mes  de  porter  fucccllivcment  nos  vues  fut  les 
dificrentes  parties  d’un  obiet  fi  inccrelTaut  &: 
fi  étendu  , nous  ne  négligerons  pas  , fans 
doute , ce  qui  regarde  le  bon  ordre  , le  maia- 
rien  & la  fplendcur  des  Univerlùés  , leur  té- 
formation  même  , s'il  en  eA  bcioin  ; mais  ce 
nui  nous  paroit  le  plus  inllanc  , c’cA  d'aj'pur- 
ter  un  mcillfrur  ordre  à l'ctat  de  tant  de  Col- 
leges particuliers  , répandus  partout  » la  multi- 
plicité de  ces  Colleges  , robictttiié  te  l'tndi- 
gence  de  revenus  d'un  grand  nombre  d'cntiVux , 
peuvent  faire  craindre  qu'il  ne  s’en  trouve  plu- 
fieurs  dont  l’établillèment  peu  foUie  , le  dé- 
faut de  règles  , ou  les  vices  de  l'adminilhation 
exigent  une  entière  réforme  , ou  une  réunion 
i d'autres  Colleges  plus  uii'cs  te  mieux  cta- 
bUs  , qu^‘lquçs-uas  mûue  une  cuticre  fup- 
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preflion.  CeAdam  ceicc  vue  que  nous  jtigeoat 
à propos , d'un  côté  , 

fiîfa  rendu  incelTiinmeni  un  compte  exaék  de 
rctabiiil'ement  de  chacun  de  ces  Cultcgcs  , 6c 
de  tout  ce  qui  peut  nous  faire  connoitre  quelle 
cA  fa  ficuation  aéUiclic  ; 6<  de  l’autre  , de 
donner,  des  à ptcîént , à ces  Colleges , autres 
néimnoins  que  ceux  dont  l'ainiiinuration  fi;- 
toit  entre  les  mains  de  Conpéijatio.is  régu- 
lières ou  fcculi.-rcs  p«ut  les  dclT-  rvit  6c  gou- 
verner , une  forme  d’admiDiAraiion  nui  leur 
foii  commune  , te  qui  , fans  préjudicier  aux 
droits  légitimes  des  Fondateurs , ni  aux  con- 
ditioQs  priinitives  des  fonda  ions  bien  6e  due- 
ment  aucori  écs , puijfe  (arisfaire  i ce  qui  re- 
garde la  conCrvation  te  l'amelioration  des 
biens  , la  dilpenlaiion  régulière  des  revenus , 
le  choix  des  Sujets  pour  les  places  i remplir, 
la  di;:ipliue  pour  les  études  te  pour  les  mtxars , 
6c  en  général  vetller  à tout  ce  qui  eft  du  bien 
te  de  l'avantage  de  chaque  établilTemcnt.  Nous 
avons  jjgc  ne  pouvoir  choifir  de  meilleure  for- 
me d'adtuiniAraâon  , que  celle  d’un  Bureau 
forme  pour  chaque  Coluge  , 6c  compofê  de 
divers  ordres  de  perfoonev  , fuit  du  Clergé  , 
intcrclfé  ù ptuficuis  titres  à y ptéCkrnitc  part , 
foit  du  nombre  des  Officiers  de  JulUce  , pour 
qui  ce  genre  d’adiciniittation  cA  un  objet  de 
bien  public  6c  de  police  , foit  du  Corps  Mu- 
nicipa]  6c  des  notables  Habitants  du  lieu,  â 
qui  fur-iout  l’éducation  des  enfants  des  Cito- 
yens doit  être  recommandable  ; en  quoi  nous 
avons  cherché  a nous  conlormct , autant  ]ue 
folijct  le  pouvoir  comporter  , à l'exemple  que 
nous  a Utile  le  fêu  Kui  notre  tics-bonoré  Sei- 
gneur 6c  Dif.iycul , dans  fa  Déclaration  du  tx 
IXcciu’oie  i6yS  , donnée  pour  une  adminif- 
tratioa  d’un  gentc  également  utile  au  bien  de 
fes  Sujets  i te  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
clioifir  un  moment  plus  heureux  , pour  faire 
éclore  une  Loi  dciKncc  au  rétahlifïcment  & 1 
la  perfêcbou  d’une  pairie  fi  intérrlUntc  de  l’or- 
dre public , que  celui  où  U certitude  de  la 
paix  va  nous  mettre  en  état  de  ne  nous  occu- 
per que  de  leur  avantage  6c  de  leur  bonheur. 
A cas  Causes  6:  autres  confidétations  à ce 
nous  mouvants , de  l'avis  de  norre  Confcil  , 
te  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puilfance 
te  autorité  Royale  , nous  avons , par  notte 
préfeiit  Edit  , perpétuel  6c  irrévocable  , die  , Aa- 
tué  61:  ordonne  , dilons  , Aacuons  5c  ordon- 
nons , voulons  & noi.s  plaie  ce  qui  fuit. 

Akt.  I.  Ceux  qui  feront  chargés  de  la  direc- 
tion 6c  adminiAration  deldits  Colleges , ioit 
qu'ils  fc  trouvent  régis  6e  delfirvis  par  des  Con- 
gréçaiions  rcguUcrtr>  ou  Iceulietcs  , ou  par 
uuvTqui'S  autres  pcrfonncs  que  ce  puifTc  être, 
feront  trous  de  nous  temcttie  dans  iix  mois , 

pour 


' i 

\ I 

ü 

ti 

?! 

X 


l 

a 


U 


Digitized  by  Google 


i 

1 


ECO 

toot  délai , à compter  du  jour  de  la 
publicacioo  Se  cnréginreroent  de  notre  préfent 
lùdit  des  états  ezaâs  de  tout  ce  qui  peut  coti> 
cerner  les  cicrea  d‘établin*emcncs  defdits  Colle* 
MS  , Si  les  unions  des  fiénéSces  qui  y ont  été 
faites  i le  lieu  de  le  diocefe  ou  ils  font  ficués, 
le  nombre  des  ClalTes  , des  l’rofeiTeurs  » Ré* 

fems  & Ecoliers  , les  Biens  , Rerenus  & Fon* 
étions  , leurs  Charges  , Honoraires , Pendons 
9t  Gages  , la  maniéré  donc  Us  font  régis»  de 
géncralcmcat  tout  ce  qui  pourra  fervir  à faire 
connoitre  leur  admimUtatioo  » ât  leur  deuation 
aÔucUe  , auquel  état  ils  joindront  telles  ob* 
fervations  qu’ils  aviferont  bon  erre  » fur  les 
«rantages  ou  les  inconvénients  qui  peuvent  ré> 
fuiter  defdits  établUrcmcnts  i pour  , fur  le 
compte  qui  N jus  en  fera  rendu  par  les  per* 
ibnnes  que  nous  jugerons  a propos  d*en  char* 
^r  » & fur  les  tcprclencattons  Sc.  mémoires  que 
nos  Cours  8c  nos  Pcocureucs  Généraus  pour- 
ront nous  préfenter  à ce  fujee»  nous  foirions  en 
état  de  nous  déterminet  fut  ceux  defiücs  Col- 
leges qu’il  y aura  lieu  de  placer  ailleuts  » de 
réunir  i d’autres  , ou  meme  de  fupprüner  , 
de  de  pourvoir  dédnitivemeac  pat  ii«»s  Let- 
tres Patentes  t que  nous  ferons  cipcùier  en  1a 
forme  ordinaire,  à Peut  de  ceux  que  noua 
aoroQf  jugé  ï propos  de  conferver  i même  à ce 
qui  poutroit  être  de  notte  autorité  par  rapport 
aux  unions  de  BéncHces  qui  y aurotenr  cté  fai- 
tes : voulons  que  , jurqu'à  ce , les  pendons  ou 
autres  revenus  qui  otir  été  donnés  pat  nous  ou 
par  les  Rois  nos  PrcdécHfcurs  , à aucuns  def* 
dits  Collèges  , conhiiucuc  de  leur  être  payés 
eo  la  manière  accourumcc  : nVntendons  au  (ur* 
plus  comprendre  daiu  les  dirpoficions  du  pré* 
frnr  Article , ni  dans,  soutes  celles  de  notre 
préfent  £dk  , les  Collrges  qui  font  partie  des 
VnivetHres  de  notre  Royaume  , ou  qui  eu  dé* 
persdenc  , ni  déroger  aux  droits  6c  privilcgcs 
defdites  Univetfîcés. 

11.  Les  Ordinaires  des  lieux  continueront 


de  jouir  de  l'autorité  & des  droits  qui  leur 
appartiennent  fur  tout  ce  qui  concerne  le  fpi* 
rituel , la  cclcbrariun  de  l'Othce  divin  , l’ad* 
aiioiilration  des  Sicrcmencs  , la  réprd'entation 
de  cenfurc  des  Livres  & Cahiers  par  rapport  k 
PcnfeignetDCuC  de  1a  Foi  dans  Icfdits  Colleges } 
enjoignons,  à nos  Cours  de  les  en  faire  jouir , 
aiufî  quMs  en  ont  bien  de  dûcment  joui  on  dû 
jouit  par  le  pâlie. 

XII.  Nos  Coûts,  de  autres  Juges  qui  endoi* 
^eat  connoitre  exerceront  dans  Icidits  Colleges 
raatorité  êc  la  Junidiâinn  qui  leur  a été  con- 
fiée pat  Dous  ou  par  les  Rnis  nas  prcdcccf- 
leurs  , fur  tout  ce  qui  concetne  U police  » ré* 
gie  de  adminillratioa  des  Ecoles. 

IV.  Et  Yuttlanc  pourvoir  des  i ptéleut  à la  ré- 
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gie  k adminillratioa  dddics  Colleges  , auit.s 
touteibis  que  ceux  donc  radminillr.'uion  de 
delfcrte  fe  croiiTc  entre  les  mains  de  Congré- 
gérions  régulières  4c  féculieres  , ordonnons 
qu'aufTitoc  après  la  publication  & enrégiUre- 
nient  des  Préfontes  , il  fera  formé  en  chacun 
d'iceux  un  Bureau , pour  y être  réglé  tout  ce 
qui  pourra  concerner  ladite  régie  de  adminif- 
tration. 

V.  Dans  les  Villes  où  il  y a Parlement  ou 
Goufeil  rupétieur , ledit  Bureau  fera  eompolé 
de  l'Archevêque  ou  Evêque  qui  y prêfidcra  , de 
notre  Premier  Pcélidenc  en  notredite  Cour  , de 
notre  Precurenr  Général  en  icelle  » des  deux 
premiets  Olficiers  municipaux  , de  deux  Nota- 
oies  de  ladite  Ville  cboilis  par  ledit  Bureau, 
de  du  Principal  dudit  College  ; èc  en  cas  d'ab- 
Grnce  dudit  Archevêque  ou  Evêque  , il  icra 
remplacé  par  une  peefonne  F.ccleltaKique  par 
lui  choiiic  , qui  le  placera  apres  noticdit  Pro* 
curtut  Général. 

VI.  Dans  les  auires  Villes 8c  Lieux;  ledit  Bureau 
f;ra  compofé  de  l’Archevêque  ou  Evêque  , qui 
y prcitdera , du  premier  Odtcier  de  la  Jullice 
Royale  ou  .Seigneuriale  du  lieu , de  celui  qui 
y Icra  chargé  du  MiniOere  public  , de  deux 
OlHciers  Municipaux  , de  deux  Notables  du 
liea  choifis  par  ledit  Bureau , de  du  Principai 
du  College  } de  en  cas  d’abfence  dudit  Ar- 
ebevéque  ou  Evêque  » il  y alTillera  telle  per- 
fonne  EcciclîaRique  qui  aura  par  lui  été  com- 
mife  i cet  clK'c , laquelle  prendra  place  après 
celui  qui-  preliiera  audit  Bureau. 

VU.  Lcidirs  Bureaux  s'alTembleroot  dans  im 
DOIS  au  plus  tard , i compter  du  jour  de  la 
publication  de  entegiltremcnt  du  prélênt  Edit 
de  enfuite  deux  fois  pat  mois  au  moins  , dans 
une  Salle  dudit  College  , qui  fera  deltinée  aux- 
diecs  Alfemblées  i les  delibératioiis  y feront 
pcifes  i la  pluralité  des  fuIlTagcs  \ êc  en  cas 
de  parcage  d'opinient , Pavis  de  cclot  qui  pré* 
(idera  , aura  la  prépondérance  ; les  délibéra- 
tions feront  écrites  par  celui  qui  aura  été  com- 
mis par  le  Bureau , pour  lui  lervit  de  Stcrctai- 
re  , fur  un  Rvgiflce  pirapbé  par  première  de 
dernière  par  l’OÆüier  de  Judice  qni  fera  partie 
dudit  Bureau , de  liguée  par  tous  ceux  qui  y 
auront  alllflc. 

VIII.  Lcldits  Regifbcs  de  autres  titres  de  pa- 
piers du  College  , iet^nt  mis  en  ordre  par  ledit 
Secrétaire  , de  placés  dans  des  armoires  qui  fe- 
ront pratiquées  , autant  que  faite  fc  pourra  , 
dans  ladite  Salle  , de  n’en  pourront  erre  dé- 
placés que  fut  un  récépiUé  donné  par  celui 
à qui  Us  auront  éré  conriéi. 

IX.  La  nomination  aux  Chaires  de  Théo- 
logie  , qui  fe  tiennent  dans  les  Ecoles  publi- 
ques, autres  que  celles  des  Univeclicés  > ap- 
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friucndra  aiii  Aui^cvc>^u«.s  5c  £vè\]uct  » charun 
dans  leur  Diocefe. 

X.  Voulons  néanmoins  , que  dans  ceux 
Jcfdits  Colleges , qui  Ions  aduellement  tc^is 
& delfervis  par  des  Congié^acfons  régulières  ou 
reculicres  « les  Chaires  de  Profellcurt  de  Théo- 
» q'**  ^'y  icouveront  établies  , foienc  tem- 

{>lus  , comme  par  le  palfé  , des  Sujets  que 
eurs  Supériei'TS  jugeront  les  plus  propres  a y 
profclïêr  la  Théologie. 

XI.  Voulons  pareillement  , que,  fi  dans  au- 
cuns dcltiits  Colleges , il  Te  trouve  des  Chai* 
tes  de  Théologie  qui  loient  à la  nomination 
de  petfonnes  Eccléfiatliqucs  ou  Séculières  , en 
vertu  des  titres  en  bonne  forme,  Iddites  per* 
Tonnes  continuent  6'y  nommer  en  la  maniéré 
acccutumcc. 

XII.  Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
précédents  , ceux  qui  auront  été  choilis  par 
Icrdics  Supétieurs  , ou  nommés  par  lefdites  per- 
Tonnes  £ccléTiailiqnc«  ou  Séculières  , pout  rem- 
plir les  Chaires  de  Théologie  , ne  pourront  rti 
prendre  polfcifion  , ni  en  faire  aucunes  fonc- 
tions qu'apiés  avoir  obtenu  Tapprobâtion  de 
l’Archevêque  ou  Evenue  diocefatn , à iVIfet  de 
quoi  ils  feront  tenus  de  Te  retirer  pardevers  lui , 
& sM  TiC  juge  pas  à propos  de  la  leur  donner , 
de  qu'ils  le  rcquicrcnt  d’en  dire  les  caules  , il 
les  donnera  par  écrit. 

XIII.  Dans  tous  les  cas  où  les  Archevéïjues 
ou  Evêques  auront  nommé  auxdites  Ch  iites 
de  Théologie  , la  delliiuiiun  de  Proltllcur  leur 
appartiendra , en  en  déclarant  les  caulcs , s'ils 
en  font  requis  ; lotfque  ladirc  nomination  au- 
ra été  laite  par  autres  , ledit  Profellêur  ne 
pourra  être  dcilirué  que  par  le  concours  defdits 
Archevêques  ou  Eveques  , 5c  de  ceux  qui  Tau 
ront  choifi  & nommé  ; en  cas  de  refus  de  con- 
courir à ladite  dellituiien , foie  de  la  part  def* 
dits  Archevêques  ou  Evêques  , Toit  de  U part 
de  ceux  qui  l'auront  cHoih  & nommé  , 1rs 
motifs  duiiit  refus  feront  aécUrés  p.ir  écrit  i 
le , s'il  vient  de  ceux  qui  /ont  choili  le  nom- 
mé , leldits  Archcvé^pjes  ou  Evêques  pourront 
révoquer  leur  approbation  , eu  en  «iéclaranr  pa- 
rrillvment  les  caufes. 

XIV.  Lorfque  ladite  defUtution  ou  ladite 
révocation  de  l'approbation  auront  été  confen- 
tics  , ou  qu  elles  auront  é:é  jugées  valables , il 
fera  nommé  p.ir  ceux  qui  en  ont  le  droit , 
& r.:n(î  qu*U  cH  porté  par  les  aicicles  précé* 
dents  , un  couveau  fajet  pour  remplir  Icldites 
Chaires  Je  Thcoio;i,ie. 

XV.  Tous  les  Pcolineurs  de  Théologie  ainù 
nommés  , lerorc  Tenus  de  le  conforiuer  aux  dif* 
fcficmns  de  i*£Jic  de  concernant  les 

U.  tre  propolîrions  contenues  en  la  Déclaration 
U Clergé  de  France  de  ladite  année. 
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XVr.  Les  Pripc’paux  , les  ProfèlTeUTs,  sü- 
tres  que  ceux  de  Tbi'ol:;gie  , & les  Regenis 
defdits  Colleges  feront  , en  cas  de  vacance , 
choilis  5c  nommés  par  ledit  Bureau , après  en 
avoir  averti  quinzaine  auparavant  , chacun  de 
ceux  qui  le  compofent , par  un  Billet  de  con- 
vocation qui  indiquera  l’objet  de  l'AlIemblée. 

XVII.  Lefnits  Principaux  » Proftlfeurs  5c  Ré- 
gents ne  pourront  être  dHlitucs  que  pat  dcU- 
(^ration  dudit  B'.rcau  , pritê  à la  pluralité  des 
deux  tiers  de  voix  , dans  une  Alfemblée  indi- 
ucc  exprès  pouf  cet  objet , 5c  après  y avoir 
lé  entendus  , ou  duement  avertis  de  s’y 
trouver. 

XVIII.  Les  Sous  - Principaux  , Maures  5c 
Sous- Maures  de  quartier  , Précepteur  le  Do* 
mclliques  nécelfaircs  pour  ledit  College  , fe- 
ront choilis  par  le  Principal  fauf  audit  Bureau 
i exiger  de  lui  d’en  choilu  d’autres  , pat  des 
motifs  qui  firunt  difentés  en  (a  préfence. 

XIX.  Tout  ce  qui  concernera  les  heures  5c 
durée  de  rcnfrignemcnt , les  congés  le  vacan- 
ces, les  fonélio'ns  des  P.incipaux  , Profeilcurs 
le  Régents  , 3c  la  difcipline  du  College  , (cra 
traité  & délibéré  dans  leldits  Bureaux  , lans 
qu'il  pullle  y être  rien  changé  par  1a  fuite  , 
il  ce  n’cll  par  délibération  prile  à la  plan- 
lire  des  deux  tiers  des  fultiragcs  \ 5c  s'il  y 
jugé  nécelfaire  d’y  faire  quelque  Réglement 
general  pour  la  police  5c  l'avantage  du  College , 
il  Cra  envoyé  a nos  Procureurs  Generaux  en 
nos  Cours  , pour  y être  homologué  à leut 
requête  , 5c  fans  frais. 

XX,  Tout  ce  qui  pourra  concerner  U police 
intérieure  du  College  , icra  maintenu  par  le 
Principal  , 5c  il  y iera  en  outre  veillé  par  un 
des  Adminiftr.arciirs , qui  fera  nommé  par  la 
Rtircau  a cet  cHrt  , pour  , fur  ton  rappott  , 
ét.e  , en  cas  de  bcfbin  , pourvu  ce  qu'il  ap- 

fiartiendra  *»  5c  fera  pareillement  pourvu  par  dé* 
ibération  dudit  Bureau  , (uc  les  d;lHeultés  qui 
pourroicut  furventr  encre  les  Principaux  , Pro- 
iclfcurs  5c  Régents. 

XXI.  Les  honoraires  des  Principaux  , Pro- 
feikurs  5c  Régenrs , les  peniions  des  Eméri- 
tes , la  régie  <lcs  biens  5c  revenus  du  College  , 
les  réparations  5c  conllrudions  , la  recette  5c 
la  depenfe  , le  tout  cc  qui  concernen  le  tem- 
porel dudit  College  , fera  parcilUrocac  trai:é 
U détiheré  dans  Irait  Bureau. 

XXll.  Les  baux  a ferme  ou  à loyer,  les 
emp  ales  , tes  rimboutfements  , les  acqui/i- 
tioas  5i  les  ventes  des  biens,  kront  réglés  par 
ledit  Bureau  i voulo.'.s  néanmoins  qu'il  ne  putife 
être  fait  aucun  emprunt  ni  alienation  , qu’ils 
u'aient  été  délibérés  i la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix  , le  que  ladite  délibération  n’ait 
été  homologuée  en  noldiccs  Cours  , fui  U. 
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re^acte  de  nos  P:u.  iténénat  , & fe- 

ront Ici^.ites  V(.n:es  l'atccs  en  pLiu  Buicau  , au 
pins  otKant  & derni.-r  rnchtrill.ur  , fat  trois 
p:iblicarioii$  par  affiches  fiitcs  de  quiiaûnc  ea 

XXlM.  L.*s  AiVes  portés  par  ra  ticle  précc- 
deat  , feront  pail«  au  nam  du  CvUcgc  , & 
iC*  feul<*me^t  pit  dc;'X  des  Admioilftatcurs 
«fui  aaroiit  été  n>>mniê<>  à cct  liK^c  , par  U 
Déiibcrar'.on  ^al  aura  etc  prilê  pour  rauons 
dcMits  Adss. 

XXIV.  Li  recette  des  revenus  Sc  deniers  du 
CoUc»c  fera  faite  p.u  le  Principal  , ou  par 
tel  autr*  ({‘.le  le  Bureau  aura  chotft  à cct 
«ft.t  Sc  ils  feront  tenus  d’en  rendre  co.npcc 
audit  Bureau  une  fois  par  mois  pat  un  bref 
dtu,  & à la  fil  <ic  l'année  par  un  compte 
gênerai  & dêtiillê,  qai  fera  r çu  S:  aretê  pu 
deliberation  du  Bureau  , dans  les  trois  premtcis 
jn^s  i|ui  fuivroiic  ladite  an^ée  , Sc  en  cas  i|ue 
les  Pc.ilionnai  CS  foi.nt  à la  charge  du  Piinci- 

f'il,  U réglera  3t  régira  feut  lefdiccs  Pendons, 
ans  en  être  comptable  audit  Bureau  , d ce  n’cfl 
c)a‘il  en  eût  été  autrement  convenu  entre  lui 
& ledit  Bureau  , & réglé  par  uac  délibicacion 
expreffe. 

XXV.  11  ne  pourra  être  entrepris  aucun  pro- 
cès , ni  interjetté  aucun  appel  au  nem  du 
College  , fi  ce  n'eft  en  vertu  d’une  délibéra- 
tion oud.  Bureau  , Sc  fur  une  Confuliation 
préalable  , (ignée  de  deux  Avocats  connus  Sc 
exerçants  la  ptorcflîon  » Sc  sM  cil  juge  néce(- 
faire  de  pourfuivre  «jueKjue  affaire  en  îulhce 
réglée  , les  procédures  feront  faites  fous  le 
nom  du  Principal  Sc  College  du  U:it 

XXVI.  N'entendons  prcjadicicr  i par  le  pré- 
fent  £iit , aux  droits  des  Fondateurs»  ni  aux 
charges  Sc  conditions  primitives  des  fondations 
bien  Sc  due  aient  faites  dans  let'dits  ColUges. 

XXVII.  N’entendons  pareillement  <^uc  les 
difpofrions  dulit  F.iit  puifienc  avoir  lieu  par 
rapport  auxiits  Colleges  , régis  & deficrvii 
par  les  Congtégitions  régulières  ou  fccaUcres , 
là  ce  n’eft  pour  les  articles  dans  kd^utls  il  en 
cft  fait  mrntion  exprclf;  , Nous  refervant  de 
faire  connoître  par  la  fuite  en  la  forme  ordi- 
naire» n«ss  intentions  i l'égard  defdits  Collettes. 
M DONNONS  EN  MÀNDLMENT  a nos 
amés  Sc  féaux  Cj-ifetUcrs  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  d’Aix  , qnc  notre 
préfenc  Edit  Us  aient  a faire  lire  » publier  Sc  ;é- 
gillrer,  & le  coiucou  en  icelui  garder  & ob- 
ferver  feUn  fa  forme  £c  teneur , nonobliaut 
toutes  choies  à ce  comnircsiCar  tel  clt  no- 
tre ploifir}  0c  afii  que  cc  (oit  chofe  ferme  0c 
(lablc  à toujours  » nous  ^ avons  fait  mettre 
notre  fcel.  Donné  d Vetlulles  au  mois  de 
février  , l'an  de  grâce  mil  iept  ccat  (oixaute- 
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troii  , Sc  He  notre  i "ne  le  >|u3ranie  liaiii  .1  . 
SigKe  I LÜUU  : Et  j'itn  bti  y l’-tr  le  koi  , 
PrtHïi'tAux.  i'i'a  ïtïo!  »u.  K[  fcelli  iii  (■  a'  I 
Ireau  de  clic  ccitc  , en  lici  de  foie  louge  Si 
Teri';. 

l'.COLlER.  Voyez  Eindt  , Conftr- 

VMcHr, 

Par  Arrêt  de  Reglement  du  Parle- 
ment de  Paris  du  27.  Juin  1517.  il 
a été  fait  dcfenl'cs  d’acheter  aucuns 
livres  ni  autres  chofes  des  Écoliers  fans 
l’aveu  de  leurs  Pères  , Maîtres , Régents 
ou  Pédagogues , à peine  de  pareille 
punition  que  les  receleurs  de  larrons  & 
confiications  des  livres  autres  effets , & 
d’amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants. 

ÉCONOMAT  , c’efl  la  charge  ou 
commiiTion  des  Economes  dont  nous  al- 
lons parler. 

Économe  c(l  une  perfonne  pre- 
pofee  pour  avoir  foin  de  certains  biens 
Eccléfialliques  ; Dicitur  amem  aconsmut 
cii  rts  Ecclefst  gtsttrnsoidj  maml/UKr. 
Clef,  in  C.  queninm  1 6.  7.  7.  11  y avoir 
déjà  des  Economes  des  biens  EecléfiaP- 
liques  dans  plulieurs  Eglifes  d’O- 
rient , quand  le  Concile  du  Calcédoine 
enjoignit  à tous  les  Evêques  d’en  choi- 
£r  un  qui  fût  en  état  de  régir  fous  leurs 
ordres,  les  biens  Ecclcirafliques  du 
Dioeefe  : Qjtensitm  in  ifnibstfaum  Ecete- 
Jiis  , Mt  rumore  cemperimus  , prepter  ace- 
nemos  Epifeepi  fncHltMts  Ec-lefmfiicas 
trdUtnt , plsunit  emnem  EtcLyi.on  heben- 
ttm  Epifeopum  hubert  aconemnm  de  CUre 
prtprie  c}ni  dijpenfet  res  Ecetefieflicas  fi- 
cundiim  fementiam  preprii  Epifeepi  : itn 
est  Ecclejie  .dijpenfuie  prêter  tejiimenisim 
nen  fit  : & ex  hec  dijpergentssr  Ecdrjïef. 
tiee  ferMliMcs  i (ÿ-  fuerdetie  tnaltdiÜie- 
nis  deregatie  precarctur.  Qued  fi  hec  ni- 
mini  fecerit  divinis  eenftiimienibxs  finb- 
jeeebit.  i)ibi.  Can.  tjueniam. 

La  Glole  de  ce  Cin.m  dit  qu’il  s’ap- 
plique indiftinélément  à toutes  fortes 
d’Eglilés , même  Ginventuellcs  & Pa. 

Mm  Z 
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loilTialcs  ; Similiitr  & “tU  Convttituala 
Eciltft*.  habthum  acenommn  Ht  9.  9.  4. 

C.  cum  fcimut.  Et  tjHontU^Ht  Parrachia- 
Us  Eccicjit  Ht  exir*  dt  ajjic.  ord.  c.  aim  vas. 
Kéguliéiemeiit , ajoute  U tncme  Glol'e, 
CCS  Economes  doivent  être  choifis  par 
l’Evêque  , fi  la  coutume  n’a  donné  ce 
droit  au  ^Chapitre.  Le  Can.  3.  de  la 
dilUndion  8j>.  donne  ta  nomination  de 
l’Econome  au  Clergé  , C t’Evéque  négli- 
ge d’y  pourvoir. 

Le  léptieme  Concile  Œcuménique 
avoit  cftinié  les  Economes  fi  néceflaircs 
dans  l’Eglilé  , qu’il  fit  de  leur  choix  , 
ou  nomination  , un  droit  de  dévolution 
aux  Archevêques  & Patriarches.  Tlio- 
maflin,  part.  3.  liv.  4.  ehap.  11.  tn 

Jî"- 

U y a cette  différence  entre  l’Econo- 
me & le  Vidame , que  ce  dernier  étoit 
l’Adminiftrateur  particulier  de  l’Evêque, 
su  lieu  que  le  nom  d’Econome  étoit 
donné  à l’Adminiffratenr  des  biens  de 
toute  une  Egliie.  Glef.  cit.  V.  Adminif- 
trtuettr , Attmina. 

C’écoit  donc  autrefois  l’-uûgc  d’éta- 
blir des  Economes  pour  avoir  Icin  des 
biens  de  l’Eglife.  Les  Evêques  des  pre- 
■miers  temps  le  déchargèrent , à l’exem- 
ple des  Apôtres , de  l’embarras  des  biens 
temporels , fur  des  Miniftres  inférieurs, 
pour  n’être  occupés  que  de  l’importamc 
lonélion  , de  prêcher  & de  veiiler  liir 
les  befoins  fpirituels  de  leur  Egtife  ; 
on  a prcfquc  toujours  vu  cette  Dilci- 
pUae  s’oblcrver  en  Orient  : on  la  fui- 
-voit  miflâ  dans  l’Eglife  Latine  , mais  les 
Economes  n’y  étoient  connus  que  fous 
le  nom  d’ Archidiacre , ou  pour-mieux 
dire  , les  Archidiacres  en  failbient  les 
fondions.  S.  Lanrenr , Archidiacre  de 
Rome , étoit  chargé  de  la  difttibutii'n 
de  tout  le  temporel  de  l’Eglilé.  Sur 
quelques  Epicres  de  St.  Grégoire , Ic 
l’crc  Thomafiin  obfe.vc  que  les  Eco- 
nomes avokn:  dans  l’EgUié  Latine  le 
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foin  des  revenus  , & les  Archidiacres 
celui  des  fonds  ; mais  les  uns  & les  au- 
tres étoient  obligés  de  rendre  compta 
de  leur  adminiûration  à l’Evêque  mê- 
me , k qui  du  reffe  appartenoit  tou- 
jours la  difpofuion  des  mlations  & des 
dixmes , même  de  certains  fonds  en 
ufufruit  ; d’on  eff  venu  l’ufage  ou  l’é- 
tabliffement  des  bénéfices.  Difcipl.  de 
l’Egl.  part.  1.  liv.  4.  ch.  14-  & 17. 
part.  J.  liv.  4.  c.  10.  Le  partage  des 
biens  de  l’Eglifc  dérangea  & troubla 
enfuitc  l’ordre  établi  pour  la  régie  des 
biens  Eccléfiafliques  par  la  voie  des  Eco- 
nomes. C’eft  de-lk  que  vient , dit  l’Au- 
teur cité , la  différence  qui  fe  trou- 
ve k ce  fujet  entre  le  Décret  de  Gra- 
tien  & les  Décrétales.  La.  deffination 
des  dixmes  qui  fous  le  Pape  Innocenc 
ill.  appartenoit  déjà  de  Droit  Com- 
mun aux  Curés,  quoique  les  Evêques 
réclamaffcnc  toujours  leur  Quarte  Ca- 
nonique ; les  prétentions  des  Chapitres, 
l’indépendance  & la  divifion  qu’elles 
occaliunnerent , comme  nous  l’oblérvons 
ailleurs , ^v.  Biens  d'Eglift , Brevat., 
Cbapitrt , ) ont  réduit  l’autorité  des  Evê- 
ques par  rapport  au  temporel , fur  les 
revenus  de  U Mcnfe  Ej'ifcopale  ; en- 
fôrtc  que  par  ce  changement  , les  Eco- 
nomes auparavant  fi  r.écelVaires  k l’B- 
glife  devinrent  prefque  inutiles  ; leur 
mnâion  fut  cmiércment  bornée  au  foin 
des  revenus  de  l’Evêque  pendant  la  va- 
cance du  fiege  Epifcopal.  I.o:  Concile 
de  Ravenne  tenu  en  1317.  veut  qu’a- 
pres  La  mort  du  Prélat , on  éiablifle  ua 
Econome  qui  gouverne  le  bien  & les 
revenus  de  l’Egliie  , pour  l’avantage 
de  l’Er'lile  elle-même  , & de  celui  qu’elle 
fe  chollira  pour  Paflcur.  Le  Concile  de 
Trente  ordonna  que  quand  le  fiege  fé- 
roit  vacant , le  Chapitre  , dans  les  lieux 
où  il  cft  chargé  de  la  recette  des  re- 
venus, établira  un  ou  plufieurs  Econo- 
mes fideJes  & vigilants  qui  aicot  loin 
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affaires  & du  bien  de  l’Eglife  [»ur 
en  rendre  compte  à qui  il  appartien- 
dra. Jqj/".  14.  cif.  ré.  di  rtf,  S.  Char- 
les avoir  renouvelle  l’ancien  ufage  des 
Economes  dans  fon  Diocelë , il  vou- 
loir que  cela  s’obrervât  dans  les  autres 
Diocefes  de  fa  Province  ; que  cliaque 
Evêque  fe  choisît  im  Econome  qu'il 
prendroit  dans  le  Clergé  , conformément 
au  ch.  5.  de  la  Dilt.  89.  & qu’il  s’en 
fit  rendre  compte.  Ce  Réglement  ne 
paroît  pas  avoir  été  fiiivi.  ThomilT. 
part.  4.  liv.  2.  ch.  20.  Il  eft  feulement 
relié  le  nom  de  cet  Odice  .au  Procu- 
reur que  les  Cartonilles  appellent  ex- 
tra)udiciaire  , & que  fe  choisit  ordi- 
nairement chaque  Corps  de  Communau- 
té fcculiere  & régulière  , Ions  le  nom 
quelquefois  de  Syndic  ou  d’.\dminif- 
tateur.  V.  AdminiflrMiur  , Sc  les  Inllit. 
du  Droit  Cm.  liv.  3.  tir.  2.  où  l’on 
■voit  les  différences  qu’il  y a encre  un 
Procureur  judiciaire  & un  Procureur 
«xcrajudieiaire  , foit  par  rapport  it  ceux 
qui  peuvent  exercer  ces  Offices , Ibit 
par  rapport  aux  fondions  qui  y font 
attachées. 

•b 

Comme  c’ell  le  Roi  en  France  qui 
jouit  des  revenus  des  Evêchés  vacants 
■en  vertu  de  li  régale , S.  M.  en  fait 
percevoir  les  fruits  par  un  Econome  Laïc. 
Autrefois  nos  Rois  donnoient  des  Let- 
tres d’Economns , aux  nommés  aux 
Wnétices  conlidoriaux  vacants.  Cet 
uftge  avott  fes  inconvénients.  Pour  y 
nbvier  , Henri  111.  par  EJit  du  mois  de 
M »i  I 578.  vérifié  en  la  Chambre  des 
Compte;  le  17.  Oitobre  fuivanc , éri- 
gea en  titre  d’OHicc  des  Economes  en 
chaque  Diocefe  , Sc  ordonna  qu’incon- 
tinent après  le  décès  du  pourvu  de  quel- 
qu’un de  ces  bénéfices  à la  nomination 
ou  difpofition  du  Roi , les  fruits  6c  re- 
■venu  teenpord  du  bénéfice  vacant  feroient 
^is  foui  Jù  Quin  à la  Requête  de 
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l’Econome  , lequel  feroit  tenu  de  faire 
faire  inventaire  par  le  principal  Juge 
Royal,  appelle  le  Procureur  du  Roi  ; de 
continuer  les  baux  non  expirés , Sc  s’ih 
l’étoicnt  , les  faire  proclamer  , pour 
être  les  fermes  générales  ou  particuliè- 
res , du  reveuu  temporel  du  bénéfice  , 
adjugées  en  juftice  au  plus  offrant  Sc 
dernier  enchcriffeur  , pour  une  année 
feulement  s à la  charge  que  le  pourvu 
du  bénéfice  vacant  feroit  tenu  d’entre- 
tenir durant  ladite  année  lefdits  baux 
folemnellcment  faits  ; qui  feroit  auffi 
tenu  durant  le  temps  de  fon  adminif- 
tration , de  payer  & continuer  toutes 
les  charges  ordinaires , & faire  f.tire 
les  réparations  ordinaires  , fans  aucune- 
ment pouvoir  faite  couper  ni  vcndi'c 
les  b.tillivaux  reférves  aux  bob  taillis, 
ni  les  bois  de  haute  futaie. 

Cet  Kdit  de  création  des  offices  d’E- 
conomes , fut  fupp'imé  par  l’art.  12- 
dc  l'EJit  de  Melun  du  mois  de  Février 
1580.  & nos  Rois  ont  enfuire  donné  de» 
Lettre; d’Economat  par  commilfion.  Mais 
par  autre  Elit  du  mois  de  Décembre 
itîpi.  régillré  au  Pirlcment  de  Paris 
le  21.  Jinvier  i6'p2.  Louis  XIV.  ré- 
tablit de  nouveau  ces  Economes  pour 
les  bénéfices  à la  nomination  du 
Roi  , & fit  pluiieurs  Réglements  à ce 
fujer. 

Enfin  , par  Edit  du  mob  de  Décem- 
bre 1714.  les  olfices  d’Kcomjmes  fc- 
queftres  , tant  pour  les  bénéfices  à la 
nomination  du  Roi , que  pour  ceux  dont 
les  fruits  font  fai  iis  ou  mis  en  feqiief- 
tre,  ont  encore  été  fupprimes,  & leurs 
fonclions  font  à jiréfent  exercées  par 
des  perfonnes  prepofées  par  le  Roi  , 
comme  auparavant  l’Edit  de  tfipi.  & 
il  y a un  Bureau  du  Confeil  pour  les. 
Economats , où  fc  portent  toutes  les 
coiucffations  qui  concernent  cette  ma- 
tière. 

JJoa  a vu  cc  q^’avok  ordonné  Henri; 
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111.  pour  les  baux  des  biens  tombés  en 
Hcoriomat.  L’article  neuf  de  Tlidii 
de  idÿi.  qui  n’a  pas  été  reformé  par 
celui  de  1714.  porte  que  les  Economes 
leront  tenus  d’entretenir  les  baux  , faits 
par  le  dernier  Pollélfeur  pour  l’année 
courante  , & de  les  continuer  ou  en 
faire  de  nouveaux  pour  deux  ou  trois 
anr.ées  devant  Notaires , de  l’avis  du 
Subftitut  du  Procureur  Général  fur  les 
lieux,  après  trois  publics  ions  faites  par 
tri)i>  Dimanches  conf.cu'ii's  aux  Prônes 
des  P.iroilVes  dans  lelquelles  les  fermes 
font  lituces.  Ujnifaco  torn.  i.  Irv.  2.  tit. 

5 ch.  3. 

Comme  cet  Eiit  n’e.xplique  point,  fi 
ce  temps  de  deux  ou  troii  ans  cil  ré- 
glé , pnir  avoir  lieu  feulement , au  cas 
que  ces  héaéficcs  fulTent  en  E-onoinac 
durant  ce  temps , on  a demandé , fi 
l’Econ  imat  ayant  celîé  , le  SueceUcur 
Titulaire  a la  liheité  de  faire  d’autres 
baux  plus  avantageux  f L’Editeur  des 
M.  du  Clergé  dit  que  cette  quellion 
SL  été  fouveiit  agitée  avec  des  raifons 
pour  & contre,  mais  qu’il  paroîc  qu’elle 
doit  fe  décider  en  faveur  des  ILiieti- 
ciers.  Au  furplus  nos  Rois  font  dans 
l’ufagc  de  faire  don  des  fruits  £c  pro- 
duit Je  l’économat  aux  Prélats  fuccef- 
feurs.  M.  du  Clergé,  toin.  11  p. pu. 

6 luiv.  V.  liail , Rc'galt. 

11  cfl  intervenu  une  foule  J’ Arrêts 
qui  ont  tous  jugé  que  le  prix  des  meu- 
bles , les  deniers  comptants  , les  reve- 
nus des  bénéfices  , & même  ceux  des 
biens  & rentes , appartenants  aux  Ec- 
cléfiaftiques , pourvus  de  bénéfices  con- 
filloriaux  de  leur  chef,  les  fommes 
mobiliairet  à eux  dues  , la  vainfelle  d’ar- 
gent , &c.  feroient  touchés  & remis  en- 
tre les  mains  des  Economes , nonobilanc 
& à la  charge  des  oppofitions  qui  tien- 
droient  en  leurs  mains.  Ces  Arrêts  font 
des  2.  Avril,  14.  Novembre  1737. 
8.  Août  1733.,  27.  Mars,  23.  Qcto- 
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bre  173p.  8.  11.  Mal  1742.  21.  Mai 
1743.  21.  Sept.  174S.  II.  Juillet  174p. 
10.  Av.  12.  Ocl.  17J0.  & IC.  Août  1734. 

Ce  dernier  Arrêt  fait  en  outre  dé- 
fenfes  aux  officiers  du  bailliage  de  Bour- 
ges , d’apporter  des  fcellés  fur  les  titres 
& papiers  des  bénéfices  vacants  , de  pro- 
céder à la  sliire  des  repancions  , de  laifir 
de  leur  autorité  les  revenus  dcldits  béné- 
fices , & de  troubler  ces  Economes.  Par 
l’Arrêt  du  Conleil  du  2.  Avril  1737. 
revêtu  de  Lettres  Parentes  du  mime 
jour , Lfqu-.lles  ont  été  répillrées  en 
la  Cliamlire  des  Comptes  le  10.  Mai 
fuivan:  , il  a c'é  01  donné  qur  tous  Tré- 
liitie  s,  Kcceveiiis  & payeurs  , même  les 
payeurs  des  rentes,  de  l’Hôtel  de  Vil- 
le de  Paris , paieront  fur  les  quittances 
de  l’Econome  fequcflre  , .toutes  les  ren- 
tes dues  aux  bénéfices  vacants  à la  no- 
mination ô;  à la  collation  du  Roi  , 
tant  pour  ce  qui  en  appartient  aux  fuc- 
cetlioiis  des  bénéfices  décédés  , que  pour 
le  temps  de  la  régale  ; enicmble  les 
rentes  conftituces  au  profit  des  Bénéfi- 
ciers décédés , nonobitant  toutes  faifies 
ôcc.qui  tiendront  ès  mains  de  l’Econo- 
me. 

Depuis  la  création  des  Economes  en 
titre  d'ullicc , quoiqu’établis  enfuite  par 
commilfion  , les  Juges  Royaux  ont  tou- 
jours pris  connoillance  des  afifaires  con- 
temicuics  relatives  aux  Economats  ; c’efl 
la  difpofiiion  ou  tout  au  moins  l’efprit 
des  Edits  du  Roi  en  cette  matière.  On 
excepte  celles  qui  concernent  le  recou- 
vrement des  fruits  & revenus  des  béné- 
fices vacants  ; la  connoillance  des  con- 
lellations  qui  s’élèvent  entee  l’Econome, 
les  Fermiers  & autres  débiteurs  des  fruits 
& revenus  des  bénéfices , eft  attribuée 
aux  Intendants  des  Provinces  qui  peu- 
vent vii'îr  les  contraintes,  répondre  le* 
requêtes  , & rendre  tous  jugements  à 
ce  fujet  &c.  V.  l’art,  j.  de  l’Edit  du 
mois  de  Novembre  1714.  &les  Arrêts 
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du  Confeil  des  28.  Mars  4.  Mai  en  titre  ou  par  l’hconome  fequcltre. 

1740.  & 3.  Avril  1762.  C’eft  la  dilpoiiiion  des  Arrêts  du  CÆn- 

tn  Provence  ces  matières  con-cntieu-  Icil,  des  ij».  Décembre  1750.  & 

fes,  relatives  à l’Economat  , le  portent  Odobre  17J1.  Il  a été  même  jugé  mr 
au  bureau  des  tinances  d’Aix  , à l ex-  Arrêt  du  Gonleil , du  27-  Sepienibre 
clufton  des  Juges  ordinaires  , fuivant  I74'^-  > Procureur  du  Roi  de 

des  Lettres  Patentes  du  itf.  Juillet  ij<îi.  Limoge  ne  pouvoit  aflifler  aux  levées 
& des  Arrêts  du  Conleil  des  1".  de  Icellés  & inventaires  des  biens  des 
Juillet  KS78.  14.  Septembre  173S.  , 3.  Bencheiers,  décèdes  , pourvus  de  bé- 
Mars  1741.  & 12-  Mai  1750.  Pour  néiices  conliftoriaux , lorl'quc  les  beri- 
prévenir  les  inconvénients  des  delais  tiers  y leront  préients.  Semblable  Arrêt 
pendant  les  procès  d’incompétence  en  vient  d’être  rendu  au  Conleil  d’Etat  du 
cette  matière,  il  a été  rendu  un  Arrêt  Roi,  du  n.  Avril  1766.,  contre  l’A- 
du  Conleil  le  ÿ.  Oaobre  1751.  par  le-  vocat  du  Roi  de  Montpellier,  au  lu  jet 
quel  S.  M.  a ordonné  , qu’en  attendant  de  l’inventaire  des  meubles  & ef.ets  de 
le  jugement  des  contellations , lur  la  M.  de  Villeneuve  Evêque  de  cette 
queftion  de  favoir  quels  Juges  doivent  ville.  Cet  Arrêt  calle  une  ordonnance 
appoler  les  fccllés  , lur  les  tflets  defd.  du  Lieutenant  Général  à la  même  fé- 
Ecclcfiaftiqucs  par  le  Juge  Royal  du  nécliauQée , rendue  au  lujet  de  cet  in- 
heu  , ou  l’appolition  du  rcellc  lera  né-  vcntaiie  , & enjoint  audit  Sieur  Avo- 
celTaire  , ou  en  cas  que  la  julliee  du  cat  du  Roi , de  rellitucr  les  vacations 
lieu  appartienne  a des  Seigneurs particu-  a peine  de  fuipcniiun  de  les  fonûions, 
liers,  par  le  Juge  Royal  le  plus  vnilin  , même  d’interdidion  : le  motif  de  ces 
lins  que  ledit  Econome  ou  fesprepofés  jugements  ell  que  l’intérêt  du  Rci  ou 
loient  tenus  d’appeller  pour  ledit  fcellé,  de  l’Eglife  ayant  é é confié  aux  Eco- 
le Sénéchal  rclloriiiranc  nuemenc  au  "«mes  lequellres , c’eft  à ceux-ci  à 
Parlement  , dans  le  refldrt  duquel  le  faire  pour  icelui  toutes  les  pourliiitcs 
trouve , pour  les  cas  royaux  , le  lieu  nêcellaires.  Les  héritiers  du  défunt  Bé- 
ou  le  fcellé  doit  être  appôfé  ; fi  ce  n’ell  néficicr  ne  peuvent  tien  entreprendre 
que  ledit  Sénéchal  fût  le  Jupe  ordinal-  lans  eux  ; mais  ils  peuvent  aller  avant 
le  du  lieu  , ou  que  ledit  lieu'étatic  dans  leur  ablcnce  , s’ils  les  ont  duement 
retendue  d’une  jufticc  fcigncunale  appelles. 

ledit  Sénéchal  fût  plus  procliain  Juge  Par  une  Déclaration  du  20.  lévrier 

1725.  cnregidree  le  \6.  Mars  fuivant  , 
On  comprend  par  ces  derniers  mors  ordonne  que  tous  procès  intentes  avant 
que  les  Juges  des  Sci.gneurs  font  e.x-  vacance  des  Egliles , pour  railbn  des 
dus  de  toutes  ces  connoillances  , ce  qui  biens  & droits  qui  peuvent  leur  appar- 
eil fondé  fur  ce  que  les  biens  Eccléfiaf-  tenir,  demeurci  t lurlis  pendant  la  va- 
tit’ues  Ibnt  tous  Ibus  la  m.iin  du  Roi,  tance  d’icelles  , fans  qu’ils  puiném  être 
comme  nous  le  dirons  ailleurs , wré.  4'-*/-  pourluivis , fuit  p.rr  les  prcpoiés  à la 
/ictmais  les  Juges  Royaux  ne  peuvent  pas  régie  & admmiftiaiion  des  levcnus  dcfd. 
de  leur  propre  autorité  appoler  des  Icel-  Eglil'es , ou  par  les  parties  oppolées 
lés  fur  les  eticts  des  Beneticiers  pourvus  écc. 

de  bénéfices  confilloriaux  ; ils  ne  le  peu-  Un  Arrêt  du  Confeil,  du  16.  Dé- 
vent  que  quand  ils  font  requis  par  cembre  1741.  prelcnt  aux  Economes  ce 
les  hwiàers , par  les  créanciers  fondés  qu’ils  doivent  obferver  pour  les  répa- 
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rAcions  Cjui  font  i tâirc  ftux  OrttimcflW 
dépendants  des  bénéfices  : V.  RépMr4titm. 
Il  Hxe  leurs  droits  pour  leur  fignatn- 
rc  aux  verbaux  des  Icellés , inventaires, 
& ventes  des  meubles  ; leur  ordonne 
d’entretenir  les  baux  faits  par  les  der- 
niers poflélTeurs  pour  l’année  courante, 
& leur  défend  d’en  palfcr  de  nouveaux 
pour  un  terme  plus  long  que  de  deux 
ou  trots  années , lans  y être  expreflé- 
ment  autorifés. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil , du  25. 
Oaobre  17  J4.  , a réglé  en  8.  articles 
la  forme  & les  délais  dans  lelquels  les 
Economes  fcqueftres doivent  rendre  totnp- 
tc  aux  héritiers  ou  ayans-caufe , des 
Titulaires  de  bénéfices  confiftmiaux  , 
& aux  fuccelTcurs  auxdits  bénéfices. 

Il  y a une  Déclaration , du  2.  Oélo- 
bre  17JI.  pour  la  confervation  du  tem- 
porel des  Eglifes  & des  bénéfices  du 
Comté  de  Bourgogne.  Comme  tous  ces 
dilTercnts  Réglements  ne  font  qu’une 
explication  ou  une  extcnfion  de  l’Edk 
du  mois  de  Décembre  i6ÿi.  , dont 
les  difpofuions  font  toujours  bonnes  à 
connoitre  , parce  quelles  font  confuhécs 
& fuivies  par  ceux  qui , depuis  le  mois 
de  Novembre  1714.  exercent  les  fonc- 
tions de  ceux  qui  dévoient  être  pour- 
vus en  offices , par  ledit  Edit  de  idpl., 
nous  allons  en  rapporter  ici  la  teneur. 

Edit  Je  Louis  XflA  , portant  création 

tn  titre  d'O^.ce  des  Economes  Jetjuef. 

très  dans  chaque  Dioccje. 

Louis,  par  i»  grâce  <ic  Dieu,  Roi  de 
ïnncc  Se  de  Navarre.  La  régale  temporelle 
lUr  tous  le»  AtcKevcchcs  ic  t*écli«s  de  notre 
Ro  raume  , Ttnes  4;  P-ay*  de  notre  oWilIancc, 
élut  un  des  plus  ancier.i  droits  rie  notre 
Couronne , & la  garde  des  Fglifes  vacantes 
noos  appatterrint  , comme  patron  fc  terada- 
trnr  d'iCclles  1 quelques-uns  des  Rois  nos  pce- 
decelf.-urs  e»  ont  fait  petcevqit  le  tevcnii  pat 
les  Receveurs  de  leats  Domaines . ijUi  en  ont 
compté  en  notre  Cliambtc  des  Comptes  de 
Paris  > plafieuts  autres  en  ont  fait  celHon  à 
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tempt  «a  i vie  i n.nic  Siiate-CKupeHi  àt 
Paris , pour  y faire  ccIcUrer  le  Sertice  avec 
dignité  { Ac  le  feu  Roi  notre  crcf  - honoré  Sei* 
gneur  Ac  Pcrc  a rcvo(]iié  cette  cclüon  » or- 
donné par  k$  Lettres  Patentes  du  ....  Décem* 
bre  164:.  cjuc  vacation  avenant  des  Archevè> 
chés  Ac  Evêchés , il  lcroit  commis  des  per- 
lonncs  folvablcs  pour  en  adminiilrer  le  reveno 
pendant  roaverture  de  U Régale  , i la.  chat* 
ge  qu'à  icelle  cloCe  le  revenu  fvroit  remis  pot 
l'AdminUltaceur  entre  les  mains  de  celui  qiâ 
aitroit  été  pomvu  fur  fa  nomination  > en  exé* 
cution  dvTq 'elles  Lettres  ceux  viui  auroient  été 
p.-c  nous  nommée  f auroiioc  le  plus  fouvent 
lait  commettre  un  de  leurs  domciUques  pour 
en  régir  le  temporel:  8c  d’autiac  que  ccttc 
cominUlion  oc  doit  être  donnée  qu'à  des  pet* 
lonncs  Ibivibles  » qui  puitTenc  répondre  de5 
dégradations  Ac  autres  aCies  de  inauvaire  ad- 
mimilratioa  qui  le  comnscitenc  pendant  les 
vacances  y furiout  quand  elles  font  longues  • 
nous  avons  jugé  néceiraire  d'ériger  Icfd.  Coin* 
millions  en  litre  c'OBice , Ac  de  donner  par 
U meme  railon  à ceux  qoi  en  feront  poorvus» 
le  pouvoir  de  gouverner  le  temporel  des  Ab- 
bayes 8c  Piieutcs  conventuels  vacants  qui  font 
à noue  nomination  , cumene  aulC  de  leur  at- 
tribuer la  fo.iclion  de  Sequcil.e  pour  les  Ec- 
ccHccs  Ltigicux  dont  les  Kuits  au  rotent  été 
léqik.Tc;es  par  Sentence  ou  pat  Acicc.  A cet 
cauU’S  Sc  autres  à ce  nous  mouvants , de 
r.'.vis  de  noire  Confeil  Ac  de  itotve  ccitiinc 
fcie.'ce  y pleine  piiiliur.ee  Ac  autorité  royale  » 
nous  avons  par  le  prcltnt  Edit  aé«  Ac  ccéoni 
....  eu  tiire  d’U;Hv:e  foimé  Ac  bércdicaiie  « 
daiu  chacun  tics  Diocefes  de  notre  Royaume» 
des  Otbecs  de  nos  Conkillcts  A:  Econotncf 

léqueitres  y pour  avoir  la  direction  Ac  admt- 
oitiratioiv  du  umy'oicl  dus  Archcvècl*és  Ac  Evê- 
chés , Abb'.yts  Ac  Piicurés  convcntULls  étant 
i notre  nomination  » qui  vaqticronc  ci* après 
pAT  morr  eu  p .t  dcniilliun  pure  Ac  Hmple  » 
eoiemble  des  Le.îcticcs  étant  à la  préicata- 
cion  ou  collation  des  ordinaires  y Patrons  Ac 
Collatcuis  laïques  y lurrque  Les  fruits  en  au- 
tonc  etc  icqucilrév  par  Scutence  ou  pax  Ar;éc 
le  nombre  otiqurls  Oftiecs  fera  réglé  par  les 
rôles  qui  feront  arictcs  en  notre  ConfcU. 

Art.  1.  lieront  Icfd.  Economes  icqucltics 
par  nous  pourvus  » Ac  eniuLte  rc^us  y après 
avoir  donné  caution  Ac  Uit  iu/ormation  de 
vie  8c  de  merars  » en  prêtant  ferment  devant 
nos  iaillifs  Ac  hcnOchaux  au  rcirort  dcf'qucls  fe- 
ra le  lieu  de  leur  lélidcncr. 

II.  Ceux  qui  lcrout  pir  nous  commis  i 
l’cxcrcicc  defd.  Ch-irpcs,  rn  attcndaiit  qu’il 
y ait  des  OflicKrs  p:'uivus , .‘eront  reçus  en 
ctcionc  l<ulc.iu.ut  IcuucDt  etutc  les  iitains  des 
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BanUfs  Sénéchaux  uu  Juge?  foyaaf,  dtnî 
U Jurirdi^on  dcf^iucls  fera  fitu6  le  Dtocefc 
de  leur  écabUlTemcnc. 

IH.  Ils  tiendront  des  r^gillres , dans  Tua 
del'quels  iis  éairont  leur  recette  & leur  dé* 
penfe , & dans  l'autre  ils  feront  mention  par 
extrait  de  chaque  aâe  qa*iU  amont  fait  8c 
pallé  , ou  q<ii  leur  aura  été  Hgnllié , concer* 
Banc  la  fonction  de  leur  Charge  , 8t  garde* 
font  les  ex^ditions  defdics  aftes  pour  les 
etpréfenter  a qui  par  JulUce  fera  otdonné. 

IV.  Les  feuillets  dcfdits  tégillres  feront 
«ottés  par  premier  & dernier , 8c  paraphés  par 
le  Juge  royal , dont  fera  fait  proces-verbal  à 
la  première  p.xge  de  chacun  des  tegilhess  & 
pour  tout  droit  d*avoir  cocré  & paraphe  ces 
deux  réeilhes , de  quelque  grolleur  qu'ils  loieuc, 
coJcmole  pour  le  procés-vcrbal  , le  Juge  rc« 
cevta  la  foiUBie  de  quatre  Unes. 

V.  Pourront  tefd.  Economes  commettre  telle 
perfonne  que  bon  leur  fcmblera  pour  vaquer 
à Pexercicc  de  leurs  Charges  dans  les  lieux 
où  ils  ne  pourront  agir  par  eux^mémes  , 8c  ils 
dcmcurccoiu  relponiaules  ciTÜement  de  ceux 
qu*ils  auront  commis. 

VI.  Voulons  que  vacation  arrivant  de  quel* 
que  ^élacitre  , ils  falfcnc  appofer  i leur  re* 
q^uète  le  l'cellé  dans  les  Hotels  des  Archevé* 
ebés,  Evéches,  Abbayes,  Prévôtés,  Prieurés 
conventuels  , Tréroriets  de  nos  S.aintes-Cha* 
pelles  8c  autres  Digniect  de  notre  nomioacion  ou 
collation, pour  Iclquelles  nos  Lertes  d'économat 
ont  coutume  d'écre  expédiées  » & au  cas  qu*Il 
ait  été  auparavant  appefe  à la  diligence  de 
l'héritier  du  Prélat,  de  fon  Exécuteur  céda* 
intnuire  ou  de  fes  Ctéanciers  , leliics  Eco- 
nomes s*y  oppolrront  pour  la  confervation 
des  meubles  > titres  éc  revenus  du  BéncHce  , 
8c  aüuraacc  des  réparations  , fi  aucunes 
y a. 

VII.  Lotfque  le  fcellc  aura  été  appofé  i 
U rcquilîtioo  de  nos  Economes , inventaire 
Icta  fait  à leur  rcqucce  des  meubles  étant  dans 
le  Bénéfice  & Maifons  en  dependanres  , l'hé- 
litier  8c  oppofants  au  fcclIc  duemenc  appelles, 
& fi  le  fcellc  a été  mis  à la  pouefuite  de 
i'héritier  du  Prélat, PEconomc  allîfu'ra  feulement 
1 l’inventaire  » fans  pouvoir  prendre  aucune 
vacation. 

Vin.  Enjoignons  i nos  Economes  , incon- 
tînent  apres  le  décès  des  Prélats , de  faire 
procéder  pat  voie  de  failie  entre  les  mains  des 
Receveurs  8c  Fermiers , fur  tous  les  , deniers, 
grains , vins  8c  antres  choies  procédantes  des 
xtvenus  du  Bénéfice  qui  fe  trouvetont  pat 
eux  dus  \ & aufdits  Receveurs  8c  Fermiers  , 
A'en  vuidec  leurs  mains  en  celles  defdits  Eco* 
AOiiics  I i U charge  d en  tenir  par  eux  comp- 
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rc  , Sc  de  les  délivrer  a i^oi  il  appartie.iilra. 

IX.  Seront  tenus  d’entretenir  tes  baux  faite 
par  le  dernier  poflêlTcur  pour  l'année  coûtan- 
te, dt  de  les  continuer  ou  en  faire  de  nou- 
veaux pour  deux  ou  trois  années , devant  Mo- 
taires,  de  Tavis  du  SublUtut  de  notre  Procu- 
reur général  fur  les  lieux,  après  trois  publica- 
tions faites  par  trots  Dimanches  confecutifs  aux 
Prônes  des  Paroillès  dans  lefquellet  les  Fermée 
font  litnées. 

X.  Lc«  EgUfes,  Maifons , Fermes  8c  Ba- 
timents dépendants  du  Bénéfice  vacant , feront 
vifitccs  de  l'ordonnance  du  Juge  royal  de# 
lieux , i 1.1  rcqucce  de  l'Econome , en  pré- 
fciice  de  riiéritier  du  Prélat , ou  duement  ap^ 
pellé  , p.u  deux  Experts-Jurés  qui  feront  nom- 
més d’Ofiiee  par  le  Subllinic  de  notre  Proca- 
reur  général  , 8c  feront  tenus  lefdits  Expetcf 
faire  mention  dans  leur  rapport  du  temps 
auquel  ils  cPimeiu  que  lefdices  teparations  âc 
ruines  lêront  arrivées  , des  caulês  quiyouc  don- 
né lieu  , de  la  nécclfité  ou  utilité  des  bâti- 
ments 8c  clificcs  à rcpacer,  8e  de  prifer  8C 
cltimrc  les  réleétions  8c  tepiracions  , pour , 
leur  rapport  vu,  être  ordonné  ce  qu'il  appat- 
cieridra. 

XI.  Seront  tenus  Its  héritiers  du  Prélat  de 
temeiire  dans  les  fis  mois  après  la  vifice  les 
lieux  en  bonne  8c  ful&lanre  réparation  , finoit 
l'Econome  iêra  bailler  Icfdircs  réparations  au 
rabais  i 8c  i l'égard  de  celles  qui  fuevieniront 
durant  Téconomac , voulons  que  la  vifice  en 
foit  faite  par  un  Expecc-Juré  qui  fera  nom- 
mé d'office  par  le  fubfiitutde  notre  Procureur  gé- 
néral, 8c  que  fur  fon  rapporcrEconomepaire  mar- 
ché , pat  l'avis  dudit  Suo.licuc,  devant  Notaire  » 
avec  tel  Ouvriers  8c  ERtrcprencuts  defdites  répa- 
rations. 

XII.  Les  EcoBomes  fequeflres  recevront  tous 
les  revenus  des  Archevêchés,  Evéchés , Abbayes, 
Prcvô'és,  Prieurés  conventuels  , Tréloricrs  de 
nos  SainreS'Chapelles , 8c  autres  Dignités  qui 
ont  coutume  d'etre  régies  par  économat  , 
jafqu'à  ce  que  le  fuccelfeur  par  nous  nommé 
ou  pourvu  ait  prt*  pofielfion  en  vertu  de  bul- 
les ou  de  nos  provifions } comme  aufb  ils  per- 
cjvrooi  les  tommes  8c  revenus  de  tous  les  Bé- 
néfices dont  les  fruits  auront  été  féqueflrcs 
par  Sentence  ou  Arrêt. 

XIII.  Le  d'autant  qu’il  y a des  Bénéfices 
donc  les  revenus  font  des-à-préfent  féqucilrés, 
nous  voulons  qu'un  mois  apres  la  publication 
du  préfeut  Edit , ceux  qui  ont  été  commis , 
remetreiic  entre  les  moiav  de  nos  r.conomes 
fequclhes  , ou  de  ceux  qui  par  nous  feront  com- 
mis pour  faire  leurs  Charges  ea  attendant  qu'  il 
y ait  des  Officiers  reçus , les  Sentences  ou  Artcte 
de  f.*quellrc,  les  baux  à ferme,  pièces  8c  pio- 
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csaures  conectajiiu  leur»  CommifHons  , enfem* 
btc  les  deniers  dont  iis  Te  trouveront  rcdcvi- 
bles  par  le  compte  qu'iU  (êront  tenus  de  ren> 
dre  à oofiiirs  Economes , les  Parties  qui  plal> 
dent  appcUées. 

XIV.  Et  pour  faire  celTer  les  diÆcultés  qui 
aitivcnt  etme  nos  fujecs  fur  U convention  ou 
nomination  d'OlBce  d'un  SequcAre , lotfqu*il 
y a des  dixmes  Eccl^iadiqucs  ou  prfieniues 
inféodées  dont  le  fcqueflre  a été  ordonné  par 
Sentence  ou  Arrêt , voulons  que  Icfdices  dû- 
mes folent  parrillemcnc  féquciltées  entre  les 
mains  d‘un  de  nos  Economes  ^‘qucllres. 

XV.  Eorl'quM  y aura  des  revenus  de  Béné- 
fices ou  atTcrai^e  de  penfions  créées  en  Cour 
de  Rome  , faiAs  , Sc  indance  de  prcféreace 
entre  les  Créanciers  lailîtranrs , ordonnons  que 
Ictûits  revenus  8c  arrérages  de  penfion  foienc 
portés  entre  les  mains  de  l'Econome  , & les 
droits  de  fequclhe  payes  à raifon  de  fix  de- 
niers pour  livre  par  préférence  à tous  Créan- 
ciers, meme  aux  dais  de  Judice. 

XVI.  S'il  furvieni  q\K*]qiic  i'atlie  ou  oppo- 
firion  (ur  tes  fruits  on  arrérages  de  penfions 
féquedsces  és  mains  de  nos  Economes  lequcdres, 
feront  lefdiies  (aÜies  8c  oppofition  enrégif- 
ttées , à peine  de  nuUicé , dans  le  régidre 
defdits  Economes , & pat  eux  paraphées , 8c 
leur  fera  payé  dix  fols  pour  l’cnrégilhcment. 

XVII.  Chaque  Econome  fera  obligé  durant 
le  temps  de  Ton  adminidration  d'acquitter 
toutes  les  charges  ordinaires  de  la  Dignité 
vacante  fur  les  revenus  en  dépendants , fpé- 
cialemenc  celles  qui  concernent  l'entretien  du 
Service  divin  « les  aumônes , les  penfions  des 
Religieux  , les  réparations , les  décimes  ordi- 
naires 8c  extraordinaires  » la  taxe  du  Don  gra- 
tuit , & autres  prédations  accoutumées  » 8c 
ne  pourra  aucun  Econome  couper  des  arbres 
de  futaie  ou  baliiveaui  fur  taillis  > ni  tou- 
cher au  quart  mis  en  réferve , ni  rien  entre- 
prendre au-delà  des  coupes  ordinaires  8c  réglées, 
ious  *les  peines  portées  par  nos  Ordoonaa- 
MS. 

XVIII.  Reluiront  leldits  Economes  compte 
par  chacun  an  à â'amiable  de  cous  les  reve- 
nus qu'lis  auront  perdus  des  bénéfices  vacants, 
de  en  paieront  le  teliquac  à ceux  que  nous 
aurons  commis  pour  ouïr  leurs  comptes  i 8c 
à l'égard  du  revenu  qu'ils  auront  teçu  des 
dixmes  Ac  bénéfices  mis  en  Icqucdre , voulons 
qu'ils  en  rendent  pareillement  compte  un 
mois  après  la  Sentence  de  recréance  ou  de 
pleine  maintenue  adjugée  à l’une  des  Patries  i 
de  en  cas  de  contedacion  fur  lefdits  comptes, 
elle  fera  jugée  par  le  fait  de  l'économat  par 
le  Juge  royal  au  rcrforc  duquel  fera  fitué  le 
chef  heu  de  la  PrcUtuce  vacante  » de  en  ce 
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qui  concerne  le  fcqueiue  , par  le  Juge  qui 
l'aura  ordonné , lans  que  (ous  prétexte  de 
faille  ou  Iniervemion  de  créanciers  privilégiés 
lefdits  comptes  puilfenc  écre  évoqués  ou  ren- 
voyés en  une  autre  Jutifdiâion. 

XlX.  Voulons  que  lefdits  Economes  emploient 
au  ch^icre  de  leur  dérenfe  dans  leurs  comptes 
deux  lois  poux  Uvte  de  toute  leur  recette  , 
qui  leur  feront  paÛés  8c  alloués,  de  qu'ils 
retiendront  pat  leurs  mains , pour  tous  frais 
de  leur  adminidration  , recouvrement,  fa^oo 
de  reddition  de  compte  : leur  défendons  do 
prendre  de  plus  grands  droits  , à peine  du 
quadruple  de  ce  quTils  auront  induement  reçu, 
éc  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

XX.  Et  pour  leur  donner  moyen  de  va- 
quer avec  plus  de  foin  à l'exercice  de  leurs 
Charges  , nous  leur  avons  attribué  de  attribuons 
yoo.  l.  de  gages , dont  ils  fcront'payés  annuel- 
lement de  deux  quatticTs , montant  à deux 
cents  cinquante  livres , dcfqacls  les  fonds 
feront  Uiffés  dans  les  états  de  nos  Donni- 
nes  , pour  leur  écte  payés  par  les  Fermier» 
d'iceux  i de  feront  exempts  de  la  collecte  , 
de  1a  taille,  logement  effcéVtf  de  gens  de 
guerre  , guet  de  garde  , tutelle  de  cuta- 
telle.  • 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amét  dt 
féaux  Confctllcrs  les  gens  tenants  notre  Grand 
Confeil  à Paris , que  notre  préfent  Edit  ils 
aient  à faite  lire  , publier  de  régiflrer  , de  le 
contenu  en  icclui  garder,  obfervcr  fclon  fa 
forme  de  teneur , celfaDi  de  faifant  cefTer  tous 
troubles  de  empêchements  qui  pourcoienc  être 
mis  ou  donnés , nonobllaot  tous  Edits  , Dé- 
clarations , Ordonnances , Reglements  ic  au- 
tres chofes  à ce  contraires , aufquels  nous  avons 
dérogé  de  dérogeons  par  notre  prêtent  Edit, 
aux  copies  duquel , duement  collationnées 
pat  l'un  de  nos  amés  de  féaux  Confeillers,  Se- 
ctetaiies  , voulons  que  foi  (bit  ajourée  com- 
me à l'original  i car  tel  e(l  notre  plaifir  : de 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  de  (fable  à tou- 
jours , nous  y avons  fait  mettre  notre  fccl- 
Donné  à Verfaillcs  au  mois  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  169t.  de  de  notre  régné  le  qua- 
rante-neuvieme.  LOUIS.  Et  pims  bds  , 

par  le  Roi,  PHityrsAUX  Et  à dtix  rifit  , 
Bouckxrat.  Et  (cellé  du  grand  fccau  de 
cire  verte  , en  lacs  de  foie  rou  ;c  8c  verte. 

Rcgijlré  A Paris  en  Parlement  le  2 t. 
Janvier  & en  U Cour  des  yiides 

le  jour  fuivant  s au  Parlement  de  Rouen 
le  3 p.  Janvier  , & de  Grenoble  le  i 2* 
Fe\  rier 

A'o/4,  que  par  Edit  du....  Août  1707- 
le  Roi , au  lieu  d'un , établit  deux  Ecoo»- 
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«&t$  lUertiMifs  dans  ckaque  Dlocefc  I <|u'il 
orima  Tannée  fuivanre  en  les  rétablilfant  lur 
le  pied  du  prefrnt  Kdit , y ajoutant  néanmoins 
des  Offices  de  Contrôleurs  » 6c  c^uc  par  un 
autre  du  ....  Décembre  1714.  d rjppttma 
leurs  Offices  , voulant  qae  leurs  tbnAion  r loieac 
cacrcces  par  des  peefoones  ptépofées  par  le  Con- 
fell , qui  n'auront  pour  profit  qu'une  remife 
modique , quand  leurs  Cnar^es  6c  celles  de 
leurs  Cooctôleurs  feront  rembouifées. 


Lettres-Patentes  du  Roî  » régîftrées  au 
parlement  U z MaiiySy, 

LOUIS  PAR  LA  GRACintDitU, 
Roi  ot  Francs  it  de  Navarre: 
A cous  ceux  qui  ces  préfences  Lettres  verront! 
Salut.  Par  Artèt  de  notre  Confeil  d’Etat  du  6. 
Juillet  1766.  & 11.  Février  de  la  prcfcnce 
année  1767.  Nous  aurions  jugé  i propos  de 
mettre  en  Economat  pour  vii^t-cinq  ans  » les 
revenus  temporels  des  Menics  Abbatiales  de 
S.  Germatu-des  Prés , Ordre  de  S.  Benoit , 
iDioccfc  de  Paris  > du  Bec  • meme  Ordre , 
Dtocefede  Rouen  •,  de  Châlit , Ordre  de  Cif* 
teaux  » Diocefe  de  Senlis  i 6c  de  Gorzes  » 
Diocefe  de  Metz:  £c  comme  il  efl  tres-im* 
|»orcant , jiour  en  faciliter  la  régie,  de  faire 
juger  uifferents  procès  qui  f>nt  a^ucllcmenc 
pendants  eu  diveifes  Court  6c  Jurifdidions  , 
même  de  mettre  le  Receveur  général  des  Eco- 
nomats , en  crac  de  pourfuivre  ceux  qui  pour> 
font  nairre»  Nous  aurions  reconnu  que  U li- 
berté lui  ea  cil  interdite  par  notre  Déclara- 
tion du  zo.  Fcmer  ivij.:  Mais  comme  no- 
tre intention  .a  été  que  la  prohibition  portée 
par  cette  Déclaration,  ncùt  pour  objet  que 
les  Bénéfices  mis  en  Economat  pour  un  temps 
de  peu  de  durée  , qnoiqii’illmite  i 6c  qtic  celle 
des  Abbayes  de  S,  Germain-des-Pres , du 
Brc  • Châiis  6c  Gorzes  , étant  tout  au  con* 
rtaire  fixée  6C  déterminée  pour  vingt  cinq  ans^ 
leurs  droits  rcccvroieac  un  préjudice  très-no- 
toire , ü pendant  ce  laps  de  temps , tous  pro- 
cès dereeuroient  furpen  lus.  A ces  Caules  , 6c 
autres  à ce  nous  mouvant , de  notre  certaine 
fcience  . pleine  puilfancc  6c  autorité  Royale  , 
Nous  avons  dit,  déclaré  6c  ordonné v 6c  par 
ces  préiêntes  figaves  de  notre  main  , - difont , 
déclarons  6c  ordonnons  , voulons  6c  nous  plaît: 
Qiie  la  furfcance  portée  par  notre  Déclara- 
tion du  LO.  Février  171$.  fait  levée  6c  ôtée 
en  ce  qui  concerne  Idùites  Abbayes  de  S. 
Ccrmain-deS'Prés , du  Bcc,  de  CKàlis  6c  de 
OorZi.‘s  i en  conréquence  , que  pendant  la 
vacance  defdiies  Abbayes  { tous  procès  nés 
£c  i naître  pour  raifon  des  biens  6c  droits  , 
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qui  peuvent  leur  .-ippaacnir , puilTent  être 
pourfuivis  6c  intenté»  par  l'Econome  général 
du  Clergé  , eu  par  les  parties  qui  pourront 
avoir  intérêt  , â Teffèc  de  quoi  Nous  avons 
déroqé  6c  dérogeons  par  ces  préfentes  â no- 
tredice  Déclaration , à cet  égard  feulement 
6c  fans  tiret  i couféqucncc.  Si  donnons  ea  man- 
dement, 6cc. 

s.  1.  Econome  Spirituel.  Od  appel- 
loit  ainfi  autrefois  un  Eccléliallique  pré- 
pofé  pour  régir  les  Eglifes  des  nommés 
au*  bénéfices  confiftoriaux  , non  encore 
pourvus  par  la  Qiur  de  Kome.  V.  Sit^e 
v*cAnt, 

ECRITURE  , on  dillin^e  l’Ecriture 
Publique  de  l'Ecriture  Privée  , V.  Aile , 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
rapporter  ici  ce  paflage  d’un  ancien 
Concile  de  SoilTons  tenu  l’an  8^5.  tou- 
chant la  néceflité  de  l’Ecriture  en  géné- 
ral pour  les  Ailes  Eccléliadiqucs.  A la 
première  Seldon  , dit  M.  Fleuri , hifl. 
EccUf.  liv.  49.  n.  8.  s’agiflant  des  Clercs 
ordonnés  par  Hbbon  , prédéccITcur 
d’Hincmar  qui  étoienc  environ  quatorze 
tant  Prêtres  que  Diacres  , Sigloard 
tenant  la  place  de  l’Archidiacre  de 
Rheims , dit  qu’il  y avoir  des  enfants 
de  la  même  Eglilc  qui  dcmandoienc 
il  entrer. 

S.  I.  Ecritvre-Sainte  , c’cA  la 
Qillcflion  des  Livres  Sacrés  , écrits  par 
l’iofpiration  du  S.  Efprit  , & connus 
fous  le  nom  de  Bible  , ou  de  l’Ancien 
& du  Nouveau  Teftamcnc.  On  appelle 
aufli  ces  Livres  Conen/'yivca , du  mot  de 
Canon  qui  figniBc  Réglé  , parce  que 
CCS  Livres  font  la  Règle  de  la  Foi , 
& parce  que  le  Catalogue  de  ces  mê- 
mes Livres  eft  inféré  dans  plufieurt 
Canons  de  l’Eglife  , &.  notamment 
dans  un  Décret  du  Concile  de  Trente 
en  la  felFon  4.  où  il  eft  dit  ; “ Et  afin 
,,  que  perfonne  ne  puüTc  douter  quels 
„ font  les  Livres  faims , que  le  Concile 
„ reçoit , il  a voulu  que  le  Catalopue 
,,  en  fût  inféré  dans  ce  Décret  , Iclvu 
N n i 
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„ qu’ils  font  ici  marqués.  Lcl  cinq  Li- 
„ vres  de  Mo'iTe  , qui  font , la  Genefe, 
„ l’E.voile  , le  Levitique  , les  Nombres , 
„ le  Deutéronome , Jofné  , les  Juges , 
^ Ruth,  les  quatre  Livres  des  Rois  , les 
„ deux  des  Paralipomenes  , le  premier 
,,  d’El'dras  & le  fécond  , qui  s'appelle 
„ Néhémie  , Tobie  , Judith  , Eflher  , 

, Pfautier  de  David  , qui  con- 

„ tient  cent  cinquante  Pfeaumes  ; les 
„ Paraboles  , rÈcclélîafte  , le  Cami- 
„ que  des  Cantiques  , la  SageSc  , l’Ec- 

cléliailique  , Ifaïe  , Jérémie  avec  Ba- 
,,  ruch  , Ezéchicl , Daniel  les  douze  pe- 
„ tits  Prophètes  , favoir  Olée  , Joël  , 
„ Amos , Abdias  , Jonas  , Michét , 
„ Nahum  , Habacuc  , Soplionie  , Ag- 
„ gée  , Zacharie,  Malachie;  deux  des 
„ Macchabées , le  premier  & le  fécond. 
„ Les  quatre  Evangiles , félon  S.  Mat- 
„ thieu  , S.  Marc  , S.  Luc  & S.  Jean  ; 

les  Aéles  des  Apôtres  , écrits  par 
„ S.  Luc  Evangélilte  : quatorze  Epî- 
„ très  de  S.  Paul , une  aux  Romains  , 
„ deux  aux  Corinthiens,  une  aux  Gala- 
„ tes , une  aux  Ephéliens , une  aux  Phi^ 
„ lipiens  , une  aux  Coloflicns , deux  aux 
„ ThelTalonicicn» , deux  à Timothée  , 
„ une  à Tite , une  à Philemon  , & 
„ une  aux  Hébreux  ; deux  Epitres  de 
,,  l’Apôtre  S.  Pierre  , trois  de  TA- 
„ pôire  S.  Jean  , une  de  l’Apôtre  S. 
„ Jacques , une  de  l’Apôtre  S.  Jude , 
,,  & l’Apocalypfe  de  L’Âpôtre  Saint 
„ Jean. 

,,  Que  fi  quelqu’un  ne  reçoit  pas 
,,  pour  Sacrés  & Canoniques , tous  ces 
„ Livres  entiers  , avec  tout  ce  qu’ils 
„ contiennent  , & tels  qu’ils  font  en 
„ ufage  dans  l’Eglife  Cathnliqtie  & teh 
„ qu’ils  font  dans  l’Ancienne  Edi- 
„ tion  Vulgate  Latine  , ou  méprife  , 
„ avec  connoiflance  , & de  popos 
„ délibéré  , les  Traditions  dont  nous 
„ venons  de  parler  ; qu’il  ioit  Ana- 
«,  thème. 
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On  divife  les  Livres  de  l’Ancien  Tcf* 
tament  en  Légaux  , Hiftoriques  , Mo- 
raux & Prophétiques,  i®.  Les  Livres 
de  la  Loi  ou  Legaux  , font  les  cinq 
Livres  de  Moïlê  : favoir , la  Genefe 
l’Exode  , le  Lévitique,  les  Nombres , le 
Deuréronome.  a*.  Les  Livres  d’Hiftoire 
font  Jofué  , les  Juges , Ruth  , les  qua- 
tre Livres  des  Rois  , les  deux  des  Pa- 
ralipomenes  , les  deux  d’Eldras , les  Li- 
vres de  Tobie  , de  Judith  , d’Eftcr  , 
de  Job  , les  deux  Livres  des  Maccha- 
bées. 3*.  Les  Livres  de  Morale  , ou 
Moraux  , font  les  ijo.  Pfeaumes,  les 
Paraboles  ou  Proverbes  de  Salomon  » 
l’Eccléfialle  , le  Cantique  des  Canti- 
ques , la  SagelTe , rEcclcfiaflique.  4". 
I/ts  Livres  Prophétiques  qui  renterment 
les  quatre  Grands  Prophètes  ; favoir  , 
Ifaïe  , Jérémie  auquel  Baruch  eft  joint  , 
F.zéchiel  & Daniel  ; & les  douze  pe- 
tits : favoir  , Ofée  , Joël , Amos  , Ab- 
dias , Jonas , Miellée , Nahum  , Haba- 
cuc , Sophonie  , Aggée , Zacliarie  & 
Malachie. 

Le  Concile  de  Trente  ordonna  data» 
la  Icllion  fuivame  , rétablilTemcnt  de 
Lcflcurs  en  Théologie.  Sur  quoi  , V.- 
Theclt^al , Prtufttmr. 

Nous  avons  obfcrvc  fous  le  mot  C*- 
mn  , que  les  premières  Loix  de  Jeliis- 
Chrift  font  la  foarce  de  celles  que  l’E- 
glife  a été  obligée  de  faire  dans  la 
fuite.  L’Auteur  du  Livre  intitulé  Ltix 
EciltfiajliqMts  , théa  dts  finit  Livret 
Saints,  a parfaitement  jufiifié  le  titre 
de  fon  Ouvrage  , en  prouvant  que  dans 
cette  multitude  de  Canons  & de  Loix 
qui  forment  le  Droit  Canonique,  l’Eglifc 
a toujours  invariablement  fuivi  l’efprit 
des  Livres  Saints  , qui  efi  celui  de  Dieu 
même  : “ on  l’a  déjà  dit  & l’on  ne 
fauroit  trop  y infiûer  , dit  cet  Auteur  , 
il  n'y  a prefque  aucune  matière  Ecclé- 
fiaflique  , dont  les  Livres  Saints  ne 
«miienacnc  les  principes  ; c’e|l-là  qu« 
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fe  découvrent  les  rootifs  de  no!  nfagei 
de  de  nos  Canons  ; c’eft  delà  qu’ils  em- 
pruntent leur  force  & leur  jullice.  Qu’on 
parcoure  tout -ce  qui  a pu  être  dans 
l’Eglife  , objet  de  réglé  ou  de  contef- 
tation  , l’on  ne  verra  prefque  rien  qui 
ne  dépende  en  premier , d’un  principe 
ou  d’une  intention  qui  fe  trouvera  dans 
les  Ecritures  , 6c  qui  ne  fe  trouvera  que 
là.  „ Cela  s'accorde  avec  ces  paroles 
de  M.  d’Héricourt , en  fes  Loix  Eccl. 
part.  1.  ch.  14.  “ Le  Nouveau  Tclla- 
ment  e(l  la  première  fource  du  Droit 
Canonique.  jefus-Chrift  ell  le  modèle 
de  tous  ceux  qui  font  chargés  de  la 
conduite  des  âmes.  Scs  Préceptes  font 
des  Loix  que  tous  les  Fidèles  doivent 
fuivre  exactement.  Toute  rautoiiic  des 
Part  -■urs  efl  fondée  fur  la  Milfion  que 
le  Fils  de  Dieu  a donné  à fes  Apô- 
tres , 6c  qui  eft  répété  en  pluiicurs 
endroits  de  l’Evangile.  Les  Ades  des 
Apôtres  nous  apprennent  de  quelle  ma- 
niéré l’Eglife  s’ell  établie , & ce  qui 
fe  pratiquoit  dans  ces  heureux  conv- 
mcncemcnis.  Nous  remarquons  dans  les 
Epiires  comme  dans  les  Aétes , un  plan 
de  Dil'cipline , qui  s’eft  développé  peu- 
à-peu  dans  les  (icclcs  fuivants.  Il  y a 
quelques  Réglements  particuliers  qui 
ont  été  changés  ; mais  l’cfprit  de  l’E- 
glife  , qu’on  doit  étudier  particuliére- 
ment dans  les  Livres  Saints , ell  toujours 
le  même. 

EFFETS  Civils  font  les  droits  6c 
les  avantages  qui  font  accordés  aux 
Regnicoles  , par  les  Loix  Civiles  6c 
politiques  de  l’Etat.  Ces  droits  conlîilent 
a pouvoir  intenter  des  adions  en  juf- 
tice  , à pouvoir  fuccéder  , à pouvoir 
difpofer  de  lés  biens  par  tellament  6c  à 
pouvoir  polTéder  des  offices  6c  dos  bé- 
néfices dans  ce  Royaume  ; tout  cela 
s’appelle  vie  civile  , dont  font  privés 
les  Aubains  , les  condamnés  aux  gale- 
ses  , «U  au  boimiüémenc  à perpétuité , 
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ou  à mort  par  effigie.  A Fégard  de* 
Bâtards , quoiqu’on  dife  indétinimenc 
qu’ils  font  privés  des  droits  6c  ellcts  ci- 
vils , cela  fouffre  de  grandes  reftric- 
tions  : car  il  n’a  jamais  été  défendu 
aux  Bâtards,  Je  difpofer  de  leurs  biens 
par  leffamcnt  ou  autrement  i ils  peu- 
vent fuccéder  à tous  autres  qu'à  leur* 
pere  & mere , 6c  ils  ne  font  incapables 
des  ordres  6c  bénéhres  que  par  un  dé- 
faut dont  ils  font  dilpenlés  fans  beau- 
coup de  peine. 

EGLISE  , en  général  , eft  l’Affem- 
blce  des  Fideles  , qui  fous  la  conduiie 
des  Pafteurs  légirimes , font  un  même 
Corps  dont  Jefus-Chrift  eft  le  ChcE 
Ce  mot  fe  prend  auffi  pour  (îgnifier  le 
lieu  où  fe  tient  cette  Affembléc  des 
Fidèles  pour  l’exercice  de  la  Reli- 
gion ; doù  vient  cette  diftinélinn  de 
i’Eglife  Spirituelle  , 6c  l’Eglifc  Maté- 
rielle. 

S.  I.  Eglise  Spirituelle  ou  Mys- 
TIQUE.  Les  Théologiens  nous  appren- 
nent touchant  l'Eglife  Spirituelle  6c 
Myftiquc  , qu’on  la  divife  : i«.  En 
Eglife  Triomphante,  a*.  Souffrante.  3''. 
Militante.  L’Eglife  Triomphante  eft  la 
Société  des  Bienheureux  qui  font  dans 
le  Ciel  J on  l’appelle  aulG  la  Jérufa- 
lem  Célcfte  , la  Cité  de  Dieu  , l’Eglife 
des  Prédeftinés.  L’Eglife  Souffrante 
compofe  la  Société  de  ceux  qui,  étant 
morts  en  état  de  grâce  , ne  font  pas 
encore  afléz  purifiés  pour  entrer  ddns 
le  Ciel  , 6c  font  daus  le  Purgatoire, 
L’Eglife  Militance  eft  celle  des  Fidè- 
les qui  font  fur  la  terre.  Elle  eft  ainfi 
nonunéc  à caufe  des  combats  qu’elle  a 
à foutenir  tant  qu’elle  fubfîftcra.  Mais 
pour  être  Membre  de  l’Eglilé , il  faut 
I*.  être  bapcifé  : car  Jelus-Chrift  dû 
que  ceux  qui  ne  feront  point  baptifés, 
n’entreront  pas  dans  le  Ciel  : Niji  quit 
renaiHS  futrit , (^c.  V.  B»ftéme.  En  et- 
féc  , ce  a’cft  que  par  le  .wptéme  qu* 
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riDUi  recevons  la  remillîon  ilit  péché 
originel.  a“.  N’avoir  pas  été  juftement 
retranché  du  Corps  de  l’Eglil'e  , com- 
me enfants  rebelles  & défobéilTants , lé- 
lon  le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  en  a 
donné  a Ton  Eglife. 

Delà  il  fuit  , i*.  Que  les  Infidèles 
& les  Juifs  ne  font  pas  Membres  de 
l’Eglife.  a°.  Les  Hérétiques,  les  Schif- 
maiiques  , les  Apollats , ne  le  font  pas , 
car  ils  s’en  font  féparés.  C’cfl  le  lenti- 
ment  des  Peres  & de  toute  la  Tradi- 
tion. V.  S.  Irenée,  L.  J.  c.  4.  Tertull. 
it  prtfeript.  S.  Jérome  , Dialog.  etnt. 
Lsciftr  : le  neuvième  Canon  du  Con- 
cile de  Laodicée  ; le  fixieme  Canon  du 
Concile  de  Conftantinoplc.  j*.  Les  ex- 
communiés , tant  qu’ils  demeurent  dans 
l’état  d’excommunication.  Ce  qui  de- 
mande cependant  explication  : le  mot 
d’excommunication  ne  porte  que  la  pri- 
vation des  biens  auxquels  l’cxcommu- 
nié  avoit  droit  auparavant.  Car  l’Eglifo 
qui  excommunie  , ne  peut  le  priver 
que  de  la  Communion  , des  biens 
qu’elle  peut  lui  ôter  & qu’elle  peut 
aulTi  lui  rendre.  Ainfi  elle  ne  peut  lui 
ôter  le  Baptême  par  lequel  on  ell 
fait  enfant  de  l’Eglife  , & en  ver- 
tu de  ce  caradere  , les  excommuniés 
appartiennent  en  ce  fens  à l’Eglife  : 
c’eft-à-dire  , que  ce  font  des  enfants 
chafles  de  la  Maifon  , & privés  des 
biens  donc  ils  jouilToient  quand  ih  y 
demeuroient  ; mais  ce  font  toujours 
des  enfants  qui  ont  le  caraélere  de 
Chrétien  : ainfi  , quand  on  dit  que  les 
excommuniés  font  retranchés  du  Corps 
de  l’Eglife , cela  fignific  qu’ils  n’ont 
plus  de  droit  aux  biens  de  l’Hglife , à 
îes  AITcmblécs  , aux  Sacrement; , aux 
fulTrages  & aux  bonnes  oeuvres  des  Fi- 
dèles ; qu’ib  font  des  branches  retran- 
chées de  l’arbre  , mais  ils  ne  font  pas 
moins  fous  la  puilTance  & l’autorité  de 
l’Egiife  , & ils  lui  appartiennent  comme 
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des  enfants  rebelles  & fugitifif.  4*.  Les 
Catéchumènes  n’en  font  pas  , parce 
qu’ils  ne  font  pas  encore  bapcifés  t 
mais  ceux  qui  meurent  avant  d’être 
baptifes , & dans  le  défir  du  Baptême 
font  réputés  làuvés,  V.  Les 

méchants  & les  réprouvés  lorfqu’ils 
profetfcnc  le  culte  extérieur  de  la  Foi  , 
en  font  encore  ; car  dans  l’Ecriture  , 
l’Eglilé  eft  comparée  à une  aire  où  U 
a des  pailles , & qui  doivent  être 
tûlées  t PermundAhit  4tream  fn»m. . . , 
Pitlens  autem  emburet  ijrni  intxtin^itibili. 
Mith.  J.  Ce  font  à la  vérité  des  mem- 
bres morts  , mais  qui  tiennent  toujours 
au  corps  tant  qu’ils  n’en  font  pas  re- 
tranchés par  l’excommunication.  Comme 
il  y a pluficurs  Sociétés  qui  prétendent 
être  l'Eglife  Chrétienne  , teb  que  fonc 
les  Schifmaiiques , les  Luthériens  , les 
Calvinillcs  , les  Froteftants  d’Angleter- 
re ; la  règle  que  l’on  doit  fuivre  pour 
difeerner  la  véritable  Eglife  , ell  de 
faire  arrention  aux  quatre  caraâeres  , 
qui  , félon  route  la  tradition  , dillin. 
guent  l’Eglife  de  ces  Sociétés  héréti- 
ques , ou  fchifm.atiques,  favoir  , l’Uni- 
té , la  Sainteté  , la  Catholicité , l’Apot 
tolicité.  En  elîct  , ils  font  marqués  ex- 
prclfément  par  le  Symbole  de  ConC- 
tantinoplc , fuivi  par  les  autres  Conci- 
les Généraux  , & dont  l’autorité  ed 
même  rcfpcélée  par  les  Chrétiens  de 
toutes  les  difl'érentcs  Sociétés  : £t  in 
unam  SnKlltm  ^ jifafioli- 

cAtn  EccleJÎAm.  „ Diél.  Théol.  Caié- 
chtfme  de  Montpellier. 

Ntms  nbfcrvcrons  que  l'Eglife  Spi- 
rituelle s’entend  du  Corps  paniculier 
des  Fidèles  dans  un  Royaume  , dans 
une  Province  , dans  un  Diocefe  , dans 
une  Paroill'e  , comme  du  Corps  univer- 
fel  de  tous  les  Catholiques.  On  dit  donc 
aujourd’hui  dans  ce  Icns,  l’Egble  de 
Paris  , l’Eglife  de  Rome  , comme  on 
.difüit  autrefois  l’Eglile  de  Jcrufalcm, 
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l’Eglife  d’Alexandrie.  On  dit  encore 
l’EglUe  Gallicane  , dans  le  fcns  que 
nous  allons  expliquer. 

Dans  la  même  acception , l’Egli- 
fe  Gallicane  ne  comprend  pas  icule- 
menc  les  Qercs  ; mais  encore  les  Laïcs  , 
ce  qui  cil  vrai  même  par  rapport  à 
fes  libertés  où  concourent  les  deux 
FuilTances,  ainlî  que  nous  l’apprend  un 
Auteur  favant  & non  fufpeék , M.  de  Mar- 
ca:  ht  concirâ.  ftuird.  (j-  imptr.  lib.  *.  cap. 
1.  n.  5.  ifiud  duttrim  ptttfltuum  CÊnfar- 
tium  EccUfit  Gallicdtu  nmiae  Mnd 
rut  centinctur  itd  tu  libertMtit  EccUJij 
CdUicM*.  , munerd  poieftdtis  mtrÎMffdt , 
tdm  Ecclefidfiied  ijitdm  civilis  , certis 
^dibuidum  hine  indt  finibdt  circttmfcrhtd 
ctmfleüdntHT  tjUdrt  lüHgè  d proptjitt  dier- 
r/ait  tjui  Ecclejidm  Gdïlicdndm  cltro  cctr- 
€int  Idtitr  tfi  illius  fjinificdtit , t]H.t  Ldi- 
ett  iffurntjot  comprthtttdit.  Difertè 

in  hdne  finuntUm  PhilippHS  ly.  Fran- 
ctrMin  Rex  Bonifdci»  VUl.  date  dijjidtnm 
; SdnEld  Mdttr  EceUfid  , fpmfd 
Chrtjli  , nan  falnm  tfi  tx  CItricit  , Jed 
ttidm  tx  Ldich  pa(i  pdncd  ddd/t. 
Quid  Clerici  in  Eccle/iii  funt  ddteritate 
(ÿ  mnntrt  potiorts  non  dtbtnt  nec  pof- 
funt , niji  forfitdm  ptr  dbnftim  , ftbi  dppre- 
pridrt  tfddf  dites  txclndtnde  , Ecclrfidf- 
ticdm  libertdtem , lnjnende  de  libertate  t^nd 
Chriftus  nas Jud  Grdtid  Hbtrdvit.  11  faut 
voir  ce  palTage  avec  toutes  fes  e.xplica- 
tions  fur  la  matière  dont  il  traite  dans 
les  Commentaires  de  l’article  i.  des  li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane. 

§.  2.  Eglise  Materielle  ou  Lo- 
cale. A l’égard  des  Eglifcs  materielles 
ou  locales  , c’eft-k-dire  , des  lieux  où 
s’aflembicne  les  Fidèles  , on  en  dlilin- 
gue  de  plufiears  fortes  : l’Eglife  Epif- 
copale  ou  Cathédrale  , l’Eglilé  Gillé- 
gialc.  Matrice  , Baptifmale  , Paroif- 
fiale  ; on  peut  ajouter  , Régulière  , Sé- 
culière. Avant  que  de  parler  de  ces  difie- 
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rentes  Eglifcs  , nous  traiterons  en  gé- 
néral de  la  forme  du  Temple  matériel 
en  lui-méme.  11  eft  inutile  de  s’étend 
dre  fur  l’étymologie  du  mot  Eglifei 
tout  le  monde  fait  que  ce  mot  cfl  grec  , 
& qu’il  lignifie  Canvacdtion  , Sacic'ré, 
Les  Chrétiens  fe  font  fervis  de  ce  mot 
à la  jdace  de  celui  de  Synagogue , em- 
ployé dans  le  même  fens  par  les  Juifs. 
Kàtional  de  Durand  , liv.  1.  ch.  1. 

Sous  le  nom  d’Eglife  en  matière  fa- 
vorable on  comprend  non  feulement 
tous  les  lieux  Saints  confacrés  par  l’E- 
véque  ; mais  aulfi  tous  autres  lieux 
pieux  comme  les  monallercs  & les  hô- 
pitaux. C.  hec  jttt  2.  Canf.  10.  2. 

mais  régulièrement  les  hôpitaux  ne  doi- 
vent pas  être  compris  fous  le  nom  d’E- 
ghfe. 

Eccltpd  dppcUdttont  nan  canttnentKr  haf- 
plraÜd.  Arth.  in  cap.  ciipienles  in  princ. 
de  tleü.  Ktc  Epifcepnt.  Innoc.  Huit,  in 
cap.  tdectri  de  referme,  fed  Menafttrid 
continemnr.  Cap.  a.  de  Jnppl-  negl.  pral. 
Régulièrement  ce  doit  être  une  pcrlonne 
de  grande  dillinétiun  qui  pôle  la  pre- 
mière pierre  dans  les  fondements  d’une 
nouvelle  Eglifc.  Bengi,  dtfunddt.  Ecclef. 
n.  II.  où  il  elt  dit  que  l’Empereur 
Juftinicn  pofa  celle  du  fameux  Temple 
de  Ste.  Sophie  à fa  réédification. 

S.  3.  Eglise  , Co.sstruction.  Le 
Pape  Félix  IV.  dans  une  de  fes  Epi- 
tres  , aprèi  avoir  rappellé  l’ufagc  des 
anciens  Ta'oernaclcs  6t  du  fameux 
Temple  de  Salomon  , s’exprime  ainli 
touchant  nos  Eglifcs  : Si  tnim  Jndai  tjui 
nmhrt  Legit  defervitbant , htc  fdtiebdnt  , 
tstulte  mapit  net  tjnibds  veritas  patefdlld 
eft  (P"  grdtid  per  Jefum-Chriftnm  ddtd  eft  , 
TerrpU  Domino  adifiesre  , prant  nse^ 
lins  pajjumm  om.trt , tatjtte  divinis  prtei- 
hns  , ci"  Jdi.llis  nMlienihtss  , fuis  enm  al- 
taril'HS  cp-  Vsftt  , vtfttbtts  ^ttatjMt  (j-  rt- 
liejttis  al  divinsim  cultssm  expltndnm  atj- 
ttnftlibns  devotè  foiemnitfr  fdcrttre  , 
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n»n  in  nliii  Itcis  qu*m  in  TJtminô  faerM- 
tii , ab  Epifcepis  ntn  à Chvrtpifcopis , 
( ftpt  prokibiti  fnnt  , niji  ut  prtdic- 
tnm  tji  fiimmn  trente  ne(cjfltnre , ) /dif- 
fiu  ctUbrnre  , me  Sturificin  afferre  Datai- 
anina  debamus.  Cnn,  Tnbtrnncnlnm  da 
tanfaer.  iift.  t. 

Ce  Canon  comme  l’on  voit , en  «ta- 
bliiïanc  la  nécciTué  des  Eglifes  pour  la 
célébration  de  nosSainu  Myfteres,  veut 
que  les  Evétjues  feuh  puilicnt  les  con- 
éàcrer.  Le  Canon  nema  , endam  diflincr 
tiana  , tiré  du  Qincile  d’Orléans  s’ex- 

Îriine  plus  clairement  fur  cet  article, 

1 veut  qu’on  n’entreprenne  pas  de  bâ- 
tir une  Egüfe  , fans  que  l’Evêque  ait 
pris  les  dimenlions  néceffàires  pour  le 
lieu  & la  dotation  de  l’Eglifc  qu’on 
veut  conftruirc.  Comme  ce  Canon  a 
toujours  fervi  de  réglé  fondamentale  en 
,ccwe  matière  , nous  le  rapporterons 
tout  entier  ; Nama  Ecclafinm  ndrficat , nn- 
ta(]nam  Epifcapni  civitnaii  vanina  d-  ibi- 
dam  Crncam  figat  , publicà  auriaam  de- 
fgnet  , dr  nnte  prtfiniat  , ajaai  gjificnra 
■ a/nlt , tjtat  nd  Inminarin  CT  nd  enfiadinm , 
CT  *d  flipandi*  cnjladnm  fnfficinne  , (ÿ- 
ejianfa  danmiana  , fie  damum  ndifieaa  ; 
ftr  pafiéjHnm  eanfaeraun  fuarit  , Atrium 
ajufdem  Eeetefin  fiAnüÂ  A^un  can/pergAt.  Le 
chap.  tU  ManAchis  , l8.  q.  a.  comprend 
Ibus  cette  réglé  les  Monallcres.  Cap. 
mera'  l6.  g.  l.  eAp.  guidAm.  l8.  a. 
Jnfih.  du  D.  Can.  lib.  z.  tit.  iS. 

Les  Empereurs  Valons , Théodofe  & 
Arcadius  avoient  défendu , ainfi  qu’il 
paroit  par  la  Loi  , nama  a.  de  ralig. 
0-  fiampt.  fatn.  qu’on  bâtit  des  Eglilcs 
fans  leur  permilTion  ; mais  Jullinien  leva 
CCS  défenfes  par  la  Loi  fAneimatt.  î.fiqafi- 
dtm  Cad.  de  Epifeap.  & Otarie. 

Si  le  lieu  où  l’Eglife  doit  être  hârie 
eil  exempt  de  la  jurifdiclion  de  l’Evê- 
que , on  s’adreiTe  au  Pape  : mais  fi  le 
lieu  n’eft  pas  exempt , & que  la  per- 
jfopoe  qui  veut  faire  bâtir  fuit  exempte , 


EG  t 

on  eft  en  ce  cas  au  Droit  Commun  j 
le  confentement  & l’autorité  de  l’Evê- 
que font  néceffàires  , & la  nouvells 
Eglife  refte  fous  fa  jurifdklion.  Cnp.  da 
laearum  canfe^.J.  G.  de  canfie.  défi.  i.  CAp. 
auactaritaua  de  privileg,  in-6°, 

11  faut  que  l’Evéque  avant  de  donner 
fon  confentement  à la  conftruilion  d’u- 
ne nouvelle  Eglife , prenne  garde  qu’elle 
ne  porte  pas  préjudice  à quelque  Eglile 
déjà  bâtie , dans  lequel  cas  il  faudroic 
que  les  avantages  que  doit  procurer  la 
nouvelle  Eglife  & l’urgente  néceflîté  de 
fa  conftrudion  , autoril'alfent  à paffer 
p^  delfuscette  confldéraiion.  Cap,  praxi- 
p'amut  \G.  q.  1.  V.  Eraclian,  L’Evéque 
doit  prendre  garde  encore  à ce  que  le 
fond  fur  lequel  on  vent  bâtir  , n’appart 
tienne  qu’à  ceux  qui  confentent  à la 
conftruftion  de  l’Eglife  : EcclafiAt  per 
cangruA  dr  utilaA  fAeate  laeA  ; ^ma  divi* 
nia  praeibua  eanfaerAri  apartat , ($■  nan  À 
qna^MAm  grnvAri , difi.  i . da  canfi.  Quand 
l’Eglife  a été  ainfi  bâtie  , in  Aliéna  filai 
fi  c’eft  un  Laïc , nbira  débat  imdemnis  ; 
fi  c’eft  une  Eglife  , ou  des  perfonnee 
EccléftafUques  , elles  doivent  avoir  le 
patronage  de  la  nouvelle  Eglife.  Mais 
fi  en  ce  cas  perfonne  ne  lé  plaint  , £c~ 
elefiA  liber  A yamAmbh.  Barbofà  , da  jaer. 
Ecclafi.  lib.  a.  eAp.  2.  n.  J6. 

Quelques  Canoniftes  difent  que  le 
confentement  tacite  de  l’Evêque  fuflît 
pour  bâtir  une  Eglife  jufqu’à  fa  confé- 
cration  ; mais  outre  que  ce  fentiment  e(l 
contraire  à l’efprit  des  Canons  que  nous 
avons  cités,  les  derniers  Conciles  font  ex- 
près là-delfus.  Celui  de  Narbonne  de 
l’an  idop.  en  défendant  de  bâtir  des 
Eglifes,  Chapelles,  Oratoires,  Autels, 
Monafiercs  , EeclafiAs  , CApelUs , Sattel- 
Iaj,  Or  Atari  a , AltaariA  , ManAfterU , fans 
la  permilTion  de  l’Evéque  Diocéfain  , 
veut  que  dans  le  cas  ou  l’Evêque  con- 
fent  à la  conflruélion  , on  rapporte 
fon  confentement  par  écrit  , qui  ne 
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doit  être  accordé  , ajoute  ce  Concile  : 
iV//î  djfiü^tuuis  ptr  Fimdttorcm  fufficientibut 
rcdinbui  ^momI  EcclepAsir  CtfclUs  publicè 
txrrttdAj  , pro  tifdem  ptrpetMO  tmftrVMi- 
dis  , (t  fi  defirud*  fuerint  , nfianrandis. 
V.  Eredion.  M.  du  Clergé  , toin.  p. 
itfo5.  (*r  fttj.  tom.  i.  p.  5^o,  & fui- 
vant , oi  l’on  voit  que  l’Eglile  de  Fran- 
ce a cenfuré  pluiieurs  propofitioru  , 
tendantes  à prouYcr  qu’une  Eglife  par- 
ticulière peut  être  & i'ubfiller  lans  Evê- 
que. V.  EpifeapM. 

On  ne  peut  accorder  aucun  privilège 
à une  Eglife  qui  n’eft  pas  encore  bâtie. 
Tandis  que  les  privilèges  font  cbnfervés 
à l’Ëglilé  détruite  , Alberic,  Did.  verb. 
EccUfi»  , stbi  dicitur  ^xad  Ecdtfii  dtfi- 
trsfdà  , remarutit  privile^id. 

A l’égard  de  la  réédiHcation  & des 
réparations  en  cas  de  ruine  des  Eglifes , 
V.  RtpétrMtions. 

Pour  ce  qui  ell  de  la  forme  des  Egli- 
fes , celles  d’aujourd’hui  font  differem- 
ment  bâties  des  anciennes.  V.  la  def- 
cription  de  celles-ci , dans  le  Diélion- 
naire  de  la  Bible.  A l’égard  des  autres 
la  forme  en  ell  aujourd’hui  arbitraire  , 
c]uoiquc  les  Evêques  aient  foin  , quand 
les  lieux  le  comportenr,de  faire  placer  le 
Maître-Autel , de  façon  qu’en  l’adorant 
on  ait  la  face  tournée  vers  l’Orient. 
Rational  de  Durand , lac.  est. 

.4*  ^ 

Si  le  cas  arrivoit  parmi  nous  qu’on  bâ- 
tit une  Eglife  fur  le  fonds  d’autrui , on 
paieroic  la  valeur  du  fonds  au  maître, 
avec  le  cinquième  du  prix  en  fus,  pour 
Ibn  dédommagement.  Notre  Jurilpru- 
dcnce  ed  telle  , que  pour  1a  conftruCtion 
d’un  lieu  public  legiiimément  ordonné  , 
& à plus  forte  raifon  pour  une  F.glife 
necellaire  , on  peut  forcer  un  pamcu- 
culierà  vendre  ibn  tonds  duement  dé- 
dommagé: Jttt  priv4tum  pttblica  ctdattsr. 
C’cll  la  difpolition  exprelle  d’une  an- 
cienne Ordonnance  de  Philippe  IV.  du 


^ _ E G L 289 

mois  de  Février  1 30  j.  qui  oblige  les  par- 
ticuliers à céder  leurs  fonds  pour  bâtir 
les  Eglifes,  Cimetières  ou  Maiibns  Pref- 
bytérales.  Vbilippstt , (j-c.  Ex  tune  etUm 
cancedtmMs  t^uad  pojfcjfiants  ^utss  pre  Eccle- 
fiit  Mut  üamtbxt  Eccleftarum Pstrrach'tdium 
de  mva  f»nd*tis  ntit  Amplt.tadis  *»fyit  vtl- 
Ut  nan  *d  feperfise/rarem,  ftd  ad  canvtnstn- 
ttm  necejfitAtem  ac^stiri  comin^et,  de  C/ttera 
apud  Ecclefias  remasieant  abjejne  ceadiane 
veridends  vel  extra  manum  ipftrHm  panen.. 
di , tjuaà^Ke  pafiijferes  illarMin paffefilanttm  , 
ad  eat  tiimittenjtim  pra  jttfta  pretia  cam~ 
pellantur.  Pra  Eedefiis  eriam  Parracbialibtts 
Camiteriit  (y  Damibtts  Parachialibtts  reda- 
rtam  extra  vitlaan  fimdandit  vel  applicatif 
dis  illnd  idem  cancedsmus. 

11  a été  jugé  qu’un  particulier  qui 
avoit  vendu  un  fonds  à une  Commu- 
nauté Religieufe  pour  y faire  conftruirc 
une  Eglife  , faute  de  paiement  avoit 
U faire  faifir  réellement  led.  fonds  vendu, 
oefve  , qui  rapporte  cet  Arrêt  , tom. 

I . cent.  3.  ch.  25.  p.  240.  lui  donne  ce 
motif,  que  l’on  ne  peut  dédier  ni  conla- 
crer  à Dieu  le  bien  d’autrui  , & que  les 
biens  ne  peuvent  pas  être  rendus  faints  & 
hors  du  commerce  des  hommes , qu’ils 
n’aientété  entièrement  payés.  C’eft  pour 
éviter  de  pareils  inconvénients  que  nos 
Rois  ont  fait  ces  fages  Réglements , tou- 
chant les  bâtiments  des  Mendiants , dont 
nous  avons  rapporté  la  teneur  au  mot 
Bâtiment  V.  Eredian,  Réparai  iatis  , P a- 
raijfe. 

S.  4.  Eglise,  Cohsecration,  Dédi- 
CA.CE.  La  Dédicace  n’eft  pas  communé- 
ment diftinguée  de  la  confécration , pas 
même  dans  le  Droit  C.  Fripent int  16.  q. 
7.  e.  pia  mentis  ead.  C 2.  deeanficrat.  Ee- 
Hef.  vel  ait.  elle  eft  autli  confondue  avec  la 
Benédiclion  d’une  Eglife  , ibid.  quoique 
ces  mots  étroitement  prit  ûgnifient  quel- 
que chofe  de  différent  ; en  effet  la  Dédi- 
cace ell  proprement  le  don  que  le  Fon- 
dateur offre  à Dieu  fous  le  titre  de  la 
Tame  II.  O o 
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jiro:i3ic'n  do  quflciu’uii  di  fei  Salntî  ; 
Il  livnifJi-lijn  n’cll  pas  proprement  la 
Conkorari'in  iV.ivant  ce  qui  cil  dit  Ibus 
le  mot  licmtt.iUtn.  La  DcJicacc  peut 
donc  erre  faire  dans  ce  Ions  par  un 
l.iïc  , Il  C jufécration  par  l’Evêque,  & 
la  IVh'êdlili-'n  par  uii  Ecclélisllique 
inferieur,  jipui  Gentilci  dedicari  dret- 
hatur  rcs  <jnjt  dicMndi  dAhaïur  , confecr»- 
b»mr  veto  a pomif.cihitt  ibid.  lib.  6.  Bangi 
toc.  tit.  p.  ijd.  Quand  l’Eglife  cil  conl- 
truite , elle  doit  être  confacréc  : le  rit 
de  cette  conlécration  cil  attribué  au  Pa- 
pe Sylvcllrc  qui  en  fit 'le  premier  la 
ceremonie  fur  l’Eglifc  du  Sauveur,  bâ- 
tie par  Conllantin  dans  l'on  Palab  de 
Latran  , & dédiée  à S.  Pierre  & à 
S.  Paul.  Par  les  Qmcilcs  de  Gmhage  , 
dcPari.s,  fous  Louis  le  Débonnaire,  de 
Mayence  , d’Agde  , d’^aone , on  ne 
peut  conl'acter  le  Pain  Éucharillique  , 
ni  expoler  le  S.  Sacrement  que  dans  les 
lieux  , & fur  des  Autels  confacrés  par 
l’Evêque,  M.  du  Clergé  , tom.  6.  p. 

1159. 

Par  le  chap.  tttmo  de  cenficr.  difi.  i, 
rapporté  ci-delTus , il  paroit  clairement 
que  c’cfl  à l’Eveque  leul  qu’appartient  la 
conlécration  des  Eglilcs  , laquelle  au 
furplus  doit  toujours  ctre  gratuite.  V. 
jiutel , SéitédiOiin , Conféeruien , Evi^ue. 
. * 

On  a fait  comme  une  maxime  de  nos 
libertés  que  le  Pape  ne  puilFc  commet- 
tre pour  conlâcrer  une  Piglife , au  pré- 
judice ou  à l’cxclufion  de  l’Etéque 
Diocélain  , pa.ee  que  c’eft  attenter  aux 
droits  Je  ion  ordre  & de  la  jurildiélion 
que  chaque  Evêque  a reçue  immédiate- 
ment de  Dieu.  Marca  , etneerd.  Secerd. 
imper  l/b.  4.  cep.  8.  preuve  des  lib.  ch.  . , 
n.  . . . V.  Epi/i  opet. 

S.  5.  Eglise  , Réconciliation.  V. 
Rtconc/l'/M/en , Pellutitn. 

S.tf.  Eglises,  Livres , Ornements. 

Dixrne  , yifitt,  OJice  Vivin. 
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5.  7.  Eglises  , UrsrECT.  Les  Con- 
ciles anuer.s  éc  r.t.uvc'iux  comiennent 
des  Retùemcnts.  touchant  la  modeliie 
& U retenue  que  l’on  doit  garder  dans 
les  Egliici , & défendent  fous  de  grieves 
peines  tout  ce  qui  peut  troubler  le  Ser- 
vice Divin.  Les  Papes  en  faifant  des 
Eglifes  un  lieu  d’al'yle  & d’immunité 
pour  les  Criminels  , n’ont  pas  manqué 
dans  les  Décrétales  de  le  Sexte  , de  dé- 
fendre également  tout  ce  qui  ne  peut 
s’y  faire  qu’avec  indécence  & profana- 
tion ; ils  ont  donc  défendu  que  l’on  y 
traitât  d’affaires  féculiercs  , cap.  i.  O* 
tep.  eirni  Ecclefi*  de  immi/rit.  tcclef.  que 
l’on  y rendit  des  jugements  , cap.  decet  , 
de  irnttiMnir.  Ecelef.  Itb.  <5-  à moins 
qu’il  ne  s’agit  d’un  Aile  de  jurifdir- 
tion  volontaire  tendant  à une  bonne  œu- 
vre , Panorm.  ibid.  que  l’on  y convo- 
quât des  aflémblees  tumuhueufes  , nifi 
pre  eÜa  pieeatis  diil.  cap  decet  v qu’on  y 
reprélentàt  des  Ijwclacles  profanes  ; que 
l’on  y danlâc , mangeât  ou  chantât  d’u- 
ne maniéré  indécente.  Cap.  caaranitt  53. 
dift.  eap.  cum  decerem  de  vit.  er  hot.tft. 
Cltr'ic.  V.  Comiiie.  Enfin  le  Concile  de 
Trente,  aprCNavoir  pailé  du  rcfpeci  avec 
lequel  on  doit  affilier  à la  Melle  . ajoute 
frjf.  21.de  Mijf.  “ Us  banniront  aulli  de 
„ leurs  Egliies  routes  fortes  de  Mullques, 
„ dans  Iciquelles  , foit  fur  l’Orgue  ou 
„ dans  le  iimple  Chant , il  lé  mêle  quel- 
„ que  choie  de  lalcif  ou  d’impur  , auHi 
„ bien  que  toutes  les  ail  ions  profanes, 
,,  difeours  & entretiens  vains  & d’alTaircs 
„ du  lîecle , promenades  , bruits  , cla- 
„ meurs  ; afin  que  la  Maifon  de  Dieu 
,,  puillc  paroître  & être  dite  véritable- 
„ ment  uns  Maifon  d’Otail'on.  „ M.  «lu 
Qcrgé  , tom.  5.  p.  1214.  & luiv. 

1-e  Concile  de  Narbonne  de  l’an  1 6cp. 
ne  permet  pas  de  chanter  dans  les  Egliies 
de  vers  en  langue  vulgaire  , li  ce  n’ell  i» 
die  natalts  Domini  , & que  les  vers  aienc 
été  approuvés  par  l’Evéque.  M.  du 
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Qefgé  , tom.  5.  p.  1601.  & fmv. 

A l’égird  de  l’alylo  «i*:*  criminels 
dans  les  Egliles  par  une  l'iùte  du  rel- 
peA  qui  y ell  recommandé  , V.  Immn- 
nitt.  . 

Suivant  le  SS.  Décrets  , on  ne  doit 
publier  dans  les  Egliles  aucune  choie 
profane.  V.  PMcAcion. 

•J*  ^ 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois^  défen- 
dent de  fe  promener  d.ins  les  Egliles , 
ordonnent  de  le  tenir  piollerne  en  dévo- 
tion à genoux  , adorant  le  St.  Sacrement 
de  l’Autel  à l’élévation  d'icvlui.  Ordon. 
de  Blois,  a;t.  35).  Art.  5-  de  la  Déda- 
ration  de  idÿS.  Ordonnance  du  lo. 
Mars  1700.' 6c  18.  Février  1710.  M. 
du  Qergé  , tom.  5-P- 
itîip.  où  l’on  voit  des  Arrêts  qui  dé- 
fendent d’entrer  dans  l’Eglile  avec  des 
armes  à feu  6c  des  bâtons  , 6c  d y eau- 
fer  le  moindre  trouble  au  Service  Divin. 
V.  Service  Dtvin  , SMthtAire,  ^ 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  du 
aS.  Avril  !<»7J.  rendu  fur  les  rémon- 
trances  du  Procureur  Général  , porte 
défenfes  aux  Juges  fubaltcrnes , dé  fen- 
dre 1.1  jufticc  lous  les  porches  des  Egli- 
fes  , dans  les  cimetières  ôc  dans  les  ca- 
barets. Ce  feroit  à préfent  une  nullité 
dans  le  jugement , s’il  n’avoit  pas  été 
rendu  par 'le  Juge  dans  l’Audiwire  de 
juftice  deftiné  pour  cela.  DucalTe  , Ju- 
ril'd.  Ecclef. 

S.  8.  Eglises  , Ptfttnis  , Honneurs. 
V.  Drtiii  harurif.^nes  , Buncs  , Ckxnr , 
frejfUnce,  0>jpelle. 

S.  9.  Eglise  Episcopale  ou  L..stiif.- 
CRAle  , ell  ce  qu’on  appelle  l’Eglife  ae 
l’Evêque  , compilée  d’un  certain  nom- 
bre de  Clianoines  qui , lelon  plulicurs , 
repréfentent  cet  ancien  Clergé  , lans 
l’avis  ôc  le  confentement  duquel  les 
Evêques  étoient  dans  l ufage  de  ne  rien 
tire.  On  l’appelle  Cathédrale  , ^uia 
^HCt  ipfdm  efi  CJthedrM  freléti.  Mais 
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elle  ell  plus  particuliérement  l’Egliic 
de  l’Evéque  que  celle  du  Chapitre  ; c’ell 
la  Chaire  Epifcopale  qui  fait  que  cette 
Eglife  ell  la  Mere  des  autres  , 6c  le 
centre  do  la  Communion  de  tout  le  Dio- 
cefe.  M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  i I2i. 
V.  Cdike'dr*le. 

On  voit  ailleurs  l’origine  des  ïïgli-  . 
fes  Cathédrales  , elle  cil  la  même  que 
celle  dos  Chapitres  , nous  en  pathuis 
particuliérement  fous  le  mot  Cure  prirei- 
tif , parce  qu’à  raifort  de  ce  que  les 
Cures  feinblent  avoir  été  originaire- 
ment démembrées  de  ces  Egliles  que 
plulleurs  appellent  encore  , à caufe  de 
cela  , les  premières  F.glifes  paroilfiales  ; 
on  a prétendu  quelles  avoient  les  droits 
de  Curés  primitifs  fur  toutes  les  Paroüâ 
fes  du  Diocefe.  V.  aulTl  Brevet. 

Les  Canoniftes  difent  qu’on  rccan- 
noît  la  Cathédralité  d’une  Eglife  à ce» 
marques.  i“.  L’ancien  ufage  de  célé- 
brer la  Fête  de  la  Deiicacc  , donc  le 
le  rit  ne  peut  être  fuivi  que  dans  une 
Eglife  Cathédrale  ; Quif*ne  riiiu  nec  ta- 
lerari  nec  fervdri  pattjl  , niji  ndmijfn  Ec- 
tltfi*  Ceuhedrtditeue.  Grégor.  dec.  49J. 
n.  a.  La  perception  de  la  dixine  , 
C.  tfnanijm , e.  enm  canti^at , é"  thi  Gl. 
dr  daü.  dt  dteimit.  f.  Le  droit  de  lever 
les  corps  dans  les  différentes  Paroilfe» 
de  la  ville  pour  les  enfévelir  , ce  qui 
ell  défendu  par  le  Droit  à toute  autre 
Eclife.  C.  ax  parte , c.  enm  libemm , c. 
in  naftra  de  fepult.  4“.  L’admi.iillration 
des  Sacrements  dans  les  termes  du  ch.  j. 
6c  dern.  de  Parach.  C.  pretbjt.  de  canfecr. 
dift.  4.  5“-  Le  port  du  St.  Sacrement 
à la  procolfion  de  la  Fête  Dieu  , i^ui 
doit  conamcnccr  6c  finir  a l Eglilb  Ca- 
thédrale. 6°.  La  confcrvaiion  des  Stes. 
Huiles  6c  leur  difpcnfation  par  les  Dig- 
nités du  Chapitre.  7*.  La  prclléancc  de» 
iimples  Chanoines  de  l’Eglife  Cathé- 
drale fur  le  Prieur  d’uue  Eglife  Çol- 
léüulc.  Ce  font -là  avec  plufieursau- 
* Ooa 
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très  prérof!3tivc$ , ks  mirqoM  ou  I« 
attributs  d’uue  E.;lile  proprement  Ca- 
iheirale.  V.  Chitnoint , Cb.ipiire. 

11  n’appirtient  qu’au  râpe  d’ériger 
une  Eglile  Cathédrale  , & de  la  fccu- 
larifer  quand  elle  eîl  régulière.  V.  Erec- 
SécHlarifMÎen,  Séfulntre  , Part'^Jfe. 

S.  10.  EcusECoii-uüiALE.engéner.il, 
c’ert  une  Eglilc  compofee  de  plulîcur* 
perlbnnes  qui  font  Corps  ou  College; 
dans  Tufage  on  entend  communément 
par  Eglile  Collégiale  , un  nombre  de 
Cliinoines  qui  forment  un  Corps  de 
Chapitre  inferieur  à celui  de  la  Cathé- 
drale. Nous  rappelions  l’origine  des 
Co  lépiales  fous  les  mots  CiMphrts  , Cari'i 
Primitifs  , Vstroijfa. 

La  Collégialité  d’une  Eglife  dans  ce 
dernier  fens  , fe  prouve  au  défaut  des 
Titres  de  fondation  par  ces  indices  : 
par  les  Aflemblees  Capitulaires  convo- 
quées par  un  chef  & au  fon  de  la 
cloche , par  un  Sceau  commun , une 
Menfe  commune  en  argent  ou  en  den- 
rées. C.  tnth  Uco  dt  prokitr.  çam  Et- 
tlejia  di  ctuf.  pejf.  (ÿ-  propriet.  c,  fipni- 
feavit.  dt  ApptUat.  e.  dtltÜA  dt  txciff. 
PrtlAt.  e.  nebis  dr  ibi  dtH.  de  jttre  pa- 
trtiti.  Quand  on  diHingue  dans  une 
Eglile  le  chef  & les  membres;  quand 
les  Collégiés  font  des  Aatuts  , tfued  efi 
rnsmife?"’"  fgtttm  CeltegidtA , Alex.  Ctnf. 
74.  n.  4.  hb.  4.  il  n’tll  pas  néceflaire 
que  toutes  ces  différentes  marques  con- 
courent pour  former  la  preuve  entière 
qu’une  Eglife  eft  Collegiale.  Nous  di- 
fons  ailleurs  que  trois  font  College.  V. 
CommunttHti.  Ce  nombre  eft  donc  fuf- 
fcfant  pour  prouver  la  Collégialité  ac- 
tuelle d’une  Eglife.  Si  ce  nombre  n’y 
ell  pas  , la  Collégialité  ne  peut  être 
aduelle,  mais  le  titre  peut  s’en  conler- 
ver  habituellement.  Félin,  in  C.  ncct- 
demibns  de  prefeript.  n.  1 . vtrf.  (y  net*, 
y ,■  CMVenludiit  y Eredien. 

Une  EgUie  Collégule  a le  droit  dans 
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les  procédions  publiques  de  Étire  por- 
ter la  croix  en  prélcnce  même  du  Cha- 
pitre de  la  Cithédrale  , à qui  il  fulTit 
que  la  prelléance  & la  place  la  plus 
digne  foit  accordée.  Décif.  de  la  Con- 
grég.  des  Rits  du  34  Août  iCoÿ.  Mais 
la  Collegiale  doit  précéder  toutes  les 
autres  Eglifes  non  Collégiécs , même 
les  paruitfialcs  qui  avoient  la  preffeancc 
fur  elle  avant  l’érection  de  fa  Collé- 
gialité. Decif.  Cenpref^.  Rit.  Tout  Comme 
les  Egliles  Collégiales  intgnes,  déclarées 
ou  réputées  telles , ont  la  preffcance 
fur  les  fimples  Qillégiales  qui  l’avoienr , 
avant  qu’elles  iulleni  honorées  du  titre 
d’Eglife  inligne.  Decif.  Cmgreg.  Rit.  V. 
Jnjiene. 

S.  II.  Eglise  Matrice  , Baptis- 
«lALB.  L’Eglife  matrice  doit  s’entendre 
proprement  de  l’Eglilé  Cathédrale  qui 
eft  cenlce  avoir  produit  loutesles  autres, 
fuivant  le  cliap.  vererAbili  de  verb.  Jignif. 
Ibi  per  mAtrieem  t.ttlefiam  CAthedrAlem  in- 
telltgivelumns.  Mais  dans  un  lenséiaidu, 
on  appelle  de  ce  nom  toute  Eglife  , qui 
en  a d’autres  fous  la  dépendance  : Q»Ajt 
AliATum  AdicuUrnm  dr  CApellArtnm  mAter. 
On  appelle  même  Eglilc  matrice  , l’E- 
glife  baptifmilc  qui  n’eft  autre  que 
celle  où  font  les  Fonts  Bapiifmaux  : 
Dicitnr  mAtrix , ijtiiA  generAt  prr  BAp~ 
tijmnm.  Régulièrement  une  Eglile  bap- 
iilmalc  elt  à charge  d’ames  ; mais  non 
pas  nécelTairemcnt , c’eft-à-dire  , que 
les  Fonts  Bapiifmaux  peuvent  fans  bief- 
fer  ciremiellcment  la  Difcipline  de  l’E- 
glife  , être  dans  une  Eglife , & la 
Paroiffe  dans  une  autre.  Barbufa  , dt 
jur.  Ecclef.  lib.  a.  r.  i.  n.  3 J.  M.  du 
Clergé  , tom.  6.  p.  1 000. 

S.  13.  Eglise  Romaine.  On  entend 
par  l’Egliic  Romaine  l’Eglilé  particu- 
lière de  Rome , laquelle  comme  centre 
de  l’uniié  catholique  & facerdoialc  , eft 
l’Eglife  de  tous  les  Fidcles  , la  fource  & 
la  merc  de  toutes  les  autres.  C’eâ  ce  qui 
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fe  vérifie  par  U profdfion  de  foi  raprior- 
téi  lom  le  mot  Praftjfton , avec  l’olil'cr- 
varion  de  M.  BolVuec , V.  aulfi  Pape , 
Siégé  ^peftelnjue. 

$.  ij.  Eglise  Gallicane.  C’cft  le 
nom  qu’on  a donné  dès  le  commen- 
cernent  de  la  Religion  Chrétienne , à 
l’Eglifc  de  France  , comme  il  eft  prou- 
vé par  les  anciens  témoignages  & par 
la  Lettre  de  M.  Millerot  , rapportés 
dans  la  nouvelle  colleâion  de  Tes  Li- 
bertés. On  voit  ci-deflus  fous  le  pre- 
mier S.  comment  elle  eft  compofcc. 
S.  Jerôrae  difoit  , à l’honneur  de  nos 
Peres,  dans  fes  Ecrits  contre  Vigilance  , 
Sila  Gallia  manfira  ntn  hahuit , fed  virés 
femper  fertijftmis  dr  eletfuemijpmis  abuit- 
davit.  Ce  qui  a été  répété  avec  la  mê- 
me juftice  & plus  de  gloire  dans  ces 
derniers  temps , par  le  Clergé  Je  Fran- 
ce en  l’AITemblée  de  Melun  & par  nos 
plus  favants  Théologiens  , tels  que  le 
rere  Alexandre  en  fa  dilfertation  fur  le 
Concile  de  Trente.  Schel.  i.  V.  à ce 
fujet  les  paroles  de  M.  de  Marca  dans 
le  nquv.  Comment,  de  l’art,  itf.  des 
Lib.  in  fin. 

S.  14.  HgliseRiceptice.  On  appelle 
de  ce  nom  les  Eglifes  de  ces  Chapitres 
où  le  nombre  des  Chanoines  n’cft  pas 
fixé,  mais  dépend  delà  valeur  plus  ou 
moins  confidérahle  de  leurs  revenus. 

S.  1$.  Eglise  Patrimoniale. On  ap- 
pelle ainfi  ces  Eglifes  où  il  y a des  ag- 
grégations  de  Prêtres  dont  la  princi- 
ale  qualiré  doit  être  la  naiftance  du 
eu  où  l’Eglifc  eft  fituée.  V.  Commu- 
nal ifie  , Titre. 

S.  16.  Eglise  Paroissiale.  V.  Pa- 
reife. 

S.  17.  Eglise  SECULIERE,  REGULIE- 
RE. La  première  de  ces  Eglifes  eft  def- 
fers'ie  pir  des  Clercs  féculiers  , & l’au- 
tre par  des  Réguliers.  V.  Conventualire' , 
Religieux  , Etat. 

i.  18.  Eglise,  Hérétiques, 
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Protestants,  Voyez  Proteftant. 

§.  19.  Eglise,  Immunite’s.  V.  Jnt- 
mumte'. 

ELECTEUR  eft  celui  qui  a droit 
d’élire,  on  l’appelle  quelquefois  Etijans. 
V.  ci  après. 

ELECTION  eft  le  choix  que  fai: 
canoniquement  un  Corps  une  Commu- 
nauté ou  un  Chapitre  , d’une  perfonne 
capable,  pour  remplir  quelque  Digni- 
té, Oftire  ou  Bénéfice  Ecclelialliquc  : 
ElelJie  nihil  aliud  efi  tjuam  heminis  ali- 
enjut  ad  Dignttarem , vel  fraternam  ie- 
tittatem  canenicefaiia  vecati».  Lancelot  , 
hllit.  lib.  I.  tir.  6.  S.  caterstm.  V. 
minat/on , Pefinlation. 

S.  I.  Election,  Origine.  L’ElcéUon 
eft  la  voie  la  plus  conforme  à l’elprit 
de  l’EgUfe  & à fes  premiers  ufages  pour 
parvenir  aux  Charges  & Bénéfices  Ec- 
cléfiaftiques  nous  difons  ailleurs  , verb. 
exeat,  ambition,  qu’anciennement  les  Bé- 
néfices n’étant  pas  encore  connus , on 
n’avoit  que  les  Ordres  à obtenir  dans 
l’Eglife  , & on  ne  les  obtenoit  que 
pour  les  exercer  fixement  dans  celle 
ou  telle  autre  Eglife  particulière.  Or 
cette  ordination  ne  le  faifoit  que  par 
voie  d’Elciftion  : eligimus  te  Udorem  , 
vel  fabdiaconatum  , ce  que  veulent  dire 
ces  mots  , du  Can.  neminem  défi.  70. 
y*/  erdinatur  mereatur  publica  ordtna- 
tionii  vocabulum.  Les  Apôtres  en  ont 
donné  eux-mêmes  l’exemple  dans  les  cas 
où  ils  curent  Judas  i remplacer  & des 
Diacres  à établir  ; c’étoit  aufli  l’ufage 
dans  ces  premiers  tempsd’appeller  le  peu- 
le  b ces  élevions , comme  le  témoigne 
. Cyprien  , in  epift.  68.  ad  cltrum.  L’é- 
reélion  des  Bénéfitet  vers  le  fixieme  fiecle 
introduifit  néceflaircment  les  collations 
particulières  qu’on  diftingua  bientôt  des 
ordinations.  Celles-ci , n’étant  plus  ac- 
compagnées du  temporel,  elles  ne  fixè- 
rent {dus  tant  l’attention,  quoique  l’Evê- 
que  obfetvâc  de  ne  conféret  les  Oidre» 
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que  dans  cette  forme  , que  nous  rappel- 
ions fous  le  mot  »rdrt  & où  il  Icir.ble 
que  le  peuple  continue  de  prendre  part. 
Les  Bénéhccs  paroilfant  n’avoir  rien 
que  de  temporel  furent  conférés  par  l’t!- 
veque  feul  ou  conjointement  avec  fon 
Clergé  , félon  qu’ils  étoiont  réglés  entre 
eux  pour  l’adminillration  ; d’où  vient 
que  les  menfes  de  l’Evéché  & du  Cha- 
pitre ayant  été  féparées,  elles  ont  confer- 
vé  refpcélivemcnt  le  droit  de  conférer  les 
Bcnéhccs  qui  s’étoient  formés  des  biens 
dépendants  de  chacune  d’elles  ; il  en  fut 
de  même  entre  les  Abbés  & les  Religieux 
de  leurs  Abbayes  pour  la  Collation  des 
Bénéfices  réguliers,  fiJmésdes  biens  du 
moraftere  par  les  voîëT^nnt 
parlé  fous  le  mot  Oÿices  CIum^-aum,  c’ell- 
a-dire , que  les  Laïcs  ne  font  jamais 
entrés  pour  rien  dans  la  difpofttion  de 
ces  Bénéfices  particuliers  , qui  n’etoient 
pas  de  leur  Patronage  ou  fondation  pro- 
pre. V.  PatrtnM^t  ; on  leur  fit  part 
Comme  nous  avons  dit  des  ordinations 
dans  leur  origine  parce  qu’on  cherchoit 
dans  les  premiers  établi flements  de  la 
Religion , à rendre  les  nouveaux  Fideles 
plus  fournis  à ceux  qu’ils  auroient  com- 
me choifis  eux-mêmes , outre  qu’il  im- 
portoit  alors  de  bien  éprouver  la  doc- 
trine & les  moeurs  des  Miniftres  fur  qui 
devoit  rouler  tout  le  gouvernement  de 
l’Eglifc  ; deli  vient  que  l’Eglife  qui  ne 
perd  jamais  fon  premier  Efprit , qui  efl; 
celui  de  Jefus-Chrift  même , a admis 
le  peuple  aux  Eleélions  des  Prélatu- 
res  long-temps  après  , que  depuis  la 
diftindioH  du  titre  & du  Bénéfice,  il 
jie  prenqit  plus  de  part  à la  Collation 
des  Ordres.  Chacun  fait  que  le  choix 
des  Evêques  ayant  toujours  paru  de 
grande  importance,  on  y a procédé  de- 
puis les  Apôtres  , 'fi  non  avec  meme 
formalité,  au  moins  toujours  d’une  ma- 
niéré rrès-folemncllc  ; le  Clergé  des 
Chapitres  de  Cathédrale , trouva  le  mo- 
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yen  d'en  exclure  le  peuple  , vers  le 
douzième  fiede  ; mats  dans  les  Etats 
Monarcliiqucs , il  a toujours  été  repré- 
Iciné  par  le  Souverain  fans  le  confente- 
ment  ou  la  permillion  duquel  on  n’élit 
point  les  praniers  Pafleurs  de  l’Eglife  : 
on  voit  cette  liiftoire  particulière  fous 
le  mot  Nomimuion  , nous  n’en  donnons 
ici  une  idée  fur  la  matière  de  cet  arti- 
cle, que  pour  en  conclure  qifclcs  Elec. 
rions  n’ont  plus  de  lieu  que  pour  les 
Prélatures  ; c’eft-à-dire , pour  les  plus 
imporrants  Bénéfices  de  l’Eglife  , com- 
me Archevêchés  , Evêchés  , Abbayes  , 
Dignités  principales  dans  les  Chapitres, 
& autres  qui  donnent  au  moins  Ju- 
rildiélion  Collégiale  : Cencrtütm  Jtrif- 
d/Hionem  in  Ecctifh  CtUe^ÎMÎs  ; encore 
même  ont  elles  été  prefque  partout  ré- 
duites à rien  : d’abord  en  Italie  les  ré- 
ferves  des  Papes  & les  Règles  de  la 
Chancellerie  les  ont  rendus  inutiles  ; dans 
les  autres  pays  , comme  en  France  & 
en  Allemagne  , les  Concordats  en  ont 
réglé  la  forme  d’une  maniéré  particu- 
lière , enforte  que  tout  ce  que  nous  ap- 
prend le  Concile  de  Latran  fur  la  ma- 
niéré de  procéder  aux  Eleflions  , s’il 
n’efi  pas  abrogé , efb  au  moins  d’un  ufa- 
ge  très-borné,  comme  nous  allons  mieux 
i’expofer  dans  l’article  fuivant.  V.  M- 
mhiAtlen, 

+ 

Nous  n’avons  rien  Je  plus  particu- 
lier à obfcrver  ici  paj  rapport  k nos 
ufages  particuliers , que  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  , & ce  qu’on  voit  en  l’ar- 
ticle fuivant. 

§.  2.  FoRmf  des  Elections  en 
GiNÉRAi.  Lancelot  , en  lès  Inflit.  du 
Droit  Can.  princ.  de  EUil.  nous  apprend 
que  l’tin  pourvoit  aux  Prélatures  en  deux 
maniérés  par  voie  d’éîeélion  ou  de  pof- 
tulatinn  : prcmirvenitrr  axtem  t*m  Epif- 
copi  tjHam  Prâlati  ftteri  , nnt  per  Elec- 
Unitm,AMt per  pajlnlatietiem.  Nous  parlons 
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tillsurs  de  la  Polluluian  qui  camprenj 
auin  la  noiaiiiasi  jn.  V.  PojhiUtic<t  -,  il  ne 
l’aj’it  ici  que  do  l'Eloition.  Or  à cet 
egard  par  une  fuite  dos  lévolutions  lur- 
venues  dans  l’ctat  des  liônéUccs  & L-s 
maniérés  d’y  pourvoir  , il  y avoic  d ms  b 
12*.  fiocle  une  très -grande  cuiifulion 
Oins  les  Eleilions  aux  PréUturcs  : cha- 
que Eglife  partiîuno.e  fe  faifoi:  dos  ré- 
glés, & fc  preicrivoit  des  forinalités 
quehî  charigeoit  , (iiivanc  que  pou- 
voir l’exiger  le  luccès  des  brigues  & 
des  l(il!icitations  qui  prcvaloient.' 

1-  1-glile  afTemoleo  dans  le  C-iOncile 
de  Latran  , tenu  l’an  laiy,  fous  le  Pape 
Innocent  111.  d’où  a été  tiré  le  tâmeux 
cil  ipitre  Qfiia  propter  de  eleVe.  cr  tUH. 
peerjl.  pourvut  à ces  defordres,  parut! 
Kcgkinent  qui  veut  que  les  éladions 
le  t lient  de  ttois  maniéré  ; ; parla 
voie  du  ferutin  , du  compromis  ou 
de  l’infpiration.  Voici  fa  difpoiition 
qu’il  ell  Lmporcant  de  connoître  . QhU 
prapter  diverf^  eledioHHm  formas  cjjsju 
j.vr  tam  invtnire  canmsur  , gi"  msclra  im- 
ptdsmestta  proveninm , gj-  maona  péri- 
csda  imrnwem  Eccltliis  viiuans  . fiat  ai- 
mas at  cam  eleUlso  faerit  ctîebrandu, 
prafe/triisas  omnibus  <pat  debetit , ^ volant 
(T  pajane  commode  interefe  , afamamar 
très  de  CAleoio  fide  dijcni  , tf  ul  fecrete  (j-  \ 
figellanm  vota  cutilloram  dilij^enter  ex^ai-  l 

ranr  , gr  in  fripes  t rtdaüa  mox  pablicent  ) 
in  commtsni;  nallo  prersùs  appellaeionit 
tbfiaettlo  imerjcflo  i at  tt  callutione  ha-  < 
btea  eltj^jrur  , in  e/aem  omnes  vel  major  i 
C fanior  pars  Capituli  confeneie.  ; 

rel Jalecm  tbgendi  pjtefias  ali^nibas  ] 
viris  idoneit  commutât. -er  , ejai  vue  e>n-  < 
ttiem  , Eeclefia  vidaata  proviùcaitt  de  i 
Pafiare, 

Aliter,  eledlie  facia  ran  vtleat  : ai/!  } 
forte  cemmaniter  ejjet  ab  cmiibas,  esaa-  i 
fi  per  injpirat/ontm  alj^ue  vttio  cele-  d 

brata, 

fiai  veto  contra  prtfriptas  fermas  eli^e-  j 
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J re  amntavert»,  , tlu,„ui  ea  vice  peu}- 
e tate  prtveetKr.  ' J 

t peaità,  imerdicimas , „e 

- ^a't  tn  eleûwtrs  stc^tto  preettratorem  conf- 
s ntaat  . fu 

. deuat  aavocart,  jafiojae  impedimenta 

' . fnper  t,ao  , fi 

■ opa,  f,,er,t  . fid.m  fadat  jaramelte  ; j! 

■ twe  fi  valuerst  nni  cemmi.tat  de  i^, 
CeLex/e  vttem  fuam. 

Suivant  ce  chapitre  , l’é»v>flion  fe  fait 
donc  par  ferut.n  , quand  les  Eledcurs 
ahcmbies  cnoihlTent  trois  d’entr’eux  pour 
recueillir  lecrertement  les  luffrages  & 
les  publier  lur  le  champ  ; celui  qui  réu- 
nit en  la  laveur  les  fuflrages  de  la  plus 
grande  & de  la  plus  lame  partie  efl 
Ciinoniquemciit  élu,  * 

Par  le- cliap.^«é/if4,,  du  même  titre, 
le  ferutm  une  tois  publié*,  les  Eleéteurs 
ne  peuvent  plus  varier.  M.  du  Clergé 

Le  nombre  de  trois  Scrutateurs  n’eft 
neccllaire  , fuivant  les  Docleurs  fur 

K ri'.  f^offtr  y qu’autant  qu’il  eft 
poliible,  autrement  l’eledion  lé  peut 
faire  l.ins  ferutin.  V.  Sentritt.  ^ 

A l’egard  de  la  quellion  fi  le  plus 
grand  nombre  des  fulfrages  doit  cé- 
der  a un  moindre  quand  il  ell  plus 
lain  . Nous  la  traitons  au  mot  Snf. 

L’eledion  le  fait  par  compromis , lorf- 
que  lout  le  Oirps  des  Eledcurs  con- 
It-re  a un  ou  pluheurs  du  Corps  , ou 
autres , le  jwavoir  d’élire  : ces  Com- 
rromil!.itrcs  doivent  ne  pas  excéder  leur 
commiltion  ; ils  peuvent  être  révoqués 
julqua  ce  quils  aient  commencé  de 
poxeucr  a l’eledion  , re  adlsae  intearat 
la  révocation  d un  léul  Eledeur  luHit 
meme  dans  ce  cas , pour  les  empêcher  , 
de  palier  outre;  s’ils  élilént  un  indi- 
gne que  les  Eledcurs  n’aient  pas  ap- 
prouve , ceux-ci  pourront  procéder  à 
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imc  autre  éleiîlion.  Cap.  J7.  de  eleÛ, 
in  6''.  Les  Compromiliâires  font  alors 
cenfés  avoir  excédé  leur  pouvoir  par  ce 
mau\  ais  choix.  Lancelot , Jnjllt.  de  elecl. 
Mais  s’ils  ont  dioiii  un  lujet  digne  , 
les  ElcÛcursfont  obligés  de  le  recevoir, 
enp.  enn/nne , de  eleli,  quoiqu’il  s’en 
trouvât  de  plus  dignes.  Voyez  Accep- 
tien. 

Celui  qui  n’cft  chargé  que  d’une  pro- 
curation géi^rale  , ne  peut , ni  com- 
promettre , |ii  tfanliger.  Cep.  per  tum 
J.  extr.  de  Arhitrit.  V.  Ahjem. 

Enfin  l’éleélion  le  fait  par  infpiration, 
lorfque  fans  aucune  convention  préala- 
ble , tous  les  Elefteurs  , nemine  recln- 
mMste  , donnent  leurs  l'ufirages  à la  mé- 
mo jserfonne. 

Cette  forte  d’eleétion  cft  le  (igné  le 
moins  équivoque- d’une  vocation  cano- 
nique, & celle  qui  doit  être  défïree 
dans  le  choix  des  fujets  pour  remplir 
les  Dignités  de  l’Eglifc.  Mais  elle  eft 
fl  rare  f ainfi  que  nous  l’apprennent  ces 
vers  trop  véritables  : 

QuetMer  Ecclefiât  pertit  imretur  ed 
emnei , 

Ce  farts , é-  Simenis , fM^Msnis,  su-- 
que  Dei. 

Prime  petet  Megnie  , fed  nstmmis  al- 
téré , chéris. 

Teriie  , -fed  pesteis  querte  petere 
filet. 

La  moindre  difculTion  précédente , 
•U  la  moindre  contradiélion  empêche 
qu’une  cleâion  foit  cenicc  avoir  été 
faite  par  infpiration.  Une  rumeur  tu- 
multueufe  , que  la  brigue  cxcitcroit  pour 
tenir  lieu  d’infpir.ition  , donneroit  fans 
doute  encore  moins  le  carailere  d’élec- 
tion inipiréc.  V.  Aalemeiian. 

C’cll  un  grand  principe  dans  le  Droit 
Canonique , qu’en  matière  d’elecüon  aux 
Charges  Eccléfiaftiqucs , il  n’ell  pas  per- 
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mis  de  les  donner  par  le  fort.  On  ne 
peut  pas  meme  élire  par  cette  voie  les 
Compromilfaires.  Cep  ).  de  firiilegiis. 
Mémoires  du  üe.go , tom.  2.  pag. 
174S. 

Suivant  HoUiends  & plulieurs  au- 
tres , les  formalités  preferites  par  le  ch. 
quia  prepter  , doivent  être  obfervées  dans 
toutes  les  élcélions  qui  appartiennent  à 
des  Colleges;  mais  fuivant  le  Texte 
du  chapitre  même , elles  ne  doivent 
avoir  lieu  qu’à  l’éledion  des  bénéfices , 
dont  U vacance  rend  l’Eglife  veuve.  V. 
Epenx.  Le  ch.  nttllus  l.  de  elelh.  veut 
qu’on  fe  ferve  de  la  voie  d’cledion 
dans  les  Eghfes  Collégiales  : Vbi  du» 
vel  très  Freires  ftterim  in  Cenrrtgsuitne. 

Les  Canons  ne  recommandent  rien 
tant  dans  toutes  fortes  d’eledions  que 
la  liberté  des  fuRVages  ; c’cll  pour  la 
prtKurer  , comme  auffi  pour  éviter  les 
i'uites  lùcheulés  du  reffentiinent  que  cau- 
fe  fouvent  l’exclulion  des  charges  furtout 
dans  les  Communautés  Religieufes , que 
le  Concile  de  T rente  a fait  en  la  lelT. 
aj.  cep.  6.  de  regel. , le  Décret  fui- 
vant. ,,  Afin  que  tout  ié  paife  comme 
„ il  faut  & fans  fraude  en  l’eledtion 
„ de  quelques  Supérieurs  que  ce  loit , 
t.  Abbés  qui  font  pour  un  temps  de 
„ autres  OfSeiers  & Généraux  , comme 
„ aulfi  des  Abbclfcs  & autres  Supé- 
„ ricurcs.  Le  S.  Concile , fur  routes 
„ choies , ordonne  très  - étroitement , 
„ que  toutes  les  perfonnes  fufdites  foient 
,,  élues  par  fuffrages  l'ecreis  , de  maniéré 
„ que  les  noms  en  particulier  de  ceux 
„ qui  donnent  leur  voix  , ne  viennent 
,,  jamais  à être  -onnus.  „ Ce  régle- 
ment eft  11  fevérement  obfervé,  que 
les  congrégations  de  Rome  ont  décla- 
ré nulles  autant  d’eledions  , qu’on  leur 
en  a porté  où  l’on  avoir  viole  le  Iccret: 
c’eft  aulfi  dans  le  même  eCptit  que  l’on 
tient  que  ce  Décret  interdit  aux  Re- 
ligieux les  voies  de  compromis  & de 
l’infpiratiou 
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Tinrjiiration  , parce  qu’el'cs  fiint  con- 
roîtrc  les  Elcif^eurs.  11  en  devroit  être 
lans  doute  de  mênae  dans  tous  Corps 
& Colleges  féculiers  , où  , pour  les 
mêmes  caufes  , le  fccret  eft  nécefl'aire 
dans  les  éleâions  ; mais  cela  n’cft  point 
réglé  par  le  droit , ^uâmvii  in  niliius 
enfunlnrikms  it  Jure  ntn  reijtiirntnr  , ijiicd 
vota  prœjlturtniMr  /eerrta  , txptdirtt  tn- 
men  ijMtd  in  omnibus  votnrtsitr  ftertsh. 
Barbola  in  diü.  cap.  concil.  Garcias  , dt 
itsirf.  port.  5.  cnp.  4.  n.  183.  & fi<f. 

Le  Concile  de  Trente  par  le  même 
Décret  a défendu  d’admettre  le  fuffra- 
gc  des  Eleâeurs  ablents.  Voyez  jib- 
fint. 

+ 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  les 
élevions  dans  la  forme  prcfcrite  par 
le  Concile  de  Latran  , étoient  profque 
réduites  à rien.  Le  Concordat  va  lt*blii- 
(ué  la  nomination  du  Roi.  On  a mê- 
me pris  pour  re^le  de  la  donner  à S.  M. 
pour  tous  les  benéüces  Rétifs , c’cfl-à- 
dire  , pour  tous  les  bénéfices  qui,  fuivanc 
l’interprétation  de  nos  Auteurs  , réunif- 
fent  ces  trois  circonflances  . 1®.  Qu’on 
fuive  dans  leur  éledion  la  forme  du 
ch.  tjnia  propser  , telle  que  nous  venons 
de  la  rapporter.  2*.  Que  d.ans  la  vacan- 
ce de  ces  bénéfices  leur  Eglife  Ibit  veu- 
ve , vidssdta  fit  Ecdefia.  Que  l’é- 
ledion  ioit  confirmée  néceflairement  par 
un  Supérieur  qui  ait  droit  de  la  cafler, 
s’il  la  trouve  nulle  ou  injuile.  Inllii.  du 
Dr.  Can.  tit.  dt  tltÜ. 

Or,  comme  il  eft  peu  de  ces  bénéfices 
en  France,  où  par  une  exception  parti- 
culière au  Concordat , l’on  pourvoie  par 
éledion  , dans  le  cas  des  trois  condi- 
tions requifes  C V.  Nominmion.  ')  l’on 
peut  établir , comme  une  règle  générale, 
qu’en  France  on  ne  fuit  dans  toutes  les 
éledions,  que  les  ufages  particuliers  de 
chaque  Egltlc , pourvu  qu’ils  ii’aicoc 
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rien  de  contraire  aux  Sts.  Canons  , ni 
aux  titres  particuliers  defditcs  Eglifes. 

Ces  titres  font  la  fondation  , des  trun- 
fadions  d’anciennes  délibérations  capitu- 
laires & fuivics  d'exécution  au  moins 
par  intervalle  ou  dûment  autorifées  ; 
l’ufage  ne  vient  qu’au  défaut  de  ces  ti- 
tres , & il  doit  être  au  moins  immé. 
morial  ; s’il  eft  tel,  il  n’eft  plus  permis 
de  le  changer  , même  quand  il  f'eroic 
contraire  à la  voie  du  fccret,  comme  il 
a été  jugé  par  Arrêt  du  ip  Décemlirc 
1741.  rendu  fur  les  condufions  de  M. 
Gilbert  , Avocat  géné'ral.  La  Cour 
a dit  qu’il  y avoir  abus  dans  une  dé- 
libération capitulaire  fane  par  le  cha- 
pitre de  Noyon  , portant  que  l’cledion 
à taire  du  Doyen,  fe  feroit  par  bulletin^ , 
& la  Cour  a ordonné  que  cette  élec- 
tion fc  feroit  de  vive  voix,  conformément 
à Tufage  pratiqué  de  tenip.s immémorial 
dans  ce  chapitre. 

Le  motif  de  cet  Arrêt  .comme  l’on 
voit  , fut  r ulage  & la  pofTeiruin  im- 
mémoriale , eût-on  oppolc  quelque  ti- 
tre particulier , du  nombre  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé  , on  n’auroit  eu  aucun 
égard  à l’uiage , d’autant  moins  qu’in- 
dépendamment  de  ton:  ce  qui  cil  cob- 
iraire  aux  titres , eft  abullf  ; on  dnic  tou- 
jours plutôt  favorifer  la  voie  d’éleélion 
fectete , comme  la  plus  convenable  , 
fuivant  l’Auteur  cité.  Mais  voyez  à ce 
fujet  les  dillinôions  que  nous  faifnns 
fqtis  le  mot  Sttffrdgt.  Vaillant , dt  infirm. 
n.  6 , &c.  Mémoires  du  Clergé , 
tome  12.  page  1183.  tome  z.  page 
1683.  Duperray  , Moy.  Can.  tome  t. 
p.2<5y.  Tournet,  Lett.  E.  art.  6\..„62. 
Voyez  Neminsaitn , Laïc  , yibbe  , Sstf- 
frAgt  , err-  Bibliothèque  Canonique  , 
toin.  I.  p.  204.  V.  ci- après  it  dtrnitr 
ATticIt. 

On  irouvebeaucotip  d’éclairciflèmenrs 
fur  les  bénéfices  éleâtifs  , leur  nature  y 
*TmolL-  F if 
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leurs  Jifierences  & les  cllverfes  efpccc! 
de  confirmation  dans  le  rapport  d’a- 
gcnce  en  1725.  p-  127.  & l'uiv.  V.  auffi 
le  rapport  de  1 755.  touchant  l’Arrêt  con- 
tcrmnt  l’éledion  du  Doyen  du  Chapitre 
de  Noyon. 

S.  2.  Temps  pour  Elire  , Divo- 
lUTioM.  Par  le  ch.  ne  pr»  defeü»  , de 
elell.  on  a trois  mois  pour  procéder  à 
l’cledion  des  bénéfices  éleflifs  ; fi  on 
les  lailfe  écouler  fans  légitime  empê- 
chement , les  Eledeuri  perdent  leurs 
droits , de  la  dévolution  le  fait  au  Su- 
périeur, lequel  doit  en  ce  cas  pourvoir 
i l’églife  vacante  , avec  le  confeil  de 
fon  chapitre  , & d'autres  perfonoes  pru- 
dentes, dans  les  trois  autres  mois  fuivants: 
XCe  prt  defedit  Pnfitrit  , geejitm  Domini- 
cnm  lupus  rupuse  invulat  , uut  in  fucul- 
t ut /bus  fuis  Ectlefia  viduaiu  feuve  dif- 
ptnùium  putUtur  , velentes  in  bec  etitm 
eccurrere  periculis  Aninsitrum  , /jr  Eccle- 
fi.srum  inde/unstut/bus  wtvidere.  Statui- 
psus  ut  ultra  très  mtnfts  Cuihedralis  vel 
Regularis  Ecclcfia  prtlatentn  vâcet.  Intr* 
ijues  Cj"fte  impediment»  cefunte  ) Ji  eledi» 
(tlebrata  ntn  fuerit  : <fui  eligere  début- 
rant  , eligendi  pettjlatt  careant  ea  vice , 
ac  ipfa  eligendipeleftas  ad  eum  , qui  prime 
prêtée  dignefeitur , dtvelvatur  ; is  vera 
ad  quem  fuerit  develuta  pateflat , Deum 
pra  oculis  habens  non  diferat  ultra  très 
mtnfts  cum  cetsiilte  Capituli  fui  , dr  alie- 
rum  virerum  prudentium  ,viduatatrs  Ee- 
cltfiam  de  perfena  idonea  ipfut  quidtm 
Eeclejia  , vel  aliirius  , fi  digna  non  rt- 
periatur  in  ilia  , cantnicè  erdinare , fi 
Canenicam  vtluerit  ef/tgere  ultienem. 

La  dévolution  fe  fait  aufli  au  Supé- 
rieur , quand  on  n’a  pas  obfcrvé  les  for- 
malités preferites  ; mais  elle  fe  fait  au 
Pape  , fuiv.nnt  Lancelot , ft  on  a élu  un 
in.dignc.  Injlit.  lib.  i.tit.y.  S.  inttrdum 
erftq. 

+ 

Le  ch.  ne  pra  defcBs*  , eft  f\iivi  en 
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France  pour  les  bénéfices  éledifi  qui  ne 
font  pas  à la  nomination  du  Roi , comme 
l’eft  lech.»*//«  pour  les  bénéfices  collatifs. 
V .Dévolution.  De  Droit  commun,  les  dé- 
volutions doivent  fe  faire  en  toutes  fortes 
de  cas  aux  Supérieurs  des  uns  au.x  autres. 

Peut-on  procéder  aux  éledions  avant 
l'enterrement  du  dernier  Titulaire  ? V. 
Sépulture , Prévemten. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
du  $ Fév.  1748.  dont  on  peut  voir  les  cir- 
conltances  dans  le  rapport  d' Agence  en 
i750.il  a été  jugé  que  dans  le  cas  où  les 
fulfrages  desChanoines  fe  trouvent  parta- 
gés pour  l'éleétion  d'un  canonicat  dont  la 
collation  ell  à la  difpolition  du  chapitre 
en  corps , l’Evêque  a droit  de  conférer  , 
(bit  comme  ordinaire  ou  à titre  de  dévo- 
lution, mèmedans  les  fixmois,  parce  que, 
dit-on,  les  Eleâeurs  ont  confommé  leur 
droit , comme  de!  Juges  le  leur,  parle 
partaged’un  Arrêt  qui  ell  porté  &vuidé 
dans  une  autreChambre.Onargumentoit 
aulTi  des  c\\.Qgtoniamdejur.patren.Sn  cum 
in  cuniitt  S.  Clerici  de  eleéi.  contre  le  ch. 
Ecclefia  Sy.de  tleEl.  oùs’agiffant  feulement 
d’une  éleélion  foleinneIle,rEvêque  en  cas 
de  difeorde  peur,  fuivant  |r  Glolé,ou  gra- 
tifier l’un  des  deux  élus  , ou  ordonner 
qu’il  fera  procédé  à une  nouvelle  cleSion. 

Ce  nouvel  Arrêt  conforme  à un  autre 
du  Parlementde  Paris , doit  l’emporter 
fur  la  décifion  de  M.  d’Hérieouri  , rap- 
pellée  (bus  le  mot  Dévolutieu. 

S.j.Qualitésdes  Electeurs  etoes 
ELiGiBLES.LesElcéleurs  doivent  être  pré- 
fents  ou  dûment  apnellés , fuivant  le  ch, 
quia propter,  où  il  eA  dit  alTcz  énergique- 
ment , preftntibut  omnibus,  dre-  M.du  Cl. 
t.  1 2.  p.  Il  89 1 3 1 , V.  Ab  font. 

Les  impubères  ne  peuvent  être  Elec- 
teurs. Cap.  ex  ee , de  tleél,  in  6^. 

Ceux  qui  ne  font  pas  conRitués  dans  les 
Ordres  Sacrés  non  plus.C/rm.  jîn.  de  atat, 
dr  qualit.  Les  Excommuniés  par  une  ex- 
communication majeure,  ne  peuvent  aulU 
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evcrcer  le  droit  d’clire.  Lancelot , Infiit, 
ht.  I.  tir.  7.  S.  illttd  dr  fri}.  Jmk’c}.  Ctm- 
mtat.  où  on  asite  la  ijuellion  vie  l'avoir, 
li  rcxcomirumcation  ou  riiércfie  d’une 
partie  dct  Liecleurs  vicie  *&  rend  l’é- 
leOinn  nulle  , & s’il  en  cil  de  même 
de  i’élcâicin.  t'aitc  par  des  Comproinif. 
iaires  , donc  l’un  le  trouve  intcâc  de 
CCS  détâuts  ? Dans  ce  dernier  cas  , l’c- 
leflion  cd  nulle  , Il  l’excommunication 
.du Garapramiliaire  ctoit  notoire  avant 
le  compromis  ; de  dans  l’autre  , il  faut 
que  le  nombre  des  excommuniés  loit 
^e  plus  grand  parmi  les  Electeurs  , 
pour  que  l’eleîlion  foie  également  nulle. 

Les  l..aïcs  fo.nt  exclus  des  élefUons.  Cm, 
fi  rjuis  dtincept  drfta.  1 6.  f . 7.  Lancelot, 
en  les  In  dit.  Uc.  en.  dit.-  Laïeis 
triati  fi  Prineipei  fin:  nnlU  , ntrfne  ronjne- 
iHdiKis  , nt^ne  pritfcriptitnit , ntqm  ent- 
•otntitnû  jtn-t , ad  rUil  'tKiem  n/pirari  per. 
mit  ter  tir  Patrtni.  Ttonen  eirc*  jjm  fdc- 
tmn  elrllitnem  non  indeemter  poflmlatnr 
nfenCns. 

On  peut  voir  fous  le  mot  Atbé  , les 
autres  qualités  cxclulivcs  des  Eleéleurs, 
ce  qui  s’applique  également  aux  Digni- 
tés Eccléliatlitraes  léculiercs. 

Ceux  qui  élifent  un  fujet  qu’ils  fa- 
ven:  indigne  , demeurent  prives  de  leur 
■droit  d’éleclion  pour  la  première  qui 
lé  fera  » & font  iùlpens  à teneficiii  pen- 
dant trois  ans  ; & li  l’éleiSion  a été  faite 
par  la  plus  grande  partie,  elle  ell  dé- 
volue à la  moindre.  C-ip-  enm  in  cnnclii, 
e.  innotnit , e.  a 5-  tire},  e.  gnanm , 
de  poflnl. 

A l’égard  des  qualités  que  doivent 
avoir  les  Eligibles , elles  font  relatives 
à la  nature  du  bénéfice  ou  deladigni-, 
.té  , qui  fait  le  fujet  de  l’êlciilion  ; on 
p'ut  ieulcment  dire  on  gênerai  a ce 
fujet , que  les  raifons  odic.ifei  qui  pri- 
vent fuivant  le  Droit  , un  Eleileur  de 
la  faculté  d’clire  , le  privent  auHi  de  la 
faculté  d’être  élu.^V.  le  titre  elrrern 
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(ÿ  */Vf/  pelfnnt  in  irftiint.  jeer.  etnon. 

Ordinairement  avant  de  procéder  à 
1’clcâ.ion  dans  une  Aflcmbléc , on  exa- 
mine fl  aucun  de  ceux  qui  la  compo- 
fcnc  ne  doit  en  être  exclus  patir  quel- 
que défaut  cxdulif. 

D.ans  ce  Royaume  , les  Laïcs  ne  font 
pas  loujviUFS  exclus  sbfcJmnent  d«  élec- 
liiW  Ev.clélialliqucs,  V.  Z-aïr.  U a été 
jugé  par  divers  Arrêts  qu’une  clccliûu 
n'etoit  point  nulle  , parce  que  les  pa- 
repis  de  l’Elu  y ont  eu  p.irt.  On  dif- 
tingue  à ce  fujet  les  Ades  de  jufiice 
& les  Aélcs  de  grâce.  Un  parent  ne 
p-.’ut  être  Juge  en  la  caul'e  de  fo.n  pa- 
reat  s 6c  régulièrement  dans  les  Cours 
& Jurildidinns , quand  les  parents  au 
degré  proiiihé  ont  été  admis  par  dil- 
peolc  aux  charges  de  JuJicature,  leurs 
amix  r.c  font  comptées  que  pour  une  , 
fl  ce  n’eft  qu’ils  le  trouvent  de  dilie- 
rems  avis.  Mais  dans  un  Ade  de  pure 
grâce,  un  parent  peut  être  bicnfaiicur. 
Mcm.  du  Clergé,  tom.  ta.  p.  ijotî. 
& fuiv.  1 378.  6c  fuiv.  Mais  autre  chofe 
feroit  s’il  s’agilTaic  d’une  deliberation 
dont  l'objet  fût  rintéiéc  perfonnel  & 
certain  d’un  parent  de  quelque  Cha- 
noine , .alors  on  cil  au  cas  des  Règles 
générales  de  fufpicion  ou  de  réeufa- 
tion  ; il  faut  que  ce  Clianoine  air.ft  pa- 
rent de  celui  que  regarde  l.a  délibéra- 
tion à prendre  , s’ablUcnr.c  d’opiner 
aux  degrés  de  l’Ordonnance  ainli  qu’il 
3 été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix  , le  10.  Mai  1644.  Bonifacc,  tom. 
I.  Ht.  2.  tir.  5.  ch.  2.  la  raifon  de  la 
différence  ell  qu’il  ne  s’agit  pas  dans 
ce  dernier  cas  d’une  grâce  à accorder 
dont  un  parent  peut  être  digne  6c  me- 
me plus  digne  qu’un  autre,  mais  d’une 
jullice  à exercer  fur.  un  objet  fixe  où 
rinclinilion  peut  prévaloir  fur  la  vé- 
riié.  V.  Voix. 

Au  furplus  U Pragmatique  dont  les 
P P 2 
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]\ci;lémîr.ts  fur  b maiicrc  iles  EleAionf 
Ib^c  toujours  bons  à Cuivre  même  dans 
celles  ou  l’on  ne  fuit  pjs  les  mêmes  fo- 
Icmnùés  dé.crmine  en  général  les  qua- 
li'és  desacliis  dans  ces  termes  ; dtindt 
iu  prohMtim  frraldtum  vimm  itiit- 
t!S  mtribm  j^r/ivtnt  linertritm 

JtitnnA  prAj.'ÜHm  , m Jjcris  mrdimbus 
conflitHtm»  <ÿ-  aIUs  idoncum  ficmtdum 
C'AntnicM  ft’âl ioitts.  S.  1 9.  th.  de  Elclt. 

S.  4.  Election  , Acceptation  , 

O.NFIRMATICN  , OPPOSITION.  Pat  Ic 
Clup.  auam  fit , de  eleS.  in  6“.  il  cil  eg- 
joini  aux  Eledeurs  d’apprendre,  le  plu- 
tôt qu’ils  pourront , à l’Elu  , le  choix 
qu’on  a fait  de  lui,  & celui-ci  doit  ac- 
cepter l’eledion  dans  le  mois  Cous  pei- 
ne d’en  être  privé , s’il  n’a  de  légitimes 
cxcules  de  délai  ; Ntft  cendieia  fvrfih- 
rx  ij'fem  exenfet.  Extrav  fi  religia- 
Jm  , tad.  in  cômmun.  Après  que  CElu 
il  coulemi  à l’eledion  , il  doit  fous 
les  mêmes  peines  Ce  faire  conliriner  dans 
les  trois  mois.  Jbid.  Que  s’il  s’ingère 
dans  l’adminidration  du  bénéfice  ou  de 
la  charge  avant  cette  confirmation  , il 
perd  auJfi  les  droits  qu’il  y avoit  par 
î’eledion.  C.  tjaaliter  , de  ele£t  c.  nafii  , 
tad.  c.  avArttie.  J.-  ead.  in-6^.  Le  chap. 
nihll  ejl , ead.  lait  à cet  égard  une  ex- 
ception  que  l’on  prétend  avoir  été  abro- 
gée. J’rr  cenfirtndtianem  M^Htrii  EleBnt 
plen,un  Adminiltrtt/oncm  dr  vincnlnm  ean- 
■jng^tile  cantrallnm  efi.  Gtafi.  in  c.  nafii.  M. 
du  Clergé  , tom.  10.  p.  <105.  & luiv. 

Ijc  Iccond  Concile  Général  de  Lyon 
tenu  en  1374.  Cous  Grégoire  X.  d’oh 
a Clé  tiré  le  chap.  ut  eiren  elediones  , 
de  eifti.  in-6'-',  ordonna  que  ceux  qui 
• s’oppolcnt  aux  éledions  & en  appellent, 
exprimeront  dans  l’Ade  d’appel  tous 
les  moyens  d’oppofition  , fans  qu’ils 
foient  reçus  cnluiic  à en  propofer  d’au- 
tres. 

+ 

■ L’on  voit  fous  le  mot  Snfrn^e , l’or- 
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dre  qhi  s’bbferve  prélenieraent  dans  les 
éledioris  qui  ont  été  conlérvées  dans  le 
Royaume , par  l’expolirion  du  Procès- 
verbal  que  l’on  en  doit  drefièr  : & ious 
les  mots  Naminaiien  Rajede  , Abbé  , on 
trouve  la  forme  ancienne  & nouvelle 
des  cleétions  aux  Evéchés  & Abbayes, 
& de  leur  confirmation  , que  plulieurs 
croient  n’avoir  été  attribué  parmi  nous 
au  Pape  que  depuis  le  Concordat.  M. 
du  Clergé,  tom.  a.  p.  5i. 

On  admet  en  France  le  principe , 
que  l’Elu  n’a  aucun  droit  à l’adminif- 
iratinn  qu’après  la  confirmation.  Cora-* 
me  il  ne  ircut  faire  les  fondions  de  l’Ordre 
qu’apres  la  conféciation.  V.  Canjecrniian. 
Mais  nos  Auteurs  diCputem  , li  par  la 
fimple  éleâion  l’Elu  n’a  c{\iejiei  nd  rem, 
ou  s’il  a Jnt  in  re.  Défin.  Canoniq,  verh, 
Canfirmütian , n.  4.  Il  ell  certain  qu’à 
l’égard  des  bénéfices  Confiflotiiux  de- 
puis le  Concordat , la  nomination  du 
Roi  & la  provilion  du  Pape  font  deux 
titres  qui  paroilicnc  devoir  concourir 
pour  former  le  Jns  in  re.  Cela  fe  fait 
i’entir  par  les  O.donnanccs  qui  recom- 
mandent tant  aux  Nommés  d’obtenir 
leurs  Huiles.  Mais  ces  Nommés  doivent 
avoir  avant  l’olnention  de  ces  Huiles , 
les  mêmes  droits  qu’avoient  les  Elus  avant 
leur  confirmation  , lorCqu’elle  étoit  don- 
née par  le  Métropolitain.  M.  du  Clergé, 
tom.  12.  p.  1304.  \'.  l'revifian  , Régale, 
Serment , Précanifatian,  (je. 

On  a dans  ce  Royaume  la  voie  de  l’ap- 
pel comme  d’abus , comte  une  éleiCion 
où  l’on  n’a  pas  obfcrvé  les  réglés  preC- 
criies  par  des  Hatucs  duemenc  autori- 
fés.  V.  Abat. 

La  Pragmatique  en  rétabiilTant  les 
éledions  que  le  Concordat  a de  nou- 
veau liipprimées  , avoir  ordonné  qu’elles 
Ceroient  affichées  après  qu’elles  auroient 
é:é  faites,  & que  le  Supérieur  qui  avoit 
droit  de  confirmer,  comiultroic  aulli  des 
oppofitions,  le  tout  iàns  fiais  aunes  que 
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e*ux  <5es  'Notaires  ou  Secrétaires  qu’on  temenc  : EeelrjÎM  CtlU^Utd  iicitur 
paicroic  à proportion  de  leur  travail,  vldtuua.  C’eft  aufli  lur  cette  diftiiiwUon 
rif.  dt  tUd.  S.  dt  ctnfirm.  eUd.  qu’on  a jugé  d’une  part  que  dans  l’c- 

§.  4.  llÉNLricEsÉLhCTivs,  I’rcven-  lcdion  à ces  dignités  on  n’ctoic  pas  ic- 
TioN  , RcsiGNaTioM  , ExrecTativë.  nu  d’obl'erver  les  formalités  du  ch. 

L’on  voit  fous  le  mot  Binipet  quels  font  jnopttr  j ôc  de  l’autre , que  le  Roi  n’avoit 
les  hénéficos  élcdifs  tant  collatifs  que  pas  droit  par  le  concordat  de- nommer 
tonP.rmatifs  ; nous  avons  vu  plus  parti-  à ces  dignités  même  cleclives , comme 
culiérement  ci-deflus  quels  éioicnt  ceux  aux  Evêchés  & A'ohayes  qui  font , 
auxquels  le  Roi  nommoit  à ce  titre  ou  dit  l’Auteur  des  additions  fur'DouchcI, 
qui  pouvoicnt  être  au  cas  de  l’exception,  r»  Bibl.  Oui.  tom.  i,  P.  205,  > les  feules 
pour  la  forme  lolemncUe  de  l'éleclion , prélaiures  qu’on  puiHe  appeller  propre- 
iüivant  le  ch.  t}kÎ4  prtftn.  Or  on  de-  ment  bénélices  élcdifs  parce  qu’il  n’y  a 
mande  à ce  lujet  ti  les  bénéfices  élcc-  véritablement  que  les  Evêques  & les 
tifs  Ibnt  fournis  à la  prévention  du  Pa-  Abbés  qui  portent  l’Anneau  & le  Bâton 
j)C  , aux  rélerves , aux  expeilatives  , Falloral  ; en  ligne  du  lien  qui  les  at- 
aiix  loix  des  rélignations  P Sur  quoi  V.  tache  â leur  Eglilé  comme  à une  Epou- 
ccs  diflérents  mots.  Nous  obferverons  fe  , & de  la  Juril'didion  qu’ils  exercent 
iéulemeiu  ki  qi,e  par  une  ipaxime  alTez  fur  leur  troupeau, 
généralement  luivie , les  bénélkcs  qui  C’eft  fur  cette  diftindion  , ajoute  le 
ne  font  pas  propremeniaélcdifs , foit  par-  même  Auteur , que  par  Arrêt  du  17. 
ce  qu’on  n’olilérvc  pas  à leur  clcdion  Décembre  1678.  rapporté  dans  le  Jour- 
la  forme  du  ch.  tjHÎa  prtpttr , loir  par  nai  des  Audiences,  on  a coniirmé  l’é- 
un  privilège  fpéciil  , ou  par  un  titre  ledion  faite  d’un  nommé  Moquât  à la 
pariiculiet  de  fondation  , font  alfujetcis  dignité  de  Grand  Prévôt  de  l’Eglife 
ciimmc  tous  les  autres  aux  réglés  du  Gillégiale  de  Moncfaucon , en  Argon- 
Droit  & de  la  Jurifprudcncc  pour  tout  ne.  M.  du  Clergé  , tom.  la.  p.  ii84_ 
ce  qui  regarde  les  préventions  & réli-  1304.  1241.  tom.  a.  p.  1^77.  & fuiv. 
gnations.  Des  rélerves  on  n’en  parle  tom.  1 1.  pag.  100...  ao^J.  V.  Nomi- 
pas  dons  ce  Royaume  , à l’égard  des  itdiio». 

expéditives  reçues  comme  celles  des  Les  bénéfices  éledifs  collatifs , y«4 
Ciadués  lîreveiaires  & Induhaires  : il  ctnftrmnur  elij’enda , ne  font  doue  pas 
y a pour  cela  de  lui.x  particulières  qu’il  diUingucs  par  rapport  à notre  queftion 
faut  voir  fous  les  mots  CrddMts , Bre-  du  telle  des  béueliccs  fimplemcnt  col- 
vtt  , Induit.  Nous  oblerverons  encore  latifs.  Leur  eledion  ne  forme  en  cfllt 
par  rappiKt  aux  dignités  des  Chapitres,  qu’une  difpoliiion  ou  collation  faite  par 
soit  de  Cathédrales  ou  de  Collégiales , les  Eledeurs  à la  pluralité  des  fuirraces 
qu’elles  ne  peuvent  être  exactement  dan;  le  d’où  tient  que  les  règles  meme  de  la 
caradere  des  tr  is  circouftanccs  mirquécs  Pragmatique,  touchant  les  éledions  , 
ci-deiTus , parce  qu’il  ii’cn  cft  point  dont  lans  parler  de  celles  du  ch.  prepier, 
la  vacance  filTc  l’Eglilé  veuve;  la  pre-  leur  lont  encore  moins  applicables  qu’aux 
iniere  apres  la  Pontibcalc  n’a  pas  ce  pri-  précédents.  De  là  vient  que  l’ Elu  en iceux 
vilege  , parce  que  c’eft  l’Evéque,  lui  peut  admiriftrer  le  bénéfice  en  vertu  du 
feul , qui  eft  proprement  l'Epwix  de  icul  ade  de  lbn«élcdion.  Louer  de  infirm. 
l’EgUfe  Cathédrale  ; la  première digni-  n,6...  315,  Bibl.. C./vc.  cm.  M.  du  Cler- 
%c  d’une  C'jliéjiale  ne  l’cft  qu’impatlld-  gé,tom.  la.p.  iiSj^.  jaqi.  V.ôVÿrrfj». 
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LLTGlBL^fft  celui  qui  p^t  c:re  éla. 
V.  ci-.ievan:  hUliion. 

iLlU.  On  donne  ce  nom  à celui 
fur  qui  e(l  tombé  le  ciioix  dan$  une 
cl.'Ainn. 

émancipation  ell  un  Afte  qui 

met  le:  entimis  de  famille  hors  de  la 
piiilTnrice  de  leur  pere.  V'.  le  Ditl.  deDr. 
Qvil. 

La  Pi  térife  n’émancipe  .point  le?  en- 
fants parmi  nous  , pas  inétne  dix  ans 
de  réparation  occafionnéc  par  un  bé- 
néfice , parce  qu’elle  eft  forcée.  De 
Catellan  , liv.  4.  ch.  11  n’y  a à 
cet  égard  d’excepaon  que  pour  les  liantes 
Dignités  de  l’Eglité , comme  celles  de 
Cardinal , de  Patriarche  , & même  d’E- 
véque  ; conformément  aux  Novelles  de 
julhnien  , où  il  cil  dit  à ce  lu  jet , Q_ti 
enim  omtuHtn  Pttres  Jwit  fpirittntles 

fui  ttlierum  poteflatc  conjîfiunt.  V. 
Eve^Mt. 

EMPÊCHEMENTS  de  Mariage. 
Un  empêchement  de  mariage  ell  un  obf- 
tacle  qui  empéclie  deux  pcrlbnnes  de 
fe  marier  enlemble. 

§.  I.  Origine  et  Etablissement 
DES  Empêchements  de  Mariage.  11 
ne  parait  pas  que  dans  le  commen- 
cement de  l’Eglife  , on  ait  connu  d’au- 
tres empêchements  de  Mariage  que  ceux 
que  l’ancien  Tellament  & les  I.oix  Ci- 
viles pouvoient  déligner.  M.  le  Premier 
l’rélldcnt  du  Parlement  do  Paris , die 
dans  l’Arrêt  du  \6.  Juillet  1677.  fur 
la  fâmeufe  Thefc  de  J.icques  l’Küillier 
Doéleur  de  Sorbonne  , que  ceux  qui 
ont  quelque  connoiirince  de  l’Antiquité, 
lavent  que  le  feul  Droit  Romain  a été 
obi’ervé  pour  les  degrés  de  parenté  & 
pour  plulieurs  autres  choies  qui  con- 
cernent les  Mariages  , jufqu’à  ce  que 
l’autorité  des  Empereurs  & celle  de  leurs 
Lois  aient  été  abolies  dans  l’Occident; 
l’on  voit  cependant  que  le  Concile  d'El- 
vire  tenu  vers  l’an  505.  dél'ç.adit  (^Can. 
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13.)  aux  vierges  conlacrées  de  fe  m.a- 
ricf , & aux  autres  lillcs  chrétiennes  d’é- 
poul'er  dos  Gentils;  il  paroît  évidem- 
ment que  dans  la  fuite  & toujours  dans 
un  cfpiitde  fagclTe , l’Eglile  à concou- 
ru avec  la  puiilance  féculierc  pour  éta- 
blir , étendre  ou  rcllreindre  de  ces  eifi- 
pécheœcntspour  l’honneur  du  Sacrcmenr, 
le  faluc  des  Fidèles.  & le  bien  des  Etats. 
Les  Auteurs  qui  conlidérant  le  maria- 
ge comme  un  contrat  civil  & fpirituel 
tout  enfetnble  , n’ôtent  pas  à l’une  des 
deux  puiK'ances  le  droit  d’établir  des 
empêchements  de  mariage  pour  le  don- 
ner exchilîvement  à l’autre , trouvent 
des  autorités  lulfifantcs  pour  l’attribuer 
à toutes  deux  léparément  ; & c’ell  le 
parti  qu’il  faut  prendre  fur  cette  im- 
jHirtantc  qii«llion.  L’on  ne  fauroic  fe 
ranger  du  côté  de  ceux  qui  , par  rap- 
port à la  liberté  #es  Sujets , à l'intéréc 
politique  des  Souverains  que  l’Eglife 
ne  peut  lélér  ni  dircclement  ni  indirec- 
tement, ôc  à plulieurs  autres  rai  Tons, 
fouriennent  que  les  Princes  peuvent  ap- 
porter l'euls  à ce  contrat , le  plus  im- 
portant de  la  Société  , telles  conditions 
que  le  bien  de  leur  Etat  peut  exiger  ? 

M.  Talon  dans  les  conclulîons  qu’il 
porta  fur  la  Thel'e  de  Jacques  l’Huil- 
lier  , ne  paroît  pas  oppofé  à cette  opi- 
nion ; mais  elle  a bien  des  bonnes  râl- 
ions & fur-tout  bien  des  exemples  à com- 
battre , fi  tort  que  les  Ultramontains  , 
fi  l’on  excepte  Pierre  Soto  & quelques 
autres , prennent-  le  parti  contraire  , & 
veulent  que  les  Souverains  n’aient  aucun 
autre  pouvoir  fur  cette  matière  , que 
de  régler  les  effets  civils  des  mariages 
célébrés  contre  la  défenfe  de  l’Eglilb. 

Dans  cette  oppofuion  de  femiments, 
il  faut  , comme  nous  avons  dit  , fuivre 
le  milieu  qu’ont  pris  plulieurs  Auteurs, 
qui  eftPque  le  pouvoir  de  mettre  des 
empêcheinenrs  dirimants  aux  mariages 
convicoc  à l’Eglife  & aux  Princes  tout 
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etifcmiile  , parce  que  le  mariage  eft  mut 
«nfemblc  & un  contra:  & un  Sacremem. 
L’Eglilê  a ce  pouvoir  par  ces  deux  rat- 
ions de  Saint  Thomas , emtr.  gtm.  c. 
78.  , 

La  première  que  fi  le  maria  »e  eft 
♦n  onéme  temps  un  contrat  naturel , un 
contrat  civil  & un  contrat  Ecdcfiafti- 
que  on  un  Sacrement , il  s’enfuit , dit 
ee  S.  Dofteur  , que  comme  les  Princes 
peuvent  très-fageincm  en  qualiré  de  Sou' 
verains  exiger  de  leurs  fujcti  certaines 
conditions  pour  la  validité  du  contrat 
•civil,  l’Eglife  i qui  Jefus-Chtift  a 
ConËé  Tes  Sacrements  eft  aufTi  en  droit 
d’exclure  du  Sacrement  de  mariage  , 
ceux  qu’elle  ne  croit  pas  devoir  y ad- 
mettre fclon  les  règles  de  la  prudence 
& de  la  fagelTe  , de  peur  qu’ils  ne  fe 
•damnent  dans  cet  état  , ou  qu’ils  ne  s’en 
fervent  pour  autorifer  les  crimes  qui 
peuvent  les  en  avoir  rendus  indignes. 

La  fécondé  raifon  que  M.  Gertvaisa 
fu  fiiire  valoir  dans  le  Traité  paciticpie 
qu’il  a donné  fur  ce  fujet , -eft  que  parmi 
•les  Sacrements  de  1a  nouvelle  Alliance  , 
il  en  a qui , outre  la  qualité  fprrirueftc  , 
■ont  encore  certains  devoirs  qui  leur  foat 
attachés:  ce  font  piriicaliércmenc  les 
Sacrements  qni  ne  fom  pas  fculcmeni 
inftitués  pour  la  fanSificanon  des  par- 
ikuliers  qui  les  reçoivent , mais  encore 
pour  le  bien  général  & pour  la  perfec- 
tion du  corps  de  l’Eglife  : tels  font  l’Or- 
dre & le  Mariage.  Ajoutons  le  Canon 
■du  Concile  de  Trente  , feff.  34.  Can. 
7f.  Si  f»»r  dixerit  EccltfMm  um  fMtHtJfe 
ftnjfinure  împedimtKtA  Al-ttrnmrnnm  , 
UrtntemiA  , vcl  in  iis  cttifiitnendis  erraf- 
fi  , 4/idrhtmii  fit. 

A l’égard  des  Princes,  ce  pouvoir  leur 
Convient , parce  q-je  le  comrai  civil  dont 
il:  font  les  martres  , eft  le  fondement 
te.  la  bafa  du  contrat  Ecclelisftique  ou 
■Sacrement  , fans  dillinguer  la  forme  , 
des  effets.  Or  étant  diieftement  maîtres 
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de  l'un  , ils  le  font  aulü  par  conféquepc 
indircAement  de  l’jiitrc.  C’eft  le  railon- 
nement  de  Pierre  Soto  , célJare  Théo- 
logien , qui  aliifta  de  la  part  du  P.tpc 
au  Gtncile  de  Treme,  Trnll.  de  Mm- 
trim.  ftü.  4.  où  cet  Auteur  ajoute  que 
les  Princes  par  un  mouatment  de  piété 
de  par  relped  pour  le  Sacrement  de 
Mariage , ont  depuis  long-temps  ab.an- 
donné  à l’Eglil'c , lâ  diipolition  prd'- 
qu’cnticTC  des  empêchements  & des  con- 
ditions du  Mariage.  Si  l’Eglife  , dit-il, 
eft  en  droit  de  faire  défenre  aux  chrétiens 
de  fe  marier  d.ins  de  certaines  circonf- 
tances , quoique  «la  ne  leur  lôit  pas 
défendu  ni  par  le  Dixiii  Divin  , ni  par 
le  Droit  civil  ou  naturel , le  Droit  civil 
pouTToit  aulfi  défendre  les  Mariages  dans 
des  occafions  où  l’Eglife  ne  les  défend 
pas  ; de  forte  que  fi  les  Princes  vouloient 
faire  des  Loix  irritantes  * ce  fujet , les 
Evêques  devroient  les  faire  obferver , 
parce  que  c’eft  le  droit  des  Souverains; 
d’où  il  fuit  que  quoique  les  Souverains 
fe  foient , dit-il  , déportes  de  ce  droit 
par  refpcét  pour  le  Sacrement , on  doit 
tenir  la  main  dans  l’Eglife  a l’obler- 
vancc  de  « que  les  Princes  règlent  au 
fujet  du  mariage  , meme  dans  le  cas 
où  cela  ne  regarde  pas  l’eflenticl  du 
Sacremem. 

M.  de  M area  , M.  de  Launoy  & M. 
Gerbais  ont  foutenu  avec  Soto  que  les 
Princes  ont  droit  d’établir  des  empêche- 
ments dirimants  pont  les  Mariages  des 
chrétiens  qui  font  leurs  fujets , & nons 
croyons , dit  PAuieuT  des  Conférences 
de  Paris  ; liv.  1.  conf.  a.  que  ce  droit 
ne  peut  leur  être  contefté  : eft-il  con- 
icftahle  en  effet  fur  les  exemples  que  le 
même  Auteur  rapporte  des  diflérents  cm- 
péchemems  que  les  Princes  ont  établis 
en  divers  temps  & en  divers  piys  f 
Jurifprud.  canor.iquc  verb.  Empéchemerrr. 
Ic.'l.  2. 

Les  Conciles  Praïûitiaux  ont  eu  autre- 
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fois  , mais  n’ont  plus,  le  pouvoir  de  faire 
des  empêchements , il  en  faut  dire  au- 
tant des  Evêques  ; rEglifc  feule  , en 
corps  , a ce  pouvoir.  C’eft  ce  que  l’Au- 
teur cité  des  Conférences  de  Paris, 
confcr.  I.  $.  I.  établit  par  des  exem- 
ples. Le  même  Auteur , conf.  S.  i . 
2.  3.  prouve  qu’une  coutume  légitime 
peut  établir  des  empêchements  dirimants 
de  mariage  , qu’elle  les  peut  même  ab^ilir 
pourvu  qu’ils  ne  l'oient  pas  de  Droit 
Naturel  & Divin. 

♦ 

Pour  réfumer  ce  que  nous  venons  de 
dire  d’une  manière  applicable  à nos 
maximes , il  faut  croire , comme  les 
Auteurs  cités,  que  l’Eghl'e  & le  Roi 
ont  le  pouvoir  diflintl  & indépendant 
d’établir  des  empêchements  dirimants  de 
mariage  ; l'Egliîe  à caufe  du  Sacrement, 
le  Roi  à 'raifon  du  contrat  civil  ; que 
les  Evêques  ne  peuvent  pas  établir  de 
ces  empêchements  , & que  la  coutume 
le  peut , puifque  la  plupart  des  empê- 
chements qui  font  en  vigueur  ont  été 
introduits  par  l'ufage.  Il  faut  croire  aulll 
avec  l’Auteur  des  conférences  de  Paris, 
que  l’Eglife  tient  ce  pouvoir  de  J.  C. 
& non  des  Souverains  ; fur  quoi  il  ell 
nccelT.iire  de  rappcller  ici  ces  deux  ré- 
glés inviolablement  obfervécs  en  France, 
l’une  que  la  Loi  pofitive  Eccléliaftique 
ne  peut  point  donner  atteinte  à la  Loi  po- 
riiivedesSouvcrains,quand  elle'n’cft  point 
contraire  à la  Loi naturelieniàla Loi  divi- 
ne, ôc  l’autre  que  la  Difeiplinc  établie  par 
la  Loi  pofitive  Eccléliaflique  , ne  peut 
faire  Loi  dans  un  Etat , fans  avoir  été 
reçue  & approuvée  par  la  Loi  des  Sou- 
verains. Julqu’à  jpréient  les  deux  Puif 
fances  fe  font  affez  bien  accordéc>s  fur 
cette  matière , foit  à caufe  de  la  pieté 
de  nos  Souverains , Une  pour  d’autres 
motifs  également  fages  ; il  n’y  a que 
le  mariage  des  entants  de  famille , con- 
fraêlé  fans  le  coiifcntemcnc  des  pcics  & 
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meres , dont  nous  parlons  fous  le  moe 
, qui  ait  un  peu  altéré  ce  concert, 
& donné  lieu  à une  coniroverfe  peu  con- 
nue avant  le  Concile  de  Trente.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  p.  (Ji.  où  l’on  voit 
qu’ Alexandre  fil.  reconnoilioit  des  em- 
pêchements diiiniants  dans  l^s  Eglilisf 
d’Italie  , auxquels  les  autres  Lglijes  n’a- 
voient  point  d’égarj  , & qu’un  ma- 
riage reconnu  à Rome  pour  légiti- 
me, pourroit  être  nul  dans  l’Eglife  de 
France. 

§.  2.  Division  et  Nombre  dee 
Empêchements.  11  y a deux  fortes  d’ein- 
pêcheraents  ; les  uns  , qui  rendent  les 
perfonnes  , dans  lefquelles  ils  fe.rencon- 
tr*iu , inhabiles  à contraéler , & em- 
péclieni  ainfi  la  validité  de  leur  ma- 
riage , & le  rendent  nul  ; on  les  appel- 
le dirimants , du  verbe  latin  dirimtrt  , 
qui  fignilie  défunir , rompre  ; on  les 
appelle  audi  irritants , dans  le  fens  ex- 
pliqué fous  le  mot  Dt^rtt  irrirar.t  ; les 
autres  empêchements  font  appelles  prebi- 
bitifs  ou  tmpichants  , parce  qu’ils  ne  font 
que  défendre  la  cohabitation  des  coi>- 
joints , que  certaines  rations  rendent  cri- 
minelle, lâns  toucher  à la  validité  de 
leur  mariage. 

C’cft-à-Jire  donc , qu’il  y a cette  dilTé- 
rcnce  elTentielle  entre  les  empêchements 
dirimants  & les  prohibitifs;  que  Igs 
premiers  non  - feulement  défendent  de 
contraé\er  un  mariage,mais  le  rendent  nul 
quand  il  eft  contradé  ; au  lieu  que  les 
cmpéchemems  prohibitifs  ne  font  que 
détendre  un  mariage,  fans  le  rendre 
nul , s’il  cft  contradé. 

On  divife , par  rapport  aux  dif- 
penfes , les  empêchements  en  publics  & 
fecrets  ; les  empêchements  publics  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  em.- 

fcchements  notoires.  Voyez  Netericti. 
.’empéchemeut  de  parenté  d’allinité 
légitime  efl , par  exemple , un  einpô- 
cliement  public , au  lieu  que  les  cm- 
pcchcmcnts 
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pêclietncms  du  crime  & de  rafiTinlré  il- 
légitime font  fecrets.  V.  yiffiniré.  Parmi 
cei  empêchements  occultes  , il  y en  a 
qui  font  connus  des  deux  parties  qui 
veulent  contrader  , cornme  cela  arrive  à 
l’empêchement  du  crime  ; d’autres  qui 
Ibnt  connus  d’une  partie  feulement,  com- 
me cela  ne  peut  arriver  au  cas  de  l’al- 
liance illégitime. 

Un  empêchement  qui  de  fa  nature 
eft  public , peut  devenir  occulte  par 
accident , tout  comme  an  empêchement 
(Kxulte  de  fa  nature  , peut  aufll  deve- 
nir public  par  des  indices  fcnfibles  & 
prelqu’infaiilibles.  Pour  le  premier  cas, 
il  y a l’exemple  de  deux  enfants  pa- 
rents , élevés  dans  des  pays  étrangers  , 
dans  l’ignorance  de  leur  parenté  : & pour 
l’autre  , l’exemple  de  rerapécliemeiit 
du  crime  d’adultere  qui  peut  devenir 
public  , par  la  grolléfie  d’une  femme 
dont  le  mari  c(l  abfenc  depuis  long- 
temps. y»jex.  ci-apres  l’art,  des  difpenfcs. 

Suivants.  Thomas,  in  4.  diji.  j>. 
f.  I.  *rt.  I.  il  a des  empêchements 
de  mariage  de  Droit  Naturel , teb  que 
Terreur , Ta  violence  , l’impuifTance  j de 
Droit  Divin , v.  /.  le  lien  d’un  autre 
mariage , établi  par  le  Créateur.  1.  Gen. 
a.  & rétabli  ou  confirmé  par  le  Rédemp- 
teur. 2.  Matth.  ip.  Il  y a en  de  Droit 
polîiit  humain  & politique  , & de  Droit 
pofitif  EccléfutRique  , nous  l’avons  établi 
ci-delTus. 

A l’égard  du  nombre  des  empêche- 
ments 1 il  faut  d’abord  dillinguer  les 
prohibitif,  d’avec  ceux  qu’on  appelle, 
comme  nous  avons  dit , dirimants  ; les 
premiers  ont  été  en  plus  gr.ind  nombre 
qu’ils  ne  font  aujourd’hui.  V.  les  Can. 
StMHtnm , c.  i~],  <f.  1.  C.  de  hit , C. 
interfeSleret , Otu.  ndmenere , e.  jj. 

2.  Cm.  ht  trft  17.  2.  ap.  qui  Prtf- 

hyternm  , de  punit ent iis  remiffieni- 
bns.  M 

Les  empêchements  dirimants  étoieiic 
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au  nomltre  de  12.  avant  le  Concile  de 
'1  rente  , favoir  : 1.  L’erreur  quant  h l i 
(vrlonne.  2.  L’erreur  quant  à l’état, 

Le  vœu  lolemnel.  4. .La  parenté  en  cer- 
tains degrés.  5.  Le  crime.  6.  La  dif- 
féi-ence  de  Religion.  7.  La  violence.  S. 
L’engagement  dans  les  Ordres  Sacrés,  p, 
ü n premier  mariage  l'ubfill  inr.  1 o.  L’hon- 
itéte-.é  publique.  11.  L’aiîiiiité  ou  l’al- 
liance en  certains  degrés.  12.  L’impuif- 
fance.  Le  Conciie  de  Trente  a apuré 
deux  autres  empêchements  dirimants  qui 
fublitient  dans  les  lieux  où  lés  Déciers 
font  en  ulage  ; favoir , la  clandeftinité 
& le  rapt. 

Les  Conférences  de  Paris  indiquent 
les  anciennes  Collections  des  empêche- 
ments de  mariage  ; Egbert , Archevê- 
que d’Yorck  , en  publia  une,  environ 
l’an  747.  fous  le  nom  d’excerption , c’eft- 
k-dire  , d’extraits  des  Canons  de  dei 
Loix  EccléliaRiques.  Le  favant  & pieux 
Bénêdiêlin  Dom  Luc  d’Achery  , nous 
a donné  quelques  anciennes  Colleilions 
de  CCS  empêdiemenis , dans  le  tom.  p. 
de  fon  Spicilege. 

•f- 

L’ufage  des  Diocefes  de  France 
n’eft  pas  uniforme  touchant  les  empê- 
chements prohibitifs , que  les  Cano- 
niftes  mettent  au  nombre  de  cinq  , en 
ces  vers  ; 

Eccltfid  vetitum , nee  ne»  tempm  fe- 
riutum. 

. Atqne  Cdtecltifmiej , Jpaeiftlia  , jungi- 
te  veium 

Impediutn  Jîeri  , permittunt  junila 
teneri. 

11  eft  dit  dans  les  Conférences  d’An- 
gers , qu’on  ne  rcconnoii  en  France 
que  quatre  empêchements  , des  cinq 
c|uc  ces  vers  dcfignent  ; favoir:  1.  La 
défenfe  qui  a été  faite  par  un  Supérieur 
légitime -de  procéder  à la  célébratioii 

Terne  U,  Q<1 
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U’un  mariage , Ecclefu  vttitum.  2.  Le 
tempa  pendant  lequel  les  mariages  (ont 
interdits  , ttmpMs  feriatum.  J.  L’enga- 
gement contradé  parde'.  fiançailles,  fpen- 
ftli*.  4.  Le  vceu  (Impie  de  chaftete  ou 
de  Religion  , tiotum.  Quant  au  cinquiè- 
me , CAttchifmM  , il  n’a  plus  lieu,  V'. 
Outch/fme. 

Dans  le  Diocefe  de  Paris , les  em- 
pêchements prohibitifs  fe  réduifent  à 
t.'ois.  1.  Les  vœux  Amples  de  garder 
la  chafleté , de  le  faire  Religieux  , & 
de  ne  fe  jamais  marier.  2.  Les  temps  de 
l’Avcnt  & du  Carême , où  il  ell  dé- 
fendu par  l’Eglife  de  fe  marier.  5.  Les 
Aançaillcs  qu’on  a contradées  vaLde- 
men:  en  face  de  l’Eglife. 

A l’égard  des  empêchements  dirimants, 
nous  admettons  en  France  les  douze  qui 
précédoient  le  Concile  de  Trente,  & 
les  deux  que  ce  Concile  a ajoutés , & 
fous  l’un  defqucls  : favoir  du  rapt , nous 
comprenons  l’empêchement  du  défaut 
de  confentement  des  parents. 

On  les  trouve  partout  réduits  ainfi  en 
vers  Latins  : 

Error  , conditio  , vorunt  , eognatio  , 
cnmin  , 

Cultùs  difparitas  , vis  , ordo  ,ligamcn, 
hon:,7us. 

Si  fis  afitnis  ,fi  forte  coire  nequihis  , 

Si  Parrochi  ©•  dufiieis  , défit  prsefitl- 
tii2  tefiit  , 

Koptave  fi  mulier  , ncc  parti  reddita 
lutte  , 

IJeec  facietida  vetar.t  conmiHa  , faCcà 
rétractant. 

Nous  allons  donner  ici  l’explication 
d.'S  uns  & des  autres , ou  renvoyer 
là  où  elle  fe  trouve  dans  ce  DiéUon- 
naire. 

S.  3.  Explication  tes  Empêche- 
«lENTS  Prohibitifs  ; Ecclefit  veritwnt. 
On  entend  par  cet  empêchement  la  dé- 
tenfe  qu’un  Evêque  ou  un  JugeEcdé- 
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Aaflique  aura  faite  à certaines  perfon- 
nes  de  contrader  mariage  , julqu’à  ce 
qu’autrement  en  ait  été  ordonné  , par- 
ce qu’on  a lieu  de  croire  qu’il  y a quel- 
qu’cmpêchcmcm  au  mariage  de  ces  per- 
fonne'.  11  eft  parlé  de  cet  empêchement 
dans  les  Décrétales  , au  tit.  de  tnatrim. 
ttmrafl»  . centra  intrrdiclnm  Ecclc/ie.  Les 
parties  pécheroient , A au  mépris  de  ces 
défenlês  elles  fe  marioient,  quand  mê- 
me il  n’y  auroit  réellement  aucun  em- 
pêchement J il  faut  en  ce  cas  repréfenter 
la  vérité  du  fait , pour  faire  lever  les 
défenlês. 

Temfus  feriatum.  Ces  mots  AgniAent 
le  temps  dans  lequel  l’Eglilc  dcfênd  de 
-célébrer  les  mariages.  Il  paroît  par  le 
Can.  non  epertet.  JJ.  q.  4,  que  cette  dé- 
fenfe  s’ctendoitau'relbisdepuis  la  Septua- 
géAme  jufqu’à  TOd-avc  de  Pâques,  & 
depuis  l’Aven:  julqu’apics  U Fête  de 
l’Epiphanie  ; & même  , fuivant  ce 
Canon , il  étoit  défendu  de  fe  marier 
durant  trois  femaines  avant  ^a  Fête 
de  Saint  Jean  - liaptifle,  & qui  com- 
mençoient  aux  Rogations.  C.  Capellanus, 
de  feriit.  Le  Concile  de  Trente  , lelÉ 
24.  par  un  Canon  particulier  , a pro- 
nonce anathème  contre  les  Hérétiques 
qui  rondamnoicnc  cetufage  de  l’Eglilc 
comme  fupcrftitieiix  , & a rellreint  , au 
ch.  ic.  de  ref.  de  la  même  feflion  , le 
temps  de  cette  défenfe,  en  ordonnant 
que  l’on  ne  béniroit  aucun  mariage  de- 
puis le  premier  Dimanche  de  l’Avenc 
jufqu’au  jour  de  l’Epiphanie,  & depuis 
le  mercredi  des  Cendres  jtifqu’au  Di- 
manche in  jlthi)  excluAvement  : Sanlla 
enim  res  eft  matrimeninm  , dù  le  Concile, 
(ÿ-  fat.üè  traHanànnt.  D’oil  l’on  a con- 
clu qu’en  ces  temps  deftinés  à s’occuper 
des  grands  Mvftercs  de  la  Naiffance  & 
de  la  Kêfurrcclion  du  S.iuvetir  , on  peut 
fe  marier  fans  brui: , lans  fcllins , dan- 
fes  ni  concerts  ; mais  cette  opifiirm  eft 
comellce  par  pluAeurs , fur  l’autorité  du 
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Can.  nee  uxtrem  33.  ij,  4.  & par  cette 
raifon  de  S.  T!inrao.‘>  ru  4.  Scnt.dijl.  31. 
tj.  I.  art.  y.  4.  /p/u  noviras  naptia- 
rnm  »à  vtlupurtint  curam  animes  occu- 
pât , iltof/juc  VMu  Ucitia  dijfolvit. 

+ 

En  France  l’ufage  général  eft  de  ne 
fe  point  marier , ni  dans  l’Avcnt  , ni 
dans  le  Carême  , liins  une  difpen- 
l'e  des  Evêques  , lefquels  , en  l’accor- 
dant , ont  coutume  d’enjoindre  que  le 
mariage  lé  fera  fans  bruit , lâns  pom- 
pe , & à une  heure  où  il  y ait  peu 
de  monde  à l’Eglife.  Conferenc.  d’An- 
gers fur  le  maiiage  , tom.  a.  Confé- 
renc.  i . 

Sptnfalia.  Ce  terme  fe  prend  pour  un 
engagement  concrailé  avec  une  pcrlon- 
nc  qui  eft  vivante  , par  des  iiam;  ti!les 
valide»  ou  des  promelles  de  mariage  , 
faites  l'ans  aucune  condition.  Pendant 
que  cet  engagement  fuhfiftî , on  ne  peut 
fans  pèche  comrriêtcr  mariage  avec  une 
autre  perfonne  , fuivant  le  ch.  fictu  t.x 
Jjitterh  , de  fponfalib.  (ÿ-  matrim.  V.  fian- 
f ailla. 

yotum.  Le  voeu  (impie  de  chifteré 
ou  d’entrée  en  Religion  , empêche  de 
fe  marier  fans  crime  , quoiqu’il  ne  rende 
pas  le  mariage  nul.  Cela  ell  déridé  par 
le  ch.  meminiinut , le  ch.  ventent,  qui 
Clerici  vel  vtvent,  matrim.  & le  ch . quod 
votum , de  vot.  redempt,  in  6". 

La  raifon  que  S.  Thomas  .rend  de 
cette  décilion  , eil  que  le  vccu  fimple 
n’étant  qu’une  promefTe  qu’on  fait  à 
Dieu  de  lui  coniâcrer  fon  carps , celui 
qui  la  fait  en  ell  encore  le  maître , & 
en  peut  difpofer  valablement  en  faveur 
d’un  autre , ce  qu’il  fait  quand  il  fe 
marie  : mais  parce  qu’en  fe  mariant  il 
viole  la  foi  qu’il  a promife  à Dieu  , fon 
mariage  eft  illicite , toutefois  il  n’cH 
pas  nul  ; & étant  une  fois  contracte , il 
ne  peut  être  diÛbus  fous  prétc.\ie  de  ce 
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vœu.  S.  Thom.  in  4.  Sent.  difi.  38.  q.  1. 
art.  2.  q.  2.  2.  V.  l'eeu. 

S.  4.  Explication  dps  Empêche- 
ments Dirimants.  1.  Erreurs  sur 
LA  Personne  , Errer.  L’erreur  fur  la 
perlbnne  eft  ur  empêchement  dirimant 
au  mariage , parce  que  là  où  il  n’y 
a point  de  confenteinent , il  n’y  a point 
d’engagement , ni  par  conféquent  de 
mariage  : Qui  autem  errât , dit  Gratien 
non  fentit , er^e  nen  cenfintit  , id  eft  , ut 

Jimttl  cum  ali/s  fentit Eerùm  eft  , 

ajoute  ce  Compilateur  , qued  non  omnis 
errer  cenfenfum  exeludit.  Sed  errer  , alius 
efi  perfona  , alius  forluna  , alius  rendit io- 
nis  , alius  qualitatis.  Can.  qttod  autem  2p. 
q.  2.  L’erreur  de  la  perlonne  eft , par 
ex.  quand  on  croit  d’épouler  Moevia  & 
que  Ton  a époufé  Tina  ; Terreur  de  la 
fortune  , quand  on  croyoit  que  la  per- 
foniie  que  Ton  a épouféc  fût  riche , & 
qu’elle  eft  pauvre  : Terreur  de  la  con- 
diiion  , quand  on  a époufé  une  efclave 
que  Ton  croyoit  libre  ; enfin  Terreur  de 
quilité,  quand  on  croyoit  celui  qu’on 
a 'époufé  d’un  bon  caraêlere  , (âge,  & 
qu’il  fe  trouve  méchant  & débauché  : 
Errer  fortune  (fi-  qualitatis , continue  G.'a- 
tien  , conjura  cenfenfum  exeludit  : error 
vtre  perfona  & conditionit , conju^ti  con- 
fenfum  nen  admiltit,  CTeft  fur  ces  diftinc- 
tions  que  Ton  doit  décider  toutes  les 
quellions  qui  peuvent  s’élever  fur  cette 
matière.  L’erreur  de  la  perfonne  annul- 
Ic  le  mariage  ; cet  empêchement  eft  de 
Droit  Naturel  ; pôur  s’obliger  , il  faut 
confeniir  ; mais  Terreur  fur  la  fortune 
ou  fur  les  qualités  de  Tefprit  & du  cœur 
de  la  perfonne  , ne  rendent  pas  le  ma- 
riage nul  : il  faudroit  bien  cafter  des  ma- 
riages ! Si  Ton  voit  dans  les  Conférenc. 
de  Paris , & dans  d’autres  Ouvrages , 
quelques  exemples  de  cas  particuliers  où 
Terreur  fur  la  qualité  a fait  caflTer  des 
mariages , les  circonftances  font  d’une 
oaturc  à tenir  lieu  d’erreur  fur  la  per- 
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lortnc  , Ce  à exclure  ablolumcnt  tout  con- 
Jcmcn.ent  d.ms  l’hypoilielc  , comir.s  11 
c|'.ie!iiiiHn  le  dil’oit  l'auffcmcnt  lili  d’un 
lel  MaiVjUis  ou  d’une  autre  Dignité.  Jur. 
Can.  loc.  cit. 

Un  mariage  nul  pour  caulc  d’erreur, 
peut  être  ratü’.é  en  iecrer  par  les  parties, 
même  depuis  le  Concile  de  Trente,  t|iiand 
Terreur  cft  fecretie  ; «vis  fi  elle  ell 
publique  , d’une  publicité  juridique , il 
ùut  que  les  parties  donnent  un  nouveau 
ivinléiuoraent  en  face  de  TEglifc.  Conf. 
de  Paris,  des  Empêch.  liv.  2.  Conf.  i. 

1 tliMitAtion. 

II.  Empêchement  DE  lA  Con- 
dition , Ccadirio.  C’eft  ici  un  empèthe- 
incpt  qui  a le  même  lundenient  ijue 
Terreur  lur  la  perfonne  ; U liberté  ell 
une  cliole  fi  prccieul'c,  que  par  oppo- 
litinn  , la  Icrviuide  anéantie,  pour  ainfi 
parler  , un  cl,.Live  dans  la  Ibciété  ; Ton 
îem  bien  que  ce  ne  font  que  des  Ef- 
claves  qui  font  partie  des  biens  du 
Maître  dont  on  entend  parler  ici.  La 
perfonne  qui  époufe  donc  un  de  ces 
JÉfdavcs  qu’elle  croit  libre , ell  dans  une 
erreur  qui  rend  fon  mariage  nul.  Cdp. 
frepa  fuit , cap-  ad  nofiram,  de  cenjK£. 
Server.  V.  ci-devant. 

+ 

11  n’y  a point  d’Efclavesen  France, 
V.  Efclave.  Les  condamnés  à mort  ci- 
vile ne  font  pas  cenfés  être  dans  ce  cas. 
V.  Mort. 

III.  Empêchement  du  Vœu, 

Vetam.  V.  fit*. 

IV.  Empêchement  DK  lA  Pa- 

nent k,  Cog^nMlo.  V.  ParetuL 

Y.  Empêchement  du  Crime, Cri- 
nien.  Cet  empêchement  tire  Ibn  origi- 
ne de  TaduUere  ou  de  Thomicide,  ou 
des  deux  joints  enfcmble.  Suivant  la  laù 
1 J.  ff.  de  his  -7«a  ut  indionij  , & la  Nov. 
ï 54. I a.  un  homme  ne  pouvoir  épou- 
ier  une  veuve  avec  laquelle,  il  avoit 
commis  adultère  du  vivant  de  fon  marù 
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Ntjtie  tele  mairimoiiiem  jlare , netfue  {>£• 
reattatis  tiurum  ad  muliertm  periinerr. 

L’ancien  Droit  CTDnnU|ue  s’ctoit  en 
ce  point  contôrmé  au  Droit  Civil , ain- 
fi qn’il  paroît  par  le  Can.  illud  ver* 

; I . y.  I . oti  il  ell  dit  : Nelumui , nee 
Chrtjhanjc  Reti^ieni  eonvenit , ut  ullut  du- 
cat in  conjttgtHm  quam  prius  poUucrit per 
édulterium. 

Mais  le  nouveau  Droit  des  Décréta- 
les a modifié  cette  dil'polltùni  en  rédui- 
fant  Tempedrement  du  crime  , aux  feuls- 
cas  auxquels  les  parties  joindroient  à 
l’adulteic  une  promefl'c  de  s’époufer  lorf- 
qu'cllcs  lêroicni  libres  ; ou  lorfque  , dans 
la  même  vue,  elles  ont  enlcmble,  oii 
Tune  des  deux  , atrenté  à la  vie  du  pre- 
mier mari  ou  de  la  première  femme: 
Oued  niji  atter  eorum  in  moriem  nxorit 
àefunlls  fuirit  machinai  lis  vel  ea  vivent* 
fbi  Jidtm  dederit  de  matrimonie  tonna- 
htndohgitimnm  judicei  matrimonium.  Cap. 
fignificajH , de  eo  ijui  duxit  , tj-c.  cap.Ju- 
per  hoe  eod.  cap.,  propofitum  cod.  tit.^ 
Comme  Us  empêchements  de  maria- 
ge lônt  contre  la  liberté , celui-ci  n’a 
ablolument  lieu  que  dans  les  cas  du  cha- 
pitre fignificajH  , qui  fert  aujourd’hui  de 
réglé  à cet  egard.  Ainfi  la  feule  pro- 
mcTle  de  s’époufer  dans  Tctac  du  ma- 
riage, ne  produit  nas  Tcmpêchemcnt , 
fl  Tadultere  n’y  ell  joint  ; quoique  ce 
foit-là  une  choie  très- condamnable , & 
pour  railbn  de  quoi  on  doive  impofee 
une  pénitence  , parce  que  une  perfonne 
déjà  liée  par  un  mariage,  s’expofe  à 
en  defirer  la  difloluiion  , par  la  pro- 
melTe  qu’elle  fait  d’en  contraéler  un 
autre,  cap.fi  ijuii  de  eo  cjui  duxit , dre- 

Si  les  parties  ont  commis  Tadultere  . 
fans  fe  faire  aucune  promelle  de  maria- 
ge , quoiqu’elles  en  aient  formé  le  dé- 
fir  dans  leur  cœur  , il  n’y  a point  cn- 
tr’clles  d’empêchement  de  crime.  j4r£. 
cap.fignificafii.  Il  faut  que  Tadultere  loi*, 
jouit  à la  promeilé  , pour  opérer  cet 
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tmpcchcment  fans  homicide  t il  fane 
ciitorc  que  l’adultéré  & la  promcflc  de 
fe  marier  cnlernhle  aient  été  faits  du 
vivant  du  premier  mari  ou  de  la  pre- 
mière femme  ; mais  il  n’importe  que 
la  promclle  (Je  s’époul'cr  ait  été  anté- 
rieure ou  poftérieurc  à l’adultere.  H faut 
aulü  que  cette  promelTe  ait  été  acceptée 
par  des  paroles  ou  par  quelque  ligne 
extérieur  ; il  faut  même  que  la  |>erlon- 
n:  qui  accepte  la  promeut; , fâche  que 
celui  qui  lui  promet  de  l’époufcr  efl 
marié , ou  qu’elle  le  Ibic  elle-même. 
cap.  prcpùfitHt».  M.tis  il  n’importe  que 
h promelfe  Ibit  abrolueuuconditionntile, 
fmtere  ou  feinte  ; car  l’un  & l’autre  pro- 
duit également  un  empêchement  diri- 
mant , puifqu'il  ell  toujours  vrai  de  dire 
qu’il  y a une  promell'c  réelle  & effec- 
tive de  s’époulcr  ; jointe  au  crime  d’a- 
dulterc.  Conf.  d’Angers , tout.  2.  p.  270. 
& fuiv. 

L'homicide  du  mari , fans  deflcin 
d’époufer  fa  femme  , n’efl  point  un  em- 
pêchement dirimant  entre  cette  femme 
& le  meurtrier,  cap.  laitdahilem  4e  cii*- 
vtrf.  infidtl.  Si  le  meurtre  a été  tait  de 
concert  avec  la  femme , il  faut  qu’il 
ait  été  fait  en  vue  de  contraéler  ma- 
riage ; car  s’il  avoir  été  commis  à une 
autre  intention  , les  parties  puurroient 
fe  marier  enfcmhlc.  Cap,  propafitam  ch. 

Il  faut , pour  que  l’cmpcciiemenc  ait 
lieu , que  1 attentat  fur  la  vie  de  l’un 
des  conjvoints  ait  été  confommé  , & que 
la  mort  s’en  foit  enfuivie  ; anciennement 
l’attentat  de  la  parc  d’un  des  conjoints 
fur  1a  vie  de  l’autre  le  rendoit  inca- 
pable de  comrader  mariage,  non-léu- 
fcinent  avec  le  complics-de.  l’homicide, 
nuis  même  il  ne  pouvoit  fe  marier  avec 
aucun  autre.  C4».  ^ mulier  )i.^. 
1.  can.  admantr*.  JJ.  .7.  i.  Cette  derniere 
peine,  autrefois  ordinaire  pour  les  grands 
crimes,  n’ell  plus  connue  depuis  long- 
temps. 
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Les  autres  cas  pirriculicrs  k décider 
fur  cette  matière  doivent  l'étie  d’apiês 
les  p.incipes  que  nous  venons  d’établir, 
& fur-tout  d’après  le  chapit. 
cafti. 

VI.  Diversitk  de  Religion, 
CultéiJ  difparhas.  Sur  ccf  empêchement, 
il  ell  important  de  dillingucr  la  diver- 
fité  de  Religion  qui  le  rencontre  entre 
un  chrétien  & un  intidclc  , & ctUe  qu’il 
peut  y avoir  encre  un  chrétien  catho- 
lique & un  hérétique.  , 

Los  Théologiens  fe  font  beaucoup  exer- 
cés fur  divers  paflages  de  S.  Paul , de 
■S.  Auguftin  , de  S.  Ambrpife  , sies  Ca- 
nons & des  Canonifles,  pour  favoir  fl 
cet  empêchement  de  la  diverficé  de  Re- 
ligion étoit  de  Droit  Naturel , ou  de 
Droit  pofitif  Divin  ; & après  l’examen 
le  plus  exad  , ils  conviennent  qu’il  n’y 
a dans  l’Eglife  aucune  Loi  prccifc  qui 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  les 
mariages  contradés  par«un  chrétien  6c 
un  inhdelc  ou  un  hérétique  , fi  bien  , 
dit  l’Auteur  des  conf.  d’Angers , qu’on 
peut  dire  que  l’empêchement  dont  nous 
parlons , vient  plutôt  de  la  coutume 
que  de  la  Loi.  il  s’cfl  établi  , ajoutc- 
t-il , peu-i-peu  par  l’ufage  qui  a fait 
connoicre  que  les  mariages^  des  chré- 
tiens avec  les  infidèles , ne  produilbicnc 
d’ordinaire  que  des  effets  funcfles;  en- 
forte  que  bien  que  l’on  ne  fâche  point 
au  vrai  d’où  cette  coutume  qui  eft  tres- 
}ufle  & très-louable , comme  le  prou- 
ve S.  Thomas,  in  4.  Sent.  difi.  jy.  7. 
unie.  n.  I.  a pris  nailfance  , ni  en  quel 
temps,  il  efl  confiant  qu’un  chrétien 
ne  peut  le  marier  avec  une  peribnne 
non  baptifée  , pas  même  avec  un  ca- 
téchumène ; & cette  Loi  de  eoutumt 
eft  fl  bien  alTermie  aujourd’hui  , que 
tel  mariaire  feroit  abfolument  nul  & non 
valable.  L’iîglife  a conçu  meme  tant 
d’horreur  de  ces  mariages  , qu’elle  n’ac- 
corderoit  pas  aujourd’hui difpenlç  àqueL 
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ijiie  perfonne  que  ce  tut , pour  fe  ma- 
rier avec  un  intidele. 

11  ell  certain  , comme  le  prouve  l’Au- 
teur que  nous  avons  cité  , que  les  an- 
■ciens  Canons  du  Concile  de  d’Elvire  , 
du  Concile  de  Rome  /bus  Zacharie , 
du  fécond  Concile  d’Orléans , & du  pre- 
mier Concile  d’Arles  , de  Calcédoine  , 
& même  des  Canons  du  Décret , cAuf. 
aS.  q.  i.  tirés  de  S.  Ambroife,  en  de- 
fendant  expreflémcnt  les  mariages  des 
chrcîiens  avec  Jes  inftdelcs  , ne  les  dé- 
■claroient  cependant  pas  nuis  6c  non  va- 
lables , puilqu’ils  n’ordonnent  pas  me- 
me la  i.paraiion  de  ces  mariés.  11  n’y 
avoit  anciennement  que  les  Loix  Civi- 
les ‘des  Empereurs  Valentinien  & Va- 
leiis , rapportés  dans  le  Code  Théodo- 
lîen  , lih.  j.  tit.  iq.  de  nKptiii  Cemilitim, 
qui  déclaraffent  ces  mariages  nonvaKi- 
blcment  contraâcs.  S,  Auguflin  , mê- 
me dans  le  Livre  de  fide  (ÿ-  eperiiuj, 
e.  19.  dit  que  de  fon  temps  ces  ma- 
riages croient  permis , ou  que  du  moins 
il  y avoit  lieu  de  douter  s’ils  étoient  dé- 
fendus: l’Hiftoire  nous  en  fournit  plu- 
ficurs  exemples  , ne  fût-ce  que  ceux  de 
Clovis  6c  clu  Perc  de  Saint  Auguftin. 
L’Auteur  des  confer.  d*Angers  fixe  l’é- 
poque de  la  nullité  de  ces  mariages  au 
douzième  ficclc  fur  l’autorité  de  la 
Lettre  laa.  d’Yves  de  Chartres  à Vul- 
grin  Archidiacre  de  Paris , de  quelques 
Casons  du  Décret  18.  q.  i.  & de  ces 
paroles  du  Maître  des  Sentences  , qui 
l'uppofcnt  l’empêchement  de  U diver- 
fiie  de  Religion  déjà  établi , De  dif- 
pari  citiru  videnium  eft , hee  eft  emm 
uttA.  de  eaufts  quihui  perfant  Ultgiiimx 
fiMnt  ad  camrJ>endnm  mairimatitùm.  Ce 
qui  a été  fuivi  par  tous  l;s  Théologiens. 
Mais  quoique  l’Eglife  ne  veuille  pas 
permettre  aujourd’hui  que  les  Chrétiens 
contraélenc  mariage  avec,  les  Infidèles 
déjà  mariés  , l'un  fe  converti:  à k foi, 
leur  mariage  n’elt  pas  pour  cela  dilfous; 
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non  plus  lorfque  de  deux  chrétiens  ma- 
riés , l’un  vient  à apoftafier.  Le  Con- 
cile de  Trente  a fait  ce  Canon  fur  cet- 
ce  m uierc , fi  qitij  dixerir  prepter  ha- 
refim....  dijfalvi  pofe  matrimanii  vinenlum, 
aiuihema  fie.  Sejfi.  z4.  c.  j. 

A 1 égard  du  mariage  ‘des  chrétiens 
avec  les  hérétiques , l’Eglifé  a eu  plus 
d indulgence  à caule  du  Baptême  qui , 
étant  commun  aux  hérétiques  6c  aux 
catholiques , leur  prépare  une  entrée  aux 
autres  Sacrements.  S.  Thomas  obfcrve 
U ce  fujet  qu’il  n’y  a pas  entre  le  ca- 
tholique 6c  l’hérédquc  divcrlité  de  foi, 
in  iis  feulement  de  culte  extérieur.  Sent. 
4-  dijUrtil.  J9.  I . n.  i.  ad  S.  Les 
anciens  Canons  deiendent  les  mariages 
avec  les  hérétiques comme  avec  les 
infidèles.  Concil.  de  Laodicée , can.  10. 
Concile  Je  Cilccdoine  , can.  iq.  Et  le 
Concile  ip  iratto  ou  quinilcxte , can. 
70.  où  il  cÜ  dit  : A'iwi  licere  vïrum  or- 
thodoxum  cHm  muliere  h.tretica  cmjun- 
neqae  anhadaxam  cum  vire  hareti- 
ca  cepulari , déclare  ces  mariages  non- 
feulement  illicites  , mais  auffi  non-va- 
lables , Irrita. 

On  trouve  de  femblables  défenfes 
dans  les  Conciles  tenus  en  Occident  ; 
favoir  : dans  celui  d’Elvire,  can.  16... 
3-  de  Carthage,  can.  12.  d’Agde  | 
can.  6-j.  enfin  ces  défenfes  ont  été  re- 
nouvcllécs  par  les  Gniciles  de  Bordeau.x 
6c  de  Tours  dans  ces  derniers  fieclcs. 

Toutefois  l’Eglife  Latine , qui  r/a 
jamais  approuvé  le  quinifexte  , obfervé 
e"core  fur  ce  point  aujourd’hui  dans 
l’Eglife  Grecque  , en  défendant  les  ma- 
riages des  chrétiens  avec  les  hérétiques 
comme  illicites  , ne  les  a jamais  aulfi 
condamnes  comme  invalides  ; c’ell  ce 
que  prouvent  le  ch.  decrevit  de  heu-et. 
in  6°.  ôi  k Glof.  in  Can.  nen  apertet.  28.7. 

1.  On  peut  établir,  dit  l’Auteur  dw 
Conférences  de  Paris , rom.  p.  . y. 
comme  un  principe  couilant  , qu’d  nÿ 
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a aucune  Loi  Eccléliaftique , ni  même 
aucun  ufaçe  de  l'Eglife  Litlnc  , qui  dé- 
clare nul  le  mariage  d’un  catholique 
avec  uhe  hérét’  /le  ; ce  même  Auteur 
apporte  les  raiiuns  de  difTérence  entre 
le  mariage  nul  d’un  chrétien  avec  une 
infidèle , & le  mariage  feulement  illi- 
cite d’un  catholique  avec  une  hérétique; 
la  principale  de  ces  railbns  cil  que  quand 
un  catholique  fc  marie  avec  un  héréti- 
que , il  ne  manque  rien  dans  leur  ma- 
riage pour  faire  un  Sacrement , la  for- 
me & la  matière  s’y  trouvent.  L’héré- 
tique étant  baptifé  ell  capable  de 
recevoir  le  Sacrement  de  Mariage  ; 
la  foi  lui  manque  à la  vérité,  mais 
la  fbi  n’ell  néceflTaire  ni  pour  admi- 
niftrer , ni  pour  recevoir  un  Sacrement 
dans  les  mariages  au  contraire , d’un' 
chrétien  avec  une  inlidele , rien  de  tout 
cela  ne  lé  rencontre. 

Mais , il  faut  obferver  que , quoique 
l'Eglife  ne  déclare  pas  nul  le  mariage 
d’un  catholique  avec  une  hérétique  , elle 
le  défend  allez  pour  qu’il  ne  ic  puilfe 
contraéler  fans  une  grande  olfenlc  de 
Dieu.  On  pechc  toujours  quand  on  s’ex- 
pofe  à perdre  fa  foi  , cil- il  pour  cela 
une  occafion  plus  prochaine. 

• Le  can.  14.  du  Concile  de  Calcédoi- 
ne que  nous  avons  cité  , permet  aux  ca- 
tholiques d’époufer  une  l érétique  qui 
promet  de  fe  convertir.  Ce  qui  a été 
interprété  en  ce  fens  , que  l’abjuration 
foit  faite  avant  le  mariage.  Conf.  de 
Paris  , tom.  3.  p.  17. 

Louis  XIV.  ordonna  par  fon  Edit 
du  mois  de  Novembre  i(î8o.  qu’à  l’a- 
venir , les  Sujets  de  la  Religion  catho- 
lique apollolique  Romaine  ne  pourroient 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût , con- 
traéler mariage  avec  ceux  de  la  R.  P. 
R.  déclarant  tels  mariages  non  vala- 
blement contraélés , & les  enfants  qui 
en  provicndioicnt , illégitimes.-  Par  le 
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f.tmeux  Edit  de  i63j.  portant  révoca- 
tion de  celui  de  Nantes  , ces  mariages 
furent  encore  défendus  d’une  maniéré 
plus  authentique.  V.  PmeftAm. 

C’ell  une  grande  qucllion  p.irmi  les 
Gifuites , fi  l’on  peut  permettre  fans 
péché  , le  mariage  d’un  catholique  avec 
un  hérétique  f Ce  n’ell  pas  à nous  à ré- 
l’oudre  cette  dilficulté  : on  la  trouve 
traitee  dans  les  conf.  de  Paris , & par 
M.  Collet  en  fon  Traité  des  Difpeniés: 
nous  obfervcrons  feulement  que  ces  per- 
müllons  ne  font  pas  fans  exemptes , £e 
qu’elles  ne  fe  donnent  à Rome  que 
pourde  grandes  raifnns&aprcslreaucoup 
de  précautions,  "pour  la  lûreté  de  la 
foi  de  la  pcrfor.ne  catholique  , 6c  même 
pour  celle  de  l'éduc.i.ion  des  enfints 
dans  la  véritable  croyance.  V.  Ecole. 

Vil.  Empéchemknt  de  la. 
Foncr.  ou  Violence,  Vis.  11  ell  cer- 
tain que  la  violence  ou  contrainte  qui 
ôte  la  liberté  du  confentement  par  l’un- 
prelTion  d’une  crainte  griete  , em- 
pêche que  le  mariage  auquel  elle  x 
donné  heu  foit  valable  , quand  même 
le  confentement  qui  fe  trouveroit  y avoir 
été  donné,  feroit  intérieur  & fans  feinte; 
car  encore  que  la  volonté  forcée  foi:  une 
véritable  volonté  , elle  ne  fulilc  pas  (^di- 
fent  les  Théologiens^  pour  faire  le  bien 
ni  par  conféqiient  pour  le  mariage  qui 
cfl  un  Sacrement.  Ce  p.incipe  cil  con- 
fi'rme  à la  règle  de  Droit  Civil  : Con- 
fenfus  non  comuhiti/s  fjch  miptiat.  jo.  If. 
tle  div.  rfjf . jur.  adoptée  par  le  can.  m*- 
trimoninm , 6c  le  can.  , où  il  cil 

dit  , que  fans  ce  confentement  le  ma- 
riage fût-il  rinétu  de  toutes  les  autres 
fornv.li'é>  , fùi-il  confommé  , il  feroic 
toujours  nul  ; Q»i  filus  JS  defmrit , ca- 
tera  etitim  CHm  ipfo  coitu  célébrât*  fritf- 
tr  tnntr  Le  ch.  ft-tidciivit  de  eoquida- 
xit  in  mMr.  (^c.  établit  la  maxime  que 
tout  ce  qui  fe  fait  par  crainte  6c  par' 
violente  , ell  nul  : ment  <Jr  vifittnp^ 
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dtlitnt  in  trritum  revocari.  Mus  toute 
forte  de  crainte  ne  donne  pas  lieu  à 
cette  nullité  : celle-là  feulement  produit 
cet  effet  qui  efl  capable  d’ébranler  un 
iiomme  raifonnable  & conllanc , fi  de 
illiue  meta  , efi  cum  d/ltgetitU  iti^Htren- 
dum  , fi  tdii  meths  invenUeitr  HImms 
tj»i  CMdere  polnit  in  cenfi-intem  virnm  , 
tnp.  cenfinltatieni , cap.  veniens  de  fpenfi. 
<j-  matrim.  Telle  eft  félon  la  Glolc , in 
c.  diledus  de  iis  ijne  vi  metnve  , (ÿ-f.  la 
crainte  de  la  mutilation  de  quelque 
membre  , d’une  longue  prifon  , de  per- 
dre fon  honneur  ou  fcs  biens , d’être 
réduit  en  fervirudc  ou  de  quelque  tour- 
ment  confidérable.  Les  termes  cum  di- 
ligents* intftsirendttm  , du  ch.  cenfinltatieni 
font  entendre  que  le  Juge  doit  exami- 
ner attentivement  les  circonftances  de  la 
crainte  ou  de  la  violence  dont  il  s’agit. 
Je  fexe  , l’âge  , la  perfonne  , le  lieu  , 
Sic.  Sur  quoi  l’on  doit  diftinguer  diver- 
J'es  fones  de  crainte  ; ou  la  crainte  difent 
les  Doéleurs,  vient  de  quelque  caufe 
interne  & naturelle , comme  la  crainte 
de  la  mort  produite  par  quelque  mala- 
die , celle  du  naufrage  par  une  tem- 
pête , &c.  ou  la  crainte  vient  d’une  cau- 
ié  étrangère  & libre.  Dans  les  cas  de 
Ja  première  forte  de  crainte  , le  maria- 
ge n’cft  pas  nul  pour  défaut  de  con- 
îéntement.  yirg.  cap. fient  nehis  de  regnUrib. 

Dans  les  cas  où  la  crainte  vient  d’une 
çaufe  étrangère  & libre  , il  faut  aulli 
diftinguer:  ou  elle  vient  de  la  part  des 
parents , ou  d’un  tiers.  Dans  le  premier 
cas  , fi  la  crainte  cft  plus  forte  que  cette 
crainte  qu’on  appelle  rcvércmiclle  , que 
l’enfant  ait  eu  jufte  raifon  de  craindre 
les  effets  des  menaces  de  fes  parents  à 
caufe  de  leur  humeur  fevere  , empor- 
tée & violente  qu’il  a déjà  éprouvée, 
le  mariage  eft  nul , le  confentement 
prêté  de  cette  forte  eft  cenfé  extorqué. 
Çase.  de  nstpiiis  } l.  a.  C.  ex  Litteris 
^ fi^tnfi.  impnb,  Mais  il  faut  que  les 
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preuves  de  cette  violence  foient  bien 
fortes  & évi.lentes  , il  fiut  que  les 
faits  foient  graves  & injuftes  : car  s’il 
ne  s’agiffoit  que  d’une  violence  de  rai- 
fon ; néceff.iite  en  plulieurs  occafions 
pour  le  plus  grand  bien  de  l’enfant , 
& que  dans  ce  cas  .celui-ci  ait  confenti 
m.lgré  lui  à la  vérité,  pour  ne  pas  en- 
courir l’indignation  de  fes  parents  , le 
mariage  alors  n’eft  point  nul  : Si  pâtre 
eogente  dncit  uxertm  tjnatn  non  duceret, 
fi  fini  arbitrii  e(fitt  , coniraxit  tamen  ma- 
trimoninm  tjned  inter  invifiot  nen  centra- 
hitnr  , malttijfie  tnim  hee  videtnr.  C’efl 
la  décifion  de  la  Loi  22.  ff.  de  ritn  nnp- 
tiarnm. 

Quand  c’eft  un  tiers  qui  ufe  de  me- 
naces , il  faut  diftinguer  , fi  ce  tiers  qui 
menace  a lé  mariage  pour  fin  ou  non. 
Dans  le  premier  cas , il  faut  encore  dif- 
tinguer : ou  fes  menaces  font  juftes, 
ou  injuftes.  Elles  font  juftes  quand  c’eft 
le  Magiftrat  qui  les  fait  en  vertu  de 
la  Loii  & alors  le  mariage  n’elt  pas 
nul.  Elles  font  injuftes  du  moins  en 
elles-mêmes  , quand  c’eft  une  autre  per- 
fonne  , & en  ce  cas  le  mariage  cil  in- 
valide. Mais  fi  les  menaces  de  ce  tiers» 
juftes  ou  injuftes , n’ont  pas  le  ma- 
riage pour  objet,  elles  ne  peuvent  don-, 
ner  lieu  à aucune  nullité  -,  comme  fi 
un  homme  pour  éviter  la  mort,  que 
les  parents  d’une  file- dont  il  auroic 
abufé  voudroient  lui  faire  fouffrir , s’of- 
froit  de  lui-même  de  l’épôufcr,  fans 
que  les  parents  l’exigeaffent  de  lui  , le 
mariage  qu’il  contraéleroic  avec  elle  fe- 
rait valable,  drg,  C.  cum  leenm  de 
fipenfi.  dr  matrim. 

De  ce  principe  que  le  mariage  doit 
être  libre , & que  la  contrainte  en  doit 
être  bannie , il  réfulte  que  les  ftipula- 
tit>ns  pénales , appofées  dans  les  pro- 
meffes  ou  contrats  de  mariages,font  nulles. 

S’il  arrive  qu’un  mariage  ait  été 
contradé  par  force , & qu’apiès  que 
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U caufe  Je  U violence  a ciHe , le?  par* 
lie?  aient  habité  enlcmble  volontairement 
6c  l'ans  réclamer  pendant  un  aftcz  long- 
temps , celle  qui  prétend  avoir  été  for- 
cée , ti’ell  plus  arecevable  à lé  pourvoir 
en  Déclaration  de  nullité  du  inariige. 
Clément  111.  le  décida  ainli  dans  l’el’- 
pece  d’une  Cohabitation  d’une  année  & 
demie.  C.  ai  id.  de  ffenfrl.  (ÿ-  mutrim. 
fur  lequel  l.i  Cîlole  dit  ; cto»  pe- 

teris  , ve  cenftnlî'^t  paitt  ; nam  ji  prejii- 
teris  I « ver  trit.  Cap.  injuper  tjiti  muir, 
acettf.  pejj'.  crc.  C.  prepejnit  de  cenjug. 
ferverum. 

Le  canon  6.  du  troifieme  Concile  de 
Paris  en  557.  défend  aux  Maîtres,  aux 
Magillrats  & a toutes  perfonnes  de  con- 
traindre direâeinenc  ou  inJiredement 
leurs  fujets  à fe  marier  contre  leur  gré 
fous  peine  de  l’excommunication.  Le 
Concile  de  Trente  , Çtf[.  iq.  cnp.  9.  de 
ref.  coniicnt  la  même  défenfe , laquelle 
fuivanc  les  Théologiens  ne  regarde  pour 
l’excommunication , que  ceux  qui  ont 
juriididioa  au  for  extérieur. 

Cet  empêchement  ell  un  de  ceux  que 
l’on  fuit  le  plusrigourcufcraentenFrancej 
fur  les  mêmes  principes  que  nous  venons 
d’établir , on  peut  voir  ea  preuve  l’efpece 
de  plulieurs  Airêts  , 6c  entr’autres  ceux 
que  rapporte  Soeive,  tom.  i.  cent.  3.  ch. 
74- 

L’art.  iS  I . de  l’Ordonnance  de  Blois, 
défend  conformément  au  Concile  de 
Trente  aux  Gentilshommes  6t  Seigneurs, 
de  contraindre  leurs  fujets  6t  autres , à 
bailler  leurs  filles  , nieces  ou  pupille  en 
mariage  contre  la  liberté  8c  volonté  qui 
doit  être  en  tels  contrats , fur  peine 
d’être  privés  du  droit  de  NoblelTe  , 6t 
punis  comme  coupables  Je  rapt.  M.  du 
Clergé , tom.  p-  737—  ^38...  660.  6c 
fuiv. 

Vlll.  Empêchement  de  l’Ordre. 

V.  CétiltM, 
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IX.  EMPrcHEMiiNï  nu  Lien, 
game».  Par  le  mot  de  Lien  , Ligan.:» 
en  Litin  , on  emend  un  cngagcin.nc 
dam  un  premier  mi.i.'go  , lequel  tant 
qu’il  lubfiile  , empêche  que  l’on  ne  puille 
palier  à un  lécond  fous  quelque  prétex- 
te tpe  ce  fuir.  Cet  empêchement  que 
plulieurs  Théologiens  dilent  être  en  raê- 
lué  rcinps  de  Dioit  Naturel , politif 
Divin  , Eceléhailiquc  6c  Civil  , ell  au 
moins  dans  la  Loi  nouvelle  de  Droit 
Divin  pa.'iiif:  car  il  e(l  certain  que  J. 
C. , dans  le  ch.  lÿ.  de  l’Evangile  de 
S.  Matthieu , a condamné  la  poliga- 
mie  , 6c  réduit  le  mariage  à la  pre- 
mière’inflitutioii  , dans  laquelle  Dieu 
ne  donna  qu’une  femme  à l’homme.  Ainli 
quind  le  Drcir  Canonique  établit  cet 
cm|Têcliement  dans  le  ch.  gattdemus  de 
divernti , 6c  dans  le  titre  de  JponJ.  dnt- 
rum , il  ne  fait  que  propofer  ce  que  la 
Droit  Divin  a ordonné.  ,,  Si  quelqu’un 
,,  dit  qu’il  ell  permis  aux  chrétiens 
„ d’avoir  deux  femmes  , 6c  que  cela 
,,  n’ell  défendu  par  aucune  Loi  Divine: 
„ qu’il  foit  anatlicmc.  „ Can.  2.  Stjf. 
14.  du  Concile  de  Trente.  V.  Poliga. 
mie  , Atfence  , Mariage. 

X.  Empêchement  de  l’HonnÉtetb 
Publique  , Heneftas,  Cet  empêchement 
qu’on  nomme  en  Latin  , Juftitia  publi- 
ée, heneftatit , 6c  qui  n’cft  que  de  Droit 
pofitif  Ëcclélla(li(|ue  , naît  dedcuxcau- 
fes  ; lavoir  ; des  Fiançailles  valides  , 8c 
d’un  mariage  valablement  contraâé 
mais  non  confommé.  Le  Droit  Civil  fait 
mention  de  cet  empêchement  au  Di- 
gelle.  L.  11.  de  rit»  nuptiarum , 6c  au 
Liv.  I.  des  Inllit.  dennptiii.  S.  5.  Le 
Droit  Canonique  à dû  lans  doute  fe 
conformer  à ce  fujec  aux  Loix  Romai- 
nes ; il  en  faut  voir  les  décifions  dans 
le  Décret,  canf,  17.  tj.  1.  Nous  n’en 
rapporterons  que  ce  Canon  : Si  g»h 
Hxerem  dtfptnptverit  vel  eam  fuberret- 
verit  : tjuamtjiiam  pefimednm  prevtriitme 
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li/e  mtrtii  tjus  netjMÎvirh  mm  Jurtreiit 
nxorem  , t*mcn  nulti  de  cenfeHj^uinitate 
tjtts  , iictt  Accipere  etm  in  ctnju^ie.  Qued 
Jî  inventum  fuerit  , fnBum  ftpmtKr  «m- 
H*no.  CAp.jnvmis  , cap.  ad  auduntiem , 
c.  JpenJum  de  Jponfal.  matrim.  Ce  der- 
ricr  chapitre  cil  cont;u  en  ces  termes: 
i'penfamalteriui  fÇmaximeJîni  nnbiliataei 
prexima^  nnltus  cenfan^mneernm  aliama 
mode  Jïbi  petejf  mairimonie  cepulari.  rar 
ou  l’on  voir  que  rcmpéchement  de  l’hon- 
ncteté  publique  provenant  des  fiançail- 
les , s’écendoit  autrefois  aufli  loin  que 
celui  de  la  parenté. 

Suivant  le  Droit  Ancien  , l’empêche» 
ment  de  l’honnêteté  publique  avoii  aulft 
lieu  , quoique  les  fiançailles  fuflent  nul- 
Ics  & invalides , pourvu  toutefois  que  la 
nullité  ne  vint  pas  du  défaut  de  con- 
Jéniement , c’cfl  la  décifion  du  ch.  ex 
/panfalibn^.  tit.  de  fpenfal.  efr  matrim.  in 
6'’.  Suivant  cette  décifion  les  fiançail- 
les qui  font  nulles  & invalides  par  quel- 
que caufe  de  nullité  que  ce  foit , ne 
produifent  point  l’empêchement  de  l’hon- 
nêteté publique.  Mais  il  ne  faut  pas 
mettre  au  rang  des  fiançailles  invalides, 
celles  qui  ne  le  célèbrent  pas  dans  l'E- 
glife.  V.  Fiatifoilles.  L’Auteur  des  conf. 
d’Angers,  tora.  s.  p.  3a5>  6^  oppoféà 
l’Auteur  des  conf.  de  Paris  fur  ce  der- 
nier point. 

On  doit  porter  en  cette  matière  le 
même  jugement  dés  parents  illégitimes 
que  des  légitimes , parce  que  dans  les 
mariages  on  doit  avoir  égard  au  droit 
naturel , à la  pudeur  & à l’honnêteté  : 
Jn  centrahendis  matrimoniis  natterale  jus 
tj-  pndor  infpiciendnm  efl.  L.  adeptienej 
141.  11.  de  rit»  naptiar.  De  forte  que 
l’honnêteté  publique  défend  également 
de  contracler  mariage  avec  les  parents 
illégitimes  au  premier  degré  de  fa  per- 
l'onne  avec  qui  on  a contraclé  des  han- 
<;.ii!les , comme  avec  fts  parents  légiti- 
mes. \’,  xiSinite'.  Mais  cet  empêchement 
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ne  s’étend  jamais  aux  alliés,  ni  ponir 
les  uns  ni  pour  les  autres.  Ain  fi  quoi- 
qu’un fiancé  ne  puifTe  époufer  la  foeur 
de  fa  fiancée  , il  peut  néanmoins  épou- 
fer la  veuve  du  frere  de, fa  fiancée. 

W Ciet  empêchement  du  refte  ell  perpé- 
tuel , & i'ubfille  même  après  la  mort 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  fiancés. 

Can.  Si  ^nis  defpenftverit . ij.  tp.  a. 

A l’égard  de  l’autre  caufe  de  cet  em- 
pêchement qui  cft  , lorfque  le  mariage- 
n’a  pas  été  confommé  , foit  parce  qu’u- 
ne des  parties  ell  morte ,.  foit  parce- 
qu’elle  eu  entrée  en  Religion  , foit  parce 
qu’elle  étoit  impuiffante , bien  qu’un 
tel  mariage  ne  produife  point  d’affi- 
nité qui  ne  vient  que  de  la  conjonc- 
tion charnelle,  il  produit  cependant  l’em- 
pêchement d’honnêteté  publique , juf- 
qu’au  quatrième  degré  inclullvcmcnt 
le  Concile  de  Trente  n’ayant  rien  chan- 
gé à ce  fujet , comme  le  déclare  le 
Pape  Pie  V.  dans  fa  Bulle  du  l.  Juil- 
let 1585.  D’où  les  Doélcurs  ont  con- 
clu , que  ce  même  empéchemeat  naic 
aulTi  d’un  mariage  contraélé  dans  les 
formes,  mais  qui  vient  a être  déclaré' 
nul , pour  tout  autre  empêchement , que 
pour  le  défaut  de  conléiitemcnt. 

Les  Dodeurs  ne  font  pas  d’accord 
fur  la  qucllion  , fi  les  mariages  clan- 
dcllins  produifent  l’cmpcchemcnt  d’hon- 
nêteté publique  ? L’Auteur  des  Confé- 
rences d’Angers  fe  décide  pour  l’affir- 
mative. 

XI.  Empêchement  di  l’Affinité,. 
Jt  fs  affnis.  V.  .Affinité. 

XI I.  Empêchement  db  l’Tm-' 
PUISSANCE  , P terre  ne^uibis.  V.  Impaif 
fonce. 

XIII.  Empêchement  , Clandesti- 
nité , Jî  parochi  ^ duplicit  défit  pre- 
fentia  tejht.  Voyez  Uandeflin , Mar- 
riage. 

XIV.  Empêchement  du  Rapt  , rap~ 
tave  fit  rndier  , nee  pmi  redditf  1x14, 
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Sous  cet  empêdicmsnt  fe  trouve  com- 
pris , celui  que  nous  entendons  par  le 
détiiuc  de  conlememen:  des  perc  & mcre, 
dans  les  mariages  des  enfants  de  famille. 
V.  Rapt. 

S.  5.  EMpicHEMESTS  , Dispenses. 
On  a toujours  été  tres-réferve  dans 
l’Eglife  , à accorder  des  dilpenfes  de 
mariage.  On  ne  les  connoiffoit  même 
pas  dans  les  premiers  (iecles.  On  n’en 
a du  moins  jamais  accordé  ni  on  n’en 
accordera  jamais , touchant  les  empê- 
chements dirimants  qui  font  de  Droit 
Naturel  ou  de  Droit  Divin.  L’Eglife 
ne  peut  difpenfer  que  des  empêchements 
qui  font  purement  de  Droit  Eccléful- 
tique , ta  Lege  hamana , dit  S.  TI10- 
mas  : & le  Concile  de  Trente  veut  que 
(i  les  mariages  ne  font  pas  contrariés, 
ou  l’on  n’accorde  point  de  difpenfes , 
ou  rarement  , avec  jutlc  caufe  & gra- 
tuitement : la  centraheadit  matrimoniis, 
vil  natta  imaini  dttar  dt/prafatio  vil  tara 
idjnt  IX  caaf*  (jr  gratis  (incidatur,  Stjf. 
34.  cap,  $.  di  rtf.  ntairim.  Le  même  Con- 
cile , au  même  endroit , cil  plus  in- 
dulgent pour  les  mariages  déjà  contrac- 
tés dans  la  bonne  foi.  11  laut  avouer  , 
dit  M.  Gerbais  dans  fon  traité  paci- 
fique , que  dans  les  premiers  fiecles  les 
dilpenfes  de  mariage  étoient  fi  rares  , 
même  à l’égard  des  Souverains , que 
l’on  n’en  donnoit  point  du  tout;  11 
ce  n’étoit  peut-être  , lorfqu’un  ma- 
riage avoit  été  contrarié  avec  qucl- 
qu’empéchement  inconnu  aux  parties , 
& quon  ne  pouvoir  plus  les  fé- 

£arcr  fans  caufer  un  grand  fcandale. 

,es  Hilloires  & fur-tout  celle  de  Fran- 
ce nous  apprennent  les  difficultés  que 
les  Princes  memes  ont  toujours  rencon- 
tré , quand  ils  ont  demandé  certaines 
difpealêi  de  parenté.  Grégoire  VI.  dans 
un  Concile  tenu  à Home,  ne  voulut 
jamais  confeniir  au  mariage  du  Roi 
Robert  & de  Berthe  , qui  avoit  été  fa 
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marraine , ou  félon  d’autres  fa  come- 
re  ; Grégoire  Vil.  ne  voulut  non  plus 
donner  de  difpenfe  à Alphonfe  Roi  de 
Cillille  , qui  avoit  époufé  fa  parente, 
& il  l’obligea  de  la  quitter  ; Pafch  il 
11.  fut  auffi  ferme  , & refufa  auflî  dif- 
penfe  à Uraca  fille  du  Roi  de  Cillil- 
le,  qui  avoit  époufé  Alphonfe  Roi 
d’Arr.igon , fon  parent  au  troilieine 
degré. 

Ce  fut  vers  le  trci/.ieme  fieclc  que 
les  Papes  gémilTant  du  relâchement  des 
Fideles , furent  obligés  d’ufer  d’indul- 
gence & de  fc  relâcher  eux-mémes  ) 
cet  égard  , de  la  févérité  de  leurs  Pré- 
décefl’eurs.  Les  Papes  Alexandre  III.  & 
Innocent  III.  accordèrent  plulieurs  dif- 
penfes de  mariage  ; leur  exemple  a été 
conflamment  imité  julqu’aujourd’hui  , 
quoitjue  l’Eglife  ait  témoigné  , comme 
nous  avons  vu  dans  le  Concile  de  Tren- 
te , combien  elle  délirerait  qu’an  s’en 
écart.âr. 

S.  6.  A qui  APPARTIENT  LE  DroIT 
d’accorder  les  Dispenses  deMakia- 
OË.  Ccll  principalement  dans  un  Con- 
cile Général , que  l’Eglife  ell  en  droit 
d’établir  des  empêchements  dirimants  , 
d’en  difpenfer  , & de  marquer  comment 
& quand  , on  en  doit  dilpenfer.  Mais 
comme  il  ell  rare  de  voir  l’Eglife  af« 
fcmblée  dans  un  Concile  Général  , & 
qu’il  y a néanmoins  des  néceffités  tres- 
preffantes , qui  demandent  qu’elle  le 
relâche  quelquefois  de  la  rigueur  des 
Canans  ; fi  quelqu’un  dans  l’Eglife  a 
droit  d’en  permettre  la  modération  , 
c’ell  le  Pape  qui  , comme  Chef  de 
l’Eglife  , doit  , où  tenir  la  main  à l’ob- 
l’erva'rion  des  Canons , ou  en  dilpen- 
fer dans  CCS  occalions.  C’cll  li  Doc- 
trine de  S.  Thomas,  ctat.  imp.  Rrtig. 
C.  4.  exprimée  en  ces  termes:  JtU^a.t 
SaaSli  Patris  dctirmiaavirant  tjfâ  dt 
jnrt  pilitsct  , faut  riUEla  fats  dijpojitia- 
ne  Papa , tu  pijfu  ta  mat  are  vil  dif* 
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petif*re  ftcundMm  eppormnhafes  tempm-Hm 
vcl  titj^oiiorum  , nec  tamtn  Papa  cjuando 
éilitjuid  aliter  facit  ejnam  à fanüts  Pa~ 
tribus  fiatutum  f.t  , centra  eorum  ftatu- 
ta  facit , ^uia  Jervalnr  imentie  ftatuen- 
tiam  , etiamji  non  fervamter  verba  fiatu- 
torttm  , tjiii  ne»  pojfunt  in  emnibsts  caji- 
bns  (jr  in  emnibus  tcmperihus  ebfervari, 
fervata  inuntitr.e  Jlarnentittm  qtu  eft  »ti- 
liias  Ecclefia. 

11  cft  vrai , dit  M.  l’Evêque  de  Le- 
çon dans  fcs  Conférences  fur  le  maria- 
pe , p.  45  J.  qu’il  n’y  a pas  de  Loi 
Eccléliadique  dans  le  Droit  Canon  , ni 
dans  les  Conciles  Généraux , ni  même 
des  Bulles  qui  ré'érvent  au  Pape  léul 
le  pouvoir  de  dil'pcnfcr  des  empêche- 
ments dirimants,  même  publics,  ni 
qui  déterminent  prccifément  à qui  il 
appartient  d’en  difpcnlér  : mais  il  faut 
s’en  tenir  là-dclTus  a Tufatre  qui  a pré- 
valu dans  les  Eglifes  d’Ôccidem.  Le 
Pere  Thomairin  en  fon  Traité  de  la 
Dilcipline  de  l’Eglife  , part.  l.  liv.  2. 
c.  4<5.  part.  J.  liv.  2.  c.  48.  & part.  4. 
liv.  2.  c.  58.  & 5p.  apprend  comment 
cet  ufape  s’y  eft  établi  ; nous  en  avons 
dit  quelque  chofe  au  mot  Difpenfe.  V. 
aulTi  là-delTus  les  Conférences  de  Paris, 
tom.  3.  liv.  5- 

Les  Ultramontains  croient  que  le  Pape 
fcul  peut  de  droit  difpcnlér  des  empê- 
chements dirimants  publics  de  maria- 
ge , par  la  railbn  de  S.  Thomas  que 
nous  venons  de  rapporter , & qui  eft 
que  comme  c’eft  l’Eglife  Univerfellc 
qui  aftembléc  dans  les  Conciles  Géné- 
raux a établi  ces  empêchements  diri- 
mants , le  Pape  fcul  en  qualité  de  Chef 
de  l’Eglilé  Univerfellc  peut  en  difpen- 
fer  de  droit , & non  l’Evcque  ; ces 
Auteurs  ne  permettent  à l’Evêque  que 
la  Jifpenfc  des  cinpêcîitments  diiimants 
occultes , & n’ert-ce  encore  que  fous 
des  modif.cations  qui  en  rendent  l’ufa- 
gc  bien  borné.  Zerula  , in  prax.  Fpif- 
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cep,  vtrb.  difpen/atie , ad.  j.  marque 
lix  circonftances , dans  lefqucllcs  il  cft 
leuleinent  permis  à l’Evêque  de  difpett- 
(cr  des  empêt  hements  dirimants  occul- 
tes. 1".  11  faut  que  le  mariage  liât 
contracté.  2*^.  Qu’il  ait  été  contraclê  de 
bonne  foi.  3*.  Qu’il  ait  été  confominé. 
4*’.  Que  l’empêclicment  foit  occulte.  5*^. 
Que  les  deux  parties  qui  l’ont  contrac- 
té , ne  puiP.'ent  p>as  aller  ni  envoyer  à Ho- 
me , à caufe  de  leur  pauvreté.  6*’.  Qu’on 
ne  puilfe  pas  les  fêparer  fans  fcan  jale  : 
CencIt'Jte  , lit  nec  Fpif  epum,»ec  lej^atnm  de 
latere  pcjfe  in  hec  dijpenfare  , tn  C.  non 
defet  de  cenfansr,  afin.  Tamen  hec 
failit  eju-tudo  eectttrerei  enfas  car»  bit 
fex  c'rrc  enfant  iis  1".  XJt  rnatrt>»enium 
jam  fit  centra'tlam  2°.  c~c.  j'tt  hit  cafibnt 
peteft  Epifeepus  dtfpenfare  , ac  fi  effet  Pa- 
pa impetruia  dUpenfuie  ô"  "t  turrtmnnis 
epinie.  Nav.  cenf  22.  n.  85.  Sot.  yi»/.  4. 
dijl.  37.  unie.  art.  1.  Sylveft.  in  -icr  b. 
dijpenfaiie  S.  p. 

I.cs  Ultramontains  conviennent  que 
l’Ei  êque  peut  dilpenfer  desempéciienieiits 
prohilritifi. 

4" 

M.  de  Ste.  Beuve  , tom.  2.  cas  63. 
n’admet  pas  les  principes  des  Ultra- 
montains , en  ce  qu’ils  êtabliflent  qite 
l’Evêque  ne  peut  de-droit  difpcnlér  des 
empêchements  dirimants  publics  : il  fou- 
lient  au  contraire  que  li  on  a égard 
au  pouvoir  Epilcopal,  chaque  Evêque 
peut  de  droit  donner  des  difpenles  de 
maiiage  dans  fi>n  Dioccle.  11  ajt'Ute 
que  li  la  raifon  des  Canoniftes  ctoit 
bonne  , il  s’enfuivreit  que  le  Pape  feul 
pourroic  di:'jicnlcr  de  l’obligation  de 
l’abllincncc  des  vian-lcs  , du  jeûne  Ec- 
clcliailiquc , de  h Confetfion  annuelle, 
de  1.1  Mclie  Ici  Dimanches  éc  Fêtes , 
éc  généralement  de  toutes  obligations 
qui  proviennent  des  Loi.';  & Ctadlitu- 
lions  de  l’F.glife  Univeiklle.  On  pour- 
roiî  aulu  dire  , avec  M.  Gerbais  en  Ion 
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Traité.  Pacif.  p.  41  j.  que  lc5  Evêques 
par  le  droit  de  leur  EpilcopiU  , ont  le 
droit  de  pouvoir  difpenlér  de  tous  les 
empêchements  de  mariage  en  interpré- 
tant même  les  Canons  a la  Lettre  : car 
il  n’y  en  a aucun  qui  rcl'erve  e.\pielTé- 
ment  la  faculté  de  diCpenfer  vdos  em- 
pêchements de  mariage  au  l’ape  leul, 
a l’exclufion  des  Evêques.  Le  Cttncile 
de  Trente  n’a  pas  limité  ce  pouvoir 
des  Evêques.  On  fait , dit  M.  de  Ste. 
Beuve  , tom.  1.  c.  74.  que  l’on  agita 
à ce  Concile  , (i  l’on  ne  reconnoicroit 
pas  que  les  Evêques  ont  le  pouvoir  d’ac- 
corder ces  dilpenles , ou  fi  elles  de- 
meureroient  rêlcivccs  au  Pape  f Les 
François  & les  Efpagnols  croient  pour 
les  Evêques.  La  contellation  ne  fut  ter- 
niinée  par  aucun  Décret  ; on  arrêta  feu- 
lement , comme  nous  avons  vu  , qu’on 
ne  difpenfeioit  point  du  tout , ou  qu’on 
ne  le  ternit  que  rarement  pour  cautè  & 

fratuitement , fans  fixer  It  ce  pouvoir 
emeureroit  fmguliércmcnt  au  Pape, 
ou  fl  les  Evêques  l’auroient  en  commun 
avec  lui. 

Cependant  , nonobllant  ce  droit  at- 
taché à l’Epifcopat  , la  coutume  qui  a 
force  de  Loi  y a dérogé  , Si  voici  quels 
font  aujourd’hui  à cet  égard  les  ufa- 
ges  du  Royaume.  Il  y a des  Evêques 
qui  ne  font  plus  en  ufage  de  dil'pcn- 
1er  d’aucuns  cmiséchcmcnts  publics , par- 
ce que  leurs  Prcdécellcurs  ont  lailTé  per- 
dre leur  droit  par  une  prcicripiion  im- 
mémoriale.Ces  Evêques  uedifpenfcnt  des 
empêchements  dirimants  publics  que  par 
un  Induit  du  Pape , dans  des  occa- 
llons  prelTaptes , en  faveur  des  pauvres 
& comme  délégués  du  S.  Siégé  , 
rirMe  yipojfolica.  C’cll  le  fentiment  de 
M.  do  Sie.  beuve  , tom.  2.  cas  102.  &de 
M.  Gerbais,  p.  415.  qui  croient  que 
quoiqu’on  pût  loutcr.it  qu’une  Puilfance 
ordinaire  ne  fe  prcl'crit  pas  par  le  non 
ufage , cependant  il  faut  demeurer  d’ac- 


E MP  _ Î17 

cord  qu’en  miiiere  de  Difciplipe,  il 
cil  toujours  mieux  de  lé  rendit  à l’ulàge 
& à la  coutume. 

2".  Il  y .a  des  Evêques  dont  les  Pré- 
décelTcurs  fe  font  coiilérvés  dans  la  (vif. 
felfi'in  de  dirpenfer  de  quelques  dégréi 
prob.lbés  , par  c.xcmple  , ou  du  quatriè- 
me , ou  da  trois  au  quatre , ou  même 
du  trois  au  trois , parce  que  le  Con- 
cile de  Trente  n’a  défendu  que  les  dil- 
penfes  du  fécond  dégié  ; ces  Evêques 
peuvent  accorder  de  droit  5c  fans  In- 
duit CCS  dilpenles  ; l’uîige  ne  fert  qu’à 
co..lirmcr  leur  pouvoir  à ce  fujet  : le 
Languedoc,  la  Guieunc  Iburnillent  plu- 
lieurs  de  ces  exemples  ; on  ell  dans  le 
même  ulàge  à Paris  5c  dans  beaucoup 
d’autres  Diocefes.  Il  ne  paroi:  pas  que 
les  Parlements  dans  le  rvH.irt  deCquels 
font  fuués  CCS  Diocefes  , inquiètent  les 
perfoimes  qui  s’y  marient  dans  ces  de- 
grés avec  des  dilpenfesde  leun  Evêques. 
Ce  Icfoit  donc  en  vain  que  les  lian- 
cjuiers  Expéditionnaiics , intéiclVcs  à l’u- 
lage  contraire  , feroient  naître  des  crain- 
tes à cet  égard. 

5°.  Il  cfl  encore  des  Evêques  qui 
font  en  pollcllion  de  dilpenler  de  tous 
les  empêchements  dirinaants  ; m .is  non 

fias  en  France  ; il  cil  néceir.iire  que 
es  Evêques  ufent  de  leur  droit  dans 
le  Nord,  ôc  dans  les  lllcs  O.'icntalcs 
ôc  Occidentales  ; il  y a mime  quelques 
Evêchés  d’Allemagne  qui  font' en  pt'lTVf. 
lion  de  le  faire.  Mais  tous  les  Evêques 
du  Royaume  dilpenfcnt  des  empêche- 
ments dirimants  publics  ; httr  ptinferes 
(ÿ-  itbi  non  tfi  faeilis  reenrfas  ad  Summum 
Pomificem.  Dans  ce  cas  de  néceflité  , ils 
rentrent  dans  leur  droit  ; Oura  , dit  Syl- 
vius  , refervailo  difpenfaiionii  e/l  propier 
charitatem  , bonamijue  Rcipublica  guber- 
nationem.  Confer.  de  Paris , tom.  3.  p. 
340.  L’Auteur  de  ces  Conférences,  p. 
492.  dit  que  M.  dellarlay.  Archevê- 
que de  Paris , difpcnià  deux  pauvres 
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pcrfonnes  qui  étoient  parentM  du  fe-  ti’eft  pas  niceflTaire  dans  ce  cas  d'en- 
cond  au  troificmc  degré  in  ecmrtiïlt  , voyer  à Rome  ; 1a  fille  peut  fe  marier 
pour  pouvoir  taire  rénabilicer  leur  ma-  avec  la  difpenfc  de  fon  Evêque.  C’eft 
riage , qu’elles  avoient  contrarié  hors  l’ufage  de  l’Eglife  ; les  Fideles  fouf- 
la  préfence  de  leur  propre  Curé  ; fon  friroient  trop  , lî  les  Evêques  n'ufoienc 
Eminence  , ajoute  le  même  Auteur  , en  pas  pour  lors  de  leur  droit.  Voyez  Vif- 
a donné  aulTi  un  in  formn  poMfernm,  penfe, 

du  trois  au  quatre,  le  premier  Juin  S°.  Les  Evêques  qui  difpcnfent  par 
ni  ccmrnhendnm,  dans  un  cas  Induit,  difpcnfent  de  quelques  empe- 
trés-prelTant.  J’ai  vu  & tenu  , conti-  ehements  occultes  avant  ou  après  la  célé- 
nue-t-il , un  Régiflrc  de  ces  fortes  de  bration  du  mariage  , de  la  même  ma- 
difpenfes,  que  les  Evêques  de  Châlons-  niere  qu’on  difpenfe  à Rome,  même 
fur-Marne  ont  accordés  à leurs  Diocé-  dans  les  cas  où  il  n’y  a pas  de  nécef- 
fains.  Dccombes  , part.  20.  pag.  224.  fité  urgente.  Ces  Induits  ne  s’accordent 
Cette  réglé  que  l’Evêque  peut  toujours  a Rome  aux  Evêques , que  pour  le* 
accorder  difpenfe  aux  pauvres , a lieu  pays  où  il  n’y  a point  d’inquifition  , 
également  pour  la  parenté  fpirituelle , & feulement  pour  cinq,  ans  Ce  droit  de 
quoique  le  Perc  Alexandre  dife  que  les  difpenfe  par  Induit  eft  perfonnel  ; en- 
Evêques  de  France  n’en  difpcnfent  à forte  que  fi  l’Evêque  à qui  le  Pape  l’a 
préfent  que  par  Induit,  ibid.  p.  4P  J.  accordé  étoit  transféré  d’un  Siégé  à un 
V,  Cns  Rèfervts.  autre , il  contiaueroit  à l’exercer  ; au  lieu 

4°.  A l’égard  des  empêchements  di-  qu’il  ne  pourroit  pas  fans  Induit  difpen- 
rimants  occultes , tout  Evêque  peut  1er  dans  ce  nouveau  Diocefe , d’un 
fans  doute  en  difpenfcr  dans  les  circonf-  empêchement  dont  les  difpenfes  ne  font 
tances  dont  parle  Zerula.  M.  Collet  , accordées  au  caraêiere  Epifcopal , que 
en  fon  Traité  des  Difpenfes , liv.  2,  dans  le  Diocefe  qu’il  a quitté, 
chap.  17.  dit  que  pour  lever  l’empê-  Ce  font-là  les  feules  réglés  que  l’on 
chement  d’un  mariage  déjà  contrailc  puiflTe  donner  pour  dillinguer  les  deux 
fans  recourir  à Rome,  nos  Auteurs  Fran-  pouvoirs,  du  Pape  & des  Evêques, 
'çois  fe  contentent  d’exiger:  i*.  Que  touchant  les  difpenfes  de  mariage.  Par 
l’empêchement  fait  fecret , & que  le  la  réglé , incluJI»  nnins  eft  exetnfia  nlte- 
mariage  foit  public.  2“.  Qu’il  ait  été  tÎks  , on  doit  juger , fur  ce  que  nous 
contracté  de  bonne  foi.  3".  Qu’il  ait  venons  de  dire , des  cas  où  il  eft  per- 
été  confommé.  4°.  Qu’on  ne  puifie  fans  mis  aux  Evêques  de  France,  de  difjven- 
fcandale  féparer  les  conjoints.  J*.  Et  fer  des  empêchements  de  mariage  làns 
qu’enfin  ils  ne  puifient  ni  aller , ni  en-  recourir  au  Pape.  Au  furplus  l’ufage 
voyer  à Rome  à caufe  de  leur  pauvre-  eft  la  grande  règle  de  chaque  Diocelc; 
té.  Il  peut  encore  arriver  des  cas  cependant  cet  uiàge  n’cft  pas  confiant; 
où  les  Evêques  difpenfcnt  des  empê-  pluficurs  raifons  portent  les  parties  à 
ehements  occultes  de  mariages  avant  fa  s’adreffer  fouvent  à Rome  pour  obte- 
célébration  ; c’eft  quand  une  fille  , fur  nir  des  difpenlés  que  leur  Evêque  pour- 
Ic  point  du  mariage , apprend  de  fon  roit  leur  accorder  ; un  fcrupule  mal 
ConfelTeur  qu’elle  ne  peut  fe  marier  fondé , la  crainte  d’être  contiu  quand 
avec  fon  promis , à caufe  d’un  empê-  les  parties  font  de  deux  Diocel'es , font 
fhement  occulte;  fi  le  inaiiage  fe  dif-  les  raifons  ordinaires  de  cette  conduite, 
Jçroit , il  y aurait  grand  fcandale.  11  L’Auteur  des  Couler,  de  Paris  dit  quo 
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fcj  difpenfes  font  des  grâces  j elles  s'ap- 
pellent , dit  - il , pour  cet  effet , des 
indulgences  & des  permiffions  qui  s’ac- 
cordent tx  mifirictrdiM  é cUmtntU  Dif- 
fxnfmiii-,  d’où  il  J'uit  que  quand  un 
Evêque  refufe  une  difpenfe  de  mariage 
qu’il  peut  accorder , l’Archevêque  de 
la  Province  ne  la  peut  donner , & on 
ne  peut  avoir  recours  à lui  par  la  voie 
d’appel  pour  l’obtenir.  Ce  n’cft  pas  là 
l’idée  qu  avoir  M.  Dupui  des  difpenfes, 
comme  on  peut  voir  fous  le  mot  D»jC 
ftvfts  ; & il  faut  convenir  qu’en  le 
décidant  fur  la  façon  de  penfer 
de  cet  Auteur , inftruit  de  nos  ma- 
ximes , l’on  ne  peut  refufer  la  voie  d’ap- 
pel en  pareil  cas , puifque  s’agiffant  d’un 
Aéle  de  juilice  qui  ne  s’accorde  que 
pour  juffe  caufe  : fi  cette  caufe  eff 
jufte,  le  refus  de  U difpenfe  cil  in  juffe, 
& l’appel  qu’on  en  interjette  eff  par 
conféquent  bien  fondé.  On  n’en  voit 
pas  des  exemples.  L’Auteur  des  Conf. 
de  Paris  dit  qu’il  eff  des  cas  où  une 
difpenfe  eff  comme  néceffairc  aux  par- 
ties , par  exemple , pour  fauver  l’hon- 
neur d’une  fille;  nuis fi  l’Evêque  la  re- 
fufe , dit  il  dans  lès  principes  , on  ne 
peut  s’adrelfer  à l’Archevêque  de  la  Pro- 
vince , à qui  l'on  ne  peut  appcller  que 
félon  le  droit , qui  n’eft  pas  la  réglé 
des  dil'i^fcs;  on  ne  peut  que  s’adref- 
fer  au  Pape  , qui  par  l’ufage  qui  s’eff 
introduit  aujourd’hui  dans  l’Occident , 
pourra  , s’il  le  juge  à propos , accor- 
der cette  difpenfe  ix  pltniixdiiie  potef- 
tâth. 

Les  Officiaux  , les  Archidiacres , les 
Curés  , ceux  qui  ont  Jurildidion  com- 
me Epifcopale  , & les  Confeffeurs  ap- 
prouvés , en  aucun  temps , même  de 
jubilé,  ne  peuvent  accorder  des  difpen- 
fes de  mariage  , fuivant  l’ufage  du 
Royaume.  A l’cg.ard  des  Grands  Vicai- 
res , M.  de  Ste.  Beuve  tient  que  pour 
fuivre  le  parti  le  plus  fur , ils  ne  doi- 
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vent  eu  ne  peuvent  accorder  ces  dil- 
penfes  que  quand  l’Evéque  qu’ib  repré- 
ï'entent , a le  pouvoir  de  les  accorder 
lui-même  par  un  pouvoir  ordinaire, 
qu’il  le  leur  a confié  fpécitlement  dans 
leur  commiffion.  Conférences  de  Pa- 
ris , tome  J.  livre  J.  Conférences  a, 
pag.  5>. 

Les  Empereurs  accordoient  autrefois 
des  difpenles  de  mariage  ; on  a préten- 
du dans  la  fuite  que  ce  droit  n appar-  > 
fcnoit  qu’à  i’Eglife.  L’Hiftoire  nous 
apprend  que  quelques  Souverains  onc 
agi  contre  cette  prétention , & fuivanc 
la  maxime , qu’il  doit  appartenir  à la 
Puiffancc  qui  a établi  leropcchement 
d’en  difpcnfer.  La  piété  de  nos  Rois 
les  a portés  à laiflfer  entièrement  l’e- 
xercice de  ces  difpenfes  aux  Supérieurs 
Eccléfiaffiqucs  , ce  qui  doit  s’étendre , à 
condition  qu’elles  ne  foient  ni  infblites 
ni  contraires  aux  Loix  du  Royaume  ; 
car  les  Supérieurs  Eccléfiaffiques  ne 
pourroient  point  accorder  des  difpen- 
fes aux  enfants  mineurs  de  aj.  ans , 
de  fe  marier  fans  le  confentemeni  de 
ceux  fous  la  puiffance  defquels  ils  font  ; 
ni  au  raviffeur  d’épwufer  la  ravie  mife 
en  liberté  , & avec  le  confeniement  de 
fes  parents , parce  que  ces  empêche- 
ments font  établis  par  les  Ordonnances, 
contre  les  Loix  du  Concile  de  Trente. 

V.  , Difptnfis.  On  peut  dire  qu’il 
n’y  a que  nos  Rois  qui  en  puiffent  dif- 
pcnfer ; en  remettant  la  peine  pronon- 
cée par  les  Ordonnances.  Jurifpruden. 
Can.  vtrb.  Empkhrmtm  , fecf . j.  n.  6, 

S.  7.  Causes  des  Disvenses 
DE  Mariacb.  Nous  avons  déjà 
remarqué  plus  d’une  fois  , que  fui- 
vant l’efprit  de  l’ancienne  & nou- 
velle Difcipline  , les  difpenfes  ne  font 
légitimes  qu’autant  qu’elles  font  don- 
nées pour  des  raifons  valables.  Ces  râl- 
ions font  relaiives  à l’efpece  de  chaque 
empêchement.  U n’eff  guexe  pofLbl^ 
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de  les  exprimer  toutcj  ici  dans  le  dccail, 
miis  on  peut  ailcment  les  dilcerner 
par  les  principes  propres  à chaque  em- 
pêchement : nous  nous  bornerons  donc  à 
celles  qui  n?garjent  l’cmpécliemeni  de 
parente  , parce  que  l’ulape  en  cft  jour- 
nalier. Corradus  établit  26.  caulés,  ju- 
gées fullirantes  à Rome  , pour  accorder 
ces  difpenfes.  Les  voici  : il  y a vingt- 
une  pour  les  cas  où  il  n’y  a pas  eu 
de  Conjanüion  charnelle  entre  les  parties; 
fine  Cepult , Si  lix  , enm  fuerit  CopMU  ; 
celles-ci  Ibnt  les  dernières. 

1°.  La  première  caule  cft  la  petitefle 
du  lieu  , fropter  angulliam  leci , quand 
une  hllc  fil  née  de  demeure  dans  un 
lieu  li  relTcrré , qu’eu  é^ard  , foit  à l'é- 
tendue de  la  famille  , foit  à Ion  bien  , 
fa  condition,  fes  moeurs  ou  fon  âge, 
elle  ne  peut  trouver  qu’un  de  fes  pa- 
rents qui  lui  convienne  , & avec  lequel 
clic  puifle  cfpérer  cette  paix  qui  fait 
la  bénédiélion  des  mariages , le  Pape 
lui  permet  de  l’époufcr.  M.  Collet , en 
fon  Traité  des  Difpcnles , liv.  2.  ch. 
2(f.  S.  dit  que  cette  raifon  ne  peut  fer- 
vir  ni  à un  gaiçon  ni  à une  fille  de 
la  lie  du  peuple  , ni  à celle  qui  cil  dans 
un  lieu  où  il  y a plus  de  trois  cents 
feux  , ni  enfin  à celle  dont  le  parent 
feroie  dans  un  degré  plus  proche  que 
le  troifieinc.  C’ell  pourquoi  Corradus: 
in  f,  Cnnfit  n.  15.  dit:  Situe  ditlum 
tji  , femper  efl  necejftirio  exprimendn  <jun. 
lime  perfendrum  , orMtrum  ntmpe  , fi 
fine  nehiles  nue  principnles  Civet , vel  fil- 
eem  ex  htneftii  famitiie.  Datiir  eamen  , 
ajoute-t-il , difpenfiuit fine  exprefiione  tfu*- 
litaeum  perfonarum  , cum  caufi  pre  in- 
doeatn  trntrice , vel  prtpter  inimicititu  , 
»ue  pre  confitrmtuiene  pacte.  Une  fille  de 
balle  naillance  n’cll  pas  ordinairement 
li  bien  dans  fa  mailbn  paternelle  , qu’ail- 
Icurs. 

2°.  La  féconde  raifon  ell  la  peiitelTe 
des  lieux , angufiia  lecerum.  La  diSé- 
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rence  qui  ell  entre  cette  ciufe  & la  pré- 
cédente, conlîlle  en  ce  qu’une  fille  peut 
être  nce  dans  un  lieu  & habiter  dans 
un  autre  : cette  eau  lé  s’en. end  de  ces 
deux  endroits , & préfentc  le  même 
motif  de  difpenfe , qui  ell  de  ne  pas 
forcer  une  fille  ou  une  veuve  à la  con- 
tinence , en  l’obligeant  de  fortir  du 
fein  de  fa  famille  , à laquelle  elle  cil 
plus  attachée  qu’au  mariage. 

Pour  qu’une  fille  Ibit  confiée  n’avoir 
pu  trouver  perfonne  , il  fulTit  que  per- 
lonne  ne  l’ait  demandée  : Non  enim  ejl 
virginalie  pudoris  eligere , muleo  mtnut 
tjueritare  maritum.  Lan.  ij.  Cauf.  }i. 
ejuaft.  a. 

3“.  Quand  une  fille  ne  trouve  pas 
un  parti  foriable  dans  fon  endroit , & 
qu’elle  n’ell  pas  allez  riche  pour  le 
trouver  dehors.  Cette  derniere  raiion  peut 
être  avancée  , quand  il  n’y  a pas  d’au- 
tres railbns  de  famille  à alléguer.  Cor- 
radus l’appelle  , cauja  prepter  angufiiam 
cum  clnufkta , Cr  fi  extra  , (p-e. 

4*^.  Prepter  incempetentiam  detis  eralri- 
cis  Quand  une  tille  ne  trouve  à fe  marier 
qu’avec  un  parent  à caule  de  la  mo- 
dicité de  fa  dot  , M.  Collet  a raifon 
de  dire , contre  le  fentiment  de  quel- 
ques Auteurs , que  la  dot  d’une  fille 
n’ell  pas  incompétente , quand  elle  lui 
fuHîc  pour  époufer  un  homme  de  fa 
condition  , mais  non  pas  pour  époufer 
un  de  fes  parents  qui  cil  beaucoup  plus 
riche  ou  plus  puilTant  qu’elle.  Elle  ne 
l’ell  pas  non  plus  quand  cette  fille  qui 
n’a  rien  ou  peu  aélucllement,  aura  beau- 
coup après  la  mort  de  les  pere  & me- 
re  ; mais  elle  l’ell  quand  c’ell  un  étran- 
ger ou  un  parent  qui  doit  la  doter. 
On  regarde  encore  à Rome  comme  in- 
compétente , une  dot  qui  ne  fullii  pas  à 
une  fille  pour  trouver  un  mari  de  fa 
condition  dans  le  lieu  de  fon  domicile, 
quoiqu’elle  lui  fulfife  pour  en  trouver 
un  dans  les  lieux  circoovoifms. 
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5°.  Prtpttr  dttem  cum  axj[rrfrn>.  Qimn  J 
I l fille  n’ayant  pü  uiicJot  lullilan'c  pour 
t'poufer  un  homme  de  fa  rondition , 
un  de  fes  parents  s’ofire  à ré|ioufer  & 
à augmenter  fli  dot  jufqu’à  la  cnneur- 
renee  de  ce  que  fon  état  exige.  Cette 
caufe  cfl  implicitement  comprife  dans 
la  précédente  , mais  elle  fort  piniculiérc- 
ment  dans  des  degrés  de  parenté  plus  pro- 
chains : Hic  fci.n  , dit  Girridus  , çneJ 
An^^menttim  dotes  non  re^uifitur  in  omni- 
hm  grjdibus  , cum  dljperfMto  petitureb 
iUitts  incompeteminm  , fed  tantum  in  ijni- 
bnfdam  tnrQximierihus , pnlÀ  in  fteundo  CT 
itrtio  ,feu  tertio  tantum  , five  confanp^uini- 
tatit,five  ajfinitatis,etiamfi  pradtts  ouju/ma. 
ds  duplicentur, 

6*.  I‘ro  imlorata.  Quand  un  parent 
offre  d’époufer  fa  parente  fans  dot , & 
même  de  la  doter  p>ur  être  prélëré.  Cet- 
te caufe  n’ell  p.as  bien  différente  des 
précédentes  j on  y ajoute  la  tlaufe  : 
£ifi  {T  pejitjftam  d.'f7.J  oratrix  ex  imtgro 
ditata  fnerit  , ut  prefertur. 

7*.  Quando  alius  auget  dotent.  Quand 
un  parent  offre  de  doter  ou  d'aug- 
menter la  dot  de  fa  parente  , atin  qu’elle 
n’epoufe  qu’un  tel , qui  de  l’on  côté  ne 
confenc  au  mariage  qu’à  caufe  de 
cette  augmentation  de  doc.  Sur  quoi 
nous  remarquerons , que  fi  un  homme 
expofe  qu’il  dotera  fa  parente  , fuppol'é 
que  le  Pape  lui  permette  de  la  pren- 
dre pour  femme , fa  difpcnfe  fera  Ixin- 
ne , quoique  ce  ne  fnit  pas  lui , mrds  un 
autre  qui  la  dote  en  fa  faveur  : fon 
menfonge  ell  alors  étranger  au  fond 
de  la  chofe.  V.  Ohreition. 

8^.  Propter  lues  fuper  fuccejftone  bo- 
tmunt.  Quand  une  Fdic  ou  une  veuve, 
a , au  fujet  d’une  fuccefiion  , des  pro- 
cès importants,  (magni  moment  i , ) à 
(ou'.cnir , éc  que  faute  d’un  mari  qui  la 
défende  , elle  court  rifque  de  les  perdre; 
il  faut  que  ces  procès  roulent  lur  une 
[>anie  coniidérablc  de  biens  ; J\lee  al/às 
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catifa  hu  , dit  Corradus  , pfr  ettmàcm 
Pontijlcem  admlttitur , pro  di/pen/atront 
fuper  gradibus  quant umcumtjtie  remot ts. 

Propter  dotem  litibus  involutam. 
Cette  caillé  ne  différé  de  la  précédente 
que  par  la  matière  des  procès  ; dans 
l’autre  , c’eft  une  fucceffion  , ici , c’elt 
la  dot;  le  motif  de  la  difpcnle  ell 
le  même  dans  l’un  & l’autre  cas.  Cor- 
radus dit  que  ces  deux  cailles  ne  fer- 
vent que  dans  des  dégrés  éloignés.  Ijiie 
tamen  caufd  non  admittuntur  abfolutè  in 
omnibus  gradibus , fed  tantum  in  remotiori- 
t;;s , put  a in  quarto  , feu  tertio  (ÿ-  quarto  , 
five  ex  uno  , five  ex  plurihus  Jlipitibus 
multipltcaii.  Le  meme  Auteur  ajoute 
avoir  vu  refufer  desdifpenfes  en  pareil 
cas.  L’Exécuteur  , dit-il , doit  bien  exa- 
miner les  ctrconftanccs. 

10®.  Propter  lites  fuper  rebut  tuagni 
momenti.  Quand  par  le  moyen  du  ma- 
riage , des  grands  procès  ou  des  pro- 
cès importants  doivent  être  terminés 
entre  les  parties  : Pro  itlis  igitur  compo- 
nenJis,  ac  pro  boiio  pacis  istpiunt , die 
Corradus , la  paix  ell  donc  l’objet  de 
cette  difpenfe  : Pax  ut  fervetur,  mo~ 
deramett  Juris  habttur.  Glofi.  in  cap.  da 
difpenf.  impub.  Dans  ces  difpcnfes  , on 
n’oublie  jamais  d’inférer  la  claulc  : Et 
faÛa  prius  lltium  hujufimodl  bine  inde 
ctjfionc  , five  earum  compofitiont.  C’ell 
à quoi  l’Exécuteur  doit  veiller  avant  que 
de  fulminer  la  difpenfe. 

il®.  Propter  immicitias.  Pour  faire 
ceffer  des  grandes  inimitiés  entre  les 
parties.  C’efl  encore  la  paix  qtti 
tait  ici  la  caufe  de  la  difpenfe.  Cor- 
radus dit  que  les  inimitiés  doivent 
être  graves  ; Ex  levi  inimicitia  quis 
non  prttfiumiiur  aliquem  ladirt.  Ce  que 
les  Exécuteurs  doivent  vérifier  meme 
par  témoins  ; Qutnam  eenfénda  f,nr  bu- 
jufmodi  inimicitia.  graves,  Juatiis  nrbiir:» 
rtmlititur.  MeiKKii.  de  Ariit.  Judsc. 
Certttr.  2.  Caf  ilo.lib.2. 
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12®.  Pro  confirniéit io.'ie  pActs.  Voici  en- 
core la  paix  des  familles,  quand  apiès 
une  fraicl'.e  réconciliation , on  délire 
cimenter  l’union  & la  paix  des  parties 
& de  leurs  p.arents  par  un  mariage.  Ai.tl- 
t»  conccdHntar  pro  confirvanda  p.tce  0-  con- 
cor(tia,qHt  otins  feri  non  pojfune.  Cap.  ttifi 
tjf<nt,de  pruh.  cep,  hit , de  major.  0 oied. 
cep.  Jette  , de  tcrr.por.  ordin.  cap.  lalores 
de  Cler.  excom.  mm.  cep.  tiihil  de  praf- 
cript,  cap.  ex  Injioino  , de  aov.  oper. 
nurtc.  cap.  qnod  dilellio,de  confatt^.  0 ajjiti, 

I Pro  oratrice  jiliit  gravata.  Quand 
une  veuve  chargée  d’enfants  du  pre- 
mier lit , trouve  un  parent  qui  ofîre 
de  l’époufer  & d’avoir  foin  de  fa  fa- 
mille. Corradus  met  cinq  enfants  ; quand 
il  n’y  en  auroit  que  quatre  , on  ne  rc- 
fufcioic  peut-être  pas  la  dil'penlc. 

14°.  Pro  oratrice  excédent  e 24.  anttttm. 
L’âje  de  24.  ans  accomplis  dans  une 
fille  qu’aucun  étranger  n’a  encore  re- 
cherchée en  mariage  , efl  une  caufe  légi- 
time de  dil'penfe.  Certe  raiiim  ne  luf- 
fit  pas  feule  , dit  Corradus , dans  des 
degrés  prochains  ; le  motif  de  la  dif- 
penfe  en  ce  cas  eft  le  même  qu’ont 
eu  les  Loix  Civiles  de  favorifer  le  ma- 
riage des  filles  avancées  en  âge , pour 
éviter  les  défordres  auxquels  une  trop 
longue  patience  les  expole. 

II  faut  que  les  24.  ans  foient  accom- 

Elis  , & dans  ce  cas  il  n’cll  ps  nécef- 
lire  d’exprimer  l’âge  qui  eft  au-deflus; 
il  fuffit  encore  que  la  fille  dife  que 
jufqu’à  cet  âge  , elle  n’a  point  trou- 
vé de  mari , ce  qui  fuppofe  qu’elle  a 
fait , ou  lés  parents  pour  elle  , les  diligen- 
ces que  la  bienléancc  a permis  pour 
en  trouver  ; cette  raifon  de  l’âge  ne  peut 
fervir  aux  veuves. 

15°,  Qu,mdo  locnt  ejl  , ad  litusmaris. 
Si  une  lille  a Ion  bien  fur  le  bord  de  la 
mer , dans  un  lieu  expofé  aux  cour- 
fes  des  Pirates  ou  des  Infidèles,  on  lui 
permet  d’époufer  un  de  fies  parents 
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quand  elle  ne  trouve  aucun  étranger 
qui  veuille  partager  avec  elle  le  péril 
de  fon  domicile. 

16^.  Pro  Belgit.  Lorfque  dans  une 
ville , il  y a tant  d’Herétiques  qu’il 
faut  ou  qu’une  fille  ne  le  marie  jamais 
ou  qu’elle  fe  marie  à un  d’eux  , ti  el- 
le n’époufe  un  de  fes  parenn  : on  lui 
accorde  difpenl'e  , & on  ne  pourroit  , 
dit  M.  Collet , fans  bleffer  la  Religion, 
la  lui  refufer. 

17'^.  Pro  Germanie.  Cette  caufe  eft 
la  même  que  l’autre  : on  met  à Rome, 
la  Belgique  & la  Germanie  au  titre  de 
ces  deux  caufes , parce  que  ce  font  les 
pays  qui  apparemment  fournifTcnt  plus 
iouvent  l’occalion  de  ces  fortes  de  difpen- 
les:  lltccetefa,  dit  Corradus,  etim  p’o- 
xime  dicia  pariter  in  ttmem  tindnne  , 
nam  tKovetter  fap.t  ad  dijpenfenditnt , ut 
matrimeninm  inter  pares  Re'tgione  , con- 
trebetur. 

iS'^.  XJt  bona  conjerventnr  in  familia. 
On  accorde  à Rome  dilpenic  pour  ce:rc 
ctufe  , pour  les  railbns  p.li.iqucs  d’état 
& des  fiimillcs  , mais  encore  plus  parce 
que  des  grands  biens  ne  peuvent  guère 
palier  d’une  mnifon  dans  une  autre  , 
iàns  qu'il  en  réfulte  des  jalouiies  , des 
haines  & des  procès  qui  netinillent  point. 
Corradus  dit  cependant  que  cette  caufe 
ne  lert  que  difticilcment  dans  les  degrés 
prochain.s. 

lÿ".  Pro  illajirii  familia  cenfervatione, 
La  raifon  , dit  Corradti.s  , qui  a fitit 
admettre  cette  caufe  , eft  qu’il  importe 
à la  Religion  & à l’Etat  de  conlerver 
les  familles  üluftres , fans  doute  afin 
que  les  vertus  s’y  rendent  héréditaires: 
liinjlri  familia  expedit  ut  conj.rvelnr  in 
eedem  fangnine  0 ad  pietaitm  0 ai  bo- 
Ku/.e  publicnm  pertinct,  ^ 

20'^.  Ob  exctllemiam  meritorttm.  Cette 
caufe  eft  le  fervice  qu’une  mail’on  a 
rendu , ou  peut  rendre  encore  à l’E- 
gîiie  ; cette  caufe  eft  marquée  dans  le 
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k Can.  tait  i.  ^.7.  L’Impétrant  doit 
prouver  la  fervice , & CorraJus  nous 
apprend  qu’on  ne  manque  jamais  d’in- 
fcrer  ces  claulcs  : Oiferetioni  tut  de  ijna 
in  bit  ffecialem  in  Oamim  fiduciujn  ali- 
tinemns , (jrc.  & cnfuite  , fi  precct  ve- 
nt aie  ntti  repereris  , fnper  <]ue  tnamcanf- 
eieniiam  aneramni. 

2 I Ex  certis  ratiendibm  caufis.  Cor- 
radus  dit  que,  fuivanc  le  Ilyie  de  la 
Cour  de  Rome  , ces  lortes  de  difpcn- 
fes  lonc  appellées  difpanles  fans  caufe. 
Comme  elles  Ibnt  plus  cliercs  que  les 
au-rcs,  continue-t-il,  il  cft  important 
de  bien  exprimer  la  qualité  des  parties: 
Eelnti  fi  fine  fimpiieiter  nubiles  ni  de  no- 
bili  , vel  de  vere  nokili  g^enere  procreati 
five  itlufires  vel  principales,  feu principa- 
liâtes  cives.  D'aillcurs  elles  ne  s’accor- 
dent qu’à  des  gens  d’une  famille  Kon- 
nê;e.  Le  même  Auteur  nous  apprend 
que  l’Exécuteur  à qui  la  difpenlè  cil 
adreliée  , n’a  aucune  vérification  à faire 
des  cailles  de  ces  dilpenfes  : Neijne  dé- 
bit Jndex  itiijuireri  circa  caufas  prs-dic- 
tas  ; (fuia  fnnt  verba  preneratia  , appefita 
non  , ut  verificentur  , fid  potins  ai  tjnod- 
dam  hontfiaris  ffiecimem  , jtratiam  indu- 
cend.-.ns.  11  l'ufîi:  donc  que  dans  la  dit 
pcnic , le  Pane  inicre  la  claufe,  ex 
certis  raionahilihus  caufis  , ansmum  fuum 
moventtbus  , pour  que  l’Exécuteur  ne  doi- 
ve pas  par  refpccl  pour  Sa  Sainteté  s’en- 
quérir feulement  de  la  nature  de  ces 
eau  fes. 

22°.  De  caufis  difpenfationum  cum 
eopula  fcienier  de  contrahendo.  Quand  une 
file  & un  jeune  homme  parents  cn- 
tr’eux  s’étant  connus  charnellement , de- 
mandent la  dilpenlé  de  leur  pircntc 
pour  fc  marier , on  la  leur  accorde  ai- 
fement  , fur-rout  s’il  doit  réfuLer  du 
refus  , des  inconvénients  : Si  mulier  di- 
ftmatur  & sn  mspta  remenet.  Mai»  il  ne 
Lut  pas  que  ces  parents  fc  foient  con- 
nus dans  l’intention  d’obtenir  plus  fa- 
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cilement  la  difpenié,  ou  du  moii.s  il 
faut  qu’ils  l’expriment , ce  qui  en  rend 
la  concelTion  plus  diliicilc  ; s’ils  tail'iierrt 
cette  circonllancc , la  difpcnfe  feroit 
ahlblument  nulle. 

s 3°.  De  feienter  contraSlt,  Lorfque 
doux  parents  fe  font  époufés  clandeili- 
nement  par  paroles  de  préfent  , & 
qu’ils  ont  confommé  leur  promcfi’e  par 
le  dernier  crime  , on  accorde  en  ce  cas 
difpcnfe,  s’il  doit  réfulter  du  refus,  quel- 
que fcandale  comme  dans  l’autre  , avec 
la  claufe  , non  ijuidem  peccandi  data  opéra-, 
pourvu  que  les  partis  n'aient  pas  commis 
le  crime  à l’effet  d’obtenir  plus  aifement 
la  difpcnfe. 

24*^.  De  ipnoranier  contraêlo.  Quand 
les  parties  apres  leur  mariapc  viennent  à 
découvrir  qu’il  y a un  empêchement  en- 
tr’clles  , elles  ccifent  dès  - lors  d’ufer 
des  droirs  du  mari.igc  , & envoient  à 
Rome  pour  obtenir  difpcnfe  ; le  Pape 
la  leur  accorde , fi  la  dilfolution  du 
mariage  doit  occafionner  quelque  fcan- 
dale. 

zS-  De  i^noranter  coniraDo , ijuando 
oraiores  defsElo  impedimento  perfeverarunt 
in  eopula.  Cette  caufe  cil  la  même  que 
la  précédente  ; avec  cette  différence  que 
dans  ce  cas  les- parties , aptes  avoir 
découvert  rempêchement , ont  continué 
d’ufer  des  droits  du  mariage , ce  qu’il 
cft  néceffairc  d’cxp'  imcr. 

26’'.  Propter  infamiasn  -fine  eopula. 
Lo.  Iquc  les  parties , fans  en  être  venu 
jufqu’au  dernier  crime  , ont  vécu  dans 
une  familiarité  qui  les  déshonore , & 
qui  a donné  lieu  à des  mauvais  foup- 
çons  ; en  forte  que  fi  clics  ne  s’epou- 
lent  , la  fille  ne  pourra  trouver  de 
parti  convenable  , & reliera  par  con- 
féqiient  dans  un  état  très-d.tngcreu.x.  M. 
Oïlict  en  fon  Traité  des  Dilpeiilcs  , liv. 
2.  part.  I.  ch.  16.  a explique  le  Cnm- 
mcm.iirc  de  F.tgnan  fur  le  ch.  ^uia  circa 
de  con^ang.  .sjf.nit.  où  il  cft  dit  que  des 
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ctL'brcî  C.inoi.iilcj  n’approiiVfnt  pi? 
les  dilpcr.lcs  doiiiioos  pour  de?  cauljs 
int'.itnaïue?  ; & ce  nouvel  Auteur  coii- 
dut  avec  lailoii,  ir.depcndamniciii  de  l'u- 
de  la  Daterie,  que  ces  difpcnic?  doi- 
vent avoir  lieu  , & que  la  Cour  de  Rome 
e:i  dan?  rul’age  de  n’en  point  accor- 
der ou  ircs-diilliilement  quand  les  par- 
ties s’en  font  (’ervi  dans  la  vue  d’obte- 
nir la  difpenfc.  Pour  lequel  cas  le  Con- 
cile de  Trente  , fe(f.  dt  ref.  matri- 
mm.  cap.  5- a dit:  Spe  di/ptitf-uiomi  co«- 
Jtijnetidt  ctirtM. 

Le  même  Auteur  récent,  dit  avec  des 
lavants  Canonillcs , i®.  Qu’outre  les 
railuns  de  dirpenle  que  l’on  vient  de 
voir,  6c  qui  font  les  plus  communes, 
il  s’en  peut  trouver  d’autres  qui  l'ufliroicnc 
(ans  elles , 6c  for  lel'quelles  il  faut  s’en 
rapporter  au  jugement  des  Supérieurs. 

2®.  Que  plu.?  la  Loi  cil  importan- 
te , plus  les  raübns  doivent  être  cond- 
dcrables  : ainli  ce  qui  lulTit  pour  dil- 
pcnlêr  de  l’honnétete  publique  qu’on 
regarde  comme  un  des  plus  petits  ein- 
pêdiem.''nis , ne  fortira  pas  pourdilpcn- 
î'er  de  la  parenté  au  troilieme  degré; 
ce  qui  folbt  pour  dilpeolcrdc  celle-ci, 
n*  lulTira  pas  pour  difpenlbr  de  l’jl- 
liancc  Ipitituelle  intir  Uvantim  tÿ-  le- 
vMum  pnilqu’on  n’en  difpcnle  giicie 
que  quand  le  commerce  des  p.uties 
les  c.'polc  au  danger  d’etre  tuées  p.ir 
leurs  p.irents  , 6c  cette  derniere  r.ailon  , 
toute  l'orte  qu’elle  eft  , ne  foifiroit  pas 
pour  olvenir  dilpeiilc  de  rempccbement 
ou  ertroa  , utrKjut  vtl  Alterutr»  m.t- 
cbinAiJH 

M.  Collet  remarque  enc.ire  que  pref- 
que  tous  les  Cinonillcs  étrangers  pre- 
tenden:  qu’un  E\  éque , à moins  qu’il 
ne  dilpciilc  par  Induit , a beloin  de 
talions  plus  fortes  que  celles  qui  folFi- 
fent  au  Pape.  Que  cependant  on  lui 
a é-rrit  de  Rome , que  ce  qui  folFit 
au  P.ipe  pour  dUpenlcr  , julîit  aux 
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F-  ?-;'jes  qui  le  lont  mainremt?  en  pof- 
leiiion  de  le  faire,  in  tertia  cX  quart» 
padH. 

Nous  ajouterons  ici  que  quoique  le 
Concile  de  Trente  défende  comme  nou» 
avons  vu,  les  difperfes  au  fécond  dé- 
gré  de  P tremé  , fi  ce  n’cft  à l’égard  des 
grands  Princes , 6:  pour  l’intcrér  public  , 
au  moyen  de  la  ciulc  2i.  ex  certis 
rtuion*l>ilitiii  cM-jtt , 6c  des  autres  qu’on 
peut  alléguer , on  accorde  à Pvome  des 
dilpcnfes  du  fécond  au  fécond  de- 
gré, comme  entre  coulins  germains, 
plus  rarement  du  premier  au  fécond  , 
comme  entre  l’oncle  6c  la  niece  , 6c 
encore  moins  entre  la  tante  6:  le  neveu  i 
parce  qu’eu  ce  dernier  cas  le  neveu  de- 
vient par  le  mân.ige  , chef  de  celle 
qui  lui  eft  fupérieurc  de  Droit  Natu- 
rel. C’eft  pourquoi  il  eft  nécelTaire  dans 
ces  cas  d’exprimer , quel  léxe  eft  dans 
le  plus  proei'.c  degré. 

11  faut  au  forplus  que  toutes  les  cau- 
fes  qu’on  vient  d’expoler , 6c  que  les  Ca- 
noiiilles  diftingucmenccîlesqui  fonthon- 
nétc.?,6c  celles  qui  font  inlaiiuntes , loient 
vcriiables  6c  ftncercs  : il  ne  fulliioit  pas 
pour  la  confcience  des  perries  que  leurs 
parents  qui  auroient  la  tanraiiie  de  les 
marier  cnfemlrle  , choififlent  parmi 
toutes  les  caules  que  l’on  vient  de  voir, 
celle  qui  eft  a l’avenant.  Pape  dit 
dans  les  IVefs,  jf  precu  vtritate  tii- 
iMitar,S(.  parlant  aux  Ordinaires  ou  aux 
Conielleurs  , ajoute  : Aiandamut  ty  cenf- 
cieniiam  tuam  anerumtts.  Voy.  Odrep- 
tian. 

EnFn  , obfervons  que  l’Eglife  en  ac- 
cordant des  dilpenlcs  pour  les  empê- 
chements de  mariage  , s’y  prête  moins 
dilficil-mcnt  fniur  les  empêchements 
prohibitils  que  pour  les  dirimants  -,  pour 
les  cmjvchcmcncs  occultes  que  pour  les 
publics , 6c  jxrur  ceux  contre  lefquels  on  a 
agi  de  bonne  foi , que  pour  les  empê- 
ciiements  auxquels  les  parties  ne  iè 
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Aint  pis  afrêcéw  pour  contraf^er  leur 
rturiigc  en  tou  c connoiflanee  de  caufe. 
Conter,  dü  Paii> , tom.  3.  1it.  }.  Cüiî- 
Idrenc.  1. 

+ 

Nous  n’ivons  autre  chofe  a remar- 
quer fur  ce  que  nous  venons  de  dire, 
finon  que  la  caufe  21.  tx  cerris  nuit- 
nubUikiu  CAuJls , répugné  à nos  maximes 
en  ce  qu’elles  n’admettent  aucune  dif- 
jjenlé  tans  caufe.  M.  Collet , en  fon 
J'raité  des  Difpenfcs  , s’eft  efTorcé  de 
juAifier  ces  fortes  de  difpenfes , après 
M.  de  Marca  & les  Auteurs  des  con- 
férences de  Lut,'  >11,  d’Angers  & de  Paris; 
qjoiq  Jon  put  oppol'cr  plulieurs  laifons 
à cell'  s qu  il  donne  , la  tolérance  des 
Parlements  à cet  égard  , & la  pratique 
de  nos  OîTicialicés  favorables  à l’ulage 
de  la  Cour  de  Rome  , font  la  feule 
qui  doive  mettre  d’accord  lur  cette  quef- 
tion.  L’Odicial  qui  doit  entériner  une 
grâce  de  cvttc  nature  , n’a  donc  pas  droit 
de  le  faire  dccl  lier  les  caulés  lecrettes, 
qui  o;u  été  expliquées  au  Pape  oc  ad- 
mifes  par  lui  ; il  ne  peut  que  vérifier 
la  vérité  de  l’cxpofé  touchant  la  famil- 
le , fi  cet  article  fc  trouve  en  forme  de 
motif  dans  le  corps  do  la  difpenté  Si 
non  dans  le  piéamhulc. 

11  y a quelques  Canoniftes  qui  ont 
prétendu  que  le  Pape  pouvoir  accorder 
des  difpenfes  entre  les  afccndancs  au 
quatrième  degré  & au-delà , pour  la 
confîtvation  de  certaines  l'atnilles  Ro- 
yales : mais  cette  opinion  a été  rejet- 
tée  ; un  tel  mariage , itnpofilble  d’ail- 
leu.s  en  l’Uypoihclé  , cA  contraire  à la 
raifon  & à la  pudeur  naturelle , ainli 
que  celui  du  frere  avec  la  firur.  Les 
coulins  germains  ne  devroient  non  plus 
)imais  le  marier  cnfem'olc  ; le  Concile 
de  Trente  ne  le  permet  que  pour  des 
P.iiiccs  , & l’Aiueur  de  la  Juiilprud. 
Can.  dit  que  le  Concile  cA  luivi  à cet 
égaid  en  Prance  s «cpendant  le  contrai- 
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r«  fc*  prouve  par  des  exemple*.  On  voit 
fulminer  quelquefois  de  tes  difpenlei 
du  Iccond  au  leconi  , que  les  pa.'tics  à 
la  vérité  no  faaroient  obtenir  à Rome 
que  par  le  moyen  d’une  groAc  Coin- 
poneiiJe  , & fous  la  claufe  : Si  peritx- 
txm  vitximminejt.  Qui  eA  bien  de  Aylo 
pour  plulieurs. 

Qaani  à la  difpcnfe  du  premier  au 
fécond  , comme  de  l’oncle  avec  la  nicce, 
elle  fut  condamnée  par  Arrêt  du  7. 
Avril  lijy.  quoique  fait  avec  difpenli; 
de  Rome.  Journ.  des  And.  Un  autre 
Artêcdu  15  Mars  1^72.  confirma  le  ma- 
riage du  grand  oncle  avec  là  petite  niece 
fait  après  difpcnfe  du  Pape.  Journ.  du 
Paliis.  Lt'.liti  pir  un  troilieme  Arict  du 
22.  Jiiivicr  i6dj.  Jouin.  des  Aud.  La 
dilpeiilé  doniuc  par  le  Pape  en  fa- 
veur du  Sr.  Vaillant  qui  avoit  époufé 
la  füt'ur.  de  fa  femme  , fut  confirmée  ; 
quoiqu’il  eût  tu  ipi’il  avoit  un  enfant 
du  premier  miriage,  mais  il  eA  à 
obiérver  que  Vaillant  avoit  obtenu  des 
Lettres  Patentes  qui  auto,  ifoient  le  Ref- 
crit  de  Rome  en  ce  qui  dépcnJoitdu 
Roi.  Jur.  Can.  verl>.  Empichtmtm  , fciA. 
q.  n.  6.  Ce  qui  fulvant  M.  d’Mcri- 
court  n’cA  pas  alilolumcnt  ncceliaire. 
Oiiivrcs  PoAluun.  tom.  1.  conf.  jd.  V. 
P art  me. 

§.  S.  l'or.ME  DES  Dispenses,  db 
LEi'ii  Obtention  et  Kxécution.  La 
dilpenfe  cA  demandée  ou  à l'bàéquc, 
ou  au  Pajse.  Quand  c’eA  à riivèquc, 
ou  rcmj'échem'-'nt  cA  public,  ou  ilclt 
fecret.  Les  difpenfes  qu’accordent  les 
Lvéques , d’un  empêchement  public  , fc 
donnent  iûr  une  Requête  dans  le  fir 
cxtêiicur,  par  une  Patente  tpii  en  fait 
fol  dans  le  public  , ce  qui  cil  nécef- 
fiire  p‘iur  la  fureté  «les  deux  époux  dont 
le  m triage  pourtoic  être  attaqué  d’in- 
valiiité. 

A l’égard  des  difpenfes  des  crapê- 
chcmcius  feciets , elles  s’accordent  fi> 
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crjîc:ncnt  dans  lo  fur  intérieur  de  h 
cunl'ciencc  , ce  qui  le  fait  alors  devise 
voix  ; 6c  II  c’cll  par  Lettre  , le  Con- 
fellcur  qui  s’en  entremet , doit  cacher 
füijitculcment  le  nom  des  parties  , & 
la  H'éponle  tient  lieu  de  dilpcnle. 

Quand  on  s’aJicirc  au  Pape  , on  fait 
la  même  diftindiun  des  empêchements 
puhlics  d’avec  les  eiTipéjliemep.is  fecrets. 
l,es  Jifpcnies  pour  les  premiers,  s’expé- 
dient à la  llateric , éc  les  autres  à la 
Pér.itencc.ie.  Il  y a j'luheurs  dilfrien- 
ces  dans  la  forme  de  l’obtention  6c  de 
l’execation  des  difpcr.fes  expédiées  en 
ces  Jeux  Tiiburtaux.  Voici  d’abord  cc  qui 
cit  Commun  à l’un  6c  à l’autre  dans 
robtemion.  Les  fuppliqiies  qu’on  drelle 
(V)ur  la  Cour  de  Rome  pour  obtenir 
dilpenfe  de  mariapc  , doivent  être 
netes  6c  diflinélcs  , c’eft  à-Jire  , conte- 
nir d’une  inanicre  fpécihquc  , .l’empê- 
thcineiit  don:  on  veut  être  difpcnié. 
Si  on  fe  difoit  parent  dans  le  temps 
qu’o.i  n’ell  qu’allié,  la  dilpenfe  feroit 
nulle;  quoique  plus  difîuile  à obtenir, 
il  y l’aur  expofer  tous  les  empêchements 
cpii  peuvent  faire  olillacle  a la  prace 
qa’on  veut  obtenir.  Quand  les  futurs 
conjoints  ont  eu  mauvais  commerce  , 
il  faut  exp'imer  fi  c’etoit  dans  la  vue 
d’obtenir  plus  aifément  difpcnfe , meme 
quand  une  feule  des  parties  lcroit  cou- 
pable de  cette  imuvaife  intention. 

Si  le  mariacre  cft  déjà  ccl.brê  quand 
on  demande  la  dilpcnle,  il  tiuit  expo, 
fer:  i^’.  Si  les  parties  avoient  connoif- 
firce  de  l’empêchement  quand  elles  fe 
font  mariées  , ou  fi  , eu  égard  à leur 
condition  , cc  n’eil  point  par  leur  faute 
qu’elles  l’ont  ignoré,  a".  Si  clics  fe  font 
cptmi'ées  pour  obtenir  plus  aifément  dif- 
peiife.  3"’.  Si  clics  ont  conl'ummé  le 
maritiEjc.  4®.  Si  elles  ont  fait  publier 
leurs  Rans.  5'*.  Si  ayant  contraclc  de  bon- 
ne fui , elles  fe  l’ont  aSllcnucs  de  tout 
Ce  qui  n’ell  permis  qu’aux  vrais  époux. 
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aulTi-t  At  qu’elliM  ont  connu  l’empêchement 
qui  croit  cntr’ellos. 

lîn  général  quand  on  demande  une 
difperle  de  parenté , il  faut  marquer 
exademem  la  ligne  & le  degré  , & 
la  multiplicité  des  liens  , même  quel 
fexe  cil  au  plus  prochain  degré.  Quand 
un  homme  à eu  mauvais  commerce  avec 
fa  parente , il  doit  en  faire  mention  , 
lors  même  qu’il  a d’ailleurs  de  bonnes 
raifonsd’ob  cnirdilpcnle.  Si  le  crime  étant 
fecret  fe  trouve  joint  à un  empêchement 
public , il  Lut  l’cxpofer  à la  Penitencerie, 
en  obtenir  rabfolu'.ion  6c  la  dilpenfe  , 6e 
puis  recouiir  Ji  la  Datcrie  pour  l’em- 
péel’.emciit  public.  Si  deux  perfonnes 
parentes  ou  alliées  , n’avoient  commencé 
a pécher  enicmble  que  depuis  qu’elles 
ont  envoyé  à Rome  ou  que  leur  dif- 
pcnl’e  a été  expcdicc  , elle  devienJroit 
nulle  , 6c  l’Otlieial  ne  pourroit  pas 
fulminer.  C’ell  l’opinion  qu’a  embralTé 
M.  Collet , qui  dit  qu’en  ce  cas  il  faut 
obtenir  un  ftrinde  vetere  , en  répétant 
dans  toute  la  teneur  l’cxpolîtion  de 
la  dilpenfe  qu’on  a déjà  obtenue  ; 
6c  de  plus  le  crime  qu’on  a omis  d’ex- 
pofer  ou  qui  a été  commis  depuis  qu’on 
a obtenu  le  refc.it  de  Rome.  C’ell  ce 
u’enfeigne  , dit  cet  Auteur , le  Perc 
iinelier  après  Corradus.  Confer.  de 
Paris  , lom.  3.  liv.  5.  confer.  4.  §.  y. 
M.  Dccombcs , en  fes  procédures  des 
Oilicialités , part.  i.  chup.  3.  p.  209. 
dit  que  dans  ce  cas  en  P rance  il  fuRi. 
mit  de  s’adrclTer  à l’Evêque  par  une 
Requête  dans  laquelle  les  panics  expo 
feroient  _le  fait*,  6c  lui  demanjeroient 
en  grâce  de  pouvoir  fe  1er  vit , nonobf- 
tant  les  oinillions  , de  la  dilpenfe  qu’elles 
ont  obtenue  de  Rome. 

11  y a lire  rc|;le  de  Chancellerie 
4P.  de  difpcnfiuienibHS  in  gretdibus  cen- 
fMgMnnùi  , aiiiû  conçue  ; item  velnh , 
ijHod  in  Liiterii  diffienf^tiomm  jnper 
eUti^Ha  grndH  ccrfingutniindi  utl 
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télis  , *ki  tUas  prohibito  , ponat/tr  clttu- 
fulutfi  millier  rjptu  tieiifuerit.  F.iji  fiietiter, 
ptiuiur  cla»fttU  audita  in  ^HAtern».  Ces 
derniers  mots  figmtieiu  qu’on  doit  lé- 
parer  les  Impétrants  pondant  un  certain 
temps  pour  la  latisfailion  ou  la  peine 
de  leur  délit  : Ut  fepurentur  raticne 
delilîi  pre  tempore  tjneuJijMe  ad  arhitrium 
ammijjdrii  eengrnam  geriiit  pamtenit.im. 
Ce  qui  parmi  nous  ne  peut  s’esécuior 
que  librement , ou  être  rectimmandé 
par  rOlHcial  en  manière  de  Conlcil  & 
d’exhortation. 

I.  Les  diCpenfcs  de  maria:;e  que  le 
Tape  accorde  à Rome  pour  les  empê- 
chements publics , s’expédient  à la  Da- 
tciie  , ou  par  Brefs  ou  par  B-éIKs. 

Par  Brefs,  i*'.  Pour  ceux  qui  font 
parents  ou  alliés  au  .premier  dépré  d’at- 
îinité , par  exemple  : fi  un  homme 
veut  époufer  fa  bcl!e-faur , ou  la  fuiir 
de  feue  fa  femme.  2''.  Pour  ceux  qui 
font  parents  ou  alliés  par  conl'anguini- 
té  ou  aflir.ité  du  premier  au  Iccond 
degré  , comme  oncle  & niece , ou  du 
premier  au  troiiieme , comme  grand 
oncle  & petite  niece  , ou  au  fécond  , 
comme  le  couHn  & la  coulîne  , & la 
coufme  germaine,  Pour  un  parrain 
£:  la  filleule  , pour  une  marraine  & fan 
filleul. 

Par  Bulles , quand  c’eft  pour  les 
autres  empêchements  publics , qui  lont 
au  nombre  de  cint]  , lavoir  : i“.  La 
parente  ou  alliance  , autrement  la  con- 
languinité  ou  allinité,  jnliiu’auquitrieine 
degré  inelufivcmcnt.  2°.  L’honnéretc 
publique  qui  provient  «u  des  fiançail- 
les , ou  d’un  mariage  non  coiillimmé. 
J*’.  La  parenté  fpirituclle  de  compa- 
ternité.  4°.  Les  vœux  folemnels  de  Re- 
ligion : ii  on  admettoit  cette  Jifpenle  en 
Frmce.  Voyez  fan.  Les  Ordres 
Sacrés. 

Nous  ne  pouvons  dtinner  ici  la  for- 
mule des  Breû  & Bulles  des  difpeufcs 
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expédiées  en  la  Datcrie  ; on  la  troitve 
dans  les  conférences  dcPaiis,&  fur- 
tout  dans  le  Traité  des  dilpenlés  de 
Corrudus  avec  toutes  les  explications 
néceflaires.  Nous  remarquerons  Icitle- 
ment  qu’au  dos  de  ces  Brefs  ou  Bulles 
ell  le  nom  Je  l’OlVici  tl  à qui  il  cft 
adrellé , & cet  Official  ell  celui  des  Im- 
pétrants : s ils  ftint  de  deux  Diocclés  , 
011  n’expédie  à Rome  qu’nn  Bref  qu’on 
adrelfe  toujours  à l’OiTicial  du  Dioce- 
fc  de  l’Impétrant  ; quand  la  difpen- 
fe  cll  accordée  par  les  Evêques , il  eu 
faut  en  ce  cas  deux,  une  de  chique 
Evêque.  On  doit  appliquer  ici  le  Decret 
du  Concile  de  1 rente,  rapporté  fou» 
le  mot  Difpenfes , touchant  la  nécclTi- 
té  de  la  fulnu.iaiion  Je  la  part  des  Of- 
ficiaux , des  Brefs  & Bulles  de  difpcn- 
fc.  Cette  fulmination  ell  li  cfl'emidle 
pour  la  validité  des  difpenîés  de  m.t- 
> qu’elles  ne  font  regardées  que 
comme  do  fimples  commitlions , par  let- 
quclles  ceux  k qui  elles  fti.at  adreirées, 
font  chargés  de  s’informer  de  la  véri- 
té du  fait  expofé  au  P.ipe  ; & ont  droit 
s’il  fe  trouve  vrai,  de  dirpoiilér  au  nom 
du  Pape  de  l’empc'diemenr  qt.i  y cft 
mar<)tié  , yiiiEliiritate  yipojhlicj.  Voyez 
Difpenfes.  Voici  la  procedure  qui  s’ob- 
fer.e  dans  la  fulmination  de  ces  dif- 
ponfes  ; c’ell  M.  Ducalfc  , Olliei.tl  de 
Condom , qui  nous  l’apprerd  en  fon 
Traité  de  la  Jurildiclion  Eedélialliquc, 
part.  ■ 2.  fed.  5.  Nous  l’édeircirons  par 
les  obfcrvations  qui  nous  ont  paru  nécelk 
faircs. 

Il  faut  que  les  Impétrants  fc  ren- 
dent en  pcrfoniie  chez  l’Ofliciul , qn’ils 
lui  prélcntent  la  Bulle  ou  le  Bref  en 
original  ,&  une  Requête  tendance  à ce 
qu’il  lui  pl.tife  procéder  à la  fvlrnina- 
tion  de  ce  Refcrit  ; & ce  failanr , les 
difpenfer  pour  les  eaul'es  y comerucsi 
de  l’cmpéehemcnt  Canonique  qui  i (t 
enti’cux  , & ordonner  k leur  Cui« 
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de  leur  donner  la  bénédiflion  nup- 
tiale. 

L’OlTicial  répondant  à cette  Requête, 
& acceptant  avec  le  refpccl  & la  té- 
véréiice  requifc  la  commillion  , ordon- 
nera qu’elle  l'oit  communiquée  au  Pro- 
moteur , avec  le  Relcrit  qui  lui  a été 
prél’enté.  Au  bas  de  cette  Requête  le 
Promoteur  requerra  qu’avant  dire  droit 
fur  les  lins  & conclulions  d’rcelles , les 
Impétrants  fc  prcfcnteront  pour  être 
interropés  par  l’Oillcial  fur  les  faits  qu’ils 
ont  cxpofc  au  Pape  ; ce  que  l’Ollicial 
ordonnera. 

En  conféqucnce  de  cette  Ordonnance 
de  l’Oilicial , les  impétrants  fe  préfen- 
teront  pour  être  ouïs  & interrogés  fépa- 
rément  , fur  les  faits  rclultants  dudit 
Refcrit  ; & après  avoir  pris  leur  fer- 
ment en  tel  cas  accoutumé , & leur 
avoir  demandé  leur  nom  & furnom  , 
fige  , qualité  & demeure , l’OlTicial  de- 
mandera à chacun  d’eux , s’il  a donné 
charge  d’obtenir  cette  Bulle  ou  ce 
Bref,  & s’il  veut  s’en  fervir?  S’il  y a 
expofé  la  vérité  , ou  omis  d’énoncer 
quelque  fait  cfieniiel .?  D’où  provient 
i’cmpêchcmeistcanoniquequicllcntr’eux. 
Si  l’Impétrant  n’a  point  forcé , con- 
traint ou  enlevé  l’Impétrame , ou  ufé 
de  quelque  tromperie  pour  l’obliger  de 
l’époufer.  Si  étant  fous  li  puifl'ance  d’au- 
trui , il  en  a le  conicmement  pour  ce 
mariage?  S’il  fait,  qu’il  y ait  entr’eux 
quelqu’autrc  empêchement  Canonique 
ou  Civil  ? S’il  fait  profelTion  de  la  Re- 
ligion Catholique  , Apoftoliquc  & Ro- 
maine ? Enfuitc  le  Grcfller  fera  la  ledure 
de  tous  les  articles  fur  lefqucls  cliacun 
aura  été  interrogé , & de  lès  réponfes 
qu’il  lut  fera  ligner  : ou  s’il  ne  fait  pas , 
il  fera  ajouté  , 6c  n’a  ligné  pour  ne  fa- 
voir , de  ce  interpellé. 

Les  Impétrants  ayant  été  ouïs  , l'Of- 
ficial  ordonnera  que  leur  audition  léra 
coimnuniquéc  au  Promoteur,  pour  éiic 
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par  lui  prifes , telles  conclufions  que 
de  raifort  : 6c  le  Promoteur  ayant  exa- 
miné cette  auii.ion,  requerra  que  les 
Impétrar.i  vérilieroiu  par  m mieie  d’En- 
quéte  les  faits  q.i’ih  ont  cxpoi'cs  au 
Pape  , 6c  fur  l.'l'jiiels  ilt  ont  i4»cenu  la 
Builc  dont  il  s’agit.  I.’Ohïcitl  dilanc 
droit  fur  cerc  requi!i:ion,  ordoni  era 
que  dans  un  certain  dcl.ii  , 6c  à la 
diligence  des  Impétran  s , il  tera  enquis 
devant  lui  touchant  la  vérité  des  faits 
fur  lefqBcls  la  difpenfe  doit  être  fon- 
dée , 6c  qu’il  expliquera  diflir.dcment 
dans  fon  Ordonnance , ôc  le  Promo- 
teur , fl  bon  lui  femhle  , le  contraire  : 
enfuite  il  fera  procédé  à l’Enquête  , & 
en  vertu  d’une  Ordonnance  de  l’Ofli- 
cial  fignée  de  lui  feul , 6c  fans  com- 
milfion  prife  au  Grclle  , les  témoins 
feront  alfignés  enfemble  le  Promoteur 
pour  le  voir  jurer  6c  produire.  Les  té- 
moins dont  on  fe  fctvira  doivent  être  , 
dit  Alexandre  111.  omni  exerprione  ma- 
jores, cap.  I.  Je  onjanofiin,  esr  ajfnh. 
Mais  quand  il  s’agi:  d.  établir  la  preu- 
ve du  degré  de  parenté  ou  d’alliance 
qui  ell  entre  les  Impétrants , leurs 
perc  & mere  , ou  à leurs  défauts  les 
autres  parents  qui  font  les  plus  proches, 
font  reçus  à dépofer  fur  cet  article , 
& leur  dépolition  fait  une  preuve 
incontellable.  La  raifon  qu’en  donne 
Clément  111.  cfl  qu’il  ii’y  a perfonne 
qui  puilTc  mieux  connoitre  les  détrics 
de  parenté  ou  d’alliance  qui  font  dans 
une  famille , ({UC  ceux  qui  lui  font 
étroitement  unis  ; parce  que  chacun  a 
un  delir  naturel  de  l'avoir  fa  Généalo- 
gie , & qu’il  l’apprend  , foit  par  des 
ailes  domefliques  , foit  parce  qu’il  l’a 
ouï  dire  à les  ancêtres.  11  feroit  inuti- 
le , ajoute  eu  Pontife , d’olqccler  que 
le  témoignage  d’un  pere  n’ell  pas  reçu 
dans  les  caules  où  Ion  fils  ell  imérefié, 
parce  que  cette  règle  n’a  lieu  que  dans 
les  caulcs  eiiminelles , 6(  dans  les  au- 
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tr«  contrats  : non  dans  celui  du  ma- 
riage , à caufe  de  la  prérogative  qu’il 
a , comme  étant  une  matière  extrême- 
ment favorable.  Innocent  111.  dans  le 
C4j>.  tH»  tut , de  cenfen^.  dr  <^«.  dit  que 
ceux  qui  dépofent  touchant  la  parenté, 
ne  doivent  pas  fe  contenter  de  dêpofer 
'qu’ils  ont  ouï  dire  que  tels  étoient  pa- 
rents en  un  certain  degré  , mais  qu’il 
faut  qu’ils  le  judifient  en  remontant 
jufqu’à  la  Touche  , ou  juftju’aux  Tou- 
ches dont  les  Impétrants  font  defeenJus, 
ou  du  moins  julqu’à  ceux  qui  forient 
immédiatement  de  ces  Touches , & qu’ils 
marquent  les  dégrés  & les  perlbnnes 
par  leurs  noms  propres  ou  par  des 
termes  équivalents. 

Pour  les  autres  chefs  qui  regardent 
la  vérité  des  faits  qui  l'ont  contenus 
dans  le  Refcrit , favoir,  la  pauvreté  des 
Impétrants, la  longue  fréquentation  qu’ils 
ont  eue  enfemble  , les  icandalcs  qui  en 
proviendroientjli  ce  mariage  ne  réuirilfoit 

F as , & d’autres  faits  qu’on  expofe  pour 
obtention  de  la  grâce,  U le  faut 
prouver  par  d’autres  témoins  que  des 
parents  : & il  c(l  du  devoir  de  l’Official 
d’examiner  foigneufement  leur  qualité, 
leur  probité  , les  voies  par  Icfquelles 
ils  favCnt  ce  qu’ils  dépofent  ; car  il  n’ar- 
rive que  trop  fouvent  que  ce  font  des 
témoins  apodés , & qui  ne  difenc  que 
ce  que  les  Impétrants  leur  ont  fuggé- 
ré  ; c’ed  pour  cela  que  quand  il  y 
a fondement  de  craindre  que  les  par- 
ties n’aient  obtenu  ce  Refcrit  par  fur- 
prife  , il  ed  de  l’obligation  du  Promo- 
teur de  rechercher  avec  foin  & diligence 
la  vérité  des  faits  expofés  au  Pape , 
les  reproches  contre  les  témoins  s’il  y 
en  a , & de  faire  même  , (i  befoin  ed, 
une  preuve  contraire. 

L’Official  peut  auffi  commettre  l’in, 
formation  de  certains  faits  à un  autre, 
ce  qui  ed  fouvent  nécedaire  quand 
les  deux  parties  font  de  deux  Dixefes, 
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mais  il  ne  peut  commettre  à cetclfet, 
un  Laïc  comme  il  a été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufc,  par  Arrêt  du  20. 
Mars  i5o8.  Rocheflavin  liv.  6.  tit.  jtf. 
Navar.  conf.  6.  11  doit  , dans  ces 
opérations,  avoir  toujours  présente  cette 
claufc  du  Refcrit  : Difcrtttoni  tue  man- 
d»mHs  te  diligenter  , (ye.  Super  tjuç  car.f- 
cientijm  tu*m  encrAmut.  Conférences 
de  Pans,  tom.  5.  pag.  qqo.  & fui- 
vant. 

Ces  Ades  étant  achevés , l’Official 
ordonnera  que  le  tout  Toit  communiqué 
au  Promoteur , & le  Promoteur  ayant 
examiné  toute  la  procédure,  donnera 
l'es  concltilions  definttives  , & l’Official 
fa  Sentence  : dans  laquelle  , après  avoir 
énoncé  tous  les  Ailes  qui  ont  été  faits 
en  conféquence  de  la  bulle  ou  du  Bref 
nui  lui  a été  adreffi; , & les  conclurions 
du  Promoteur , il  dira  qu’en  vertu  du 
pouvoir  à lui  donné  , il  difpenfe  les  Im- 
pétrants de  l’empéelicment  canonique 
qu’il  y a entr’eux  , leur  permet  de  fe 
marier  enfemble  , & ordonne  à leur 
Curé  de  leur  donner  1a  bénédidioa 
nuptiale , en  la  forme  preferite  par  le 
Concile  de  Trente. 

Il  y a des  Cours  Ecdéfiadiques  oü 
rOfficial  fe  contente  de  faire  un  procès 
verbal  comprenant  la  comparition  des 
parties  , la  reprél'entaiion  du  Refcrit 
portant  commiltion  de  les  difpenfer  , & 
la  réquilition  à lui  faire  de  vouloir  pro- 
céder à la  fulmination  de  la  difpenfe; 
ce  qu’il  fait  à i’inllant.  Et  après  leur 
avoir  demandé  leurs  noms  , lurnoms  , 
qualités  & demeures , & pris  leur  fer- 
ment, les  interroge  feparement  fur  les 
faits  contenus  dans  les  Referits.  Enl'uix 
il  déclare  en  ce  procès  verbal  , que  tels  ôc 
tels  témoins  ont  comparu  pour  dépofer 
fur  les  faits  expofés  à N.  S.  Pere  le  Pape , 
qu’il  lésa  ou'is  l’un  après  l’autre,dc qu’ils 
ont  fait  telle  & telle  déclaration.  Puis  ayant 
fait  figner  les  parties  & les  témoins  , & 
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rédigé  le  tout  par  écrit , il  ordonne  qu’il 
doit  montré  au  Promoteur , apres  les 
conclulîons  duquel  il  donne  l'a  Sen- 
tence. 

Les  Officiaux  peuvent-ils  exiger  des 
hrnoraires  pour  ces  procédures  Voy. 
Oÿiciiil. 

II.  Quant  à la  forme  des  dilpenfes 
.nccordécs  par  la  Pénitencerie  à Rome, 
Voyez  Pinittnctrit , où  nous  parlons 
de  différents  cas  touchant  les  empêche- 
ments publics  ou  occultes. 

Il  faut  remarquer  qu’il  s’expédie 
à Rome  des  difpenf’es  de  mariage  à 
la  Congrégation  du  Saint  Office  , & 
avec  beaucoup  de  facilité  , en  faveur  des 
erfonnes  qui  demeurent  dans  les  pays 
érétiques  , afin  qu’elles  ne  fe  marient 
pas  avec  tes  hérétiques. 

Quand  l’empêchement  n’a  été  décou- 
vert qu’après  le  mariage  contradé  de 
bonne  foi , on  obtient  dirpcnl'e  pour  le 
faire  réh.abiliter.  V.  Xéhabilitaticn. 

De  la  difpenfc  accordée  , in  formn 
paaperum,  V.  Forme.  De  la  taxe  des 
dilpenfes , W.Taxe.  Des  difpenfes  milles 
pour  faux  cxpol'é  , V.  Obreptian , & ci- 
devant. 

Il  y a une  Bulle  du  Pape  Benoît  XIV.  , 
du  26.  Février  174a.  confirmative  de 
celle  de  Pic  V. , du  $.  Décembre  i $66. 
par  laquelle  il  déclare  que  les  cau- 
l'es  qui  font  expofées  dans  les  fuppli- 
ques , ù l’effet  d’obtenir  des  dilpen- 
fes de  mariage  , font  toutes  de  rigueur, 
& que  la  vérité  doit  en  être  conftan- 
tc  & vérifiée  par  les  Ordinaires , avec 
laderniere  févérité.Ce  réglement  n’ayatti 
été  reçu  en  France  , en  la  forme  or- 
dinaire , n’y  a pas  l’autorité  d’une  Loi: 
mais  bien  celle  de  la  plus  ftine  raifon 
ét  de  la  meilleure  difeipline  de  rEglifé. 
V.  le  Rapp.  d’Agence  en  1745.  pag. 
i57- 

EMPEREUR.  Les  Empereursont 
pris  autrefois  beaucoup  de  part  à l’é- 
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Icélion  des  Papes , fit  les  Papes  aufli  con- 
firmoient  l’éleâion  des  Empereurs.  V. 
Pape. 

L’Empereur  d’Allemagne  jouit  dans  les 
Eglilés  dépendantes  de  l'Empire  , du 
droit  des  premières  prières  à-peu-pres 
femblablc  à celui  que  l’on  connoit  en 
France  fous  le  nom  de  joyeux  avènement. 
V.  Vrieres. 

E M P H Y T É O S E efl  un  Bail 
d’héritage  à perpétuité  ou  à longues 
années  , à la  charge  de  le  cultiver  , de 
l’améliorer  fit  fous  une  certaine  pcnfion 
modique. 

On  appelle  ce  contrat  , Emphjtétfe  ou 
Bail  emphjte'otiane , quand  le  londs  qui 
en  e(l  l’objet  eft  roturier  ; mais  en  franc- 
ateu  : fit  on  l’appelle  Bail  * cens  nu  » 
fief  y quand  ce  fonds  eft  noble.  M.  de 
Boutaric  obfcrve  que  ces  deux  foties 
de  contrats  ne  difl'crent  prefque  que  de 
nom.  Le  mot  à'Empkjtéofe  vient  d’un 
mot  grec  qui  Cgnitie  Ente , Grefe , fit 
par  métaphore  , AméHortuion  , parce 
qu’on  n’ente  les  arbres  que  pour  les  amé- 
liorer. 

Le  Bail  à cens  ou  emphytéotique  dif- 
fère de  la  vente  en  ce  qu’il  ne  trans- 
féré que  le  donîaine  utile  fit  non  l^dircé^. 
Ce  qui  n’empêche  pas  que  quand  ce 
contrat  fe  paflê  pour  des  biens  de  l’Egli- 
fe  , on  ne  foit  obligé  d’obrerver  les 
mêmes  formalités , que  pour  la  pure 
aliénation  ; ces  formalités  font  même 
néceffaireî , foie  que  le  btil  foit  fait 
à temps  , loit  qu’il  foit  fait  à perpé- 
tuité. Le  Droit  Canon  y fouiner  tous 
ceux  qui  e.vccdent  le  terme  de  dix  an- 
nées ; l’on  a vu  meme  fous  le  mt>t  Baity 
que  dans  certains  Parlements  , on  ne 
permettoit  pas  fuivant  l'Extravagante 
an.lt/tioft , les  fimplcs  Baux  à ferme  ex- 
cédant le  terme  de  trois  ans.  C.  nuUi, 
e.  ad  audiemtam  de  rébus  Ecclef.  non 
alien.  On  n’excepte  que  le  fécond  ou  troi- 
lienie  Bail  emphytéotique  où  ces  ù>l- 
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militcj  ne  foin  p i;  rcquifes,  pirce  qu’on 
tcgarJe  cctce  IctonJc  ih.'n.uion  comme 
une  luire  & une  confirmation  de  la  pre- 
mière. Pyrr.  Corr.id  , tom.  I.  lib.  p. 
n.  I J.  G >n7ale$ , «d  cap,  ad  aures  dt 
nb.  EuUf.  Cependant  Panorme  , in  fap. 
mit.  de  prélat,  vices  fttat , ellimc  que 
les  B lux  laits  fans  formalités  pour  ip. 
années  , ou  pour  la  vie  des  Bénéficiers, 
font  valables.  V.  Aliénatien. 

On  voit  fous  ce  dernier  mot , quels 
font  les  cas  pour  lefquels  on  peut  don- 
ner un  bien  en  Emphytéofe , & fi  la 
raifon  du  Canon  Terrttlat , e(l  fuâifan- 
te  pour  difpenfer  le  Vendeur  des  for- 
rn.tlités. 

Les  Bénéficiers  ne*  doivent  pas  don- 
ner à cens  perpétuel  les  biens  qui, pour  être 
rétablis , n’ont  befoin  que  d’une  répara- 
tion momentanée  ou  de  peu  d’années. 
A Rome,  l’ufage  eft  de  ne  les  donner 
qu’à  la  vie  de  trois  Preneurs.  Amydenius, 
de  ftjl.  Dot  aria  , f.  21. 

+ 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
s’applique  aux  ufages  de  France.  Œuvr. 
Poil,  de  M.  d’Héricourt,  tora.  1.  conf. 
a.  5c  24.  M.  Dunod , en  fon  Traité 
des  Aliénations , &c.  fait  mention  de 
divers  Arrêts  du  Parlement  de  Befan- 
çon  , qui  ont  caffe  des  Baux  ou  Ac- 
cenfeinents  perpétuels , faute  de  jufte 
caufe  de  la  perpétuité.  Balfet , tom.  i. 
liv.  I.  tit.  2.  ch.  3.  M.  Dunod,  dit 
cependant  que  quoique  les  formalités 
doivent  précéder  les  aliénations  , elles 
peuvent  le  fuppléer  , ce  qui  eft  juftitié 
par  le  Beneplacttmm  ApojltlicMm  , accor- 
dé après  les  aliénations.  Amydenius,/ac. 
cit.  V.  Aliénation. 

La  Déclaration  du  22.  Février  1724. 
répiftréu  au  Parlement  le  21.  du  mois 
fuivant  , contient  deux  articles,  tou- 
chant les  Baux  emphytéotiques , dont 
voici  la  teneur  , “ les  Bénéficiers  & lef- 
f,  dites  Communautés  pourrontlânsnous 
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„ piyer  nouvel  amorilTement  rcr  rer 
,,  dans  les  biens  ancienn  ement  amortis, 
„ aliénés  par  Baux  emphytéotiques, 
,,  lorfque  le  temps  porté  par  lefdits  Bauit 
„ fera  expiré , pourvu  que  lefdits  bien* 
,,  fe  trouvent  en  même  état  qu’ils  étoient 
„ lors  des  aliénations  ; mais  s’il  y a 
,,  été  fait  des  bâtiments , &'autres  amé- 
,,  liorations,  ramortilTement  nous  fera 
,,  payé  fur  le  pied  de  la  valeur  def- 
,,  dits  bâtiments , & autres  améliora- 
„ tions.  arc.  4. 

„ Voulons  que  lefdits  Bénéficiers  , 
,,  5c  Icfditcs  Communautés  jouilfent  d’u- 
,,  ne  femblable  décharge  , encore  qu’ils 
,,  rentrent danslefJits  biensancienncmenc 
,,  amortis  du  confentement  des  Emphi- 
„ théotes  , avant  l’expiration  defdits 
„ Baux  ; pourvu  auffi  qu’il  n’y  ait  été 
„ fait  aucunes  améliorations  , 5c  qu’il 
,,  n’y  ait  aucuns  deniers  payés.  ,,  arti- 
cle S. 

EMPRISONNEMENT  eft  la  cap- 
ture d’une  perfonne  qu’on  veut  confti- 
tuer  prifonnier. 

L’on  voit  fous  le  mot  Privllejrt , le  pri- 
vilège que  les  canons  accordent  aux 
Qercs  de  ne  pouvoir  être  aceufes  5c  tra- 
duits pour  aucun  crime  devant  les  Ju- 
ges Laïcs  ; par  une  conféquencc  nécef- 
laire  , ces  mêmes  canons  défendent  la 
capture  5c  remprifonnement  des  Clercs  , 
par  l’ordre  ou  l’autorité  du  Juge  fé- 
culier.  V.  au  même  endroit,  fi  on 
reconnoîc  en  France  ce  privilège , 5t 
fous  les  mots  Bras  Séeulier , Décret , 
Procédttre  , fl  le  Juge  d’Eglife  lui-même 
peut  ordonner  la  capture  d’un  clerc , 
en  vertu  de  fa  jurifdiiftion  fpirituelle, 
5c  fi  lés  Décrets  font  exécutés  à cet 
égard  fans  paréatit}  Y.  aulli  Renvoi., 
Contrainte. 

L’Ordonnance  de  1570.  tit.  ij.  a 
fait  un  Réglement  touchant  la  forme 
des  emprifennements  5c  des  prifons.  V, 
Prtfin, 
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emprunt.  L’tmprunc  en  ce  qu’il 
foumet  nécelTairement  à la  reditution 
de  la  choie  ou  fomme  empruntée  , cft 
mis  au  rang  des  Aéles  aliénatils , que 
les  Gens  d’Eglife  ne  fauroicnt  palTcr 
pour  railon  de  leurs  Eglil'es  ou  béné- 
tices  , qu’avec  précaution  & même  avec 
les  formalités  réquifes  dans  tous  les  Aéles 
d’aliénation  en  général.  C’eft  aliéner 
en  effet  , que  de  fc  mettre  dans  le 
cas  de  vendre  pour  payer.  V.  ce  qui 
eft  dit  à ce  fujet  fous  les  mots  Chttr^t  > 
Bàtimtntt , où  il  e(l  fait  mention  d’un 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe , qui 
déclare  nul  l’emprunt  fait  par  un  cha- 
pitre , pour  le  paiement  des  charges  or- 
dinaires. M.  du  Clergé , tom.  2.  pag. 
ijpi.  Mais  pour  les  charges  extraor- 
dinaires, fcroit-il  permis  d’emprunter? 
11  feroit  fans  doute  permis  dans  ce  cas 
d’emprunter , parce  que  les  fruits  an- 
nuels ne  font  tenus  que  des  charges  cou- 
rantes ; mais  il  ne  faudroit  pas  moins 
pour  la  validité  de  l’emprunt , la  régu- 
larité dans  la  forme. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  2 J.  Avril  1581.  il  a été  jugé 
que  les  emprunts  de  deniers  faits  par 
un  chapitre  font  nuis  , s’ils  ne  re- 
tournent au  profit  du  chapitre  , de 
un  feul  Chanoine  eft  capable  de  s’y 
oppofer.  M.  du  Clergé,  tom.  2.  pag. 
I }S6.  & fuiv. 

11  faut  voir  fous  le  mot  Taxe  la  na- 
ture & la  forme  des  emprunts  que  fait 
le  Oergé  pour  acquitter  fes  dettes  ou 
pour  payer  au  Roi  un  don  gratuit  : 
& fous  le  mot  RefUtien,  fi  la  contri- 
bution de  la  part  du  particulier , au 
paiement  du  don  gratuit  ou  plutôt  de 
la  fomme  empruntée , eft  charge  extraor- 
dinaire ù l’effet  d’étre  déduite  fur  la 
fomme  fixée  pour  remplir  un  Gradué? 

ENCENS.  Dans  les  règles  l’encens 
n’eft  dû  qu’i  Dieu  , mais  confidéré  com- 
me un  limplc  honneur  Ecdéfiaftique  , 
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ainfi  que  l’appelle  un  Concile , & non- 
comme  un  hommage  particulier  de  la 
Divinité,on  acru  pouvoir  s’en  l’ervir  pour 
honorer  les  hommes.  On  a commencé 
originairement  par  les  Patriarches  , les 
Evêques , on  l’a  accordé  enfuite  à tout 
le  Clergé  ; & ce  qui  eft  furprenant  , 
les  Séculiers  y ont  eu  part.  Cette  d.f- 
tinélion  ne  fut  d’abord  accordée  qu’aux 
Rois  & aux  Princes  ; a cet  exemple  les 
Patrons  & les  Seigneurs  ont  exigé  l’en- 
cens comme  un  droit  honorifique.  M.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.32 1.&  fuiv.  V.  Droits 
HonorifitjHts. 

+ 

La  Jurifprudcnce  fe  réglé  fur  l’ufage 
& la  polfelfion  , à’I’égard  de  cet  hono- 
rifique comme  à l’égard  de  plufieurs  au- 
tres. Par  un  Arrêt  rapporté  dansle  Journ.- 
des  Audiences , du  28.  Juin  \6-j6.  il 
fut  ordonné  que  le  Curé  ds  Tallemai,- 
étant  fur  les  marches  de  l’Autel , feroit 
tenu  de  fe  tourner  du  côté  de  la  cha- 
pelle du  Seigneur  , l’encenfer  lui  & fa 
femme  chacun  une  fois  féparément  ,■ 
(d’autres  Arrêts  difent  trois  fois  , ")  en- 
fuite  leurs  enfants  une  fois  pour  eux 
tous , & à Vêpres  au  Cantique  de 
Magnificat , après  les  encenfements  or- 
dinaires , fe  tranfportcr  en  la  chapelle 
du  Seigneur , & l’cncenfer  lui  & fa  fem- 
me chacun  une  fois  , & leurs  enfants  une 
fois , en  quelque  nombre  qu’ils  foient.M. 
du  Clergé  , tom.  1 2.  page  345.  jufqu’d 

j6j. 

ENFANTS  Exposés.  Corradus  en 
fon  Traité  des  Difpenfes , liv.  3.  ch. 
2.  nous  apprend  que  l’ufage  conftanc 
de  la  Daterie , eft  de  regarder  les  En- 
fants expofés  comme  des  Bâtards , & 
d’obferver  conféquemment  à leur  égard 
tout  ce  qui  s’obferve  pour  les  difpenfes 
ordinaires , ex  dtfeilm  natalittm.  Le  mê- 
me Auteur  ne  le  diffimule  pas  , l’opi- 
nion de  divers  Auteurs  qui  foutiennent 
que  le  doute  que  l’Enfant  expofé  foie 


I 

I 

1 

1 

I 


t 

I 


' Digitized  by  Google 


i 


EN  F 

légitime , comm.'  Li  chofe  cil  très-pof- 
lible  c]U‘>ique  plus  rare  , doit  faire  in- 
terpréter le  fort  de  l'Enfant  en  meilleure 
part.  C-  ex  tertore  cjHt  fil.  fine 

legit.  Mais  Corradus  ne  s’arrête  pas 
à cette  confidération  , il  penfe  au  con- 
traire avec  Gardas  , Ugolin  & d’autres, 
que  le  nombre  des  Entants  légitimes 
étanr  incomparablement  plus  petit  que 
celui  lies  Bâtards , parmi  ceux  que  l’on 
expofe , cette  raifon  fait  celTcr  le  doute 
ou  préfente  un  parti  plus  fur  à pren- 
dre. In  dxbiii  antem  tmimr  purs  tfl  eli- 
^tnda.  Partant , cet  Auteur  donne  la 
formule  de  la  fupplique  , qu’un  Enfant 
trouvé  doit  prélemer  au  Pape  pour  en 
obtenir  difpcnfe  , laquelle  , comme  nous 
avons  dit  , efl  à quelques  termes  prés, 
la  même  que  celle  du  Bâtard  , dont 
Corradus  explique  la  forme  au  long  dans 
l’ouvrage  cité. 

Par  la  Décrétale  de  Grégoire  I.X. 
in  c.  I.  Je  infMuihns  tjr  langHidis  ex- 
pejieit.  Les  Entants  expolés  par  leur 
pcrc  ou  par  tout  autre  de  fon  confcn- 
tement  lont  délivrés  de  la  puiflâncc 
paternelle  , fans  pourtant  que  ceux  qui 
les  trouvent  acquièrent  fur  eux  une  nou- 
velle puilT.inrc.  Ce  qui  s’applique  éga- 
lement aux  Eftlaves  ferfs  & maladS  à 
qui  l’on  refufe  les  aliments , Ibit  en 
les  expofant  ou  autrement. 

Nous  difons  fous  le  mot  Bâtard, 

que  les  Enfants  expofés  n’ont  pasbefoin 

en  France  de  difpenfe  pour  pofleder 
des  bénéfices,  parce  qu’ils  ne  l'ont  pas 
réputés  illégitimes , tel  eft  le  fentiment 
de  M.  d’Héricourt , oppofé  à celui  de 
M.  Duperrai , qui  en  cela  n’a  pas 
raifon.  SoLer  fur  Paftor  , Ub,  3.  têt. 

a;- 

Les  Enfants  expofés  dont  on  ignore 
abfolument  les  pere  & les  mcrc , font 
mis  au  rang  des  épaves  , mais  des  épa- 
ves paflifs,  fl  l’on  peut  qarler  ainfi;, 
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parce  qu  ils  font  à la  charge  du  Sei- 
gneur, lequel  eft  obligé  de  les  faire 
nourrir.  Dans  quelques  Provinces , com- 
me en  Provence  , le  foin  & rentreticn 
des  Enfants  expoles  eft  de  droit  à la 
charge  des  Communautés , dans  le  ter- 
roir defqaellcs  ils  ont  été  trouvés , à 
moins  qu’on  ne  découvrît  le  pere  & 
meme  la  mere,  dans  lequel  cas  fi  l’un 
& 1 autre  étoit  inlblvable  , ce  feroit  la 
Communauté  du  lieu  où  ils  ont  leur 
domicile  qui  en  feroit  chargée.  Boni- 
face  , tom.  2.  liv.  J.  lit.  6.  chapitre  i 
« 2. 

S fur  ce  principe  , qui 

•rend  ainfi  les  Communautés  Ibumil'es 
a 1 entretien  des  Enfants  expofés , dont 
le  nombre  eft  malheureufement  partout 
confidérable , quetéuniesdans  les  derniè- 
res AlTemblées  des  Etats  , à Lambclé, 
elles  ont  concerté  les  moyens  d’y  pour- 
voir en  corps  de  Province  dans  la 
forme  que  nous  allons  rapporter  après 
la  Déclaration  du  Roi , portant  confir- 
mation du  pieux  éublilTement  en  la  ville 
de  Pans  concernant  les  Enfiints  trou- 
ves , du  mois  de  Juin  i6-jo.  cnrégif- 
trec  au  Parlement  le  18.  Août  de  la  mê- 
me année. 

D H'”*  ’ ï’®’'  ‘•e  Dieu  , 

„ Koi  de  France  & de  Navarre  : A 
„ tous  préfents  & à venir  , falut.  Com- 
„ me  il  n’y  a point  de  devoir  plus  na- 
„ turcl  n’y  plus  conforme  à la  piété 
,,  chrétienne  , que  d’avoir  foin  des  pau- 
„ vres  Enfants  expofés  , que  leur  foi- 
„ bleflc  & leur  inforcunc  rendent  éga- 

„ lement  dignes  de  compallion  , les  Rois 

„ nos  Prédécetfeurs  ont  pourvu  à l’éta- 

„ blilTementéc  àjafondation  de  certaines 
„ Maifons  & Hôpitaux  , où  ils  pulTent 
„ etre  reçus  pour  y être  élevés  avec 
,,  pacte  ; en  quoi  leurs  bonnes  inten- 
„ lions  ont  été  fuivies  par  notre  Cour 
„ de  Parlement  de  Paris,  qui,  confor- 
„ raement  aux  anciennes  coutumes  do 
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,,  r.otre  Royaume , aurait  ordonné  par 
,,  ton  Arrêt  du  i J.  Avril  i55a-  que 
„ les  Seigneurs  Htucs-Jufticiers  dans 
„ l’étendue  de  notre  bonne  ville  & f'aux- 
„ bourgs  de  Paris  , contribueroient  cha- 
„ cun  de  quelque  tomme  aux  frais  né- 
,,  cclTaires  pour  l’entretien , fubliftance 
,,  & éducation  des  Enfants  expofés , 
„ dans  l’étendue  de  leur  Haute-Jufticc: 
,,  & depuis  feu  Roi  notre  très-honoré 
,,  Seigneur  & Perc , lequel  voyant  com- 
„ bien  il  étoit  important  de  conferver 
„ 1a  vie  de  ces  malheureux  deditués 
„ du  fecours  des  pertbnncs  mêmes  def- 
,,  quelles  ils  ont  reçu  le  jour , leur 
„ auroit  donné  la  fomme  de  trois  mille 
„ livres  , & mille  livres  aux  Sœurs  de 
,,  la  Charité  qui  les  fervent , à pren- 
„ dre  chaque  année  par  forme  de  fief 
,,  & aumône  fur  le  domaine  de  Go- 
,,  nelTe.  Et  confiderant  combien  leur 
,,  confervaiion  étoit  avantageufe  , puif- 
,,  que  les  uns  pouvoient  devenir  Soldats, 
,,  & fervir  dans  nos  troupes , les  au- 
,,  très  ouvriers  ou  habitants  des  Colonies 
,,  que  nous  établiffons  pour  le  bien 
„ du  commerce  de  notre  Royaume , 
,,  nous  leur  aurions  donné  par  nos  Let- 
,,  très  Patentes  du  mois  de  Juin  1544. 
,,  huit  mille  livres  à prendre  pour  cha- 
,,  cun  an  fur  nos  cinq  grolïes  Fer- 
,,  mes.  Mais  comme  notre  bonne  ville 
„ de  Paris  s’eft  beaucoup  accrue  depuis 
„ ce  temps  , & que  le  nombre  des 
„ Enfants  expofés  s’efl  fon  augmenté, 
„ la  dépenfe  que  l’on  a été  obligé  de 
,,  faire  depuis  quelques  années  pour 
,,  leur  nourriture  s’elt  trouvée  monter 
,,  à plus  de  quarante  mille  livres  pour 
„ chacun  an  , fans  qu’il  y ait  prefque 
,,  autre  fonds  pour  y fubvenir  que  les 
,,  aumônes  de  plufieurs  Dames  pieufes, 
,,  les  charités  defquellcs  excitées  par  le 
,,  feu  Sieur  Vincent  , premier  Supérieur 
,,  Général  de  la  Milfion  , & Inflitutcur 
„ des  Filles  de  la  Charité  , ont  cou- 
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„ tribuc  de  notables  femmes  de  leur» 
„ biens  & de  leurs  foins  & peines  k 
„ la  nouniture  & éducation  de  cc» 
„ Enfants.  Notre  Cour  de  Patlement  de 
„ Paris , auroit  ellimé  ncccflaire  de 
„ Convertir  l’entretencment  & febfftan- 
„ ce  que  les  Hauts- Jufticiers  font  obli- 
,,  gés  de  donner  aux  Enfants  expofés 
„ dans  l’étendue  de  leur  Haute-Juilice, 
,,  en  une  Ibmme  de  quinze  mille  I. 
,,  annuellement, pour  être  mife  ès  mains 
„ de  peribnnes  pieulés  , qui  charitable- 
,,  ment  gn  prennent  foin , fuivani  fon 
,,  Arrêt  du  3.  Mai  1667.  ce  que  nous 
,,  aurions  confirmé  par  Anêt  rendu  en 
„ notre  Confeille  20.  Novembre  1668. 
,,  Mais  comme  l’établifTement  de  cette 
„ Maifon  n’a  point  été  fpécialement 
,,  autorifé  par  ‘nos  Lettres  Patentes , 
„ quoique  nous  l’ayons  approuvé  par 
,,  les  dons  que  nous  y avons  faits  , étant 
„ bien  aife  de  maintenir  & confirmer 
,,  une  fl  bonne  œuvre  , & de  l’établir  le 
,,  plus  folidemeni  qu’il  nous  fera  pollible. 

„ A ces  caufes , & autres  bonnes  con- 
,,  fiderations  k cc  nous  mouvans  ; 6c  de 
,,  notre  grâce  fpéciale  , pleine  puilTance 
,,  & autorité  Royale  , nous  avons  par 
„ ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
„ dit,  déclaré,  ftatué  6c  ordonné; 
„ difons , déclarons , flânions  6c  or- 
,,  donnons  l’Hôpital  des  Enfants  trou- 
„ vés  , l’un  des  Hôpitaux  de  notre  bon- 
„ ne  ville  de  Paris  : voulons  qu’en 
„ cctt*qualité  il  puifle  agir , concrac- 
,,  ter  , vendre  , aliéner  , acheter  , ac- 
,,  quérir  , comparoir  en  jugement , 6c 
„ y procéder  , recevoir  toutes  donations 
,,  6c  legs  univerfels  6c  patticuUers  ; 6c 
„ généralement  faire  tous  autres  Aéles 
,,  dont  les  Hôpitaux  de  notredite  ville 
„ 6c  fauxbourgs  de  Paris  font  capa- 
„ blés  : confirmons  6c  renouvelions  en 
,,  tant  que  befoin  efl , ou  feroit , les 
„ donations  faites  auxdits  Enfants  par 
f,  le  feu  Roi  notre  très-honoié  Seigneur 
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t,  & Pere  , Sc  par  nous  : enfcitil^le  tou- 
„ te  autre  donation , legs  ou  autres  Ailes 
„ quelconques  pafl'cs  à leur  prolit  que 
,,  nous  voulons  être  réputés  valables 
„ avoir  leur  effet , comme  li  ledit  Hôpi- 
„ tal  avoit  été  établi  en  vertu  de  nos 
„ Lettres  Patentes. 

„ Ordonnons  que  des  fommes  de 
,,  quatre  mille  liv.  , & huit  mille  liv. 
,,  données  auxdits  Enfants  trouvés  , par 
,,  le  feu  Roi  & par  nous , il  en  léra 
,,  dorénavant  payé  par  chacun  an  de 
„ quartier  en  quartier  , à commencer 
y,  du  premier  Janvier  prochain  , la  fom- 
,,  me  d’onze  mille  liv.  au  Receveur  du- 
,,  dit  Hôpital  des  Enfants  trouvés,  & 
,,  & mille  liv.  à la  Supérieure  defditcs 
„ Sueurs  de  la  Charité  fur  leurs  lim- 
,,  pies  quittances  ; le  tout  à prendre , 
„ lavoir  quatre  mille  livres  fur  le  do- 
„ maine  de  Goncfl'e, comme  il  s’ell  fait 
„ ci-devant  , & huit  mille  liv.  fur  nos 
„ cinq  grolies  Fermes. 

„ Voulons  que  les  fommes  portées 
„ par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
„ 2.  Mai  \66-j.  & de  notre  Confeil 
,,  d’Etat  du  20.  Novembre  1668.  foient 
„ aufft  payées  de  quartier  en  quartier 
„ ès  mains  du  Receveur  defdits  En- 
„ fants  trouvés  par  les  Seigneurs  Hauts. 
„ Juftiders  de  notredite  ville  de  Paris , 
„ leurs  Receveurs  & Fermiers  , ou  au- 
„ très  qui  feront  la  recette  de  leurs 
„ revenus , & qu’à  ce  faire  ils  foient 
„ contraints  ainli  qu’il  cil  accoutumé: 
,,  Savoir  , trois  mille  livres  par  chacun 
,,  an  pour  toutes  les  julliccs  dépendan- 
„ tes  de  l’Archevêché,  deux  mille  1. 
„ pour  celle  du  chapitre  de  l’Eglife 
„ de  P.aris , trois  mille  liv.  pour  celle 
„ de  rAl'tbaye  S.  Germain -des- Prés  , 
„ douze  cents  liv.  pour  celle  de  l’Ab- 
„ baye  S.  Vidlor , quinze  cents  livres 
„ pour  celle  de  l’Abbaye  Ste.  Geneviève; 
„ ij.centsl.  pourcclleduGrandPrieuré 
„ de  France  , quinze  cents  liv.  pour  celle 
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„ du  Prieuré  Saint  Martin  , lix  cents 
,,  livres  pour  celle  du  Prieuré  de  S. 
„ Denis  de  la  Chartre  , cent  livres  pour 
,,  celle  de  l’Abbaye  de  Thiron  , cin- 
,,  quante  livres  pour  celle  de  l’Abbaye 
„ de  Montmartre  , cent  livres  pour  celle 
„ du  Chapitre  de  Saint  Marcel , cent 
„ cinquante  livres  pour  celle  du  Cha- 
,,  pitre  de  Saint  Mederic  , cent  livres 
„ pour  celle  du  Chapitre  de  S.  Benoît, 
„ cent  liv.  pour  celle  de  l’Abbaye  Sr. 
„ Denis  ; fans  que  les  Sommes  ci-defl'us 
„ puilfent  être  augmentées  à l’avenir 
„ pour  quelque  caufe  , & fous  prétexte 
„ que  ce  foit.  Et  à;  ce  moyen  leldits  Sei- 
„ gneurs  Hauts-Julliciers  demeureront 
„ déchargés  du  paiement  des  fommes 
,,  portées  par  l’Arrêt  dudit  Parlement 
„ ou  15.  Août  1552. 

,,  Ordonnons  que  la  dircélion  dudit 
» Hôpital  des  Enfants  trouvés  fera  faite 
„ par  les  Direéleurs  de  l’Hôpital  Gé- 
„ néral  , auquel  nous  l’avons  uni  & 
„ uniffons  par  ces  préfentes. 

„ Mais  cinnme  elle  ne  délire  pas  un  (s 
„ grand  nombre  de  perfonnes , vou- 
„ Ions  que  le  Premier  Préfident  & 
„ notre  Procureur  Général  en  notre  Par- 
„ lement  de  Paris,  en  prennent  foin 
,,  avec  quatre  Direéleurs  dudit  Hôpi- 
„ tal  Général  qui  feront  nommés  aa 
„ Bureau  d’icelui , ainfi  que  Us  Com- 
„ miliaires  des  autres  Mailôns  dudit 
„ Hôpital  Général , & y ferviront  pen- 
„ dant  trois  ans  , s’il  n’eft  trouvé  à' 
„ propos  de  les  continuer  après  ledit 
„ temps  expiré  , pour  les  biens  des  afw 
„ Ciires  defdits  Enfants  trouvés , 6c  fe- 
„ ront  pendant  ce  temps  toutes  les  cho- 
„ fes  néceflaircs  pour  ladite  admir.illra- 
,,  tion  , à la  rélei  ve  néanmoins  des  ac- 
„ quifitions  d’immeubles  , ou  aliéiu. 
„ tions  de  ceux  qui  appirtiennent  & 
„ appartiendront  ci  - après  audit  Flô- 
„ pital  des  Enfants  trouvés , lefqucljf 
„ ne  pourroiu  être  arrêtés  que  daiuii 
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„ le  Bureau  dudit  Hôpital  Général.  „ 
„ Voulons  pareillement  que  lefdits 
,,  Premier  Prélident , Procureur  Géné- 
„ ral  , & quatre  Direéleurs  choililTent 
„ un  Receveur  charitable  du  revenu 
„ dcfdits  Enfants  trouvés , qui  en  fera 
,,  la  recette  & en  rendra  compte  cha- 
„ cune  année  trois  mois  après  icelle 
,,  expirée  au  Bureau  dudit  Hôpital 
„ Général  , auquel  compte, les  Oliiciers 
„ des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  de  no- 
„ tredite  ville  de  Paris  pourront  adif- 
„ ter  , n bon  leur  femble  : auquel  effet 
„ ib  feront  avertis  du  jour  que  lefdits 
„ comptes  feront  examinés  & arrêtés. 
,,  Et  comme  pluüeurs  Dames  de  piété 
,,  ont  très-grand  foin  jufqu’à  préfent 
„ defdits  Enfants  trouvés  , & contribué 
„ notablement  à leur  nourriture  & édu- 
„ cation,  nous  les  exhortons  autant  qu’il 
„ nous  ell  polfible  de  continuer  leur  zclc 
„ & charitables  foins  envers  leldits  En- 
„ fantSiainfi  qu’elles  ont  fait  par  le  paffé, 
,,  pour  avoir  part  à ladite  adminiAra- 
„ tion  fuivant  les  articles  du  Réglement 
„ ci-attaché  fous  le  contrelcel  de  notre 
„ Chancellerie  , que  nous  voulons  être 
„ exécuté  félon  leur  forme  & teneur. 

„ Si  donnons  en  Mandement  aux 
„ Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlc- 
,,  ment  & Chambres  des  Comptes  de 
„ Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à 
„ faire  lire,  publier,  régiftrer  & ob- 
,,  ferver  félon  leur  forme  & teneur , 
„ nonobûant  tous  Edits , Déclarations, 
„ Arrêts  & autres  chofes  à ce  contrai- 
„ res  , auxquelles  nous  avons  déroge 
„ & dérogeons  par  ces  préfentes:  car 
„ tel  eft  notre  plaifir  , &c.  „ 

Extrait  des  Re^ijlres  des  Etats  de  Pro- 
vence dans  l'SdJfemble'e  de  Meffîeurs 
les  Procureurs  du  Pays  nés  <>  Joints  , 
dans  la  feance  du  ijuinÿ^ieme  Mars 
mil  feft  cent  jfôixantc  trois  , il  a été 
profoje  & délibéré  ce  qui  fuit  : 
Monlicui  l’aicijr , AiTciIciit  li'Ai*  , Pro- 
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eureuE  da  Pays  « a dit  : fécond  objet  rea; 

voyé  À cette  affcmblée  rcj^arde  rentrcucn  des 
Bâtards  de  Enfants  cipofes.  Eniuitc  du  projet 
inféré  fur  cela  dans  le  Cayrr  imprimé  de  TAf- 
fcmblcc  générale  du  mois  d'Oaobce  dernier, 
pig.  ity.  nous  arons  écrit  une  lettre  citca* 
laire  le  premier  Décembre,  qiû  nous  a oto- 
curé  de  1a  part  , foit  des  Maires  - Conmls , 
foie  de  Mrs.  les  R.’deors  & Dircâeurs  d'Hô- 
pit.tux , des  reponfes  & des  mémoires  fui  les 
divers  renfcigneincnts  que  nous  demandions» 
favoir  : 

1*.  Le  nombre  des  Bâtards  & Enfânes  er- 
pofés  qu'on  reçoit  dans  les  Hôpiuux  , année 
commune. 

t*.  L'éducation  & Térac  qu'on  leur  donne. 

5".  Combien  il  en  meure,  aulTi  année  com* 
mune. 

4^.  Combien  il  y en  a , donc  l'origine  étant 
inconnue , relient  à la  charge  de  PHûpital  ou 
de  la  Communauté  dont  il  déperxd. 

Et  combien  pour  lefqucls  l'Hôpital  a Ton 
recours  mile  fut  d'autres  Communautés  , ou 
lur  des  particuliers  foWablcs. 

S '.Le  montant  de  l'entrecien  que  l'on  retire 
eu  ce  cas , foit  par  jour  , foir  par  abonnement 
une  fois  fait. 


L'Adèmb'éc  après  avoir  entendu  la  leduie 
qui  a été  Faite  par  Tun  des  Srs.  Greffiers  des 
Etats  , des  réponles  &:  des  méniuires  lur  les 
obj.’ts  ci^dcHiu  ÿ Sc  aptc«  avoir  pefé  & com* 
bi.ic  les  diverfes  cuulidérattons  Sc  obfeEvacions 
qui  en  réfulccnt , a cru  devoir  fixer  fou  at- 
cemion  de  lès  célolutions  fur  trois  poin  ts  prin* 
cip-iix. 

Premièrement , elle  a confidéré  que  le  pr«* 
jet  de  faire  une  malfc  commune  de  l'entre- 
tiea  de  cous  les  Bâtards  & Enfants  expofés  , 
paroit  d'une  utilité  majeure  , prédoniinante> 
& générale , & que  s'il  peut  y avoir  des 
inconvénienrs  , ils  ne  font  pas  capables  de 
balancer  les  plus  grands  avantages , & les  confi* 
dérations  beaucoup  plus  prclfanres  & elfenticlles 
qui  fout,  i'.  de  prévenir  tous  les  abus,  les 
faulK’tes  & les  parjures  des  ezpofirions  fur  le 
compte  d.:s  paciiculucs  ; a*,  de  couper  racine 
aux  difiérents  procès  que  les  Commuuautcs 
ont  fouvent  i ce  fujet , 5c  qui  leur  caufent 
des  frais  roineuxi  de  mieux  alfucer  la  vie 
& la  fublillance  des  Bâtards  » 5c  d'cmpéchcr 
tous  les  maux  intolérables  que  la  genc  5c 
la  rigueur  des  teclietches  peuvent  occafion* 
ncr. 

L'Aflemblce  a remarqué  qu'en  cfFec  toutes 
les  reponfes  5c  les  mémoires  qu'on  a reçu  ^ 
hois  une  ou  deux , approuvent  5c  confirment 
ce  projet. 

Lâlc  a obfcrvé  encore  que  , quoique  le 
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voMfs  cjae  le  eorp«  <ie  la  ProTÛice  donnera 
pour  chaque  Bâtard  , foie  fort  au*delTous  de 
la  foinine  que  les  Hôpitaux  tetireut  des  Com* 
munautés  ou  des  particuliers  » en  cas  d'abon- 
nement pour  un  Bâtard  donc  l*origiae  ell  con- 
nue , néanmoins  comme  le  nombre  de  ceux 
qui  font  dans  ce  cas  » n'eft  pas  comparable  i 
celui  d:s  Enfants  crou?és , donc  l'origine  eO 
inconnue  , 2C  qui  rellenc  purement  à la  char- 
ge des  Hôpitaux  ou  des  Communautés  dans 
reaccince  defqaeUes  ils  font  •»  le  fecours  qui 
fera  fixé  par  la  Province  indeinnifera  rudifam- 
ment  Icfdus  Hôpitaux  du  produit  des  recours 
8c  paurfuiccs  -,  & luojrennam  ce  • ils  doivent 
erre  facisfaits  , & n'exercet  aucun  recours  ni 
fur  les  Communautés,  ni  fut  les  particuliers. 

Secoodement , rAlTc-mblée  a examine  les 
moyens  d'impofer  la  fomme  qui  fera  détermi- 
née pour  Pentretien des  Bâtards  i & â cet  égard, 
il  a paru  que  la  manière  d'impolîcion  la  plus 
équitable  & la  plus  analogue  a cet  objet  de 
dcpenlè  , e(l  de  la  rcparcir  au  fol  la  livre  de 
la  répartition  que  l’on  fuit  aéluellement  pour 
le  p.ticment  des  deux  Vingtièmes»  rAJièmblêc 
a préféré  ce  moyen  dans  la  vue  de  foulager 
les  Villages  & petites  Communautés,  & de 
reiircT  une  contribution  plus  forte  des  Villes 
dans  Icfqucllcs  la  population  ell  plus  nom- 
b:c:ilè, 

Troificmement , ta  Province  devenant , au 
moyen  de  ce  , la  mere  commune  des  Bâtards 
ou  Enfants  trouvés , PArtemblcc  a cru  devoir 
porter  une  attention  pairiculiere  fur  leur  édu- 
cation , & tracer  au  moins  à titre  de  confeil 
ii  de  récommindaiion , foit  aux  Maites-Con- 
iuis , (oit  â Mr'.  les  Reéleurs  & Direéleurs 
des  Hôpitaux  , les  arrangements  qui  ont  paru 
les  plus  propres  à rendre  cette  éducation  plus 
économique  , 5c  plus  utile  pour  le  bien  gé- 
néral. 

Il  eft  éprouvé  qu'il  ne  convient  point  aux 
Hôpitaux  de  ralT.-mbler  & d élever  dans  l'in- 
lérieur  de  leurs  Maifons , les  Bâtards  en  nom- 
bre , 5c  que  le  meilleur  parti  cft  de  les  diltri- 
h’icr , 5c  de  les  répandre  dans  les  campagnes, 
en  les  lailfant  chez  les  nourrices,  nuuivpie  lc> 
vfes  , 5C  en  continuant  de  leur  donner  pen- 
d -.at  quelques  années  une  petite  rctribucton  chaque 
mois , 5c  qjclq«ics  bardes  dans  l’aimcc.  L^.^tFcm- 
b!êe  , en  rcfuinant  les  diverics  tépor.les  â U 
lettre  circulaiie  a vu  avec  fatisfiéUon,  que 
cct  arrangenienr  cil  aChi.llenuat  luivi  dans 
dans  presque  toute  U Province  i que  dans 
bien  dci  endroits,  rHéyttal  ou  U Commu- 
nauté ne  fournit  une  modique  rétributior.  aux 
nourrices  des  Bâtards  , que  j ifqucs  à Paje  de 
fcpc  ans  , 5:  quoiqu'â  ert  âge  , toute  t nir- 
BUute  cclu  , U cil  prcfi'ac  fans  exemple  que 
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les  neurrices  aient  rendu  ou  ramené  Idjics 
Knfants  dans  l'Hôpital  » ce  qui  fait  juger  qu’ed 
continuant  quelques  fecours  ou  fournitures  juf- 
ques  à un  certain  âge  , c’en  eft  aÜl*z  pouis'al- 
lurer  que  les  Bâtards  ne  manquent  plus  de 
rien  chez  leurs  percs  ou  meres  nourriciers , 
parce  qu'alors  ils  cemmencent  i Ce  rendre  uti- 
les, & â gagner  leur  vie  , 5c  comiiiunémcnc 
ceux  qui  les  ont  élevés  jufqucs.â  ce  temps, 
fe  les  artachenr. 

Ainfi  l'intencioD  generale  que  rAlTemblcc  cA 
bien  aife  de  mani^llcr , cR,5c  doit  être  , i*. 
que  les  Bâtards  (oient  nourris  à la  campagne 
pccférablemrnt , ce  qui  leur  procure  une  eda- 
cation  plus  faine  , moins  difpcndieufe  , 5c  plus 
utile  â U Province  {<  â l'Etat  •,  5c  les  m.-t 
â puttee  de  s’incorporer  dans  le  peuple  , 5: 
de  s’attacher  des  partîjulicrs  qui  les  fecoureot, 

5c  leur  fervent  de  percs. 

1*.  Qu’iU  foient  principalcmenc  appliqués 
aux  tra/aux  de  l’agriculture  , a l’effet  d’aug- 
menter le  nombre  des  lal^jureurs  5c  dos  cul- 
tivateurs, â moins  que  par  une  condltiitioit 
on  complexton  plut  foiblc  , iU  pacoUfenC 
n’cire  propres  qu'à  des  arts  5c  métiers  moins 
pénibles. 

5®.  l.\tic  tous  les  Bâtards  foient  inferirs  5: 
enréglRrcs  dans  l'HôpUat  où  l’on  a coutume 
d'en  recevoir  , <|ui  (c  trouvera  (e  plus  prochain 
du  lieu  eu  i'enUnt  aura  etc  expolé , ou  da 
lieu  de  l’ha'ntation  de  la  mcrc  , (i  clic  cft 
connue  » de  façon  que  Icf.Uts  Enfants  feront 
toujours  , quaitC  à radmiui(h.*i:ion  5c  fourni- 
ture de  leur  entretien  , (bus  l’infpcélion  & dt- 
rcclion  des  RecUurs  5c  Admlniltratcurs  de 
('Hôpital  dans  lequel  ils  feront  earégidiés , 
quoiqu'ils  foient  difperfés  dans  les  terroirs, 
éc  Communautés } 5c  Mrs.  les  Cures  5c  les 
Maires  Confuls  auront  foin  de  veiller  fur  l’état 
dcfdits  Enfants,  chez  leurs  nourrices  ou  leu:s 
percs  nourriciers , d'y  pourvoir  prov  ibicemcnt 
en  cas  d'abus  ou  de  négligence,  d’en  aveicic 
Iffd.  Srs.  DirecU*urs  5c  de  n’expé.dcc  des  certi- 
ficats aux  nourrices  , foit  pour  qu’on  leur  con- 
fie des  Bà:a;ds , l'oit  pout  le  paiement  des  rc- 
tcibuiions,  qu’aprés  avoir  pris  les  indruétions 
eonveuablcs  pour  le  bien  être  dcfdits  Enfants, 

Eti  conféqncnce  des  motifs  5c  du  plan  ci- 
dçlTus  , r.AiUmbîéc  a délibéré  d impofer  an- 
nuctlcr.i  .'.'t  la  fomme  de  40000.  1.  qui  fera 
répartie  fur  coures  les  Communautés  de  la 
Pioviacc  , compofint  le  Corps  des  Vigucrics, 
â l’égal  5c  au  fol  U livre  de  la  répartition 
faire  pour  les  deux  Vingticmes. 

LcfqucMcs  4JOOO.  liv.  feront  didtibuées  fut 
1-s  manàcmcius  de  Mis.  les  Procureurs  du  IV.ys, 
â rrifon  de  uo.  Uv.  pir  forme  d'a'oonncmeuj 
une  fîis  pave,  à vie  & â mort,  pour  chi'UÇ 

To!»e  U.  ' Vv 
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f.'.  Azà  con^  1 ctoaae  des  Vigarries  , 
né  & cnrêgifcré  daos  un  Hôpital , rélaiwenunc 
i Ictac  <jui  en  fera  envoyé  de  fi*  eu  fix  mois 
p«r  Mrs.  les  Reâcun  ou  Dirc^uts  défaits 
Hôpitaux  , ligné  au  moins  pat  trois  d enu’eux, 
de  icrcifié  vciitabic  , & conforme  aux  rcgiILcs 
^ui  feront  tenus  à cet  effet  dans  chaque^  Ho- 
pita!. 

Moyennant  quoi , tous  les  Bâtards  & linf.iuts 
eveofés  f ront  portés  4;  enrcgiutcsdaus  l'Hôpi- 
tai  oj  i*on  en  reçoit , le  plus  voifin  du  lieu 
où  rtnf.int  aura  c:e  trouve , ou  du  lieu  de 
1 habitatàor*.  de  U mère  , li  elle  eff  connue  * pour 
erre  enui:tc  uiilribucs  par  les  üircclcurs  ucU. 
Hôpitmx  ch; a les  nourri«xs  , dans  tous  les 
Jieux  c:reonvo:lî:îS  , en  ^ rcl'ctant  Ic^  moins  peu* 
plés , & tcie  par  tcluUs  Hôpitaux  fourni  à tout 
Rue  entretien  , lans  pouvoir  intentée  aucun 
recours,  demande,  ni  reclieccbe  quelconque, 
ri  contre  les  Communautés  coinprifes  dan» 
le»  Vi’ucries,  ni  contre  les  pitticuhcisbabitauts 
deUites  Communautés  , foit  pour  U nourriture 
du  part  , foie  pour  les  frais  de  couche  ou  d'en- 
trepôt ) au  moyen  de  ce , les  femmes  enceintes 
ne  pqurtont  é’tc  obligées  de  faire  aucune 
etpofic:ott  contre  leftiirs  pucicuiieis , fauf  tou- 
jours la  déc Uraiion  de  grollcdê  pteferite  à peine 
de  n ote  par  les  Ordi.>ni)aiices , pour  la  (ûuté 
du  pair  } te  U Piovincc  LailFe  à U Religion, 
à la  conlctcace,  de  à la  charité  defdirs  parti* 
cuî'crs  , de  donner  de  gic  auxdits  Hopitaix 
telles  ind.'mmTcs  ou  libcvalitcs  qu'ils  jugeront 
à propos  pour  les  objets  ci-dilTiiSi  au  ;ucl  cas 
llivtpital  i]ui  aura  etc  payé  ou  indimnUc  par 
un  paii«cu»icr  , pour  ration  d’un  Batard  , ne 
p turra  le  f.uc  entrer  dans  l'ctat  ou  tôle  de 
Ceux  à la  charge  de  la  Province. 

Et  f.an»  la  preiente  année  I7*j.  l’impofi- 
tlon  ne  fera  que  de  la  moitié,  & de  tvooo. 
J:v.  qui  front  dilUibucef  de  la  inutierc  ci- 
delbs  ré;’,lec  , apres  le  dernier  Décembre  pour 
tous  te*  Earaitls  nés  Se  enregiitcés  depuis  le 
piem.^r  Juill.c  prochain  , pâlie  lequel  jour  il 
j;e  Ivra  inrenic  aucune  inllaitce  à ce  lujkt  , 
fans  prijudicc  de  cclLs  introduites  jiiltiues 
alors  , a railôn  dcfdits  enlanis  ncs  amt;icu* 
leinrnt. 

A l’egard  des  Bâtards  conçus  hors  du  diftciél 
Vigticrics  , ÿe  qui  vitiincitc  ou  de  Mai- 
fciüc  , u'Arîes  n des  Terres  Aajaetntes , ou 
des  provinces  & Etats  votûns  , les  üirccuurs 
des  i*ô;i:aux  continuctottt  d'en  uict  coinmc 
par  le  p.iîîé  , faiif  les  arrangements  gcnèiaux 
qui  pourîoivTU  être  pris  dans  la  fui;c. 

Et  s'il  y a des  Bat.'irds  fur  le  cempte  des 
VtgtitrKs  qui  fuient  renvoyés  de  l'Hupical  de 
^larit'dlo  ou  d’ailleurs , ils  fiont  pi-rtcs  & 
cnrcjjaitcs  , comm;  les  autres  , daas  /Hôpit4 


.ENF 

le  pljs  |>!ocli  in , iui.nni  les  réglés  ci-ilcflîi*, 
& ils  lcrunr  au  cas  du  iccouis  de  iio,  lir, 
au  profil  duuit  Hôpital. 

Le  roue  ûns  i]a;  la  Province  entende  re< 
noiicet , ni  pidjuuicier  i U contribution  ejui 
pouftüic  dite  due  , s'il  p ichet , à tailon  da 
droit  de  Bâcacduc  & de  1a  lucccllroa  des 
Bâtards. 

Extrait  du  Greffe  des  États  de  Pro- 
vence, collationne  car  moi  Greffier  dejdits 
États  Jcujfi^ne.  Si^ne  , RICARD. 

jt.x  le  }o.  Man  i;<3. 

MESSIEURS  , 

„ Nous  envoyons  i toutes  les  Communiu^ 
),  tes  de  la  Province  un  exemplaire  imprîmér 
„de  la  déiibcration  qui  a été  pri;c  le  15 
,,  ce  mois  dans  rallcinblce  de  aVirs.  les  Pro- 
„ curiuis  du  Pays  nés  & joints  » couchanC 
,,  l’cnucrten  des  Eac.uds  de  butants  expolcs*. 
,,  Vous  vertez  par  les  moiÜs  de  cette  oclibé- 
,,  ration  , que  nous  avons  eu  principalcmer:C> 
„ en  vue  le  bleu  de  rbumanité  , Se  qu'en  memo 
,,  temps  U nous  a paru  que  moyennant  une 
,,  coptribjtion  niodcrcc  , les  Communautés  le 
,,  truuveroier.t  dciivrées  de  bien  des  rcchcicbcs 
„ia.hcttics,  de  les  Hôpitaux  icrutcnr  furfijAm* 
,,  ment  dcdoiv.migcs  : vous  comprendrez  ai  Ile 
„ que  chacun  doit  v.ülcr  à l’envi  lur  la  lùrc- 
„ le  & lut  i'cdjtcacion  de  ceS  cntaïus  li  oignes 
„ de  l'actcistion  & des  foins  de  l'admiriltia*’ 
„ tioii  publique  , 6c  qu’ou  ne  iauroit  apportée 
,,c.op  a'ixicUtude  & de  fi.'cUtc  dans  les  rc* 
,,  giUres  que  Tua  tundc.t  de  leur  iiaiil.rncc  , A 
„ compter  uu  ptcr.  ic  Juillet  ptoenain.  L’ex- 
,,  péricitce  pouiia  dévclop^vr  des  vues  qui  per* 
,,tcctioanenr  cet  ct^-bütlcn^ent. 

,,  Nous  adtedons  à M>s.  les  chefs  de  V’iguerte 
,,  queiijuc»  exciv.p)«i.cs  de  plus  que  le  iiunibce 
,,  orainaire  , pour  qu'ils  puillcin  les  faste  pattes 
,,  aux  Hopit  iux  Je  leur  dilt::cf> ,, 

Nous  lommes  rrcs’pariaitcmcnt , 

MESSIEURS  , 

l 'os  trèls-ejj'eâionnes  ferviteurs  , 

Les  Conflits  & Aliiticur  u'Aix,  rrocuicur? 
du  Peys  de  Provence. 

Castiiiahe  , ?.Iajastres.  Pazerst. 
LLATHiJlOU.  ll’.\UCENAS  , CoMCOJlOA. 
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Nods  avons  rapporté  ici  cftte  piecft 
autant  parce  que  la  matière  cfl  une 
de  celles  qui  appaniennent  au  Proie 
Canonique  , les  Bâtards  étant  du  nom- 
bre de  ces  perftrmcs  mifcr*blcs  dont  l’E- 
glilé  s’ell  toujours  occupée  , que  pour 
la  propofer  en  exemple  inftriiélif  pour 
les  autres  Provinces  , où  l’on  ne  fuit 
pas  à l’ctrard  de  ces  Enfants  une  pra- 
tique aulli  utile. 

§.  1.  Enfants  de  Famille  ou 
Mineur.  V.  fils  dr  F^mitU. 

ENGAGlSFEeft  celui  qui  tient  une 
choie  en  eng.igcinent  : jouit-il  des  hon- 
neurs Seigneuriaux  dam  l’Eglife  du  lief 
ens;igé  f Exerce-t-il  le  patronage  ? V. 
Vfitfrnit , Fgnont^t.  Peut-on  donner 
une  terre  en  engagement  pour  tenir  lieu 
d’intérêt  ? V.  Aniebufe. 

ENQUÊTE  cil  en  matière  civile  ce 
que  litnt  les  informations  en  matière 
criminelle.  Nous  ohfervons  fous  le  mot 
Ane,  en  quel  cas  les  enquércs  faites 
devant  le  juge  Laïc  , peuvent  lérvir 
devant  le  Juge  d’Eglife  , ^ vicijjlm  , 
& litus  le  mot  Défunt  l’oa  voit  que  par 
la  rubrique  d’un  turc  des  Décrétales  , 
on  ne  doit  procéder  à aucune  enquête 
avant  la  cor.iellaiion  en  caufe.  Nous 
obfervcrons  ici  que  le  titre  23.  de  l’Or- 
donnance de  |<Î^7.  réglé  la  procédure 
qui  doit  être  obfcrvéc  en  maticre  d’en- 
quête. V.  Precédure. 

ENIIÉGISI  RENIENT  ell  la  deferip- 
lion  qui  le  fait  de  quelqu’Acle  dans 
un  Régillre  pour  empêcher  qu’il  ne  le 
perde  , & aufli  pour  lui  donner  une  forte 
d’approbation. 

L’on  voit  fous  les  mots  Ctmnt,  Rtf. 
crit , la  ncceflité  de  l’enrégillremcnt  pour 
l’exécution  des  Loix  Eccléliadiques  en 
général , & de  tous  les  Aélcs  & Rcl- 
crits^  émanés  de  la  Cour  de  Rome. 

Par  l’Ordonnance  de  Moulins , art. 
c.  il  éioit  permis  aux  Cours  Supérieures 
de  faire  ties  léinoutrances  avant  U 
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publication  *c  cnregillrement  des  ().- 
domiances , Edits  , Déclar atiirnj  & Let- 
tres Patentes  qui  leur  étoient  envoyées' 
de  la  ptrt  de  S,  M.  Les  ait.  2.  j.  4.  & 
/.du  titre  I.  de  rOidonnance  de  idfîy. 
firent  à ce  fujet  des  Kéglcmciits  qu’une 
Décliration  du  24.  l’év.ier  1/77.  expli- 
qiii  de  nniiiere  que  les  Cours  ne  pou- 
voient  délibérer  de  faire  des  rémon- 
trances  au  Roi  & en  charger  leurs  Ré- 
giflies , qu’aprèi  l’Arrêt  d’enrégiRrc- 
meiit  pur  & limple.  Louis  XV.  p.ir 
une  autre  Déebration  du  1 /.  Septembre 
171/.  a rcniis*es  chofes  à-peu-près  fur 
le  même  pied  où  elles  étoient  par  l’Or- 
donnance de  Moulins , c’ell-à-dire,  que 
par  cotre  Déclaration  il  cil  penms  aux 
Parlements , Cours  des  Aides , Cham- 
bres des  Comptes  , de  repréfenter  à 
S.  M.  ce  qu’elles  trouveront  à propos 
pour  le  bien  public , avant  même  de 
de  procédera  renrégiflrement  des  Or- 
donnances, Edits  & DécUrarions  éma- 
nes de  il  Icule  autorité  du  Roi. 

Une  Loi  émanée  même  du  Prince 
n’oblige  , dans  le  relForc  d’un  Parlement, 
que  quand  elle  y a été  cnrégillréc  & 
publiée , parce  que , comme  nous  le 
dilbns  ailleurs  , on  n’cft  pas  fournis  aux 
laiix  qu’on  ignore.  Voyez  Pnblicititn. 
C’cll  pourquoi  l’on  voit  que  dilfe- 
rentes  Ordonnances  ou  Edits , enré- 
gillrés  en  un  Parlement,  ne  font  pas 
lùivis  dans  un  autre , où  l’on  a eu  des 
raifons  pour  ne  pas  les  approuver  & 
recevoir  par  la  voie  de  l’cnrégiftrement. 
L’Edir  de  i6r>6.  par  ex.  e(l  Je  ce  nom- 
bre. L’Edit  du  Contrôle  de  16^7.  a été 
cmégiftré  au  Grand  Confcil , & ne 
le  fut  pas  su  Parlement.  \'oy.  Ordtn- 
n/tnee, 

ENTERREMENT.  Voyez  Sé- 

pkhurt. 

ENTREE  , Droits  d’Entrée.  On 
appelle  aiiitï  ce  qui  fe  paie  à titre  d’.a- 
vencinent  à un  nouve.au  bénéhee.  Ce* 
V V 2 
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droits  d’entrée  font  de  plufieurs  for- 
tes , & ne  comprennent  pas  moins 
que  les  annales  dans  un  fens  étendu. 

Judinicn  , dans  U Novell.  123.  avoir 
détendu  tous  les  droits  d’entrée  aux  béne- 
iiccs.  Le  Pape  Url>ain  IV.  s’en  expli- 
que de  cette  manière  dans  l’Extrav.  Com- 
mun. dt  Simon.  Ne  etnte  vel  ftofi  recep- 
titmem  , <jUofc$mijt<e  p*rtei , prandia  Jeu 
COL»*!  , pccunitts  , joculia  , Aut  res  *it»t 
etiam  Ad  ufum  EcclefiAjticum  , feu  quem- 
vis  pinm  ufum  deputAlA  vel  deputAndu, 
direilè  vel  sndireüe  petere  ^l  exi/ere  quo- 
cumque  modo  prAfumAnt  , sÜA  dumeA.XAt 
efttA  perfoKA  ipft  inj^redieniei , pnrè  cr 
Jpoute , c"  plena  libcralirAte  , omnique 
p.iclsene  ceffante  , dure  vel  offerre  Eccle- 
flis  cumgrAttArKm  Aclione  licttè  recepiuri. 
Ceue  CcHiditution  porte  excommunica- 
tion contre  le:  particuliers , ôc  fufpenr- 
lion  à l’égard  des  Chapitrer. 

Pie  V.  par  une  Bulle  de  1570.  abolit 
auffi  les  léftins  , & défendit  expredément 
aux  Evêques  de  faire  aucun  ftatut  , 
même  du  confentement  de  leur  Cliapi- 
tre , pour  obliger  les  nouveaux  Clia- 
noincs  de  payer  quoi  que  ce  foit  à leur 
entrée  au  Chapitre.  La  Congrégation 
des  Caidinaux  modifia  cette  Bulle  , en 
y ajoutant  ,yî  ce  nejl  pour  Ia  pAlrrique, 
ou  autres  pieux  ujetfies  : ce  qui  cil  con- 
Ibrme  au  Concile  de  Trente  , en  la  felT. 
24.  de  rtf.  c.  14. 

Ün  fait  que  dans  plufieurs  Eglifes 
foit  Cathédrales  , Collegiales , ou  Pa- 
roilliales  , les  réglements  permettent  ou 
plutôt  la  mauvaife  coutume , a intro- 
duit , que  dans  l’éleûion  , préienta- 
rion  , nomination  , inftiuiiion  , confr- 
mation , collation  , ou  telle  autre  pro- 
vifion  que  ce  foit  ; ou  lorfqu’on  admet 
quelqu’un  à la  prifede  pofTedion  de  quel- 
que Eglifc  Cathédrale , Bénéfice , Ca- 
nonicat  , ou  Prébende , ou  à la  par- 
ticipation des  revenus,  ou  diilributinns 
journalicres , cela  fc  fait  fous  certaines 
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conditions  que  l’on  y met , comme  de 
retrancher  une  partie  des  fruits  , payer 
certains  droits , ou  lotis  certaines  pro- 
mefles , compenfaiions  illicites  , ou  pro- 
fits , qui  même  en  quelques  Eglifes  s’ap- 
pellent gains  de  tour. 

Or  comme  le  Saint  Concile  détefle 
toutes  CCS  chofes , il  enjoint  aux  Evê- 
ques de  ne  permettre  plus  la  levée  d’au- 
cuns tels  droits  , à moins  qu’ils  ne  foient 
employés  à de  pieux  ufages  , non  plus 
que  CCS  foncs  d’entrées  aux  bénétices 
qui  peuvent  être  foupconnées  de  Simo- 
nie ou  d’une  av.arice  fordide  : mais  qu’ils 
examinent  avec  foin  , Icfdits  réglements 
& coutumes  ; & qu’à  la  réferve  (éulc- 
ment  de  ce  qu’ils  trouveront  bon  & loua- 
ble , ils  rejettent  & abolilTcnc  tour  le 
refte , comme  une  corruption  & un  fujet 
de  fcandalc. 

Et  quant  à ceux  qui  contreviendront 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit , à ce 
qui  efl  contenu  au  prélént  Décret , il 
déclare  qu’ils  encourront  les  peines  por- 
tées contre  les  Simoniaques  par  les  Scs. 

Canons  , & par  plufieurs  conflitu.ions 
des  Souverains  Pontifes , qu’il  renou- 
velle toutes  , nonobfant  tous  Aatucs  , i 

réglements,  coutumes  même  de  temps  I 

immémorial  , ou  contirmées  même  par 
autorité  ApoAolique  : l’Evèque  comme 
delegué  du  Siego  Apnllolique  ayant 
pouvoir  de  cor.noîire  de  leur  fubrep- 
tion , obieption  , ou  défaut  d’inten- 
tion. 

4- 

La  Glofe  de  la  Pragmatique  dit, 
ap:cs  ces  fages  Réglements,  que  ce 
qui  fe  paie  pro  intuitn , dr  tendit  Ad 
utilitAtem  Eectefid , doit  être  toléré , li 
celle  cA  la  coutume  dans  un  Chapitre; 
mais  fi  c’cA  au  prt.fic  des  Chanoines , 
ces  droits  font  défendus.  Tourner , Ictr. 

C , artic.  6.  Loix  Eccléf.  ch.  de  l’Ad- 
miiiiA.  n.  27.  Voy.  Confrairie  , JuJIaUa- 
tion. 
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S.  I.  Joyeuse  Kutrée.  Nos  Rois 
jouilVcnt  dans  cc  Royauina  d’un  droit 
particulier  en  plulieurs  Eglifes  ; ils  y 
dilpolent  d’un  Canonicat  lorfqu’ili  y 
font  leur  première  entrée  ; cc  qui  a fait 
appciler  ce  droit,  droit  de  joycuicciurce, 
à l’imitation  du  dtoic  de  joyeux  avè- 
nement. La  cérémonie  la  plus  ordinai- 
re qui  s’obfcrve  lorl'que  le  Roi  exerce 
ce  droit  , eft  que  lorlqu’il  fait  fa  pre- 
mière entrée  dans  les  Eglifcs  , les  Ciha- 
noines  lui  préfentent  l’Autnufl'c  : le  Roi, 
après  l’avoir  acceptée  , la  remet  à un 
Eccléfiallique  , qu’il  défigr.e  par  - là  , 
pour  le  premier  Canonicat  qui  viendra 
a vaquer  dans  cette  Eglife.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  II.  p.  125.  Preuv.  des  Lib. 
ch.  I.  n.  7.  & la  Noce  n.  8.  Miunard  liv. 
].  ch.  4. 

Quelques  Auteurs  allurent  que  dans 
une  grande  partie  des  Egliles  cù  le  Roi 
jouit  de  ce  droit,  il  a été  établi  Cha- 
noine par  la  iûnjaiion  de  ces  Egüfes , 
& que  dans  les  autres  c’eR  par  une  an- 
cienne coutume.  M.  d’Héricourt,  ch. 
des  Brevetaires , &c.  dit  que  la  poflef- 
li.on  Mans  laquelle  cil  le  Roi  de  Fran- 
ce de  conférer  une  Prébende  après  la 
prcm'cre  entrée  dans  quelque  Eglife 
donc  il  ell  Clianoine  , clt  beaucoup 
plus  ancienne  que  telle  de  donner  des 
Brevers  pour  Ion  joyeux  .avènement  à 
h Couronne.  Aulîi  voyons-nous  , dit-il, 
que  le  Parlement  qui  ne  reconnoît  pas 
les  Brevetaires  de  lénncnc  de  fidélité , 
(^v.  Brevet , ^ confirme  le  droit  de  ceux 
qui  ont  été  pourvus  après  la  première 
entrée  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont  on 
vient  de  parler.  M.  du  Clergé , loe.  eit. 
ou  ell  traitée  la  qucllion  conirovcrfée, 
de  lavoir  , fi  les  Egides , fujettes  au 
droit  de  joyeulè  entrée  font  fouraifes 
à ce  droit , après  avoir  déjà  fatisfait  au 
joyeux  avènement  ï 

11  fe  fait  des  Aâes  pour  cette  no- 
mination de  joyeufe  entrée  à-pou- prés. 
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comme  pour  les  Brevets  de  joyeux  avè- 
nement ; il  s’expédie  egalement  i n Bre- 
vet du  Roi  qu’on  noiifie  & qui  dl  fuivi 
de  Réquilition  à la  première  vacance 
d’un  Canonicat  de  dos  provilions  du 
Ccllatcur.  On  voit  un  modelé  de  ligni- 
fication d’un  tel  Brevet , donné  par  M. 
Biunet  , en  l'on  Notaire  Apofl.  toin. 
2.  p.  jyo. 
l.N'j  K EPRISE.  V. 

ENV^Ol.  Sous  le  mot  Btnijuier  l’on 
voie  quelles  font  les  obligations  des  Ban- 
quiers touchant  la  forme  des  envois  en 
Cour  de  Rome  & en  la  Légation  d’A- 
vignon , que  les  Ordonnâmes  leur  don- 
nent le  droit  de  fiire  cxcluhvcincnt  à 
tous  autres  : nous  rblcrverons  ici , que 
c’ell  une  maxime  conllaiitc  dans  ce 
Royaume  en  matière  de  provifions  de 
bénéfices  , qu’elles  ne  font  valables  qu’au- 
tant  qu’elles  font  conformes  dans  tout 
ce  qui  dl  de  la  fubllancc  de  la  grâ- 
ce , à l’envoi  ou  commilfion  couché  lur 
le  Régiflre  du  Banquier  Expéditionnaire 
en  Cour  de  Rome , qui  a été  chargé 
de  li.llicitcr.  C’eft-!à  ce  que  l’on  entend, 
& cc  que  l’on  doit  meme  entendre  lit- 
téralement par  ces  mots  : Fi*t  ut  peti- 
tnr , cemeffum  ut  petitiir.  C’dl  aufii  par 
UPC  fuite  do  cette  même  réglé  qu’ont 
été  faits  les  divers  Raglemcms  que  nous 
r.rpporrons  fous  les  mets  B.Mijuitr  , Date, 
touchant  les  fonflions  & obligations  des 
Banquiers. 

Il  a été  jugé  au  Parlement  d’Aix  le 
24.  Mai  1735.  que  le  changement,  la 
rature  , ou  l’addition  faite  à la  luppli- 
que  , apres  le  pjt  ou  le  ecuctjfum  du 
Vice-Légat  d’Avignon  , n’.annulle  point 
le  titre  & les  provifions , (oit  parce  que 
cette  addition  avoir  été  faite  avant  la  da- 
te & l’expédiiion  , foi:  patee  qu’elle  n’a- 
voit  pour  objet  que  l’exprelhon  d’un 
bénéfice  (impie  ; cet  ,\rrèt  ell  rappor- 
té dans  le  Recueil  de  M.  le  P.  de  Rcglif- 
le , tom.  2.  5.  4.  Il  St  été  cité  eu  der- 
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iiitr  lieu  d*ns  une  caufe  où  l’Impétrant 
aprcî  avoir  dnnandé  au  Vice- Légat, 
le  Prieuré  de  Faucon  en  li  Vallée  de 
lîirceloiicttc  fous  le  titre  de  Prieuré  lim- 
plc  , fit  ajouter  enluite  dans  la  l’uppli- 
que  , raltctnativc  fi  Regiilitris , in  Cvm~ 
tnendam.  Il  fut  vérifié  que  ce  Piieuré 
ctoic  Piepulier  quoiqu’on  oppofàt  le» 
deux  dernières  profilions  en  Sécularité: 
mais  comme  l’addition  s’étoit  faite  avant 
l’expédition  ou  qu’elle  pouvoir  n’érre 
envilagée  que  comme  une  explication 
ou  un  développement  de  la  qualifica- 
tion de  Prieuré fimplt , qui  n’exclut  pas 
l’idée  de  régularité  puifqu’indépcndam- 
inent  de  ce  que  tous  les  Prieurés  font  ori- 
ginairement Réguliers  , on  en  dillingue 
aulFi  de  Réguliers , en  limples  & dou- 
Mes  , la  Cour  maintint  cet  Impétrant, 
le  Sr.  de  Baumclle  , par  Arrêt  du  2. 
Mai  1765.  Plaidant»  Mes.  Pafcali»  & 
Gafllcr. 

Quoique  régulièrement  un  Banquier 
«e  doive  fe  charger  des  envois  de  dif- 
férentes perfonnes  pour  la  même  grâce; 
s’il  le  fait  en  des  jours  différents , il  n’eft 
Tcfponfable  d’aucuns  dommages  & in- 
térêts , parce  qu’il  n’eft  coupable  d’au- 
cune prévarication  dans  fon  Minifterc. 
Les  Ordonnances  ne  lui  défendent  que 
de  fe  charger  le  même  jour  , du  mê- 
me envoi  , pour  différentes  perfonnes  ; 
d’où  il  fuit  qu’ils  le  peuvent,  quand  ce 
ri’cft  pas  le  même  jour.  Voy.  là-delfus 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  2. 
Septembre  en  faveur  du  Sieur 

Pvogeau,  Expéditionnaire  , fous  le  mot 
Banquier. 

S.  1.  Envoi,  Dimissoike.  V. 

Dimifiaire, 

EPACTE.  V.  Kaiendrier, 

EPHESE  ville  d’Alie  où  fe  tint  le 
5*.  Concile  Général,  l’an  fous  le 
Pape  Céleftin  £;  l’Eaqicreur  Thcodolc 
|c  Jeune  ; la  caufe  de  ce  Concile  fut 
l'hérélie  de  Neftorius , qui  diibit  que 


le  Verbe  ne  s’étoit  point  fait  l'otîime; 
qu’il  y avoir  été  uni;  mais  qu’il  n’étnit 
pas  né  de  la  \’iergc  , par  où  il  diflin- 
guoi:  le  Fils  de  Dieu  qui  étoic  le  Verbe, 

le  Fils  de  la  Vierge  , laquelle  n’étoit 
pas  di(oit-il  Merc  de  Dieu,  mais  Mets 
de  l’Homme  ou  du  Chrift.  Cette  hérciie 
fut  toudroyée  en  ce  Concile  par  les  dou- 
ze fameux  anathèmes  de  S.  Cy.üle, 
Préfident  pour  le  Pape  en  cette  occa- 
fion,apiès  toutefois  bien  des  altercations 
fufeitees  par  l’héréliarque  & fes  par- 
lifans.  11  ne  fe  lit  aucun  Canon  de 
dilciplinc  dans  ce  Concile,  ce  qui  nous 
difpenfe  d’en  parler  plus  au  long.  L’Hif- 
toire  cependant  en  cft  cnrieufe,  & for- 
me avec  celle  du  fameux  Conciliabule, 
connu  fous  le  nom  de  brigandage  d’E- 
phefe  l’an  449.  la  partie  la  plus  im- 
portante des  aircicnnes  héréfies.  On  en 
trouve  le  détail  abrégé  , mais  faiisfai- 
fant  , dans  le  petit  Diclionnaire  des 
Conciles. 

EPISCOPAT  : c’efl  la  Dignité  d’E- 
vêque  , le  fouverain  dégré , la  plénitu- 
de du  Sacerdoce  ; /»  Epifeopo  emnes  erdi- 
nei  J une  quia  primui  i'acireUs  efi , id 
efi  , l’rinapes  Socerdttum , ^ Prepheta  , 
(ÿ-  Evan^elijla,  (jr  ctiera  gdimplenda  ojfici» 
Ecclefia  in  min/fierit  Eidetium.  Hilar.  in 
Epifil.  ad  Epbej'.  c.  4. 

11  eft  certain  , dit  le  Pere  Thomaf- 
fin,  que  le  Verbe  Incarné  pofledoie 
fur  la  terre  la  plénitude  du  Sacerdoce, 
& qu’étant  réfolu  de  fe  rciircr  dans  le 
Ciel , il  l’a  communiquée  à fes  Apô- 
tres , pour  la  tranlmettre  à leurs  luc- 
cefleurs , & la  répandre  dans  l’Eglife 
jufqu’à  la  lin  des  ficelés.  L’Apoftolat 
ou  Epifeopat , iuftitué  par  le  Fils  de 
Dieu , étoit  donc  la  plénitude  même 
du  Sacerdoce  , & il  en  coiucnuit  avec 
éminence  tous  les  degrés , tous  les  or- 
dres & toutes  les  peifcdions. 

Les  Apôtres  n’ont  pas  été  ordon» 
nés , comme  le  font  nos  Evoques  d’a^- 
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Jwrd'Imi  ; U majclté  du  Fils  de  Dieu 
demandoic , dit  l’Auteur  cité  , une  mi- 
nière plus  noble  , plus  riche  & plus 
divine  de  recevoir  & de  donner  l’tu- 

fufte  qu  tlité  de  Peres  & de  Souverains 
rêtres  de  l’Eglilé.  Ceux  qui  n’ont  con- 
fidéré  que  la  maniéré  dont  on  p ivvient 
k préfent  au  Sacerdttee  , ont  cherché 
ce  qui  pouvoir  être  ajoUté  à l’Ordre  & 
au  canidcre  de  U Prétrilb  , après  tes 
deux  admirables  pouvoirs  de  confacrer 
le  Corps  du  l'ils  de  Dieu  , & de  re- 
mettre les  pecvics  ; de  là  quelques  Théo- 
logiens de  l’Ecole  ont  penie  que  l’E- 
pilcopit  n’éioit  qu’une  extenfion  du  ca- 
radere  de  la  Prétrife  : il  y en  a mê- 
me qui  ne  l’ont  regardé  que  tomme 
une  extenCon  de  morale.  Leur  but  croit 
d’é-l  iircir  les  paroles  de  S.  Jerome , 
qui  femSle  dire  que  dans  les  premiers 
liecles  les  Evêques  & les  Prêtres  étoient 
les  mêmes  , & que  S.  Paul  les  a con- 
fondus : mais  le  fentiment  commun  ell 
que  S.  Jérôme  & les  Auteurs  Ecclcluf- 
ti'.jues  qui  le  font  exprimés  de  manié- 
ré à ne  pas  bien  dillinguer  l’Epifco- 
pit,  de  la  Prétrife,  n’ont  voulu  dire 
autre  chofe  , (i  ce  n’ell  que  dtnsl’E- 
glifo  naiffantc  les  Apôtres  & leurs  Suc- 
ceileurs  domioienc  l’Epifcopac  à tous 
ceux  à qui  ils  donnoient  l’OrJrc  de  Prê- 
trilb  i or  comme  le  zelede  ces  premiers 
Minillres  n’avoit  prùnt  de  bornes , leur 
puill'ante  & leur  Jurü.iidion  n’en  de- 
voir point  avoir!  on  ne  les  confacroic 
que  pour  les  envoyer  fournir  qur  Iqu’E- 
güfe:  il  falloit  par  confequent  qu’ils  fuf- 
Ibnt  Evêques  ; car  l’E'.éque  cil  , félon 
S.  Jerôme , le  Succefleur  des  Apôires, 
tut  chef  nécelTairc  , Uns  l’au.o  i'é  fou- 
verainc  duquel  on  ne  verroit  dans  l’iv. 
glife  que  Iciiiime  & que  confu'ion.  ju- 
rifprud.  Canoniq.  ‘uerù.  E'jijut , led. 
».  2. 

Le  favant  Guill  lume  , Evêque  de  Pa- 
ris ; après  pluûeuts  aunes  Auteurs  Ec- 
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cl^fiaftiques  tant  Grecs  que  Latins  , a 
expliqué  l.-s  prérogatives  de  l’Epifeopat, 
& fl  prééminence  fur  la  Prétrife  : Et 
i}«ia  y dit  cet  Auteur  , p.  J2J.  in  folis 
Epifçspis  ptenirudo  ptttjinrit  cr  iftorum 
tJfîciorHm  ptrfeclio  eft , mjnifcftnm  eft  , 
EpifeoptUnm  p!cnm»  (ÿ  perfeilum  ejfc  Stt- 
ctr^minm  \ clficium  tntm  J’.icr*mentjndi 
plénum  ai^nt  perftHum  minore:  Saeerdo- 
tes  non  huilent  , <juin  nec  Sacrumentum 
Confirmotionit , nec  Sacrot  Ordines  , nee 
mujora  Sacrameninlin  impendere  poffunt  ; 
Jtmilirer  auüoritMem  elocenJi , Jeu  M*~ 
gtjhot  injliniendi  modicum  habent. 

L’Evéque  de  Paris  remarque  enluite, 
que  s’il  y a divers  dégrés  dans  l’Epif- 
copat , comme  d’ Archevêques , de  Pri- 
mats , de  Patriarches  , ce  n’ell  toujours 
que  le  même  Epifeopat  ; que  le  Pape 
même  n’a  que  le  même  Ordre  qui  lut 
cil  commun  avec  les  autres  Evêques  , 
quoiqu’il  ait  une  Jurifdièlion  plus  éten- 
due. Enfin  que  Jefus-Chrift  tient  lui-mê- 
me le  premier  rang  dans  l’Ordre  des 
Evêques  : Ipfe  Domlnus  Jefui-Chriftut , 
non  plufjnam  Epifeopus  ejt  in  Dignitu- 
tibut  Etclejlapicis  fecundum  quod  ho/no. 
C.  CIcrot , dijt.  2 1 . 

Dans  tout  cela  , il  n’y  a rien , que 
de  conforme  à la  Doélrinc  de  l’Eghfe 
& des  Ses.  Pores  Omnit  pretpofii  f'i- 
cartu  admmiftrnsione  Apoftolit  J'uccednntj 
dit  S.  Cyprien  , Epijt.  5.  !ib.  i.  & ailleurs. 
Hoc  erunt  uti^ue  etteri  ApofioU  ejnod 
fuit  ty-  Petrut  p.tri  confortio  prudiii  ^ 
honoris (y-potejljtis. c.  iocfuiturcMif.^z.  ej.  i . 

.S.  Jerôme  , Eptft.  î;.  ud  Evugr.  ubi- 
cumtjue  fuerie  EpifeopMus  , Jive  Romje  , 
Jtve  Eiigubii  , fve  Confianiinepdi,  fivt 
Riiegii , Jive  yllexandrit , cjuj'dtm  fem. 
pet  eji  meriti , ejufdcm  CT  Sacerdoiiif 
potemiu  diviriurtim , CT  puifpert.itis  hu- 
milirai , vel  Jublimiorem  , vel  inferiorem 
Epijiopum  nonfucit.  Curer  ùm  omiies  ApoJ^ 
lolorum  Succejforet  funt. 

Lntr  Apojtolos  pur  fuie  injlitmi»  fed 
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ommbttt  prtfuit  c.  in  illis  dijl. 
dift.  8o.  e.  in  nova  Àift.  21.  J-  C,  V. 
Pnpi. 

„ Si  quelqu’un  dit , que  les  Evêques 
„ ne  l'ont  pas  Supérieurs  aux  Prêtres  ; 
„ ou  qu’ils  n’ont  pas  la  puiflance  de 
„ conférer  la  Grnhrmation  & les  Or- 
,,  dres  ; ou  que  celle  qu’ils  ont , leur  ell 
„ commune  avec  les  Prêtres  : ou  que 
,,  les  Ordres  qu’ils  confèrent , fans  le 
„ confentement , ou  l’intervention  du 
„ Peuple , ou  de  la  Puillance  fécu- 
„ lierc  , font  nuis  ; ou  que  ceux  qui  ne 
„ font  ni  ordonnés , ni  commis  bien  & 
„ lériiimemenr  par  la  puillance  Ecclé- 
„ fiallique,&  Canonique,  mais  qui  vicn- 
,,  rent  d’ailleurs,  font  pourtant  de  légiti- 
„ mes  Miniftres  de  la  parole  de  Dieu 
„ ât  des  Sacrements  ; Qu’il  foit  Ana- 
„ théine.  „ Concile  de  Trente  Stjf. 
2^.  Can.  7.  V.  Ilitrnrchie. 

11  faut  voir  cette  mitiere  traitée  dans 
le  ch.  I.  & 2.  du  liv.  1.  part.  1.  du 
traité  de  la  Difc.  par  le  Pere  Thomaflin  , 
€]ui  , des  dilTéremes  autorités  qu’il  rap- 
porte , tire  ces  conclufions.  1°.  Que  les 
Evêques  ont  recueilli  la  fueccllion  en- 
tière de  la  Puiflance  Apollolique , ce 
qu’on  ne  peut  dire  ni  des  Piètres  ni 
des  Diacres,  Qu’ils  font  les  Sou* 
vc-rains  Prêtres , Summi  Stutrdotes , Sur»- 
nti  ytnsiftitts.  3°.  Qu’ils  peuvent  fculs 
adminillrcr  la  Confirmation  & l’Ordi- 
nation , qui  Ibnt  les  deux  Sacrements 
cil  la  plénitude  du  Saiiit-Efprit  eft.  plus 
pariiculitrement  contêréc.  4*.  Qu’ihcon- 
ferent  tous  les  autres  Sacremeuts  de 
leur  propre  autorité  , au  lieu  que  le 
Piètre  ne  les  peut  adrainiftrer  qu’avec 
dêpcntl  tnee  ; & autrefois  même  il  ne  les 
conféroir  qu’en  leur  abfcnce.  5®.  On  ne 
peut  confaerer  un  Evéqucjfans  dioccfe,nc;i 
plu;  qa'ctablir  un  Roi  fans  lui  défigner 
u.i  Royaume.  6'^.  Que  l’Eglife  ne  peut 
fuiDflAer  fans  Evêque , non  plus  qu’un 
corps  fans  ame , & fans  un  Chef  qui 
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poffede  la  plénitude  de  la  vie  , 4c  qui 
viivfie  tous  les  membres  par  fes  influences 
continuelles  : J^on  tnim  Ecclejia  ejfe  fnt 
Epifeop»  pottfl. 

ÊPlTRE.  On  donne  indifféremment 
ce  nom  aux  Décrétales  des  Papes.  V. 
Droit  Canon. 

EPOUSAILLES.  On  entend  com- 
munément par  ce  mot , l’Aûe  même 
de  la  célébration  du  mariage  ou  la 
bénédiétion  nuptiale  , quoiqu’on  ne 
dût  l’appliquer  qu’à  l’Afte  des  fian- 
çailles. 

EPOUX  , Spanfus.  V.  Fianf  ailles  ■ Les 
Canoni  lies  ne  donnent  la  qualité  d’Epoux, 
dans  le  fens  myllique  , qu’aux  Bé- 
néliciers  qui  par  leur  mort  laiflent  en 
viduité  l’Eglife  à laquelle  ils  éioient  at- 
tachés. V.  Anneau, 

La  Glole  in  cap,  cupientes  , deeleü. 
in  6®.  verb.  Reaularium,  oblérve  que 
la  Confliru'ion  qui  réglé  le  temps  pour 
demander  la  confirmation  au  S.  Siégé  , 
n’a  point  de  lieu  pour  les  Dignités  qui 
font  fous  la  puill'ance  de  l’Evêque , 
de  l’Abbé  ou  du  Prieur:  Eiec  hahet 
locum  hjtc  Confiitutio  in  Dignitatibus  Ec- 
clefiarum  Cathedralium , vel  Rejeulariunt 
^ua  funt  fub  Epifiapa  , vel  Abbate  , vel 
Priore  J! eut  funt , Archidiaconi  , Archi- 
prasbjteri  , Superiares  vel  Priores  fub  Ab- 
batibns  , vel  aliis  Priaribus  : per  marrem 
enim  talium  non  dicentur  ipfa,  Ecclefa 
viduara. 

C’eft  fur  «ctre  autorité  que  la  plu- 
part des  Canonifles  ne  donnent  la  qua- 
lité d’Epoiix  de  leurs  Eglifes  qu’aux 
Archevêques,  Evêques,  Abbés  & Prieurs 
Conventuels.  Probus  & M.  Louct , fur 
le  nombre  31J.  du  Commentaire  de 
Dumoulin,  fur  la  règle  4e  infirm.  rrftgn. 
font  de  ce  nombre. 

....  "b 

Ce'te  diltinélion  des  Eglifes  qui  de- 
viennent veuves  par  la  mort  de  leurs 
TiiuLurcs  d’avec  les  autres , étoit  au- 
trefois 
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trefois  néccffliire  pour  les  formalités  des 
éledions , fuivaiu  le  ch.  prapter  ; 
elle  peur  fervir  encore  en  France  pour 
les  bénéfices  éledife  contirmacifs  , fuivanc 
la  même  forme , nonobllant  le  Concor- 
dat. V.  Eltüian  , DoJ€H. 

EPREUVE.  V.  Pm-gMilon. 

ERE  eft  une  époque  ou  un  point  fixe 
& déterminé , dont  on  fe  fert  pour  comp- 
ter les  années.  On  donne  différentes  éty- 
mologies à ce  mot  i la  plus  finguliere  eft 
celle  qui  fait  venir  ce  mot  de  l’igno- 
rance des  Copilles  qui  trouvoient  dans 
les  anciens  monuments,  A.  E.  R.  A. 
lumMs  tr*t  regni  An^ufti  , dont  ils  ont 
fait  t/£r4.  Voyez  ChranoUgU  , Kaien- 
drier. 

Les  Hifloriens  diffinguent  plufîeurs 
Ibrtes  d’Ercs , l’Ere  Chrétienne  , l’Ere 
des  Seleucides  , l’Ere  d’El'pagne  & l’Ere 
des  Turcs  s nous  parlons  de  l’Ere  Chré- 
tienne , la  feule  qui  nous  intérelTe  ef- 
femiellcment  fous  le  mot  Oiranalagit  ; 
l’Ere  des  Seleucides  eft  celle  dont  les 
Macédoniens  fe  fervoient  pour  comp- 
ter leurs  années  ; il  en  eft  parlé  dans  le 
Livre  des  Machabées  fous  le  nom  des  4ns 
Oreci , dont  les  Juifs  fe  fervirent  depuis 
leur  foumidion  aux  Macédoniens.  Cette 
Ere  commence  au  régné  du  Grand  Se- 
leucus , Compagnon  du  Grand  Alexan- 
dre , l’an  du  monde  & 51 1.  avant 

l’Ere  Vulgaire. 

L’Eie  d’Efpagne  n’eft  autre  chofe  que 
l’époque  dont  on  s’eft  fervi  très-long- 
temps dans  tous  les  anciens  Royaumes, 
que  nous  comprenons  aujourd’hui  fous 
le  nom  d’Erc  d’Efpagne.  Cette  cpoi]ue 
commence  trente-huit  ans  avant  notre  Ere 
Chrétienne  ; enforte  que  la  première 
armée  de  l’Erc  Chrétienne  répond  à 
la  trente-neuvieme  année  de  l’Ere  d’Ef- 
^pagne.  En  Catalogne  , on  s’en  eft  fer- 
vi jufqu’au  Concile  de  Tarragone  en 
1 180.  où  il  fut  ordonné  de  fe  fervir 
des  années  de  l’Incarnation.  On  ordon- 
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na  la  même  chofe  dans  le  Royaume 
de  Valence  en  ijj8.  dans  celui  d’A- 
ragon en  1359.  dans  celui  de  Caftille 
en  1 383.  enfin  dans  celui  de  Portugal  l’an 
1415.  & dans  nos  Provinces  voifinet 
d’Efpagne. 

L'Ere  des  Turcs  appellce  l’égire  ou 
la  fuite  de  Mahomet , eft  l’époque  du 
jour  ou  cet  Impofteur  prit  la  fuite , 
c’eft-à-dire,  un  V'endredi  i6.  Juillet, 
parce  que  la  nouveauté  de  fes  erreurs 
l’avoir  mis  en  danger  de  la  vie.  C’eft 
donc  de  cette  fuite  appclléc  cgire  par 
les  Arabes  , qu’ils  commencent  de  comp- 
ter leurs  années. 

ERECTION.  On  fe  fert  communé- 
ment de  ce  terme  , pour  marquer  le  nou- 
vel établi flement  d’un  bénéHce  ou  di- 
gnité , ou  même  d’une  Eglifc  particu- 
lière. L’ércélion  peut  fe  faire  de  deux 
maniérés , dit  M.  Brunet  , Not.  Apoft. 
liv.  5.  ch.  3.  1°.  Quand  on  dorme  le 
titre  & le  caraiftere  d’un  benéhee  a 
un  lieu  qui  auparavant  n’en  étoit  pas 
un  , comme  quand  on  érige  une  Chapel- 
le particulière  , ou  quand  on  érige  des 
places  d’habitués  dans  une  Paroifle  en 
Chanoinies  6c  Chapitre,  a®.  Quand  on 
donne  un  titre  plus  élevé  à un  lieu 
déjà  érigé  en  titre  de  bénéfice  , com- 
me quand  on  change  une  Chapelle  lim- 
ple  en  Cure,  ou  une  y Prébende  en 
Dignité,  ou  une  Egllfe  Collégiale  ou 
Paroilliale  en  Catheiraie  , ou  enfin  un 
Evêché  en  Métropole  , ou  Archevêché. 
Cette  diftinûion  revient  à-peu-près  à 
celle  que  fait  Amydenius , Inftit.  dar. 
c.  1 5.  S.  7.  n.  5)4.  en  ces  termes  : Ad 
daa généra  reducemur  ereüianes  , praprUm 
(ÿ-  imprapriam  : prapriam  ereüiattem  dica, 
quanda  aiiqna  Ecclefta  4 planta  canfirni- 
tnr  tj"  de  nan  Ecelejia  fit  Ecclefa  ; im- 
prapriam dica  qnanda  Ecclefa  jam  repe- 
ritter  canfiritllu  , Jed  mtttatnr  illittt  fa- 
tnt  ne  pâte  qttad  Capella  erigatnr  in  Pa- 
rachialem,  ibid.  Notre  façon  de  parler 
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ne  s’cn  acco«imode  pas  trop  de  ces  termes, 
nous  nous  fervcns  plus  communément 
du  mot  de  {t'ondation  pour  marquer 
le  premier  et  ablillcment  d’une  Eglüc, 
& du  mot  d’cieélion  pour  lignifier  le 
nouvel  état  qu’on  lui  donne.  Ce  qui  fc- 
roit  félon  nous  la  vraie  & propre  érec- 
tion contre  l’acceptation  d’Amydenius. 
Cet  Auteur  parle  en  l’endroit  cité  de 
la  confirmation  des  éreéUons  par  le 
l’apc  , fuivant  le  Ayle  de  la  Daterie. 

En  général,  les  éreftions  doivent  avoir 
pour  caule  principale  : Ut  fervitium  di- 
vinum  dn^cAtur  , non  auttm  ut  dimimm- 
tur , c.  ex  pATte  de  conftit.  La  néceC- 
té , l’utilité  peuvent  aulG  fervir  de  mo- 
tifs à ces  fondations  ou  changements. 
*C.  mutatiexes  7.  ej.  i.c.  precipimut  j6. 
y.  1.  Mais  régulièrement  les  nouveaux 
établilTcmcnts  ne  peuvent  être  faits  au 
préjudice  des  anciens.  M.  du  Clergé, 
tuin.  4.  p.  J 25). 

L’on  voit  ious  les  mots  Chdpille , Bé- 
nifee , comment  £t  dans  quels  cas  on 
peut  fonder  & caraüérifer  les  vrais  bé- 
néfices Eccléiiaûiques  P Pour  la  forme 
de  l’éreélion  , elle  • dépend  de  ce  qui 
en  fait  l’objet.  M.  Brunet  , en  l’endroit 
cité  donne  la  formule  de  tous  les  Aélcs 
nécciraires  dans  les  éredions  fiiivantes. 
j'^.  En  l’éreilion  d’une  Chapelle  par- 
ticulière en  titre  de  bénéfice.  2°.  L’é- 
rcélion  d’une  Eglife  en  Collégiale. 
3'’.  L’éredion  d’une  Prébende  en  titre 
de  Dignité.  4*.  L’éredion  d’un  lieu 
Eccléfiaftique  en  ParoilTe.  L’ércc- 
lion  d’une  Eglife  & d’un  Dillrid  ou 
Province  ai  Cathé-drale  & en  Diocc- 
fe.  6°.  L’ércdlion  d’une  Cathédrale 
en  Evéclic , en  Métropole  ou  Archevé- 
cl'.c.  • 

1*’.  Pour  l’credion  d’une  Chapelle 
en  bénéfice  , il  y a trois  clioles  à ob- 
ferver.  1°.  La  dotation.  2*’.  Le  con- 
Icmement  des  intérefTés , qui  font  le 
Curé  m chJui  terruerio  , le  Patron  de 
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la  Cure  ,•  le  Seigneur,  &c.  3*.  L’ap» 
probation  & l’autorité  de  l’Evêque.  Voi- 
ci les  Ades  qui  fe  font  pour  parvenir 
à cette  éredion  : on  drefle  d’abord  utic 
Requête  qu’on  préfente  à l’Evêque  avec 
un  projet  des  claulés  & conditions  de 
ta  fondation  où  fe  trouvent  détaillés 
les  biens  dcAinés  à la  dotation  du  bé- 
néfice. La  Requête  eA  répondue  par 
un  Ibit  communiqué  au  Promoteur  , le- 
quel conclut  à la  delcenie  fur  les  fieux 
& au  rapport  de  cempiede  ^ incemma- 
dt  i l’Evéque  commet  en  contequcnce 
un  de  fes  Vicaires  ou  un  autre  pour 
cette  defeente  & information  ; le  C,om- 
miAaire  drefie  fon  procès  verbal  après 
fa  vifite  où  il  n’a  pas  manqué  debiencoii- 
fidérer  la  nature  des  b:ens  deAinés  à 
la  dotation  , & d’entendre  les  psities 
intérdfées  ; & fur  une  fécondé  Kequé-- 
te  où  l’on  fe  référé  au  rapport  du  Qim- 
mitraire , l’Evéque  rend  liin  Décret  de 
fondation  ou  d’éreélion  en  titre;  bous 
ne  pouvons  rapporter  ici  la  fiirmule  de 
tous  CCS  Aéles  : on  en  voit  de  plufieurs 
fortes  dans  l’Ouvrage  cité,  de  M.  Bru- 
net. 

2°.  Quand  il  s’agit  de  l’éreélion  d’une 
Eglilè  en  Collégiale  ou  Chapitre , il 
faut  fuivant  ' Rebuffe  n»  prdx.  de  erelt. 
in  calle£.  & même  lùivam  l’iilage  , l’in- 
tervention & l’autorité  du  Pape  , quoi- 
que certains  Auteurs  foutiennent  que 
l’autorité  de  l’Evêque  fuAit  ; Cnm  tpif- 
cope  in  f«ù  Didcefi  permijjnm  efi  eenne 
id  ^ned  mm  reperirnr  prehibilitm  , c,  fi 
y««  venerit  de  maj.  <jr  *bed.  Amyde- 
iiius  , lot.  cit.  n.  yb.  Gardas  , pnrt.  11. 
c.  5.  n.  2.  (ÿ-  fetj.  On  oblérve  en  cette 
érc'Ction  les  memes  formalités  qu’en  la 
précédente  ; avec  cette  didérence  que 
la  dotation  doit  être  plus  confidérablc, 

6c  que  les  Curés  font  mieux  fondés  à« 
s’oppofer  à l’ércdion  des  Collégiales  , . 
pat  ce  que  ces  Eglifes  portent  plus  de 
préjudice  à leurs  droits  FaroilGaux  > 
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que  les  (impies  bénéfices.  Dans  un  Dé-  Il  arrive  auffi  que  quand  les  bàti- 
cret  d’éreclion  d’une  Collégiale  , il  faut  mems  d’un  Monafterc  font  beaux  & 


remarquer,  Le  motif  qui  cft  tou- 
jours ad  hmerem-  çr  ghriam  omnipoUH- 
tis , (ÿ-f.  2“.  Le  litre  que  l’on  donne 
Il  la  Collégiale  fût  vccabul» , ^c. 

La  qualification  & l’état  féculicr  ou 
Régulier  des  Chanoines  que  l’on  érige. 
4°.  L’exprcllion  du  droit  qu’ils  ont  de 
former  un  Chapitre  ; car  les  particu- 
liers n’ont  pas  droit  de  faire  corps , 
s’il  n’cll  inilitué  légitimement.  J*.  Le 
chef  du  chapitre  cam  corpus  fine  capi- 
te  exifiere  nequit  , c.  cum  nen  lices  de 
prafcrips.  (5®.  Le  nombre  des  Prében- 
des que  l’on  érige.  7°.  La  divifion  qu’on 
en  a fiiit  pour  les  aficéilaiions  particu- 
lières aux  chorides  & clercs  du  bas 
choeur.  8*®.  Les  qualités  des  PoflcfTeurs 
de  ces  Prébendes , fi  l’on  ne  veut  lailTcr 
les  choies  au  droit  commun,  ÿ*®.  Dif- 
tinguer  les  gros  fruits,  des  didributions. 
10'®.  Enfin  les  conditions  & les  chu- 
fes  particulières  que  les  Fondateurs  font 
bien  ailes  d’appofer  dans  l’AAc  d’érec- 
tion fans  déroger  aux  SS.  Décrets  , 
ni  aux  Loix  ■ du  Royaume  qui  font 
contenus  dans  U Pragm.  fous  les  ti- 
tres qHequif<]Me  , (yc.  (fr fesf-  V.  ^glife. 

J'®.  L’éredion  d’une  Prébende  en 
Dignité  fe  fait  encore  fuivanc  le  même 
RebufTe  en  l’endroit  cite  , de  l’autorité 
du  Pape  : Qiti  non  érigés  , dit-il , Jlne 
claufula  tfuod  hoc  fias  fine  prtjuiicio 
de  confenfu  itlorum , quorum  intereft  us 
fiasuis  Alex.  V.  Dignisé.  Amydenius  , 
n.  102.  dit  que  non-fculcment  l’Evê- 
que  ne  peut  ériger  de  nouvelles  Di- 
gnités , mais  qu’il  ne  peut  pas  même 
afleder  ccrt.iincs  prérogatives  à Celles 
qui  font  déjà  fondées  : l’ufage  lem'ole 
autorifer  toutes  ces  opinions.  .\u  rede  les 
éredions  des  Prébendes  en  titres  de 
Dignités  font  moins  des  véritables  érec- 
tions , que  des  affedations  des  Prében- 
des aux  Dignités  que  l’on  érige.  . 


en  bon  état , quand  il  ell  riche  en  re- 
venus , on  érige  le  couvent  en  Abbaye. 
M.  Brunet  rapporte  encore  la  forme 
des  Ades  qui  fit  font  pour  cette  érec- 
tion. 

4*’.  L’éredion  d’un  lieu  Eccléfiafti- 
que  en  Paroilfe  eft  une  des  plus  im- 
portantes. V.  Paroijfe  Succurfale.. 

J®.  Quant  i l’ércdion  des  Evêchés 
& Archevêchés , ce  qui  comprend  l’é- 
redion des  chapitres  de  Cathédrales. 
Voyez  Evêchés  , Provinces  , Chapisres  , 
&e. 

•F 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  i 
obferver  fur  la  matière  de  ce  mot  , fi 
ce  n’cft  que  par  le  nouvel  Edit  du 
mois  d’Août  174p.  il  ne  fe  peut  faire 
en  France  aucune  éredion  de  Chapel- 
les ou  autres  Titres  de  bénéfices  , que 
par  la  penniflion  du  Roi  manifcllée 
par  des  Lettres  Patentes  qui  ne  s’ac- 
cordent qu’avec  connoilfance  de  caulb 
& après  qu’on  a envoyé  avant  toutes 
choies  le  projet  d’éredaon  à la  Cour. 
V.  Esablijfemens. 

ERREUR , c’cll  croire  vrai  ce  qui 
cft  faux  : Brrare  eft  fatfum  pro  vero  pu- 
rare , c.  in  ijuibus  12.  \ x.J.  G.  Errer, 

ignorer,  ne  favoir  & chan.elle.' , font 
quatre  choies  dilfei  entes  fuivant  ArchiJ. 
in  D.  C.  in  ifaibiis  ejl  autem  diffieretnia 
inter  hac  verba,errare,  ignorare  nefcire(^-  ti- 
tubare.  Ignorantia  fafti  , no»  juris  ex- 
cilfit.  Reg.  ij.  de  reg.  jur.  in  6*.  C’cll 
approuver  l’erreur  que  de  ne  s’y  pas 
oppofer  f c’ell  opprimer  'la  vérité  que 
de  ne  la  pas  défendre  , difi.  85.  C.i», 
irror, 

4.  . 

E'-rer  communie  fscit  jus  : rc'  le  que 
le  Parlement  de  roiiloufe  appliqua  par 
.‘Xrrèt  du  4.  Février  1^171.  au  cas  d un 
Grand-Vicaire  qui  pafioit  pour  tel  fans 
Xx  2 
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l’être  , & qui  avoit  en  cette  qualité  con- 
féré divers  bénéfices.  Catelan  , liv.  i . 
ch.  4p. 

§.  I.  Erreur  , Empêchement  de 
Mariage.  V.  Empêchement. 

§.  a.  Erreur  dans  les  Rescrits. 

V.  Réfmrmation. 

ESCLAVE.  L’on  a vu  fous  le  mot 
Impèchcment  , que  l’erreur  fur  la  con- 
dition de  la  fervitude  produiloit  un  em- 
pêchement diiimant  de  mariage.  Nous 
remarquerons  qu’autrefois  dans  l’Eglife, 
on  eftiinoit  qu’un  efclave  ne  pouvoit  ni 
fe  marier  avec  une  perfonne  libre , ni 
fc  faire  Clerc  ou  Religieux  , qu’il  ne 
fût  affranchi  de  fa  fervitud*  par  fon 
maître  ; ou  du  moins  que  celui-ci  ne 
confentît  à tous  ces  engagements.  Par 
rapport  au  mariage  -,  c’cil  S.  BaGle  qui 
nous  l’apprend  dans  la  Lettre  à Am- 
philochius  : jincillet  epnt  preettr  Demini 
Jcmtntiam  fe  vtre  irnd/dit  , fmrnicAtA 
tjl  ; ejMA  veri  poftea  ( ctim  permifii  De- 
mini  ) libre  metrimonie  ufi  tft , nupfît  : 
QnAre  itlud  ejuidem  fernicetie  hec  verê 
mairimenitim  eerttm  qui  fnnt  in  alteriut 
pttejiate  palia  commenta  firmi  nihil  habent. 
Eptfl.  ad  yimphil.  Can.  40.  Mais  depuis 
long-temps  cette  DifeipUne  ne  s’oblérve 
plus  ; & fuivant  le  Droit  Canonique, 
un  efclave  peut  fe  marier  avec  qui  bon 
lui  femble  ; malgré  fon  maitre  , 
quoique  fans  préjudice  de  les  droits  , 
& pourvu  qu’il  donne  connoilfance 
* de  fon  état  à la  perfonne  qui  doit 
l’époufer  : Sont  juxta  verbnm  jipef- 

telf  ftCMt  in  Chrijle  Jefu  , neifue  liber  #- 
ferVMj  k Saçramentis  Eccltfia  rtme- 
venduj , ita  nec  inter  ferves  matrimonia 
debtnt  nllatentu  prohiberi  : Etfi  centradi- 
eentibnj  Deminis  (ÿ-  inventis  ceniraüafue- 
rint , nnltâ  ratione  fient  prepter  hec  dif- 
Jélvenda  débita  , tamen  cr  eenfneta  fer- 
mai a non  minus  debent  prepriti  Deminis 
exhiberi.  C.  i.  de  cenjngie  feriernm , e. 
f qnis  2ÿ.  q.  2.  Ce  n’ell  pas  la  ietviiude. 
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dit  S.  Thomas , mais  l’erreur  fur  la  fervl- 
tude  qui  annuité  le  mariage:  Cenditi» 
fervstutis  ignerata  matrimeninm  imped/r, 
non  antem  fervitus  ipfa.  Ssepl-  q.  i2- 
art.  I. 

Quant  à la  Cléricature  & à l’etat 
Religieux  , la  diftinélion  54-  Décret 
c(l  pleine  de  canons  qui  défendent  aux 
Evêques  d’ordonner  des  cfclaves  , & 
aux  monaftercs  de  les  recevoir  pour 
Religieux  fans  le  confentement  de  leurs 
maîtres  ; ce  confentement  operoit  la 
liberté  : Si  fervns  feiente  (fr  non  centra- 
dicente  Domine  in  Clere  ftterit  erdinatses 
ex  hec  ipfe  qseed  cenflitutus  eji  liber  c?’ 
ingeniens  erie,  C.  20.  dtfl.  Jq.  Les  at- 
franchis,  fous  certaines  redevances  en- 
vers leurs  patrons,  étoient  aulfi  exclus 
des  Ordres  & des  Mtinafteres.  Neqsee 
adfcriptitises  , neqne  originarius  , neqne 
libertMS  erdinari  debet  , nifi  prebata  vita 
fuerit  or  cenfenfu  Patreni  reeef  erit  ex.  C.  7. 
eed.  L’Eglife  dclesMonaftercsavoicnt  au- 
trefois des  cfclaves  ; quelques  canons  de 
la  dillinélion  citée  en  parlent  aulii  fous 
certaines  diflinclions  de  privilège.  De- 
puis qu’on  ne  voit  plus  d’efclaves  dans 
ces  pays , on  ne  voit  plus  de  veftiges 
de  ces  anciens  Réglements , que  dans 
les  defenfes  qui  font  faites  aux  Evêques 
de  promouvoir  aux  Ordres , des  débi- 
teurs, des  décrétés  , des  gens  qui  fans 
être  efclaves , n’ont  pas  l’exercice  libre 
de  leur  état  & de  leurs  droits.  V.  Irré- 
gularité t Comptables.  Hill.  Ecclel.  liv. 
40.  n 2 J.  Lvre  80.  n.  61.  livre  p8. 

■f 

Tout  le  monde  fait  qu’il  n’y  a point 
d’efclaves  en  France.  11  iuflit  d’y  mettre 
le  pied  pour  jouir  de  la  liberté  com- 
mune à tous  les  François.  On  ne 
doit  excepter  que  les  Negres  de  l’Amé- 
rique , lefquels  venant  dans  le  Ro- 
yaume k la  fuite  de  leurs  maîtres, 
ibnt  cenfes  ne  quitter  jamais  leur  pays. 
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nî  le  joug  de  h lcrvitude.  A l’égard 
des  ferfs  & mortaillables  fournis  au 
droit  du  for  mariage  dans  quelijues  cou- 
tumes de  France , leur  ferviiude  ne 
les  exclut  pas  des  Ordres  ni  du  Ma- 
riage , parce  qu'elle  n’cft  que  réelle  & 
attachée  à leurs  biens.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  4.  pag.  80.  Dicl.  de 
Dr.  Civ. 

ESTER  ES  JooEMEST  , c’eft  paroî- 
tre  en  jugement  & y foutenir  les  qua- 
lités & les  droits  d’un  partie.  Un  Re- 
ligieux , un  Excommunié  peuvent-ils 
eUer  en  jugement  f V.  Religieux  , yïé- 
fUmtiùtt. 

ÉTABLISSEMENT  eftun  terme  qui 
s’applique  o.d:nairemcnt  à la  fondation 
d’un  Ordre  Religieux  , d’une  Commu- 
nauté dans  une  ville  , d’un  bénéfice  , &c. 
Nous  parlons  ailleurs  de  l’ctabliiromcnt 
des  Ordres  Religieux  & des  bénéfices. 
V.  Ordre , Erellitn.  Nous  parlons  ici 
en  général  de  l’établifiemeni  de  toutes 
fortes  de  corps  & communautés  Ecclé- 
fiadiques.  Sur  quoi  nous  remarque- 
rons qu’en  plufieurs  mots  de  ce  Livre , 
on  voit  qu’il  ne  le  peut  faire  dans  l’é- 
tendue d’un  Diocefc  , aucune  forte  d’é- 
rablilfement  pieux  & Eccléfiaftique  , 
fans  que  l’Evêque  ne  l’approuve  & ne 
l’autorife  avec  connoiffancc  de  caufe. 
V.  Bglife  > Cenfrdtrie  , yiutel , Chapelle, 
Monajiere.  Nous  ne  nous  répéterons  pas 
â cct  égard  : nous  dirons  feulement  que 
telle  ed  la  difpofnion  des  Conciles  de 
Calcédoine  , d’Agde  , d’Epaone , d’Or- 
léans , de  Nicée  , 2.  du  Concile  de 
Trente,  de  Rouen,  de  Bordeaux,  & 
des  Condiiutions  & Bulles  des  Papes, 
qu’on  peut  voir  dans  les  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  4.  pag.  4<Î2.'&  fuiv. 
tom.  6.  pag.  058.  & fuiv.  Voyez 

treOim. 

. • "F 

L’art.  28.  du  Réglement  des  Ré- 
guliers , confirme  la  règle  que  l’on  vient 
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de  voir  établie  ; mais  outre  ce  coiilen- 
tement  & cette  appiobation  , il  tant  de 
plus  le  confemement  & des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  pour  l’établidlment  nou- 
veau des  Colleaes  , Moradcrcs  , Com- 
munautés Religieufes  ou  Séculières  , 
même  des  Ordies  ci-devant  établis,  ou 
liius  prétexte  d’aufpicc.  C’ed  la  difpo- 
fition  e-sprelfe  de  la  Dcdaraiion  du  2 1. 
Novembre  1^29.  de  celle  du  mois 
de  Juin  iô55>.  & prindp.tlcinent  de 
l’Edit  du  mois  de  Décembre  \6(6.  dont 
le  préambule  nous  apprend  que  nos  Rois 
ont  toujours  veillé  à te  qu’il  ne  fe  fit  dans 
le  Royaume  aucun  établilieinenc  de 
Maifons  & Communautés  , fans  leur 
autorité  & petmifTion  , portées  par  des 
Lettres  Patentes  fcellées  du  Grand  Sceau; 
ce  qui  e(l  juftifié  par  tous  les  monu- 
ments du  chapitre  32.  du  Recueil  des 
Pteuv.  des  lib.  & conforme  aux  an- 
ciennes Loix  des  Empereurs  : Sttnt  au- 
tem  jure  ifuecumt^ue  ColUgia  ^ohibita  , 
nifi  permiffie  exprejfe  reperhniHr  : habxere 
enim  majores  Kojlri  , ea  fufpeBa  , nee  mal- 
thudi»em  ceire  fne  legsnmo  ReBere  vo- 
iMersstt  t nam  vidimns  plernm^ne  etiam 
jub  facri  convemies  pratextu  , mttUa  im- 
probos  adverfus  pudicisiam  (x  l-^gfs  mo~ 
isri  ; tjHod  'I  ir.  Liv.  Hb.  5 5 eUgamer 
perfttpuitHr.  Alciat  , in  Leg.  Sj.  ff.  de 
verb.  Jîgnif.  Refeript.  Trajani  'ad  Cacil. 
Plsn.  Un  des  motifs  principaux  de  l’E- 
dit  de  \666.  étoit  à l’égard  des  monaf- 
teres , que  pendant  les  guerres  & la 
minorité  du  Roi  Louis  XIV.  la  négli- 
gence des  Officiers  avoir  laiffé  ét.ablir 
grand  nombre  de  Communautés  dont 
les  pr.es  pofTédoient  la  meilleure  partie 
des  terres  & des  revenus  des  lieux  où, 
elles  ctoient , d’autres  fubfiftoicnt  à pei- 
ne , pour  n’étre  point  dotées  ; qu’elles 
contracloienc  des  dettes  , & étoient  con- 
traintes d’abandonner  leurs  maiibns  à 
leurs  créanciers,  au  grand  fcandale  dtr 
l’Eglife  , & au  préjudice  de  ceux  quü 
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Souvent  plus  avautx^euic  , & toujours  plus 
convenable  au  bien  publie  > <]us  celle  <ics 
doitniaes  ou  des  lentes  hypoihc«]uées  fur  K-s 
biens  des  particuliers,  A ces  caulvS  , & aa* 
très  conlidcrattons  à ce  nous  mouvantes,  de 
l'avis  de  notre  CoiVcil , & de  notie  certaine 
Jcienec  » pleine  puiirvncc  de  autoiitc  Royale , 
Nous  avons  par  notre  pc<5:'eut  Ldic  i perpétuel 
& irrévocable  , die , Ratué  & ordonne  , di- 
fons , Raruons  & oedonooas , voulons  & nous 
plaie  ce  qui  (uit. 

Axt.  1.  RenouveUanc  en  tant  que  de  bc« 
foin»  les  délcnfcs  portées  par  les  Utdonnaii- 
CCS  des  Rois  nos  PrcdéctlTcats , voubms  qu'il 
Aa  puilfe  être  fait  aucun  nouvel  ctab'ill'.mcnc 
ile  Chapitres  , Colleges  , Séminaires  , M liVns 
oj  Communautés  Kiltgieufcs , meme  fous 
ptéccace  d'Ho'pices  , Congrégations  Contlai* 
tics , HApit:.ux  , ou  autres  Corps  ôc  Commu* 
nautés , loit  EcclcliaRtq’.ies , fcculicrcs  ou  ré- 
gulières , foie  Liie|itcs , de  quelque  qualité 
qu'elles  foienc  i ni  pareillcmcnc  aucune  nou- 
velle credion  de  Cnapdlcs  ou  autres  titres 
de  bcactix'S  dans  toute  /étendue  de  notre  Ko- 
yiunic  , Terre  de  pays  de  notre  obi*:f- 
lance  , h ce  n'ell  en  vertu  de  iiotie  pemufluta 
cxprellê  portée  par  nos  Lettres  Patentes  en- 
rc^ifbées  en  acte  Patlemcncs  ou  Comcils  fu- 
périeurs  , chacun  dai^s  fou  rclloit , en  1a  for- 
me qui  fera  prcfciite  ci  apres, 

II.  Défendons  de  faite  à l’avenir  aucune 
difpofuion  par  Ade  de  dernière  volonté , 
pour  londer  un  nouvel  établiflcmcnt  de  la 
qualité  de  ceux  qui  font  mentionnés  dans 
Varticle  ptccévieni , ©u  au  prohi  de  perfonnes 
qui  leroicHt  chargées  de  former  ledit  éta- 
bliifenunt  » le  tout  à peine  de  nullité  i ce  qui 
fera  obicrve , quand  meme  la  difpofition  le- 
roit  faite  à U charge  d'obtenir  nos  Lettres 
Patentes. 

III.  N’entendoDS  comprendre  dans  Us  deux 

articles  precedents  , les  fo;ulations  particuîic- 
Tcs  qui  ne  tcndroicnr  à l'ciabliiremcnc  d'au- 
cun nouveau  Corps,  College  ou  Commun.su- 
té  , ou  i i'eredion  d’un  nouveau  titre  de  bé- 
I cAce  , ic  qui  n'auroient  pt'ur  objet  que  la 
evlcbration  des  MelUs  ou  Obiis  , la  fubliltan- 
cc  d'Etudiants  , ou  de  pauvres  Eccléhalliqucs 
ou  Séculiers  , d.-s  iii.ini^cs  de  pauvret  Allés  , 
ccoUs  de  charité,  foaUgcnicnc  de  ptiionnicrs 
ou  incendies  > ou  autres  ccuvres  pLu'és 
de  même  nature  , & égalcmcr.:  uctlcs 

au  public  } d Pégard  delqutlles  Ton* 
dations  , U nt  fera  punit  nécetfairc  d'obtenir 
r.os  Lettres  Patentes  , bc  il  fiitTira  de  frire 
Loni^logucr  les  Actes  ou  dirpoAiions  qui  Ks 
C(»QiUndronr , en  nos  PatK'in.-nts  de  Con- 
LiJs  lupcricort  ^ cLacuu  diuis  fou  tclîoïc  > 
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fur  les  contluAou:»  ou  rcquilttioi.s  ce  uus 
Procureurs  Gcnéiaux  : Voulons  qu  i!  foie  en 
même  temps  pouivu  par  nofdîts  Parlements  ou 
Conleils  lupcrieurs  , à l'adnatûl^îion  des 
biens  dcRiiiés  à Pexéciicion  delditvs  fonda- 
tions , de  aux  comptes  qui  ca  feront  ren- 
dus. 

IV.  Ceux  qui  voudront  faire  pat  des  Aétes 
encre-vifs  un  nouvel  établillcmcnt  de  la  qua- 
lité meiniunnée  dans  1‘ .article  premier  , fcionc 
tenus  » av.int  toute  donation  ou  convention , 
de  nous  faire  prefenter  le  projet  de  l’Acfe  , 
par  lequel  ils  auront  intention  de  l'aire  ledit 
ctablilicnunc , pour  en  obtenir  la  permiAion 
par  nos  Lettres  Patentes,  Icrquclles  ne  pour- 
ront ètic  expédiées  , s'ils  nous  pUit  de  les 
accorder  , q».*avec  la  claulc  cxprelle  , que  dans 
IMde  qui  lêra  pâlie  pour  coulbmcrcr  Lait 
ctabliilcment , ü ne  pourra  être  f-'it  aucu'ic 
addition  ni  chai.gcmcnc  au/.ii  projet  qui  fera 
attache  fous  le  cout:c!cel  de  noûdres  Litties 
Patentes , de  apres  renrtgifti».mcnt  dcldite* 
Lettres  , ledit  Adle  fera  jullc  dans  les  foi- 
mes  requi'és  pour  la  validité  des  Coacxatsou 
des  donations  entrw-vifs. 

V.  Décidions  que  nous  n'accorderons  aucu- 
Cimes  Lettres  Patentes  pour  pennttirc  un  nou- 
vel éiabiilh  ment  , qii'aprcs  iiuus  ct:e  fait  in- 
former  ex..CUimiu  de  l'objet  d£  de  l'utilité 
dudit  crabiillcmeiu  , uatute , valeur  de  qua- 
lité des  biens  défîmes  à le  durer  , par  ceux  qui 
peuvent  en  avoir  connoillancc  , nutammenc 
par  les  Archevêques  ou  Lvcvjues  Diocéfains , 
par  les  Juges  Royaux  , par  les  Offi;iec$  muiiici- 
uux  , ou  Syndics  des  Communautés  , pat 
es  AdminiRraicurs  des  Hô,'itaux , pat  les 
Supérieurs  des  Communautés  déjà  établies  dans 
les  beux  ou  l'on  propofira  d'rn  fonder  une 
nnu  elle , pour , lut  le  compte  qui  nous  en 
leta  par  eux  lendu  , chacun  en  ce  qui  peut 
le  concerner,  fuiiMnt  îa  dUFcrvntc  natuîc  des 
ét  tbliirements  , y cire  p-^r  nous  pourvu  ainfi 
q Viî  r.p,  arrii  iidra. 

Vi.  Loriqu’ü  y aura  lieu  de  faire  cipcdiet 
nos  Lettres  patentes , pour  autoriiér  l'ctablif- 
fement  propo  é , il  lera  fut  mention  cxprcilè 
dans  Kfutts  Letrres , ou  dans  un.  état  qui 
fera  annexé  fous  le  coturefeel  d*icelle<,  des 
biens  dcuinés  à la  dorarion  dud.t  éta  lUrté- 
ment  , ians  que  dans  la  fuite  il  puilfe  en  ctic 
ajoute  aucu.is  autres  de  1a  qualité  marquée 
p.tr  l'aciicie  XIV.  qu'en  fc  conformant  ,i  ce 
qui  fera  réglé  ci  après , fur  les  acquiiîtions  qui 
feioieuc  faites  P .r  des  g:., s de  nuin  niorts  > 
ce  que  nous  voulons  élte  pateilUiivcnt  obl^'- 
vé  , meme  à l'ég.atd  des  ctablillèmcnts  *dcji» 
faits  en  vertu  des  Lettres  Patentes  duemenc 
cnicgilLécs , & ce  noncbftaat.  toutes  cUoies- 
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ou  pvrnvffiL'nj  general.» , j ar  lcr«]neîlcs  ceux 
nu)  auruient  ubicuu  IcHiics  Lecercs , auroient 
rtc  autorifesà  afc]ucrir<ics  bien»  foruUinHÜUnc- 
temenr  , jdlqu's  ccncarrencc  d’acie  certaine 
ibmnie. 

VU.  Lw*rdires  Lettres  Patentes  feront  com- 
muniquées à notre  Procureur  General  en 
notre  Parlement  ou  Confeil  fiipérieur  > dans 
le  rcilbrt  duquel  ledit  etablillcment  devra  erre 
foie  , pour  être  pa;  lui  fait  telles  requtlîtiotis, 
ou  pris  tilles  conciliions  qui!  jugera  à pro- 
pos : & Icfdites  Lettres  rc  pourront  être  en- 
icgtllrccs  qu*?.prê$  qu'il  aura  été  informe  à 
la  Requête  de  la  commodité  ou  incommo- 
dité dudit  établUTemcnc  , & qu'il  aura  été 

donne  communication  dcfdires  Lettres  aux 
perfonnes  drrommees  dans  raiticlc  V.  ci- 
delVus  (iiivant  la  future  dudit  mbliirement  : 
comme  aulli  aue  üctgnerrs  donc  les  b:cns  fc- 
font  mouvants  iinmciLacement , en  fief  ou 
en  roture  , ou  qui  ont  lu  Hauie-JuHicc  fur 
Icfdits  biens  , meme  aux  autres  perlumies  dont 
nos  parlements  ou  Confcils  fupérieurs  juge- 
ront i propos  d'avoir  l'avis  ou  le  contente- 
ment , & feront  Icfditcc  formalités  oblcrvccs 
à peine  de  nullité. 

VIII.  Les  oppositions  qui  pourront  être  for- 
mecs  avant  l'enregiftrement  deîriiccs  Lettres  , 
comme  aulU  celles  qui  le  (eroient  apres  le- 
dit eiitégilUeii<em  , Icionc  communiquées  à 
notre  P-ocurcur  Général , pour  y cire  fur 
Tes  concluions  , {latuc  par  nofdits  Parle- 
ments ou  Coufeils  fupéiieurs  , ainli  qu*it  ap- 
partiendia. 

IX.  Délîraat  pleinement  l'execution  des 
difpoUttous  du  prc;cnt  Kiit  » concernant  les 
étahl  ifemcnts  menitranés  dnns  ratticlc  pre- 
mier , déclarons  nuis  tous  ceux  qui  IcToictu 
faits  à Üavenir  ^ fans  avoii  obtenu  nos  Lettres 
Patentes,  & les  avoit  fait  emégillrer  dans 
les  formes  ci-dclTus  ptefetites  : Voulons  que 
cous  les  Aélcs  & difpi  fit'ons  qui  pourreuenc 
avoir  été  faits  en  leur  faveur,  dtieClcment 
ou  indirectement , ou  par  Idquels  ils  ouruicut 
acquis  des  biens  de  quelque  nature  que  ce 
fuir  , à titre  gratuits  ou  onéreux  , foknc  dé- 
clarés nuis , fins  qu’il  foit  befoin  d'obtenir 
des  Lettres  de  refeilion  contre  Icidics  ACles , 
& que  ceux  qui  fe  Icconi  ainfi  établis  , ou 
qui  aurotent  été  charges  de  former  ou  ad- 
minlilrer  Icldits  étabiirfèmeiics , fuieot  déchus 
ue  tous  les  droits  rcfulrants  deidits  Aéles  & 
di:puliciont  , mcitic  de  la  répétition  des  fom- 
mes  qu'ils  auroient  payecs  pour  lefdiies  ac- 
quilitions , ou  employées  en  conllituiion  de 
yeuKs  f ce  qui  fera  oblêtvé , nonobllafit 
toute  prefeription  & tous  conrentemeuts  ex- 
piés ou  tacites  qui  pourroienc  avoir  été 
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donnés  à i’exécacu.^  a.  ' t oj 

iitions. 

X.  Les  enfants  gu  préfoirq  .ifs  héritiers  fe- 
ront aiiniis  , méate  du  vivant  de  rmx  qui 
auront  fait  lefcits  AeVs  ou  tUlpolitions , à 
réclamer  1rs  biens  par  eux  donnes  ou  aliénés. 
Voulons  quMs  en  (oient  envo)ts  en  poiriTioni 
pour  en  jouir  en  toute  nropiiété  , avec  rc(H- 
turion  des  fruits  ou  ancrages  , à compter  du 
jour  de  la  demande  qu'ils  en  auront  foimée  i 
Laiircms  à la  ptoacncc  des  juges  d'ordonnet 
eu  quM  apparttemira  , par  rapport  aux  jouiltiQ- 
ces  échues  avant  ladite  demande , & le  con- 
tenu au  prélcot  article  uiura  lieu  pareillcmcac 
après  la  mort  de  ceux  qui  auront  fait  lef. 
dits  Actes  oa  difpofttiüos , en  faveut  de  leurs 
héritiers , fucccflcurs  ou  ayants  cauic  \ le  tout 
à la  charge  , qu'encore  qüe  U faculté  ï eux 
accordée  par  le  prélent  accicle  n'aie  été  exer- 
cée que  pat  l'uA  d'eux  , elle  proticera  cgalc- 
Icment  à tous  fes  cohéiiiicrs  ou  ayant  le 
meme  droit  que  lui  , lefqucU  feront  admis 
à partager  avec  lui , fuivant  les  Loix  éc 
coutumes  des  lieux  , les  biens  réclamés 
foit  pendant  U vie  ou  apres  la  mort  de 
celui  qui  aura  fait  Icfdits  Ades  ou  difputi- 
cinn>. 

X(.  Les  Seigneurs  dout  aucuns  defdits  biens 
ietonc  tenus  immedUtement  , foit  en  fief  ou 
rn  rotule  , A:  qui  uc  kron:  pas  eux  memes 
du  nuiuhrc  des  gens  de  maiu  moite  , pour- 
ront auül  demander  à en  être  mis  en  poircf- 
fioo  , avec  ccltiruiion  des  jouuVanccs  , à comp- 
ter du.  jour  de  la  demande  qu'ils  en  forme- 
ront i à la  charge  ucamnoins  , qu'en  cas  que 
les  perfonnes  nicnrionnées  en  l*acticlc  précé- 
dent , forment  leur  demande  , meme  poftcticu- 
temem  à celle  deidits  Seigneurs  , ils  leur 
(eront  préiécés  : comme  aulli  que  Icfdits  Sei- 
gneuis  feront  tenus  de  U'ut  rcmeiue  lcrdits 
tonds  , fl  Icfditcs  perfonnes  en  fwtnumt  U de- 
mande dans  l'an  & jour , après  le  ju|:cmenC 
qui  en  aura  mis  Icfaiis  Seigneurs  en  pulhllion  » 
auquel  cas  , les  fruits  échus  depuis  ledit 
jugement  ju.'*qa'au  jour  de  ladite  demande , 
demeureront  auxdlis  Seigneurs  : Voulons  que 
la  proptictc  deidits  fonds  leur  foit  acquife  i> 
revocabiement , s'il  n'a  piiint  éré  forme  de 
demande  dans  ledit  deUi»  & lorique  Icldits 
Seigneurs  ferout.  du  nombre  des  gens  de 
iiuui  inerte  , il  y fera  pou.vu  ainfi  qu'il  vfl 
macque  pas  l'article  fuivant. 

XII.  Enjoignons  à nos  Procureurs  Genétaux 
dans  chacun  de  noldits  PaiK-meiits  A:  Confcils 
fupérieurs , de  tenir  la  main  à l'cxccutioa 
du  préfenc  lûUt  , concernant  lefdits  établLlIè- 
incnts  i A:  en  cas  de  négligence  de  la  parc 
des  parties  cl-dedus  mcuciyiuiccs , il  fera  or- 
donne 
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^onné  Tar  le  requiiicoite  rie  notre  Procorcuc 
OcnérAl , ()ue  faute  pae  les  p^rfonnes  dénam* 
mees  en  l’article  X.  3c  pur  les  Seigneurs  <)ui 
ne  feroient  gens  de  inain'niorte  , do  loimrt 
leur  demande  dans  le  delai  qui  Terâ  fixe  i 
cet  efïèt  , 3c  qui  courra  du  j>ur  de  la  pu- 
biicaii^n  9c  arfiches  laites  aux  licua  accou* 
camés  de  rArrec  qui  aura  été  reniu,  Icidics 
biens  feront  rcados  au  plus  of^ant  & deeniee 
enchcriirour , 3c  que  le  prix  eu  fera  conHiijué 
à nntr*  profit,  pour  être  par  nous  appliqué 
i tels  Hôpicaux  , ou  employé  au  foulngemenc 
des  p:*uvres  , ou  k tels  ouvrages  publics  que 
nous  jugerons  à propos. 

Xïïl.  A i*ég\ri  des  établitrements  de  la 
quaitié  marquée  par  rarticle  premier , qui 
ieroicnc  antérieurs  à la  publication  du  pcélcra 
Edit  , voulons  que  tous  ceux  qui  auront  été 
faits  depuis  l;s  Lettres  Patentes  en  forme  o*E- 
dit,  du  mois  de  Décembre  t666,  ou  dans 
les  trente  années  prccédenn  s , um  avoir  été 
autori(«.s  p.u  des  Lettres  Patentes  , bien  3c 
ducmcnc  enrégUIrées , foient  déclarés  nuis  • 
comme  aufTi  tous  A4tcs  ou  diipoliiions 
faites  en  leur  faveur  : ce  qui  aura  fieu  no« 
tiobdant  roures  eUufcs  ou  dirpoûtions  généra* 
les , par  Jefquclles  il  aftroic  été  permis  à des 
Ordres  ou  Communautés  ccgulicces,  a'étahlic 
de  nouvelles  Marions  dans  les  li-:ux  qu'ils  ju- 

frrorent  i propos  : Nous  refervaot  néanmoins, 
l'c^ard  de  ceux  de  dits  écabUtrement»  qui 
fubtiilent  paifiMcment , 8c  fans  aucune  deman* 
de  en  nuincé  formée  avant  la  publication  du 
préfent  Edit , le  nous  faite  rendre  conspie  | 
tint  de  leur  ob|:c  , que  ^ de  la  nature  & quan- 
tité des  inens  nom  ils  font  en  poifclHon , 
poar  y pourvoir  ainlî  qu'il  appartiendra  , foie 
en  leur  accuidanc  nos  Lettres  Patences,  s'il 
y échec  , io»t  en  réuniil'anc  lefdics  biens  i des 
Hôpitaux  ou  ajtres  établiflements  dejàjtiuori- 
tes  , foie  eu  ordonnant  qu'ils  feront  vendus, 

8c  que  le  pru  en  fera  applique  , aiofi  ou'îl 
cd  porté  par  rarticle  préccdcnc , &c.  Voy, 
Ac-iiù^Uimi. 

Pour  réduire  ce  fameux  EJit  à un 
ufage  comm.iJe  par  rapport  à l’état 
des  Cens  de  Main- morte  & de  leurs 
êtabliirements , il  faut  en  coiifidérer  les 
dilpuliiious  tüudunx  les  étalililTemeius 
faits  en  trois  temps  différents,  i*^.  Aux 
établiflements  à taire  à,  l’avenir.  2*^. 
A ceux  fai'S  depuis  l’année  i5jtï.  3*. 
A ceux  fuis  (L'puis  ladite  année  16 j6. 

l’ax  nppurc  aux  étalslifleinems  li 
veuir , l’Edit  les  défend  autremetu  i^u’cn 
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la  firme  qu’il  prelcrit  fous  peine  de 
nullité , & ordonne  que  les  enfants  ou 
prefomptifs  héritiers  des  Fondateurs  ou 
Donateurs  feront  envoyés  en  poflellion 
des  biens  deftinés  ou  affeélés  à l’étar 
bliflement  nouveau. 

Quant  aux  établiflements  faits  depuis 
il  faut  dillinguer  ceux  qui  ont 
été  faits  en  vertu  de  la  pcrmillîon  d« 
Roi  portée  par  des  Lettres  Patentes  , 
d’avec  ceux  qui  ont  été  faits  fans 
permillion  ni  Lettres  Patentes  du  Roi. 
A l’égard  des  premieps , l’Edtt  confir- 
me toutes  les  difpofitions  de  date  au- 
tbe^itique  faites  en  leur  faveur  ; mais 
leur  défend  d’acquérir  à l’avenir  fans 
Lettres  Patentes.  A l’égard  des  autres 
l’Edit  les*dccljrc  nuis,  mais  il  réfer- 
vc  à S.  M.  de  pourvoir,  ainfi  qu’il 
appirticndr.i  , fur  les  infirmations  con- 
venables , à la  detlinaiion  des  biens 
alR-dés*  auxd.  énblill'cmcnrs , & que 
perfoniie  n’a  ré.hmé  av,anc  la  publi- 
cation dudit  Edit , foit  en  leur  ac- 
cordant des  Lettres  Parentes , foit  en 
réuniffant  lefdits  biens  à des  éiabliflé. 
mènes  déjà  autorifés. 

Enfin  quant  aux  établilTcments  anté- 
rieurs à l’année  itf  j(î.  l’Edit  les  met  à 
l’inllir  de  ceu,\  qui  ont  été  faits  depuil 
avec  les  forindités  requifes  par  les 
Ordoniunccs.  La  raifon  cfl  que  par 
l’EJit  Je  1666.  dont  nous  avons  parlé, 
il  étoic  enjoint  à toutes  les  Commu- 
nautés du  Royaume  établies  depuis  30. 
ans  , de  repréfemer  leurs  Lettres  d’éta- 
blid'ement  .au*  Juges  des  lieu*.  Si  ja. 
ans  de  poflellion  fi.\oient  alors  l’état  des 
Qimmunauiés , on  dévoie  encore  moins 
en  174p.  inquiéter  celles  que  l’EJic 
de  l£otf.  trouva  hen  Je  laifler  tran- 
quilles fur  la  fiaqc  de  leur  é:  .blilTemen^ 
L’on  voit  fous  le  mot  j^cquiftion  , 
les  effets  qu’a  produit  ce  même  Edit} 
les  plaintes  du  Clergé  qu’il  a occafion- 
nées  , & la  DccUruÙon  qui  s’en  cil  enfuir 
Ttms  U.  y y 
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vie-.les  trois  premiers  articles  de  cette  Dé- 
claration fe  rapportent  à la  dilpofition 
de  ceux  que  nous  venons  de  rapporter; 
c*eft  pourquoi  nous  les  avons  Icparés 
des  autres  pour  les  mettre  ici  en  leur,  place. 

A.i.  I.  Iiucrprccrani , en  de  beroîn, 

notre  td  I du  mois  d'Auût  1749.  déclarons 
n'aToli  entendu  comprendre  , dans  la  difpo- 
fîtion  de  l’article  traze  , les  Scintnaires  dont 
les  éiablillcmencs  ont  été  faits  avant  ledit 
Edit  , qui  demeureront  autorifes  & confirmés 
en  vvttu  des  ptcfenies  : Sc  à regard  des  Sé- 
nnniires  que  les  Archevêques  & Evêques  ju- 
geront à propos  d’éciblic  pat  la  fuite  dans 
notre  Royaume , voulons  que  Tarticle  pre- 
mier de  nottedit  Edit  (bit  exécuté  feloo  fa 
forme  & teneur. 

Art.  11.  Confirmons  parcillcmînt  , pat  ces 
pté/enies  > les  érections  des  Cures  en  Vicaî- 
lics  petpciucUc's  qui  auroient  été*  faites  pour 
caufes  légitimes  avant  reniégiftrement  duiii 
Edit  : Voulons  que  ceux  qui  en  font  pour- 
vus & leur  fuccciVeut  , continuent  à jouir  des 
biens  dépendants  derdttes  Cuics  & Vicairics 
perpétuelles  qu'ils  polTédoicnt  paîfibl^ent  au- 
dit jour , fans  qu’ils  puiflent  y cire  troublés 
en  vertu  dudit  Èiit. 

Art.  III.  Déclarons  avoir  cr.tenlu  compren- 
dre au  nombre  des^  fondatîoos , incutluunées 
en  l’oiriclc  trois  dudit  Edit,  celles  des  Vi- 
caires ou  des  Secoadaires  amovibles , des  Chape- 
lains qui  ns  font  pas  en  titre  de  bénéfices , 
des  fccvices  &:  piicies , des  lits  ou  places  dans 
les  Hôpitaux  Ar  autres  ét^bUneincnts  de  cha- 
rité bien  & duement  autotifes , des  bouil- 
lons ou  cables  des  pauvres  des  paroilfes  , des 
diflribucions  à des  pauvres  fie  autres  fondations, 
qui  ayant  pout  objet  des  oeuvres  de  Religion 
& de  charité  ne  cendroient  point  à établir 
uu  nouveau  Corps , College  ou  Communauté, 
ou  un  nouveau  titre  de  bénéfices , voulons  qu'il 
en  foie  ufé  par  rappon  aux  fondations  men- 
tionnées au  prefent  article , ainfi  qu*U  eft 
referit  par  l'article  cimy  de  notre  Edit. 
MMtn ' morte  f SémittMtre  , Hofital  ^ E<oU  , 
jim9rfijJement , hultmnitc. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
16.  Mai  17^8.  rendu  fur  les  condufions 
de  M.  l’Avocat  Général  de  Colonia  , 
il  a été  jugé  que  l’*rt.  13.  de  l’Edit 
de  1749'  qui  déclare  nuis  tous  les 
ctablitiemertsde  la  qualité  marquée  par 
l’art.  I.  , faits  depuis  i6j6.  fans  Let- 
ucs  Patentes,  comprend  les  bcuéüeofi 


ETA 

qui  ne  jouiflTent  pas  paifiblement  de  leur 
état  ; quoiqu’il  n’y  eût  aucune  Loi  po- 
C'.ive  qui  exigeât  précifément  alors  des 
Lettres  pour  l’éredion  des  béncüces. 

Le  motif  général  de  cet  Arrêt , fut 
la  néceflité  des  Lettres  Patentes , la- 
quelle étant  de  droit  public  & comme  cf- 
lenticllement  Royal,rien  nepeutprefetire 
contre  elle  , ou  perfonne  ne  peut  s’en 
affranchir  fous  aucun  prétexte.  De  plus 
M'.  Pafcalis  plaidant  en  cette  caufe  pour 
M.  le  Comte  de  Sufe  , repréientant  des 
Fondateurs , & M'.  Galîicr , au  con- 
traire , difoit , l’art.  II.  de  la  Déclara- 
tion de  17<Î2.  confirme  les  Cures  fon- 
dées pour  caufes  légitimes  & veut  que 
les  Poffelfeurs  ne  puiffent  être  troublés 
en  force  de  l’Edit  de  1749.  trgo  , il- 
pouvoir  y être  troublé  : tr£o  , les  Cures 
ctoient  comprifes  dans  l’art.  Xlll.  Si 
les  Cures  y étoicnf  comprifes  à fortiori 
les  bénéfices  fimpics.  L’art.  1.  dit  : n‘en~ 
ttndons  comprendre  les  SêminAires  dans 
l’art.  Xlll.  de  l’Edit  de  1749.  & en 
parlant  des  Vicairics , il  dit  , confir- 
mons : les  Séminaires  font  exceptés  de 
l’art.  Xlll.  ; les  Cures  y font  comprifes; 
mais  elles  font  confirmées  er^o  , &c- 

ETAT  : ce  terme  reçoit  en  matière 
de  bénéfices  deux  lignifications  ; d’un 
côté  , il  fignifie  récréance  ; & de  l’au- 
tre , il  fignifie  la  nature  & qualité 
d’un  bénéfice  , & fon  dernier  état.  Nous 
n’avons  à parler  ici  de  l’état  d’un  bé- 
néfice que  dans  la  dernicre  fignîfication 
du  terme.  V.  pour  l’autre  au  mot  Ré- 
cre'nnce. 

On  appelle  le  Jérnier  état  d’un  bé- 
néfice ce  qui  en  caiaélcrife  la  dernière 
ponélfion  , foit  par  rapport  à la  natu- 
re du  bénéfice  , pour  favoir  s’il  efl 
féculicr  ou  régulier , fâccrdotale  ou 
non  , fimple  ou  à charge  d’ames  ; foie 
pir  rapport  aux  Collateurs  & Patrons, 
pour  lavoir  s’il  cft  en  patronage  ou  en 
CülUùon  libre  , & à i^ui  appartient  le- 
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pitronagc  ou  la  collation  ; foit  enfin 
■par  rapport  à la  manière  de  le  pof- 
leder  , pour  favoir  s’il  eft  en  Réglé, 
ou  en  CommenJe  libre  ou  décrétée. 
Quand  donc  on  doute  du  véritable 
éjat  d’un  bénéfice  , relpeé^ivemcnt  à 
tous  CCS  objets  , & que  ce  doute  pro- 
duit un  concours  de  Contendanis  pour- 
vus par  différents  Collatours  ou  à dilfé- 
rents  titres  : Tune  utttnditur  ultimui  ftu- 
tus  bentfieü.  On  a recours  alors  à la 
Réglé  du  dernier  état , qui  ell  diflé- 
rente  , félon  qu’il  s’agit , ou  de  l’état  du 
bénéfice  par  rapport  à fa  nature  & qualité, 
ou  par  rapport  au  droit  du  Collateur  ou 
Patron,  s’il  s’agit  de  l’état  du  bénéfice 
par  rapport  à fa  nature  ; ou  il  s’agit  de 
favoir,  s’il  eft  régulier  ou  féculier,ou 
de  favoir  s’il  eft  en  Commende  libre 
ou  décrétée.  Dans  le  premier  cas , le 
ch.  cum  de  benefich , de  Prtbend.  in  6". 
décide  que  40.  ans  de  poffelfion  en 
tirre  irrévocable  , ut  Retleret , (ÿ-  »»« 
su  TicMÜ  , fuffifcnt  pour  opérer  le  chan- 
goment  d’état  , de  régulier  en  féculier, 
ou  de  féailier  en  régulier.  V.  Secul. 
Secul.  (ire.  Chapelle.  Dans  l’autre  cas, 
V.  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Commende. 

S’il  s’agit  des  droits  des  Collateurs 
ou  Patrons  , les  ch.  Querelam  de  elell. 
ef"  Cler.  pttefi.  e,  euns.  olim  de  cuuf.  po/fejf. 
c.  eonfultutionihus  , de  jur.  Patron,  déci- 
dent que  celui-là  eft  bien  pourvu  qui 
l’a  été  par  un  Collateur  en  poftflion 
de  contérer  ; ce  qui  fuppofe  que  le 
droit  de  conférer  peut  fe  preferire  ; Nota 
fuod  ex  foU  poffejftone  cum  bonu  fide  ue- 
^uiritter  jus , dit  la  Glof.  du  ch.  Con- 
jultutionibus.  Si  en  effet  , le  droit  de 
collation  , foit  ordinaire  , foit  extraor- 
dinaire , peut  être  cédé  & tranfporté 
par  un  Bénéficier  à un  autre  Bénéfi- 
cier , on  peut  fans  doute  preferire  ce 
jn^c  droit  ; mais  quelle  eft  cette  pref- 
cription  f Les  Canoniftes  font  parta- 
gés fur  U demande.  Les  un;  diiént  qu’il 
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fufTit  que  le  pourvu  d’un  bénéfice  en 
ait  joui  pendant  40.  ans  jmur  acqué- 
rir le  droit  à fon  Collateur  ou  Patron. 
yirg.  c.  cum  de  betseficio  , de  Prtbend. 
in  6".  Les  autres , en  plus  grand  nom- 
bre , croient  que  pour  preferire  le 
droit  de  patronage  ou  de  collation  , 
il  faut  une  poffeiiion  de  40.  ans  ap- 
puyée de  trois  titres  ou  collations  faits 
durant  le  cours  de  ces  40.  anncc<.  Ar^. 
c.  cum  Ecclepu,  de  cauf.  poffejf.  Enfortc 
qu’un  feul  titre  , fuivi  meme  de  la  pof- 
feiiion de  40.  ans , ne  donneroit  que 
le  droit  de  comme  poffelfion,  dont  !c  feul 
Pourvu  profueroit  fuivant  le  chap. 
cum  olim  , lequel , après  avoir  dit  qu’on 
doit  maintenir  le  Bénéficier  pourt'u  par 
•celui  qui  eft  en  poffelfion  de  conférer , 
ajoute  que  cette  maintenue  n’empéche 
pas  que  le  véritable  prmniétaire  du  droit 
de  collation,  ne  puifle  en  réclamer  cx- 
clufivcmcnt  l’exercice.  Du  refie  la  bon- 
ne foi  eft  effcnticllement  requife  dans  ces 
poffelfions,&  comme  poffclfions:d'»/rfp«jyf/Z 
^one  ac<}uiritur  titulut , lieer  Dominus  non 
fit  qui  prefentM  , fitd  hoefucit  bonu  fides. 
Glof.  in  C.  Confiait  ut  tonsbus  , de  jur.  Patron. 
Van-Efpen  , tom.  i . part.  2.  tir.  25.  c.  4. 
r.  iq.  Paftor,/ié.  i.tit.  19.  n.  17. 

+ 

La  réglé  du  dernier  état  par  rapport 
aux  droits  des  Pourvus  & des  Patrons 
ou  Collateurs  , eft  fuivic  dans  la  Pra- 
tique  du  Royaume  , à-peu-près  dans 
les  principes  que  l’on  vient  d’axpofcr. 
Voici  les  maximes  que  M.  l’Avocat 
Général  d’Agueffeau  rappella  à ce  fu- 
jet  dans  une  Caufe  jugée  au  Rôle  do 
Vermandois  , le  ji.  Décembre  1737. 
Ce  Magiftrat  obferva  : 1^.  Que  par 
rapport  aux  bénéfices  à charge  d’ames, 
on  a introduit  l’ufagc  d’accorder  la 
récréance , ou  même  la  pleine  main- 
tenue à celui  qui  a en  fa  faveur  la  der- 
nière préfemation  qui  annonce  ordinai- 
rement le  droit  le  plus  apparent  , quoj.- 
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que  quelquefois  le  moins  réel  ; parce  que 
rimérét  public  qui  exige  que  ces  fortes 
de  bénéfices  foient  promptement  rem- 
plis , afin  que  les  Fidèles  ne  foient  pas 
long-temps  fans  Fadeur  , doit  l’empor- 
ter fur  l’intérêt  des  particuliers.  Qu’à 
l’égard  des  bénéfices  fimples , fur-tout 
de  ceux  qui  font  exempts  de  rélidcn- 
ce , dont  les  Fidèles  des  lieux  où  ils 
font  fitués  , ne  voient  prelque  jamais 
les  Titulaires,  il  ell  fort  peu  impor- 
tant pour  l’édification  de  ces  mêmes 
Fideles  & pour  le  foin  des  âmes , qu’ils 
fuient  promptement  remplis  ou  non. 
Qu’un  firaple  Aide  de  préfentation , 
qui  ed  fouvent  clandedin  , ne  fudit  pas 
pour  établir  un  droit  de  patronage  ;• 
qu’il  en  faut  trois  avec  une  podeirion 
de  40.  ans.  4*.  Que  quand  il  ed  quef- 
tlon  de  bénéfices  fimples  , on  ne  doit 
pas  fe  déterminer  par  le  dernier  état, 
ni  faire  prévaloir  une  feule  préfenta- 
tion contre  une  pod'eflion  très- ancienne 
pour  accorder  la  récréance,  & encore 
moins  pour  accorder  la  pleine  mainte- 
nue. Que  dans  les  cas  où  le  der- 
nier état  a lieu  , il  ed  néceffaire  que 
le  dernier  Pourvu  ait  joui  de  bonne 
foi  , & qu’ij  n’y  ait  aucun  foupçon  ; 
qu’il  s’ed  accommodé  avec  celui  qui  au- 
roit  été  nommé  par  l’autre  Patron  à la 
demicre  vacance  , ou  qu’il  l’ait  écarté 
par  quelque  mauvaife  voie.  Trait,  des 
Collât,  de  M.  Piales,  tom.  6.  part.  1. 
ch.  5.  Recueil  de  Jutifprud.  Canoniq. 
vnh.  £f«r,fe(d.  2.  Catclan  , liv.  i.ch.48. 

Le  Grand  Confcil  ne  s’écarte  jamais 
de  la  maxime  du  dernier  état  , même  par 
rapport  aux  bénéfices  fimples  , ainli  qu’il 
réiùlte  des  Arrêts  récents  rapportés  par 
M.  Pktles  en  lés  Traités  des  Collations, 
ti  m.  6.  addit.  in  fin.  & des  Comraend. 
ti-m.  3.  addit.  in  fin.  le  dernier  de  ces 
Aiiêts  ed  du  22.  Dccemb.  1757.  l’au- 
tre , du  II.  Juillet  17JJ.  M.  Bignon 
dit , lots  de  l’Arrêt  du  1 J.  Juillet  1634. 
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rapporté  par  Bardet  , tom.  2.  liv.  J. 
cti.  30.  que  la  maxime  nitimus  tnt- 
ficii  fianti  tuienditnr  , ne  peut  s’appli- 
quer  qu’aux  Collateurs  ordinaires  Iculs, 
Icfquels  pat  nombre  d’Acles  & de  pro- 
vitions  peuvent  fe  maintenir  dans  loirs 
droits , & même  en  acquérir  de  nou- 
veaux ; & non  au  Pape  , parce  qu’ayant 
droit  fur  tous  les  bénéfices  , ce  létoit 
en  confondre  l’état , fi  on  fe  région  par 
cette  maxime  à Ion  égard. 

La  règle  du  dernier  état  ed  fi  coudan- 
te en  France , qu’elle  a lieu  même  con- 
tre le  Roi  ; ainli  qu’il  a été  jugé  par 
trois  .Arrêts  du  Grand  Confeil  , cité» 
par  B.illon,  Did.  des  Ariéts,  vtri. 
Btntfice.  Au  Parlement  de  Paris , la 
Jurilprudencc  cil  que  le  Roi  conférant 
en  Régale  les  bénéfices , ed  en  droit  de 
les  conférer  dans  l’état  il  oîi  les  trouve 
vacants  , c’ed-à-dire , les  bénéfices  ré- 
guliers en  Commende  , à des  féculiers  en 
Commende.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  19. 
Janvier  1724. 

La  contedation  du  Patron  & de 
fon  Pourvu  ne  nuit  pas  à la  podéf- 
lion  d’un  autre  Patron , fi  elle  rede 
impourfuivie.  Jurifpr.  Can.  verb.  Eut, 
lèét.  2. 

Une  exprelfion  erronée  ne  peut  opé- 
rer un  dernier  état , ni  aucune  preferip- 
tion  , ni  même  un  commencement  Je 
polfeiion  ; ainfi  qu’il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt du  7.  Février  1733.  dans  l’cfpece 
fingulicre  d’une  Caule  qu’il  faut  voir 
dans  le  Traité  des  Collât,  de  M.  Piales, 
tom.  6.  pan.  i.  cli.  6. 

ETOLEed  unornement  Eedéfiadique, 
dont  l’Eglife  a rendu  l’ulage  nécelfaire 
aux  Piètres  & aux  Diacres  dans  cer- 
taines de  leurs  fondions.  Pofl  cingulnm 
Sncerdos  crurinm  five  SttUm  , ejHit  levé 
Domini  jignm  fignifirat , five  qut.  efi 
jngnm  prdcepternm  üemini  ,finper  ctllum 
Denùni  filu  impenit  ut  jngnne  Dvmtni 
fie  fiufièepiJI'e  demtnfiret  ; (um  efctdu 
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Jlii  impmh  dr  deponit  *i  ntundum  *f- 
ttnfttm  cr  dcfîdtriiim  tjuo  je  jubjicit  haie 
ju^o.  Kac.  Durand  , tib.  3,  lap.  5 . Dic- 
tMm  tji  ertrium  , dit  encore  le  même 
Auteur  , fK/4  tjmtmvis  fint  *liis  indm- 
mtntii  SActrdttibiis  bdptifjre  , conjignari  , 
Cr  ^di*  plurd  trAndo  fdcryf  lictAt , fint 
crurit  lAmtn  nifi  mdgna  «tctjfitAtt  étein- 
te , tùhil  htrum  facert  liçcr.  En  eftet  le 
Can.  ÿ.  dirt.  aj.  prononce  excommu- 
nication contre  le  Prêtre  qui  dit  la  McflTe, 
on  reçoit  rEuchariftie  , i'ans  étole  : si 
^ms  Anrem  Aliter  tuerie  , excemmuniiA- 
tioni  debitA  fnbjActAt.  M.  Gibert  remar- 
que que  cette  excommunication  n’eR 
que  de  Sentence  à prononcer  , & paroît 
être  mineure  à caul'e  que  la  matière 
eft  légère. 

4- 

Les  Curêj  du  Royaume  ont  toujours 
prétend^  être  en  droit  deconferver  l’e- 
tole  en  différentes  cérémonies,  où  par 
déférence  ou  par  rcfpccl  , certains  Su- 
périeurs Ecclélia  niques  ont  exigé  qu’ils 
la  quittaffent.  M.  de  Lamoignon  fit 
fur  cette  matière  uu  Plaidoyer  que 
Von  peut  voir  dans  les  M.  du  Clergé, 
lom.  a.  p.  1114.  & fuiv.  V.  Cenfwrt. 

La  quellion  la  plus  fréquente  ell  celle 
de  lavoir,  fi  les  Archidiacres  ont  le 
droit  de  faire  quitter  l’étolc  a^x  Curés 
quand  ils  font  leurs  vifites  dans  les  Pa- 
roiffes  de  leurs  ArchiJiaconcs  ? Le 
Grand  Archidiacre  de  Rouen  a trouvé 
fouvent  de  la  réli fiance  dans  les  Curés 
fur  cette  prétention  ; mais  il  paroît  avoir 
eu  toujours  fatisfaélion  au  Confcil  pri- 
vé du  Roi , contre  les  Arrêts  du  Par- 
Ic-mant  de  Rouen.  Par  un  dernier  Ar- 
rêt coDiradidoire  du  Conleil  privé  du 
a.6*  Mai  idjq.  les  parties  furent  ren- 
voyées pardevant  l’Otlicial  de  Rouen , 
&.  par  appel  au  Juge  fupérieur  d’Eglife; 
il  fut  défendu  aux  Curés  de  plus  fe 
pourvoir  par  appel  comme  d’abus  pour 
raifon  de  ce,  au  Parlement  de  Rouen  , 


& audit  Parlement  de  plus  en  pren.xic 
connoiffance.  M.  du  Clergé  , toin.  <!.  p. 
yj.  tom.  7.  p.  daS.  juliq.  6^ÿ. 

Par  An  et  du  8.  Mars  idyi.  il  fut 
dit  n’y  avoir  abus  dans  une  Sentence  de 
l’Orticial  de  Paris , qui  avoit  condam- 
né le  Curé  de  Chelles  à quitter  l’eto- 
le  en  entrant  proceffionneltcmciu  dans 
l’Eglifc  de  l’Abbaye , l’atron  de  la 
Cure.  Soefve  , tom.  1.  cent.  j.ch.  72. 

Ces  Arrêts  n’empécheroietii  pas  qu’un 
n’eût  égaid  au  droit  des  Curés  qui 
allegueroient  à ce  fujet  une  légitime  pol- 
felhpn  en  leur  faveur. 

ETRANGER.  Ce  mot  ell  relatif  aux: 
matières  ou  au,\  beux  , où  il  cil  appli- 
qué, on  ne  confond  pas  dans  tous  les 
cas , l’etranger  d’un  Royaume  , avec 
celui  d’une  Province  , d’un  Diocclc  , 
d’une  V illc  , ou  même  d’ui.c  Egliie  par- 
ticulière ; ainli  s’agilfant  de  la  Poffef- 
lion  de  bénéliceSjde  mariage  , on  n’en- 
tend que  l’étranger  4u  Royaume , pour 
les  éleélions  aux  charges  ; l’ablénce  des 
Electeurs  ne  s’entend  quciquelbis  , que 
de  la  Province  & plus  louvent , du 
lieu  où  elle  le  doit  faire,dans  lesaggré'ga- 
tions  des  Communalifies  qui  tormenc 
ce  qu’on  appelle  les  Eglilcs  Patiiinu- 
niales , ne  peuvent  étte  que  ceux  qui 
ne  loin  pas  nés  dans  les  lieux  même 
où  elles  font  établic-s.  Nous  n’allons  parler 
ici  des  étrangers  du  Royaume  , que  par 
rap|W)rt  à certains  objets  où  il  ne  peut 
être  quellion  que  de  ceux-là.  Or  dans- 
cette  acception  , nous  dilons  aJlcurs  que 
les  Evêques  ne  jsouvoient  ordonner  les 
Clercs  d’un  autre  Diocelè,  V.  DimiJJ'oi- 
res\  que  lorlqu’iLs  uvoient  ordonne  ccu» 
de  leur  piopre  Dioccl'e,ils  les  attachoienc 
à une  Eglile  où  ib  ne  failbient  que 
changer  iuccefiivement  d’emploi  , lans 
jamais  abandonner  cette  Eglife , ou 
palier  de  l’une  à l’autre.  V.  Titre.  M- 
rieury  nous  appreitd  dans  Ion  lecoml 
Dil'coars  fur  l'Hilloivc  Eccléllallique  , 
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11.  4.  que  dans  les  premiers  fiecles  on  de  choifir  parmi  le  Clergé  du  Dio^ 
ne  donnoit  les  Eglifes  vacantes  qu’aux  cefe  les  Sujets  dignes  d’en  remplir  les 
vieillards  les  plus  éprouvés , & à ceux  Titres.  Les  bénéfices  s’étant  après , mul- 
qui  ayant  vécu  fous  les  yeux  du  trou-  ripliés  ou  changés  en  la  forme  qu’on 
peau,  le  connoiflbient  à leur  tour  fuffi-  les  voit,  les 'Papes  uferent  de  man- 
iamment , pour  être  en  état  de  le  bien  dats  que  chacun  alloit  follicirer  , ain- 
conduirc.  On  ne  favoit  ce  que  c’étoit  fi  que  nous  le  difons  fous  le  mot 
tjue  d’ordqnncr  ou  de  confier  une  Egli-  Mmdiu  ; & comme  la  plupart  de  ces 
le  , un  emploi  Eeelefiaftique  à des  étran-  Mandataires  éioient  fouvent  des  incon- 
gers.  Cette  Difeipline  eft  marquée  dans  nus  qui  n’avoient  pas  feulement  l’avan- 
différemes  Epîcres  des  Papes , mais  il  tage  d’être  Sujets  du  Souverain  , dans 
n’en  eft  cependant  aucune  qui  porte  les  Etats  duquel  ils  venoient  polTéder 
cxprcfTémcnt  l’exclufion  ; il  n’y  a point  des  bénéfices , (ils  n’encendoient  pas 
de  Canon  qui  affeflc  aux  Sujets  d’un  même  quelquefois  la  langue  du  peu- 
Diocefe  la  poflefiion  des  titres  qui  y pie  qu’ils  venoient  gouverner  dans  les 
font  érigés.  Les  Conciles  qui  défendoient  ParoilTes  , V.  iMomt chaque  Prince 
autrefois  d’employer  les  Clercs  étrangers,  refpeélivement  obvia  à ces  abus  par  des 
le  permettoient  quand  ils  avoient  des  Loix  qui  excluent  tout  étranger  , de 
Lettres  de  recommandation  de  leurs  la  pollclfion  des  bénéfices  dans  leurs 
Evêques.  V.  Exett.  La  Lettre  que  l’on  Etats.  Tel  eft  l’ufage  en  El’pagne  , à 
cite  de  S.  Celcftin  aux  Evêques  des  Pro-  Venife  , en  Savoie,  &c.  11  ne  nous 
vinces  de  Vienne  & de  Narbonne,  importe  que  de  connoître  à At  égard 
dit  feulement , que  lorfqu’il  s’agira  de  l’ulage  de  France.  M.  du  Clergé  , rom. 
l’éleéUon  d’un  Evêque,  onnechoifilTc  12.  p.  715- Preuv.  des  Lib.  ch.  50.  n.  2. 
un  étranger  que  dans  certains  cas  ex-  avec  la  Not. 
traordinaires , c’eft-à-dire  , lorfqu’aprcs  "*■ 

avoir  examiné  tous  les  Eccléfiaftiques  Le  Roi  Charles  VII.  publia  le  10, 
du  Diocefe , on  jugera  qu’il  n’y  en  a Mars  1431.  un  Edit  enrêgiftr#  au  Parle- 
aucun  qui  foit  digne  de  remplir  le  fie-  ment  de  Paris,  féant  à Poitiers  le  8. 
gc  Epifcopal.  L’Hiftoirc  nous  apprend  Avril  de  la  même  année,  par  lequel 
qu’on  a étcaftezexaél  dansl’Eglifcà  rem-  il  fut  défendu  à tous  étrangers  de  te- 
plir  lesTitrcs&lcs  adminiftrationsEcclc-  nir  aucun  bénéfice  dans  le  Royaume, 
iiaftiques , par  des  Sujets  connus , & La  préface  de  cet  Edit  que  l’on  ne 
pour  ainfi  parler  , domeftiques  , jufqu’à  rapporte  pas  ici  parce  qu’il  eft  trop 
ce  que  les  Souverains  des  différents  Etats  long  , fait  fcncir  la  néceflltc  des  dé- 
qui  s’étoient  formés  des  débris  de  l’Em-  fenlés  qu’il  contient , par  les  abus  dont 
pire  Romain  , fc  rendirent  maîtres  des  nous  avons  parlé.  Comme  les  Papes  n’a- 
élcélions , ou  donnèrent  atteinte  à la  voient  pas  détefré  aux  exhortations  du 
liberté  des  fulfrages.  On  vit  dès-lors  Predécefleur  de  Charles  VII.  ainfi  qu’il 
les  fieges  Epifeopaux  remplis  par  ceux  eft  dit , dans  le  même  Edit , au  ni  jet 
qu’il  plaifoit  aux  Princes  de  nommer  de  ces  mandats  qu’ils  continuoiént  ,dc 
ou  de  déligner  ; les  ordinations  abfo-  donner  à des  étrangers  qu’on  ne  vou- 
lues , c’cll-à-dirc  , exemptes  de  cet  at-  loit  pas  , le  Roi  Charles  Vil.  ordonna 
lâchement  à une  Eglilc  particulière  à tous  fes  Officiers  de  failir  les  Bul- 
dont  elles  étoient  autrefois  fuivies  , les  & autres  Titres  produits  par  ceux 
achevèrent  de  détruire  l’ancien  ufage  , qui  le  prétendroient  pourvus  par  les 
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PapeJ  , & de  faire  adminiftrer  le  tempo- 
rel des  bénéfices  par  des  perfonnes  lûres. 
Le  Roi  Louis  XII.  révoqua  par  une 
Ordonnance  de  l’an  toutes  Let- 

tres de  naturalité  accordées  par  fon 
PréiécelTeur  Charles  Vlll.  pour  tenir 
bénéAces  ou  offices  dans  le  Royaume. 
Le  Roi  François  I.  par  l’art.  de 
l'on  Ordonnance  rendue  en  ijzj.  con- 
cernant les  Officiers  de  Provence  & le 
Réglement  de  la  juffice  audit  pays , 
renouvclla  ces  memes  difpoliiions  con- 
tre les  étrangers.  L’art.  4.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  porte  qu’aucun  ne  pour- 
ra être  pourvu  d’Evêchés  ni  Abbayes 
de  Chef-d’Ordre  , foit  par  mort , ré- 
fignation  , ou  autrement , ou’il  ne  foit 
originaire  François  , nonobllant  quel- 
que difpenfe  ou  claufe  dérogatoire  qu’il 
puilfc  obtenir.  La  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  1681.  étendit  ces  défenfes 
aux  Pays  conquis , elle  défend  qux  Col- 
l'.teurs  de  conférer  à des  étrangers  les 
Cures  de  autres  bénéAces  Atués  dans 
les  pays  qui  ont  été  cédés  à S.  M. 
par  les  Traités  de  Munffcr,  des  Py- 
rénées , d’Aix-la  Chapelle  & de  Nime- 
guc  ; & par  une  plus  grande  précau- 
tion , il  eff  ordonné  par  l’Ordonnance 
du  I.  Mars  idSj.  qu’a  l’avenir  nul 
Bénéficier  puilfe  prendre  polTeffion  d’un 
bénéAce  en  vertu  de  la  provifion  ' du 
Collaieur  ordinaire , qu’âpres  avoir  bien 
& duement  juftiAc  pardevant  le  plus 
rochain  Juge  Royal  du  lieu  où  le 
énéAce  fera  fiiué  , qu’il  eff  né  dans 
le  pays  cédé  à la  France  par  ledit 
Traité  de  Paix , ou  dans  les  autres 
dudit  Royaume  , & d’être  Sujet  de  la 
France.  Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  144. 

EnAn  M.  Pithou  a fait  de  l’olrjet  de 
CCS  Ordonnances  un  article  de  nos  Li- 
bertés , auquel  il  n’eff  permis  qu’à  nos 
Rois  de  déroger  par  des  Lettres  de 
naturalité , ou  une  difpenfe  exprelfe  , 
diicmcnt  véiiüée.  Art.  jÿ-  & fes 
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Preuv.  Si  Comment.  M.  du  Clergé, 
tom.  la.  p.  715....  723.  & fuiv.  tom. 
p.  aSi.&fuiv. 

C’eff  donc  en  conféquence  de  toutes 
CCS  Loix  qu’on  tient  pour  maxime  conf- 
iante en  France , que  le  bénéAce  qui 
y eff  tenu  ptr  un  étranger  , cft 
vacant  de  droit  , & comme  tel  , 
iinpétrable  par  dévolut.  Des  Arrêts 
fans  nombre  ont  confirmé  la  difpo- 
Ation  des  Ordonnances  dont  nous  ve- 
nons de  parler;  c’eff  bien  inutilement 
que  les  Ultramontains  infiffent  à foute- 
nir , que  les  Pourvus  par  le  Pape  ne 
doivent  pas  être  alTujettis  à de  pareils 
Réglements  , & qu’il  fuHit  d’être  Clerc 
Catholique  , pour  être  capable  de  tenir 
toutes  forces  de  bénéfices  & dans  tous 
les  pays  où  l’on  reconnoit  la  Catholi- 
cité. Cette  prétention  eff  favammenc 
difeutée  dans  les  Plaidoyers  des  Avo- 
cats qui  portèrent  la  parole  au  Grand 
Confcil  le  28.  Décembre  i(Î5M.dans  la 
caufe  du  Prieuré  de  S.  Laurent  du 
Mothai  au  Diocefe  d’Angers.  On  y 
prouve  l’incapacité  de  l’étranger  par 
la  raifon  politique , par  les  Ordoiinan- 
ces , par  l’autorité  des  Arrêts  , par 
l’opinion  des  Doéleurs  , enAn  par 
l’exemple  de  l’ancienne  Difeipline.  On 
n’auroit  donc  aucun  égard  eu  France 
aux  difpcnfes  que  le  P^e  donneroic 
à un  étranger,  ^ur  polféder  des  bé- 
néAces dans  le  Royaume.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  12.  p.  77^  jufq.  7S4.  C’eff 
choie  conffante  , dit  Fevret , de  l’Abus, 
liv.  3.  ch.  I.  n.  1$.  Si  dont  Ton  ne 
doute  point.  Toutefois  cet  Auteur  eff 
d’avis  après  Rebufle  , Confil.  16 J.  & 
fur  1 autorité  du  Canon  Ji  ^ttts  dcin~ 
ctft  16.  q.  7.  que  le  titre  d’un  bené- 
Ace  étant  fpirituel  , les  Edits  du  Prin- 
ce qui  n’a  aucun  droit  in  fpiritualtiuj .. 
ne  peuvent  rendre  peribnne  iniubile 
4d  titulnm  ktnejicii , fed  tantnm  qniad 
poffjfmtm.  Cette  diffmilion  a paru 
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inlbutcnable  , même  à fon  annotateur  ; 
& il  faut  convenir  que  l’opinion  de 
Fevret  ell  contraire  à l’uiage  conli. 
tant  du  Koyaume  en  pluficurs  autres 
cas  , & à la  dirpofteion  précife  des 
Ordonnances  , qui  ont  établi  certai- 
nes conditions  pour  la  validité  des 
provifinns  des  bénéfices  qui  ne  font 
prelcritcs  que  par  les  Loix  des  Sou- 
verains. La  réfignation  qu’on  permet 
de  faire  a l’étranger  pourvu  de  béné- 
fice en  France , non  plus  que  l’effet 
des  Lettres  de  naturalité , dont  nous 
allons  parler , ne  juftifient  pas  l’opi- 
nion de  Fevret  -,  on  permet  les  refi- 
gnations  de  tous  ceux  dont  les  béné- 
fices vaquent  ipfe  fait»  , & l’effet  des 
Lettres  de  naturalité  ell  une  grâce  ac- 
cordée par  le  Souverain  , Auteur  lui- 
même  de  la  Loi  qui  rend  les  pro 
vilions  nulles.  Il  en  ell  de  cette  quef- 
tion , comme  de  celle  qui  regarde  les 
empêchements  de  mariage  & qui  eft 
bien  plus  importante.  Mémoires  du 
Cierge,  tom.  12.  pag.  716.  & fui- 
vanr.  Traité  des  Collations  par  M. 
Piales , tom.  6.  part.  2.  cb.  2.  p.  4J7. 

Toutefois  comme  la  nullité  que  pro- 
noncent les  Ordonnances  contre  les 
provifions  des  bénéfices  accordées  à 
un  étranger , n’cfl  pas  du  nombre  de 
celles  qui  font  comme  nous  les  difons 
ailleurs  , radicales , parce  qu’elles  ne 
loin  que  défendre  par  des  raifons  de 
poliiique  , aux  Collateurs  de  leur  en 
accorder  ; on  ne  regarderoit  pas  conv 
me  un  intrus  & un  ufurpateur  , l’é- 
tranger à qui  on  ne  contcflcroic  pas 
fon  état  dans  la  pofleffion  d’un  béné- 
fice ; mais  le  bénéfice  ferait  toujours 
iinpétrable , & l’étranger  ne  poutroit 
le  prévaloir  du  Décret  de  paeifieis  pof- 
fefarilms.  11  lui  faut  néccllaircmenc 
pour  être  à l’abri  de  toute  recherche 
des  Letres  de  naturalité.  Bildiot.  Can. 
tom.  I . p.  Rebuflè , de  p^cif.  p»f- 
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fiferlk.  B.  217.  Sur  quoi  l’on  dematH 
Ue , fi  un  Rcgnicolc  ayant  obtenu  pat 
dévolut  des  provifions  d'un  bénéfice 
dont  un  étranger  cfl  pourvu  , cet 
étranger  y feroit  maintenu  en  obte- 
nant des  Lettres  de  naturalité  pmltntt 
lite , & avant  le  jugement  du  procès? 

11  y a des  Auteurs , parmi  Id'quelf 
on  comprend  M.  l’Avocit  Général 
Bignon  , qm  font  d’avis  qu’en  quelque 
temps  que  le  Roi  accorde  ce.s  Lettres, 
elles  rendent  l’étranger  capable  de  bé- 
néfice , fans  que  le  Dévolutaiire  s’en 
puiffe  plaindre.  Voici  comment  parle 
fur  ce  fujet  M.  Duperrai  , Moyen. 
Can.  tom.  2.  ch.  23.  p.  J41J.  “ Ces 
Lettres  de  naturalité  ne  regardent  qu’une 
incapacité  refpedive  ; elles  ont  un  effet 
.rétroadif , & les  Arrêts  ont  jugé  qu’elles 
rendoient  la  capacité  extérieure  aux 
étrangers,  fans  avoir  égard  au  droit 
acquis  à ceux  qui  plaidoicut  contr’eux, 
& qu’on  ne  pouvoit  leur  oppofer  ce 
défaut.  „ Cet  Auteur  & les  autres  de 
fiin  opinion  fe  fondent  fur  ce  que  le 
defaut  qui  fe  rencontre  dans  les  pro- 
vifions accordées  à l’étranger , n’ell 
pas  une  nullité  radicale  & abfolue  qui 
vient  du  Droit  Canonique  & des  Conf- 
titutions  de  l’Eglife  ; que  l’inhabilité 
ne  procédé  point  de  la  perfoimc  , mais 
par  rapport  aux  Lofx  du  Prince  ; en- 
Ibrtc  que  les  Lettres  de  naturalité 
obtenues  par  l’étranger  poflcricuremcnt 
à la  ptovifion,  doivent  être  confi- 
dérées  comme  une  grâce  qui  leve 
un  obilacle  & un  empêchement  qui 
n’étoic  qu’extérieur  à La  capacité  de 
la  perfunne.  Le  Dévolutaire  , difenc- 
ils  , n’a  pas  lieu  de  fe  plaindre  ; par- 
ce que  le  Piince  de  qui  il  tient  le 
droit  de  dévoluccr  le  bénéfice  pofiedé 
par  l’étranger  , peut  reflreindre  & Limi- 
ter ce  droit  de  la  maniéré  qu’il  le  juge 
à propos. 

il  y a néanmoins  des  Auteurs  qui 

penlcnc 
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pcnfent  difTcremmcnc , qui  croient  que 
CCS  Lettres  de  natur<«liié  n’oat  pas  un 
effet  retroaiâifau  prcjaJice  du  droit  ac- 
quis au  Dévolutaire  ; & il  faut  convenir 
que  cette  opinion  parnit  plus  cor.formc 
aux  principes  desdevoluts,  fur  quel  genre 
d’incapacité  qu’on  les  ait  formés.  Si  la 
nullité  des  provifionsaccordces  à un  étran- 
ger n’eft  pas  radicale , à l’eflét  d’ûtcr 
au  pourvu  toute  efpérance  d’en  obtenir 
pofterieurement  la  conRrmation  par  le 
Prince,  elle  eff  du  moins  telle  qu’un 
François  fuit  en  droit  de  jouir  du  pri- 
vilège de  fa  nation  , & de  réclamer  utile- 
lement  l’exécution  des  Loixfiitesen  fa  fa- 
veur. On  cite  pour  cette  opinion  un  Ar- 
jet  du  Parlement  de  Pans  rendu  en 
172J.  au  fujet  d’un  Canonicat  de  Lin- 
gres.  Ajourez  que  dans  ce  c.as  les  Dé- 
volutaires font  dirpenfés  fuivant  h Ju- 
rifprudence  des  Arrêts , de  la  plupart 
des  Ibrmalitcs  qu'il  leur  faut  nécef- 
iairement  remplir  vis-à-vis  d’un  Dcvoluté 
Fninçois,  comme  de  dtmner  caution, 
de  ne  point  s’iinmifcer  dans  la  jouill'an- 
cc  des  fruits,  &c.  Cela  prouve  que 
dans  le  doute  , on  doit  favoriier  le  Su- 
jet du  Royaume  , puilquc  hors  le  cas 
propolé , l’étranger  ell  traité  avec  la 
dernière  rigueur.  M.  du  Clergé  , rom. 
12.  p.  722.  Traité  des  Qrllat. 
lac.  cit. 

Quand  le  Roi  accorde  des  Lettres 
de  dilpenfe  aux  étrangers , à l’effet 
de  pouvoir  tenir  des  bénéfices  dans  le 
ÎRoyaume  , on  a foin  d’inférer  plufieurs 
claufcs  dans  ces  Lettres.  Les  plus  or- 
dinaires font  : i".  Que  l'impétrant  ré- 
Pidcra  en  France  & y f.nira  fes  jours. 
2°.  Qu’il  ne  pourra  être  pourvu  de 
bénéfice  que  conformément  aux  SS. 
Décrets  , Concordats  , Libertés  & Fran- 
chifes  de  l’Eglife  Gallicane,  ou  n’c.x- 
cedunt  mille  écus  comme  porte  l’EJit 
cité  de  Charles  Vil.  3*.  Qu’il  ne  pourra 
pourl'uivre  les  procès  mû»  & à mou- 
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voir  aU'  fujet  defd.  bénéfices  que  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  des  lieu*. 

4‘*.  Que  dans  le  cas  où  l’Impétrant 
viendroit  a décéder  à Rome  , la  va-  * 
cancc  in  cKriÀ  n’aura  pas  lieu  , & à 
cet  cfiet , il  cil  tenu  de  rapporter  un 
Bref,  de  nenvncMtdcin  cnrii.  Qu’il  ne 
pourra  nommer  pour  Vicaires  que  des 
Rcgnicoles , ni  affermer  les  revenus 
dcid.  bénéfices  qu’à  des  naturels  Fran- 
çois. 

Toutes  CCS  claufcs  font  de  rigueur , 
fur-tout  à l’égard  des  perlbiiiies  qui 
poiirroicnt  parvenir  aux'  grandes  Di- 
gnités & Prtlanires  : ainfi  qu’il  a etc 
jugé  par  différents  Arrêts.  M.  du  Cler- 
gé , lom.  1 2.  p.  772.  & fuiv.  Févret , 
toni.  1.  lib.  3.  ch.  i.  n.  ly.  Trait,  dcj 
Co'ilit. /oc.  ci/,  n.  10. 

Au  furplus  les  Lettres  de  na'uralité 
doivent  être  vérihées  6<  enrc?i(lrres  au 
Parlement.  On  trouve  une  Formule  de 
ces  L.eitres  fous  lcd.  ait.  jj.  des  Lib. 

I.a  dclénfe  qui  cil  faite  aux  étran- 
gerS'par  les  Oidcnnances , de  tenir  ni 
office  ni  bénéfice  , s’applique  aux  Offi- 
ciaux & autres  Ofllciers  des  Cours  d’E- 
glife  qui  doivent  être  tous  François.  V. 
Official.  Les  étrangers  ne  peuvent  non 
plus  être  élus , ni  admis  aux  charges 
dans  les  Monaftcrcs.  L’on  a vu  la  dif- 
polition  de  l’art.  4.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  à ce  fujet.  Les  Parlements  font 
attentifs  à ce  que  tous  ces  différents  llé- 
glemcnis  fuient  obfenéi.  Par  Arrêt  du 
30.  Mai  1628.  le  Parlement  d’Aix 
enjoignit  au  Piovincial  des  Caimes  de, 
Provence,  de  mettre  des  Supérieurs 
aux  Couvents  de  cet  Ordre,  qui  fuf- 
fent  narurels  François.  Un  Arrêt  du 
Conlcil  d’Etat  du  11.  Avril  itfSo.  pout 
fa  les  choies  [lus  loin  , en  ordonnant 
qu’il  n’y  aura  aucun  Religieux  dans  les 
Couvents  des  Mineurs  Conventuels  de 
S.  Bonavemurc  t[ui  ne  (oient  François 
& Siijcis  du  Roi.  Défenles  d’y  en  recc- 
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voir  d’étrangers,  que  par  permiflion 
de  Sa  Majeftc  & par  écrit.  Ce  principe 
a été  réduit  en  Loi  folemnelle  par  l’art. 
J.  de  l’Edit  du  mois  de  Mars  1768.  V. 
Montfitrt.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p. 
342.  tom.  4.  pag.  578- ...  ^^4.  & 
luiv. 

On  ne  fouffre  point  en  France  que 
les  Généraux  étrangers  des  Mailons 
Religicufes , ni  leurs  Députés  falTent 
des  vilites  dans  le  Royaume  , qu’avec 
pcrmiirion  exprefle  de  Sa  Majellé.  V.  à 
ce  fujet  ce  qui  cil  dit  fous  les  roots  , 
Cénirtil , Chapitre, 

Quels  font  les  étrangers  qui  jouilTenc 
en  France  des  droits  & privilèges  des 
Regnicoles  f V.  Regnicele.  Quels  font 
les  droits  des  Univerfités  étrangères.'’ 
V.  Gradués , Vniverftés  , Degré.  Les 
étrangers  font-ils  admis  à appeller 
comme  d’abus  ? V.  aikus.  A juger  les 
Sujets  du  Roi , V.  Délégués , comment 
le  règlent  les  bénéfiees  dépendants  des 
Chefs-lieux  fitués  dedans  ou  dehors  de 
la  France  , V.  Chef-Lieu  ? Quelle  peine 
y a-t-il  contre  les  Bénéficiers  qui  fortent 
du  Royaume  fans  congé  du  Roi , V. 
Exeat.  art.  1 3.  des  Lib.contre  les  Laïcs, 
V.  Télerinage,  Les  Originaires  du  lieu 
où  le  bénéfice  cil  fitué  , font.ils  préfé- 
rables en  concours  ? V.  Date  , Conteurs. 
Quant  au  Mariage  des  étrangers  dans 
ce  Royaume  , & des  François  dans  les 
pays  étrangers.  V.  Oande^in  , Domicile. 
Voici  à ce  fujet  la  Déclaration  du  16. 
Juin  1685.  enréj^iflrée  au  Pailementde 
jParis  le  14.  Août  1^85.  M.  du  Clergé, 
tom.  ;.  p.  H5  - 1007....  6}-]....  6SS- 
& fuiv. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu , Roideïrance 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  ptérenies 
Lettres  vciroiit , Salut.  Bien  que  pat  nos  Or- 
donnances , par  notre  Edit  du  mois  rTAoûr  iSSj. 
& par  nos  Ucclarations  des  iS.  Mai  i<8a.  le 
dernier  Mai  de  la  prérente  année,  nous  ayons 
pourvu  à ce  que  nos  Sujets  ne  puKTcnt  s'établit 
te  demeurer  dans  les  Pays  étrangers , fur  les 
pciires  y contenues  i néanmoins  nous  avons  été 
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inlbrmés  que  pluli.urs  de  nordits  Sniets  mal 

intentionnes  i notre  fetnee  i U PAcricp  0’.i 

par  <l'.'.u;res  caifo.ns  & nioiifi , prucucent  le  t 

niarugc  de  leurs  enfancs  , ou  de  ceux  donc  ilc 

ibnc  tuteius  ou  curateurs  hors  de  notre  Royaume» 

pour  s'y  établir,  & f laite  leur  demeure  pour 

toujours , renonçant  par  ce  moyeu  au  droit 

qu'ils  ont  par  leur  nailfince  d'ccte  nos  Sujets 

6c  de  jouir  des  avantages  quelle  leur  donne}. 

& ne  voulant  pas  Toufliic  une  licence  (î  contrai* 
re  à leur  devoir  naturel , 11  prejudiciable  à cet 
Etat , & de  fl  dangereux  tiemplc  , nous  avons 
télolu  d'y  pourvoir  & de  déciater  lue  cela  no- 
tre volonté.  Savoir  failbns , que  pour  cc%  eau* 

Tes  , & de  notre  certaine  fcicncc  , pUine  puif* 
lance  êc  autorité  Royale,  en  confîcinanc  en  tant 
que  de  befbin  notre  £dir  dumoisd'Août 
ét.  nos  Déclarations  des  iH.  Mai  i6Sa.  & der- 
nier Mai  de  la  prérente  année,  nous  avous  dé- 
fendu & debrndons  trc>  exprclTcinent  par  ces 
Prélentes  lignées  de  notre  main,  à tous  nos 
Sujets  de  quelque  qualité  & condition  qu’ils 
Ibienc , de  conlcotir  ou  approuver  à i'avenif 
que  leurs  enfants , ou  ceux  donc  ils  Iciont  tu- 
teurs ou  curateurs, fe  marient  en  Pays  étrangers, 
foie  eu  liguant  leurs  Contrats  qui  poucroient 
être  faits  pour  leldtts  mariages,  Ibit  par  A«^cs 
poRérieurs  , pour  quelque  cautè  ic  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foie , lans  nette  pcroiiHion  cx- 
prclfc,  à peine  des  galères  à perpétuité  à l'cgud 
des  hommes,  de  oanniircmeut  p.rpécucl  pour 
les  femmes  ,&  de  confifeation  de  leurs  biens  : Ce 
où  ladite  couâlcation  de  biens  o'autoic  lieu,  de  , 

vingt  mille  livres  d'amende  contre  les  peres  Ce 
mères , tuteurs  ou  curateurs  q û auront  contre- 
venu à CCS  Prefentes  ; lad.  auïcnde  payable  par 
eux  fans  déport.  Voulons  que  pour  cette  fin  ils 
foienc  pourtuivis  en  leurs  petionnes  Ce  biens  , 
félon  la  rigueur  des  Ordonnances,  par  nos  Olfi- 
citrs  à la  Requête  de  nos  Procureurs  Généraux 
ou  leurs  SubRitucs  , auxq-aels  nous  enjoignons  ' 

de  ce  faite  aulti  ede  qu'ii»  en  auront  connoif-  , 

larx/.  Si  donnons  en  mandement  à nos  artiél  1 

Ce  féaux  Conlcillcrs  tes  Gens  tenants  notre 
Cour  de  Parlcn>cnc  de  Paris  , que  ces  Préiéntes 
ils  aient  à faire  lire  , publier  & régilhet  de  le 
contenu  en  icelles  garder,  faire  garuct  de  ob- 
ferver  félon  fa  foiiue  de  teneurs  car  tel  eR 
no're  pUitîr , Ccc. 

ETUDE.  Nouj  avons  renvoyé  fous 
quelques  mots  du  Livre  à parler  ici  du 
privilège  des  Chanoines  Etudiants , & 
du  cours  ainfi  que  de  la  forme  des  étu- 
des , pour  obtenir  des  degrés  dans  les 
Univerlités.  Le  dernier  article  ell  traité 
Ibus  le  mot  Dégrés.  Nous  ne  parlerons 
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ici  que  de  l’étude  des  Chanoines  atta- 
chés par  leur  Canonicac  au  fervice  d’une 
Kglirc  qui  demande  cominuellemem 
leur  prélcncc. 

Le  Pape  Honoré  111.  dans  une  de  fes 
Epitres  , d’où  a été  tiré  le  chap.  /itper 
fftemU , de  Ma^ijirh  , &e.  décide  , 
après  avoir  recommandé  l’exécution  du 
Décret  du  Gîneile  de  I^tran  , qui  or- 
donne d’établir  des  Maîtres  en  Théolo- 
gie dans  les  Eglil'es  Cathédrales  & 
Métropolitaines  , que  les  Prolèneurs  , 
ainli  que  les  Etudiants  en  cette  Faculté, 
}ouiront  en  entier , pendant  l’clpace  de 
cinq  années  , de  tous  les  fruits  de  leurs 
Prébendes  Sc  P<ér.éficcs  , nonobftant 
tous  ufages  ou  ftatuts  contraires  : Do- 
ctrtttj  vtr'o  in  Tlitato^ica  F-tettlrare  , 
in  Schclis  decutrint , (ÿ-  Jlndinut  in  ipfa, 
ptr  nnnos  ^nmejne  ptrcipiunr  de 
iicenti»  Sedis  Aptjlol/ce.  preventns  Prt- 
bendarnm  cr  bemficiernm  fnornm  , mnakf- 
ttmee  nlitjit*  cenirariit  ctnfnettidine  •vil 
fitUMto  ; enm  denario  fraudiri  non  debeant, 
in  vintn  Domini  opérantes. 

Le  même  Pape  conlùlté  fur  la  quef- 
tion  de  lavoir  , li  les  dillributions  étoient 
comprifes  dans  les  fruits  dont  la  Dé- 
crétale fnper  fpecnla  accurdoit  U jouif- 
fance  aux  Chanoines  & Etudiants,  ré- 
pondit qu’ellrs  n’y  étoient  pas  comprifes  : 
Licet  vobis  direxirimiisfiriptanojîra,  ut 
JUa^iJho  N.  Eborac  yirchiàiacono , in 
Sacra  Pagina  cnpienti  fludere  , Proven- 
tmfuos  kccli/îajlicot  faceretis  intégré  mi- 
ttijlrari.  Kolumus  tamen  ; wr  ^uoiidtanas 
diftribnttones  , qns.  tamùm  refidentiius  in 
Eccleftis  , dr  his  tjui  inrtrjunt  Horis  Ca- 
jitntcis  exhibent ur,  ei  nihui  faciatit,  C.  )z. 
de  Prtbtnd  cr  Oignit. 

Le  chap.  cum  ex  eo  , de  eleO.  in  6°. 
confirme  ce  privilège  des  Etudiants  , & 
l’accorde  pour  lepl  ans  : d’autres  'l'cx- 
tes  du  Droit  font  mention  du  même 
privilège.  Cap.  relatum  , e.  tu£  fraterni- 
tatis  ,de  lier,  non  refid.c.  l.de  privil.  in 
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tf®.  Voici  les  termes  du  C oncilc  dcTren- 
te  à ce  iujei  : Docentes  Sacrant  Scriptti- 
ram  dum  publlcè  in  Scholit  docuerint 
S cholares  epui  in  ipfit  fcholis  fludents , privi- 
le^iis  omnibus  de  perceptione  frullstum  Prg.- 
bendarum  (ÿ*  Penejiciorum  juorum  , in  ab- 
fentia  à Jure  Camrnuni  concejfts  plenè  ^au- 
deant  (ÿ-  fruantur.  C.  1.  de  ref. 

Quoique  le  Concile  n’ait  exprime 
dans  fou  Décret  que  les  Profefleurs  qui 
expliquent  la  Sainte  Ecriture  , la  Con- 
grégation du  Concile  a décidé  que  les 
Proiélfcurs  en  Droit  Canon  y font 
compris,  & qu’ils  doivent  également 
jouir  du  privilège.  Félin  , Concil.  18. 
n.  7.  Abb.  in  c.  tuafraternitaiis , de  Cler. 
ncnrejid.  n.  $.  6.  La  meme  Congré- 
g.ition  a décidé  le  24.  Novembre  1 J6.^, 
que  la  difpenfe  de  réfider,  & le  privi- 
lège de  percevoir  les  fruits  à raifon  des 
études , doivent  être  autorifés  par  le  con- 
fentement  de  l’Ordinaire.  Le  Pape  Pie 
111.  publia  la  même  année  une  Bulle 
qui  fournit  à l’approbation  des  Ordi- 
naires les  difpenlés  de  réfider  que  le 
P.tpe  lui-même  pourroit  accorder  pour 
caufe  d’étude.  Moneta  , part.  2.  q.  10. 
n.  9.  où  cet  Auteur  dit  que  les  Etu- 
diants même  en  Droit  Civil  jouilfent 
du  privilège , mais  avec  cette  différen- 
ce , que  les  Etudiants  en  Théologie  en 
jouiflent  par  le  Droit  Commun  , au  lieu 
que  les  Etudiants  dans  d’autres  Facultés 
ne  peuvent  en  jouir  que  par  un  droit  par- 
ticulier  & fpécial. 

Les  derniers  Conciles  Provinciaux  , 
comme  ceux  de  Milan  , de  Tours  en 
de  Touloufe  en  ijpo.  ont  réglé 
que  ces  difpenfes  pour  étude  n’auroienc 
lieu  que  pour  cinq  ans,  conformément 
à la  décilion  d’Honoré  111.  & en  fa- 
veur de  ceux  qui  étudient  dans  uneUni- 
verfité  fatnculé  en  Théologie  ou  en 
Droit  Canon  , lefqueb  rapporteront  tous 
Icî  ans  une  aticllation  de  leurs  Pro- 
Zz  2 
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klicafs.  M.  du  Ckffé,  tom  2.  p.  i ic2, 
& l'uiv.  toiii.  i..p.  SSi- 

On  connok  moins  en  l' rance  le  privi- 
lège des  Profelleurs  que  des  Chanoines 
lüiudiants,  parce  que  l’éiat  pré/em  des 
L’niverfucs  efl  bien  diflérciit  de  celui 
où  elles  croient  lorfque  le  Pape  } lo- 
iioriusccrivoir.  Les  chaires  que  les  Pro- 
léiieurs  rcinplillcnt  aujourd’hui  , (ont 
la  plupart  lur.décs , & nos  Uuisont  voulu 
(ju’on  n’y  nommât  que  des  Gens  qui 
n’auroient  aucun  bénéfice  à charge 
à’aroes  ou  fujet  à rélidenco.  Art.  77. 
de  l’Ordonnance  de  lilois  , qui  tft  fuivi 
dans  l’ulage  pour  ccitc  partie  de  la 
ciifpofition  , & nullement  dans  l’excep- 
tion qu’il  fait  des  bénéfices  litués  dans 
la  ville  de  l’Univerlité  où  le  Profefl'eur 
enfeigue  , ou  allez  peu  éloignés  pour 
qu’on  puille  y aller  & venir  dans  un 
jour.  11  pourroit  cependant  fe  rencontrer 
des  circonllances  où  le  Profellcur  en 
Théologie  devroit  jouir  du  privilège. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  1154.  Nous 
n’avons  donc  à parler  ici  en  général 
que  des  Clianoincs.  abfcnts  pour  étudier  : 
éc  à cet  égard  , voici  diflérentes  déci- 
dons par  où  l’on  jugera  fi  les  principes 
que  l’on  vient  d’expofer , Ibnt  adoptés 
par  la  Jurifprudence  du  Royaume. 

11  n’y  a point  d’autre  temps  détermi- 
né pour  le  piivilege  des  Chanoines  Etu- 
diants, de  gagner  les  gros  f.uits,  que 
celui  du  cours  des  études  des  jeunes 
Chanoines.  L’Ordonnance  Je  Louis  XH. 
de  1438.  n’ell  pas  conlldéréc  p.jur  le 
temps  qu’elle  fixe  eu  l’art.  4.  rapporté 
(pus  le  mot  O^JtrvMcitr.  On  fc  règle 
jxir  l’ufage  aélucl  de  chaqueUniverlité. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  1122. 

Suivant  la  pratique  des  Eglifes  de 
France  , les  Chanoines  qui  étudient  en 
rinlolbphie , & même  dans  les  Huma- 
nités , jouilTent  de  ce  privilège.  Dans 
ies  Lettres  Latcutes  de  Charles  \^  du 
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18.  Mars  1366.  confirmariivcs  des  prî- 
vilegcs  que  ks  Pepes  ont  accordé  à 
l Uiiiverhié  de  Parts  , on  étend  ce  pri- 
vilège aux  Etudiants  dans  toutes  les 
Facultés.  M.  du  Clergé , tom.  2.  p. 
J 123.  tom.  i.p.  8^3.  & l'uiv. 

Un  Chanoine  qui  elt  dans  le  cas  de 
s’.abicnter  pour  étude , doit  en  préve- 
nir le  Chapitre  ou  l’Evéqte,  & lui  de- 
mander la  permilfion  pour  le  bon  or- 
dre; iii.ais  le  Chapitre  ne  doit  pas  retu- 
iér  cette  pcrmitlion , parce  que  les  jeunes 
Chanoines  pourroient  paflér  outre , & 
jouir  également  du  privilège  que  le 
droit  leur  donne.  Rebull'e  dit  , que  ce 
n’eil  pas  la  coutume  en  France  que 
les  Chanoines  féculiers  demandent  cette 
permilfion  , Prtx.  difptnf.  de  ,Cler.  noa 
refid.  n.  2J.  & Brodeau  fur  Louer  , 
lett.  E , fom.  6.  n.  2.  cite  un  Arrêt 
qui  l’a  ainli  jugé  ; mais  dès  que  cette 
ùcmarche  ell  de  pure  bienfcancc  en- 
vers le  Corps  , le  Membre  trouve  Iba 
intérêt  à la  remplir , & l’on  ne  voit 
pas  qu’aucun  y manque.  Le  Sieur  Lanés, 
Piètre  Prébende  dans  l’Eglile  de  Lcc- 
toure  s’étant  abfcnté  pour  caulc  d’étude, 
avant  que  d’avoir  obtenu  l.t  perniiliioa 
du  Chapitre  , n’ayant  pas  même  paru 
pendant  les  vacances  de  rüuiverlité  , 
prétendit , malgré  ces  deux  circon  fian- 
ces , devoir  jouir  de  les  prél'ences.  L’af- 
faire fut  d’abord  portée  devant  les  Juges 
ordinaires  ; elle  lut  enfuite  évoquée  au 
Confeil  du  Roi  par  Arrêt  du  17. 
Mai  174^.  & renvoyée  à M.  l’Arcbcvê- 
que  d’Aucli  pour  donner  Ibn  avis.  Paf 
l’Arrêt  du  Cunleil  d’Etat  du  3.  Juillet 
17 Jo.  Intervenu  fur  l’avis  de  M.  l’Ar- 
clievéquo  d’Auch , il  a été  ordonné  quç 
tant  que  le  Sr.  Lanés  demeurera  ablenc 
du  Chapitre  , il  lcra  £t  demeurera  piivé 
de  lés  ptéfences  ; ordonne  néanmotru 
que,  conformément  aux  offres  du  Cha- 
pitre , ledit  Lanés  fera  payédes  revenus 
de  fa  prébende  depuis  le  2j.  Février 
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174'^.  Jafqu’au  premier  Oîlolire  174p. 
fur  lefquelr  il  fera  déduit , ce  qu’il  en  a 
coûté  pour  fiire  faire  fon  lervice,  comme 
aulü  dillribuiions  quotidiennes  & les 
gros  fruits  échus  pendant  les  vacances 
Je  l’Univcrfitc.  Le  même  Arrêt  fait  dé- 
fenfes  à tous  Bénéticiers  du  Chapitre 
de  Lecloure  , de  s’abfcnter  pour  caufe 
d’étude  fans  avoir  obtenu  du  Chapitre  la 
préfence  & l’agrément  de  l’Evêque  , à 
peine  Je  perte  des  fruits;  lauf  en  cas 
de  refus  iiijulle  , de  le  pourvoir  par  les 
voies  de  droit.  Kapp.  de  i7Jo.  p. 
ICO.  & fuiv. 

On  oblcrve  que  le  Réglement  con- 
tenu dans  cet  Arrêt , ell  particulier  au 
Cntpi.  e de  Leilourc  ; & l’on  ne  fau- 
roit  le  resaider  comme  un  préjugé  qui 
paillé  fervir  de  loi  à l’égard  des  autres 
Egliles.  Sa  difpofition  cft  contraire  à l’u- 
fage  ordinaire  & à la  Jurifprudcncc  des 
'J'ribunaux  , fuivant  laquelle  , il  fulTit  de 
demander  la  préfence  au  Chapitre  pour 
gagner  les  fruits , pour  caule  d’étude 
lans  être  obligé  d’obtenit  le  confente- 
ment  de  l’Evéquc  ; mais  l’Artct  paroit 
avoir  jugé  prccilcment  que  le  privilège 
de  la  prclence , pour  caufe  d’étude  ne  s’é- 
tend point  .aax  dillributions  quotidiennes 
qui  lé  délivrent  manuellement,  éc  que  les 
Chanoines  Etudiants  font  obligés  pendant 
les  vacances  d’aller  dclTervir  leurs  béné- 
fices. L’Arrêt  juge  aufli  que  lorfqu’il  y a 
lieu  d'accorder  la  préfence  au  'l'itulair^ 
d’un  bénéfice  fujet  à un  fervice  per- 
fonnel , c’cll  au  Titulaire  à faire 
acquitter  le  fervice.  Ltc.  cit.  Metn. 
dfu  Qergc  , tôm.  2.  p.  1124.  Ju- 
iifprud.  Canoniq.  vtrb.  Etude , n.  4. 

L’âge  que  les  Chanoines  doivent 
avoir  pour  pouvoir  jouir  du  privilège 
des  études , n’cit  pas  fixé  , & ne  doit 
même  l’être  fuivant  l’Auteur  des  M. 
da  Clergé,  quoique  plulieurs  Conciles 
aient  réglé  qu’on  ne  poùrroit  plus  jouir 
de  ce  privilège  après  l’âge  de  trente  ans. 


ETU  î6s 

1. »  C'>ncilc  de  Touloufe  veut  que  les 
Chanoines  foicnt  nu-dclfous  de  l’âge  de 
ïj.  ans  , lorlqu’ils  commenceiu  leur 
cours  d’étude.  Certaines  Eglifes  ont  à cet 
égard  leurs  Aaturs  qui  font  quelquefois 
plus  léveres  que  les  Conciles  donc  nous 
venons  de  pa.lcr  ; ce  qui  eft  de  certain  , 
c’elt  qu’un  Ciianoine  avancé  en  âge,  fera 
toujours  mcideurc  contenance  dans  la 
fin  iiie  , ({UC  fur  les  bancs  d’une  Ecole. 
M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  112J. 

On  a douté  lî  les  Chanoines  qui  n’ont 
pas  fait  leur  liage  dans  une  Eglifc  où 
cet  ufage  ell  établi  , peuvent  jouir  des 
rivilcgcs  des  Chanoines  Etudiants.^ 
lais  comme  l'obligation  de  fatisLire 
au  liage  n’cfl  point  ôice , mais  léulc- 
ment  dilféréc  par  les  études  , la  quelliori 
fut  décidée  au  Parlement  de  Paris , le 
21.  Mai  1583.  contre  le  Chapitre  de  S. 
Pierre  de  Laon  , en  faveur  d’un  Etu- 
diant , Chanoine  Je  cette  Eglifc.  M. 
du  Clergé  , tom.  2.  p.  1 i2<f.  1 127.  Tour- 
née , lett.  E , ch.  6ÿ.  Louct , lett.  E , 
fom.  6.  Mais  il  a été  jugé  que  pour 
jouir  de  ce  privilège,  il  faut  avoir  pris 
pollélfion  en  pcrlbnne  & non  par  Procu- 
reur. M.  du  Clergé , tom.  2.  p.'  112S. 

Quant  au 'nombre  des  Chanoines  qui 
peuvent  jouir  en  même  temps  du  pri- 
vilège des  Etudiants , il  n’ell  pas  borné 
à deux , comme  quelques  Canonillcs 
ont  prétendu  , mais  on  ne  peut  le  régler 
que  félon  que  les  Chapitres  font  plus 
ou  moins  nombreux.  11  ii’y  a à cet  égard 
ni  Concile  , ni  Ordonnance , ni  Arrêt 
que  l’on  puiffe  fuivre,  fi  ce  n’ell  pour 
les  Ch  moines  qui  font  Olficiers  de  la 
Chapelle  du  Roi.  On  doit  feulement 
otiferver  que  le  Service  Divin  ne  foulfrc 
pas  par  le  trop  grand  nombre  d’abfents, 
ce  qui  ell  laillé  au  jugement  & à la  pru- 
dente des  Evêques.  M.  du  Qergé  , tom. 

2.  p.  Il  27.  Barbolâ , de  Can.  dr  Di^- 
nit.  c/tp.  ij.  n.  II.  Muucca,  /«e.  eie, 

B.  20. 
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Dans  les  Eglifes  dont  les  Fondateurs 
ont  voulu  que  les  Prébendes  ne  fuffent 
conférées  qu’à  des  Eccléüalliqucs  qui 
auroient  l’âge , la  fcience  & les  capa- 
cités requifes  à leur  état,  les  Chanoines 
Etudiants  ne  peuvent  être  difpenfés  de 
la  réfidcnce  ; une  telle  dirpenfe  a été 
déclarée  abufive  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  cité  par  Fevret  , liv. 
3.  chap.  I . n.  1 3.  A l’égard  de  l’Arrêt 
rendu  contre  le  Tréforicr  de  la  Stc. 
Chapelle  du  bois  de  Vincennes , Chenu 
le  rapporte  dans  un  fens  oppofé  à celui 
que  l a pris  l’Editeur  des  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  1118.  Jurifprud.  Canoniq. 
verh.  Etnie , n.  ÿ.  Chenu , des  OHlc. 
liv.  1 . chap.  7. 

Les  Décrets  des  Conciles  & des  Papes 
accordent , comme  l’on  a vu  , les  gros 
fruits  aux  Chanoines  Etudiants  ; cette 
réglé  n’eft  pas  indiAiâAément  fuivie  par 
tous  les  Chapitres  du  Royaume  ; un 
grand  nombre  eft  en  poffelfion  de  don- 
ner à ces  ablênts  des  pcnfions  qui  leur 
tiennent  lieu  de  gros  fruits  ; & certains 
de  ces  Chapitres  donnent  inégalement 
ces  pcnfions , félon  les  lieux  où  ces  Cha- 
noines'étudient , & le  genre  d’étude 
qu’ils  y font.  Une  principale  raifon  que 
l’on  donne  de  l’ufage  de  ces  pcnfions, 
efl  que  le  privilège  des  Chanoines  étu- 
diants ne  leur  a été  accordé  que  par 
une  pieufe  conlidération,  dans  l’elpérance 
que  par  leurs  études  ik  fe  rendront 
capables  de  fervir  utilement  l’Eglilé  & 
l’Etat  : au  lieu  que  le  privilège  des 
Confcillers  Clercs  , Officiers  de  la  Cha- 
P'jlle  du  Roi  & autres  Privilégiés , 
leur  ell  accordé  en  confidération  des 
fervices  qu’ils  rendent  avluellement  à 
VEglifc  & à l’Etat  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions.  M.  du  Clergé  , tom.  2. 
p.  1117.  1118.  p.  iiiS.  Ces  pcnfions 
ont  donné  lieu  à dillerentes  diliieultés.: 
plufieurs  Eglilcs  où  l’on  diilribuuit  aux 
Chanoines  xefidents  une  ccrtaiac  quau- 
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tîté  de  pain  , ont  établi , pour  leur  plus 
grande  commodité  , qu’au  lieu  de  pain, 
on  diAribueroit  tous  les  ans  une  certai- 
ne quantité  de  bled  à ceux  qui  ont  réfi- 
dé  , laquelle  feroit  réglée  plus  ou  moins 
grande  à proportion  de  leur  réfidcnce. 
Des  Chanoines  abfents  pour  caufe  d’é- 
tude ont  prétendu  , dans  les  Eglifes  où 
ils  jouiffient  de  leurs  gros  fruits  , qu’ils 
dévoient  avoir  part  à cette  diAribution  , 
foutenant  que  ce  bled  faifoit  partie 
des  gros  fruits  de  la  Prébende.  Ce  chan- 
gement  eA  arrivé  dans  l’Eglife  de  Poi- 
tiers , &on  cite  un  Arrêt  du  21.  Mars 
1^23.  par  lequel  deux  Chanoines  de 
cette  Eglife  qui  étoient  Etudiants,  furent 
déboutés  de  leur  demande.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  2.  p.  1 129. 

Dans  quelques  Eglifes , tous  les  fruits 
ont  été  convertis  en  diAributions , qui 
fe  font  à chacun  des  Offices.  V.  Dif- 
trihmioni.  Sur  ce  changement , des  Cha- 
noines Etudiants  ont  prétendu  avoir  part 
à ces  diAributions,  comme  s’ils  affiAoienr, 
foutenant  qu’ils  ne  doivent  en  être  pri- 
vés que  lorlqu’ii  y a d’autres  fruits , & 
que  le  Chapitre  n’a  pu  faire  des  liâmes 
à leur  préjudice:  C:im  nm  vtüetfintKium 
CapitHli  in prtjHdicium  ithdeniihm.  Du- 
moulin , in  cnp.  liett  vtkij , dt  Prâimd. 
Rebuff.  dt  frivil.  Schel.  c,  31.  n.  12. 
Mais  comme  ce  changement  peut  avoir 
été  fait  fagement  & fans  fraude  , on  le 
laifle  fubfiAcr , & l’ufage  ordinaire  de 
CCS  Eglifes , qui  ne  font  point  en  poffef- 
lion  de  donner  des  |Knlions  aux  Etur 
diants , cA  de  leur  retrancher  une  troi- 
fieme  partie  des  diAributions  , & de 
leur  en  donner  les  deux  tiers  ; d’où  il 
luit  que  11  la  convcrfion  n’cA  pas  faite  de 
tous  les  fruits  , mais  Iculement  d’une 
portion  qui  excede  le  tiers,  il  n’en  faut 
en  faveur  dc>s  Etudiants  , retrancher  que 
le  tiers.  Barbofa , de  Cnn.  d'  Dignit. 
cap.  5 y.  n.  1 6.  Fagnan , in  c.  de  exttre, 
dt  Cler.nmnfid.n.  29.  30.  Juriljptud. 
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Cm.  vfrh.Etudt.  n.  12.  M.da  Chrgc  , 
(om.  2.  p.  1 1 30.  Muinard , liv.  1. 
chm.  8. 

C’eft  une  grande  queflion  , fi  les 
Chapitres  peuvent  obliger  les  Chanoines 
Etudiants  qui  changent  d’état  & rentrent 
(Uns  le  fiecle,  àrelUtuer  aux  Eglil’es  où 
ils  ont  été  Chanoines , les  fruits  ou  les 
penfions  qu’ils  ont  perçus  pendant  qu’ils 
ont  été  dil'pcnfesde  U rélidcnce.'*  11  y 
a des  Eglilés  où  tel  ell  Tufage,  où 
même  pour  s’afiùrer  de  cette  rcllitu- 
tion,  on  exige  des  cautions  des  jeunes 
Chanoines  qui  vont  étudier , lut  le 
fondement  qu’un  Chanoine  étant  abfent 
pour  l.i  études , ne  jouit  du  privilège 
d’être  cenlé  préCent , que  parce  qu’il  fait 
efpétcr  que  l’Eglife  profitera  de  fa 
fcience.  Si  donc  rÊglilc  ell  frudrée  dans 
fes  e'(  éranccs  par  le  propre  fait  du  pri- 
vilégié , il  ell  julle  qu’il  rellitue  ce  qu’il 
â perçu , afin  qu’on  ne  dife  pas , dit 
l’Auteur  de  U Jurifprud.  Can.  VtfrttSht 
eleSla  dr  ptn^uis  faillis  ,puravit 

fibi  mammena  ninjHttatis.  Cette  raifon 
que  l’on  pourroit  loutenir  d’un  argument 
pris  du  chap.  commiffa  , S.  ettemm , dt 
cUH.  itt  6°.  par  lequel  il  cil  décidé  que 
qui  s’efl  fait  pourvoir  d’une  Cure  fans 
avoir  intention  d’être  Prêtre,  & qui  ne  la 
prend  que  pour  en  percevoir  le 
revenu  pendant  quelque  temps  & l’ab- 
bandonne  enluite  , cil  tenu  à la  ref- 
litution  des  fruits , comme  les  ayant 
reçus  frauduleufement;  cette  raifon  ,di- 
fons-nous  , ainfi  que  l’argument  du  chap. 
€ommiffa  , que  l’on  ne  luivroit  pas  dans 
la  Pratique  au  for  extérieur , font  balan- 
cés'par  d’autres  confidérations , qui  font 
penler  que  cette  rellitution  & le  cau- 
tionnement {sour  fl  fûreié  , ne  peuvent 
avoir  heu  que  dans  les  Chapitres  qui 
font  fondés  à exercer  cette  répétition , 
& qui  en  même  temps  ont  des  datuts 
anciens  fuivis  d’exécution  , ou  le  titre 
«l’une  podellion  immémoriale  d’exiger 
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b rellitution  ou  le  cautionnement.  On 
a jugé  que  ces  obligations  de  cautionner, 
ou  de  reilituer  les  fruits  ou  les  penfions, 
pourroient  être  des  motifs  puilfants  pour 
retenir  ces  Chanoines  Etudiants  dans 
l’Etat  Eccléfiadique  fans  vocation  , ou> 
tre  qu’il  le  fait  parla  une  forte  de  fec- 
tion  du  titre  & des  fruits , ce  qui  cd 
réprouvé.  L’ufage  ell  dans  les  Colle- 
ges fondés  pour  entretenir  des  Bourlieri 
Théologiens , de  ne  point  répéter  les 
penfions  de  ceux  qui  y ont  été  entretenus 
pendant  pluficurs  années,  quoique  dans 
la  fuite  ils  aient  embraflé  un  autre  étau 
M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  1 1 32.  1133. 
Jurifp.  Can.  /«•.  cit.  n.  1 3.  Œuvr.  pollli. 
d’Hcricourt , tom.  i . Conful.  p. 

EUCHARISTIE.  V.  Sacr,m,m. 

EVECHÉ.  C’ed  le  Siégé  d’un  Evê- 
que; on  entend  fouvent  par  ce  mot  le 
Diocel’e  même  de  l’Evêque.  V.  Métrepolt, 
Province. 

S.  1.  Origine  des  Evêchés,  For- 
me de  LEUR  Erection  Ancienne  et 
Nouvelle.  Le  nouveau  Tcdament  nous 
apprend  comment  fc  font  formés  les 
Evêchés.  Les  Apôtres  ayant  annoncé 
l’Evangile  dans  un  pays  ,y  lailToient  des 
Minidres  avec  pouvoir  de  fonder  de 
nouvelles  Eghfes  & de  nouveaux  Evêchés. 
Ceux  qui  dans  la  fuite  furent  prêcher 
Jefus-Chrid  aux  nations  les  plus  recu- 
lées, fuivirent  le  même  exemple:  Hi 
pofijHam  in  remotis  ac  bnrbaris  rt^ionibns 
fidei  fundaminia  jacemnt , atiof^ne  Paf- 
tores  conftimerant , ad  alias  Gentts  pro- 
perabant.  Et  c’ed  le  témoignage 
que  nous  rend  Eufebe  en  Ion  Hidoire 
Eccléfiadique  , liv.  3.  ch.  37.  On  con- 
facroit  ces  imitateurs  des  Apôtres , 
Evêques  de  toute  une  Nation,  fans  les 
fixer  dans  aucune  ville  ; on  leur  envoyoit 
feulement,  des  pays  où  les  Eghfes  étoienc 
déjà  formées , des  coopérateurs  qu’on 
faifoit  aulfi  Evê.jues  avant  leur  départ. 
A mefure  que  b Foiùifoic  du  progrès. 
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le  grand  nombre  des  nouveaux  cons'er- 
tis  obligèrent  ces  MilFionnaires  de  le 
fixer  , & de  là  les  Dioeefes  , les  Evêchés. 
V.  Provinces,  Thomallin  , part.  i.  liv. 
1.  ch.  14.  Van-Eipcn  , jar.  univerf. 
Ecclef.  ptre.  I.  fit.  16.  cap.  i. 

Quand  les  Dioeefes  de  ces  nouveaux 
Evêques  paroilToicnc  trop  étendus,  les 
l’afteurs  les  divifoient  en  deux  , & nom- 
moient  eux-mêmes  le  nouvel  Evêque  ; 
cet  ufage  n’avoit  d’abord  eu  que  de 
bons  ellêts , parce  que  ceux  qui  l’avoienc 
introduit , avoient  eu  encore  de  meil- 
leures intentions  ; mais  comme  ces  nou- 
veaux Evêchés , que  bs  Pafteurs  des 
grandes  villes  étoient  tentés  de  multi- 
plier , pour  le  créer  un  état  de  fupério- 
rité  qui  flatte  les  plus  Saints , étoient 
pour  la  plupart  d.ans  des  peines  villes 
ori  le  nombre  des  Fideles  ne  rcpondoii 

fus  à la  Dignité  éclatante  d’un  Evêque; 
es  Conciles  défendirent  d’en  éri-ter  ail- 
leurs que  dans  les  pays  où  il  y auroit 
un  grand  peuple  à gouverner  : A'»» 
tptrtet  in  villulss  ztl  aj^ris  Ep’fcopos  conj- 
tisni  , fed  yijitasores.  I^eram  samtn  ;.in» 
prsdem  conjiitHti  , nihil  faciant , prêter 
confeientiam  Epifeopi  eivitaiis.  Can.  57. 
du  Concile  de  L loJicêc. 

Les  Viliteurs  dont  parle  ce  Canon  , 
étoient  les  Chorevêques.  En  Afrique  on 
ordonna  la  même  choie.  Par  le  troifie- 
me  Concile  de  Carthage  il  falloit  pour 
réreêlion  d’un  nouvel  Evêché , l’uutu- 
rité  du  Concile  Provincial , le  conlén- 
tement  du  Primat , & celui  de  l’Evéquc 
dçnt  on  vüuloit  divifer  l’Evéclié.  Le  le- 
cund  Concile  de  la  même  ville  avoir 
déjà  renouvelle  la  dcfenle  que  faifoitlc 
Concile  de  Laodiccc  , d’éiigcr  de  nou- 
veaux Evêchés  dans  des  villages  ; ilavoit 
feulement  ajouté  que  fi  le  nombre  des 
habitants  s’augmontoit  dans  ces  vidages 
de  maniéré  qu’ils  pufienc  palier  pour 
des  villes  , on  pourroit  y ctpblir  des 
}ivêques  avec  le  conreuiemcnt  de  ceux 
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dont  dépendoit  cette  ParoiflTc.  Can.  f. 
Ces  Réglements  furent  plus  mal  obfer- 
vés  en  Afrique  que  nulle  part,  puifque 
dans  la  Conféreiicedes  Catholiques  avec 
les  Donatifles , les  Evêques  des  deux 
partis  fc  rcprochoient  mutuellement  de 
n’avoir  pour  Dioeefes  que  des  ma- 
fures. 

En  Occident , le  Concile  de  Sardi- 
que  fit  un  Canon  femblable  à celui  da 
Laodicée  : làcentia  danda  non  tft  ordi~ 
nandi  Epifeoptsm  , atst  in  vico  alitjHo , attt 
in  modica  civisete  cni  fnfficit  mnta 
Preshjter  : ijttia  non  efl  necejft  liss  Epifeo- 
pum  fieri  , ne  vilefcar  nomen  Epifeopi  gr 
annorites.  Can.  (.  Le  même  Canon 
rclcrve  au  Concile  Provincial  le  droit 
d’ériger  des  nouveaux  Evêchés.  Depuis 
que  les  faufles  Décrétales  ont  été  reçues, 
dit  M.  Fleury , on  n’en  a plus  érigé 
fans  l'autorité  du  Pape.  Cependant  avant 
cette  époque  , les  Papes  avoient  envoyé 
des  Prêtres  dans  certains  pays  avec  le 
pouvoir  d’eriger  des  Evêchés  ; ils  les 
«voient  ordonnes  eux-mêmes  Evêques. 
Lorfquc  S.  Grégoire  envoya  S.  Augut 
tin  en  Auglcteire  ,il  lui  ordonna  d’y 
ériger  vingt-quat'e  Evêchés , douze  fous 
la  Métropole  de  I-onircs  , & douze  lous 
celle  de  Cantotheiy.  Quand  le-  inferieurs 
n’exerceiit  point , dit  le  P.  Thomallin  , 
part.  4.  liv.  I.  ch.  lÿ.  pendant  un 
long  efpacc  de  temps , un  droit  qui 
leur  appartient , il  demeure  au  Supérieur 
à qui  ils  fembbnc  l’avoir  abandonné. 
Ainli  les  Evêques  par  déférence  pour 
le  Pape , ayant  laiflé  au  St.  Siège  le 
foin  d’éiiger  de  nouveaux  Evêchés,  ce 
droit  liti  a été  rclervé.  jCette  réiérve 
étoii  déjà  (i  bien  alfcrmic  dans  le  dou- 
zième lieele  , que  S.  Bernard  , Ep.  1 Ji. 
la  rrgardoit  comme  un  cflet  de  la  plé- 
nitude de  Puillance  accordée  au  Siégé 
Apollolique , lur  toutes  les  Eglifei  de 
rUnivers. 

L’autorité  de  ce  Saint  a tût  dire  an 
Cardinal 
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C«rdiln«l  BelUrmin  & k d’autret , que 
le  Pape  peut  feul  transférer , créer  les 
Evêques,  divtfer  , fupprimer  leurs  Evê- 
ciiés  , en  étiger  des  nouveaux  , les  ren' 
dre  Métropoles  , ou  changer  les  Métro- 
poles en  Evêchés  : le  tout  félon  que  ces 
changements  lui  paroitronc  convenables 
ou  nécelTaires  : KêmMui  Ptnt0rx  ftlm 
tfi,  cjnl  ptr  fi  , vtl  per  aIiis  , fui  uuiltri- 
t*tt  d"  confinf»  ertut , (ÿ*  irunsfart  Epif- 
repti , Ht  ttufitu  IX  h/h  Eetlejit  XimunH  , 
(f  tx  titnl.  iii  trim/lAt.  Epi/copi  : ipfi  tfi 
fui  Diacefit  dtvidn , trigtt , uHget , mi- 
nuit jfuilimM  , nut  dtprimit  ,fivt  in  tt- 
tum  pve  in  pnrte  coHrOunJt , fiiliett , tir- 
rittrium  , m ultra  eundtm  teeUfa  ufum 
ctnjlattx  Div»  Bernard.  Epifi.  l$i.  ad 
Meditnaltnfit , dum  intfuit  , pteefl  Rema- 
ria Ecclejîa  ntvot  urdinarp  Epifiepatut  , 
uhi  haOenui  mm  fuerint:  pntcjl  tu  fui 
Jum  deprimtri  , aliti  fulrlimare , prutt 
rôtit  fiii  ditlaverit , ita  ut  di  Eptfitpit 
Archiepifetpu  crtar*  lietat  , ©r  t cmverfi, 
ji  Htcefe  vifumfuerit , fith/crihunt.  Car- 
dinal BelUrm.  dUt.  ctpit.  Zf.  ctflat.  2. 
prtpi  jin, 

Depuis  que  les  Francs  font  entrés  dans 
les  Gaules,  il  ne  paroit  pas  que  les  Pa- 
pes aient  jamais  fait  des  changements 
confidérables  dans  les  Diocefes  du  Ro- 
yaume , lâns  la  participation  & le  con- 
lêntement  de  nos  Rois.  Le  P.Thomaflin, 
en  trois  diflèrcms  endroits  de  fon  Traité 
de  la  Dilcipline,  confirme  par  des 
exemples  cette  propofition,  part,  lüv.i. 
e. i4.part.a.l.i.c.i  i.parr.4.1.  i.c.ip.io. 
Si  les  Bulles  que  Jean  XXII.  publia  pour 
réreâion  de  plulieurs  Evêchés  dans  le 
Languedoc , S(.  fur-toi)t  dans  la  Pro- 
vince deTouIoufe  , ne  font  mention  d’au- 
cun confentement  du  Roi , il  faut  croi- 
re que  $a  MajcHé  avoir  tout  pour 
agréable , & qu’elle  avoir  d’ailleurs 
4onné  fou  confentement  à un  établilfe- 
ment  ü important.  La  BuUe  d’innocent 
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X.  pour  la  tranflacion  de  MaiUezais  à 
la  Rochelle,  énonce  le  confentement  & 
la  demande  des  Rois  Louis  Xlll. 
de  Louis  XIV.  £>ans  les  colonies  de 
l’Amérique , les  Evêchés  n’y  ont  été 
établis  par  le  Pape  qu’à  la  priere  des 
Rnis.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  1 1 1. 
i85.  V.  B tii. 

Bourg  en  BreflTc  ayant  été  fait  Evê- 
ché à la  priere  du  Duc  de  Savoye , le 
Roi  de  France  & l’Ardlicvêquc  de  Lyon 
qui  n’avoient  pas  confenti  à cecliange- 
menr , firent  révoquer  les  Bulles  d’éreélion 
par  Léon  X.  & par  Paul  III. 

Le  Siégé Epifcopal  d’Antibes  futtranf- 
féré  à Graflc  à caufe  du  mauvais  air  & 
des  courlesdes  Pirates  -,  le  Pape  Clémeiic 
Vill.  avoir  uni  les  Evêchés  de  GralTe  de 
de  Vence.  Comme  le  confentement  du 
Roi  n’écoit  point  intervenu , ils  furent 
défunis  en  idoi.LouisXIIl.ayantconfen- 
tià  cene  union  en  laveur  de  M.  Godeau  , 
le  Pape  Innocent  X;.lui  expédia  des  Bul- 
les des  deux  Evêchés , confervanc  à 
chaque  E^life  fes  droits  & l'es  honneurs.’ 
Le  Cierge  de  Vence  s’oppoJ'ant  à cette 
union  , ce  fage  Prélat  la  fit  lui-même 
révoquer , & renonça  à l’Evêché  do 
Graffé. 

Enfin  l’on  ne  fauroit  prendre  uneidco 
plus  jufle  de  ce  qui  s’obfcrve  dans  ce 
Royaume  à l’creclion  d’un  nouvel  Evê- 
ché, qu’en  lifant  la  Bulle  du  Pape  In- 
nocent Xll.  pour  l’éredion  de  l’Evê- 
ché de  Blois.  C’ittc  Bulle  eft  rappoN 
tée  avec  des  explications  par  M.  Bruncc 
en  fon  Notaire  Apollolique,  tom.  2.  Uv. 
5-  ch.  2.  art.  f Elle  nous  apprend  quo 
les  éreiRions  d’Evêchés  fe  font  en  Fran- 
ce par  le  Pape  , mau  avec  les  conditions 
qui  fuirent  : 

I ®.  Il  faut  que  le  Roi  y confcnce , 
& fon  confemoment  doit  être  exprimé 
dans  la  Bulle. 

2®.  Que  le  peuple  auquel  on  veut 
donner  un  nouvel  Evêque  , le  demande, 

Ttmt  II.  A a a 


370  EVE  ...  . EVE 

30.  Que  l’Evêque  & le  Chapitre  du  ciers  Evêques,  parlant 'd’eax-inéines  ^ 

Diocefe  que  l'on  doit  démembrer, y con*  fe  nommuiem  fouvent  icrviieurs  d’une 
fentent.  telle  Eglilè  , ou  des  fideles  , & des  fer- 

4®.  Que  les  Patrons  de  l’Eglife  , tant  viteurs  de  Dieu  , ce  que  le  Pape  a con- 
de  celle  que  l’on  veut  demeinbrer , que  l'ervé.  On  voit  fous  le  mot  Droit  Ouip»  , 
de  celle  que  l’on  veut  ériger  en  Ca-  que  les  Evêques  étoiein  auilt  dans  l'ufage 
thcdrale , y confement  auffi.  autrefois  par  un  efprit  d’humilitc,d’a- 

5®.  Que  l’on  dote  le  nouvel  Evêché,  & jouter  à^leut  titre  d’Evêque  celui  de 
que  l’on  obferve  pour  cela  les  formalités  pécheur  ; d’où  vient  le  doute  for  l’épi- 
preferites , il  faut  du  moins  que  l’Evê-  thete  peccattr  ou  mtretuor  d’Iildore  ; 
que  ait  1000.  ducats  de  rentes.  , Auteur  des  faulTes  Décrétales.  V.  ci- 

<5°.  Que  le  heu  auquel  on- veut  placer  deflbus.  . > . 1 ■ . 

le  Siégé  Epifcopal , foit  afl'ez  conlidé-  S.  i.  Origine  et  trewiee  Eta- 
rable  pour  ne  pas  avilir  la  Dignité  Pon-  blissemenx  des  Eviques.  L’établilTe- 
tilicale.  ment  des  Evêques  eft  celui  des  Evêchés, 

7’-^.  Enfin  il  faut  y avoir  appellé  toutes  & leur  origine  cil  celle  de  l’Epifeopat. 
les  perfennes  qui  peuvent  y avoir  intérêt.  Ce  fertùt  le  répéter  inutilement  que  de 
£ç  avoir  leur  confentement.  Tout  cela  fut  lappelier  ici  d’où  fonr  venus  les  Eréques, 
réguhétement  oblérvé  dans  le  cas  de  la  dignité  de  leur  érat  , la  plénirudc  de 
cette  éredion.  Voyez  les  pièces  & titres , leur  Sacerdoce,  & comment  ils  lônt 
concernant  l’éreclion  d’un  Evêché  en  parvenus  à gouverner  chacun  leur  Dio- 
Mctrupole  dans  les  M.  du  Clergé , coin,  cefe  , dans  ce  bel  ordre  hiérarchique 
2.  p.  73.  & fuiv.  V.  Mbi.  dont  Dieu  feul  peut  être  l’Auteur.  Nous 

§.  2.  Les  Trois  Evêchés.  V.  Ltr-  avons  traité  de  tout  cela  ailleurs.  V. donc 
^riûnt.  Evicht , EpifeoMt , hitrerehie 

EVÊQUE  eft  un  Prélat  établi  de  Métropole.  M.  du  Clergé , tom.  d. 

Dieu  dans  une  Eglife  pour  y travailler  p.  470. 

à la  fanélification  des  hommes.  S.  a.  Qualités  Nécessaires  eour  i 

Le  nom  d’Evêque  lignifie  un  Pafteur,  être  Evêques.  Nous  ne  parlerons  pas 
ou  Intendant  ; on  le  trouve  employé  en  en  cet  article  de  toutes  les  drliércnses 
ce  fens  dans  l’Ancien  Tcftament  dedans  qualités  morales  que  S.  Paul  exige  des 
les  Auteurs  profanes , on  l’a  apphqué-  Evêques  dans  la  perfomie  de  Timothée  ; 
aux  premiers  Pafteurs  de  l’Eglife  pour  elles  reviendront  mieux  fous  le  ‘ dernier 
montrer  le  foin  qu’ils'  doivent  avoir  du  article  de  ce  mot , en  parlant  des  de- 
ttoupeau  qui  leur  eft  confié.Can.i  1.  cauL  voirs&  obligations  de  ces  premiers  PaL 
8.  q.i.  Pour  cette  même  raifon,.  ils  teurs.  11  ne  s’agit  ici  que  des  qualités 
étoient  autrefois  appelles  prépofés,  Ere-  donc  le  dêtâuc  peut  mettre  obftacle  à 
pofiti , jineifiitesi  on  les  appclloic  aulfi  leur  éledion  , ou  la  rendre  nulle  après 
S^riheateurs  , SscerJotts , nom  qui  dans  qu’elle  a etc  laite.  Or  ces  qualités  font  i 
les  derniers  temps  a été  confondu  avec  1".  Toutes  celles  qui  font  nécell'aires  à- 
celui  de  Prttsbjteri  , & attribué  aux  un  limple  Prêtre  pour  être  élevé  à l’Or- 
iimples  Prêtres.  Les  Evêques  ont  été  dre  de  la  Prêtrifc  , c^eft-à-dire  , que 
encore  nommés  Pontifieet  „ mi'u  quel-  l’Evéque  doir  n’avoir  ^aucune  de  ces 
ques  Modernes,  dit  M.  Fleury,  Inftit.-  irrégularités,  aucun  de  ces  défauts  qub 
- affedent  de  ne  donner  ce  nom  qu’au  excluent-  des  Ordres.  V. 

Pape.  Le  même  Auteur  dit  que  lû  an-  Ordre- 
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a*.  Il  faut  avoir  fui  vaut  les  Canons, 
trente  ans  accomplis.  V. 

3°.  Il  faut  être  né  de  légitimé  ma- 
riage fuivaot  le  Concile  de  Trente  , 
Jtrtf.  e.  I.  C.  Eulefit  di  tltü. 
Lî  Pape  n’accorde  que  très-difficilement 
desdilpenfesde  dé&ut  de  nailTancc  pour 
les  ;£vÉcbés  : celles  qu’on  auroit  déjà 
obtenu  pour  toutes  fortes  de  Dignités, 
lie  fuffiroient  pas.  Barbofa  , dt  dr 
ftiefi.  Efifc.éditg.  I.  n.  31.  V.  Bii*rd. 
Il  faut  encore  être  né  de  parents  Ca- 
tboliques.  Conf.  de  Grégoire  XlV./îricrr. 

4*’.  Suivant  le  Concile  de  Trente, 
Jif.  ii.C.  a.  dt  rtf.  On  ne  peut  pro- 
mouvoir à l’Epifeopat  qu’un  ÉccléfialU- 
que  qui  fera  entré  dans  les  Ordres 
Sacrés  au  moins  fix  mois  auparavant. 
Anciennement  il  falloir  être  Prêtre  ou  au 
moins  Diacre  pour  être  élevé  à l’Epilco- 
pat , parce  que  le  Sous-Diaconat  n’étoit 
pas  encore  misau  rang  des  Ordres  Sacrés: 
c’ell  ce  que  nous  apprend  le  chap.  à 
multit  de  4Uât.  lequel  décide 

que  depuis  que  ic  Sous-Diaconat  a été 
compté  parmi  les  Ordres  Sacrés , un 
Sous  - Diacre  peut  être  fait  Evêque  : 
mais  le  Pape  Grégoire  XIV.  publia  une 
Bulle  Je  13.  Mai  ijpo.  par  laquelle  il 
ordonna  qu’on  devoir  être  conllitué 
depuis  fix  mois  dans  tous  les  Ordres 
Sacrés  , fans  exception , & que  ft  on  ne 
s’étoit  fait  ordonner  Prêtre  qu’après  la 
promotion  à l’Epifcopat , la  promo- 
tion n’en  fera  pas  moins  valide: 
Eicsim  fretfofltrati»  in  cellntierte  Ordinnm 
nen  vitint , licet  exeentimem  impedint. 
Clejf.  in  C.  fcUititnde , difi.  5z. 

5°.  11  faut  qu’un  Evêque  foit  Doo 
teur  ou  Licencié  en  Théologie  ou  en 
Droit  Canon  : Ideaqne  nnten  in  Umvtr- 
firnte  fttedierum  Mtgifttr  five  Doiitr  aut 
UctntUtm  in  f*cr«  TbetlogU , vtl  Jure 
Cnntniea  merito  fit  premetni,  nnt  pnhitei 
nlicnjnt  AendemU  ttjlimtni*  idonent  nd 
*Iin  daeendot  ejlendeunr,  ■ Gondje  ■ de 
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Trente,  fe^.  21.  cap.  t.  de  ref.  Le 
Pape  Grégoire  XIV.  établit  par  une 
Cohftiiution  , que  les  Lettres  de  Dégré 
accordées  par  les  Univerfités  ne  fuffi- 
roient  pas  , mais  que  le  'nommé  à l’E- 
vêché feroit  d’ailleurs  prouve  de  capa- 
cité , par  un  examen  qu’il  fubiroit  : Cane 
privilegium  Daüerntni  mn  fncint  Doe- 
terem , fed  reqnrr/unr  Dtfhrinà.  Clémertt 
VIH.  confirma  le  Décret  de  Grégoire 
XIV.  & y ajoura  que  l’examen  le  fe- 
roit  en  Italie  devant  le  Pape  & le  Sa- 
cré College  , en  France  & en  Efpagvle 
devant  les  Légats  ; & à leur  déUuc 
devant  les  Nonces  , les  Patriarches , 
Primats,  & autres  Prélats  défignés  par 
le  Pape.  Le  Canon  jnit  Epifctpns , difi. 
ij.  tiré  du  quatrième  Concile  de  Car- 
thage marque  les  differents  objets  fur 
lefquels  on  doit  prendre  <Ies  infornu- 
tions  avant  que  d’élever  quelqu’un  à 
J’Epifeopat.  Les  Papes  ont  adopté  ce 
Réglement  aux  ufages  & aux  mœurs 
modernes  par  differentes  Bulles  dont  la 
principale  cil  celle  d’Urbain  VIH.  Ce 
n’ell  pas  ici  le  lieu  d’en  parler.  V. 
Provifiens. 

6''.  11  faut  être  Eccléfiaftique , & 
jouir  d’une  réputation  fans  reproche: 
Qiud  fit  in  Ecclefiafiicis  fundionibns  di» 
vtrfntus  , item  verfiunt , item  fide  , pu- 
rieate  , innecentin  vitx  , prudentix , nfu 
rtrnm,  intente  f.tmn  , (ÿ-  Deblrina  prt- 
ditnt.  C.  mirttmnr  , verf.  mérita  , difi, 
61.  Conll.  de  Grég.  XIV.  * ' 

' H rélulte  de  ces  differentes  qualités 
requifes  dans  un  Evêque,  qu’un  Laïc 
ne  peut  être  promu  i l’Epifeépat , li 
un  mérite  fingulier  & Tutilité  évidente 
de  l’Eglife  n’obligem  de  s’écarter  de 
la  réglé  ordinaire  ; comme  cela  arriv.a 
à k promotion  de  S.  Ambroife  Néo- 
phite,  de  S.  Auguftin  , de  S.  Martin  de 
Tours  & de  plufieurs  autres.  C.  hae  xd 
ntt  difi.  J 9.  c.  miramnr.  difi.  61.  c.  fix- 
pûmiti  S.  bit  tmnihnt  end.  difi.  e.  exi- 
A aa  2 
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gum  ï.q.  7.  c.  Nsopbitus  d'tft.  61,  On 
a domé  , Tl  un  Ecdcliaftique  qui  a des 
enfants  peu:  être  fait  Evêque  ? L’opi- 
rjon  commune  eft  pour  l’affirmirive  , 
malgré  quelques  Glofes- contraires  du 
Droit  Canon.  Navar.  dt  fpol.  Qer.  S. 
^ao.  n.  2.  Un  Religieux  peut  être  aulfi 

Sromu  à l’Epifcopat  du  confenrement 
e fes  Supérieurs  lansdifpenfe.  C peu. 
Sa  fia.  de  vit.  tjr  heaeji.  CUrie,  e.  null.  re- 
li£,dttUil.in6*.  V.  Rtli^ieMX, 

. 

, Par  le  Concordat  tic.  de  régi*  ad  Vr»- 
lat.  nemia.  le  Roi  doit  nommer  aux 
Evêchés  & Archevêchés  de  fon  Royau- 
me un  Docteur , ou  un  Lieeniic  en 
ü’hcologie  , ou  en  Droit  ,•  qui  loic  au 
moins  dans  fa  vingt-lepiieme  année  : 
Unum  gravem  Magijinua  feu  liceatiatiim 
Sa  Ibcâlogia,  aat  in  atro^Ke  feu  ah  en 
Jurium  De£l»rem  ^ aut  LÂceatiatum  Sa 
'L'niverftate  famoft  tÿ"  eum  regart  e.xamS- 
sis  , cr  ia  vigefitm  feptimt  fua  ataiit  aam 
ad  miaus  ceaJlStatum , & alias  ids- 
>ieum.  L’an.  i.  de  l’Ordonnance  de 
Rlois , & l’art.  1.  de  celle  de  itfctf.  con- 
trment  ce  Réglement. 

La  claufe  cum  rigere  e.vamiais  y a fait 
douter,  fi  les  Doétcurs  dont  les  Lenres 
ne  contiennent  pas  cette  claufe , peuvent 
être  nommes  ? M.ais  on  a décidé  que 
ces  termes  n’excluoient  que  les  Dodeun 
de  privilège  inconnus  en  France  , & 
nullement  les  Gflducs  en  forme  , ni  Les 
Gradués  de  grâce  dont  la  dirpenfe  a 
été  accordée  ou  au  moins  autorifée  par 
le  RoL  V.  Gradstét.  M.  du  Qcrgé, 
tom.  II.  p.  i j6.  & fuiv.  Le  Concor- 
dat n’exige  pas  de  degrés  d’étude,  dans 
teux  qui  ont  l’honneur  d’êtro  parents  du 
Iloi , ou  qui  font  dans  une  grande  élé- 
vation,. ni  de  la  ^part  des  Religieux 
imend'iants  réformés  , qui  par  leur  réglé 
ont  renoncé  aux  degrés. 

£t  alias  iicaetan  : ces  termes  marquent 
^u’otitre  Tige  & le  grade , le  Roi  doU 
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choifir  pour  Evêques  des  Eedéfiadique* 
qui  aient  les  autres  qualités  dont  nous 
avons  parlé,  & l’expérience  nous  apprc.nd 
qu’ils  ne  fauroient  mieux  remplir  à cet 
. égard , les  voeux  de  FEgli.'e  & des 
Peuples. 

Quelquefois  le  Roi  pour  des  conlr- 
■ dérations  particulières  nomme  à des  Evê- 
chés , des  Sujets  qui  n’ont  pas  l’âge 
compétent , & le  Pape  accorde  des 
Bulles  en  conféquence , pour  avoir  lien 
torique  le  nommé  aura  aneint  l’àgc 
requis.  On  demande  fi  ces  Bulles  font 
valables  P La  queftioirfe  prefenn  à ju- 
ger au  Parlement  de  Paris  le-  ÿ.  Juillet 
16 ^z.  M.  de  Sic.  Marie  ayant  donné  fa 
démilfion  de  l’Archevêché  de  Rheims., 
le  Roi  y nomma  Henri  de  Lorraine 
âgél'eulement  de  quator2ejans.Le  nommé 
obtint  des  Bulles  à Rotpe  avec  cette 
claufe , ernn  ad  atatem  UgitSmam  pervt- 
atrit  , & le  Pape  expédia  une  com- 
milftofl  à y Evêque  de  Châlons  pour  ré- 
gir l’Archevc-ciié  de  Rheims:  T'am  in 
fpir'ttualibus , ^uam  ia  temporalibus.  Ce- 
|x;ndant  le  nouveau  pourvu  prêta  le 
ïérmcnr  de  fidélké , & obtint  main- 
tevee  des  fruits  ; il  s’agi-floit  de  (avoir , 
fi  dè/lors  lu  Régale  fut  fermée.  On  ob- 
•lcrva  dans  cette  caufe  que  le  Roi  n’é- 
toit  pas  tenu  de  recevoir  au  ferment 
de  fidélité , un  Evêque  qui  n’avoit  pas 
l’âge  pour  être  facré , & que  dans  ce 
cas  l’Archevêché  de  Rheims  ne  pouvoir 
être  cenfé  rempli , que  le  pourvu  n’eût 
aneint  l’âge  compétent,  comme  lepor- 
«oient  les  Bulles.  Mcm.  du  Qcrgé, 
tom.  II.  p.  104J.  & fuiv.  S.Sermeat 
de  Fidélité' , Nomiaatha. 

I Un  ét-.'anger  ne  peut  être  Evêque  en 
France.  V.  Etranger. 

S.  2.  Election  , Cosfiriwation  ît 
C^oNSECiiATioN  D€s  EvÉqurs.  Comme 
nos  Souverains  ont  toujours  eu  part  aa 
choi.x  des  Evêques , & que  depuis  le 
Concordat  la  uomination  leur  en  ap- 
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partient  privatlvement , nous  avons  ren- 
voyé de  parler  fous  le  mot  NemiitA- 
titH  de  l’ancienne  & nouvelle  Diféiplinc 
«le  l’Eglil'e,  touclianc  l’cleélion  & con- 
firmiiion  des  Evêques  : nous  parlons  des 
Bulles  qui  font  obligés  d’obtenir  à Rome, 
& de  la  forme  des  provifions  qu’ils  re- 
çoivent du  Pape  en  forme  de  confécra- 
tion  fous  le  mot  Prtvifitm.  A l’égard 
de  la  confécration  , nous  en  avons  fait 
un  article  féparé  fous  le  mot  Cmftcrs- 
titn,  V.  autn  le  mot  Eidiitn. 

5.  3.  Autorité  , Dsoits  et  Fonc- 
tions DES  tvÈquEs.  Pour  réduirecette 
matière  très-  étendue , à une  méthode 
qui  cmbiaflc  tou- , fans  pourtant  nous 
jetter  dans  des  répétitions  par  le  moyen 
des  renvois , nous  diflinguerons  d’abord 
avec  quelques  Auteurs , ce  qui  fe  rap- 
porte aux  devoirs  & obligations  des 
Evêques  , d’avec  ce  qui  regarde  leurs 
droits  & leur  autorité.  Par  rapport  aux 
devoirs  des  Evêques,  on  peut  ail'ément 
les  confondre  avec  leurs  droits  même  ; 
parce  que  bien  des  chofes  qui  ont  été 
impofccs  originairement , comme  des 
charges , font  devenues  des  fondions 
dont  plufieurs  om  recherché  l’exercice: 
telles  font  la  plupart  des  fondions  qui 
regardent  le  Culte  Divin  , & le  gouver- 
nement des  Ames.  Toutefois  nous  avons 
cru  pouvoir  & devoir  même  en  faire 
deux  articles  féparés  ; nous  traitons  ici 
des  droits  des  Evêques  dans  l’accep- 
tion la  plus  générale , & dans  l’article 
fuivant  de  leurs  obligations.  Nous  avons 
tâché  de  réunir  ici  une  multitude  d’ob- 
jets dont  il  cft  parlé  dans  le  refte  du 
Livre  , afin  qu  on  les  trouve  plutôt , 
ou  qu’on  en  voie  mieux  le  premier  prin- 
cipe & la  fource. 

Nous  réduirons  d’abord  la  Jurifdidion, 
l’autorité  , les  droits  & les  fondions  des 
Evêques  à trois  chefs  diftingués  dans 
l’Epifcopac.  1®.  L’Ordre.  2".  La  Ju- 
lüiLdion.  3®.  La  Dignité. 
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I.  Pour  ce  qui  cft  l’ordre,  c’eft  à-dire, 
des  droits  & des  fondions  attachés  à 
l’ordre  de  l’Epifeopat,  il  faut  diftin- 
guer  ceux  qui  font  fi  propres  à l’Evê- 
que  , qu’il  n’en  peut  commettre  à d’au- 
tres l’exercice,  d’avec  ceux  pour  raifon 
defqucls  il  peut  déléguer.  Les  premiers 
conliftent  : i®.  En  ce  que  l’Evéquc  fcdl 
peut  faire  le  St.  Crème.  V.  CmftcrMttn. 
C.  ptrltüh  verf.dd  Epifetpmm  , difl.  ly, 
c.  ^u*mvis,  difi.ôt.ç.  Litttris , difl. 
dt  etnfierat,  e.  fi  de^tdi»  de  cmfecrat. 
difl.  4. 

2".  L’Evêque  feul  peut  permettre 
l’éredion  des  Eglifcs  & des  Autels,  les 
confjcrcr  & les  réconcilier  en  cas  de  pol- 
lution. Dilt.  c.  perlelHt , dill.  e. 
vis  , c.  I . (ÿ-  /ff . de  cenfeersu.  difl.  1 . 
e.  equ*  de  cenfecr.  Eeclef  V.  EiUfe , .Ah- 
tel  , Pellmtiea  , Ereüion. 

3°.  L’Evéquc  feul  peut  conférer  les 
Ordres  Sacrés  , & confacrer  des  Evê- 
qtics  ; il  a aulTi  le  droit  exclufif  de  pro- 
céder à la  dépofition  folemnelle.  V. 
Ordre,  depefltiin , d’aJminiftrcr  le  Sacre- 
ment de  Confirmation  ; V.  Cenfirmsuian, 
de  confacrer  avec  les  Stes.  huiles.  V. 
Canfécrittim. 

Ces  différents  droits  font  donc  elTen- 
tiellemcnt  attachés  à l’Epifcopat;  l’E- 
vêque doit  néceffairement  les  exercer 
par  lui-même.  C.  huerdicimm.  \6.q.  1. 

c.  Vamifices.  7.  f.  1 . 26.  q.  6.  c.  qutma 
de  eanfueend.  c.  aqiiM  de  canfecr.  EccleJ, 
Barbofà  ,(/ry»r.  Eçdef.Ub.  \.  cAp.  11. 

Les  autres  droits  qui,  quoique  dépen- 

d. ints  de  l’Epi  feopat , peuvent  être  com- 
mis par  l’Evéque,  ou  dont  l’exercice 
peut  appartenir  à d’autres  que  des 
Evêques , par  coutume  ou  par  privilège, 
lont  : I®.  La  collation  des  Ordres  Mi- 
neurs. V.  Ordre.  a°.  La  confécration 
des  Vierges.  C.  1.  de  lempar.  arsUn.  V.- 
Relipieufe , ythbejfe.  3®.  La  réconcilia^ 
rion  publique  des  Pénkems  à la  Mcflbi 
Eiü.  cap.  quamvii , difl'.  6S.  e.  i..  ei. 
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minijlrari.  î6.  q.  6.  4“.  L’itnpofition  à l’Evéqoe  au  for  intérieur  ; & meme 
d’une  pénitence  publique.  V.  Pinitenct  au  for  extérieur,  pour  les  fautes  & les 
fmbliqHt.  La  bénédidion  des  cloches,  délits  dignes  des  cenfures  Eccléliaili- 
V.  Qocht.  tf®.  La  bénédidion  des  Pa-  ques.  A l’égard  des  Clercs  féculiers  & 
tenes  , Calices , &c.  V.  BtnidicUcH  , réguliers  , ils  (ont  plus  pariiculiéremcnc 
Cenfé. ration.  dans  fa  dépendance , parce  que  les 

Sur  tous  ces  differents  droits , Barbo-  Evêques  font  les  Juges  naturels  des 
fi  , de  jure  Ecclef.  lib.  i.  cnp.  11.  n.  perfonnes  confacrées  à Pieu.  On  doit 
107.  remarque  que,  quoiqu’ils  foient  éclaircir  ce  principe  par  ce  qui  ed  dit 
dfentiellement  attachés  à l’Ordre  Epifeo-  fous  les  mots  Jurifdiilion , Exemption. 
pal  , & de-là  cenfés  & accordés  aux  Nous  remarquerons  ici  qu’il  s’en  enl'uit: 
Evêques  de  Droit  Divin  en  général,  que  l’Evêque  e/l  en  droit  de  faire  des 
& ha  in  générait  jure  divino  data  fini , Kéglemenw  dans  fon  Diocefe  , auxquels 
néanmoins  parce  qu’ils  ont  été  réglés  fes  Diocéfains , Laïcs  & Ecclé  lia /tiques, 
en  particulier  par  le  Droit  Eccléfialli-  font  obligés  de  fe  foumettre.  V.  Sjnodo, 
que,  l’Eglife  a le  pouvoir  d’en  ôter  yWWtwf»/.  Qu’il  peut  cenfurer,  excom- 
l’exercice  aux  Evêques  : Ita  nt  Epifeoptu  muiiier  ceux  qui  lui  font  fujets , c’eft- 
haretiens  , vel pracifns  ab  Ecctejia  iinilo  à-dire,  fes  Diocélains,  les  abfoudre, 
modo  ilia  facramentalia  validé  conficiat.  les  difpenfer  , &c.  & que  ce  font-là  des 
Cap.  Eeclefiit , difl.C'i-  droits  attachés  c/l'entiellemcnt  à U Ju. 

II.  Pour  ce  qui  ell  des  droits  de  rifdiclion  & à l’autorité  des  Evêques  , 
pure  Jurifdiclion  , il  faut  d’abord  ob-  pour  qu’ils  puilTcnt  s’acquitter  avec  fruit 
iérver  que  cette  puiiïance  ( de  jurildic-  des  obligations  qui  leur  font  impofées, 
lion  ) e/l  dans  les  Evêques , ordinaire  ou  & qu’on  voit  dans  l’arucle  fuivant.  C. 
déléguée  , fuivant  les  principes  ultra-  eonijnerente  , de  tffte.  Jnd.  ordin.  Pour  fa- 
montains  : elle  c/l  or.iinaire , ouand  voir  après , quels  /ont  les  cas  où  un 
l’Evêque  l’ex-crce  par  fon  propre  droit , Evêque  peut  & doit  exercer  ces  dihercnts  . 
ra«7*aj»£g//f»p«;;  clic  ell  Jeléguée.quand  droits.?  Comment  il  les  exerce  ? 11  faut 
i’Evêqucnerexercequecotnmcdvleguédu  voiries  mots  de  rapport , comme  Crn. 

5.  Siégé,  ean^uam  Seditaipojlol.  delegatnf.  fitre  , Difpenfes , Abfointion  , Cat  rifer- 
Par  la  Jurit’diélion  orJtnaire  , l’Evê-  vêt  , Empêchement , Irrégularité',  Jnrip- 

que  a néce/Tairemeni  une  autolité  qui  diHion , Official , jippel , Procédure 
s’étend  fur  tous  les  Fiicles , fur  tou-  c"c.  ' ’ 

tes  les  Eglifes  , & fur  tous  les  biens  2®.  A l’égard  des  Eglifes  & lieux 
Eccléfultiqucs  de  fon  Diocefe.  Ce  font  pieux , l’Evêque  y a une  autorité  natu- 
les  Evêques  qui  doivent  préfider  au  relie  & conféquente  à ce  droit  particu- 
gouvernement  de  l’Eglife  1 ils  font  les  lier  & exclufil  que  lui  donne  l’ordre 
ralleurs  du  premier  ordre , établis  pour  Epifcopal , d’en  permettre  l’éredion  ; 
cela  , par  Je/us-Chrift  même.  Une  Eglifc  il  a même  une  Jurifdiélion  immédiate 
particulière  ne  peut  donc  être  fans  Evê-  dans  les  ParoilTcs  ; de-là  viennent  les 
que.  V.  £gi/copjir.  La  fuite  va  dêvelop-  droits  qu’on  ne  peut  difputer  à l’Evé- 
per  ces  principes.  M.  du  Clergé  , tom.  que  , de  viliter  les  Eglifes  & autres 

6.  p.  470.  lieux  pieux,  même  réguliers  , pour  ré- 

I®.  A commencer  par  les  perfonnes,  gler  & retbrmer  ce  qui  lui  paioit  con- 

il  n’en  e/l  point,  fans  difbnclion  d’é-  vcnable  , C.  rrf  mi/4  1 o.  y.  i . ('t.f'ijite  , 
tacs  ni  de  condüions  , qui  ne  foi:  fournis  Exemption  , iUftrme  , ireflion , ) d’y 


Digitized  by  Google 


EVE  EVE  575 

nommer  & chorfir  les  Minlftres  qui  dirterents  Collateurs,  contre  la  dirpofi- 
Ini  paroilTem  les  pins  dignes  , ce  qui  don  de  ce  Canon  , il  faut  dire  avec  la 
eft  proprement  aujourd’hui  la  collation  Glofc  , que  c’cll  par  une  perinillion 
des  nénéfices.  C.  rndlus  , fubeh.  générale  ou  fpéciale  de  l’Evêque.  Ces 

3°.  De  ce  que  l’Evtqne  a une  auto-  diftinélions  font  établies  fous  les  mots 
lité  immédiate  fur  toutes  les  Eglifes  & Co//«rr»r.  V.  en  conféquence  ces  différents 
lieux  pieux  de  fon  Diocefe  , il  faut  mots  Dtvohuim , Prévtntim  , Devtliit , 
conclure  auffi  qu’il  a , fi  non  le  mani-  Refcrit , Forme  , y if* , Provipms , Nomi- 
ment  on  l’adminillration  des  biens  qui  hmioh  , PMrenitjre  , tUElien  , (^e. 
en  dépendent  , du  moins  une  certaine  Quant  à la  jurifdiêbion  déléguée  de 
infpeélion  qui  oblige  & les  Bénéficiers  l’Evêque , & que  les  Ultramontains  Sif- 
& les  Corps  des  Communautés  Ecclé-  tinguent  en  délégation  à jiere , & en 
fiallitjues  , ï qui  ces  biens  appartiennent  délégation  eJb  homme  , comme  on  volt 
de  recourir  à lui  pour  juger  des  eau-  fous  le  mot  Jurifdidien , c’efl  une  limi- 
fes  julles  d’aliénation.  V.  Aliémuion  , tation  apportée  par  les  Papes  à ce  pou- 
AdmmiPratitn.  De-là  vient  auffi  le  droit  voir  naturel  & indéfini  que  donne 
qu’a  l’Evêque  d’ouïr  les  comptes  de  l’Epifcopat  fur  les  différents  objets  que 
certains  corps  particuliers  dont  les  Mem-  nous  venons  de  parcourir.  Voici  les 
bres  ne  font  pas  unis  par  une  Reele  ap-  cas  oiirEvé-que  ne  peut  agir  que  comme 
prouvée',  comme  font  les  Cenfr*hriet , Délégué  de  Droit  du  St.  Siégé  , tan- 
les  Fabriques , &c.  V.  Cenfrairie , Fa-  qssam  Dele^essss  à Jssre  Sedis  yipojlelica. 
brique  , Chapelle.  C’ell  à eux,  fuivant  Le  Concile  de  Trente  les  a prelque  cous 
les  Canons,  qu’appartient  la  difpofi-  rappelles:  le  Concile  d’Aix  en  15S5. 
fion  des  reftitutioiis  ' incertaines  ,&  l’e-  lésa  recueillis  au  nombre  de  dix- huit: 
xécution  des  legs  pieux.  Sur  quoi , V.  mais  on  en  compte  davantage , parce 
Rejlitution  , legs  pieux.  C.  nos  quidem  , qu’on  en  tire  quelques-uns  d’ailleurs  , 
e.  fi  heuredes , c.  Joannes  , de  sejlam.  comme  on  va  s’en  convaincre. 

Concil.  de  Trent.  fefi'.  1;.  e.  8.  de  ref.  i‘’.  L’Evêque  eft  délégué  pour  fup- 
C’eft  donc , avec  plus  de  fondement , plécr  au  défaut  & à la  négligence  des 
aux  Evêques  que  la  collation  des  bcr.é-  Abbés  exempts , & principalement , fui- 
fices  & prébendes  appartient  naturelle-  vant  le  Concile  de  Trente,  quand  on 
ment.  Le  Pape  Califte  n’auroit  fu  s’ex-  ne  lit  pas  l’Ecriture-Sainte  dans  leurs 
primer  fur  ce  dernier  article  avec  plus  Monalleres.  V.  Précepteur.  C.  quant*  ,■ 
de  précifion  : Nullus  omnitiù  Archidia-  de  offie.  Ordin.  c.  1.  de  Afagiftris , cé'C- 
eonus  ans  Archiprsubjter  yfive  prapofitus,  Clem.  y.defupl.  «rj/.  Concile  de  Treii- 
vel  Àecanus  , animstrum  essram  , vel  pra-  te  , fejf.  f.c.  i.  de  ref.  V.  Exemption, 
bendat  Eeclefia  fine  judicio  vel  cenfienfu  Pour  procéder  contre  les  Prédi- 

tpifeopi  alicui  tribuat  , imi  ficsa  Sanàii  càtcurs  exempts  qui  prêchent  des  licré- 
Canonibut  confiitutum  efi  ssnimarum  tura,  fies  & d’une  maniéré  fcandaleulc.  Com- 
<ir  pecuniarum  Ecclefiafticarum  sli/ptnfia-  cile  Je  Trente,  loc.  cst.eap.2.  V.  Pré- 
do  in  Epifeopi  judicte  (p-  potefiate  perma-  dicatioa  & l'arc,  fuivant. 
neat.  Siquts  veri  contra  htcfacere,  aut  3°.  Pour  placer  des  Vicairics  avec 
ptttfiasem  qut  ad  tpifeopum  periinet  ,J!bi  alllgnatiim  de  congrue  dans  les  Paroif-' 
vindicare  prafiumpferit , ab  tcclifijc  itmi-  fes  des  Réguliers  oii  les  Curés  font  diC 
nthut  arceatur.C.  il.  C.  10.  Cauf.  16.  pêiifés  de  réfider , par  le  St.  Siégé. 
q,  7.  Si  l’on  voit  aujourd’hui  tant  de  C.  cum  *.v  eo  , §.  porrà  de  elell.  in  6!^ 


Oigitized  by  Google 


376  EVE 

Concile  de  Trente,  it  nf,  t. 

2.  fijf,  7,  de  rtf,  e.  J.  & j-V.  Rifdtnct, 
Ctmmendt. 

4®.  Pour  punir  les  Oercs  féculiers  ou 
réguliers,  nonobllant  tous  privilèges 
& exemptions.  Cette  délégation  regarde 
les  Réguliers,  quand  ils  tombent  en 
faute  , hors  de  leurs  Monafteres.  Con- 
cil.  de  Trente  ,ftf.  6.  c.  j.  fif.  14.  dt 
rtf-  c.  4.  V.  JierifdiüiaH , Religieux , 

5°.  Pour  vifiter  & corriger  les  Cha- 
pitres & Chanoines  des  Eglifes  exemp- 
tes , mits  qatties  efxsfHtrtt.  Concil.  de 
Tronte  , 6.  de  ref.  ç.  4.  fef.  i^.dt 

ref.  in  princ.  e.  6,  V.  Exemption  , Chs- 
piire. 

6\  Pour  juger  les  caufes  civiles  des 
pauvres  Gens  contre  des  Clercs  fécu- 
liers ou  des  Clercs  réguliers,  vivants 
hors  de  leurs  Monallpres,  quclqu’exemp 
lion  que  ceux-ci  puiflent  alléguer.  C.  1, 
de  privil.  in  6*.  Concil.  de  Trente  , 
fejf-  7.  c.  14.  de  ref.  V.  Jurifdiüien  , 
Privilège. 

7*.  Pour  connoitre  & juger  les  fub- 
reptions  & obreptions  commilbs  par  ceux 
qui  ont  obtenu  des  abiblutions  ou  dil- 
penfes  fur  des  crimes  dont  l’Evêque 
aura  commencé  les  informations,  ou 
pour  raifon  defquels  il  aura  déjà  con. 
damné  les  Impétrants.  Concil.  de  Tren- 
te , fejf.  ij.de  ref.  c.  f.  e.  fxper  Utterit , 
é"  cep.  enm  dtleO»,  de  Refeript.  V. 
Obreprion. 

8°.  Pour  rétablilTement  des  diftribu- 
tions  quotidiennes  dans  les  Chapitres 
où  il  n'y  en  a point  , ou  dont  les  dif- 
fributions  ne  font  point  alfez  confidéra- 
blcs.  Concil.  de  Trente, i».  de  ref, 
c.  J . V.  Diflrikntiom. 

P*.  Pour  pourvoir  les  Paroiffès  de 
nouveaux  Prêtres  & Vicaires  dont  elles 
ont  befüin  , même  d'une  Succurfale  avec 
aflignation  de  congrue  & de  revenus', 
foii  que  la  Cure  foit  foumife  à des 
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Réguliers , ou  non.  C.  eut  «ndwwWj 
de  Eeclef,  *difie.  c.  temporij  16.  q.  l, 
Concil.  de  Trente,/^.  11.  de  ref.e, 
4.  e.de  Oer.  i.  eigret.in  6“.  V.  P«r*ijî 
fi , Sneenrfide,  ficMtre. 

10®.  Pour  les  unions  de  bénéfices. 
Cep.  htÛo  10.  q.  j.  c.  ér  temporis  & feq. 
16.  q.  I . e.  fient  mnie  de  txceff.  Pu- 
let.  e.  I.  de  rtr.  permet,  in  6'.  V. 
Union. 

1 1”.  Pour  nommer  des  Coadjuteurs 
& des  Vicaires  aux  Cures,  dont  les 
Titulaires  font  ignorants  ou  d’une  vie 
déréglée,  fiff.  11.  de  ref.  e.  6.  e.  iUhe- 
retot,  j6,  difi.e.  ignorentie , i9,  dift.e, 
qmie  fréter  j.  q.  1.  e.  nij!  enm  pridem , 
de  rennne-  c.  enm  ex  fo  , de  elePl.  in  6°, 
V.  Ceadjntenr, 

1 2",  Pour  tranférer  les  bénéfices  fim» 
pies  , même  de  patronage  , des  Eglifes 
Ou  Chapelles  ruinées , dans  les  Eglifes 
matrices  où  fe  continue  le  même  Ser- 
vice. Concil.de  Trente,  fiff.  n.  cep, 
7.  de  ref,  V.  E^lifi , Patrene^e , Fonder 
■ tien,  fcifite. 

IJ**.  Pour  vifiter  les  Monafteres 
bénéfices  en  commende  ^ même  exempts, 
«ù  la  régularité  n’eft  point  gardée, 
Concil.de  Trente,  fiff'.  11.  de  ref.e.9. 
Et  là  où  s’olrferve  une  Réglé , nbi  vi^ee 
ekfirvdntie  re^nlerit , les  Evêques  peu- 
vent en  la  meme  qualité  de  Délégué  , 
procéder  à la  vifite  , fi  apres  avoir  aver- 
ti les  Supérieurs  réguliers  de  s’acquit- 
ter de  ce  devoir  , ils  reftent  fix  mois 
làns  le  faire.  iHd.  in  fin.  fiff  8.  c.  7.  de 
ref,  fiff.  i5.  e.  10.  de  regnl.  e.  decem't- 
mm  io.  q.  I.  V.  yifite  , sxemprien. 

14°.  Pour  vifiter  les  Eglifes  de  nul 
Diocefe , quand  ils  font  les  Evêques 
plus  voifins,  ou  qu’ils  ont  été  députés 
a cet  cftet  par  le  Concile  Provincial. 
Seff.  24.  de  ref.  e,  9.  V.  ixemptien  f 
Diocefe. 

ly.  Pour  réformer  & ordonner  ce 
qui  convient,  dans  la  célébration  dq 

Sr. 
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S:.  Sacfifice  de  la  MelFe.  ii.  Dc- 
‘-■'■er  , de  t^erv.  c-  fient  nen  nlii  (ÿ-  Jeif. 
c.  hic  tr^t  , I . nnttus  Preuhjttr  , c.  Cle- 
ncos  , de  confier,  d/ft.  i,  manies  l- 
*•  V.  AieJJe  , Iglije. 

ltf°.  Pour  l’cxamcn  des  Notaires , 
des  Juges  EccléfiaAiques.  Conïil.  de 
Tr.  fejf.  11.  de  ref.  c.  lo. 

17°.  Pour  exercer  dans  le  cours  de 
la  vifiie  tous  les  Ailes  de  Jurildiclion 
néceflaires.  Concil.  de  Ticnte , feff.  14. 
dt  ref.  c.  I O.  V.  yifitt. 

18®.  Pour  exercer  la  Jurifdiilion 
Epifcopale  fur  toutes  fortes  de  perfon- 
ncs  , lans  égard  à aucun  privilège  ni  à 
aucune  qualité  , cuminc  de  Protonotai- 
rcs  , d’ Acolytes , de  Comtes  Palatins  , 
de  Cliapekins  Hoyaux  , Chevaliers  ou 
autres  pareils  , Ibit  en  Cour  de  Rome 
ou  ailleurs , lefquels  doivent  être  fournis 
à l’Evéque  , quoiqu’ils  méritent  certains 
égards  ; le  Concile  n’excepte  que  ceux 
des  Ordres  de  Chevaliers  qui  demeu- 
rent dans  leurs  miifons  & enclos,  & 
les  Chapelains  Hoyaux , aux  termes 
feulement  de  la  Conftitution  d’inno- 
cent 111.  inclp.  ceem  Capellemi.  Gincit. 
de  Trente  , feJf.  14.  de  ref.  c.  1 1 , feff. 
6.  c.  }.  /rf.  14.  c.  4.  feff.  if.  c.  14. 
de  ref  e.  eum  CapelU  , de  privil.  c.  divin. 
h.vtrav.  cemmun.  eod.  lit.  V.  Frivile^t , 
Zxemption. 

19°.  Pour  connoître  des  titres  & des 
privilèges  dont  on  voudroit  fe  fervir 
pour  auiorifer  les  droits  d’entrée , & 
autres  qui  fe  prennent  fur  les  nouveaux 
bénéiieiers  , & qui  ne  s’emploient  point 
à de  pieux  ufages.  Concil.  de  Trente, 
[ef.  >4.  de  ref.  c.  14. 

308.  Poflr  rétablir  ou  conferver  la 
clôture  des  Monafteres  de  Filles , mê- 
me exempts,  feff.  15.  dr  Kegiil.  c.  f,  c. 
1.  de  fiat.  Rej^nl.  in6* . V.  Clôture. 

31*.  Le  Métroprolitain  cft  en  droit 
comme  Délégué  du  St.  Siégé , de 
pomraindre  les  Religieux  exempts , de 
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fe  réduire  en  Congrégation , & de  tenir 
des  Chapitres.  Les  Evêques  au  défaut 
du  Métropolitain  jouilicnt  du  même 
droit  en  la  même  qualité  Concil.  de 
Trente  , frjf.  a J.  c.  S.  de  Regul.  c.  exiit , 
de  verbor.  fi^nif.  m d®.  Clem.  1.  eed.  lie 
V.  Chapitre. 

32S.  Pour  contraindre  au  paiement' 
des  legs  pieux,  ('oncil.de  T renie  , feff. 
is.  dtrtf.  c.  8.  V.  Trflament , Legs. 

Dans  tous  ces  difTérents  cas  , l’Evê- 
que exerce  une  Jurifdiclion  déléguée 
à jure , & de  là  perpétuelle  jufqu’à 
révocation  ; au  lieu  que  quand  la  délé- 
gation cil  ab  homine , elle  finit  avec 
l’affaire  qui  en  laifoit  la  matière.  V. 
Jurifdiüion. 

Les  Cauonillcs  ont  dillingué  ces  dé- 
légations en  trois  clalfes , qui  donnent 
lieu  à diflerer.tes  décilions  ; s’il  s’agit  de 
caufes  où  l’Evêque  a une  Jurifdiélioii 
ordinaire , fon  Grand  Vicaire  en  peut 
connoître  ; f»  ce  font  des  affaires  qui 
ne  lui  (oient  pas  ordinairement  fiumil'es, 
& qu’elles  ne  foient  pas  rélervées  à lui 
feul:  il  peut , Comme  Délégué  du  Sr. 
Siège,  iubdélégucrj  mais  il  faut  qu’il 
donne  une  commiffiop  particulière  sj;’il 
ell  marqué  que  l’Evêque  en  connoitra 
feul,  il  ne  peut  fubdéléguer,  parce 
que  c’eft  fa  feule  perfonne  qu’on  a 
jugé  Capable  de  cette  charge.  Thomain 
part.  4.  liv.  1.  ch.  22. 

Les  principes  que  nous  venons  d’é- 
tablir (ont  rc('peclivement  traités  fous 
d’autres  mots  où  nous  faifons  J'ur 
chacun  les  obfervations  nécefl'aires  par 
rapport  aux  maximes  de  France , nous 
itmarquerons  feulement  ici  que  M. 
Dubois  qui  en  a fait  un  Recueil  a fait 
à peu-près  la  même  divifion  que  nous, 
fur  la  matière  de  ces  articles , en  ces 
termes  : “ Les  Evêques  ont  trois  puif- 
,,  ftnees  ; celle  de  l’Ordre  , celle  ds 
„ l’adminiftration , celle  de  la  ,uriC. 
„ diélion  ; ils  n’ont  point  de  Su^i  ..leurs 
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,,  ijuant  aux  Puillauccs  d’Ordre  & d’ad- 
,,  imniflrati.'ii  quiTc^irdent  la  cliargc 
,,  dss  anii»  en  ce  qui  cnncerne  l’cxc- 
,,cu:i.in  du  caraclcrc.  Ainli  un  Evê- 
„ que  ne  pour  être  contraint  par  les 
„ Méiropoliiains  de  donner  les  Ordres 
,,  ou  les  Conférer  , de  bénir  & de  con- 
„ facrer  une  Eglifc , d’approuver  un  in- 
,,  capable  , de  permettre  dans  fon  Dio- 
„cc!c  des  ctabliii'ements  qu’il  ne  jupe 
„ pas  utiles,  & la  fulvirdi  nation  n’eft 
,,  établie  qu’à  l’egard  de  la  Jurifdiélion. 

,,  C’eft  le  motif  des  Arrêts  obtenus  au 
,,  Confeil  du  Hoi,  par  Monficur  l’E- 
„ vêque  de  Limoges  & par  M.  l’E- 
,,  vêque  de  Chartres  au  Grand  Con- 
„ Icil  contre  les  Cordeliers  de  lioudan. 

•I* 

En  France  , on  ne  reconnoît  pas  cette 
qualité  de  délégué  du  Siège  Apoftoli- 
que  , que  le  Concile  de  Ttente  donne 
à l'Evêque  en  tant  d’occafions  parti- 
culières ; s’il  y avoit  quelque  alTiirc  qui 
fût  au-deiïiis  du  pouvoir  ordinaire  des 
Evêques,  ils  ne  pourroient  rien  faire  fans 
une  délégation  fpéciale  du  Pape  , quand 
même  le  Concile  leur  pcrincttroit  de 
rocêdcr  comme  Délégués  du  St.  Siège, 
refquc  tous  les  cas  exprimés  dans  le 
Concile,  font  de  la  Jurifdiélion  ordi- 
naire des  Evêques. 

“ Les  Evêques  tenant  leur  Dignité 
de  Jefus-Chrift  même,  on  eft  furpris, 
dit  le  P.  Thomaflin  , part.  4.  liv.  i. 
chap.  23.  ou  fon  Abréviaieur  M.  d’Hé- 
ricourt , de  voir  des  Prélats  prendre  la 
qualité  d’Evêques  ou  d’Archevêques  , 
par  la  grâce  de  Dieu  & du  St.  Siégé 
Apoflolique.  Les  premiers  qu’on  trouve 
avoir  pris  ce  titre  , qui  cil  la  marque 
d’une  plus  grande  dépendance  du  St. 
Siege  , font  les  Evêques  Latins  de  l’IHc 
de  Chypre. 

L’Archevêque  de  Nicofie  fe  dit  : Dit 
ir  yifoJiciKf.  Set/it  Arcbupifcopiis, 

dans  les  CouirlituiioriS  qu‘ü  publia  en 
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I2fi.  fes  SuccelTeurs  prirent  le  même 
titre  dans  des  Conciles  de  lejjr  Provin- 
ce , t il  il  y avoit  des  Evêques  Grecs  , 
Latins , Maronites  & Arméniens.  Les 
Archevêques  de  Ravenne  & de  Nar- 
bonne fe  faifoicnc  honneur  de  cette 
qualité  dans  leurs  Lettres  & dans  leurs 
Conciles  , au  commencement  du  XIV. 
liede.  En  1355.  l’Archevêque  de  Tours 
les  imita  ; l’Archovéque  de  Salzbourg 
luivit  cet  exemple  en  1417.  Je  ne  m’ar- 
rêterai pas  , continue  M.  d’Héricourt  , 
à remarquer  les  Prélats  des  fiecles  fui- 
vants  qui  ont  voulu  donner  une  mar- 
que d’attachcmciit  au  Sc.  Siège.  Cet 
ufage  a commencé  par  les  Archevê- 
ques dont  l’autorité  c(l  comme  une 
participation  de  celle  du  Pape  fur  toute 
l’Eglife  ; enfuite  il  eft  venu  aux  Evêques, 
qui  l’ont  rendu  plus  commun  depuis 
que  leur  promotion  fe  fait  dans  le  Con- 
fiftoire.  Le  Concile  Œucuménique  d’E- 
phefe  fe  dit  aflemblé  par  la  grâce  de 
Dieu  & l’ordre  des  Empereurs  , ce  qui 
ii’cmpéche  pas  que  le  Concile  ne  foie 
alfemblcau  nom  de  Jefus-Cluift  parune 
autorité  toute  divine. 

III.  Quant  aux  droits  dûs  à l’Evêque, 
rerpedivement  à fa  Dignité , on  doit 
les  divifer  en  utiles  & honori'tiquci  ; 
les  droits  Utiles  font  les  biens  ôc  reve- 
nus de  l’Evêché  , connus  fous  le  nom 
de  Lti  Diacéfaine , & qui  confîdent 
dans  les  droits  de  Di.xincs,  de  Synode, 
de  procuration,  de  Funérailles,  6ac. 
V.  Loi  Diacijaint.  C.  diltlliis  , J.  G.  dt 
effe.  arJin.e.  1,  CT  f‘<l-  le-  9-  }•  Les 
droits  utiles  font  pcri,us  par  l’Èvéque 
en  fon  nom , pour  fouienic  l’honneur 
de  fa  Dignité  , & les  dépenfes  nécef- 
faircs  dans  le  gouvernement  de  l'on 
Diocefe. 

Il  y a enfuite  d’autres  droits  qui  onc 
été  introduits  dans  les  Evêchés  pour 
le  falaire  ou  l’hunortuie  dcj  OiEcicis 


■qui  expédient , fous  l’autorité  de  l’E- 
xêque , les  DimilToircs  , Lettres  d’Or- 
dres  , &c.  V.  Htnordire,  Sccah.  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  187. 

Il  s’étoit  introduit  autrefois  un  cer- 
tain droit  en  faveur  des  Evêques  , ap- 
pelle jUt/trinm  redemfttë  , qui  celTa  dès 
qu’on  put  faire  cclVcr  l’abus  des  réglés 
à cet  égard.  Nous  en  parlons  Ibus  le 
mot  Auttl.  M.  du  Clergé  , tom.  p. 
7S0. 

Quant  aux  honneurs  & prérogati- 
ves attachés  à la  Dignité  d’un  Evêque; 

1 8.  il  eft  d’abord  le  premier  & le  Chef 
de  tout  le  Clergé  de  l'on  Diocefe  ; les 
Clercs  féculiers  & réguliers  , même 
exempts , les  La’i’cs  aulli  refpccHvemcnt 
lut  doivent  l’obéiflance  & le  reipccl.  Le 
Canon  fi  Mtcm  ii.  7.  j.  ne  punit  pas 
de  moins  que  de  l’infamie  & de  l’excom- 
munication , ceux  qui  dcfobéiflrcnt  à leur 
Evêque,  fans  diilinèlion  d’état  ni  de 
condition. 

Relie  à favoir  de  quelle  forte  de 
dclbbéiflance  entend  parler  le  Pape 
Clément  à qui  Gratién  attribue  ce 
Canon.  La  Glof.  dit  : Propttr  fufpicia- 
«em  delHitrum  qmd,tm  fubditi  non  cite- 
düb*m.  Le  chap.  2.  de  m.tjor.  ^ ebed. 
dit  : Si  ijuh  venerit  contrit  Decretum 
Epifeopi  , *b  Ecclejîa  abjiciatur.  h Li- 
br»  Refnm  leghur  : Qni  non  obedierie 
Principi  , morte  meriatur  ; CT  i»  Concil. 
jlgatlietn.  ^Hod  anathernttifetHr.  C’ell  en 
haine  de  cette  défobéillance  qu’a  été 
introduite  l’excommunication.  V.  Ex- 
temmunication, 

29.  L’Evéque  doit  avoir  dans  routes 
les  Eplifes , exemptes  & non  exemptes  de 
fonDrocelcl.i  première  pUce.V.Prrjyrfwre. 

Dansles  fondions  del’Epiicopat,  l’Evé- 
que  a dans]  fon  propre  Diocclé  la  préfé- 
rence fur  tous  les  autres  Archevé.uics, 
Evêques  ; quoique  chaque  Evèkjue 
doive  rendre  certains  honneurs  aux 
Evêques  & Archevêques  qui  fe  trou- 
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Wnt  en  palTant  dans  Ibn  Dioceic , 
hors  de  là  , c’ell  à-dire  , les  Evêques 
hors  de  leurs  Diocefes,  luivent  pour 
la  preircance , 1 ordre  & l’ancienneté  de 
leurs  promotions;  ainlî  l’a  décidé  plu- 
fieurs  fois  la  Congrégation  dos  llitj. 
Barboilx  ; de  jur.  Eccl.  lib.  i,c4p.  n. 
n.  II.  Mainard , liv.  1.  ch.  J.  V. 
Prejf ’Mce.  ' 

3“.  Les  Doyen  , Dignités , Chanoi- 
nes & Prébendes  de  l’Eglifc  Cathé- 
drale, fon  t tenus  non  ex  nrbanitate , 
fed  ex  débité , d’accompagner  l’Evéqiie, 
quand  il  vient  à l’Eglilc  pour  célébrer 
rntilicalement , & quand  il  fc  retire, 
ans  les  autres  oceafions  ; il  fufHt  qu'un 
certain  nombre  de  Dignitaires  & de 
Clianoines  l’aille  recevoir  à la  porto  de 
l’Eglilb  , & l’y  acconmagne  quand  il 
fe  retire.  Lj  même  Congrégation  des 
Ries  a décidé  aulfi  que  quand  l’Evê- 
que olTicic , la  première  Dignité  êfe 
deux  autres^  Dignités  ou  Chanoines 
doivent  l’alltfter,  outre  le  Diacré  & I3 
Sous-Diacre  qui  chantent  l'Evangile  <5c 
1 Epirre.  Dail>ola,  loc.  de.  n.  ij. 
feif.  La  Congrégation  des  Evêques  & 
des  Réguliers  décida , le  20.  Juillet 
i5p2.  que  les  Chanoines  des  Egli.'ès 
Collégiales  n’étoient  tenus  d’allifter 
l’Evêque , que  dans  leurs  propres  Eglifcs, 

& qu’ils  ne  pouvoient  être  ol'ligés  de  fe 
rendre  aux  procédons  particulières  de 
l’Eglifc  Cathédrale  en  aucun  temps  de 
l’année  : enfin  il  a été  décidé  par  cette 
même  Congrégation,  que  les  Chanoi- 
nes de  l’Eglile  Cathédrale  qui  fc  piirtent 
au  Palais  Epiicopal  pour  y prendre 
l’Evéqucêc  raceonipig  ier  à l’liglife , 
ce  qu’ils  fi'ur  obligés  de  faire  en  ha- 
bit de  Chœur , quand  l’Evêque  doit 
fe  rendre  à l’Eglilc  revêtu  de  la  Chape, 
doivent  être  re(,us  avec  honneur;  ks 
lieges  doivent  être  prêts  à leur  arrivée, 
s’il  faut  qu’ils  attendent  tant  foit  peu  • 
que  fl  l’Évêque  prevenoit  l’arrivée  dej 
Rbb  2 
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Dignitci  & Chanoines  , & qu’il  le  ren- 
dit à l’Eglife  quand  ils  fe  trouvent  oc- 
cupés à chanter  l’Office  Divin  , l’ac- 
eompagnement  n’auroit  pas  lieu  : £f 
4uivemintt  Epifetft  *d  Ecctejium  dum 
Offcl*  Divin»  in  Chero  cantMUMr , non 
teneri  Ctiornm  dijerert  > nt  illi  ocatrrant. 

4*.  Un  Evêque  eft  délivré  de  la  puif- 
fancc  paternelle  , fuivanc  le  ch.  ptr  ve- 
neraiilem  tjui  fil.  & l’Autli.  ftd  Epifeo- 
polis  DignttAS.  Cad.  de  Epife.  dr  Cleric. 
Bénédkt.  in  c.  RgpnntiHS  de  teflam.  verb. 
mort  no  itn^ne  tcllatore.  V.  Emtwtipn- 
lion. 

}*.  L’Evêque  a le  droit  de  porter 
ceruins  fignes  de  fa  Dignité , tels  qut 
l’Anneau  , la  Croix  , la  Crolfe  & les 
autres  ornements  Epilcopaux.  V.  ces 
mots.  Us  ont  le  droit  d’avoir  un  Trône 
& d’ul'cr  du  baldaquin.  Eiinm , dit  Bar- 
bofa , in  prefentia  prorej^ii. 

6*.  Aucun  Prêtre  ne  peut  célébrer  ta 
Meffe  à l’Autel , où  le  même  jour 
l’Evêque  l’a  célébrée  pontificalement  : 
/»  nltori  in  ejno  Epifeopns  Jtdijfam  cnn- 
tnvit , Preshjier  eodem  die  eelebrnre  non 
prtfnmtt.  C.  97.  défi.  1,  de  confier,  ntfi 
liceniiÀ  tpifeopi , dit  la  Glole , vel  nr- 
gent*  neceffiuue  , (ÿ-  hoc  propeer  feUm  re- 
nerentiam  tpi/copi. 

7».  Les  Evêques  ont  le  droit  de  cé- 
lébrer ou  faire  célébrer  par  d’autres 
en  leur  prél’cnce  fur  un  Autel  portatif, 
Mhitjue  locornm  extra  tcclefiam  , & encore 
mieux  dans  la  Chapelle  de  leur  Palais.C. 
finde  privtleg.  in  d®.  Barbofa  jnr.  te- 
fief.  lih.  I.  cap.  1 1.  n.  aq.  Us  peuvent 
célébrer  aulTi  & Lire  céLbrer  dans  un 
temps  d’interdit.  C.  ijuod  nonnnliis  de 
privil. 

8®.  Us  peuvent  bénir  folcmnclU'menc 
les  peuples  de  leurs  Diocefes , Oem. 
nlf.  de  privileg.  & dans  fes  Diocclés 
étrangers  , ils  peuvent  donner  en  parti- 
culier la  Bénêdidinn  Epifcopale  dans 
ces  termes;  Sic  nomen  Domini  lienedie- 
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item.  Barbofa , de  offic.  é"  f***fi-  tfific- 
part.  a.  allep^.  27.  n.  ($4. 

9®.  Us  peuvent  fe  choifir  le  Confef-  . 
feur  que  bon  leur  fcmble  , pourvu  que 
fi  le  Confefleur  eft  étranger  du  Diocefe, 
il  foit  approuvé  de  fon  propre  Evêque. 

C.  nlr.  de paenie.  (j-  remtjf.  Kiccius,  in 
prax.  dcctf.  5qS.  V.  Confifjinr, 

10^.  Un  Evêque  ne  peut  être  cité 
en  témoignage.  Sur  quoi  , V’.  Té- 
moin. 

11°.  Il  peut  être  Juge  dans  les 
caufes  de  les  Egliles  , & chacun  peut 
réclamer  fon  jugement , fans  qu’il  loie 
permis  d’en  appeller.  C’eft  le  fameux 
privilège  attribué  aux  Evêques  par  l’Em- 
pereur Tlieodofe  : Qaicnm^ne  litem  ha- 
eem,  five  pofjeffor  , Jive  petit  or  fnerit,. 
vel  in  initto  litis  , vel  de  curfit  tempo- 
rnm  cnrriciiiii  five  cnm  nejiotiiim  pérora- 
tnr  . five  cnm  jum  cceperit  promt  /entent ta, 
jndicium  elep^erit  Sacrofanéla  àedit  jin- 
ttflitit  ; illico  five  aliijua  dubitatiene 
etiam fi  alia  pars  refra^atnr  ad  Epifeo- 
pernm  jndicinm  cnm  fermotte  litigantinm 
dirt^atnr.C.  c.  J.  II.  7.  t.Omnes 
itaijne  canfia , ^na  vel  pratorio  jure  , vel 
civiti  trallantnr,  tpt/copornm  fentenriit 
terminât  a , perpetno  fiabilttatis  jnre  fir- 
ment  ur  ; ntc  ulterins  liceat  retrait  are  nego- 
tinm  , tjnod  tpifeopornm  fententia  deci- 
tter'u.  Ce  privilège  a toujours  été  en- 
tendu en  ce  léns  , que  l’appel  eft  reçu 
quand  la  Semence  de  l’Evêque  n’ell pas 
conforme  au  droit  & aux  réglés  : Hee 
enim  intellipitndnm  cnm  Sententia  ab  ip.f- 
copo  feennUum  jnt  fnertt  légitimé  prclata.. 
Cette  modification  pourroii  bien  ne  pas 
Contenter  ceux  qui  fuppofent  ou  prou- 
vent la  faulleté  de  la  Loi  de  Conftan- 
tin  , l'ur  laquelle  on  fonde  ce  fameux 
privilc.TC.  Loifeau  , des  Seigneuries  , 
ch.  15.  n.  4S.  Hift.  Ecclef.  de  Fleury,, 
liv.  46.  n.  b.  infin.iiv.  8î.  n.  54-  Ju- 
rifp.  Can.  vrrb.  Abus.  fcd.  f.art.  4.0. 

8.  il  n’y  a qqe  les  Evêques  & les  Du 
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gnitét  qui  puilTont  être  «onfervateur* 
i'uivant  le  ch.  hac  ctnftitmiene  de  effiç. 
edlt£.  in  V.  Ceujervéueur. 

12°.  Un  Evêque  fur  qui  on  a exercé 
des  voies  de  faits  , foit  en  fcs  biens , 
foit  en  fa  pcrfunne,  doit  être  préalable- 
ment réintégré  dans  tous  fes  droits , 
avant  qu’on  puilTe  oppufer  contre  lui 
le  moindre  crime.  C.  Ji  ejuit  erdmetus 
(y  ft(j.  dift  gt.cemf.  }.  f.  l-  & i.  ptr 
tet.  Clem.  nnic.  de  fera  cempet.  Le  Canon 
fcripfit  cr  ft<].  7.  <j.  I.  qu’il  établit,  ne 
fauiuit  être  prive  de  fa  Dignité  pour 
caulé  de  maladie  & d’inlirraitc  quel- 
conque. 

13".  Un  Evêque  a le  droit  de  plai- 
der par  Procureur,  Ut  per  illnj}ret , cap. 
ÿMM  tpifiepHS  i.V.Témeins  : Le 
Concile  de  T rente  , fijj'.  l î . c.  <f.  de 
rtftrm.  défend  de  citer  ou  alTigner  un 
Evêipie  à comparoir  perfonneUement , 
fl  ce  n’eit  dans  les  caufes  où  il  s’.uric 
de  le  dépofer , & de  le  priver  de  Tes 
fonélions.  Les  Canons  recommandent 
d’ufer  d’une  grande  circonfpcélion  dans 
les  Jugements  qu’on  doit  prononcer 
contre  des  Evêques  , de  ne  pas  admettre 
toutes  fortes  d’aceufateurs  , & lur-touc 
de  ne  jamais  les  traduire  pour  être  jugés 
devant  des  Juges  féculiers  , mais  feu- 
lement devant  le  Pape  , pour  les  caufes 
majeures,  & aux  Conciles  Provinciaux 
pour  les  moindres  caufes.  Caaf.  1 1. 
tjieeft.  I.  c aceufatio  iptjcoporum  CT  alii 
3.  7.  Concile  de  Trente  , fejf. 

24.  de  ref.  cap.  5.  V.  Prife  à partie. 
Barbofa  dit  que  l’Evêque  n’eft  loumis 
à aucun  cautionnement  , à aucun  paie- 
ment d’épices  ; qu’il  eft  exempt  de 
tutelle  ; que  quand  il  cil  acculé  dans  le 
cas  du  Ojneile  de  Trente  , il  doit  liéger 
avec  le  Juge  quoiqu’eij  un  fiege  tant 
foit  peu  inférieur  , ali^itatitidtim  infertuy, 
que  quand  il  a des  procès  civil,  qu’il 
pourluit  dans  les  Tribunaux  fupérieurs, 
Il  doit  Ecgcr  patuù  les  Sénateurs  à 
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côté  du  Préfident , & enfin , que  quand 
il  eft  jugé  lui-même , il  peut  faire 
prononcer  les  Sentences  par  d’autres: 
Epifeepi  peffam  /entent  ias  fit  as  per  alits 
leurre.  Lap.  dr  fi  Sententiam  de  re  jud. 

Les  Canons  prononcent  de  grandes 
peines  contre  ceux  qui  fc  ren- 
dent perfécuteurs  des  Evêques.  C.  C'eri» 
CM!  cj-  feij.  J.  4.  c.  ad  anres  de  pce- 
nit.  Clem.  1.  eod.  tit.  c,  uaijue  25.  q.  2. 
Ce  dernier  Canon  condamne  une  ville 
qui  a ofé  faire  mourir  fon  Evêque  , à 
n’avoir  jamais  de  Pafteur.  V.  Caufes 
majeures. 

14*.  Les  Evêques  n’encourent  jamais 
la  ful'penfe  ou  l’interdit,  dont  la  Sen- 
tence eft  prononcée  de  droit  qu’il  ne 
foit  fait  d’eux  une  etprefl'e  mention  : 
^uia  périt  utofum  efi  Epifeepis  , ^ eorum 
Superioribus  prepter  exteutimem  Pentifi- 
calis  efiicii  , qued  fréquenter  incumbit  , 
ut  in  aliquo  cafu  interdicii  vet  fujpen- 
fioais  incurrata  femtntiam  ipfe  fatlo.  A’»r 
délibérât mne  provida  duximtts  fiatutndum, 
ut  Epifeopi  , cè"  alti  Siiperiores  Prélats 
nullius  conflit  ut  tonit  occajione  ,fentearit, 
fivt  mandat! , praiiElam  incurrssn  fentett- 
tiam  nullatenus  ipfo  jure  : nifl  in  ipfis 
exprejfa  de  Epifeopi t mentio  habeatur.  C. 
4.  de  fent.  excem.  in  6®. 

Quelqu’ctendus  que  fofent  fes  droits 
des  Evêques , ils  ont  leurs  limitations  1 
premièrement  , ils  ne  peuvent  en  plu- 
îieurs  chofes  exercer  leur  jurifdiciion 
furies  exempis,  au  préjudice  des  titres 
& privilèges.  V’.  Exemption.  2®.  Ils  ne 
peuvent  abfoudre  des  cas  réfervés  au 
Pape  , ni  entreprendre  Au''  ce  que  l’u- 
fage  a attribué  exclufivement  à Sa  Sain- 
terc.  V.  Cas  refervés  , Pape  , Prévention  , 
Héfgnation  , Difpenfe  , Empêchement.  Ils 
ne  peuvent  non  plus  exercer  certains 
droits  particuliers  luv  Patriircbes,  aux 
Archevêques.  V.  Archevêque,  Prtmtt, 
Ils  ne  peuvent  exercer  leur  Jarmlic- 
lioii  Epifcop.Ue  au-delà  des  bornes  de 
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leur  Diocefe.  C.  2.  de  excejf.  e. 
dd  dHdientiam  de  Ecclef.  xdif^.  J.  G. 
c.  Epifcoptis  7.  1.  Q)ncil.  do  'i  ront. 

fcjf.  6-  de  ref.  c.  ult.  V.  Territoire.  Ils  ne 
fiouvcnt  délondrc  à leuu  Dioccl’ains  , 
d’expofer  à leurs  Suporicuis  l’oiat  de 
leurs  Er.lifcs.  Cap.  quia  plerumjue  de 
tffic.  ordiii.  lib,  6*.  ‘Ils  ne  peuvent  ex- 
communier perfonne  pour  leur  intérêt 
perlonncl.  C.  inter  q.urtlai , c.Guilifarius 
15.  7.  4.0.  dcliflode  feue,  excom,  in  tfo. 
Ils  no  peuvent  impolcr  aucun  tribut  fur 
les  Clercs  & les  Religieux  de  l'on  Dio- 
cele  , encore  moins  fur  les  Lii’its.  C. 
rUnlii  Epifcepornm  [eq.  \6.  q.  1.  c. 
Diaceni  fu  it  verf.  nnne  auttm  9 ; . di({.  c. 
I.  de  excejf.  Prel.c.  enm  adpejioluj  è- pro- 
hibemHS  de  cenjtb.  c.  quia  cognovimut 
10.  q.  V.  Impofirion.  Ils  ne  jreuvent 
ordonner  les  Sujets  d’un  autre  Lvêque, 
fans  Lettres  dimilToircs.  C.  eos  de  tem- 
porib.  erditt.  in  (îf.  Concile  de  Trente, 
feÿ:  if.  de  ref.  t.  8.  V.  Dimifoires. 
Ils  ne  peuvent  fe  ehpilirdcsSueccireurs. 
V.  Ceadjuteiir.  Ils  ne  peuvent  fo  démet- 
tre de  leur  fiege',  fe  transférer  à un  au- 
tre , fans  pcnnillion  de  qui  de  droir, 
V.  Nomination  , Trarfjtion  , Rrfdence. 
Us  ne  font  point  Curés  primitifs  des 
Paroilfes  du  Diocefe  , quoiqu’ils  puilfent 
y exercer  les  fondions  paftorales.  V. 
Paroüfe.  Un  Evêque  ne  peut  adminiflrer 
fon  Diocefe  avant  la  conbnrntion  , & il 
ne  peut  exercer  les  fondions  fpirituelles 
avant  fa  conlécration.  Cap.  nojiri  c-  iranj. 
mijfunt , c.  nihil  etiatn  in  fin.  de  eleSi.  c. 
aretitia  ,eod.  lit.  in  6*.  \.  Nomin.it ion, 
Confecration.  Enlin  quelque  grande  que 
foit  la  puillance  do  l’Evéqee  par  rap- 
port au  Gouvernement  êc  .à  la  difciplinc 
de  fon  Dioccle , il  doit  toujours  le 
conformer  aux  Inix  générales  de  l’E'rlilc 
Univerlclle  , & il  ne  lui  feroit  pis  per- 
mis de  changer  lânsnéceilité  les  u Cages 
établis  dans  fa  propre  Eglifc.  V.  'U- 
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Nous  avons  prefque  toujours  fulvî 
Darbofa  dans  ce  que  nous  venons d’ex- 
pofer,  touchant  les  droits  dûs  aux  Evê- 
ques refpcdivcment  à l’ordre,  la  Jurif- 
didion  & la  Dignité  de  l’Epilcopat  ; 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  encrer  dans 
un  plus  grand  détail  au  moyen  des  ren- 
vois : on  a dû  rcconnoître  que  plulieurs 
choies  que  cet  Auteur  avance  , ont  be- 
foind’êtrc modifiées  par  ce, qui  cil  dit  fous 
les  mots  renvoyés , nous  n’avons  pas 
marqué  fous  chaque  article  la  Jurifpru- 
dcncc  , pour  éviter  les  répétitions.  Max. 
de  Dubois , pag. 

S.  J.Devoirs,  Obligations,  Vie  et 
Moeurs  des  Evêques.  On  peut  réduire 
les  devoirs  & les  obligations  des  Evêques 
à deux  objets  principaux  ; favoir  : le 
Culte  Divin  & le  fom  des  Ames.  Le 
Culte  Divin  le  rapporte , l“.  A la  foi 
^^u  refpeél  dû  à Dieu  & à fes  Saints. 
aT  A la  célébration  des  Oflices  Divins. 
5”.  A l’adminiftration  des  Sacrements. 
4®.  Aux  Minillres,  aux  chofes  & aux 
lieux  Ecclélialliqucs. 

1®.  Pour  ce  qui  regarde  la  foi , c’efl 
le  premier  devoir  d’un  Evêque  de  l’éten- 
dre autant  qu’il  lui  «Il  pollible , s’il  le 
trouve  parmi  des  Infidèles  j & fi  Ion 
Diocefe  efl  tout  compofé  de  Fidèles  , il 
doit  veiller  à ce  qu’elle  foie  enléignée 
êc  expliquée  à tous  dans  les  termes  & 
fuivant  les  réglés  preferites.  Nous  n’a- 
vons rien  à ajouter  à ce  qui  eft  dit  lur 
ce  lujet  fous  le  mot  Prédication',  l’on 
y voit  les  Decrets  du  Concile  de  Trente 
lur  cette  importante  matière.  L’Eveque 
doit'.veiilcràcequcles  vœux  foientacquii- 
tés.  V.f'arw.  U doit  aulTi  avoir  foin  que  les 
fêtes  foient  olilcrvées  faintemenr.  V.  Fêter. 

2°.  Quant  aux  Offices  Divins , le 
Concile  de  'Frente  a fait  un  Réglement 
toudunt  la  cclibrarion  de  la  Melle  dent 
nous  parlons, fous  le  mot  Mijfe  , l’on  y 
voit  te  à quoi  l’Evéque  doit  veiller  pat 
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tspport  à ce  St.  Myllsrc  ; a l’c^ari  Jcs 
autres  OlUccsDivms  & Jcs Heures  Cai.o- 
riales , il  doit  avoir  loin  qu’on  les  cé- 
lèbre luivant  les  réglés  prelcrites  par  les 
Canons , & qu’il  ne  s’y  introduile  rien 
d’abulit',  ni  de  contraire  au  llituel  du 
Diocefe.  V.  Oÿîce  Divin. 

3".  A l’égard  de  laiininillration  des 
Sacrements , l’Evcquc  dui:  le  laivc  un 
devoir  de  les  adininillrer  tous  quand  il 
le  peut , comme  il  paroit  que  c’etoit 
le  premier  ul'age  de  1 léglile  ; mais  dans 
l’état  prél'ent  de  la  Dilciplinc , il  n’a 
cxclulivcmcnt  que  l’adminiftration  des 
Sacrements  de  ConCrmaiion  & de  l’Or- 
dre ; les  Canons  lui  recommandent  de 
les  conférer  autant  que  le  beloin  de 
l’on  EgUfe  & de  fes  Diocélains  peut  le 
requérir.  V.  ConfrmAtian , Ordre.  A 
l’égard  des  autres  Sacremenis  il  doit 
veiller  à ce  qu’ils  loient  également  aj- 
miiullré-s  fuivant  les  réglés  prelcrites  , & 
aufii  à ce  que  la  vertu  & les  grâces  des 
Sacrements  foient  enleignées  aux  Peu- 
ples. V.  Sacrements  , DoÜrine.  Rien 
ii’erapéche  que  l’Evêque  n’admiiiillre  ' 
lui-méme  quand  il  le  veut  les  Sacrements, 
autres  que  ceux  de  la  Conlirmation  & 
l'Ordre  même  par  Délégués  , parce 
qu’il  conferve  toujours  une  Juril'diélion 
immédiate  dans  les  i’aroilles.  V.  Sacre- 
ment , Paroiffe. 

Quant  aux  perfonnes , aux  lieux 
& aux  choies  Ecclcliall.ques  , les  devoirs 
des  Evêques  à cet  égard  lont  devenus , 
comme  nous  avons  obiervé  , des  droits 
qu’ils  font  ordinairement  foigneux  d’e- 
xercer , pour  que  ).i  coutume  & la 
prefeription  ne  leur  en  fallc  pas  parta- 
ger la  poflelTion  avec  d’autres.  Ainfi 
comme  c’eft  à l’Evéque  Icul  à veiller 
lur  fon  Clergé , il  ne  manque  pas  de 
corriger  éc  punir  les  Clercs  léculiers  & 
réguliers  quand  ils  fiillilletit.  C.  rtfra^a- 
hili  de  effic.  erdin.  Ciem.  i.eed.  iit.(f-  jî- 
mil.  11  a foin  que  ducuu  foie  dons  un 
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état  êe  dans  fes  timeli  ins , que  les  l’a- 
roit’es  d;  le»  Ealiies  loient  dcUetvies  par 
des  gens  cap.'bles , de  que  les  bénéliccs 
ne  loient  p.illédés  que  par  les  plas 
dignes.  V.  lut  tout  cela  l’art,  pyéeéden:, 
& les  mots  y ci.és. 

11  en  faut  dire  autant  des  lieux  fcdCS 
chofes  Saintes  nécefuire»  au  Culte  Divin  : 


l’Evéque  ell  obligé  de  prendre  garde  à 
ce  que  le  Service  de  Dieu  ne  fe  fall'e  que 
dans  des  Eglifes  decentes , 6:  ijti’on  n’y 
emploie  d ms  les  cérémonies  que  les 
chofes  prefeiites  par  les  Canons  éc  dans 
l’étnt  que  ces  nié.nes  Canons  cvigei.t  ; 
ce  doit  être  là  un.  des  principaïuv  (oins 
d’un  Evêque  en  viiite.  V.  f'iftte. 

Dans  une  acception  plus  étendue 
nous  jsourrions  entendre  ici  par  les  mots 
de  lien.x  (ÿ  chtfes  Eccle’fiajiiijnts , toutes 
les  QilVérentcS  elpeccs  de  biens  que 
l’Eglife  polTede,  £c  fur  la  pofielTion  & 
adininill.-ation  defijucls  l’Evêque  a une 
inl'peélion  qui  l’oblige  à en  prévenir 
de  cmjxclicr  la  dilTipation  ; mais  il 
faut  voir  à ce  fujet  l’article  précédent. 

Le  fécond  objet  des  devoirs  d’un 
Evêque , eft  le  loin  des  Ames.  A cet 
égard  on  doit  divifer  fes  obligations 
en  celles  qui  regardent  les  autres  , de 
en  celles  qui  le  regardent  lui-même  : 
les  unes  & les  autres  font  corrélatives; 
mais  on  diftinpuc  panieuliéreincnt  les 
obligations  de  l’Evéquc  par  rapport  à 
lui-inémcfousrexprelÊonde  vie  mattrs 
des  Zt’êijites , d;  dans  cette  accepiioa 
nous  parlons  ci-defl'ous  des  qualités  & 
des  vertus  dont  un  Evêque  doit  être 
doué  pcrfonncllement  ; c’ell-à-dirc , de 
ce  qu’il  le  doit  à lui-même , apres  avoir 
parle  de  ce  qu’il  doit  à Dieu  & aux  hom- 
mes. Nous  venons  de  voir  en  quoi  coiv- 
li  lient  fes  o’oligations  par  rapport  au 
Culte  Divin  : nous  dirons  donc  à pré- 
fent  qu’il  doit  à fes  Diocéfains  , i*.  Le 
foin  de  les  inllruire  de  la  Religion  , 6ë 
de  leur  rompre  Euis  ceQc  le  paia 
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df  la  parole  divine.  V.  Dodrbif. 

2".  L’tvécjue  doit  avoir  foin  que  les 
Paroiires  l'oient  pourvues  de  bons  Curés, 
& de  tout  autant  de  Prêtres  que  les 
beldins  des  Paroiiriens  peuvent  exircr. 
C.  nullMi  16.  C.  7.  V.  Coadjuteur.  L’E- 
vsque  eft  tenu  quelquefois  d’y  fupplécr 
par  lui-même  , fi  necejje  fin.  .i4r£.  e.  lltud 
difi.  9j.  Il  ne  doit  pas  oublier  qu’il  ell 
le  premier  Palleur  , & que  les  autres 
qui  lui  font  fuborjonnés  peuvent 

n’etre  que  des  mercenaires  qui  lail- 
lent  fans  fouci  entrer  le  loup  dans 
le  bercail.  C’eft  aulfi  pour  cette  railon 
* que  l’on  dit  qu’un  Evêque  ell  le  Curé 
de  fon  Dioceie  qui  à fon  égard  n’eft 
qu’une  Paroifle.  Barbofa , de  efiie.  cr 
potefi.  Epi feop.  part.  j.  79-f.  omnis 

tafiiica  16,  q.  7.  c.  ciim  eoutingat  de 
for,  compet. 

L’Evêque  doit  empêcher  la  fré- 
quentation des  excommuniés  enlesfaifant 
connoitre.  C.  cum  i l.  q.  }.  Clem.  l.  de 
tonfdtig.  cp-  affin.  11  doit  ramener  les  er- 
rants , fortiher  les  foiblcs  & exciter  les 
tiedes  pour  les  faire  tous  marcher  dans 
la  voie  de  leur  falut  ; la  crolfe  dont  on 
a fait  un  ornement  Epifcopal  n’a  pas 
un  autre  fens  myftique  , curvu  trahit , 
q:ta  reüa  re£tt  , part  ultima  pun^it.  V. 
JSâteu  Paftoral.  11  cloit  mettre  la  paix  dans 
les  familles  où  elle  cft  troublée  , & pré- 
ver,ir  ou  em[iêchcr  les  difeordes  dans 
Ibn  Diocefe  , fur-tout  parmi  les  Ecclé- 
lialliqucs:  fiudendum  efi  Epifiopii  ut  difi. 
fidemes  fratres,  five  Oericot  ,five  Ldi  cos 
ad  p.icem  mapis  quam  ad  judicium  coer- 
ceant.  C.  7.  dtfi.  çc,  c.  I.  de  treuga  é" 
pace. 

4°.  L’Evêque  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  la  mifere  des  pauvre*  & les  fccours 
qu’il  cft  tenu  d’y  apporter  félon  fes 
moyens,  la  charité  doit  toujours  le  ren- 
dre attentif  aux  belôins  des  malheureux; 
les  priibnnicrs  , les  enfants  expofes  font, 
fommç  les  pauvres,  des  objets  dignes 
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de  fes  regards  & de  l'es  foins.  Z.judh 
ces  : L.  uemini  iicere  , Cod.  de  Epifitp. 
audient.  L’Evêque  doit  prier  & uliiir 
lans  celTc  des  lacrifices  pour  fon  peuple; 
il  doit  l’éJitier  par  les  bons  exemples  : 
Cum  prtiepio  divine  maudatum  fie  omul- 
hus  , quthus  amtnarum  cura  comtniffa  efi  , 
oves  Ju.ts  agnofiere  ,pro  hit  facrsHcium  ofi 
ferre  verbique  divtnt  prxaicatione , Sacra- 
memorum  a tmtnijhat ione  , 4c  bonorum 
er.in:tim  optrum  exeniplo  paf.ere  , pauoe- 
rtiits  , aharumque  mijcrabrltum  perjonarum 
curam  p.uernam  gerere  ly  ta  citera  tmmia 
PaJIoralta  incumbere. 

y.  Pour  qu’un  Evêque  connoifle  le 
Dioceie  qu’il  lui  ell  li  fort  recomman- 
dé par  les  Canons  & les  Sts.  Conciles 
de  gouverner  avec  charité  , il  doit  le 
villter  limvent  en  perfonne.  C.  legitur , 
cap.  relata,  cap.  decermmut  10.  7.  i. 
0»ncil.  de  Tietuc  ,Jef.  24.  de  ref.  c.  j. 
V.  P'ifite.  U doit  convoquer  & tenir  le 
Syr.ode  tous  les  ans.  C.  quoniam  , c.  an- 
nis  fingttlis , difi.  18.  V.  .synode.  En  lin 
c’eft  ici  le  devoir  qu’il  faut  nécell'aire- 
ment  remplir,  pour  pouvoir  en  quelque 
forte  s’acquitter  de  tous  les  autres, 
l’Evêque  cft  tenu  de  rclider  dan--  fon 
Dioceie.  Cm.  fi  quit  in  clero.  e.paluit  y, 
q.  I.  Concil.  de  liren'.e  , fef.6.  c.  i.fejf. 
ij.  de  ref.  cap.  1.  V.  Réfidence. 

Pour  ce  qui  cft  des  devoirs  qui  fe 
rapportent  à l’Evêque  lui-même,  ce  qui 
s’applique  à fa  manière  de  vivre,  on 
ne  peut  rien  ajouter  au  portrait  qu’en 
fait  S.iint  Paul  dans  fon  Epître  à Timo- 
thée , ne  fut-ce  qu*  dans  ce  feul  mot  , 
eportet  Epifiepum  .irreprehenfibilem  effe. 
Barbofa , ce  Canoniile , qui  a unt 
écrit  fur  les  droits , les  fonctions  & 
les  devoirs  des  Evêques  , en  a recueilli 
tons  les  différents  traits  que  le  Ledeur 
va  voir.  Nous  obferverons  auparavant 
ue  tout  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Clerc, 
e*  obligations  & des  moeurs  des  Ec- 
cléloftiques  en  général,  cft  applicable 

par 
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par  l’argument  k fortiori , à un  Evêque 
qui  doit  veiller  fur  lui , fc  régler  intérieu- 
rement pour  fe  rendre  propre  à toutes 
les  vertus  ; pour  devenir  retenu  dans  les 
moeurs , libéral,  affable  & prudent  dans 
les  confcils , ferme  dans  l’exwution,  dif- 
cret  dans  les  commandements  , modellc 
dans  le  difeours  , timide  dans  la  prof- 
périté , & raffuré  dans  les  revers  ; pour 
devenir  doux , pacifique , auprès  des 
inquiets  & des  turbulents , prodigue  en 
aumône,  modéré  dans  le  /.de  & fervent 
en  charité , exempt  de  fouci  pour  l’inté- 
rêt perfonnel , toujours  lent  a juger , à 
punir  6c  prompt  à pardonner  ; lent  auffi 
à promettre , & Bdelc  à rendre,  flmplc 
dans  le  manger  & dans  les  habits,  ni 
avare,  ni  prodigue  en  dcpenlés.  Enfin 
l’Evéque  doit  par  ce  moyen , tâcher 
de  fe  rendre  fans  celle  enclin  à la  priere 
& à l’oraifon,  porté  pour  la  Icéturc  , 
ôc  délicat  fur  les  mœurs,  grave  , mo- 
dellc, fimpic  , juflc,  pailaot  bien  & 
agiffant  encore  mieux.  Voici  comment 
notre  Auteur  s’en  explique  d’après  les 
Canons , fur  toutes  ces  belles  qualiics  : 
Veitr  itnijme  PrtJatHj  feipfum  colcrt , 
ftipfmm  fpiritmalittr  ordintrt , totumtjMc  fe 
débet  dijpancre  ad  virtatet , ut  fit  in  mo- 
Ttbas  emptfitus  , Hhtralit , affabilis , man- 
fuetut , C"  in  ctmfiliii  previdut  , in  agenda 
firenuMi , in  juhende  d/firetns  , in  lotjuen- 
do  madefius  , timidus  in  profperitate  , in 
adverfitate  fecurus  , mitii  inter  difcalas, 
cum  bit , ipui  eJerunt  pacem  , pacihcui , 
tffufut  in  eleemofinis , m zjla  tempérant, 
in  mifericordia  ferzent  , in  rei  familiarit 
difpojiiiane  nec  an  xi  ut  nec  fufpiriut , fie 
in  agendit  non  fit  ad  vitam  vehement , 
ad  carrigendum  nimit  ftvut , non  mi- 
fertcart  ad  paretndum  , non  precept  infen- 
tentiit , non  in  viÜn , ant  vefiitH  nota- 
hilit , nan  feflinnt  ad  pramritendum,  nan 
tardnt  ad  reddendum  , non  fubitnt  in  ref- 
panfit , non  avarut  , am  ptodigut  tn  ex- 
perfit.  Stt  qnoque  devatiar  in  orauont . in 
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leÛione  Jtudiofiar  , in  caflitate  caution , 
in  Jobrietare  parcior  , potentior  in  durit , 
in  rtfu  rariar , Juaviar , in  convtrfa- 
tione  , gravior  in  vultu  , gefiu  &- 
habitu  , moderatior  in  verbit  , prcfit- 
fier  in  lacrjmit  , in  cbaritate  fervent t or. 
Sit  ijuoijHe  reÜut  ad  jujfiliam  , timtdut 
adcautelam,  fimplex  ad  feipfum.  Reüut 
pralatut  ille  dictinr , qrii  dat  Voci  fua 
voctm  virtutit  , bene  lèguent  , lÿ"  meltut 
agent  ; lange  fi  guidem  melint  cjl  vo.x  aperit, 
tjuam  Vax  orit  : rtÙut  efl , cuju^  verbit 
apera  correfpondent  , rpuem  non  infiat  ela- 
tia  , fuem  non  deprimit  initjuitat,  tfuem 
adverfitat  non  fatigat  ; (ÿ-  contra  veto  rec- 
tut  non  eji  , cujut  caput  fiapergrelfx  funt 
initjuitatet  ejut  , cT  fient  onut grave gra- 
vatt  funt  fuper  cum  non  efi  reüut , ejuem 
avaritia  cantrahit , tjuem  tarif  net  ambitio, 
quem  valuptatincurrat.de  jur.  Ecclef.tib. 
1.  cap.  lo.  n^j. 

Il  n’cft  aucune  de  toutes  ces  chofes, 
dont  on  a fiit  un  devoir  aux  Evêques  , 
qui  ne  leur  loit  expreffément  recomman- 
dée par  différents  Canons  cités  par  Bar- 
bofa  , loc-  cit.  Sans  entrer  dans  un  plus 
grand  détail  qui  fait  dire  à tous  ceux 
qui  l’entreprennent , que  la  dignité  de 
l’Epifeopat  eft  un  bien  pélànt  firdeau, 
nous  renvoyons  au  texte  traduit  & com- 
menté du  titre  la.  du  livre  premier  des 
inflit.  du  Dr.  Can. 

Les  Papes  ont  fait  un  devoir  aux 
Evêques  de  les  vifiter  en  leur  impoftnt 
l’obligation  devititer  l’Eglifedes  Apôrrej, 
Itruinà  jlpoflolorum  ; nous  en  parlons 
fous  le  mot  yifite. 

§ 6.  Evêque  , Religieux.  V.  Reli~ 
gieux. 

S.  y.  Evêque  Titulaire  ou  in  p.ir- 
tibut.  On  appelle  Evêque  Titulaire  celui 
qui  n’a  que  le  titre  & le  carad.-rc 
d’Evêque  fans  Diocefe  aduel  : on 
l’ap^'lle  âurti  in  partibut  , parce  que 
le  Diocefe  qui  accompagne  fon  ti- 
trre,  eft  dans  les  pays  des  ennemis 
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ou  des  inlidcles  , in  pnrtibus  injidc- 
Hum. 

Le  premier  ufige  de  l’Eglife  a tou- 
jours été  de  ne  point  ordonner  d’E- 
véques  fans  un  territoire  à gouverner  ; 
mais  comme  après  l’ordination  , il  arri- 
voit  quelquefois  que  les  ennemis  de  la 
Religion  s’emparoient  des  Diocefes,& 
en  expulfüient  les  Evêques  : ceux-ci 
n’ont  jamais  perdu  par-là  ni  leurs  droits 
ni  leur  caraèlerc.  Leurs  fonèlionx  ont 
été  lèqjement  fufpenducs , & ils  en  ont 
repris  l’exercice  dès  qu’ils  ont  pu  le 
faire  en  liberté  & lans  imprudence. 
C’eft  ce  que  nous  prouve  le  Can.  Puf- 
ttralis  '}.  q.  i . où  le  Pape  S.  Grégoire 
transféré  un  Evêque  dont  la  ville  venoit 
d’être  furprife  par  les  ennemis , à un 
autre  Evêché , mais  avec  l’obligation 
de  retourner  à fa  première  Eglife  quand 
on  l’a  recouvrera.  Les  barbares  s’étam 
rendus  maîtres  de  plufieurs  villes  d’O- 
rient  dans  le  feptieme  fieclc  , les  Evê- 
ques ordonnés  pour  les  Eglifes  de  ce 
pays  au  pouvoir  des  ennemis  de  la  Re- 
ligion fe  trouvoient  fans  Diocefe  & fans 
fonilions.  On  ne  lailfa  pas  de  continuer 
les  ordinations  d’Evêques  pour  ces  mê- 
mes Eglifes  qu’on  efpcroit  toujours  de 
récouvrer.  Le  Concile  in  TruUo,  ordonna, 
Can.  37.  que  le  rang  , les  honneurs 
& les  droits  de  ces  Evêques  feroient  en- 
tièrement confervès  ; li  cette  police  , 
ajoute  le  Concile,  blelfe  quelqu’un  des 
anciens  Canons , rien  n’eil  plus  Cano- 
nique qu’une  fage  dilpenfe  dans  les  né- 
celiités  prelTames.  C’ell  fur  ces  mêmes 
principes  que  les  Latins , depuis  qu’ils 
ont  été  obligés  d’abandonner  l’Orient , 
ont  nommé  des  Patriarches. 

Si  ce  n’ell  pas  là  l’origine  des  Evê- 
ques Titulaires  ou  in  fnrtibus , tels 
qu’on  les  voit  aujourd’hui , on  jveut 
dire  que  ceux  que  l’on  a toujours  or- 
donné fuccelfivemcnt  dans  la  fuite  des 
temps , n’ont  été  faia  Evêques  que  lur 


EVE 

ces  exemples,  & pour  la  même  ralfon 
plus  ou  moins  convenable  lelon  l’état 
des  Diocefes  qui  ont  été  les  titres  des 
ordinations.  Depuis  les  Croifades  & 
les  conquêtes  de  l’Orient  par  les  Croi- 
fes , dont  plufieurs  font  la  première 
époque  des  Evêques  in  pariibus , on  a 
moins  obfervé  les  réglés  à cet  égard  : 
on  vitdèllors  plus  que  jamais  des  Evê- 
ques fans  Eglil’e  particulière , on  con- 
tinua de  les  ordonner  fous  les  titres  des 
Diocefes  que  les  Turcs  avoient  repris; 
& comme  il  n’y  avoir  plus  d’efpérance 
de  les  récouvrer , on  crut  devoir  tou- 
jours les  ordonner  aux  mêmes  titres, 
quoique  dans  d’autres  vues  ; car  la  plu- 
part devinrent  , comme  les  Vicaires  Gé- 
néraux , de  vrais  Evêques , ou  leur  fer- 
virent  de  Coadjuteurs  ou  de  Suffragams. 
„ Lorfquc  les  Francs  , dit  M.  Fleuri, 
Inllit.  Eccléf.  part.  1.  ch.  ij.  conqui- 
rent la  Terre-Sainte  , ils  ajoutèrent  de 
nouveaux  Patriarches  & de  nouveaux 
Evêques  à tous  ceux  de  ces  dilfcrentcs 
Seéles  qu’ils  y trouvèrent.  Car  ils  ne 
poiivoient  reconnottre  pour  leurs  Paf. 
leurs  des  Hérétiques  & des  Schifmati- 
ques,  & ils  ne  s’accommodoient  pas 
même  des  Catholiques  d’une  autre  lan- 
gue & d’un  autre  rit.  Ils  établirent 
donc  par  autorité  du  Pape  un  Patriar- 
clic  Latin  d’Antioche , un  de  Jérufa- 
lem  , des  Arclicvéques , & des  Evêques: 
& ils  firent  la  même  chofe  en  Grece, 
après  qu’ils  curent  pris  Conllantinople. 
Qu.ind  ils  curent  perdu  ces  conquêtes , 
l’elpérance  d’y  rentrer  fit  que  les  Evê- 
ques aulli-bicn  que  les  Princes  confer- 
verent  leurs  titres,  quoiqu’ils  fe  rcti- 
ralVcm  à la  Cour  de  Home  , ou  dans 
les  pays  de  leur  naiffiince. 

Pour  les  faire  fubliller  & pour  fou- 
tenir  leur  Dignité  , le  Pape  leur  ac- 
cordoit  des  penfions  & des  bénéfices 
(impies  , ou  même  des  Evêchés  ; mais 
iis  gardoieni  toujours  le  titre  le  plus 
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l)onorat)li; , ainfi  le  meme  étui:  Parriir-  & d’y  donner  les  Ordre?.  Thomiil'. 
elle  d’Alexandrie  & Archevêque  de  de  U Dilcipl.  pirt.  4.  liv.  i.  chap.  7.. 
Bourges , ayant  le  Patriarcliat  en  titre  , *!• 

& l’Archevêdié  en  commende;  quand  L’AlTemblêe  du  Clergé  en  itfyy. . 
ils  moururent,  on  leur  donna  des  Suc-  écrivit  au  Pape  Alexandre  VU.  pour 
cefleurs  ; & on  continua  de  donner  de  em|iêcher  que  Sa  Sainteté  n’accordât 
ces  titres  in  pnriihnt  infidelinm  , même  des  Evêchés  in  pArtibus  à ceux  qui  les  ‘ 
depuis  que  l’on  eut  perdu  l’efpérancc  pourfuivoien:  à Rome.  La  délibération 
d’y  rentrer.  On  a cru  avoir  befnin  de  de  cette  AfTcmblêe  porte , que  les  Evè- 
ces  titres  pour  ordonner  des  Evêques  que?  in  pArtihns  , ne  feront  point  ap- 
fans  leur  donner  efTecUvement  d’Egli-  pellés  aux  AtVemblees  pirtieuherei  dos 
fes , comme  les  Nonces  du  Pape  , les  Evêques  de  France  : que  l’on  fera  à 
Vicaires  Ajxiftoliques  chez  les  Héréti-  Rome  les  inllances  nécollairos  , afin  que 
ques  ou  dans  les  millions  éloignées , les  Sa  Sainteté  ne  leur  donne  point  de  com- 
Coadjuteurs  & les  SuflVagants  : or  on  millions  à exécuter  dtns  le  Royaume: 
«pelle  SufiVagants  en  cette  matière  les  que  M.  le  Chancelier  fera  prié  de  ne 
Evêques  qui  fervent  pour  d’autres , coin-  délivrer  des  I.rertres  Patentes  pour  l’exé- 
me  en  Allemagne , pour  les  Electeurs  cution  des  Brefs  adrelPés  auxdits  Evè- 
Ecclelialliques  & les  autres  Evêques  ques  que  lorfqu’il  fera  néceflaire  de  les 
Princes  ; car  ils  ont  la  plupart  de  ces  entendre.  Dans  les  Alfemblées  tant  gé- 
Evêques  in  pArtihns,  qui  font  leurs  Pen-  nérales  que  particulières  , on  leur  don- 
lionn.iires , & comme  leurs  Vicaires  nera  place  léparêe  de  celle  des  Evêques 
pour  les  fondions  Epifcopales  j on  les  de  France.  M.  du  Clergé , tom.  2.  p. 
«pelle  Surtragants , parce  que  chez  les  328.  & fuiv.  tom.  7.  p.  1444.  Cepen- 
Grecs , où  cet  abus  a commencé  , les  dant  M.  l’Evêque  d’OIonne , quoiqu’il 
Archevêques  faifoient  exercer  leurs  fût  Evêque  in  partihns  , a pris  fe*ance 
fondions  par  des  Evêques  de  leur  entre  les  Evêques  de  France  du  jour  de 
Province.  „ fon  Sacre  dans  les  lieux  où  il  s’ell  trou- 

Ces  Evêt|ucs  Titulaires  qui  fervent  vé  avec  le  Ck-gé , & dans  les  .\lTem- 
ainli  des  Surt’r.agants  ou  de  Coadjuteurs  blécs  même  generales  lorfqu’il  s’y  eft 
n’ont  pas  été  regardés  dans  l’Eglife  fi  préfemc  pour  quelques  atl’aires  ; mais 
défivoralileme.it  que  les  autres  dont  les  ce  Prélat  avoit  été  promu  à l’Epifcopat 
abus  ont  donné  lioa  à la  Clémentine  in  pour  être  Suflfragant  de  M.  l’Evéque  de 
pUripjHe , & aux  Decrets  du  Concile  de  Clermont,  ce  qui  le  faifoit  regirJer. 

Treme.  Le  Pape  Clément  V.  après  par  le  Clergé  d’un  autre  œil  qu'il  ne 

avoir  répréfenté  les  dangereufes  confé-  voit  les  Evêques  liinplcmant  Tituliire?. 
quciices  d’un  grand  nombre  d’Evéques  M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  32 J,  325. 
qui  n’ont  que  des  titres  fans  peuple,  EVlCFlUN  ell  la  privation  que 
défendit  d’en  conliicrer  fans  la  permif-  foulfrc  le  pofl’etTeur  d’un  bien  que  le 
fion  exprclle  du  St.  Sieje.  Oem.  inple-  véritable  maitre  a révendiqué  parau- 
rif^ne  de  tlefl,  fÿ- tlcci.  pouji,  Ui\  voit  lous  torité  de  Jullice.  Ce  mot  revient  en 
le  mot  Dimiffoires  , qu’aucun  Evêque  in  matière  de  bénefn  es  fous  les  mots  Per~ 
pAriihns  ne  peut  luivam  le  Concile  de  mniAiion  , RépU'tion. 

Trente  , s’ériger  un  Siège  Epifcopal  dans  LULOGIE:  mot  qui  fignifie  choie 
les  lieux  qu’on  dit  n’étre  d’aucun  Dioce-  ’oenite.  Les  Eulogies  cli.z  le:  Grecs 

lé,  ou  dans  les  Monallcres  exempts,  étoient  des  pains  & mime  des  mea 
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qu’on  e nroyoît  à l’Eglil’e  pour  ctrcbénU. 
Le  même  uLge  s’iniroduifit  dans  l’E- 
gUfe  Latine.  Le  Clergé  avoir  fa  parc 
à CCS  Eiilogies.  V.  lous  le  mot  Bitni 
i'EgÜfc  la  diilribuàon  qui  s’en  faifoic 
parmi  les  Clercs. 

EUNUQUE  eft  un  homme  qu’un 
défaut  de  conformation  naturel  ou  acci- 
dentel , rend  incapable  de  mariage.  V. 
JmpHÎjfMce  , IrrtjrutArité. 

EVOCATION  fignifie  en  général  un 
jugement  qui  tire  une  atTairc  d’un  Tri- 
bunal pour  la  faire  juger  dans  un  autre. 

Sous  le  mot  Appel , nous  parlons  de 
certaines  évocations  en  matière  Civile. 
En  matière  Criminelle , l’art.  J.  du  lit. 
stf.  de  l’Ordonnance  de  i6jo.  permet 
auï  Cours  de  Parlements  d’évoquer  les 
procès  criminels  pendants  par-devant 
les  Juges  des  lieux  , mais  dans  le  cas 
feulement  où  ils  connoîtront  apres  avoir 
vu  les  charges  , que  la  matière  eft  légère 
St  ne  mérite  pas  une  ample  inftruéUon, 
& à la  charge  de  juger  fur  le  champ 
à l’Audience.  Ce  pouvoir  d’évoquer  ainli 
les  Caufes  Criminelles  quand  elles  font 
légères , n’eft  pas  donné  aux  Ofticiaux 
des  Métropolitains  ni  des  Primats  ; il 
eft  entièrement  réfervé  aux  Cours  Sé- 
culières & Supérieures.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.  p.  1478.  &fuiv. 

A l’égard  des  privilèges  de  commit- 
ttmHS  , où  d’évocations  générales  & au- 
tres voies  de  dépouiller  les  Juges  ordi- 
naires des  parties , les  Ordonnances  dont 
il  eft  parlé  fous  le  mot  Abtes  pag.  fij. 
& qu’on  a rapportées  à la  lin  des  re- 
montrances du  Failcment  de  Paris  du 
9.  Avril  17J3.  délcndcnt  en  général 
les  évocations  & toute  diftraélion  de 
Jurifdiélion,  indépendamment  de  ce  que 
cela  eft  contre  l’ordre  des  Jurifdidions 
& le  cours  naturel  de  la  juftice , ce 
n’eft  aullâ  le  plus  fouvent  que  l’ouvrage 
de  la  furprile  ou  le  prix  des  importu- 
nités auprès  du  Souverain;  nos  Kois 
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l’ont  dit  eux- mêmes  avec  énergie  dans 
ces  mêmes  Loix  ; ne  rapportons  ici 

3ue  les  paroles  de  ces  deux  anciennes, 
ont  les  autres  ne  font , pour  ainfl  dite, 
que  la  copie  & une  nue  exécution. 

“ Les  ordres , difoic  le  Roi  Clotaire 
„ dans  une  de  fes  Ordonnances  publiée 
„ vers  l’an  ^60.  Les  ordres  qui  auraient 
,,  été  furpris  de  nous,  pour  oppofer  à 
„ celle  de  la  loi,  feront  de  nulle  valeur: 
si  quis  aietcritMem  noflrttm  ptbrepritii 
centrA  legem  tlicMtrit  falltnde  l'r/ncipem, 
n$»  vaUÏit.  Philippe  VI  dans  une  Or- 
donnance du  mois  de  Décembre  1344. 
difoit  : “ Et  comme  il  eft  fouvent  arrivé 
„quc  l’on  a obtenu  de  nous  parimpor- 
,,  tunité , & toutefois  par  inadvcrtcnce, 
,,  Lettres,  defquelles  il  réfulioit  un  pré- 
„ judice  énorme  au  droit  des  panics,  à 
„ notre  grand  regret , nous  voulons , & 
„ ordonnons  aux  Gens  tenants  notre 
„ Cour  de  Parlement  qu’ils  n’obéilTent 
„ & obtempèrent  en  façon  quelcon- 
,,  que  à telles  Lettres  ainfi  obtenues , 
&c. 

On  n’eft  donc  point  an  cas  de  ces 
défenfes , & elles  doivent  cefler  avec 
leurs  motifs,  quand  il  plait  à Sa  Majefté 
d’ordonner  quclqu’évocaiiun  avec  con- 
noiftance  de  caulés  & dans  des  circonf- 
tances  qui,  comme  l’exprime  la  réponfe 
du  4.  Juillet  1788.  rapportée  fous  le 
mot  Grand  Cenftil , la  nécellitent.  Voyez 
cette  réponfe. 

EXACTION  , V.  Cens. 


EXAMEN  eft  un  mot  générique  qui 
s’applique  à diSerenis  objets.  1 o.  Aux 
Evêques  nommés  aux  Evêchés.  V.  Pr»- 
vifans.  1®.  Aux  nommés  aux  Cures.  V. 
Canconrs.  3®.  Aux  pourvus  de  bénéfice 
en  Cour  de  Rome.  V.  Psfa , Forme. 
4®.  Aux  Confelfeurs  & Prédicateun.  V. 
Àpprabatian,  Prédicatian.  J®.  Aux  No- 
vices des  Religieux.  V.  Navsca  , 
Prafejpan.  d®.  Aux  Ordinants.  V. 
Vimtjfaires , Ordres.  7®.  Aux  Gxa- 
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dués  requéramt.  V.  Rtijmjîtitn , Cré- 
dni. 

EXARCAT  , Exarque.  On  appclloit 
autrefois  Exarque , ce  qu’on  a appelle 
depuis  plus  communément  Patriarche  ; 
& ExtrcAt , par  confétiuent  l’étendue 
de  pays  ou  le  reûTort  qui  a formé  depuis 
un  Patriarchat.  V.  à ce  fujet  les  mots 
Provinces  , EccIeJIaJiiqsses. 

EXCEPTION.  On  entend  en  droit 
parce  mot  la  défenfe  qu’emploie  celui 
qui  cft  attaqué  en  Jullice , pour  repoufler 
la  demande  qu’on  lui  fait  ; Exceptio  eft 
anionis  vtl  imentioms  txclujio. 

On  divife  ordinairement  les  excep- 
tions en  péremptoires  & dilatoires.  Les 
premières  anéantiflent  totalement  l’aclion, 
les  autres  ne  font  qu’en  dilferer  le  juge- 
ment. Les  tranfaâions , les  preferiptions, 
la  chofe  jugée  , &c.  font  des  excep- 
tions péremptoires.  On  peut  les  propo- 
l’er  en  tout  état  de  Caufe  : Semper  a^en- 
tibus  ebflant.  L.  pari  S.  fin.  ff.  de  dol. 
excep.  Lancelot  , injlit.  de  except.  replie. 
S.  peremptoria.  . 

Les  exceptions  dilatoires  regardent  ou 
la  perfonne  du  Juge,  ou  celle  du  de- 
mandeur ou  celle  du  défendeur  , ou  en- 
fin la  nature  & la  qualité  de  la  Caufe. 

L’exception  qui  regarde  le  Juge  n’eft 
autre  chofe  que  le  déclinatoire  de  fa 
Jurifdiétion , fondé  fur  fon  incompé- 
tence ou  fur  des  jufl.es  raifons  de  fulpi- 
cion.  Quant  à cette  derniere  exception  , 
V.  Réeufatitn.  Le  chap.  elim , décide 
que  l'intimé  qui  eft  alfigné  devant  les 
Juges  délégués  qui  Ibnt  éloignés  de  plus 
de  deux  journées  du  Diocele  où  l’aftaire 
a été  jugée , peut  propofer  le  moyen 
d’incompétence,  qui  eft  autorifé  par 
le  Concile  Général  de  Latran , tenu 
fous  Innocent  111.  & que  fi  le  Juge 
délégué  n’a  point  d'égard  à cette 
exception  , l’intimé  peut  fe  pourvoir 
par  la  voie  d’appel , & que  le  Juge 
qui  prononcera  fur  cei  incident,  ne 
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pourra  rien  décider  fur  le  fond  de  la 
conteftation.  Boniface  VllI.  ordonna  par 
une  conftitution , que  les  jugements 
rendus  par  le  Juge  d’Eglife  feroient 
reçus  des  Juges  féculiers  fous  peine  de 
cenfures , dans  les  cas  où  on  les  propofe 
devant  eux  par  forme  de  chofe  jugée  ; 
tout  comme  les  Juges  d’Eglife  doivent 
recevoir  en  pareils  cas  les  jugements  des 
Juges  féculiers  quand  ils  n’ont  rien  de 
contraire  à la  confcience.  C.  essm  qaidem 
de  except.  in  6°. 

L’exception  dilatoire  qui  regarde  le 
demandeur , fc  tire  de  ce  qu’il  n’a  pas 
le  droit  d’efter  en  jugement , ou  au 
moins  d’y  efter  en  la  qualité  qu’il 
prend  ; il  ne  peut  efter  en  jugement , 
comme  s’il  eft  Religieux  ou  excom- 
munié. A l’égard  des  Religieux , V. 
Religieux.  L’on  voit  fous  les  mots  E.x- 
communiçation  , Abfelution , qu’un  des 
effets  de  l’excommunication  majeure  eft: 
de  ne  pouvoir  efter  en  jugement.  Tel 
cft  le  droit  des  Décrétales  fuivant  le- 
quel celui  qui  eft  excommunié  ne  peut 
intenter  aucune  aélion.  C.  cnm  tnter 
eod.  Il  eft  feulement  admis  à fe  défen- 
dre quand  il  eft  alfigné , à propofer 
des  exceptions  & des  fins  de  non  re- 
cevoir ; mais  il  ne  lui  eft  point  permis 
d’ufer  de  réconvention.  On  admet  aulli 
l’excommunié  kinterjetter  appel  de  la 
Sentence  rendue  contre  lui , & à le 
pourfuivre  ; même  k obtenir  un  Rcfcrit 
du  Pape  , pour  avoir  des  Juges  dé- 
légués , fans  qu’il  foit  obligé  de  faire 
mention  de  l’excommunication.  Le  dé- 
fendeur qui  oppofe  au  demandeur  l’ex- 
ception de  l’excommunication , doit  dé- 
clarer le  Juge  qui  l’a  prononcée,  & 
juftilier  dans  la  huitaine  ce  qu’il  a pro- 
pofé , fi  non  le  Juge  procédé  a la 
décifion  du  procès  , fans  avoir  égard 
k cette  exception  ; mais  fi  le  défendeur 
prouve  dans  la  fuite  que  le  demandeur 
fuit  excommunié , cette  preuve  aisête 
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toute  II  procedure.  Lorfque  le  défendeur 
propofe  deux  fois  cette  exception , il 
n’cll  point  admis  à l’alléguer  , à moins 
qu’il  n’ait  en  main  les  pièces  juflifica- 
ti-.es , ou  qu’il  n’objeéle  une  excom- 
munication prononcée  depuis  que  l’ac- 
tion a été  intentée.  Le  défendeur  a le 
droit  de  propolér  l’exception  de  l’ex'- 
crmmtinication  contre  le  demandeur  en 
tout  état  de  caufe.  Le  Juge  peut  ob- 
jecler  d’olîicc  l’excommunication  au  de- 
mandeur , & ne  le  point  écouter.  Quand 
le  demandeur  à qui  on  oppofe  une  ex- 
communication, répond  que  la  cenfure 
eft  nulle  , & qü’il  y a du  danger  pour 
l’Eglifca  diflerer  le  jugement  du  procès, 
on  lui  accorde  une  abfolution  i cttHuU, 
dont  l’cfiet  eft  de  rendre  la  partie  ca- 
pable de  foutcr.ir  fon  droit  en  jufticc. 
Tôt.  th.  dt  except. 

L’exception  qui  fc  tire  de  la  perfonne 
du  défendeur,  eft  lorfqu’il  le  prétend 
dépouillé  injuftement  de  les  biens,  & 
qu’il  en  demande  préalablement  la  refti- 
tution  , ou  qu’il  demande  une  caution 
au  demandeur  agillant  pour  autrui. 
Injlit.  Jiir.  Ctw.  lec.  ch.  §.  e.v  perfona  rei, 
c.  i,  de proc. 

L’exception  dilatoire  prife  de  la  qua- 
lité de  l’aiftion,  tombe  fur  la  forme 
du  libelle,  ou  mal  Conçu  , ou  lignifié 
avant  les  termes  échus.  V.  Libelle. 

Les  exceptions  dilatoires  doivent  être 
propofées  avant  la  conteftarionen  caufe, 
tnlimine  littt,  ce  qui  foudre  quelques 
exceptions , comme  à l’égard  de  l’ex- 
crimmunication  qui  fe  peut  propofer  en 
tout  état  de  caufe  & des  cas  d’ignorance; 
Frafiito  ignoretntit,  jxrtimaito.  C.  Pufio- 
raltt , eod.  tit 

Les  exceprions  que  l’on  vient  de  pro- 
polér ne  font  pas  les  feules  dont  on  puiflé 
laite  ulâgc.  Les  circonft.rnccs  des  lieux  , 
des  temps  & plulieurs  autres  caufes 
peuvent  en  fournir  d’autres  : Ducitntitr 
Miem  hujufmodi  exceptionet  non  folumex 
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fxprapoph  caufis , fed  eihtm  ex  loco,  ex 
tempore , cr  ex  aIUs  flnribni , ut  t»m 
Pontifies  ijuum  Cdferei  Juris  librisfucilè  efi 
legentihut  cognofeere.  Lancelot , Jnfiit.Jur. 
Can.  de  excep.  ^ reptil.  §.  Ducumur. 

4" 

Nous  difons  fous  le  mot  Abjolution, 
que  l’excommunication  ou  les  autres 
cenfures  ne  rendent  pas  en  Fiattce  , in- 
capables d’efter  en  jugement  ; mais  on 
peut  les  oppolér  comme  des  exceptions 
péremptoires  quand  elles  rendent  un  acte 
nul,  comme  la  provifron d’un  Bénéfice 
qui  auroic  été  conféré  à un  Clerc  ex- 
communié. 

On  ne  pourroit  employer  cr  France 
les  cenfures  pour  ol-;liger  les  Juges  Laïcs 
à admettre  l’exception  tirée  des  juge- 
ments rendus  dans  les  Tribunaux  Ecclé- 
fiaftiques , & on  ne  Ibuft'  iroit  point 
non  plus  que  les  Juges  d’Eglile  refor- 
malTent  les  jugements  féculiers  qu’ils 
croiroient  contraires  aux  règles  de  la 
conicicnce.  A l’égard  des  Jugements 
rendus  par  le  Juge  Eccléfiaftique  fur 
des  affaires  qui  ne  ibnc  pas  de  la  com- 
pétence , on  le  pourvoit  au  Parlement 
pour  déclarer  le  Jugement  abulif  avant 
que  do  s’adrclTer  au  Juge  ordinaire  à 
qui  il  appartenoit  d’en  connoître. 

L’art,  dernier  du  titre  J.  de  l’Ordon- 
nance de  itfdy.  ordonne  que  d.tns  les 
défenfes , le  defendeur  emploira  les  tins 
de  non  recevoir,  nullité  des  exploits, 
ou  autres  exemptions  péremptoires  , li 
aucun  y a , pour  y être  préalablement 
fait  droit  ; & l’art,  i . du  titre  p.  de 
la  même  Ordonnance  veut  que  celui 
qui  aura  plulieurs  exceptions  dilatoires  à 
propofer  , les  propofe  par  un  meme  Acfe. 
M.  Boutaric  oblerve  fur  ces  deux  ani- 
cles  : 1°.  Que  les  Juges  autrefois  ne  pou- 
voient,  fuivant  l’article  1y4.de  1 Or- 
donnance de  Blois,  régler  & appointer 
les  parties,  que  les  fins  de  non  recevoir 
n’eu  lient  été  préalablement  jugées  ; mais 
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l’ufapc  cft  tel  aujourd’hui  que  fi  peu 
que  les  fins  de  non  rerevoir  ibicnc  con- 
trariées par  le  demandeur,  le  Juge 
appointe  lés  parties  , fans  préjudice  des 
fins  de  non  recevoir. 

2’’.  Que  les  exceptions  dilatoires  doi- 
vent être  propolées  conformément  aux 
réglés  du  Droit  Canonique  , .avant  ou 
lors  de  la  conteftation  en  caule  , & que 
les  exceptions  péremptoires  peuvent 
être  propofées  in  ^uacMm^ue  farte  litit. 
D’Olive , dit-il , liv.  4.  cliap.  22.  & 
Ferrieres  fur  la  quetUon  94.  de  Guypa- 
pe  , rapportent  des  Arrêts  rendus  dans 
le  premier  cas  ; & dans  le  fécond , j’en 
ai  vu  rendre  moi-mème  , dit  M.  Bou- 
taric  , plufieurs  dans  ce  Parlement  con- 
tre des  Devolunires  , malgré  les  Arrêts 
contmires  rapportés  par  Louet , lett.  D. 
chap.  18.  Voyez  cette  matière  traitée 
avec  tout  le  détail  & l’intérêt  qu’elle 
demande  dans  le  titre  8.  du  liv.  J.  des 
inllit.  Trait,  de  Lancelot. 

EXCOMMUN ICATION  eft  le  nom 
qui  lé  donne  à l’clpeccde  cenlure  dont 
nous  allons  parler  : Excemitinnicatia  ejl 
à communione  exclnfit.  Cette  dchnition 
que  donne  Lancelot  de  l’excommunica- 
tion , cft  la  plus  générale  , & comprend 
toutes  les  efpcccs  d’excommunications. 
Jnftit.  Jxr.  Can.  lih.  4.  tit.  11.  J.  G. 
La  nature  de  l’excommunication , dit 
M.  Gibert , cft  en  partie  exprimée 
par  fon  nom.  Traité  des  ufages  de  l’E- 
glilé  Gallicane  concernant  l'excommu- 
nication. 

§.  I. Nature  et  Division  de  l’Ex- 
communication.  m.  Eveillon  dit 
en  fon  Traité  des  excommunications , 
ch.  1.  an.  3.  qu’il  y a trois  for- 
tes de  biens  communs  dans  l’EgEfe , 
ceux  qui  procèdent  du  chef,  ceux 
qui  procèdent  du  corps  , & ceux 
qui  procèdent  des  membres  en  par- 
ticulier. i».  Les  biens  qui  procè- 
dent du  chef , fooc  lc$  mêmes 
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de  Jefus-Clirift  & la  grâce,  la  fri, 
l’clpérance  , la  charité  , & les  autres 
dons  Ipirituels  qui  forment  fubftantiel- 
Icmcnt  la  vie  fpirituelle  de  l’ame.  Comme 
les  biens  viennent  direélement  de  Dieu , 
& qu’ils  ne  dépendent  abfolument  que 
de  la  bonté  & mil'érieorde , l'Eglife 
ne  peut  en  priver  qui  que  ce  foit  , ni 
par  excommunication  m autrement.  Elle 
luppofe  feulement  la  privation  de  la 
grâce  dans  celui  qui  par  les  péchés  a 
mérité  qu’elle  l’excommuniât  : enibrte 
que  fi  l’excommunié  n’eft  point  coupa- 
ble, ou  que  l’excommunication  p.orce 
fur  un  fait  qui  n’eft  nullement  crimi- 
nel , l’excommunié  ne  peut  fouft'rir  de 
l excommunication  , & il  relie  toujours 
uni  au  Corps  de  l’Eglife  par  la  charité 
commune  ; il  peut  toujours  dans  cet 
état  mériter  par  fes  aêlions  la  gloire 
éternelle  ; QhI  mantt  in  charieate , in 
Dca  mantt,  cT  Deus  in  co.  Jean.  4. 

C’ell  pourquoi  celui  qui  leroit  me- 
nacé d’excommunication  pour  faire  une 
chofe  qu’il  jugeroit  être  péché  , doit 
plutôt  lubir  l’e.xcommunieation  que 
d’agir  contre  fa  conicience  : Cnm  pre 
nttllt  mette  debeat  tjuis  mertalt  peccatunt 
inettrrert.  Innoc.  in  C.facrisdt  iis  tjtea.  -ji, 

Ùc- 

2°.  Les  biens  qui  procèdent  du 
Corps,  font  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
la  communion  de  l’Eglife  , comme 
font  les  Sâcreinencs,  le  faint  Sacrifice 
de  laMelTe,  les  prières,  oraifons  & 
fuffrages  communs  & publics  , les  In- 
dulgences & les  Aliomblces  faintes  qui 
fe  tiennent  pour  le  Service  Divin  ; tou- 
tes chofes  que  le  Seigneur  a laiflTé  à 
la  dilpofuion  & difpcnlacion  de  l’Eglife, 
fous  l’autorité  de  fes  Pafteurs  , lelquck 
doivent  en  régler  l’ufage , & les  com- 
muniquer félon  l’honneur  de  Dieu  & le 
falut  des  Ames. 

3".  Les  biens  fpiritucls  qui  procèdent 
des  Membres , font  les  prkres  ^ les  fuf- 
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liages  & les  bonnes  œuvres  de  chaque 
Chrétien  en  particulier , dont  le  fruit 
profite  plus  ou  moins  , à tous  les  autres, 
par  le  moyen  de  la  communion  des  Sts. 
Car  du  moment  qu’un  Chrétien  a été 
uni  par  le  Baptême  au  Corps  de  TE- 
glife , fes  bonnes  œuvres  tournent  à 
l’avantage  commun  de  la  famille  , quand 
même  il  n’en  auroit  pas  l’intention  ; 
SicHt  in  cmrpere  nninrali  eperatio  unins 
membri  ctdit  in  bonnm  lotins  eorporls  , im 
in  cttrpore  fpiritutli , fiiliett  EccUfîa , & 
quia  omnes  fidetti  funt  m:um  corpus  ho- 
num  unius  ô*  alieri  communicatmr.  Thom. 

fynsbol.  L’excommunication  ne 
prive  pas  non  plus  de  cette  forte  de 
biens  fpirituels  ; elle  ne  prive  donc  & 
ne  peut  priver  l’excommunié  que  de 
la  fécondé  clpece  de  biens  communs , 
dont  Dieu  a laiffé  la  difpenfation  à fon 
Eglife.  V.  Egtifi. 

On  diftingue  deux  fortes  d’excommu- 
nications, la  majeure  & la  mineure. 
Le  Pontifical  ajoute  une  troilieme  forte 
d’excommunication  fous  le  nom  d’ana- 
thème ; mais  nous  oblérvons  fous  le 
mot  jinathème , que  cette  efpece  d’ex- 
communication n’en  forme  pas  une 
différente  de  l’excommunication  majeu- 
re. L’excommunication  mineure  prive 
le  Fidcle  de  la  participation  paflive 
des  Sacrements , & du  droit  de  pou- 
voir être  élu  ou  préfentc  à quelque  bé- 
néfice , ou  à quelque  Dignité  Ecclé- 
liafliquc  ; mais  elle  n’cmpéche  pas  qu’on 
ne  puifTe  adminiffrer  les  Sacrements, 
& qu’on  ne  puifl'e  élire  ou  prélénter 
quelqu’un  aux  bénéfices  & aux  Digni- 
tés Eccléfiafliques.  Grégoire  IX.  le  dé- 
clare ainli  dans  le  Chapitre  : Si  cthbrat. 
dt  CItric.  excem.  vel  depof,  miniji.  minori 
cxcommunscatione  Hiatus  , licet  gravi- 
ter pecect  , nullius  tamen  notam  irrtgu- 
laritasis  ineserrit , nec  cUfcre  prohikesssr , 
vcl  ta  qua  rationt  jurifaülienis  fihi  eom- 
ptiunt  ixtTctrt^..  Ptccat  autem  cenfereo- 
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do  EccltfafUca  Sacramtnta  ; fid  ab  e$ 
collata  , vsrtutit  non  cartnt  tffebbu  : cum 
non  vidtatur  a ceUatione  ,'  fid  participa- 
tioni  Sacramtntorum , qua  in  fila  con- 
Jifiit  perceptione  , remotus. 

L’excommunication  majeure  eft  celle 
qui  retranche  un  pécheur  du  corps  de 
l’Eglife,  lît  le  prive  de  toute  la  commu- 
nion Ecclélîallique  ; de  Ibne  qu’il  ne 
peut  ni  recevoir, ni  adminiflrer  les  Sa- 
crements , ni  alTillcr  aux  Offices  Divins, 
ni  faire  aucune  fonélion  Eccléfiaflique. 
On  doit  comprendre  dans  cette  défini- 
tion la  féparation  d'avec  les  Fideles. 
Voici  comment  s’en  explique  le  Pape 
Grégoire  IX.  premier  Auteur  de  cette 
fameufe  diflinélion  : Si  qutm  fuh  hac 
forma  verborum  excommunico  vcl  fimili  , 
à judice  fito  ixcommunicari  commuât  , 
dscendum  eft  eum  non  tantum  minori  qut, 
à perceptione  Sacramentorum  , fid  ettam 
majori  excommunicarione  qua  à commu- 
nione  Fidelium  fiparat , efi  ligatum-  C. 
fi  quem  jj.  de  fine,  excom.  De  tous 
les  Papes,  dit  M.  Gibert,  dont  les 
Confli.utions  entrent  dans  la  compofi- 
tion  du  Corps  du  Droit  Can.  Il  n’y 
en  a point  avant  Grégoi.e  IX.  qui  dif- 
tingue expreflfement  l’excommunication, 
en  majeure  & mineure  , & qui  marque 
ce  qui  eft  propre  à l’une  & à l’autre. 
On  diftinguoit  feulement  quatre  fortes 
de  communion  ou  de  communication 
Chrétienne.  La  communion  civile, 
celle  de  l’oraifon  , celle  de  l’oblation 
& celle  qui  rendoit  participant  des  Sts. 
Myfteres.  11  y avoit  donc  quatre  for- 
tes d’excommunications  qui  ré|X)ndoienc 
à chaque  efpece  do  communion.  M. 
Gibert  dit  qu’il  y avoit  autrefois  plu- 
ficurs  excommunications  mineures  , 
quatre  attachées  aux  quatre  dégiés  de 
pénitence  publique , plufieurs  particu- 
lières aux  Eccléfiafliques  & une  propre 
aux  Evêques  , & toutes  différentes  de  la 
feule  que  l’on  coxmoit  aujourd’hui. 

Chacun 
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Chacun- font  que  nous  ne  pourons  en-  puifqu’il  ne  remonte  pas  plus  luuc 
trer  ici  ians  le  détail  de  cette  mai icre  , que  de  Grégoiic  IX'.  Pape  dans  le 
une  de  celles  où  l’ancienne  Dilcipltne  treizième  fieclc , la  France  condam- 
ne fe  rec.annoît  plus  dans  la  nouvelle  , ment  attachée  à l’ancienne  Difcipline  , 
comme  robl'erve  le  même  M.  Gibcrt , paroîc  ne  l’avoir  pas  admife.  C’ell  du 
ht.  cit.  part.  i.  tir.  7.  moins  le  fcntimenc  de  M.  Florent  , 

En  nous  bornant  donc  à parler  de  favant  ProfclFeur  à Paris  , que  plulîcurs 
l'excommunication  , telle  qu’elle  ell  à ont  fuivi  : m'tmr  txccmmuniciuio , dit- 
préleot  en  ul'age  , nous  obferverons  il  , ncens  efl  nec  locttm  hAket  in  GjIUA 
qu’outre  la  divilion  que  Grégoire  IX.  in  tit.de  fent.  exrom.  c,  59.  B‘hl.  can. 
en  a faite  en  majeure  & mineure , elle  tem.  i.  pu^.  £01.  Cette  cxxommunica' 
fe  divife  encore  comme  les  autres  cen-  tinn  n’elt  pas  mieux  accueillie  en  Atle- 
fures  en  excommunication  it  jure  , & mignc,  fuiuant  ces  mots  de  Van  Efpcn , 
en  excommunication  nb  homine  : en  ftd  nec  in  ISetj^io  tjut  Kj;tt  apparet  , 
celle  qui  ell  tnte,  fenttmitt , & en  celle  rrarî.  de  cenf.  ck.tp.  i.  S.  2.  l'outefoii 
qui  c(i  ferende  fentemi*  ; en  réfervée  & en  comme  elle  ne  tend  qu’à  rendre  l’ex- 
non rélérvéo  , en  valide  & en  invalide , communication  majeure  plus  lénfible 
en  julle  & en  injulle  : ce  que  nous  en  allutant  fon  execution  , parce  que 
avons  dit  en  traitant  des  cenlurcs , & comme  on  va  voir  , elle  n’a  pour 
des  cas  réfervés  en  général  , peut  caufe  que  la  communicition  avec  les 
fuffire  pour  l’intelligence  de  ces  termes,  excommt^iés , on  fe  priveroit  de  fes 
On  ajoutera  feulement  que  l’excommu-  bons  cfléts  en  la  rejettant  ; & il  vaut 
nication  4 jure  ell  générale  contre  mieux  dire  .avec  le  plus  grand  nombre  : 
toutes  pcrlonnci , & que  celle  ab  homine  & c’ell  audi  fans  doute  le  fens  des 
ell  quelquefois  conçue  en  termes  gé-  autres  .qu’elle  ell  reçue  en  France 
néraux  ; comme  elt  celle  qu'on  prn-  comme  ailleurs  , mais  avec  les  rellric- 
nonce  contre  ceux  qui  n’ont  pas  obéi  lions  dont  il  cil  parlé  ci-après, 
à un  monitoire  , & qu’elle  cil  aulfi  S.  1.  Excommu.sication  , autorité. 
quelquefois  portée  contre  certaines  per-  Indépendamment  des  raiibns  de  con- 
fonnes  en  particulier.  venante  dont  nous  allons  parler  , en 

Tertuilieii  appelle  l’exrommunica-  a toujours  cru  fur  le  fondement  dé 
tion  , du  nom  de  rélégation  , qui  n’cll  ces  paroles  de  l’Evangile  : QnjtcnmqKe 
au  re  chtilé  qu’un  tiarnilTcmenc  do  mlli^nveritis  fuper  terram , ^e.  quel’tx- 
l’Eglile  Sc  de  la  communion  des  Chré-  communication  entroit  nccellaircmcnt 
tiens  ; d’où  vient  que  dans  plulîcurs  dans  le  pouvoir  des  Clefs  , que  J.  C. 
anciens  Canons  ou  Epitres  des  Papes,  donna  à fon  Eglilé  ; "Voyez  Cenfmrt, 
on  voit  les  mots  ex-iliiem  , exterminure , Si  elle  a été  faite  la  dilpcnlàiriee  de 
gnnji  extrn  terminot  ejicere  , employés  les  Sicremcns  , elle  doit , par  une  con- 
daiis  le  lens  du  mot  excommunication  féquence  ablolue  , en  exclure  ceux 
que  M.  Gibert  dit , n’avoir  pas  été  qu’elle  juge  indignes  d’y  participer  ; 
connu  dans  le  Droit  Canoniq.  avant  c’cll  le  lens  & l'intcipietation  de  S. 
le  1V^  fiecle.  On  fe  fervoit  plutôt  Augullin  & de  tous  les  Pcics  : Ciim 
SkMp.itiVittz  da  moi  xinnikème  , ijuod  vide,  excemmnnicat  Ecclifta  , in  Cale  li^nttir 
•l"  e'xccmmiinicatns  , cum  reconciliut  tccte- 

Dc  ce  que  l’excommunication  mi-  fia  , incxiojolvittsr  reconciU.ints.  kuguih. 
Heure  cil  d’un  ulage  allez  nouveau  , TraB.  ^o.  tn  Joan,  re(iulli||i  diloit  en 

Tome  U.  D dd 
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Ion  apologétique  , ch.  jp.  Summum^Ht 
futari  jiidicii  pr/jndiciiint  nt  . /î 
ita  dclitjncrit  i c<mmnnitne  erMiinii  (ÿ- 
ctnventMs  , dr  omiris  fAndi  commercii 
rtUgttHr  ; enfin  S.  Chryloftome , tem. 
4.  e.  1.  hihr.  difoit  ; Nemi  conecrmidt 
wticnlâ  EccltpAfihA , rrort  eitim  homo  efi 
^ni  Hgdt  1 fcd  Chrift/is  q»i  nobis  banc 
pitefitaem  dédit  , Domimt  fech  h«- 
minet  tanti  honerit.  IttfamtA  efi , dit 
Origene , À popnlo  Del  (p’  Eccltfia  fep*- 
reri.  Ce  font  ces  pafiiiges  rcipeâables 
& d’autres  pris  du  Livre  2*  des  Conf- 
litutions  Apoftoliques  , & fur-toat  des 
Epîtres  de  S.  Paul  , qui  en  prouvant 
que  l'Eglife  a toujours  été  dans  le 
droit  & l’ufagè  conftant  d’infliger  la 
peine  de  l’exconiinunication  à les  en- 
fants coupables  de  certains  crimes  , 
ont  rendu  cette  tnême  peine  fi  terri- 
ble ; & en  effet  elle  eft  biOi  redou- 
table , quand  e’cft  de  la  part  de  J.  C. 
itiêmc  , que  nous  fommes  prives  de 
fes  falutaircs  Sacrements.  C’eft  au  nom 
de  J.  C.  comme  remarque  S.  Am- 
broife  , que  S,  Paul  excommunia  l’in- 
ceflueux  Corinthien  : In  Nemine  De- 
mini  Kejlri  Je  fus  Chrifii  : Cnm  vire  set  e 
Domini  Je  fa  , id  eft  fentetitia  , cujus 
legMtone  fttngebeuur  ^pefteltit  abjicien- 
ditm  ilium  de  Eccleftu  ter, fuit.  Que 
perfonre  ne  croie , difoit  S.  Grégoire 
de  Niflè  , lib,  udverfus  ees  qui  caftiga- 
tienes  tgrè  ferunt , que  l’excommuni- 
cation ell  une  cenfurc  inventée  & in- 
troduite par  l’Eglife  ; c’cA  une  réglé 
ancienne  confirmée  par  Jefus  ‘ Chrirt 
même  : AV  excemmunicatienem  arbiireris 
effe  ab  Epifeeperum  uuducia  prefeüum  , 
patemu  Lex  eft  , Antiques  EccleJÎA  régula  , 
quA  À Lege  truxit  eriginem  , cr  in 
gratta  coiifirmata  eft. 

Cette  Dodtine  s’accorde  parfaite- 
ment avec  la  raifon.  11  n’eîl  point 
d’Etat  pol^quc  qui  pour  fe  conferver  , 
u^iic  l’auffiitc  d’iineidiie  l'ufage  de 
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fes  biens  communs , à ceux  qui  par 
leurs  crimes  s’en  rendent  tout-à-fait 
indignes.  Jefus-Chrift  , en  ctablifTanc 
l’Eglife  , n’a  pas  eu  deflein  de  faire  un 
amas  confus  de  'perlbnnes  qui  n’eulfenc 
aucune  liaifon  , ni  aucune  union  en- 
tr’elles  : mais  il  a voulu  former  une 
Aflèmblce  de  perfonnes  qui  fuflent  liées 
les  unes  aux  autres  ; qui  fulfent  unies 
cnfemble  , & gouvernées  par  des  Loi* 
& par  des  Magiftrats  fous  un  Chef. 
L’Eglife  elt  donc  une  Société  dont  les 
Fidèles  qui  en  font  les  Membres  , 
font  unis  par  la  profèflton  extérieure 
de  la  même  foi  en  Jefus-ChriA  , par 
la  participation  des  mêmes  Sacrements, 
par  les  marques  extérieures  de  charité 
& d’union  qu’ils  fe  donnent  les  uns 
aux  autres , & par  l'obéiflance  aux 
Evêques  fous  un  même  Chef  ; comme 
parmi  les  Fideles  , il  s’en  pourroic 
trouver  qui  troubleroient  le  bon  ordre 
de  cette  Société  par  leur  Doélrine  , 
ou  par  leurs  mœurs , il  étoit  nécef- 
faire  que  l’Eglife  ne  fût  pas  deAituée 
du  pouvoir  de  les  en  féparer.  Pouvoir 
que  la  raifon  naturelle  connoit  être 
néceflaire  , pour  le  bon  ordre  & le 
gouvernement  d’une  Communauté  i 
mais  J.  C.  avant  que  de  donner  ce 
pouvoir  à fon  Eglife , voulut  lui  pref- 
crire  la  conduite  qu’elle  devoir  tenir  à 
l’égard  des  Fideles  qui  feroient  tombés 
dans  quelque  crime  , ce  qu’il  fit  en 
difant  à fes  Apéitres  dans  le  chap.  18, 
de  l’Evangile  lelon  S.  Mathieu , que 
fi  un  pécheur  ne  profite  pas  de  la 
correélion  qu’on  lui  fait  en  particulier, 
ni  de  celle  qu’on  lui  fait  en  prcfence 
d’upc  ou  de  deux  perfonnes  j & s’il  ne 
profite  pas  nbn-plus  de  celle  que  ces 
perfonnes  lui  feront  , on  doit  le  défé- 
rer à l’Eglife;  & que  s’il  n’cconte  pas 
l’Eglife,  OH  ne  doit  plus  le  regarder 
comme  un  de  fes  Membres  , mais 
comne  up  Payen  ^ un  Publicain^ 
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c*e(l  k-dire , eotmne  uo  homme  avec 
qui  il  n’od  pas  permis  d’avoir  autun 
commerce  , St  qui  n’a  pas  plus  de 
droit  de  paniciper  aux  biens  fpiriiuels 
qui  font  communs  aux  Fidèles  , qu’eu 
a un  homme  qui  n’a  point  été  bap> 
tilé  , ou  un  Publicaia , qui  ctoit  tel- 
lement en  horreur  parmi  les  Juibi  , 
qu’ils  en  évicoient  la  converlâtion  de 
en  fuyoient  les  approches  , le  jugeant 
indigne  de  toute  communication,  Q^ed 
ft  imJierit  etJi  die  Ecciejîd.  Si  mm- 
ttm  Ecclejîam  msn  âuditnt , fit  tibi  fitmt 
ithiucms  S"  pmbliemmmi.  Conf.  d'Angers  , 
t»m.  I.  des  Cenl'ures  , p.  2jo.  V.  Jmrif- 
ditlitn. 

+ 

Jamais  aucun  Laïc  n’a  prétendu  ni 
pu  prétendre  être  en  droit  de  prononcer 
les  Cenfures , encore  moins  celle  de 
l’excommunication  ; mais  c’eil  un  pri- 
vilège incontellable  de  nos  Rnis  qu’ils 
ne  peuvent  être  eux-mêmes  excommu- 
niés , non-plus  que  leurs  MagiRrats 
dans  l'exercice  des  fonélions  de  leurs 
charges  , comme  nous  l’avons  dit  Tous 
le  mot  Cenfmtt. 

§.  J.CaUSESOE  l’ExcoMMuNICATIOlf. 
Ce  leroit  ici  le  cas  de  dire  que  dans 
l’ancien  Droit , il  n’y  a pas  beaucoup 
de  réglés  certaines  pour  diRinguer  les 
efpcccs  particulières  de  crimes  , nu  de 
péchés  qui  doiinoient  lieu  k telle  St 
telle  efpice  d’excommunication  ou  de 
privation.  M.  Gibert  les  a cependant 
recueillies , mais  nous  étant  dirpcnlés 
de  ce  détail  inutile , pour  ne  parler 
que  de  l'excommunicarinn  ïuivant  l'u- 
Ikge  préfent , il  ne  nous  faut  aulTi 
que  diRinguer  les  caufes  de  l’excom- 
munication mineure , d’avec  celles  qui 
produilent  ou  peuvent  produire  l’ex- 
communicaiioo  majeure. 

A l’égard  des  premières  , clics  fe 
réduilênr  k une  feule.  Comme  il  n’y  a 
qu'une  Icule  Ibicc  d’excommunication 
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tnineuK  RibRituée  anx  anciennes  ex» 
communications  mineures  dont  parle 
M.  Gibert , il  n’y  a auih  qu’une  lêule 
caufe  qui  la  produife  ; cette  caufe  eR 
la  communication  avec  des  excommu- 
niés dénoncés.  Par  les  termes  du  ch. 
fi  de  fient,  emesm.  rapporté  ci- 

dellus , il  eR  clairement  décidé  que 
lorfque  dans  le  droit , ou  dans  une 
Ordonnance  EccléliaRique  , l’on  dé- 
fend , ou  l’on  commande  quelque  chofe 
fous  peine  d’excommunication  , on  doit 
toujours  entendre  l’excommunication 
majeure , k moins  que  le  contraire  ne 
foie  exprimé.  L’excommunication  mi- 
neure n’a  été  introduite  que  pour  af- 
furer  davantage  l’exécution  St  tes  effets 
de  l’excommunication  majeure  , ou 
pour  en  rendre  la  peine  plus  fcnlïble 
k celui  qui  en  a été  mu'âé.  Autrefois 
on  étnit  obligé  d’éviter  tout  excom- 
munié des  qu’on  avoit  connoilfance  de 
fon  excommunicitioB  ; ft  c’étnit  fecré- 
temenr , on  devuit  le  fuir  en  fecret , 
St  fl  c'étoit  publiquement , en-  public. 
C.  emm  mn  tb  hemint  de  fient,  txcem. 
Comme  cet  utage  avoir  de  grands  in- 
convénients par  rapport  aux  doutes  5c 
aux  fcrupules  de  confcience  , le  Pape 
Martin  V.  fit  au  Concile  de  Conl- 
tance , la  fameufe  Extravagante , ad 
tvitanda  fieandala , qu’Eveillon  prouve 
être  encore  liiivie  dans  toute  l’Églifc  , 
même  en  France  prétcrablemenc  aux 
Decrets  des  Conciles  de  B.ifle  & cin- 
quième de  Latran , inférés  dans  U 
Pragmatique  St  le  Concordat.  Voici 
les  termes  de  cette  extravagante  , 
telle  qu'elle  cR  rapportée  par  S.  An- 
tonio : jd.H  tvitanda  fieandala  , (ÿ-  mmlta 
firicmU , tfua  csnficitmiit  timeratis  con- 
tingere  psjfimmt  , Chrifii  fidetibns  tenere 
prafentium  niilerieeediier  indul^^emus  , 
tjmtd  ntme  dtincept  à cemmmmeae  ali- 
cmjKS  , Saeramtntormm  adminiflraiient  , 
Vtl  rtcepiieme , aut  aliis  tjmibnficHmqme 
D dJ2 
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divrnh  > intîtt  df  extra  prttextM  exjxf- 
tHmcjue  fcniemit  aui  ctnfttrt  Eccleftaf- 
tice  , à jxrt  vel  ah  homine  ^eneraliier 
promxtj^Mt  , teneaettr  abjitnere , vel  »li- 
tjnem  tvttart  , amt  imerdillum  Ectlefutf- 
liciim  ebfervjre  , niji  Jemetiiia  aat  cen- 
Jiera  hxjxfmoUi  fxtrit  itlMa  centra  pcr- 
foiiam  , Collent  nm , 'Univcrfiiarem  , Ec^ 
cltfam  , Cemmunitarem  , vel  lucum  cer- 
tum , vel  certam  , a Jadice  pahlicata  , 
vel  denuntiata  fpecialiier  dr  exprefit  ; 
CenflilHlioniins  jlpejlelicit , dr  aliis  in 
ttntrarixm  faciemibus  , nenebjlantibtes 
^u'bnfcumjne  .■  falve  , fi  tjuem  , pre  Ja- 
critejta  tnannttm  injeüione  in  Clericum 
J'ententiam  latam  a Canone  adeo  notarié 
confliterir  inciiiffe  , tjnod  falhem  non  pajfie 
xUa  ter^'Jverfationt  cetari  , nec  ali^Ha 
fnfiragia  excnfitri.  Nom  à cammuniane 
tllitts  licet  dennnuatni  non  fnerit , vo- 
lunint  abfiincri  jaxt  'a  Canonicat  Sanc- 
litnet. 

Lï  fens  de  cette  Conftitution  eft 
fl'ae  nous  ne  Tommes  obligés  d’éviter 
les  CüEommuniés  que  dans  deux  cas. 
1®.  LorTqu’après  avoir  été  déclarés 
tels  , on  les  dénonce  nommément  en 
cette  qualité,  i*.  Lorfque  c’eft  une 
cboTc  notoire  que  quelqu’un  a frappé 
une  perfonne  tcclcfiaftique , par  oit 
elle  a encouru  une  excommunication 
de  Sentence  prononcée. 

Les  Décrets  des  Conciles  de  Bafle 

6 de  Litran , inférés  dans  la  l‘r.sg- 
nintique  & le  Concordat , étendent  la 
no-oiieté  du  cas  particulier  do  la  per- 
cuoion  d’un  Eccléfiaftique  , à tous  ceux 
où  il  n'y  auroit  point  de  légitime 
c.xcufc  d’ignorance  a allégtWr. 

l.a  règle , qu’on  n’cft  tenu  de  fuir 
que  les  excommuniés  dénoncés , s’ap- 
plique également  aux  hérétiques,  qui 
par  leur  héréfie  o»t  enesruru  de  droit 
l’excotninunication,  C.  cxcomrmtnicamut , 
c.  tld  abolendam  , c.  r.ovtrit.  de  Jtnt. 
exetm.  Evallon.  Irait,  des  Isxcoui. 
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chap.  3.  art.  2.  où  il  eft  dit  que  l’on 
entend  par  excommunié  nommément 
dénoncé  , celui  qui  l’a  été  avec  ex- 
prelfion  de  fon  nom  ou  de  fa  qualité, 
OiTice  ou  Dignité , ou  autre  circonf- 
tance  qui  le  rafle  connoitre  clairement 
par  des  publications  à la  Melfe  Pa- 
roifliale  & avec  les  afliches  convenables. 

La  défenfe  de  communiquer  avec 
les  excommuniés  dénoncés  , s’applique 
à trois  fortes  de  cas:  i“.  Quand  on 
communique  dans  le  crime  même  de 
l’excommunié.  Cette  communication 
que  les  Canoniftes  appellent  in  crimine 
criminofo , eft  défendue  fous  peine  d’en- 
courir la  même  peine  que  l’excom- 
munié. C.  29.  38.  de  fent.  excom.  1*. 
Quand  on  communique  avec  l'excom- 
munié dans  les  chofes  de  la  Religion  , 
comme  la  MeflTe  , l’Office  Divin  , &c. 
mais  non  la  prédication  où  un  excom- 
munié peut  aflifter  tans  qu’on  fait  ccniè 
communiquer  avec  lui.  C.  4}.  de  fent. 
excom.  Cette  efpecc  d’excommunication 
s'appelle  in  divinit.  3®.  Le  troilieme 
cas  eft  celui  de  la  communication  in 
humanit , c'ell  à-dire  , dans  les  choies 
de  la  vie  temporelle  cxpiimécs  par  ces 
deux  vers  : 


si  pro  Jeliüit , anathema  quu  tfii- 
ciatter  , 

Oi  > or  are  , vole  , commnnio , menfa, 
ntgatur.  ^ 

C’eft-à  dire , que  perfonne  ne  peut 
parler  à l’excommunié  , ni  le  faluer  , 
ni  prier  , ni  travailler  , ni  habiter  , 
ni  manger , ni  avoir  fnciété  avec  lui. 
Cm.  17.  cjuf.  x2.  q.  I.  c.  itf.  caef.  n. 
q.  3.  Can.  7.  ctuf  i.  q.»3. 

Mais  comme  les  excommuniés  ne 
ceflent  point  d’étre  membres  de  la  So- 
ciété civile  & naturelle  des  hommes  ; 
on  a dû  mettre  les  exceptions  expri^ 
races  par  ces  deux  autres  vers  1 
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Mic  anathcma  qMidcm  f-u'lMrit  m pujjit 

tbtjft. 

VnU  , Ltx  , bumite , rtt  ignorMa , 

mcefe. 

XJtilt  : cela  s'entend  de  l’utilité  fpi- 
lituclle  qu’un  Curé,  ou  l'Evêque,  peu- 
vent procurer  à l’excomniumé  en  lut 
parlant.  C 5A-dt  txccm. 

Ltx  , ftgnilie  le  devoir  qu’impofe  la 
Loi  du  mariage.  C.  }i.  de  extern. 

Humile  , s'entend  de  l’obéiinnce  duc 
par  un  enfant  à fon  pere  , pir  un  fervi- 
teur  à fon  maître,  par  un  fuldat  à fon 
capitaine  , par  un  Religieux  i Ion 
Supérieur  , par  un  ValTal  à fon  Sei- 
gneur ; enfin  par  un  Sujet  à fan 
Roi.  C lOJ.  ca«f.  ii.ej.  }.  c.  de 

ftrt.  excer^ 

Rei  éfiÆiiM  : fi  l’on  ignore  invin- 
cibletnent  l'excomtnunica’.ion  de  celui 
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auroi:  prononcée,  b.  Augufttn  l’a  le- 
marqué  daus  le  troillem.-  Livre  , contre 
la  Lettre  de  l-’irmenien,  au  chip.  2. 
Quende  ita  CMjM[<]i4t  crimtn  nemm  eft 
emuibut  , d"  emnibits  execrabile  .epparet  , 
Ht  ■vtl  nullot  prorfies  tiel  non  taies  h.tbeat 
dtfenforet , per  tjnos  pejftt  fchtfma  contin- 
jÇrrr  ••  non  dormiat  Jeveritat  Diftiplina , 
in  qna  latità  efl  effuacior  emendatte  pra- 
vitatis  , ijuantb  dilij^entior  confirmatie 
tharitaiis.  Van  Efpen  de  cenf.  part.  5. 
tit.  1 1 . c.  j.  6. 

L'Eglile  dans  la  conduite  qu’elle 
tient  aujourd'hui , ne  s’écarte  pas  de 
ces  réglés  ; elle  ne  frappe  point  de  l’e.x- 
communication  les  pécheurs  , fi  leur 
péché  n'eft  mortel , s’il  ne  s’eft  mani- 
fefté  au  dehors  , 5c  s’il  ne  caufe  du 
fcandale.  Elle  examine  , fi  ce  châtiment 
leur  fera  profitable  & nullement  nuifi- 
ble  aux  autres  Fideles. 


qu’on  fréquente.  C<*«.  1 03.  «V.  4r^.  f.  1 J.  Peut-on  prononcer  des  cxcommuni- 
de  extern.  cations  pour  raifon  de  q'ielqu’intcrêc 

Nitejfe  , s’entend  des  cas  où  l’on  eft  temporel  f V.  fur  cette  quellion  au  mot 
ablolument  obligé  de  traiter  avec  l'ex-  Menitoirt,  Bras  Sétulitr  , où  nous  rap- 
comfnunié.  C.  34.  de  extern.  portonsle  Décret  du  Concile  de  Trente , 

Quant  aux  caulcs  de  l’excommunici-  qui  1ère  à rcibudre  cette  dilficulté,  ainfi 
tion  majeure,  il  n’y  a aucune  réglé  qu’à  donner  une  idée  de  ce  qite  penfoient 
•particulière  à déterminer  après  celle  du  les  Peres  de  ce  Concile  fur  la  matière 
ch.  Jï  tjuem.  On  peut  feulement  dire  que  nous  traitons, 
que  pour  les  excommunications  de  4. 

Sentence  à prononcer,  on  ne  fauroit  On  a toujours  obfervé  en  France 
«fer  de  irop  de  ménagement  : c’eft  la  de  ti’obliger  d’eviter  les  excommuniés , 
leçon  que  font  5c  que  juftihent  les  Au-  que  quand  ils  ont  été  nommément 
leurs  des  favantes  Conférences  de  nos  dénoncés , même  par  rapport  à ceux 
Diocèfes.  L’Eglile  a toujours  mis,  dit  dont  l’excommunication  cil  connue  de 
celui  des  Conférences  d’ .Angers , quel-  tout  le  monde,  comme  celle  des  per- 
que  différence  entre  les  grands  crimes  ; fonnes  qui  font  profelliou  d'héréiie. 
clic  ne  les  puniff'oii  pas  tous , de  l’ex-  C'eft  ce  que  nous  apprend  M.  de 
communication  5 & avant  que  d’en  Hcricourt , en  fes  Loix  Eccléfuf.  ch. 
venir  à cette  extrémité  , elle  avoit  des  Peines  Can.  n.  jô.  M.  Cîibert 
coutume  d’obfervtr  trois  chofes  s favüir:  en  fon  Traité  des  ufages  de  l’Eglilè 

que  le  péché  fût  public  6c  notoire  ; Gallicane  , concernant  re.xcommani- 
que  le  pécheur  fut  en  horreur  par  fon  cation  , dit  que  jufqu’au  quiiuierae 
obftinaiion  , 6c  qu’il  n’y  eût  aucun  mal  Itecle  l’excommunication  qu'on  en- 
à craindre  de  l’excommunication  qu’on  court  , en  maltraitant  les  peefonnes 
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cnnfacrces  à Dieu  par  leur  état  , 
n’avoit  point  d’autre  efibt  que  les 
autres  excommunications.  Dans  la  fuite 
ajnutc-t-il,  il  y a eu  de  la  diflërence 
dans  ces  etTets,  à préfent  il  n’y  en  a 
plus  , du  moins  en  France.  On  l'uic 
donc  dans  le  Royaume  rextrivagame 
aJ  evirMtJa  fcÂndulu  , fans  luivre  l’ex- 
ception qu’elle  contient  en  faveur  des 
Clercs  frappés.  Dues  (Te,  part.  i.  ch.  1 1. 
fcél.  2.  Van  Efpen.  /«■.  ar.  cap.  7.  Lo 
Règlement  de  la  pragmatique  & du  Con- 
cordat , de  excttrnnunicMÎs  non  viiandh, 
cA  fans  doute  encore  moins  luivi  en  ce 
qu’il  tend  à introduira  pour  toutes 
fortes  d’excommuniés  qu'il  convient 
d’éviter , la  uotoriété  fufceptihle  des 
plus  grands  inconvénients  V.  Notoriété. 

§.  4.  Forme  de  l’Excommunication. 
Il  faut  appliquer  ici  ce  qui  eA  dit  Ibus 
le  mot  Cenfnre  , touchant  la  forme  des 
cenfures  en  général  ; mais  par  rapport 
à la  cenfure  particulière  de  l’excom- 
munication , la  forme  confiAc  dans 
les  paroles  ; il  fuffit  de  l’exprimer  de 
telle  maniéré  qu’on  ne  puilTe  pas 
douter  de  Ibn  caraâere  6c  de  les  eAcis. 
On  peut  lé  contenter  de  dire  , h»i*j  ex- 
tommmiiom  1 mais  parce  qu’il  s’agit  de 
réduire  un  Fidcle  par  la  crainte  des 
terribles  effets  de  l’excommunication , 
on  ajoute  ordinairement  les  ternies  les 
plus  effrayants  comme  ceux-ci  : Qu'on 
U fépjro  ü"  rotrantbo  dt  lu  communion 
de  l'Eoiife  tÿ-  de  U participution  an  Corpt 
C-  au  i^aiir  de  Jefut  ChriJl  : <]uon  le  livre 
au  pouvoir  de  Satan,  pour  l'humilier  ^ 
pour  l’affU^er  en  (a  chair  , afin  tjnc  venant 
à fe  reconnoitre  cj-  à faire  pénitence  ,fon 
ame  puijfe  être  fauvét  au  jour  dt  l'avé- 
ttement  du  Sei’neur.  Quand  on  prononce 
l’excommunication  , d’une  maniéré  fo- 
Icmnellc  après  les  roonitions  & publi- 
cations rcriuifes , on  appelle  cela  ful- 
piiner  l’excommunication  ; & c’eA  pro- 
Brcinctit  U réaggrave  dont  nous  par- 
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Ions  fous  le  mot  jiggravt.  Le  Pontifical 
preferit  la  maniéré  donc  on  doit  pro- 
céder à ecete  fulmination  qu’il  appelle 
anathème  , d’après  ce  qui  fe  trouve 
réglé  dans  le  Droit  , C.  1O6.  cauf.  11. 
y.  3.  f.  12.  de  fine  txeom.  en  ectte  forme, 
douze  Prêtres  alfiltenc  l’Evêque  avec 
un  Aambeau  à la  main  , qu’ils  jctienc 
par  terre  après  la  fulmination  pour 
le  fouler  aux  pieds  , 6c  tant  que  dure 
la  cérémonie  on  fonne  les  cloches.  V. 
jl^jrave. 

Quand  l'excommunication  eA  fulmi- 
née , reAe  à dénoncer  l’excirminunié 
foit  à jure , foit  ai  homine  ; on  a vu  ci- 
dclfus  comment  fe  doit  faire  cette 
dénonciation,  & les  e^ts  qu’elle 
produit. 

Autrefois  l'Evêque  ne  — prononçnit 
l’excommunication  que  deTavis  de  fou 
Clergé  5c  pour  un  certain  temps  , tout 
cela  n'cA  plut  en  ulàge  depuis  qu’on 
a cédé  d’ulêr  des  anciennes  exenmmu- 
nicationt  mineures  qui  confîAoient  en 
la  privation  d’une  partie  plus  ou  moins 
ennfidcrable  des  biens  fpirituels  de 
l’Eglife.  Giherc,  loc.  cit.  p.  ijo. 

+ 

11  n’eA  pas  néceflâire  de  répéter  ici 
les  réglés  du  Royaume  touchant  la 
forme  de  prononcer  la  cenfure  de  l’ex- 
communication , on  les  voit  expofées 
fous  le  mot  cenfure  : nous  remarquerons 
feulement  ici  que  l’excommunication 
étant  des  crois  fortes  de  cenfure  en  gé- 
néral la  plus  redoutable , on  doit  aulfi 
y apporter  le  plus  de  précaution.  Qutm- 
admedum  periti  Modici  ad  memirorum 
rtfecationrm , non  accedunt , nifi  noctjfuatt 
ac  jrravitate  vulnerit  compulfi , alin^tte 
mediit  fruflrà  lentaeis , it'a  pia  mater 
Eccltjla  ad  memirorum  fuorum  refeifo- 
ntm  , nennifi  necefitatt  urgente , aliis^ut 
emnikut  mediit  jruftrà  adhihitis  , eum 
magne  animi  delere  aceedit.  Van-Efpen. 
de  cenf.  part.  3.  tic.  11.  cap.  7.  C’eft 
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d^ni  le  même  ciprit  qu’on  a rejerté  en 
France  les  excommunications  de  droit, 
dans  les  cas  les  plus  notoires  , & que 
même  en  exécution  des  monicoires , on 
a exigé  une  Semence  particulière  & rouie 
expreffe,  contre  ceux  qui  par  mépris 
& opiniâtrement  ,ont  refufé  de  venir  à 
révélation.  Rouault , trait,  des  monitoi- 
rcs , ch.  13.  p.  2^1.  V.  Mtnhtires. 

§.  5-  Effets  DE  l’Excommunication. 
L’intention  de  l'Eglife  , eft  quand 
elle  ufe  d’excommunication  envers 
quelqu’un  de  l'es  enfants  ( car  elle  n’en 
nfe  pas  envers  les  InHdelcs  , qui , ne 
participant  à aucun  bien  de  la  Com- 
ttuniim  Chrétienne  , ne  peuvent  par 
conféquenc  en  être  privés ) l’intention  , 
difons-nous,  de  l’Eglife  , en  prononçant 
cette  terrible  peine  , n’eft  pas  de  perdre 
le  coupable  , mais  de  le  corriger. 
C/uillaume , Evêque  de  Paris  , propolê 
quatre  motifs  qui  portent  ordinaire- 
ment l’Eglife  à ufer  du  pouvoir  que 
Jefus-Chrift  lui  a donné  d’excommunier 
les  pécheurs  rélielles  , dans  fon  Livre 
des  Sacrem.  Trad.  it  Ordin.  cap.  <1. 
j".  L’honneur  de  Dieu  qu’elle  a 
en  vue , afin  que  les  Payens  ne  puKTeDt 
pas  dire  que  la  Religion  Chrétienne 
favorilé  le  crime.  Le  maintien  de 
Ja  Difeipline  EccléfiaRique  ; ce  que  le 
Concile  do  Trente  appelle  le  nerf  de 
la  Difeipline.  3®.  Ann  que  les  Fidè- 
les ne  loicnt  pas  corrompus  par  le 
mauvais  exemple  de  celui  qui  mérite 
d’êfre  retranché  de  leur  fociété.  4®. 
La  converfion  & le  falut  du  pécheur , 
pour  le  remettre  dans  fon  devoir. 
Mais  ahn  que  l’excommunication  pro- 
duife  cet  effet  , il  faut , dit  S.  Auguf- 
tin  , que  les  Pafleurs  qui  font  obligés 
d’en  venir  à cetteextrêmité,  contribuent , 
par  leurs  prières  & par  leurs  larmes  à^ui 
obtenir  cette  grâce  , & à fléchir  la  mi- 
lîricorde  de  Dieu  : lnj^ntium 

dtkft  impttrm  mifmçfrdim , . . «jj»»- 
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dum  Vite  dr  prtcihui , f cerri^i  ehjKrja- 
tienihiu  non  petrfl.  L.  j.  contr.  Epif. 
P arm.  c.  i.  Voyez  ci-devant  les  paroles 
de  Van-Efpen. 

L'excommunication  minAire  n’a  que 
deux  effets  , qui  font  d’exclure  de  U 
réception  des  Sacrements  , du  droit 
d’étre  élu  aux  bénéfices , comme  nous 
l’avons  dit  ci-deffus.  Le  ch.  dt  Cler. 
ixcom,  dit  que  l’excom.  min.  ne  prive 
pas  de  l’adminiflration  des  Sacrements. 
A l’i^ard  de  l’excommunication  maj. 
Tes  effets  font  plus  étendus.  Elle  prive  : 
1®.  De  la  participation  aux  prières 
publiques  que  l’Eglife  fait  pour  tous 
les  Fideles  , quoiqu’on  puifle  deman- 
der leur  converfion  par  des  prières 
particulières.  C.  s8.  38.  dt  t.xrom.  e.  4. 
S-  de  Clerc,  excom.  2°.  Du  droit  d’ad- 
miniflrer  & de  recevoir  les  Sacrements. 
C.  8.  dt  privil.  in  6°.  }®.  D’affiffer  aux 
Offices  Divins,  à l’exception  des  Ser- 
mons & inflqiéfions.  C.  4.  & 5.  dt  Cltr. 
txcom.e.  jl.  dt  Prtb.  4®.  D’être  privés 
de  la  Sépulture  Eccléfiaflique.  C.  37, 
Cauf.  1 1. 7.  5.  y O.  De  ne  pouvoir  élire, 
ni  d’être  élu  aux  Bénéfices  & Dignités, 
C.  a 3 . <//  appel,  e.  7.  8.  de  Clerc,  excom. 
c,  ne  Sede  vacante  in  6*.  <5°.  De  l’exer- 
cice de  la  jurifdiâion  fpirituelle.  C,  31... 
36.  37-  Cauf.  14.7.  I.  c.  4.  de  excom. 
c.  24.  de  Sent,  d"  rt , dre,  7®.  De  ne 
ouvoir  recevoir  les  Referits  du  St, 
iege , foie  de  Grâce,  foie  de  Juflice. 
8®.  Enfin  , & c’eft  ici  une  peine  qut 
paroit  avoir  été  précifén^ent  ordonnée 
par  St.  Paul  à l’incefftieux  de  Corinthe  ; 
l'excommunié , par  une  excommunica- 
tion majeure  , ne  peut  communiquer 
avec  les  FiJeles , da<is  le  léns  des  deux 
vers  qu’on  a vu  ci  deffus. 

M.  Gibert  établir  comme  une  réglé  , 
que  toute  fonâion  d’ordre  ou  de  jurif- 
diéUnn  faite  par  un  Clerc  excommunié 
non  dénoncé  , hors  des  cas  de  néceffitc, 
cR  illicite , mus  pourtant  valide.  Tous 
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les  Canon! , dit-il , qui  déclarent  nulle! , S.  <5.  Exccmmwsication  , Anroitr* 
les  confécracions  8c  les  ordinations  faites  tion.  L’excommunication  encourue  finie 
par  les  excommuniés  , n’ont  point  par  l’abfolution  de  l'excommunié , foit 
d’auenricé , ou  ils  n’en  ont  pas  allez , que  l'excommunication  fût  jufle  ou 
pour  ne  pogvoir  être  rejettés  comme  injuAe  , pourvu  qu'elle  foir  valide  -, 
erronés  , ou  ils  parlent  de  la  nullité  mais  quand  elle  ell  injuile  & valide , 
par  rapport  à l'effet.  Lee.  ch.  p.  147.  elle  peu:  finir  auffi  par  la  callaiion  ou 
4.  par  la  révocation  i & ii  elle  eff  invalide  , 

L’on  voit  ci-dcllus  les  différents  cas  elle  finit  par  la  léulc  déclaration  de 
où  l’on  peut  communiquer  avec  un  la  nullité  de  Sentence  , qu’on  appelle 
excommunié.  Si  l’on  fuivok  trois  Ca-  fouvent  caffation. 
rons  qui  font  dans  le  Droit , lavoir  : Quoique  un  excommunié  pour  un 


les  Canons  4.  & j.  de  la  Cauf.  ij.  q.  temps  indéterminé  ait  faiisl'aii  la  partie.  ] 

6.  & le  chap.  ij.  Je  foehn,  les  Sujets  qui  l’a  fait  exxommunicr  , 8c  qu’il  ait  , 

ne  pourroient  communiquer  avec  leurs  juré  d’obéir  aux  commaiidemcins  de  ] 

Souverains  excommuniés  , ni  leurs  rliglifc , il  ne  jouit  pas  de  la  corn-  ] 

Vaffiux  avec  leurs  Seigneurs.  Grégoire  munion  , s’il  n’eft  abfous  : ^an/acvi»-  , 


Vil.  eft  l’Auteur  du  premier  de  ces  <]ue  fanitent  'ttfi^na  precejftrint  ,f!  t^meit,  ; 

Canons,  qui  n’en  avoient  point  de  fem-  merre  frjtventKS,  aefeimiehn  bauficiHm  , 

blablcs  dans  toute  l’antitjuité  , quoiqne  ehtinere  noipetiicrit  ...nerijnm  Liteiidut  ejl  , 

le  Pape  dife  , dans  ce  même  Canon  , apiid  Eeelejijm  abfolmtu.  C.  iS.  de  Sene.  : 

ne  fuivre  que  les  Décrets  de  les  Pié-  excem.  e.  }S.  eed.  eh. 

déceff-'urs.  Urbain  U.  fil  le  feernd, douze  Un  excommunié  pir  le  St.  Siégé, 

ans  après  l’autre,  en  lopof  Sc  Honorius  qui  en  reçoit  quelque  llcfcrit  avec  le  I 

III.  le  troificme,  en  1223,  Aucun  de  falut  ordinaire  , n'vft  pis  pour  cela 

ces  Canons  n’a  jamais  été  reçu  en  abfous  de  l’excommunication  , rap  41, 

France,  parce  que  fi  l’excomraunica-  de  Sent,  e.vcem.  e.  i6-  de  Kefitipe.  ce  qui 
tien  avoir  l’effet  que  lui  attribuent  ces  s’applique  à lous  Supéiicurs  qui  ont 
Canons , l’EgUfe  auroit  par  ce  moyen  pouvoir  d’excommunier  j la  raifon  ; 
un  pouvoir  lut  le  temporel  des  Princes  que  l'abfolution  fe  doit  donner  dans 
& des  Seigneurs  qu’on  a toujours  fou-  la  forme  preferite  , cep.  i8.  de  Sent, 
tenu  dans  ce  Royaume  , qu’elle  ii’avoic  excom.  Cette  forme  fe  trouve  dans  le 
nidircélement , ni  ir.dircilcmcnr.  Ar.  ly.  Pontifical,  dans  tou:  le  détail  qu’on 
18.  Sc  17.  des  Lib.&  leurs  preuves,  où  il  peut  délirer;  nous  en  parlons  fous  les 

cft  rapporté  dci  ailes  qui  prouvent  que  mots  Abf.liitien  , Cenfure.  M.  Gibett , 

non- Iculcmcnt  les  Sujets  peuvent  commu-  dans  fan  Traité  des  Ùuges,  &c.  rap-  ’’ 

niquer  avec  4e  Roi  excommunié,  mais  pelle  les  Jillérentes  excommunications  '• 

quele  Roi  nepeut  êtrcexcommunié , bien  donc  l’abliilution  eft  réfervéc  au  Pape  ' ' 

plus  que  les  Sujets  excommuniés  font  ou  aux  Evêques.  Il  futlira  de  rippellcr  ' 

cenfes  abfous  ; dès  lors  qu’ils  font  ad-  ici  les  quatre  Règles  qu’il  établit  au  1 

mis  à f.i  table  ; Ihi  furphis  voyez  fous  fujee  des  cxcoinmcnlcaiions  réfervées  ’ 

le  mot  Conjlitmion  , éc  qui  cil  dit  de  aux  Evêques,  6c  qvi  reviennent  à nos  ‘ 

l’effet  des  cenfurcs  en  général  dans  principes  , établis  fous  les  mots  Crri/irw,  ' 

l’Arrêt  du  24  mai  \~,C6.  A l’égard  Cft  réfervés  , Abfohtion.  1°.  Toute  ' 

de  l’incap-icité  d’efter  e.i  jugement.  Y.  excommunication  qui  étant  publique  i 

Exciftien,  Aifolntieu.  eft  réfervée  au  Pape,  l’cft  aux  Eve.  I 

que! 
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Evêques  fi  elle  n’eft  pas  puMique. 

Dans  les  excnmmiiincanons  pu- 
bliques réfervéci  au  Pape  , tous  les 
cas , où  l’on  eft  légitimemcnr  empêché 
de  recourir  au  Pape , font  réferves  aux 
Evêques. 

j°.  Lorfque  l'excommunication  n’cll 
rélêrvce  au  Pape  qu’à  raifon  de  fa 
publicité  ; on  ne  doit  la  reconnoître 
pour  réfervéc  que  quand  elle  ell  publi- 
que de  droit. 

4®.  11  y a jufle  fujet  de  croirequeles 
Prélats  ayant  jurifdidion  comme  Epif- 
copale , ne  font  compris , ci  dans  les 
Decrets  ou  Canons  qui  attribuent  aux 
Evêques  le  pouvoir  d’abibudre  dans  les 
cas  occultes  , des  ccnfiircs  ré.'ervtes  au 
St.  Siégé,  ni  dans  les  autres  qui  leur 
donnent  le  pouvoir  pour  les  cas  d’im- 
puifiance  phyfique  ou  morale , d'aller 
à Home. 

L’on  volt  fous  le  mot  Ahfolmion  ttd 
tftCltim,  que  par  une  claulé  de  llyle , 
le  Pape  abibut  de  toutes  ceslurci  , ceux 
à qui  il  accorde  des  grâces  pour  les 
rendre  capables  d’en  jouir  ; comme 
cette  ablolution  , ainfi  accordée  , fins 
connoifiancc  de  caule  , pouvoir  donner 
lieu  à ravililTement  & au  mépris  des 
cenfiirss , il  a été  fait  une  Réglé  de 
Chaneellcrie  que  nous  rapportons  au 
même  lieu  , où  il  cfi  parlé  de  ceux  qui 
croupilTent  plus  d’un  an  dans  l'état  de 
l'excommunication. 

Cveillon  , lec.  cit.  tap.  17.  établit  fur 
l'autorité  du  chap.  nuptr  , de  fuit,  txecm. 
qu’il  n’y  a que  l’Evéque  & les  Curés 
ou  les  Prêtres , par  eux  commis , qui 
puilTcnt  abfouJre  de  l'excommunication 
mineure , fur  le  fondement  que  pour 
abfoudrc  des  cenfures  quelconques,  il 
liuc  avoir  une  jurildiélion  ou  ordinaire , 
ou  commife  : A fut  Epijeepa  vtl  4 
prtprit  SMterdate  , poterit  avfotHiiomi 
émjfc/Viin  «érinrr/.  Sur  quoi  Hollienlis  dit: 
JnitUigo  vrojrium  Saitrdotem  , Faro- 
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chtulan  proprium  v./  Vlxetfanum  , ici 
ilium  tjui  Je  lictniiu  ipjirum  eUdus  ejl, 
V.  J U!  iJSiüion. 

+ 

Nous  n’avons  aucune  obfervatinn  à 
faire  fur  cec  article  qu’il  faut  conféter 
avec  les  principes  expufés  fous  les  mots 
Ctnfurts  , Aifolmien  , Car  rrfer-vit. 
Nous  parlons , daiis  un_  des  articles 
prérédenis  , du  privilège  qu’ont  nos 
Rnis , par  rapport  aux  excommuniés 
qu'ils  admettent  à leur  table.  Voyez 
les  preuves  & les  comment,  de  Part, 
ij.  des  lib. 

Ü,  7.  Excommwnicatioii  , Rbii- 
ciEUX.  Il  y a toujours  eu  chez  les  Reli- 
gieux une  forte  d’excommunication 
introduite  parmi  eux , à l’exemple  de 
l’excommunication  qui  avoir  lieu  dans 
l’Eglife  à l’égard  des  Séculiers-,  c’cA- 
à-dire  , que  comme  il  y avoir  dans 
l'Eglife  des  excommunications  difleren- 
tes,  félon  la  difièrencc  des  communions 
dont  l'Eglilé  trouvoit  bon  de  priver  le 
l'idclc  tombé  dans  quelque  faute  , de 
même  S.  Ucroic  , fans  parler  des  plut 
ai'cicnnes  Réglés  de  S.  Paeôme  & de 
S.  Bafile  , établit  par  fa  Réglé  diffé- 
rentes excommunications  , que  l’Âbbé 
doit  appliquer  félon  les  fautes  plus  ou 
moins  grieves  : Stcundum  madum  culpt , 
exccmmunicationis  , itl dijcipiina  débet 
txundi  menfura  ; t/ui  culpatum  modtis 
in  Abbatis  pendet  judicia.  A l’cgard 
des  fautes  légères , voici  ce  que  ce  S.  Fon- 
dateur ordonna  : Si  ijuis  tamtn  Fratar 
in  levioribus  culpis  inveniiur  , à mtnf» 
panicipationt  privttur.  Frivati  autem 
à mtnfte  ernjortio  ijla  erit  ratio  ! ut  in 
Oratorio  Fjalmum  aut  - Intiphonan 
non  impvnut  , nci/eie  Lidioncm  itciut , 
ujaue  ad  fatiifaaicncm  .-  tefedionem. 
cibi  pojl  ftatrum  rtfdioncm  fotus  ae. 
*ripiat  s ut  Jl  , ver  bi  gratia  , Fratres 
rijiciant  j'cxia  /tort  , tlle  Fratcr  nona  : 
Jl  Fratres  nona.  , tlle  yefpera  , ufqut 

Tcm  JI.  E ee 
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Jum  fcnsfiaiom  coiigtu^i  veniam  eon- 
Jrijuiinir. 

Ut  pour  les  Taures  grieves  la  reple  porte  ; 
Si  qui  s Franrconntmux,  aut  inobeditns, 
aiit  Jupciims  > au:  murmurant  ,^aut  in 
iiliqiio  contrarius  ex'.JÎcns  Sar.cf.^  Rt~ 
^uU  , & Praccyns  Seniorum  fuorum. 
gonîtmytor  repertus  fuerit  > ktc  Jtcun- 
dum  JJnmini  -Ntj/lri  Pmeeptum  aJmo- 
ncarur  femel  , ô’  ficundo  , Jicrtré  a 
Stniortïus  fvts.  Si  non  crntudavit  , 
cbjurgetur  publicé  coram  omnibus.  Si 
■Kl  6 ncque  ftc  correxcrit  , Jt  inttlligu 
çualis  pœna  Jit  , excommunicationi  fub- 
Jactal,  Si  aulem  improbus  cjl  , y:n- 

dictiS  corpor&li fuhdatur , Is  autem  Fra~ 

ter  , qui  ^ravioris  culpic  nnxa  lenetur , 
Jiifpcndatur  à Menfa  Jtmul  C'  ab  Ora- 
torio s nullus  ei  fratnun  in  illo  Jun- 
^atur  conforiio  >*  neque  in  colloquio  : 
Jotus  Jh  'ad  oyus  Jibi  injuncium  , per- 
/îjlens  tn  p,tni:enttre  luctu  > jetens  illant 
tcrrtbilem  ^dpo/i oit  jententiam  > dtceiitts  > 
trcdiiiim  kujuimodi  hominsm  Satanai 
in  inicritum  ccinis  , ut  Jpiritus  falvtis 
J;t  in  dit  Vomini  ; eibi  autem  refcâio- 
tu  ni  Jolus  percipiat  m,njura  t ycl  hora  ^ 
qua  proxtiiirit  et  ydbbas  cempetere  i ncc 
à que.^uam  btnedtcatur  traiijeunte  ^ nef 
eibus  qui  ei  dalur, 

l>a  prcttiicrc  de  ccî  cxcontiTiunica- 
lions  , dit  Evcillon  , cfl  purement  une 
excommunication  nionartiquc  & régu- 
lière , qui  ne  confille  qu’en  des  peines 
extérieures  qui  n’aflc£lent  point  l’amc  ; 
mais  l’autre,  ajoute-t-il,  eft  non-leu- 
leincnc  une  punition  régulière,  mais 
«ne  véritable  excommunication  Ecclé- 
(iaftique  & majeure  : & en  efiep  , S. 
ÎBcnoit  l’entenJoit  11  bien  de  même  , 
qu’il  défend  toute  communication  avec 
les  Religieux  excommuniés , Tous  peine 
d’encourir  la  ir.êmc  excommunication; 
Si  quis  prêter  praj'umpjerit ,JIne  juffione 
yibbalis  , f'rairi  excommunicato  quo- 
libet modo  Je  jurtfcre  , aut  loqui  cum  co 
Vf/  mandiitum  ei  diripere  ,JimUem  for- 
iiatur  txcommunicationis  yindiciem. 
Ou  choies  - Jà,  d>t  J’ Auteur  cité, 
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font  mirques  infaillibles  de  l’eicoma 
mui.icaiion  majeure  , non  p»int  d’une 
fimptc  corredion  ou  punition  régulière. 

11  ne  paroît  pas  que  le  pouvoir  que 
donne  la  Réglé  de  S.  Benoît  aux 
Abbés , d’excommunier  leurs  Religieux 
leur  ait  jamais  été  ravi  -,  ils  font  mis 
auifi  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
prononcer  des  cenlurcs , refpcftivemene 
contre  leurs  Tujeis , par  privilège  nu 
un  long  ufage.  Evcillon  , loc  cit.  ch, 
8.  art.  S-  W'Cenfure , Peines,  Général, 
adbké. 

EXCOMMUNIE*  eft  celui  qui  a 
été  frappé  d’excommunication. 

EXCOMMUNIER  : c’eft  prononcer 
une  excommunication.  V.  ci-delTut  Ex- 
cemmnnicatien. 

EXEAT  eft  la  permiflion  que  donna 
un  Evêque  à un  l’rétrepour  fortir  da 
fon  Diocefç. 

Dans  la  plus  ancienne  Difcipline, 
les  Clercs  Ibic  qu’ils  fulTenc  conftitués 
dans  les  Ordres  Sacrés  ou  dans  les  moin- 
dres , ne  pouvoient  plus  quitter  Ica 
EgUI'cs , où  leurs  Evêques  les  avoienc 
placés } ils  ne  pouvoient  pas  mêma 
ibrtir  du  Diocelc  , fans  la  pcrmilTion 
de  l’Evéque  , qui  ne  l’accordoit  quo 
pour  de  juftes  caufes  utiles  à l’Eglilé. 
Cette  Loi  de  ftabilité  regardoit  les 
Evêques  comme  les  autres  Miniftres  , 
& le  Concile  de  Nicée  ne  les  excepte 
pas  dans  le  Régltment  qu’il  fit  à ce 
ïujet  ; Propter  nuitam  perturbationem 
Ck  feditiones  qua Jîunt  , placuit  confuc- 
tudinem  omnimodis  amputari  queeprater 
repulam  in  quibufJam  partibus  yidetur 
admiffa  , itfa  ut  de  ciyitate  ad  civitatem 
non  Lpifcopus  , non  Prajiyter  , non 
Diaconus  transferatur.  Si  quis  autem 
pofl  dejinilioncm  fanâi  , C5*  magni  C'en- 
ciiii  taie  quid  agete  tentaverit  , à-  Ji 
hujufcemodi  tiegotio  manciparit  .-  hif 
fadum  prorfus  in  irritum.  cUicatur  , d» 
rejlituatur  hccUfi»  , fui  fuit  Epift 
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topu!  , aut  Prasbyttr  , vtl  Diaconuf 
crdtna.tus,  Can,  z 

Miis  pour  nom  borner  ici  aux 
Ecclcliiftiijues  inférieurs  aux  Evêques , 
dont  la  tranflation  fait  une  miticré 
particulière  que  nous  traitons  ailleurs , 
Tran/lstion  , nous  rapporterons 
quelques-uns  des  anciens  Canons , qui 
leur  défendent  de  fortir  & de  demeurer 
quelque  temps  hors  de  leur  Dtoccfe  , 
lous  peine  d'excommunication  ; le  plus 
preos  de  ces  Canons , eft  le  troificme 
du  Concile  d Antioche  , conçu  en  ces 
termes  ; Si  quh  Prxsbyttr  ,tut  Diaco- 
mis  ommno  ,/tulibct  in  Clero  pro. 
ynam.  dtfirens  Parrochiarit  , ad  aliam 
iropcravcru  ; yel  omniiio  demigrans  in 
alla  Parrochia  ger  maliu  ttmpora  nititur 
imntorari  s ulurius  ibidem  non  minijlreti 
maxime  fi  vocaiiii  Juo  Kpifeopo  , 
rcgrtdi  ad  propriam  Parrochiam  corn, 
monentt  obeJire  toniempfcrit.  Quod  fl 
in  hac  indifciplination,  perdurât  à mi- 
Tiijierio  modis  omnibus  amoveatur  , ita 
lit  neijuaquam  lociim  rejlitittionis  inve- 

(““A  depiifitum 
aller  Epifeopus  JuJcigiat  , kie  eiiam  à 
commune  coerccatur  Sytiodo.  Co  Canon 
«U  contorme  au  quatorzième  des  Apô- 
tres,  a cela  près  que  celui-ci  permet 

J ,.7-'®-*^“  Diocefe  avec  la  permilfion 
de  l Eveque. 

Le  quatrième  Concile  de  Carthage  _ 

apres  avoir  défendu  aux  Evêques  de 
palier  de  leur  liege  à un  autre , leur 
laille  cependant  la  liberté  de  transférer 
leurs  Eccléfiafliques,  & de  les  accorder 
ad  autres  Evêques  i Inferieruveri  tradui 
àaeerdotes  . Vil  alit  Clerici  conaffione 
Juoriim  tpifcopcrum  poffunt  ad  alias 
Ecclefias  truiijmegrare  s .|'où  il  réfultc  , 
luivantla  remarque  du  PereThomainn  , 
part.  I.  hv.  1.  ch.  6.  ,o.  Qac  les  Curés 
& les  autres  BeiicUciers  pouvoient  être 
translércs  d un  Diocefe  à un  autre.  2^» 
Qu'lis  pouvoient  encore  plus  facilement , 
pafler  d une  Eqlife  à une  autre  du  iiicms 
Piocefc,  J®.  P outvu  que  leur  l’Evêque  y 
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confentit,  Scies  diCpenfât  du  lien,  qui 
les  attachoit  k leur  Paflcur  & à leur 
première  Eglilê  , & qu’i),  donnaflêne 
eiix-memes  un  libre  confentement  k ccj 
changements. 

L'Auteur  cité  remarque  encore  que 
le  mot  de  PamMa  , employé  dans  les 
Cinoris  rapportés  , & dans  tous  ecun 
des  plus  anciens  C.inciles  , lignifient 
o.nftamtncnt  le  Diocefe  d’un  Evêque. 
V.  Provinces.  Que  ces  mêmes  Canons 
qui  détendent  aux  Ecclclianiques  de 
lortir  de  leurs  Diocefes , & d'y  retour- 
ner au  plutôt , quand  ils  en  font  dehors, 
ne^  furent  faits  qu’k  caufe  de  l’abus 
qu'ayoic  oecalionnê  le  bon  accueil  qu’on 
Liloit  dans  toutes  les  Eglifes  , aux 
Clercs  étrangers.  C'étoit  en  effet  un 
ulage  générai  autorifé  même  par  des 
Canons  , que  les  Clercs  étrangers  fui- 
lenr  reçus  dans  les  mêmes  rangs  d’hon- 
neur,  que  ceux  qu’ils  recevoient  dans  le 
heu  même  de  leur  demeure  j l’hofpita- 
lue  sexerçoit  alors  avec  une  grande 
profulîon.  Chacun  fe  plaifoit  donc  k 
voyager  , & les  vilites  de  charité  d’une 
tglife  a l'autre  , furent  d’abord  le  motif 
des  voyages  ; elles  devinrent  bientôt  le 
prétexté  : on  en  prit  même  occalion 
d ab.andonner  fes  propres  Eglifes , & 
les  Evêques  fe  procuroienc  p.ir  cette 
fujet»  qu’il  leur  plaifoit  do 
choilir  aux  dépens  des  autres  qui  les 
avoient  élevés.  Les  Canons  des  Con- 
files  que  nous  avons  rapportés,  mais 
encore  mieux  les  Canons  lapportéa 
lous  le  mot  DimiJJô/res , remédièrent  k 
ces  abus  & paniculicremctic  à celui 
qui  lervoit  a dérober  aux  Evêques  leurs 
propres  Sujets  i il  ne  fut  plus  permis 
pilori  ,aux  Clercs  de  fortir  de  leurs 
Diocefes  pour  palfer  dans  d'autres,  ou 
pour  s’y  faire  ordonner  , qu’ils  n’euf- 
Icnt  des  bonnes  Lettres  de  recomman- 
dation  de  leurs  Evêques.  Les  Peres  du 
Concile  de  rikée  IdrclTerent  k ce  fujet 
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une  formule  des  Littres  Je  recomin- 
dation  dont  l’Eccléliiftique  avoir  befoin 
de  fe  munir  quand  il  quitioit  Ion  Dio- 
cefe.  Les  Orientaux  appelloicnt  ces 
Lettres,  CMoniquti  , Efijialx  C*«enict  , 
& les  Latins  les  appellereni  ftrmtes  , 
fn-mttt.  On  en  voit  la  formule  dans 
le  Canon  1.  de  la  dill.  7 J. 

On  a toujours  allez  bien  confervé 
dans  l’Eglife , la  réglé  qu'un  Evêque 
n’ordonnât  point  le  Sujet  d’un  autre 
Evêque,  fans  Lettres  dimiflbires  de  fa 
part.  V.  Dimifoires.  Miis  depuis  l’in- 
troduftion  des  bénéfices , depuis  que 
les  Clercs  ont  cefTé  d’être  employés  à 
des  fonâions  particulières  qui  les  ren. 
diffent  ftablcs  dans  une  Eglife  , on  a 
vu  inévitablement  des  Clercs  étrangers 
dans  chat|uc  Diocefe  ; parce  que , fi 
un  Eccléliaftique  promet  d’obéir  à 
fon  Evêque  & d’être  toujours  prêt  à 
exécuter  fes  ordres , il  clt  pour  ainfi 
dire  dégagé  de  fa  promclTe  , lorfque 
l'Evêque  ne  lui  comnnnde  rien.  Or 
comme  les  Evêques  ne  manquent  pas 
«rdinairement  de  Sujets  pour  dcllêrvir 
les  ParoilTcs  de  leurs  Diocefes  3t  qu’ils 
ne  peuvent  donner  des  bénéfices  à tous  , 
ou  du  moins  de  l’emploi  félon  le  vœu 
du  Concile  de  Trente  , qui  renouvelle 
à cet  égard  l’ancienne  Difeipline , C 
16.  de  ref.  ftf  zj.  C Titre,  ^ U plu- 
part  des  Éccléfiaftiques  vont  chercher 
des  places  ailleurs  , & de  Ik  les  Exeats. 
Cet  Exeats  font  aujourd’hui  des  efpeces 
de  Lettres  formées  , différentes  des 
dimilToires , parce  qu’elles  n’ont  pas  le 
même  objet.  Elles  fe  donnent  à un 
Prêtre  qui  veut  exercer  les  fondions  de 
fon  état  3c  de  fes  ordres  dans  un  autre 
Diocefe  que  le  fien  ; au  lieu  que  les 
dimilToires  lé  donnent  pour  recevoir  les 
ordres  mêmes  d’un  autre  Evêque.  Mais 
elles  different  des  Lettres  commenJa- 
ticet  ou  de  recommandation  qu’un 
i^léfiallii^ue  demande  a fon  Evêque , 
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& même  au  Nonce  du  Pape , quand  il 
a quelque  voyage  k faire.  M.  Brunet, 
en  Ion  Notaire  Apoftolique  , donne 
différentes  formules  des  Exeats  & des 
Lettres  de  recommandation.  En  voici 
une  des  deux  efpeces  ; nous  les  rappor- 
tons , parce  qu’on  y pourra  reconnoî- 
tre  l’efpric  du  Concile  de  Nicée. 

FORMVLE  d’un  Exeat  teeerdé  fuu 
limitiuitH. 

Thomas  de  la  Saye  , Pntsiyter  , 
■Officialis  Lugdtinenjis  d>c.  Univerjts  , 
Oc,  notum  Jacimus  Msgijlrum  N.  ejfe 
Prasbyterum  jMgduncnjis  nijufce  dia- 
cefis  , bonx  famx  , laudabil  'ts  vitæ  , 
honejla  converfatioms  , nulla  httrefeos 
lube  pollutum  , nullove  fufpenfionis  > 
interdiSi  aut  excommunicationis  vin- 
culo  inodatum, 

Quod  faltem  hue  ufque  conjliterlt  , 
uuminus  facrum  celebrare  , O-  extra 
anc  Lugdanenfcm  iiacejlm  moram 
trahert  libéré  & licitè  po£it  & valeat 
in  cujus  rei  tejlimonium  has  praftntes 
commendatias  Litteras  per  nos  d<  Secre- 
tarium  Sedis  Archiepifcopalis  Lugdu- 
nenjls  fubjignatas  eidem  Magiftro  An- 
tonio Lauvergnat  toncejfimus  , datas 
Lugduni  Jub ^gillo  PræJ'ati  KminentM~ 
mi  J}omini  Cardinahl  Archiepijcopi 
Lugdunenjis,  Anna  JJomini  , &c. 

FORMULE  des  Lettres  ctmmendatittt 
fottr  un  Prêtre  quia  un  ltn£  vtyagt  a faire. 

AndrtasArt.  Dti  & SanOa  Sedis  Aptf- 
tolica  gratta  Epifcopus  ©•  Cornes  Tulien- 
Jis  , Sacri  Romani  Imperii  prinetps , 
Chrijlianiffimi  Vomini  nofiri  Régis  in 
fuo  Conjîfiorio  Conjîliarius  , univerjis 
prafentes  litteras  Infpeâuris  ; notum 
fucimus  (4  attcjlamur. 

yenerabilem  virum  Jllagijlrum  fé, 
Congregationis  ChrijUana  facerdotem 
nobts  optimè  notum  eJfe  , exploratumque 
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lutbtre  ilium  effe  Jlngulari  pletate  , 

dvotionc  , probitate  PoSrina  pra- 
ditum  J Religionis  Catholicx  , jlpojlo- 
lux  cJ"  Romanx  Seâatorem  firmijjimum  , 
vitam  laudabiUm  & projcjfione  Eeclc- 
Jlaflica  confonam  agentcm  , nulla  hx- 
rej'tos  lahe  infeSum  <iut  notatum  , nul- 
rï/que  Eccltjîxflicis  ctnfurit  faltem  qux 
ad  nojlram  dcventrint  notitiam  innoda- 
tum  , quia  propter  meritorun  fuorum 
intuiru  rogamus  , ptr  vifctra  mift- 
ricordix  Dti  noftri  humiliter  obftcra- 
Bius  , omnes  Ô"  Jîngulos  jlrchiepifco- 
pos  , Epifcopos  cxterofquc  Ecclejix 
Prxlatos  ad  quos  ipjum  dtclinart  con- 
tigtrit  , ut  tum  pro  Chrijli  amore  cS" 
Chrijliana  charttate  btnignè  traSare 
digntntur  , rf"  quandocutnqtie  ab  to 
fuerint  rtquijùi  Sacrum  Mijfx  Sacrifi- 
cium  ipfi  celebrare  , ncc  non  alla  munia 
EccU^aflica  , Ci’  pittatis  opéra  excrcere 
permutant  , paratos  nos  ad  Jtmilia  O* 
majora  exhibentes  , in  quorum  fidtm 
'prxfintes  Litteras  , 

Si  un  Prêtre  en  voyage  n’étoit  pai 
pourvu  de  ces  Lettres,  il  feroic  regar- 
dé avec  raifon  comme  un  vagabond  ? 

Les  Conciles  ont  toujours  preferit 
la  nécelTitê  de  ces  Lettres  pour  un  Ecelé- 
(iallique  qui  fort  de  fon  Diocefe  , & 
fur-tout  pour  un  Prêtre  qui  veut  célé- 
brer les  Sts.  Myfteres,  On  peut  voir 
les  Réglements  de  tous  ces  différents 
Conciles  dans  les  M.  du  Clergé  , lom.  6. 
p.  ii6j.Bc.  fuiv.  Nous  ne  rapporterons 
que  celui  du  Concile  de  Trente,  au- 
quel fe  font  cnrfnrmés  ceux  de  Rheims 
en  ijS4-  de  Bordeaux  & de  Tours  en 
iySj.de  Bourges  en  1J84.  d'Aix  en 
lySj,  de  Touloufe  en  1590.  Sc  de 
Narbonne  en  i6op. 

A l’egard  des  Exeacs  des  Religieux  , 
V.  Obédience. 

Quelquefois  les  Laïcs  qui  entrepren- 
nent de  longs  voyages  , font  bien 
aifes  d’avoir  une  attcllation  de  leur 
Curé , & cela  leur  eû  même  fouvent 
l^celDiirc.  V.  Ptlt'rina^t. 
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L’art.  14.de  l’ordonnance  d’Orléans, 
Si  l’art.  17.  de  celle  de  Blois,  ordonnent 
aux  Prêtres  de  reflet  chacun  dans  leur 
Diocefe  , ou  de  s’y  retirer  s’ils  en  font 
dehors  ; mais  les  Réglements  qui  pa- 
roillcnc , par  les  termes  dont  ils  font 
conçus , avoir  eu  pour  caufe  les  dcr. 
niers  troubles  de  la  Religion  , n’onc 
jamais  été  bien  exécutés,  fans  doute 
pour  les  raifons  que  nous  en  avons 
données  ci- devant  : il  n’y  a à cet  égard 
de  bien  obfervé  que  l’art.  1 j des  Lib. 
qui  défend  aux  Prélats , de  fortir  du 
Royaume  fans  congé  du  Roi , encore 
qu’ils  fuffent  mandés  par  le  Pape  , ce  qui 
s’entend  à tous  EccléfîaAiques  en  béné- 
fice , fous  peine  de  la  perte  de  leurs 
bénéfices  , fuivant  les  Ordonnances 
rapportées  au  chap.  des  preuves  dudit 
article.  C’eft  de  là  qu’eft  venu  l’ufàge 
du  Bref  de  nen  vacandi  in  cnriâ,  V. 
f'acance.  Mais  , fi  étant  défendu  aux 
Prêtres  da  fortir  du  Royaume,  on  toléré 
u'ils  pafTent  de  leur  Diocefe  à us  autre 
e la  domination  françoife  ; les  Evêques 
ont  foin  d’exiger  d’eux  , très  rigoureu- 
fement  les  Lettres  commendatices  de 
leurs  propres  Evêques.  11  faut  voir  à 
ce  fujet  l’arr.  4.  du  Réglement  des 
Réguliers.  Tcré.  exemption.  L.t  plûpart 
défondent  par  des  Mandemenrs  , à tous 
Curés  & autres , de  recevoir  aucun 
Prêtre  à la  célébration  des  Sts.  Myfte- 
res , fans  leur  permiffion  par  écrit  ou 
avant  que  les  Lettres  comraendatices , 
dont  ils  font  porteurs,  n’aient  été  pac 
eux  vifées  & approuvées  , ce  qui  eâ 
très-prudent.  Un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  19  Mars  1670.  déclara 
des  Chanoines  de  Nevers  non  receva- 
bles en  l’appel  comme  d’abus , par  eux 
interjette  de  l’Ordonnance  de  l’Evêque 
de  Nevers , par  laquelle  il  aurait  dé- 
fendu à tous  Curés  , & autres  Ec.  lé- 
fiaftiques  de  fon  Diocefe  , de  rccet  cir 
aucun  Prêtre  leculier  ou  régulier  à la 
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cé\cbration  de  la  Mcdo,  admlniftration 
des  Sacrtiiients  , & annoncer  la  parole 
de  Dieu  , ians  l'a  permiirion  par  écrit , 
ou  de  fon  Vicaire  Général  , à peine 
de  quinze  livres  à auniôner.  M.  du 
Clergé  , tom.  5.  p.  35s.  & fuiv. 

EXECUI  LUR  , Exeent^r,  cft  en 
matière  de  Kelcriis  & de  Cotnmiirions 
Apoftoliques , celui  à qui  le  Pape  les 
adrclVe  pour  les  mettre  à exécution  ; 
on  ne  le  lert  pas  à Rome  d’un  autre 
terme  , foit  que  l’adrefle  loir 
faite  à l’Ordinaire  ou  à un  autre.  Nous 
parlons  de  l’exécution  des  KcIcriis  dans 
tous  les  fens  fous  le  mot  Refcrit. 

S.  I.  Exécuteur  XESTAMENTAtBE 
t&  celui  qui  eft  diargé  de  l’exécution 
d’un  tcllament.  V.  Trjlament  , Ltgs. 

5.  2.  Exécuteur  , Indult.  V.  JndKlt. 

E.XECUTION  cil  l’Aéte  par  lequel 
on  exécute  ou  un  Refcrit  , ou  une  Sen- 
tence. A l’égard  de  l’exécution  des 
Rcicrits , V.  Rtferhs  : & quant  à l’exé- 
cution des  jugements  relativement  à 
notre  fu  jet,  V.  les  mots  Bras  Stculitr , 
Sentenct , Sttijîe  , Dtltguts, 

§.  1.  Execution  , Condamné.  V.  h- 
rt^silaritt  , Sacrement, 

EXEMPTION  le  prend  en  général 
pour  un  priviiege  qui  exempte  des 
cltarges  ou  oHtgations  d’une  Loi  com- 
mune. Comme  on  n’emend  otdinairc- 
■ ment  en  matières  Eccléliafliqtics , par 
le  mot  i'Exemption  , que  ce  priviiege 
qui  louftrait  une  Eglilé  , une  Commu- 
nauté léculicre  ou  régulière  à la  jurif- 
dtélion  du  l’Evéque,  nous  en  avons 
fait  ici  un  Traité  particulier.  V'oyez 
pour  les  autres  fortes  d’exemptions  ou 
de  privilèges  les  mots  Privilège  , /mmu- 
titre' , Taille  , (yc.  Mais  il  cil  bon  d’ob- 
ferver  que  plufieurs  principes  qui  le 
irouvcnc  ramenés  en  cet  endroit,  peu- 
vent & doivent  s’appliquer  à la  matière 
. des  mots  cités  & autres.  C’eft  au  Lee- 
^cur  judicieux  à Etue  ceiie  application. 
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5.  1.  Autorité  et  Droits  de* 
Evequf.s  sur  les  Clercs  Séculiers 
ET  Réguliers  de  leurs  Diocèses.^ 
L'on  voit  lotis  le  mot  EvêtjHt , l’auto- 
rité qu’a  l’Evêque  dans  Ion  Diocefe  i 
clic  s’étend  fur  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  fans  diAinélion , & il  n'eil  pas 
même  julqu’aux  Princes  qui  ne  doi- 
vent à ce  premier  Pafteur , le  rcfpect 
& l’obéiffince  dans  les  chofes  qui 
regardent  le  Salut  & la  Religion.  Le 
Canon.  11.  Cauf.  ii.  q.  3.  ordonne 
cette  obcifTance  fous  peine  d’infâmie 
& d’excommunication  ; les  Décrétale* 
de  Grégoire  IX.  ne  font  pas  moins 
exprelTes  â cet  égard  : Omnes  Principes 
terra  & catnet  homines , Epifiepis  ebe- 
dire  , her.tas  Petrttt  pracipiehat.  Cap.  4. 
c,  Z.  de  majorit.  C"  ebedient.  St  les 
Laïcs  de  la  condition  la  plus  relevée 
font  fournis  à l’autorité  de  l’Evêque 
en  ce  qui  eft  du  fpirituel  , ce  premier 
Pafteur  doic  avoir  fans  contredit  uns 
jurildidion  plus  particulière  fur  1rs 
perfonnes  conlâcrécs  par  état  au  fer- 
vice  du  Seigneur  : & c’eft  ces  dernivrl 
que  notre  exemption  regarde.  Parmi 
eux  on  diftingue  les  Séculiers  & les 
Réguliers  , & les  uns  d les  autres  font 
de  Droit  commun  fpéciilement  & par- 
ticuliérement fournis  à l’autorité  & » 
la  jurifdidion  de  leur  EXéque  Diocé- 
fain  ; Unnfifitif^He  Epifeepemm  h..be^t 
porejlarem  tn  Jaa  Parrechta , tam  ds. 
Clera  qiiam  de  Seccelaribits  cr  Re^ttla^ 
ribns , ad  corri^endnm  emendanannt 
fecMtidnm  erdtrtem  Canonicurtt  (ÿ  Spiri^ 
tnalem  , «r  fie  viv.tne  ^«aliter  Dentit 
placarepejftnt.  Concil.  de  Vernon,  C-.n.J. 
Omnes  B.'filice  tjna  per  diverfa  laça  canf» 
irHÜa  fuite  X’el  q.iatidiè  canJIratoTtiir  , 
placuit  fecamlùm  priarum  Cananiim  Re- 
^nlam  , »r  en  ejtu  Epifeeps  pnteftata 
cenfjiant  , ta  cnjns  lerriiaria  fita  finit 
C,  10.  1(5.  9.  7. 

üu  poaiiuic  douter  fut  la  difpolîcioo’ 
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de  ces  deux  Canons , li  les  ancien» 
Moines  qui  n’etoient  que  Laïcs , réunis 
lous  la  direéïinn  d’un  Supérieur  régulier 
qui  veilloic  fan»  celTe  fur  leur  con- 
duite , ctoient  fournis  à l’Evêque  (1 
particuliérement  que  les  Clercs  lécu- 
liers  : mais  le  Réglement  que  üt  à 
ce  fujet  le  G)ncile  de  Calcédoine  , ne 
nous  permet  pas  de  douter  que  l’E- 
véque  n’aic  toujours  eu  le»  Moires 
dans  fa  dépend  ince  : Cltrici  Parrechtit- 
rum  , AïonxficriorHm  CT  Ai-irtpin-um 
Jub  pettflate  Epifetpemm  , qui  j'unt  i» 
tiitjqtiuqMe  civi‘Me  Jicunaàm  S<tn[lerum 
fairnm  traditioaem  permantant  , nec  per 
prefumptionem  À f»o  Epifeepo  recedétut  ; 
qui  veri  eunlem  ejnCmodi  conflit  utionem 
quocumque  modo  evertere  , nec  fuo  Epif- 
copo  flibjiciuKtMr  , Ji  qmdem  Clerici  fue- 
rine  y C*»onicis  potnis  fubjiciMitiir  , Jt 
otMtem  Afoit-uhi  aut  Ldi  ci  commitniont 
friventur , C.  q. 

Le  Concile  d’Orléans  fit  un  Canon 
exprès,  pour  ôter  à cet  égard  toute 
équivoque  ; c’eft  le  fameux  Canon  , 
jtkb'tus , i6,q.z.  rap[icilé  fous  le  mot 

On  peut  joindre  à ces  autorités , 
ces  pafl'igcs  du  Nouveau  Teftament , 
que  les  l'eres  de  Cileédoine  n’avoieot 
pas  manqué  de  confulter  : SicHt  m'jit 
tre  Pater,  CP  ego  mitto  vos.  Joatt.  iq. 
yittendite  vtbis  (jr  umverfo  gntgi , i» 
qtto  vos  Spirittis  Siiidlus  pejuit  tpifeopos 
regere  Ecclefam  Dei.  sert.  lo. 

On  étoïc  autretiiis  fi  perfuadé  des 
droits  & de  l’autorité  des  Evêques  fur 
leur  Clergé  féculicr  & régulier  , que 
luivant  la  remarque  du  Pere  I homairin , 
Us  Moines  & Chanoines  réguliers  fai- 
ft.ient  gloire  de  dépendre  des  Evêques, 
comme  les  plus  faintes  portions  de  leur 
troupeau  , & comme  étant  pour  le 
moins  aulfi  aflervis  à la  Aahilité  de 
leur  MonalUre  ; que  les  Clercs  l’étoient 
à celle  de  leur  Egliiè , fans  que  ni 
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les  uns  ni  les  autres  pulTent  à leur  gré 
piflerdans  un  autre  Diocefe.  V.  Exeat , 
Obédience.  Cet  ufage  qui  fuppole  que 
les  Monalleres  étoient  anciennement  , 
comme  nous  ledifonsfous  le  mot  .Abbé, 
dans  l’indépendance  les  uns  des  autres, 
eft  attefté  par  un  Concile  tenu  en  la 
V’ille  de  Léon  en  Elpagne  en  ioiî. 
Ce  Concile  défend  , Cm.  3.  aux  Evê- 
ques de  recevoir  ou  de  retenir  dans 
leurs  Diocelcs , le»  Moines  ou  Reli- 
gioufes  d’un  autre  Diocefe  , de  la  jurif- 
diélion  d’un  autre  Evêque  : Ut  nullMt 
continent , feu  contendat  Epifeopus  Ab~ 
butes  fuurttm  Diacefum  , five  Afonuchos  , 
Abbutijfus  , Sunllsmomales  , Kefugunos  ; 
fed  omîtes  permuneune  fnb  direÙione  fui 
Epifeopi.  él  rait.  de  la  Dafcipl.  part.  4. 
liv.  I.  ch.  Sz. 

Par  l’cflet  de  cette  étroite  fubnrdi- 
nation  des  Moines  envers  l’Evêqna  ; 
ce  dernier  exerçoit  lur  eux  tous  les 
droits  de  fa  jurildiclinn , il  confirmoic 
l’éleélion  de  leurs  Supéiicurs  , quel- 
quefois jl  les  choifiddit  lui  même , il 
approuvoit  , s’il  ne  recevoir , lui  meme 
auflî  les  profelfions  des  Novices  , il 
connoilToit  des  Caufes  civiles  & crimi- 
nelles des  Religieux  & des  Ahbés , il 
dcfiituoic  ceux-ci  quand  ils  le  méri- 
toient.  Tout  cela  p,iroît  par  ces  anciens 
textes  du  Droit  : C.  qui  verè  t6.  qu.  t, 
c.vidMuiis  zj.qu.  i.  c.  Albuies  é Lu. 
miitofo  18.  qu.  i.  Clof.  vetb.  ft  Pruluii 
in  c.  quant 0 de  cff.c.  erd.  Abbat  (ÿ-  Voél, 
in  c.  porretlum  de  negut.  Fagran  , in  c. 
cùm  dUeUut  de  reJig.  domib.  Mais  , 
ctanmc  les  anciens  Religieux  vivoienc 
dans  la  retraite , & avec  une  cdificatioa 
qui  difpenlôit  les  Evêques  de  prendre 
beaucoup  do  peines  pour  faire  régner 
l’ordre  & la  paix  parmi  eux  , il  paroîc 
aulli-par  la  réglé  de  S.  Benoît  & pat 
d’autres  texte»  du  Droit  , que  les  Evê- 
ques ne  fe  méloient  que  des  Aéles 
importants  des  Moires , comme  de  U 
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tunlirmation  ou  bcnédiclii'n  des  nou- 
veaux Abbés  élus  ; lé  tailanc  uii  devoir 
pour  tout  le  relie , de  témoigner  à 
ces  Sairus  Solitaites  , la  confiance  qu’ils 
«voient  en  leur  propre  gouvernement, 
V.  Les  Evêques  aflèmblés  dans 

le  iécond  Concile  de  Limoges  tenu  en 
1051.  laifTcient  entièrement  les  Moines 
à la  conduite  de  leurs  Abbés , ne 
jugeant  pas , dit  le  Pere  ThomalTin 
Ite.  ch.  qu’il  faille  afl'ujettir  aux  Loix 
des  Conciles , ceux  qui  obfervent  d’une 
maniéré  11  édifiante  les  réglés  les  plus 
parfaites  de  l’Evangile  , & qui  pré- 
viennent par  leur  obéiiTance , les  com- 
tnandetnents  de  leurs  Evêques.  Si  les 
Evêques  & les  Moines , ajoute  le  même 
Auteur , eulfent  confervé  ces  'fentiments 
réciproques  d’ellime  , de  charité'  & 
d’humilité , on  n’auruic  pas  tant  à dire 
des  exemptions  donc  les  Moines  ont 
cfpcré  la  paix  , & qui  font  la  matière 
d’une  guerre  interminable.  Cette  der- 
nière réflexion  nous  fait  entier  natu- 
rrllcmenc  dans  le  fujet  de  l’article  qui 
fuit. 

§.  I.  OuiGiuE  ET  Progrès  des 
Exemptions.  Si  le  Clergé  féculier  & 
régulier  eft  fournis  de  Droit  commun 
avec  tout  ce  qui  lui  appartient  , à 
l’autorité  & à la  jurifdiélion  de  l'E- 
vêque , ainfi  qu'on  vient  de  le  voir  , 
on  doit  chercher  la  caufe  & l’origine 
de  ces  différentes  exemptions  qui  ont 
mis  un  grand  nombre  de  Communautés 
fcculiercs  Si  régulières  , des  Eglilés 
même  particulières  , dans  la  dépen- 
dance de  fous  la  jurifdiétion  de  tout 
autre  Supérieur.  Il  eil  certain  que  ce 
font  les  Moines  qui  par  leur  état  par- 
ticulier ont  donné  lieu  aux  exemptions  ; 
toutes  les  Communautés  de  Clercs  , 
qui  autrefois  étoient  toutes  régulières , 
«ni  eu  pour  la  même  caufe  leur  part 
à ces  privilèges  , & les  Chapitres  fécu- 
latifés  ou  nouvellement  fondés , qui 
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ont  obtenu  dans  la  fuite  l’exemption 
de  la  jurildidion  de  l’Evêque , n’ont 
penlé  à fe  procurer  ce  privilège , qu’à 
l’exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoic  depuis 
long- temps  à l’égard  des  Réguliers  ; 
ces  Chapitres  ont  eu  des  raifons  par- 
ticulières pour  fe  fouflraire  à la  jurif- 
diéHon  des  Evêques  que  nous  déve- 
lopperons ci- après.  Dillinguons  aupa- 
ravant avec  quelques  Auteurs  deux 
temps  différents  , par  rapport  aux  pri- 
vilèges d'exemption  en  général  : le 
temps  qui  a précédé  les  onzième  & 
douzième  ficelés  de  l’Eglife,  & celui 
qui  les  a fuivis. 

1.  A l’égard  du  preunler  de  ces 
temps , on  ne  peut  délavouer  qu’il  n’y 
ait  eu  anciennement  quelques  exemp- 
tions en  faveur  des  Moines  , fi  l’on 
prend  le  terme  d’exemption  pour  un 
certain  privilège  qui  rcflreint  quelques 
droits  de  l’Evêque  i car  on  aura  bientôt 
ocuafion  de  remarquer  qu’il  y a une 
très. grande  différence  entre  les  exemp- 
tions du  temps  donc  nous  parlons , & 
celles  des  flecles  pofléricurs.  Les  p#^ 
mieres  n’étoienc  pas  feulement  connues 
fous  ce  terme  ; elles  paroilfent  avoir 
eu  deux  caufes  principales  : i*’.  La 
bonne  difcipline  & les  vertus  des  Moi- 
nes. a°.  L’abus  de  certains  Evéques- 
On  voit  en  l’arricle  précédent , com- 
bien peu  les  anciens  Moines  cherchoienc 
à fuir  l’autorité  Si  la  jurifdiûion  des 
Evêques  : leur  humilité  qui  les  rendoic 
fournis  à leurs  propres  freres , leur 
faifoic  fans  doute  alors  regarder  l'obéif- 
fance  à leur  Evêque  , comme  une 
obligation  dont  ils  ne  pouvoient  né- 
gliger fans  crime  de  s’acquitter  ; c’eft 
l’idée  qu’on  cil  en  droit  de  fe  former 
de  ces  anciens  Religieux  donc  on  fit 
les  hiiloires  avec  tant  d'édification. 
Les  Evêques , témoins  de  ces  temi- 
meots  , fe  firent  un  plaifir  & même 
un  devoir , comme  nous  avons  dit  ci- 

deflitl , 
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tieftuf  , de  témoigner  5i  cei  famtej 
Communautés  la  confiance  qu'ils  avoienc 
en  leur  conduite  ; ils  reconnoifToicnc 
d’ailleurs  que  l’ubéilTance  eft  mieux 
rendue  au  Supérieur  , que  les  inférieurs 
i'e  choililTenr  eux  - mêmes.  Ils  confen- 
tircnc  donc  à ce  que  les  Moines  éluflènc 
leurs  Abbés , fous  la  réferve  de  leur 
donner  la  bénediédion , & que  les  Abbés 
excrçalTent  fur  leurs  inférieurs  la  jurif- 
diélion  correélionnclle  que  pouvoir 
exiger  la  Difeipline  intérieure  du  Cloî- 
tre. C’efl  dans  cet  efprit  que  les  Peres 
du  Concile  d’Arles  terminèrent  les 
droits  du  Monaflere  de  Lerins  & de 
l’Evêque  de  Fréjus , V.  : & c’ell 
aulli  ee  qui  fe  pratiqua  bien  long-temps 
après,  comme  il  paroîc  par  le  Concile 
de  Limoges  cité  ci-delTus. 

Mais  comme  tous  les  Evêques,  ou 
n’avoienc  pas  dans  l’étendue  de  leur 
Diocefe  des  Communautés  de  Moines 
aufli  bien  réglées  , ou  n’étoient  pas 
dans  le  goût  de  fe  defTaifir  d’une  auto- 
rité que  leur  donnoient  la  qualité 
d’Evêques  & les  Conciles , plufieurs 
continuèrent,  ou  bien  reprirent  l’exercice 
de  tous  leurs  droits  fur  les  Moines  ; 
certains  abufetent  à cet  égard  de  leur 

Iiuiffance  ; rien  ne  l’apprend  mieux  que 
es  formules  de  Marculphe , où  en 
voyant  le  parti  que  prirent  les  Moines 
de  s’adrelTer  au  Pape  & aux  Souverains , 
pour  fa  défendre  contre  les  troubles 
qu’apportoient  les  Evêques  à leurs 
retraites  , on  voit  aufli  les  bornes  des 
exemptions  qu’ils  obtinrent.  Elles  fe 
Tcduiibient  à défendre  aux  Evêques  de 
fe  mêler  du  temporel  du  Monaflere  , 
à permettre  aux  Religieux  de  fe  choifir 
tin  Abbé  , pourvu  qu’il  fût  béni  par 
l’Evêque  du  lieu  : à ordonner  que 
l’Evêque  ne  pourruit  punir  les  fautes 
commifes  dans  le  Cloître  par  les  Re- 
ligieux , que  quand  les  Abbés  auroient 
négligé  de  le  faire , & à ne  pas  per- 
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mettre  qu’on  exigeât  de  l’argent  pour 
l’ordination , ou  pour  la  eonlccration 
des  Autels.  Le  privilège  accordé  au 
Monaflere  de  Saint  Denis  par  S.  Lan- 
deric  Evêque  de  Paris  , du  confen- 
tement  de  fon  Chapitre  & des  Evêques 
de  la  Province  , celui  de  l’Abbaye  de 
Moniier-en  Der , donné  par  l’Evêque 
de  Châlons , & la  confirmation  de 
Clovis  II.  du  privilège  que  Bertefroi 
Evêque  d’Amiens  avoir  accordé  à l’Ali- 
baye  de  Corbie , ne  contiennent  rien 
autre  chofe  que  ce  qui  eft  marqué  dans 
la  formule  de  Marculphe.  Le  but  des 
privilèges  accordés  dans  ce  lemps-là 
n'éroic  donc  pas  de  diminuer  la  juril^ 
didion  fpirituelle  de  l'Evéque  lùr  les 
Moines  , mais  feulement  de  conferver 
leur  liberté  pour  l’éledion  des  Abbés, 
d'alTurer  le  temporel , d’empêcher  que 
l’Evêque  allant  trop  fouvent  dans  le 
Monaflere  avec  une  fuite  nombreufe , 
ne  troublât  le  lilence , la  Iblitudc  & 
la  paix  qui  doivent  y régner. 

Ces  privilèges  tout  bornés  qu’ils 
étoient  , ne  s’accordoient  cependant 
qu’avec  de  grandes  formalités.  Il  falloic 
le  confemement  de  l’Evéque  & celui 
du  Métropolitain  afliflé  du  Concile  de 
la  Province,  qui  entroic  en  connoif- 
fance  des  raifons  de  l’utilité  & de  U 
néceflité.  L’autorité  du  Prince,  comme 
Fondateur  des  Monallercs,  & comme 
Protedeur  des  Canons , étoit  encore 
néceifaire.  On  aflure  que  jufqti’au 
dixième  lieclc , toutes  les  exemptions 
ont  été  revêtues  de  ces  folcmniiés. 
V.  Concile.  Ce  qu’il  y a de  certain  , 
c'eR  que  de  tous  les  différents  privi- 
lèges , qui , ayant  été  accordés,  aux 
Moines  avant  cette  époque , portent 
une  exemption  plus  étendue  que  celle 
qui  cfl  marquée  dans  les  formules  de 
Marculphe  ; il  n’en  eft  aucun , donc 
on  ne  contclle  la  vérité  même  du  thre. 
Celui  que  le  Pape  Adendat  accorda  à 
Timt  IL  F ff 
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tgyns , AM)é  de  S.  Mirtin-  de  Tours  II.  Vers  l'on/ieme  fiecle  , temps 
tH  <570.  & qui  ell , dit-on  , le  premier  auquel  les  Religieux  coromencerent  à 
qui  ait  Clé  atcordé  en  ce  Royaume,  le  rendre  nécdiuiics  aux  Evêques,  on 
n’eft  pis- exempt  de  certains  foupçons  vit  (e  muliiplier  des  privilèges  & des 
de  luulV.tc,  fuivant  M.  d’Hericourt  ; exemptions  lans  nombre  de  iaiis  limites, 
ce  qui  ell  d’autant  plus  lurprenant  que  D’un  côté , les  Evêques  loin  de  s’ep- 
cette  exemption  n’ell  pas  des  plus  polér  à tes  nouveautés  qui  les  intérêt 
étendues , de  que  le  Pape  lui-même  loient  de  plus  près  que  perfonne  , y 
témoigne  ne  l’accorder  que  par  une  donnoient  l'ouvenc  les  mains  , ou  les 

faveur  extraordinaire  & nouvelle  : Pa-  IquÜroient  fans  peine , feit  parce  qu’ils 

ramper  dmbig'imiis  , pojhiUtis  amexere , avoienc  befuin  des  Moines , loic  parce 
A>n!0s , Mqat  traÀit  'io  SanïU  RomArt*  que  ceux-ci  s’étoient  déjà  rendus  trop 

£ccleft.t  , non  aJminit  it  re^im'ine  Epif-  puilTints  : d’autre  part  les  Papes  ne  le 

* cop.ilis  proviJeiitU  , Reitgieft  loca  fècer-  rcfulbicnt  pas  aux  moyens  de  diminuet 
ficre.  Cependant  S.  Grégoire  n’avoit  la  Jurifdiélion  des  Evêques  au  profit 
pas  confirmé  U pleine  exemption  qu’ac-  de  la  leur;  de-la  viennent  ces  grands 
corda  le  Pape  Jean  au  Monaflcre  de  privilèges  accordés  aux  Abbayes  de 
S.  Medard  de  Soilfons  , ainfi  que  le  Cluny,  du  Mont-CalTm  , de  Cilkeaux , 
nient  les  Critiques  ; ce  même  Pape  & dans  la  fuite  à tous  les  Ordres  Mcn- 
Grêgoirc  1.  avoit  déjà  afl’ranchi  plufieurs  diants  t ces  derniers  obtinrent  le  privi- 
Monalletes  de  quelque  partie  des  droits  lege  do  prêcher  & de  confelTcr  làni 
Epifeopaux  , de  ceux  au  moins  donc  autre  million  que  celle  du  Pape,comcnue 
l’exercice  troubloit  la  foîitudc  des  Moi-  dans  le  privilège  même.  Ces  exemptions 
ncs  , dans  un  Synode  de  vingt  Evêques , contre  Icfquellcs  S.  Bernard  déclamoic, 
quatorze  Cardinaux  Prêtres , & quatre  étoient  devenues  li  ordinaires,  que 
Diacres,  lien  rend  lui-même  laraifon;  fouvenc  les  Fondateurs  des  nouvelles 
Ep}jh  41....  4J.  lil>.  I.  In  MonAfieriis  Eglifes  ou  Communautés  exigeoient 
tiailtA  k Prxfntibits  pr/tjnJlciA  At^Ht gra-  des  Evêques , par  forme  de  condition, 
^amiiiA  JilonAclos  permliÿe  cognovimus  , qu’ils  coiifentiflènt  à ce  que  ces  mêmes 
oportet  ergo  Je  fsiinrA  ijaiete  eorum  , Eglilês  fulicnt  exemptes  de  leur  jurif- 
J.i!ubri  oreliiiAtiene  difponere...  nec  accedat  diêlion  , & ne  rclevalfcnt  que  du  Pape. 
tlik  Epifeepas  CAthedram  collecAre  vel  On  avoir  vu  quelques  exemples  de  ces 
ejuAmlibet  poreftAtem  exercere  imperr.ndi , fondations  dans  le  temps  que  les  exemp- 
vec  AlujUAm  orJ'tnAiionem  ^aAmvis  Uvijl  lions  Croient  moins  étendues.  S.  Ber- 
fimAmfAciendi,nifahj1bbAfefHeritrogA-  nard  même  voyoit  d'un  autre  œil  les 
tas.  Eib.  7.  Epijt.  I.  CT  18.  c,  ejuam  exemptions  qui  avoiert  pour  caufe  la 
fit  nece£kr!am.  18.  1.  Cet  exemple  volonté  fpécialc  des  Fondateurs  : Nen- 

nous  apprend  que , quoique  la  plnpart  nalU  , dit  ce  Saint  , de  eevjid.  tAtnt» 
do  ces  anciennes  exemptions  le  fiUent  Jlicn.ilferia  epaod  fpeciétiiai  periinnerint , 
du  canfctitciv.ent  Je  l’Evêque  Diocê'lain,  nb  ipfa  Jai  fundatlcKe  , ad  Sejem  aiptf- 
il  étoit  des  cas  , tels  que  ceux  où  les  lolicAm  pro  volantAie  Fandatorum  y«/< 
abus  de  l’Evêque  même  provoquoient  iiefiiai  , Jed  aliad  eji  qaod  largirar  de- 
Pexcmpiîon  , f)u  le  eonlentemcnr  du  voiio,  aliad  ^aoi  molitar  AmbttioimpA- 
Pape  & la  dê’libcraiinn  du  Concile  Pro-  tiens  fubJeHionis.  C’eft  par  le  moyen  de 
vir.cial  fulfiloicnr.  Van-Eipcn  , jar,  cette  dilliiiélion  qu’on  a fouvent  juftifié 
Efclef  part.  j.  lie.  la.  cap.  s.  U’S  graods  priyiJcges  ascoidis  « 
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biys  de  Cluny.  Cette  Abbaye , dit  le 
Pere  Tinmaiïin  , Traité  de  la  Uifciplin.' 
liv.  1.  ch.  5j.  n.  2.  ayant  été  fondée 
fur  un  lieu  qui  ne  reconnoidoic  /li  l’Em- 
pereur , ni  aucun  Koi , ni  aucun  Evê- 
que , fon  premier  F.ondateur  le  donna 
au  Pape,  in  fatrimmium  altodium, 
& le  Pape  l’accepta  pour  ne  lui  laitier 
rcconnoîtr^  aucun  Supérieur  temporel 
ou  fpirituel  que  le  Pontife  Komain  : 
AVc  nllus  , jîve  fmpcrMor  , five  Rex  , vcl 
uirchiepifcepus  , vcl  Epifcopns  nlicjuiim  in 
dli^Mo  potcjiatem  txercert  pncfumat,  11 
étoit  bien  dillkile  aprèt  cela  , ajoute 
le  Pere  Thomalfin  , qu’aucune  antre 
Abbaye  entrât  en  comparail'on  avec 
Cluny. 

A l’exemple  de  Cluny  on  vit  dans  la 
faite  diftinguer  les  pays  de  nul  Diocefe  , 
non  à railon  de  ce  que  les  fonds  n’é- 
toient  dans  le  reflbrr  d’aucun  Supérieur, 
mais  parce  que  les  Fondateurs  les  don- 
nèrent directement  au  Pape;  les  Papes 
dans  la  fuite  démembrèrent  certaines 
Eglifes  d’un  Diocelé  pour  les  mettre 
dans  la  dépendance  d’une  autre  Eglife 
principale  que  le  Pape  avoir  comblée 
de  faveur  ; on  appclloit  encore  ces 
Eglifes  de  nul  Diocclé  : ce  qui  étoit 
bien  moins  vrai , que  dans  le  cas  où 
les  Fondateurs  avoient  voulu  approprier 
au  Pape  des  Eglilés  bâties  dans  des 
lolituies  do  leur  domaine , où  faute 
d'habitants  6c  de  Sujets , les  Ordinaires 
n’exerçoient  aucunement  leurs  pouvoirs. 
Tout  extraordinaires  que  (ont  ecs  An- 
ciens ufages  , il  y eu  a cependant  des 
exemples  , & l’on  serra  même  qu’il 
étoit  devenu  li  commun  qu’il  fuilifuit 
de  fonder  une  nmi.elle  F.glileavec  une 
redevance  en  f.iveiir  Jj  Pape , pour  le 
fiire  regarder  dès  lors , tomme  le  fcul 
Supérieur  de  cette  Egliie  , ou  par  con- 
Jei.ucnt  il  lui  étoit  loilible  de  placer 
qui  bon  lui  l'einbloir  avec  l’atiribmion 
de  tous  les  Dioits  Epifcopaux.  C'cil  la 
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une  des  fources  peu  favorables  de  l.i 
jurifdiction  qu’on  appelle  cimme  f.plj- 
cepale  , parce  qu’elle  eft  exercée  par 
des  perfonnes  qui  , fans  être  Evêques , 
en  ont  les  droits  dans  un  Dillricl,  où 
aux  fonctions  prés  de  l’Ordre  Epifcopal , 
on  les  regarde  comme  des  Evêques. 

La  plupart  des  Cures  régulières  qui 
n’ont  d’autre  origine  que  le  droit  que 
s’arrogèrent  certains  Monafteres  d'ad- 
mitiiflrer  les  Sacrements  aux  lubitants 
de  leurs  enclos  & des  lieux  vol  lins  , 
forment  en  faveur  des  Abbés , ce  Dif- 
trict  de  jurifdièlion  comme  Epifcopale; 
elles  leur  fournilfent  des  Sujets , fur 
qui  ils  peuvent  l’exercer , indépcndain- 
inent  des  Keligieux  leurs  fujets  natu- 
rels , envers  qui  les  Papes  leur  ont 
accordé  quelquefois  d’exercer  indéfi- 
niment toute  autorité , jufqn’à  leur 
conférer  les  Ordres  Sacrés.  V.  Jnrif- 
ditlion. 

A l’égard  des  Chapitres,  leur  exemp- 
tion clt  , comme  nous  avons  dit , une 
fuite  , ou  une  imitation  de  celle  des 
Moines  , la  plupart  font  exempts  , 
parce  qu’ils  l’etoient  avant  leur  fécu- 
larifition.  Les  autres  dont  l’exemprion 
eft  plus  récente , fe  font  foullraits  à la 
jurifdiiSion  des  Ordinaires , par  des 
privilèges  qu’ils  ont  demandé  & obieiius 
quelquefois  les  Evêques  ont  eonfemi  à 
cette  exemption  , fouvent  les  Chapitres 
l’exigcoiont  comme  une  des  conditions 
de  l’cieéllon;  W.  ci  après  < mais  les  Ch.^- 
pitres  comme  les  Monallores  ne  trou- 
vèrent jamais  mieux  le  moyen  de  (è 
procurer  tome  forte  d’indépendance  à 
l’égard  des  Evêques , que  dans  le  temos 
du  Schiline  d’Avignon  , pendant  lequel 
les  Ami  Papes  grollilfoient  chacun  de 
leur  côté,  le  nombre  de  leurs  partifans 
par  celui  des  privilèges  6t  des  exemp- 
tions qu’ils  accordoient.  Ce  fut  auifi  là 
un  des  principaux  points  de  la  réforme 
que  le  Concile  t du  Confiance  voulut 
F ff  i 
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faire  dnps  l’Eglife  ; quoique  bien  long- 
temps avant  , on  eût  entrepris  de  l’iu- 
troduire  comme  l’on  voit  ci-deflbus. 

Voilà  ce  que  les  meilleurs  Auteurs 
nous  apprennent  de  plus  vrai  fur  l’ori- 
gine des  exemptions  dont  la  matière 
cil  des  plus  importantes , & en  même- 
temps  des  plus  vades.  Pour  nous  réduire, 
nous  traiterons  dans  l’article  lûivant  , 
des  limitations  & rediiêlions  qu’on  n’a 
celTé  d’apporter  aux  exemptions  depuis 
t]u’on  en  a reconnu  l'abus. 

Quelques  Canonilles  ont  dillingué 
deux  fortes  d'exemptions  , les  unes 
qu’ils  ont  appellé  pleines  & entières  , 
& les  autres  partielles  ; ils  entendent 
par  celles-ci  les  exemptions  qui  pre- 
cedent l’onzieme  fiecle  , & qui  ne 
confidoient  comme  l’on  a vu , que  dans 
les  droits  exprimés  dans  les  formules 
de  Marculphe.  Les  autres  font  celles 
que  reclament  aujourd'hui  la  plupart 
des  Réguliers , c’ell  àdire,  une  liberté 
iàns  borne  par  rapport  au  pouvoir  & 
à la  jurifdiâion  de  l’Ordinaire , par  le 
moyen  d’une  foumiffion  immédiate  au 
St.  Siege.  Les  premières  ont  donné  lieu 
aux  autres,  enforte  que  par  des  grada- 
tions infenlibles  d'une  franchife  qui  ne 
concernoit  que  les  Droits  temporels 
dont  certains  Evêques  abufoient  autre- 
fois , les  Moines  en  ont  fait  une  exemp- 
tion pour  les  Droits  fpirituels  qui  font 
clTeniiellemcnt  attaches  au  caraélere 
Spifcopal.  On  ne  laifle  pas  de  recon- 
noître  parmi  les  plus  nouvelles  exemp- 
tions , que  plulieurs  n'ont  lieu  que  pour 
certaines  chofes. 

On  dillingué  encore  les  exemptions 
en  perfonnelles  & locales  , les  unes  font 
accordées  aux  perfonnes  par  un  privi- 
lège particulier  , cf"  trda/^rtdimitmr 
ferfinam  ; les  autres  font  attachées  aux 
lieux.  PerfertAles  ita  m nmllt  ttittm  légat» 
Stdis  yipofleliea  , fafftnit , inter dici  vel 
xtQBunitmçm  > tu  Rfgts  FretneU 


,exe 

^ui  ah  etnni  jnri(diüione  f«nt  exempiL 
Locales  iput  fium  hco  , id  eji , Ecclept 
vel  Monajlerio.  Lomedée,  ch.  2.  Fsgnan, 
in  c.  ex  parte  de  privit-  ».  inc.  enm 
continuât,  n.  jÿ.  Le  Concile  de  Trente 
in  feff.  24.  e.  II.  de  ref.  a fait  St 
ordonné  que  les  titres  & privilèges  per- 
fonnels  ne  porternient  aucun  préjudice 
à l’autorité  & jurifdiclion  des  Evêques. 

V.  Privilèges, 

§.  2.  MoniFtCATios  6es  Exemptions 
DES  Réguliers.  Plulieurs  Auteurs  ont 
défendu  les  exemptions  ; un  plus  grand 
nombre  les  a combattues.  Lomedée, 
Auteur  François , n'a  pas  craint  de  dite 
que  ces  privilèges  étoicnc  un  retour 
au  Droit  commun  ; que  toutes  les 
Eglifes  fe  trouvant  fous  la  puiflance  du 
Pape , il  n'y  avoit  rien  de  là  naturel 
que  de  les  tirer  des  mains  de  ceux  qui 
les  gouvcrnoient  mal , pour  les  remettre 
immédiatement  fous  la  puilTance  du 
Souverain  Pontife  prépolé  pour  les 
gouverner  toutes  : Cnm  exempti»  fit 
liberatio  à potefiate  Ordsnarii  , <fna  Ec- 
clefis  perfona.  cr  loca  Ecclefiajtica  Papa 
isrsmediatè  fHhjsciuntssr  ac  tsnnmipuodjKt 
natHraliter  defderet  conjitngi  fut  prsneipso, 
ideo  exemptiones  appetstmssr.  Trall.  dt 
exempt.  Ècclef.  cap.  1.  in  princ.  Ce 
même  Auteur  donne  dix  caufes  dilTé- 
rentes  aux  exemptions  , celle  que  l’on 
vient  de  voir  e(l  la  première  , canft 
prima  à fimilittidme  natstra  ; on  peut 
réduire  les  autres  à celles  donc  nous 
avons  parlé  ci-deiliis  en  traitant  de 
l’origine  des  exemptions.  Telles  qu’elles 
foient , les  exemptions  accordées  depuis 
le  dixième  fiecle  , ont  toujours  été 
regardées  comme  odieufes  & contraires 
à l’ordre  hiérarchique  de  l’Eglife  ; il 
faut  entendre  S.  Bernard , S.  François  . 
même  fur  ce  fujet.  Le  premier  écrivit 
à Henri  Archevêque  de  Sens , & lui 
xlifoit  avec  une  élot|uencc  digne  de  fo» 
^le , qu'ü  écoic  bien  étonnant  que  le» 
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AV>Ws  de  fnn  orJre  qui  piiniflTolerit  (a 
moindre  déloliafldncc  qu’un  leur  fail'uit , 
cherciuiTent  à ne  pis  rendre  eux- mêmes 
aux  Evêques  l’(>biiirance  qu’ils  leur 
dévoient  : Mirvr  tjuofd.im  in  nejlrei  Br- 
ime Atonajieriornm  Ahhmts  , hAnc  hnmt- 
liratis  rej(ulam  edie/j  conleniione  infriu- 
£ere  , cr  fnb  hnmiti  ijned  pejni  eji  habitu 
CT  tenfura  , lam  J'uperbè  fepere  , nt  enm 
ne  unum  tjHidem  verbitlum  de  fnis  tm- 
periis  fnbditos  prjeter^redi  patiAntur  , Ipji 
propriis  obedire  centemnant  Epifiepis. 

S.  Bernard  n’épargnnit  pas  même  le» 
Papes  ; il  remontra  à Eugene,  que  dfa 
fouftraire  les  Abbés  du  pouvoir  de^ 
Evêques  , & les  Evêques  de  la  lit  ici  ion 
aux  Métropolitains  , ctoit  fahs  "oute 
une  preuve  de  fa  plénitude  de  puif* 
fance,  mais  qu’on  avoir  un  juilc  fujec  de 
douter  , fi  c’étoit  un  effet  de  la  plénitude 
de  jullice  : Subtraiiuntur  jibbaees  Epifeo- 
pis , Epifeopi  Archiepifeopis.  Sic  faBitunda 
prebsuis  t es  iiAbere  ptenirndinem  petejlAtis, 
Jed  jnjlitie  flirte  non  ira.  fAcitishoc,  e/Min 
peiejUs  fed  nrritm  ^ dibcAtis  i ijutftio  eji, 

• Ce  palfjge  prouve  que  les  Evêques 
de  ce  temps,  en  favorifantles  exemptions 
de  leurs  inférieurs , fe  procuroient  à 
eux-mêmes  l’indépendance  de  leurs  Mé- 
tropolitains. 

On  ne  croiroit  pas  que  S,  François 
dont  les  Dilciples  pcniênt  n'être  point 
obligés  de  fe  l'oumettre  & d’obéir  aux 
Evêques , ait  recommandé  à fes  frétés 
de  ne  Iblliciter  aucunes  Bulles  d'exemp- 
rions  ; Prteipie  jirmiier  frAiribus  univerfs 
per  ebedientiAm  tjteod  nbiciém^He  fine  , 
non  nndeant  petere  , nliqimm  LilterAm  in 
enriu  RoMAnA  ; Adeotjne  ntc  litterAs  exemp- 
tiones.  “ Mon  privilège  6c  celui  de  mes 
„ frétés  , difoit  cet  illuftre  Fondateur, 

,,  eft  de  n’en  avoir  point  fur  U terre  , 

,,  ou  de  n’y  avoir  que  celui  d’obéir  à 
,,  tous.  „ Baronius  dit  que  ce  fut  le 
Frere  Elie  , Succeffeur  de  S.  François  , 

- £uu  être  l’imitateur  de  fon  bumilité. 
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qui  ifttroduifit  les  exemptions  dans  fon 
Ordre. 

Le  témoignage  rePpeftible  de  cei 
deux  Siints  Keligieux  , & l'exemple  da 
S.  Robert  Abbé  de  Molefmc , qui,  en 
tondant  l’Ordre  de  Cillcaux , renonça 
à tous  les  privilèges  d’exemption  & Je 
jurilJi«ion  , nous  apprennent  mieux 
qu’aucune  autre  choie  ce  qu'il  faut 
penfer  des  exemptions  , il  faut  voir  aulit 
ce  qu’en  dit  M.  Fleury  dans  fon  hui- 
tième difeours  fur  l’idiftoire  Eccléfi.if- 
tiquet  nous  en  avons  rapporté  quelque 
chofe  Ibus  le  mot  Moine. 

Les  Pores  du  Concile  de  Vienne  , 
tenu  l'an  i j n . reconnurent  tous  le* 
inconvénients  des  exemptions , mais  ne 
pouvant  remédier  entièrement  au  mal 
qu'elles  caufoient  , ils  fe  contenterenC 
de  les  rellrcindre  ; ces  rcftriclions  n’eu-* 
rent  pas  plus  d’effets  que  les  défenfs* 
qu’avoir  fait  long  temps  auparavant  fur 
le  même  fujec  un  Concile  de  Lyon  tenu 
en  IQ2J.  Le  Schil'me  qui  furvint. , 
renouvella  & avec  encore  moins  dû 
rél'erve  , les  concelfions  de  privilèges  & 
d’exemptions,  comme  nous  avons  ob- 
fervé.  Le  Concile  de  Conft.ance  qui 
donna  un  légitime  Pape  à l'Eglilê  , 
révoqua  par  le  Réglement  qui  commence 
Aitendentes  , toutes  les  exemptions  ob- 
tenues depuis  la  mort  de  Grégoire  XK 
arrivée  le  27  Mars  Ij7^-  juîqu’à  l’éa 
Icéiion  de  Martin  V.  qui  préfida  il  I» 
quarante  rroilieme  Selîion  du  Concile, 
tenue  le  11.  Mars  141S.  Ce  Concile 
ne  laifla  fubfiller  que  certaines  exemp- 
tions que  les  circonftances  ne  permet^ 
toient  pas  d’abolir  entièrement  ; celles- 
ci  ctoicnc  beaucoup  moins  défavorable» 
que  les  autres , elles  avoient  été  accor- 
dées dans  la  pietnicre  fondation  , >.n 
en  vue  d’une  nouvelle  & avec  le  ccii' 
iémement  des  parties  intérefft-js. 

Le  Concile  de  Latran  , tenu  en  t r ; 
foui  Jules  IL  Si  Léon  X.-  bc  cttcjvq 
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queique»  Réglements  touchant  les  pitre  de  l’Eglile  Collegiale  de  Bruchral 
exemptions  : mais  le  Concile  de  Trente  qui  cil  comme  l’abrégé  des  principes 
y mit  la  derniere  main  , lans  pourtant  généraux  , fur  lefquels  on  doit  aujour* 
les  abolir.  Plulieurs  Papes  , en  entrant  d’hui  fixer  les  droits  ou  les  prétentions 
dans  l’clprit  & les  vues  du  Concile  de  des  exempts , fuivant  le  plus  nouveau 
Trenie  , ( donc  on  voit  les  Décrets  Droit  Canonique.  Cette  Bulle  eft  rap- 
iur  cette  matière  dans  tome  l’étendue  portée  dans  les  pièces  jiiAilicativcs  du 
de  cet  Ouvrage  , & particuliR-ement  rapport  d’Agence  en  17J0. 

Ibus  les  mots  vifire , EviijHe , Abbc  , '!• 

O^îcm/ , ei-f.)  ont  «ichéri  fur  les  rellric-  En  France,  où  les  exemptions  fe 
lions  qu’ont  apporté  aux  exemptions  font  introduites  dans  le  temps  de  relà> 
tous  ces  Conciles  i de  ce  nombre  font  chement , comme  par  tout  ailleurs,  on 
Pie  IV.  Pie  V.  Grégoire  XllI.  Gré-  a tâché  d’en  reftreindre  les  cflets  , autant 
poire  XV.  Urbain  VllL  Innocent  X.^^ue  la  juAice  d’une  longue  polTeiTion  , 

Clément  X.  Il  réfultc  des  ConAitutionsWiindée  i'ur  les  titres  dont  nous  parlons 
de  CCS  différents  Pontifes  : i°..Que  tous  "ci-deffous , & les  droits  de  l’Epifcopac 
les-  Couvents  renfermés  dans  l’étendue  ont  ^rmis  de  le  faire.  En  général , les 
d’un  Diocefe  , font  cenlés  de  la  jurif-  exemptions  , fur  - tout  celles  qui  fou- 
didion  de  l’Eveque  , s’ils  ne  juAitienc  mettent  diredemcnc  au  Pape  , y font 
de  leur  exemption  par  des  titres  vala-  regardées  depuis  long  • temps  comme 
blés.  2*'.  Les  Chanoines  réguliers  d'une  crès-odieufe« , parce  qu’elles  ne  font 
Eijlife  Cathédrale  font  toujours  fournis  plus  fondées  fur  les  abus  des  Evêques, 
à Ta  jurifdiction  de  l’Evêque.  3°.  lien  Les  exemptions , difoic  M.  Talon  , dans 
cil  de  même  des  MonaAcres  qui  n’onc  la  Caufe  de  l’exemption  prétendue  pac 
ni  Vifitciirs  , ni  Chapitres  généraux,  le  Cliapitrc  de  Sens  , en  1670.  fonc 
4*^.  Si  l’Evêque  a pcclcrit  par  40.  ans  contraires  à la  fainte  liberté  des  anciens 
Pexcrcice  de  fa  jurifdidion  fur  uii'Mo-  Canons  de  l’Eglife  ; & dans  une  autre 
naAere  exempr.  5^.  Tous  les  Monal-  Caufe  , en  1674.  le  même  MagiArat 
teres  de  filles  , loumis  immédiatement  diloit  : réguliciement  parlant  , les 

au  St,  Sivge  avant  le  Concile  de  Trente , Moines  & les  Clercs  ne  peuvent  être 

font  auj.iurJ’liiii  alTujettis  à l’Evêque.  alVranchis  de  la  jurildidion  Epilcopale, 

6^'.  Tous  les  M.maAîies  bâtis  & reçus  que  pour  le  temps  que  les  Evêques 

depuis  la  publication  delà  Bulle  d’Ür-  abufent  de  leur  autorité:  mais  fi  elles  ! 

bain  VIll.  cum  fipè  comwgat  incip.  peuvent  être  tolérées , ce  rt’dl  que  quand 
de  l’an  1625-  font  lous  le  pouvoir  de  les  Chapitres  ou  les  MonaAcres  qui  i 

l’Evêque , s’il  n’y  demeure  pas  çlTccli-  les  obtiennent  , demeurent  fournis  à 

veinent  douze  Religieux.  Par  une  autre  quelque  PuilVance  du  Royaume,  pac  I 

Bulle  de  Grégoire  XV.  tous  les  Cou-  exemple  , au  Métropolitain  ; mais  * 

vents  d’iialie  & des  llles  adjacentes  en  qu’une  Communauté  Icculiere  ou  régu- 
général  , les  MonsAeres  anciens  & liere  ne  reconnotllb  dans  le  Royaume, 
nouveaux  font  fournis  à l’O.ùinaire  , ni  l’Evéque  , ni  le  Métropolitain  , ni 
s’il  n’y  a au  moins  )ix  Religieux  dont  le  Primat  ■,  que  le  Pajie  foit  fon  Su- 
quatre  Prêtres.  Au  telle,  il  y aune  pétieur  immédiat:  cela  cA  tout-à-fait 
Balle  de  Benoit  XlV.  du  16.  Novem  contraire  au  bien  de  l'Etat,  au  fervice  . 

bre  1747.  d innée  lur  le  Procès  élevé  du  Roi,  & à la  Police  de  l’Eglife,  1 

jintre  M.  l’Evéque  de  Sqiae  éx  le  Cha-  M.  du  Clergé , tom.  0.  p.  6oi, 
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M.  Servin  rippurie  dans  fc!  Plai- 
doyers, que  M.  Duûur  d.-  l’ibrac  por- 
tant la  parole  en  qualiié  d’Avocat  Gé- 
néral, en  i56y.  avoir  proteflé  de  requé- 
rir en  temps  & lieu  , que  toutes  cxtinp- 
tions  iullent  détlarées  abulives.  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  ICJ17.  & iuiv. 

Enfin  ,,cn  remontant  toujours  plus 
haut  , M.  Cape! , Avocat  Général  au 
Parlement  de  Pans , dans  Ion  Plaidoyer 
prononcé  en  lyjd.  dans  la  Caufe  de 
l’exemption  prétendue  par  le  Chapitre 
d’Angers,  & de  la  loumilfion  immédiate 
au  St.  Siège  , établit  : Que  les  Bulles 

d’exemptions  qui  font  contraires  au 
Concile  de  Confiance  , doivent  être 
rejettees  , comme  ayant  .été  furpriles 
contre  l’intention  du  Pape. 

Les  allégations  d’incendies  , dans 
lefquelles  on  dit  que  les  titres  d’exemp- 
tion ont  été  biûlés  , ne  doivent  pas  être 
reçues  fans  information , pat  laquelle 
l’incendie  des  titres , leur  état  , & ce 
qu'ils  contenoient  , foient  prouvés. 

3“.  Une  exemption  qui  n’efl  pas 
conforme  aux  imeniinns  des  Fondateurs 
qui  ont  fondé  un  Chapitre , ou  un 
lilonallere  , fous  la  diredion  & jurif- 
didiun  de  l'Evêque  du  lieu  , ne  doit 
point  être  approuvée, 

4°.  Une  e.xempiion  accordée  fous  la 
condition  d’une  redevance  pécuniaire, 
«Il  réprouvée  par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois. 

5 O.  Les  tirres  d’exemption  qui  exemp- 
tent les  Liïcs  de  la  jurilJidion  ordi- 
naire , ratioiie  contrafluHm  dtIiiiornm  , 
£i  autres  lémblables  dilpolitions , font 
rejcitées  comme  contenant  des  entre- 
p.-if.-s  fur  l’au:otité  du  Roi. 

ô'’.  Les  Bulles  de concdlion  d’exemp- 
tion obtenues  pendant  le  Procès  en 
Cours  Icculieres,  pour  raifon  Je  l’exemp- 
tion qui  contiennent  ce*  claiilès , ( non- 
obllant  tous  procès  pour  raifon  d’icelle , 
[efquels  loue  mis  au  néant  J f font  abu-. 


fives  A re;c;tées  i.snnne  c-m’crprit  des 
cntrepiiie:  ,ur  l’autonté  du  Hi  i et  celia 
de  lès  Cour?. 

70.  L’appel  comme  d’abus  de  pareille* 
Bulles  ell  reçu  , quoiqu’elles  ii’aicnt  pas 
été  publiées  , luiminees  & exccuices 
dans  les  formes  judiciaires  ; il  fuHlc 
qu’elles  aient  été  obtenues  , apportée* 
en  France , devenues  publiques , éc  que 
les  Impétrants  aient  voulu  en  faire  tilage. 

8“^.  Quoique  ceux  qui  ont  obtenu  de* 
Bulles  de  cette  qualité  , fallent  leur 
déclaration  qu’ils  renoncent  à toute* 
daules  abufives  qu’elles  peuvent  conte- 
nir , & à l’elTet  d’ieelle  , & qu'ils  pré- 
tendent s’en  lervir  leulemcnt  en  ce 
qu’elles  confirment  leur  exemption. 
Cette  déclaration  n’empéche  point  que 
les  Bulles  ne  loienc  déclarées  abufives  , 
& que  les  claufes  de  contirmaiion  ne 
foient  rejcttée.s. 

Quoique  le  Clergé  de  Fr.inee  aie 
demandé  plufieurs  ibis  la  publication 
du  Concile  de  Trente  fous  cette  con- 
dition , fini  prèjudict  des  pritiiUjres  ei* 
des  exemptions  des  Oi.ipitres  (ÿ-  aHirii 
CommmmHus  exemptes,  les  lentimems 
n’éloient  pas  dilicrtnts  de  ceux  de  ces 
grands  Magillrats.  lia  toujours  fouluiti 
le  contormer  à la  Difeipline  de  ce 
Concile  lut  la  foumillion  des  Chapitre* 
à leurs  Evêques , & cette  rcllnélion 
n’a  été  mile  dans  lès  remontrances  que 
par  condefcendance  pour  les  Chapitres 
qui  étoient  très-puillants  en  ce  temps- 
là  , dans  les  Alfembices  du  Clergé. 
M em.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  lopj.  és 
Iuiv. 

On  peut  jugerdes  inientinnsduCIerrré 
fur  ceue  matière  , par  le  frmruv  Ré- 
glement des  Ké  >1  ’iers , dreûè  par  l’.Al- 
Jcmbleé  geocra.e  .iu  C'.erré  cor.vr;quée 
en  itîij.  fc  confirmé  par  celles  de  i6jy. 
& 1645.  Ce  Hegleinutt  ell  compole  de 
38.  art.  que  M.  Haliier , apncllé  le 

dcléui.iyr  de  la iliéiacciue  EccUlialliqus^' 
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a commîntc  d’une  manière  folide.  Le 
'Clergé  eUiir.e  que  les  Kégulicts  , iiicine 
excinprs  , doivent  le  l’omueti  re  dans  tout 
te  qu’il  oïdonnc  : mais  comme  ce  Ré- 
glement n’a  été  a pf'roi'.vé& confirmé  par 
aucune  Bulle  du  Pape , ni  par  aucunes 
Lcitres-Patentes  de  nos  Rots,  les  Ré- 
guliers qui  le  prétendent  exempts  en 
comeftenr  l’exécution  à l’égard  de  plu- 
ficurs  articles , '&  les  Cours  léculicres 
ne  le  regardent  pas  comme  une  Loi , 
fl  ce  n’ell  dans  les  articles  conformes 
aux  Ordonnances  & Déclarations  dû- 
ment cniégiftrées.  Ce  qui  arrête  , dit 
l’Auteur  des  M.  du  Clergé , le  fruit 
que  les  Evêques  pourroient  en  tirer 

iiour  le  bon  gouvernement  de  leurs 
)ioccfes , s’il  étoit  autorifé  par  des 
Lettres-Patences  , régiftrées  dans  les 
Cours  féculieres  ; Sc  ce  qui  doit  exciter 
le  zcle  des  Prélats  du  Royaume,  de  ne 
négliger  aucune  uccafion  d’en  obtenir 
la  confirmation. 

Cependant  comme  ce  Reglement  cil 
cité  très-lbuvcnc  , & qu’il  lêra  vraifem- 
Hableincnt  approuvé  quelque  jour  , 
parce  que  tout  concourt  à mettre  la 
jurildiétion  des  ordinaires  comme  elle 
ctoit  dans  fon  origine  , nous  avons  cru 
devoir  le/apporter  ici.  Nous  renverrons 
aux  mots  de  rapport  fous  chaque  article, 
afin  que  l’on  voie  que  la  plupart  de 
ces  articles  font  conformes  aux  dirpoii- 
lions  de  diflércntes  Ordonnances. 

EXTRÆT  du  Procès-yerbiil  de  t /If- 
Jêinilee  de 

Notre  S.’.u»fur  Jcfiis-ChriH  a tant  chéri  fon 
ygUr.'  , qu'jprts  l'avoir  accfuife  au  prix  de 
fuii  lang  prrcic-jx  , il  lui  a Uilfc  la  paix  pour 
un  gage  alluré  de  fon  amour  , ii  a ccabli  la 
chaulé  pour  prinripe  de  fa  conduire  té  de  fon 
Xfvinic.  £n  confeivaiic  ces  dons  incftimahles 
de  Ion  époux  ; elle  s'ell  clevée  au-delfus  des 
tedres  du  Liban , & s'tll  dilatée  pat  toute  l.i 
xerre  lia'.itahlc  ; c'rll  pouti]Uci  l'iu!  des  prin- 
ums  i^u^  doivent  avoir  ceux  que  le 
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SAÎst-Erprlt  a itablii  ptjur  ia  r^gîf  , eft  <W  dé- 
toutncc,  de  fa  conduite  toute  iortc  de  diviitoa 
de  üc  Jifcnrilc  , comme  contraires  à la  charité 
qui  U tend  une  » & lui  donne  fa  force  k 
fa  vigueur.  Nous  devons  apporter  d'autaoi  plus 
de  vigilance  pour  ta  conferver  , qt  e le  malia 
cfpric  travaille  continuellement  à la  divifet  k 
à troubler  la  bonne  cotrcfpondance  qui  doit 
être  entre  les  f rviteurs  de  Dieu  : l*un  des  plus 
dangereux  aniticcs  qu‘il  aie  employé  en  ces 
derniers  lîecles  » a clé  de  fufetter  les  iofÉrieuts 
contre  Ici  fupéticurs  » en  abufant  contre  l’in* 
rention  de  nus  fatnts  Peres  les  Papes,  des 
priviicges  <ju*i!s  ont  donnés  à quelques  Ordres 
Ktligitiix.  L'afftékion  paternelle  que  nous  avons 
pour  tous  ceux  qui  font  profelTion  de  fuivre 
une  vie  régulière  , &.  reltime  que  nous  faifons 
de  leurs  Inllituts , ne  nous  permet  pas  de  croire 
que  k'etant  obligés  par  des  vcciiz  volontaiics  , 
<i*obfcrvcr  non  feulement  les  Commandements 
de  l’Evangile  , mais  encore  d’en  fuivre  les  con* 
fciis  i 3c  &*ciant  fournis  a des  Supérieurs  arbi* 
mires  pour  vivre  dans  une  obéilTance  plus  ab* 
folue  , Us  veulent  s'oppofer  à l'autorité  des 
Prélats  , à laquelle  ils  font  afluicttls  par  l’obli* 
gation  de  leur  baptême  , pat  l'ordre  de  rEcliiê 
3r  par  la  Loi  de  Dieu.  Les  accueils  favotndes 
qu’ils  ont  rc^us  de  nous  , 3c  les  emplois  hono* 
rablcs  que  nous  leur  avons  toujours  donnés  i 
& que  nous  fommes  difpolés  de  leur  donner 
encore  à l’avenir  en  toutes  occalîons  , nous 
font  cfpcrer  qu'ils  nous  donneront  fujet  d’ette 
fatisfiits  de  leurs  déférences  & de  leurs  fou- 
milTious  t à quoi  nous  avons  cru  apporter  une 
grande  facilité  en  drclfant  quelques  articles  » k 
comme  des  réglés  de  noue  pouvoir  3c  de  leuc 
devoir , dans  les  ebufes  les  plus  ordinaites  que 
nous  pouvons  avoir  avec  eux  , atic  que  nous  f 
conformant  tous  » les  entreptifes  de  notre  cote 
3c  le  manquement  d'obéiflance  du  leur , ne 
falfeot  naître  aucun?  contention.  Nous  avons 
fuivi  en  cela  l’cxemnlc  des  Alfcmblces  des  an- 
nées 16x5.  3c  encore  avons-nous  retranché 

?juc!quc  chofe  des  Réglements  qu’elles  onc 
lits  , aHu  que  condcfccndant  davantage  aux 
délits  des  Réguliers,  nous  les  invitions  piC 
Doiie  facilite  1 prendre  plus  de  créance  , Sc 
rendre  plus  de  defetenee  à notre  conduite. 
Nous  les  avons  rclUcims  i ce  qui  coneerno 
radminilkration  des  Sacrements  3c  de  la  parole 
de  Dieu  aux  Peuples  , que  ta  providence  divine 
a commis  à notre  conduite  , ou  la  police 
extérieure  de  l'Eglife , ou  les  déférences  qui 
font  dues  à la  d'gnicc  des  Prélats , dont  il 
n'y  a petfonne  q^  foit  difpcnfé  par  aucun  pri- 
vilège. Nous  citerons  que  tous  les  bons  RcU- 
ligicux  dcHrcux  de  la  paix  , fans  laquelle  tous 
les  exercices  fccoieoc  infcuâucax»  fe  porsemac 
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arec  fcrreüT  d I**  obîïtvff.  No«<  vous  exliot* 
tuos  d‘y  cmptoy.'c  vos  loins  , ô:  de  le  ur  U 
m.iin  à ce  <]u  iU  foieot  cxaclcmciit  gitJcs  d^t.s 
vos  Diocefes  , afin  que  notre  conduite  i'e  trou* 
vant  uniforme  , le  Peuple  en  foii  edilic  , i'£- 
gUie  honorée  ôc  Dieu  glorifie. 

Art.  I.  Le  Saint  Sacrement  de  l'Aiiul  étant 
le  plus  ptéciruf  ^ plus  riche  dipôt 

<)jc  nous  ayotis  d.uis  l'Eglifc  , le  l'urn  Sc  la  v;licc 
en  efl  cefervée  au  plus  digne  Miniilte  qui  ci\ 
r£vcv]ue.  C'eJt  pou  quoi  il  le  vilKera  qaxnd  il 
le  trouvera  à propos  , dans  les  Mon?iteres  & 
autres  licus  de  Ton  Diocefe  , prctcniiis  exempts 
de  fa  jutifdidion  : i laquelle  vifite  letont  tenus 
d'ailifler  tous  les  Religieux  dt  autres  kcclcfur* 
tiques , & d‘jr  rendre  compte  des  def  mes  qui 
a'y  Couveront  i il  fera  auili  la  viiîte  des  Saintes 
Huiles  des  Irrânnes  , qui  fe  gardent  ordinaire* 
ment  dans  leurs  Eglilcs , des  Reliques  , des 
Images  , des  Fonts  Bipctfmaux,  des  Ornements, 
des  Sacrilhes  & des  ConfclTionaux  : & en  cas 
que  le  tout  ne  foit  en  bon  état,  Icldits  Rdi* 
gii  ux  feront  tenus  de  faire  ce  qui  leur  fera  fur  ce 
prefcTit  êc  ordonné  par  l £ évjue.  V.  V*fitê. 

U.  Plufieurs,  de  leur  autoaté  piivee  par  un 
culte  particulier,  fous  prétexté  d'indulgences, 
des  Ptofcllions  des  Filles  , des  Procellions  ou  de 
quelques  fêtes  6c  folemnttcs  d'Ordre  , entre* 
prenne  ut  dVxpofer  le  Saint  Sacrement  à occouvert 
dans  leurs  Egijfcs  , ÔC  même  (ê  chargent  de  fon* 
dirions  qu'ils  reçoivent  pour  ce.lu)^c  > ce  qui 
diminue  le  rcfpci^  tii  à un  Sacrementfi  augulte» 
que  rEglife  a accoutumé  de  refer/tt  pour  ton 
ft.rnierâc  plus  aiTutêrefuge  , dans  (es  ncvcdiics 
extraordi  laires.  Pour  emyccher  cette  licence  , il 
fera  tres  expredément  dv'fendu  ûVxpofer  le  Saint 
Sacrement  a découvert  lut  l'Autel , ni  le  porter 
en  civs  PcocelTions , finon  lorlque  l*bglile  fera 
J'Oiitce  du  Saint  Sacrement  , ou  es  jours  de 
dévotions  extraordinaires , faites  pour  cauie 
pubuq  e approuvée  pir  l'Eveque , 6c  arec  fa 
•permiifion  : oc  pomront  i i'are.ûf  les  Ecclcliaf- 
tiques  , iéculiers  ou  réguliers  , exempts  ou  non 
exempus  , s'obliger  par  Contrat  ou  Coiiveutioa 
qui  (conque,  d’expofet,  ni  recevoir  aucune  turw 
à iiion  i cette  fin  , fi  ce  n*eft  par  l'Ordre  ou 
du  confentement  de  TEvéque  Diocéfain.  V.5«* 
trtment. 

111.  La  néceffiré  qu'ont  les  Ouailles  d*en* 
tendre  la  voix  de  leux  Falleux  , Ôt  Ir  Pailcur  de 
voir  ôc  connoitre  (on  troupeau , ayant  donné 
lieu  3 l’EgliTe  d'ordonner  que  les  Ftdeles  aflif* 
tcToient  au  moins  de  trois  Dimanches  l'un  , à 
leur  Me(Tc  Pacochialc  , avec  pouvoir  aux  Prélats 
de  les  y contraindre  par  cenfures  Eccléfialliqucs  ; 
cette  Ordonnance  doit  eue  gardée  foigRcufr- 
ment , tant  pour  rendre  ce  que  l'on  doit  à fa 
propre  EgUfe  , que  pour  j entendre  les  Ptôûcs , 
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la  puMication  des  feus  , d:>  |.iViçs  , 
toircs , ôc  autres  cliof.s  qu'un  cil  obligé  de 
favoit  , A;  qui  y font  cnf». ignées.  C clF  pourquoi 
il  cfl  défendu  aux  Religieux  de  piéchcr  , ni 
dVoIugaec  aucune  Doûâiic  , ni  de  donner  des 
confeih  contraires  i cela:  ôc  afin  <^ue  le  peuple 
n’ait  aucun  fujet  ni  prétexte  de  u’alhilcr  pas  à fa 
Mclie  de  Paroiilc  ; il  e(l  défendu  sux  Religieux 
de  prêcher,  de  faire  des  Proccllijns,  tenir  des 
Congrégations  ôc  des  AfUinblées  publiques  ea 
leurs  Monalleres  , aux  heures  f<  d irant  que  fe 
dit  la  Mcfle  Parochiaic.  \\  Mt{ft  ^ PAroiJfg, 

IV.  Le  peu  de  foin  quq  I on  a en  plufieurs 
endroits  de  s'enquérit  des  conditions  de  ceu:; 
qui  ie  prcfêtucni  pour  cclcbret  U MilT.*  , cfl 
ioüvent  caufe  que  des  Prctces  fufpendus  , inter* 
dus  ou  iiicapaUlcs  de  ce  .Myflere  Ltcré  pat  qu.l- 
qu'aurre  ctrpcchemcnt , y (ont  neanmoins  ad- 
mis. Pour  obvier  a cet  abus  , qui  cfl  tces>pin;i- 
cieux  au  falut  des  ames  Ô:  a l’honneur  de  l'£- 
glife  , Ls  Religieux  ne  pouriont  permettre  de 
oifc  la  Méfie  dans  les  Eglilcs  de  leurs  Monaf- 
teres  , Maitons  ôc  Congrégations  , à aucuns 
Pcctrcy  d'autres  Diocefes , de  quelque  qualité 

u’ils  foient  , 4'ils  nVn  onr  pennillion  par  écrit 

c l'Evêque  Diocéfatn  ou  de  l'on  grand  Vicaire  : 
fi  ce  ne  font  l'ajfans  qui  foient  connus  par  les 
Supérieurs  des  Maifons.  V.  fx«ar. 

V.  L'Eglifc  ayant  faintement  ordonné,  ôc 
expreffément  enjoint  a tous  les  Fidèles  de  fe 
rendre  a la  fête  de  Pâques  en  leur  Eglifc  Pa* 
rochialc  , pour  y faire  le  devoir  de  'non  Chrétien  : 
conformément  à cette  Ordonnance , U cil  en* 
joint  à toutes  perfooncs  de  fe  confeiter  ôc  coin* 
muniet  au  moins  à Pâques  en  fa  Paroiilc  » avec 
défenfes  i tous  les  Religieux  Ôc  autres  , fous 
quelque  ptételte  d'exemption  qu'ils  puilfent 
avoir  , de  recevoir  aucunes  perfonnes  dans  leurs 
Eglifes  à 1a  ConfcfTion  , ni  leur  donner  1a 
Communion  depuis  le  Dimanche  des  Rameaux  , 
julqu'au  Dimanche  de  l'Oêlive  de  Pâques  lu* 
clufivement , ni  d'enfeigner  au  Peuple  aucune 
Docltir.e  contraire  : ôc  afin  que  citte  O don- 
nance  loic  notoire  à un  chacun  , les  Carés 
feront  teimi  d’exhorter  for  ce  fujet  leu:s  P.i- 
roiÛuQS , Ôc  leur  montrer  comme  par  les  SS, 
Decrets  Ôc  Conllitctiuns  de  1 Egülc  , iis  font 
obliges  d'y  obéir.  Si  néanmoins 'il  fc  trouvoit 
des  perfonnes  , qui  pour  quelque  coiifiicration 
delixaircnt  d'aller  aille uts  qu'eu  leur  iUroilic , 
ils  feront  tenus  d'en  prendre  U permiffion  de 
l’Eveque  Diocefain , ou  de  fon  grand  Vicaire, 
ou  de  leur  Curé;  ôc  de  lui  rappoiter  une  accef* 
t-nion  valable  du  lieu  où  ils  auiout  fait  leur 
Confiffion  , ôc  reçu  la  Sainte  Communion,  V. 
Cm/effit», 

VI.  Le  Sacrement  de  Pénitence  étant  un 
des  plus  impottaats  que  nous  ayons  en  l'Eglilc , 
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\ : choix  n:rfonric«  «jm  Iûm  cmpîoyifç  en  et 
Itiiûthrc  , Aou  |)irt;cu!tcrcmcnc  appartenir  au* 
1 vctjiics  , ont  reçu  immédi»:emcnt  dî  D:ca 
1 autorité  de  lier  <k  rtélicr.  C\lt  pour'j.i  -i 
aucuri  lie  foil  li  tcimtairc  <iue  ü’cntrepreivirc 
«le  taire  cette  foaclion  , Un»  en  a»oic  la  p^r- 
joiilîon  par  écrit  Je  ril.ctp.ie  DiocéUin  » ou  de 
^l)Il  Grand  Vicaire.  F.t  le»  Rclij»-.eux  , «^uch^ne 
exemption  <yi’ils  pniirent  ailéc'  jcr  » ne  pourront 
conlVifcr  c]u* lU  n aient  fubi  Um  examen  , & ne 
f--ncnt  approuvés  de  lui  mi  de  l'on  Grand- 
Vicaire  » de  la  folonté  ddljucls  dépendra  de 
leur  pcrircitrc  de  contclllr  pour  un  temps  ou 
"pour  tonjoMrs  , & (ous  telle  autre  uliricfcion 
«]n  ils  ju2;-.'iont  à propos  » & fera  ladite  appro- 
bation donnée  gratuiumen:.  V. 

VU.  Et  d'autant  i]uc  les  Religieux  bien 
fouvent  obtiennent  des  induits  & des  Privilèges 
de  Sa  Siintcté  » en  vertu  dcfi^ueU  ils  s'ingèrent  » 
fans  la  permitlion  de  l'Evéauc  Diocériini  d'ab- 
Foudre  du  crime  d'hérélie  , & d'autres  cas  ccllr- 
"vés  au  P.ipc  &:  aux  Evc.]ues  , & entreprennent 
de  difpenlcr  des  icréguUritcs . nous  déclarons 
sjue  Icidirs  Religieux  ne  pourront  abl'oudce  dcl- 
oitscas,  ni  cifpcnlct  d'ittéçulafité,  Tans  i]u*au- 
paravant  ils  aient  montré  leurs  Induits  à TE* 
‘vçtjuc  Diocéfain , & que  ledit  Evétjue  les  ait 
reconnus  bons  & valables  , exceptes  néanmoins 
des  Induits  fecrcts  de  U Péuitcncerit  de  Rome. 
,V.  Car  riferv»  Fénit, 

Vill.  Aucuns  Prcircs  fcculiers  ou  réguliers 
*re  Teront  admis  h conieirer  dans  les  Egtiks 
«le  la  Ville  ou  de  la  Campagne  » Tins  l'appro- 
bation pat  écrit  du  Diocélain  , lic^uellc  ils  feront 
obligés  de  ivontrcr  aux  Curés  des  lieux  od  ils 
vcautoni  confcirer  , dcfqutls  ils  prendront  le 
confeiicement  , lî  l'Evcque  ou  Ton  Grand  Vi- 
caire » pour  certaines  conûdcrations,  n'vn  ordon- 
j ent  autrement.  La  même  choie  fe  pratiquera 
pour  la  célcbration  de  U Meirc  & de  U Picdi- 
catton  : & en  outre  lefdits  Régnlicts  ne  pour* 
mnt  faire  aucun  mariage  dans  leurs  EgliU'S  ou 
aillcuis,  fans  la  permillion  du  Curé.  V.  j4f>prey, 

IX.  Il  cit  défendu  à tous  Religieux  ou  Kclt- 
cteufes  de  fervit  de  Parrains  ou  de  Marraines. 

V.  TârfÂin  , Allé. 

X.  H cR  détendu  à tous  Ecclcfiailiques , 
fée  di.'rs  ou  r<  g diers  , de  publier  aucunes  In- 
dulgences, et.;blir  ConEcfics,  ni  Congréga- 
tions dans  leurs  Eghics  ni  ailleurs  , tipofet 
nouvelles  Reliques  & Im.iges  pour  erre  vénérées, 
fans  la  pcrmiltioii  par  écrit  de  l'Evcque  Dio- 
celain.  Et  quand  il  plaira  à Dieu  témoigner  â 
<)<irlqu’Egliié  ou  Mulbii  Iccubercs  ou  régulières, 
des  clfcts  de  les  grâces  exrraoruinaiccs  pat  quel- 
ques nûr.acK-s , ils  ne  le  pablivronc  au  peuple 
lans  auparavant  en  avoir  averti  l'Evéqnc  ou  ion 
Giaud-Vicaitc  oa  Oâiâal , lequel  ea  t'eia  pcocés 
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Terb‘1  ou  jr^orruiion  , «c  en  ordooneti  et 
qu  il  j igvra  a f Opos.  V.  hSir^e'Js, 

XI.  Lt  Police  Ecd-frahqje  ayant  établi  les 
r.güfcs  Pirochiilcs  pour  y receveur  & aidribuct 
les  Sa.-remens  aux  Fi  içlcs  pendant  Uut  vie  , 

Il  même  n'a  pas  voulu  les  exeture  des  E^ùcs 
ap  es  leur  mort  , jugeant  tiilonnable  , qa* 
comme  les  ames  y ont  pris  U nailFince  ffi.ic 
tucllc  , ai  lli  les  corps  y jomire  il  du  t"p->s  > le 
y reçoivent  ia  fépulture  : c'dl  pourquoi , luivjiit 
ia  lucme  Police , Its  corps  cic  ceux  \jui  décé- 
deront, feront  cnteircs  en  leurs  Paioilfts , li 
ce  n'cll  que  le  déruni  ait  d'.tncicnnctc  Ion 
tombeau  de  famille  en  qaclqu'auf.c  Lÿi^é 
fteuliere  ou  régulure , ou  qu'il  ait  déclaré  p'.t 
l'on  Tertament^avoir  là  dclfus  quelq.**intcnirjn 
particulière  : auquel  c.as  néanmoins  appa»  tiendra 
au  Curé  ou  à l'o.i  Vicaire  d’enlever  le  corps,  U 
ne  pourroni  les  Religieux  porter  d Etolc  hers 
de  leurs  Moiufleres.  Pour  cet  eftet  , Icta  q'o- 
iervée  la  Clémentine  tludum  dê 

comme  aulli  cil  défendu  auxJus  Religieux  , lut 
les  peines  po;tccs  pat  la  Clcinentinc 
df  p-x»h , d'miuire  ou  pccluadet  aucune*  pet* 
Iduurs  pour  quelqu'uccahoii  que  ce  loit , da 
choiùr  Ku*s  (epuituces  dans  leurs  Egliies.  V, 

XII.  La  charge  de  prcchcc  appartenant  fpé- 
cialement  d i'Êvéquc  , comme  fon  p inc’.p  I 
Minirtre  , il  cil  oblige  d y farikUite  le  pb  * 
louvcat  qu'il  lui  elt  pciliole  , lî  <c  n'cft  pat 
lui,  du  moins  par  ceux  qu'il  cmploi  ta  ta 
cette  fonction.  C'eft  pourquoi  il  elt  dclc.a.lu  a 
tous  Religieux  , meme  à ceux  qui  fe  dilîu 
exempts  , de  prêcher  en  aucune!»  LgUlcS , fans 
1a  pcimilfion  de  I'Evéquc  Diocefarn  , ^ 
avoir  K'Ç'j  imlfion  de  lui , meme  dans  les  Egbl-s 
de  leurs  Monalleres  , (ans  fa  bcnc.nétion  , Sc 
n’entreprendront  point  de  ce  faire  , ledit  Evf»]»*c 
Diocélain  y coatrcdilant.  De  plus  , nul  fécu'a.'C 
ou  tégulicr  ne  pourra  prêcher  X l heure  q^c 
l Evcquc  piéchera  ou  fera  folcma  licineiu  p»c% 
cher  a fa  piéfencc  i & arrivant  que  pour  granucS 
& notables  conlldérations  , pour  cautc  deS 
Proctiiiuns  ou  Adcmblées  publiques  & citrao:- 
ditiaires , les  £vèt|wes  eulfcut  vuloi.tc  de  faire 
prêcher  en  leur  prciencc  dans  leldit»  Monaftetes, 
il  lêri  en  leur  libtrric  de  choilii  telles  pcrlonius 
que  bon  leur  remblcra.  Et  dans  les  luux,  oa 
pour  la  plus  grande  commodité  du  peuple  > les 
prédications  de  l'Avent , du  Caiéme  & de  l’Uc- 
tave  fc  font  dans  les  Eglites  fie  Couvents  d*.s 
Religieux , le  choix  des  pTédicateurs  appar- 
tiendra à l'Evcquc  ou  à foa  Grand- Vuaiic. 
Y.  Fridscéuun. 

>1(1.  Les  Prédicateurs,  meme  ceux  qui  fc 
difent  exempts  , s'abibendront  «n  prêchant , Je 

lica  coleigucs  au  peuple  cgaucics^3i  Uvcxcu^ 


I 
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Conciles  Geo^rauit  6c  Pro-.  inciaur , Ordonn^inccî 
ou  Stacucs  Synodaux  des  Evc>|ues  Diocctains  » 
Monitions  » Ccnfuics  & autres  chofes  qui 
lézardent  Icik  autorité  -,  & en  cas  de  contra* 
ventioa  » iis  en  r«!pondront  pat-devant  l'Evc*]Uc 
ou  Ion  Grind  Vicaire  » <jui  pourront  les  punir, 
ddon  i*exi{;encc  du  fait.  V.  TrttiicMtitn. 

XIV.  Parce  <|ue  les  AUUcs  » Prieurs  , Cha- 
ritres  èc  Coir.m^mautés  Kel'gieufes  , i]'ii  lont 
K’rcleurs  ou  Curés  primitifs  de  ly.iet  )ues  E^ülès 
Parochiales  , entteprennent  fouvent  aux  Ictes 
âmiu;:nes  ou  autres  folc-mnités  , par  eux-mêmes 
ou  p.ar  quelques  Religieux  , ou  autres  perfonnès 
par  eux  députées  , de  prêcher  « confeffer  , admi* 
mllrcr  1rs  S icremcns  , publier  des  bans  , qui 
(ont  coures  fonêUons  curiales  : fera  dc^nda 
nuxiics  Abbés,  Prieurs,  Religieux  ou  autres 
ainfi  députés  , d'cxercet  Urdites  fonctions  , fi 
pretméremciic  ils  n'ont  été  pour  cet  eiVcc  ap* 
prouvé»  par  l‘Evêque  ou  par  fon  Grand-Vicaire. 
V,  Curét  primitifs, 

XV.  La  col:.*mon  des  Ordres  étant  un  droit 
p-jrcment  Lpifcopal , ilcft  cxprctîrment  défendu 
a foutes  fortes  de  perfonnes  , quelques  privilèges 
(]u*elies  paillent  alléguer  , de  conférer  les  Or- 
dres Mineurs  , non  pas  meme  U Tonfutc  , ni 
cie  faire  le  choix  d’un  Hveque  pour  conférer  les 
Ordres  Sacres  , ou  faire  d'autres  fondions  Lpil^ 
copales  , dans  leurs  Monalleres  ou  Maifons  , 
(sus  la  permiiilon  du  Diocétain.  Et  pour  ce  , 
les  £vc>]ues  prendront  garde  de  ne  point  con- 
férer les  Or.lres  , domter  la  Confirmation  , 
ofHcier  pontilîcalement  , ni  faire  aucune  autre 
fondton  Epifcopale  dans  les  Monaflercs  6c  lieux 
exempts  , hors  de  leur  Diocefc  , fans  le  congé 
& pcrimllion  de  l'Evcquc  Diocctam  i & en  cas 

• de  contravention  au  prefent  article  , 1 Ivéque 
contrevenant , outre  les  peines  de  droit  qu*tl 
peut  enfourir  , demeurera  P-ivé  de  toute  voix 
adive  âcpaüive  , tant  aux  Alkmblccs  Pro^ncia* 
).;$  qu'aux  Générales.  V.  Ordi/rntisn  ; Ordinmin, 

XVI.  Nuis  Eveques  ne  recevront  aux  Ordres 
aucuns  Rçiiüiiux,  quelques  privilèges  , exemp- 
tions & pûd*Hi'.>ns  imniepiori  tlcs  qu‘iU  pulifcnt 
alléguer , (i  outre  ratieilacion  de  leur  bonne 
vie  de  mœurs  qu'ils  apporteront  de  leurs  Sa- 
perieuts  , ceux  qui  ont  itabilité  dans  certains 
Monaflercs  , n'appoitcni  encore  des  Lettres 
c.imuloires  de  l'Evéque  , dans  le  Diocefe  duvj-ucl 
iis  rcliient  ; &.  ceux  qui  n'ont  point  de  demeure 
c.'rcaine  bc  petmanente,  n'apportent  attJiation, 
comme  l’Evéque,  dans  le  DiocHe  duquel  ils 
ont  leur  obédience  , ne  donne  pa«  les  Ordres. 
V.  OrdiitÂtin* 

XVlI.  Lu  outre,  lefiÜts  Religieux  ayant  rc^u 
1:S  0;drrS , letont  tenus  de  prendre  Lcitr^-s  , 
qui  U-ur  feront  b.aillces  gratuitem'-nt  , où  fera 
employé  , outre  le  nom  de  leur  Religion  , celui 
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qn’ilt  aboient  étant  ua^us  le  monde,  foii-»  Jjf' 
quelles  Lettres  6:  l’Abédicnce  de  leur  Supcii.-’ur  • 
ne  pourront  être  admis  a célébrer , prêcher  , ni 
confelfcr.  Lcr.  ât. 

XVIII.  L'expérience  ayant  fiU  connoîrrc  , 
que  placeurs  Kcgulicts  , pour  diverfes  caufes  , 
font  mis  hors  Si  cxpullés  des  M.iilons  6i  Corn- 
nmnaurés  Rcligieuics  , apres  avoir  été  reçue  * 

aux  Ordres  fous  le  titre  de  Communautés  6C 
pauvrerc  Kcligicufc  , & que  fortanc  dctdits 
MonalK-res , ils  demeurent  fans  aucun  titre  , 
pauvres  & indigents  , au  mépris  & à l'oppro’ors 
4e  l’Lglife  : ce  qui  eil  directement  coiitie  les 
SS.  Décrets.  Pour  obvier  à cet  inconvcnietii , 
les  Lveques  auront  loin  avant  que  de  recevulc 
aucun  Religieux  aux  Oidtes  Siciés , de  faire 
obliger  la  Mail'on  dont  U fêta,  de  le  retenic 
Si  confèrver , ou  de  pourvoir  à fa  nourriture  6C 
entretien  , s'il  en  fort  pour  quelque  cauù  oit 
prétexte  que  ce  foit.  Qiic  fî  ladite  Mailon  n'cll 
fondée  , (lipulera  ledit  Evêque  , que  ledic 
Religieux  n'en  puifTe  être  expulfc  que  par  fbn 
avis , ou  par  celui  de  fon  grand-Vkairc.  V, 
B^nnijftmtnt  , Titn  , OrdinAtiêrt. 

XIX.  Ne  pourront  leidiis  Religieux,  fout 
prétexte  d'exemption  , refufer  de  publier  les 
Mandements  de  l'Evcquc  qui  leur  feront  adtef- 
fés  , de  garder  les  fêtes  du  Diocefe  , de  dire 
1 OHice  des  Saints  dss  lieux  , & d’ailîiler  aux 
ProcelUuns  publiques  qui  leur  feront  indiquées* 

V.  il£4nifrm«n/.  ' 

XX.  Il  fera  enjoint  à tous  les  Religieux  3c 
autres , foi  difants  exempts , de  recevoir  PE- 
veque  Diocefain  en  fes  bibics  Pontillcaux  , 6c 
rAîchivrque  avec  fa  Croix  élevée  , toutes  & 
qunntes  fois  que  bon  leur  fembleca  dans  leurs 
Villes,  Monallcrcs  & Lglifes , avec  l'honneuc 
&:  révérence  qui  lui  cil  du  ; pourra  meme  quand 
il  voudra  y ofhcicr  Pontificalcment , prêcher , 
donner  la  Bénédiction,  la  ConUrmation  , oa 
les  Ordres , ou  faire  autres  fonétions  Epifeo- 
pairs  , fans  qu'il  foie  obli<gé  de  bailler  aucuns 
Déclaration  par  écrit , qu’il  n'entend  préjudicier 
aux  exemptions  deldiccs  Maifoos  ou  Keligieux, 

V. 

XXI.  L'Evêque  faifant  fon  entrée  dans  une 
Ville , tous  les  Religieux  , excepte  ceux  qui 
gardent  Clôture  perpétuelle  , alliAcronc  aux 
Pxoccllions  folcnincllcs  qui  $‘y  font  , Si  pren- 
dront en  icclic  , le  rang  qui  leur  fera  donné  Sc 
preferit  par  l‘E-  eque  , nnnobQant  routes  oppo- 
iiiions  ou  appellations  ^ & lorlque  ledit  Eveqiic 
voudra  faire  fon  enitce , ou  aller  dans  leurf 
E;îliil*s , ils  feront  tetuis  de  le  recevoir  rcvcui 
lortant  la  Croix  l'eaa-bénite  , & le  Livre  des 
Evangiles,  & le  conduire  ptocdlioniiellemrnt 
au  Ciitetir , 5:  là  , recevoir  la  BrnédiéUon , lu) 
tcodie  l'hoancut  du  à l'a  Dignité. 
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XXII.  La  HiérjTchie  de  rEçUfe  eft  fi  faîn- 
lenicnt  & fi  prudemment  établie , ou*il  efl  de 
l’autorité  Epilcopale  d'en  maintenir  l’ordre  au- 
t.\nt  qu’il  fc  peut.  C'cll  pourquoi  nous  décla- 
rons, que  nulles  Cures  ne  peuvent  erre  eaemptes 
de  la  jurirdiétioR  de  l'Ev^ue  Diocefain  y foit 
quelles  fuient  de  l’Oriie  de  S.  lean  de  Jéru- 
faUm  ou  d'autres  Communautés  régulières  ^ 
foit  qa*ellcs  prétendent  n’etre  de  nul  Diocele  : 
& pc'.uront  les  Evêques  vifiter  les  Curés  , 
Vicaires  6(  autres  Prêtres , habitués  éfdites 
Cu'.es  , lesquels  (éronc  tenus  d’obéir  ü leurs 
Ordonraorcs , 3c  fubir  leur  concélion  : & les 
peuples  étant  dans  retendue  deidites  ParoilTes , 
lcro.tt  en  tout  fujets  à la  jurifdiéHon  8t  autorité 
dvfdics  Erc]iies  « ne  pourront  aullî  lefilitcs 
Communautt  s dans  l'étendue  defdiccs  Cures  & 
ttrriroircs  prétendus  exempts , s'atlii'oaet  au- 
cune jurifdiélion  contcnticufc  , publier  des 
Jubilés  en  autres  jours  que  ceux  qui  font 
dellinés  dans  les  Diocefes  où  Us  réfideni  y pu- 
blier des  Indulgences , faire  autres  fem- 
blàbles  fonélions  pures  Eptfcopales  , fans  la 
pcrmillion  du  Dtûcéfain  } ne  pourront  parcüle- 
luent  Icfdits  Curés  fane  aucun  mariage  fans 
publier  les  bans , ou  avoir  difpcnfe  des  Evê- 
ques de  ce  faire  , ou  de  leurs  Grands  Vicaires , 
ni  marier  ceux  qui  ne  font  de  leur  P.ar<’inè 
fans  permifiion  de  leurs  Evêques  ou  Cures. 
V.  Fsrêijft, 

XXIIl.  Quelque'  pcovifions  que  puifTcnt  avoir 
les  Cures  , ils  feront  néanmoins  tenus  de  fc 
prcfciuct  à PEveque  pour  être  examinés  & 
ét.xblis  par  Ton  autorité  dans  Icldices  Cures.  V. 
rifé  , înJîhHtiêiê. 

XXIV.  Toutes  Communautés  régulières, 
exemptes  , polfcdant  Cures  en  qualité  de  Curés 
primitifs , feront  tenus  d’y  fbuiïrir  des  Vicaires 

crpéturls , qui  feront  établis  en  titre  pat  les 

vcques  Diocefains  , auxquels  Vicaires  frri 
altlgné  portion  congrue  , telle  que  la  qualité 
des  heuefices  & le  nombre  du  peuple  le  t'.*qitcrra. 
V.  FiVair#. 

XXV.  Tons  Monafteres  immédiatement 
fujets  au  Saine  Siège  , & qui , dans  le  tnrps 
porté  par  le  Concile  de  Trente  & les  tt.its  de 
Blois  y ne  fe  font  mis  en  Congrégation  reformée 
bien  & duement  approuvée  & reçue,  feront  fujets 
à la  junfdiélioo  de  l'Evêque  EHocefaiu.  V. 
ch 

XXVI.  .Semblablement  tontes  Cong-eptions 
nouvelles  demeureront  fujettes  a l'autorité  êc 
jiird  iê.Hon  de  l’Evêque  Oiocefain  : & fi  aucun 
Kljr.aflcrc^  étant  fous  la  jiirildiélion  de  l'Oidi- 
naire  , vient  i être  agrégé  à une  Congregatioa 
eT,‘mprc,  il  demeurera  neanmoins  fous  ladite 
jjti.  icEon  de  l'Oidinaire.  Y*  Ctnfrgirii  , ao- 
ajtJJcre^ 


'exe 

XXVÎI,  Nuis  Religieux  ne  peuvent  tenir 
Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs  Couvents  , 
ni  s'ingérer  de  quêter  dans  les  Diocefei , fans 
la  permifTion  de  l’Evêque  Dtocéfain , ni  laiilêt 
entrer  aucunes  femmes  dans  leurs  Cloîtres , 
même  fous  prétexte  de  Prédications  > PiocefTioos 
ou  autres  acUons  publiques  , fi  ce  n'cft  qu'ils 
aient  bulles  ou  privilèges  pour  lailîer  entret 
lefdites  femmes , lefquels  privilèges  ils  feront 
ceoas  de  faire  voit  à l'Ordinaire.  V.  ClitMri, 

XXVlll.  Aucun  nouvel  établifiêmcnt  de 
Religieux  ou  Religieufes , ne  pourra  être  fait 
fans  le  confentement  par  écrit  de  l'Evêque.  Le 
Siégé  Epifcopal  vacant , conformément  à l'ordre 
de  l'Eglife  , il  ne  fe  fora  point  de  changement 
ni  d'écablifTemcnc  nouveau.  Les  Religieux  qui 
feront  nouvellement  établis , ne  pourront  dire 
U Mefle  en  aucun  lieu  profane  , quoiqu’ils 
aient  des  Autels  portatifs , fans  la  meme  per- 
mifTion  de  l'Ordinaire  i comme  aufii  ne  pour- 
ront ni  eux , ni  autres  inférieurs  aux  Evéquei , 
confacrer  Calices  » qiu  Iqiips  privilèges  qu'iU 
puiirrnt  avoir.  V £r«ê/tjfcmnsr,  Auui, 

XXIX.  Ceux  qui'  ont  p ivilcge  pattlcuUet 
de  bénir  dos  Ornements  d'Eglilcr  , des  Images 
& des  Corporaux  , ne  le  peuvent  faire  qu'eu 
leurs  Maifons  & pour  le  fcrvicc  d’icelles , tû 
bénir  Oraroirt  s & Cimécieres  , ni  réconcilia 
Eglifes  , fans  la  petmifiion  pat  écrit  de  l'Evcque 
Diocefain  ( ft  les  Abbés  tégulk-rs  qui  ont  pri- 
vilège de  putter  Mitre  êc  Crolfe  , n’en  joitiront 
qu'aux  t«-rmcsde  leurs  privilèges  dûment  reçus, 

& les  Abbes  ccmmcndaiaires  lie  pourrent  perrrr 
la  Croix  Peélnralc  , ni  IcCimail  furie  Rocher, 
qui  ( fl  un  figne  de  jur«fdié\ion  puiemenc  Eplf* 
cnpale  , ains  feulement  le  Rocher  fous  le  maa* 
tclet , ou  le  manteau  , fi  bon  leur  femblt.  B 
V.  SiniiiH%0n  , Abbi. 

XXX.  Ne  peuvent  aufïi  aucuns  Religieux 
dor.r’l*^  de  î.-rr  e«  ri  flimoniales  dt  vifs  , m^rU 
bus , Rtli^itnr  , (F  aMtMlibus , ni  Lettres  com- 
m.'r^datires  ai:x  Séculiers,  6c  autres  perfonnti 
qui  ne  font  de  leur  Ordre  i cela  n'appartenant 
qu’aux  Evênues,  leurs  Vicaires  ou  Curés.  V. 
ZxfMt  y Obéditnc$. 

XXXI.  Tous  Réguliers,  quelques  exemprions 
qu'ils  puifienc  avoir  , demei.rants  hors  de  leurs 
Mon.illeres , foit  à caufe  d'étude  ou  aurre- 
ment  , font  fujets  en  tous  cas  d la  jurifdtûioQ 
des  Ordinaires  : comme  acfll  ceux  .qui  reot 
fculs  fans  obédience  par  écrit  de  leurs  S .périeors, 
ceux  qui  commettent  quelque  crime  ou  fean- 
d(le  public  es  Monaflercs  de  Rchgieufes  , s’il 
y en  avoir  aucun  qui  oubliât  tellement  fon 
devoir  , foit  en  ce  qui  regarde  la  Clôture  def- 
dites  Religieufes , ou  l'admiaifiration  de  leur 
bien.  Que  s'il  arrivoit  qu’eti  autre  cas  aucun 
comuiK  kandaic  hors  de  fon  Cloître  ic  Me* 
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naftere  « Tes  S ipcucuia  fctont  Hf  le 

punir , & d*alTareT  dans  certains  temps  l'£vc> 
que  , s’il  le  uquiert  , de  1a  corîedion  qu'iU 
en  auront  faite  : à faute  de  quoi  ledit  Eveque 
pourra  lui- même  en  faire  la  punition  \ que  lî 
pour  éviter  la  peine  que  nicritcruit  celui  qui 
feroic  tombé  en  telle  faute  , fes  Supérieurs 
l'envoient  en  un  autre  Dtocefê  » ils  pourront 
être  contraints  de  le  faire  revenir  pour  être 
châtié  au  lieu  où  il  aurait  délinqué  « Sc  (î  Ut 
Supérieurs  y nunquoient  > l'Evcque  rourroit 
écrire  aux  Evêques  ès  Diocelês  , delqueU  fe 
feroic  retiré  le  délinquant  i afin  de  le  faire 
renvoyer  pour  recevoir  la  punition  convenable. 
£r  pour  les  affaires  civiles  &:  peifonnellcs , les 
Helig:eui  peuvent  agir  » foit  en  Cnrps  , foU 
en  particulier  devant  les  OHiciaux  des  Evêques  , 
qui  font  les  Juges  naturels  & ordiiuiics  de 
tous  lc«  E.-clcfiiltiqucs  du  Diocefc  tant  fécuUers 
que  réguliers.  V.  Qjr<i/f#»ce. 

XXXll.  Les  E'-cques  pourront  ordinairement 
tous  les  ans , & citraurdinaircmenc  quand  il 
en  fera  befoiii  , viliter  la  Clôrurc  des  Monaf- 
teces  des  Kcligicure?  , quelques  exeirptions 
quelles  pu'neiit  alléguer  de  leur  jutuJlclion  t 
à favuir  . les  m icail.es  dedans  & dehors  , les 
grilles  <Sc  les  parloirs  » ahnde  voir  Bc  connohre 
s'il  ny  a rien  de  pré|udiciaule  à ladite  Clô- 
ture ; à rciureteu.mcut  de  laquelle  ils  obli- 
geront tes  Religiculcs  fous  les  peines  de  droit  ^ 
le  empécheroüt'uac  qu'il  leur  Icm  polTiMe  que 
ladite  Clôture  ne  foit  violée.  V.  Cfitmrg  ^ Vijin, 
XXXIll.  Les  Orioiiaanccs  que  hront  les 
Evêques  pour  la  Ciixure , 9c  pour  Cinpéchet 
Vemcée  des  .Vlanild.-ces  y feront  inviolaMcmcnt 

farices,  & nulle  K-üguule  ne  pourra^ fortir 
c Ton  Monadcrc  qu*eu  cas  de  droit  » & outre 
la  penndlion  de  fes  Supérieurs  , fera  tenue 
d'avoir  par  écrit  celle  de  (ôn  Eveque , 9l  celle 
de  l'Eseque  du  Diocefe  où  elle  doit  aller.  V. 
CUtUTt. 

XXXIV.  Lorfquc  la  Supérieure  voudra 
donner  l'habit  de  Novice  , ou  treevuie  à la 
Profcilion  quelque  Religieufe  , quoique  le  .'»u- 
peneu:  de  fon  Ordre  de  les  D r^.ûeius  ordinaires 
fc  difenc  exempts  J elle  fera  néanmoins  obligée 
d*a/cttit  l’Evcque  Dtocélain  uu  fo-i  Vicaire  , 
un  mois  ou  environ  auparavant  « tifî.!  que 
ladite  ReUçicufc  foit  cximineci  ce  qui  fe  fera 
hors  la  dorure  &:  Lieu*  tcgu’.ivrs  duiii  Mu- 
«artcrc.  V.  frgfi^$9n. 

XXXV.  Nuis  Séculiers  ou  Religieux,  fous 
'pcéccxcc  de  qu.lq/eX'.-inption  que  ce  loic  . ne 
peuvent  être  dcru.es  t.iut  or.ii'jaikvm-nf  quVx- 
traordin.iiccn'K'uc  pour  ouï*  Us  Ccuftlfious  d 'S 
M onialcs  y fans  être  comuii'  Bc  .irproyvés  f^é- 
eialtment  pour  cet  ctf..t  par  les  E :]*  es  H.o- 
cclains , laquelle  comaiüEon  & app.abauoa 
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Icar  fera  donnée  gratuiumcnt  i 9c  s’il  arnvoic 
que  les  Conf.lFL’urs  ne  s'jcquittaflcnt , comme 
ils  doivent  y de  Irurs  charges , apres  que  les 
Evêques  auront  avetii  les  Supérieurs  de  les 
ôter  y s’ils  n’y  fatûfont , ils  les  pourront  ôter 
de  leur  propre  autocicc.  V.  titligitufg, 

XXXVI.  Tous  les  fcrviteuts  & ferrantes  , 
donu-ftiqucs  des  R.digteufcs  & Kurs  familles  » 
demeutant  dans  les  Klonafleres  hors  des  lieux 
réguliers  » fout  fujets  de  rendre  tous  dévoies 
à leurs  Paroilfes , ainll  que  les  autres  habitanci 
d’icelles  y fi  ledit  Monallcce  n’a  privilège  fpé- 
cial  au  contcaire , S:  quant  aux  fervantes 
lécuUetes  ou  régulières  enfrrmées  dans  les 
lieux  réguliers  defdits  Monaficrcs  , elles 
feront  fans  l'enfreindre  en  aucune  fa^ou.  V* 
Mgnsjltrg, 

XXXVII.  S’il  fc  commet  quclqu'abux  en 
l’adininillration.du  revenu  tcmpotel  des  Rcli- 
gleufcs  memes  exemptes  : l’ürdinaire  en  ay.tnt 
avis  , ou  la  plainte  lui  en  étant  faite  , il  fera 
repréfencer  les  comptes  Sc  les  examinera  , ap* 
pelles  avec  foi  les  Saperieurs  des  Rcligieufes  > 
& tant  elles  que  leurs  Keceveuts  forcer  par 
Ui  voies  de  droit  a les  tepréfenter , & fi  TE* 
Tcquc  reconnoic  que  les ^dminiRtatcurs  du 
bien  ne  foient  pas  capables  » ou  qu’ils  mal* 
verfcul  en  leurs  changes , apres  avoir  averti  les 
Supérieurs  dVn  mettre  d’autres , s’ils  font  né- 
gligents à obéir  , il  le  peut  faire  de  fa  propre 
autorité.  V.  RtliiUitft, 

XXXill.  Qiu  )d  U cA  queAion  d'etire  une 
Supérieure  des  Maifuns  où  l'cleélion  a encore 
Heu  y foit  qu’elles  foient  exemptes  ou  non  , 
l'Evcque  en  doit  être  arcrci  pour  y alÜAct  &: 
prcfiilcf  par  foi , fon  grand  Vicaire  ou  autre 
qu’il  voudra  commettre  , lequel  (c  tranfportcra 
èfdiies  Maifons  ou  MonaAcies , fans  y apporter 
aucune  charge  ni  dép'cnfc  y S:  pour  l'cxécurion 
du  préfent  Kcilemcni , les  Evêques  , Grands* 
Vic.tircs  Sc  GAiciaux  , peuvent  contraindte  les 
contrevenants  à y obéir  pat  cenftircs  , excom- 
munications & autres  peines  de  droit  y U.  ce 
nonobAar-t  oppofitions  ou  app^rllatimis  q ici- 
conqu.s  fans  préjailice  d'iccHts.  V.  Ahhtjft. 

“Les  Eglilcs  Cathéir.ales , Collegiales  & 
y,  leurs  dépendances  véritablement  exemptes  , 
yy  ne  font  pas  comprifes  en  la  préTcnCc  Decla- 
y,  ration  , aux  droits  , pri-.  ibg.-s  d:2quellcs  elle 

ne  pourra  nuire  » ni  pteju.UcuT. 

Sipp.iant  très  - liumb'  m^nt  Sa  Sainteté  y 
l’avoi:  .linfi  agié.ibL*  : deubéré  en  l'dilcmblée 
gc  tértic  du  Ckrgé , rertu.*  à Paris  au  Couvent 
des  AugüAlns  y I»*  Vrn.i'’eJi  i,  S;'prembrc  + 
fctont  iciluts  Stigi.jrc  uc  i’.\'îembU*c  y ligné 
comme  ci*après , à lav^.ir  . St:.  Voyei  Us  preii- 
vfs  K les  comm.-nt.  de  fart.  71,  des  libetté# 
de  i'Egiifc  Caliicanc. 
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s.  J.  Causes  et  Modification  de 
i’Exem-ption  dfs  Chapitres.  L'exein- 
jnion  d«s  Chapitres  tient  en  beaucoup 
de  choies , à celle  des  Réguliers  , 
Comme  l’on  l’a  vu  ci-de(Tus  ; mais  elle 
elt  venue  beaucoup  plus  tard  , puifque 
S.  Bernard  3c  l'es  Contemporains  ne  lé 
plaignent  nulle  part  de  l’exemption 
des  Chanoines  ; peut-être  parce  qu’au- 
ircfois  tous  les  Chanoines  croient  régu- 
liers, ou  parce  qu'au  fiecle  de  ce  Saint, 
les  Chapitres  qui  lé  fitrmoient  encore 
|ous  les  yeux  des  Evêques , & le  ré- 
gloient  même  par  leur  autorité  , n’c- 
toient  pas  au  cas  des  Moines , pour 
réclamer  l’exercice  libre  & tranquille 
de  leur  réglé  ; dans  la  folitude  & le 
recueillement.  Mais  dans  la  luite  dillè- 
rents  Monalleres  s’étant  lécularilcs , de 
nouveaux  Chapitres  fcculiers  ayant  été 
fondés  avec  la  c#iJi:ion  de  l’exemption, 
à l’imitation  des  Monalleres , on  vit 
les  Chapitres  devenir  aulfi  jaloux  de 
l’exemption  & de  l’indépendtiice  de  la 
)uriididion  de  l’Evêque  , que  les  Coin- 
inunautcs  Rcligiculcs  ; les  choies  vinrent 
à tel  point  , que  l'Evêque  nouvelle- 
ment élu  l’accordoic,  cette  exemption, 
au  Chapitre  qui  l’avoit  élevé  à l’Epif. 
.copat,  comme  une  marque  de  fa  recon- 
r.nill’aiicc  , peut-être  même  comme  un 
effet  des  mefurcs  prifes  par  le  Chapitre. 
Si  l'on  en  croît  certains  Auteurs- , le* 
Chanoines  qui  n'avoient  pas  donné 
Jours  lulVrages , craignant  le  rcllemiment 
de  l'Evêque  qu'ils  n’avoient  pas  voulu, 
s'adrclToicnt  au  Pape  & en  obtenoient 
ailcinent  l'exemption  de  leur  Chapitre. 
-Raquer  en  fon  Traité  de  Jullice , ch. 
iS.  n.  6.  p-art.  8.  s’exprime  ainli  fur  ce 
Jiijet.  “ Les  Di'yens , Chanoines  3c 
.Chapitres  des  Eglilcs  Cathédrales  3c 
Métropolitaines  , li>nt  ordinairement 
exempts  de  la  jurifdiêlion  de  leurs  Ar- 
chevêques ou  Eivêques  , encore  qu’ils 
’pjlcat  l.turs  Supérieurs , 3c  q^ue  la  tol- 
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lation  de  leurs  Dignités , Chanoines  & 
Prébendes  leur  appartienne  de  fait  s le 
Chapitre  a fa  junfdiéUon  & Juge  Ec- 
clélïallique  à part  , qui  ne  reconnoic 
aucunement  l'OUicial  de  fon  Evêque 
ou  Art-hevéque.  La  raifon  de  ce , plu- 
fieurs  dilent , être  que  les  Archevêques, 
Evêques  3c  autres  Prélats  étoient  an- 
ciennement fuivant  la  difpofition  Cano- 
nique 3c  Pragmatique  Sanction , élu* 
par  les  Doyens , Chanoines  3c  autres 
Bénéficiers  de  leur  Eglife  -,  après  laquelle 
élcétion  , celui  qui  avoir  été  élu,  3c 
qui  étüit  parvenu  à la  Dignité  par  lui. 
prétendue  , concevoic  haine  , inimitié 
3c  malveillance  contre  aucuns  des  Elec- 
teurs , foie  Chanoines  ou  autre  qui  ne 
l’avoient  favorifé  3c  donné  leur  voix  , 
les  faifoit  molefler , vexer , rechercher 
3c  travailler  à la  Requête  de  Ion  Pro- 
moteur, par-devant  l'on  Oflicial;  3c  que 
p.iur  cette  caufe  les  Chapitres  qui  font 
ordinairement  en  différend  & contro- 
verfe  avec  leurs  Evêques  , ont  facile- 
ment obtenu  des  Saints  Peres  l’exemp- 
tion Je  la  juriftiiiflion  de  leurs  Evêques, 
Archevêques  3c  Prélats  j ôc  comme  cette 
railon  celfe  à prefent , parce  que  le  Roi 
noiiwne  aux  Archevêchés  & autres  Pré- 
laturcs  Eccléfiafliqucs  du  Royaume  , 3c 
qu'à  fa  nomination  le  Pape  y pourvoit , 
toutefois  l’exemption  de  jurildidion  dure 
encore  à prêfent , 6c  n’y  a quafi  Cha- 
pitre qui  n’ait  fon  Juge  EccléfiaAique , 
lequel  ne  rcconnoît  point  l’Official  de 
fon  Evêque  ou  Archevêque.  Et  tels  Cha- 
pitres fe  difént  & intitulent  immédiate- 
ment tenus  du  St.  Siego  Apoftolique, 
comme  fait  le  Chapitre  de  l’Eglilé  de 
Paris.  Hill.  Ecclell  liv.  1 66.  p.  49. 

On  peut  donner  encore  pour  caufet 
de  ces  exemptions , celles  que  nous  avonj 
rappellées  ci-deflus  à l'cgard  des  exemp- 
tions des  Moines.  Les  unes  & les  autres 
ont  donné  heu  à de  grands  procès  , 
mais  moins  celles  des  Religieux  que 
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celle»  d«  Chij-i  r.^  , que  le  prérôJcnt 
Rcglcmort  ne  tcïjrde  pi'int.  L’O.Jon- 
mnve  il'Oilcir.s  avou  voulu  les  abroger 
ternes;  ni  lis  elle  n’a  pis  etc  luivio  : 
Miximcs  de  Duliois , toin.  l.  pJg.  125. 
Voi'.ii  IfS  inediriciiinns  qui  le  colbgont 
d-'S  dilleronts  Arrêts  rendus  fur  cette 
in-itiere,  fc  des  principes  expofé»  fous 
le  mot  Clijpitre.  Les  Chapitres , même 
exempts  des  Lglifes  CailicJrales  ou  Col- 
légiales , ne  peuvent , i‘’.  Par  rapport 
à 11  foi  & au  culte  Divin  , faire  des 
Mandements,  publier  des  Jubilés , des 
Indulgences  , faire  imprimer  un  nouvel 
Otricc  , ordonner  la  vérification  ou  pu- 
blication des  Miracles , adinertre  de 
Reliques  nouvelles,  recevoir  ni  expofer 
de  nouvelles  Images  , approuver  des 
ConfeflTeurs.  1®.  Par  rapport  aux  Sacre- 
ments, ils  ne  peuvent  empeeber  l’Iivc- 
que  de  conférer  les  Ordres  dans  leurs 
Eglifes , ni  d’y  adminillrcr  les  autres 
Sacrcmems  ; ils  ne  peuvent  non  plus 
eux  - memes  conférer  les  Ordres  ; ni 
connoitre  des  caufes  matrimoniales.  V. 
Jurifdiüton  comme  Epffcepale.  j‘'.  Par 
rapport  au  rei’pcét  du  a la  Dignité  de 
l’hvêquc  , ils  ne  peuvent  faire  des  Man- 
dements pour  les  Procefiions  générales , 
7ir  Detim  & autres  prières  publiques 
qui  le  font  par  l'prdre  des  Evêques , 
mais  avec  l’avis  du  Chapitre  en  certains 
cas.  V.  Ch^piire.  Us  lont  tenus  d’aller 
en  Procellion  avec  les  Evêques  j ils 
ne  peuvent  empêcher  que  l’Evêque  , 
accompagne  3c  les  Ofificiers , n’ait  un 
Trône  ou  Siège  éminent  dans  leurs 
Eglifes  , ni  qu'il  aille  dans  leurs  AITem- 
blées  toutes  les  fois  qu’il  s’y  tigit  des 
biens  de  l’Eglifc  & du  fcrvice  du  Roi. 
Les  Chanoines  de  ces  Chapitres  font 
fournis  à la  jurifdiélion  de  l'Evêque  & 
de  fon  OlHcial  , pour  raifon  des  injures 
ou  autres  oflFcnlbs  commifes  contre  fa 
perfonne  & celle  de  les  OlTiders.  Les 
jChauomes  des  Chapitres  exempts , Of- 
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ficifrs  Je  l’r.vtqt't , comrr.î  fes  GrarsOs- 
Vicaites  éc  OHiri  tux  , font  fes  juUi- 
cialile:  , non  - leulemcnf  p 'nr  tout  ce 
qui  ci.nccrre  leur  coinnuûic.n  , miis 
généralement  en  tout.  4'-’.  Q..nnt  It 
l’aJminillraiion  fit  à l.i  poiiee  de  l'E- 
glife  même,  det  Chapitres  exempts  , 
ils  ne  peuvent  réduire  de  leur  propre 
autorité  les  anciennes  fondatirns , inus 
prétexte  que  les  fonds  ne  ftiHîlenr  p.iî , 
ni  faire  des  Statuts  & Réglements  per- 
pétuels pour  le  fcrvice  ôc  culte  Divin  , 
ou  qui  regardent  l’état  de  l’Egltfj 
exempte.  Us  ne  peuvent  pas  non  plus 
de  leur  propre  autoiité  donner  par- 
mi ifion  d’enterrer  les  corps  dans  l’Eglife 
Cathédrale  , de  les  lever  pour  le* 
tranfportcr  en  d’autres  lieux  , faire 
mettre  ou  ôter  des  épitaphes  , Lire 
clorre  des  Chapelles,  faire  pl’cer  deî 
bâtis  & autres  thofes  femblablcs,  qui 
pourroient  fe  faire  dans  une  Eglile  Col- 
légiale exempte  , fans  la  participation 
de  l’Evêque  ; mais  qui  ne  le  peiivcnc 
dans  une  Eglife  Cathédrale,  parce  que, 
comme  nous  l’obfervons  ailleurs,  ( V.. 
£^l>fè  ),  c’cfl  là  l’ Eglife  de  l’Esêque 
même  , plutôt  que  celle  du  Chapitre. 

Enfin  l'Archesêquc  ou  Evêque  donc 
le  Chapitre  jouit  de  l’exemption  , ell 
en  droit  de  faire  fonner  les  cloches 
pour  tous  aéles  & cérémonies  , dont 
l’indication  appartient  à l’Evêv]ue  feul  , 
quand  même  ce  feroit  le  Chapitre  qui 
paieroit  les  cordes  & fonneurs.  Mem, 
du  Clergé  , tom.  <5.  p.  115J.  & fuiv. 
Recueil  de  Jurifpr.  Can.  verb.  exemption  , 
fclT.  6.  Filleau,  part.  i.  tir.  1.  ch.  a. 
Fevtct , liv.  5.  ch.  1.  n.  12.  Bardet, 
tom  t.  liv.  y thap.  17.  Mcm.  du  Cler- 
gé , tom  2.  p.  1609.  tom.  5.  p.  3t7.... 
J416.  Arrêts  des  Chapitres  d’Amiens,, 
de  Sens  , &c.  Ctmnici  yMamivr  exempté  , 
dit  Dumoulin  , tjHÎa  non  fnnt  exempti  A 

Jure  reveremitli nec  ■ nb  ontre  & obli— 

guthm  minijlerii  eommum  , imimv 


s 
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k centennept  jHriJa/SHont.  Joan.  Gall. 
p.iu.  5.  Uyl.  IStrlcm.  i<nn  1. 

L’cxcmpiiun  d’un  Cliapitre  ou  d’un 
M-i'uftere , n’emporte  pas  la  jurifJic- 
tion  en  faveur  du  Chapitre  ou  du  Mo- 
B.illere  lur  les  Membres  qui  le  coæ- 
poléiu  ; c’eft  le  Supérieur  auquel  il  ell 
ïoumis  immédiaement  qui  doit  l’exereer 
par  lui-même  , ou  par  dîs  Juges  délé- 
gués ; âc  (i  le  Supérieur  en  néglige 
l’exercice  , & cefle  de  donner  des  Juges 
confervateurs  ou  in  partitns , il  cfl  pré- 
fumé l’abandonner  ou  confemir  que  ce 
Chapitre  rentre  fous  la  jurifdiélion  de 
l’Evêque.  Que  fi  un  Chapitre  étoit  en 
pitirelfion  d’exemption  & d’exercer  la 
jurildiclion  fur  chacun  des  Chanoines 
qui  la  compofent  , le  Corps  demeure 
fournis  à la  jurildiétion  de  l’Evêque 
pour  les  prévarications  qu’il  pourroic 
commettre  , <1  moins  qu'il  n’y  ait  une 
difpufition  formelle  qui  le  foumette  en 
termes  exprès  à un  autre  Supérieur  , 
tant  pour  ce  qui  concerne  le  Corps  , 
que  les  Membres.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  & luiv.  V.  Chapttn , 

JnrifdiÜim  comme  EpifeepMe. 

On  peut  juger  par  toutes  ces  excep- 
tions , que  fi  les  Cours  n’ont  pas  jugé 
à propos  de  rejetter  entièrement  les 
exemprions  des  Chapitres , que  le  lié» 
glcment  des  Réguliers  ne  regarde  point 
comme  l’on  a vu  , & qui  ont  cfotiné 
lieu  à de  grandes  conteA  trions  , elles 
ont  eu  foin  que  les  principaux  droits 
de  l’Epifcopat  n’en  reçullcnt  aucun  pré- 
judice. Fevret,  liv.  9.  ch.  1.  n.  12.  Max. 
de  Dubois,  avec  les  notes  de  Simon. 
loc.  ch. 

§.  4.  Titres  des  Exemptions.  Qui. 
conque  fe  prétend  exempt  de  la  jurif- 
didion  de  l’Ordinaire  , doit  le  prouver, 
après  que  l’Ordinaire  a prouve  qu’il 
étoit  fon  Diocélain  , ou  que'  l’Eglife 
dont  il  réclame  rejtemption  , eR  fituee 
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dans  fon  Dîoeefe.  Ar^ni  cornm  orÀimtrUi 

converti  jndicibni  fe  exempt  os  ejf  r allègent, 
de  qnornm  privilef^ih  dnhitetnr  , privile~ 
ginm  exemptionit  fttt.  adhtbe,iKt  , fi 
faeere  noluenne  , pro  exemptit  null.ttennt 
habeantMT.  Can.  j.  Concil.  Tnr.  lajtî. 
Gtof.  in  ch,  8.  d.  100. 

+ 

Les  titres  ordinaires  donc  on  fe  fert 
pour  fonder  ou  prouver  une  exemption  , 
font,  fuivant  notre  Jurilprudcnce  : 1*. 
La  polTeirion,-  a**.  Les  bulles  des  Papes. 
3°.  Les  coDceffions  des  Evêques  , 4®, 
Les  Arrêts  de  maintenue. 

1.  A l’égard  de  la  poflclFion  , elle  ell 
mute  Icule  infuffifantc  pour  l’acquérir. 
On  ne  preferit  contre  le  Droit  commua 
qu’avec  titre  & bonne  foi  ; enforte  que 
la  pofTeiTion  toute  nue  , lût-elle  immé- 
moriale , n’y  fupplée  pas.  Cap.  si  diti- 
gémi  de  praferipe.  On  ne  peut  nier  que 
l’exemption  de  la  jurifdiClion  Epifcopale 
ne  foit  contraire  au  Droit  commun , 
puifque  la  junfdiélion  de  l’Evéque  lui 
appartient  de  Droit  divin  : fi  donc  oa 
n'a  pas  un  titre  légitime  de  polTeirion  , 
on  ne  peut  pas  avoir  leulement  la  bonne 
foi  dans  la  polF  ffion  , & dans  ce  cas 
elle  ne  fauroit  jamais  faire  titre  légitime 
de  fuHifani.  MM.  les  Avocats  Généraux 
ont  toujours  avancé  cette  rcgle  comme 
inconielUble  , & ils  l’ont  même  établie 
fur  l’autorité  dçs  Papes  , des  Corcilex 
& des  Canons.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6. 
p.  887.  jufq.  ÿoi.  p.  318....  463...  477.... 
572.  & luiv.  Peut-on  preferire  contre 
le  Droit  divin  , difoit  M.  Talon  dans 
la  caiife  de  M.  l'Evêque  d’Amiens  avec 
les  Religieux  de  S.  Valéry  en  16(^4. 
peut-on  pieictire  comre  le  Droit  public 
de  l’Eglile,  contre  le  Minillere  lacté 
dont  l’Evêque  n’ell  ([ue  le  Depolitaire  ? 
N’ell-il  pas  inoui  que  la  Icule  pvIleiDon 
immémoriale  foit  lufTifanie  pour  acqué- 
rir cette  immunité  d’une  charge  palto- 
lale  f Les  CaiipnlUs  ont  bien  dit  qu’un 
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Woniflere  prelerivoit  les  droits  luiles 
de  l'Evêque , comme  les  dixines , les 
oblations , les  prellaiions  dues  pour 
la  vtli:e  , pour  le  Synoio  £c  pour  les 
autres  loniHons  Ejùicopilcs , mais  non 
pis  pour  la  juril  jidion , parce  quVn 
ne  preferit  pas  ce  qu’on  ne  peut  pof- 
feder.  Journ.  des  And.  Cttte  doilritic 
cil  oppoféc  à celle  du  iliap.  cum  per- 
fmtL  t!e  p-ivH.  in  6'^.  oit  le  l’apc  Bo- 
riface  Vlll.  décide  que  la  prefeription' 
Canonique  opérée  pir  une  podelfion 
K'pi'ime  & p.iiliblî  : Ktn  vitUnrn , nen 
rlanelefi/n^  , me  ctmejf.i  l''/eario  , luiliC 
pour  acquérir  l’cx;mp:ion.  SeJ  tifiii- 
ful'iiiiKS  obedientiam  pisfcribere 
potefi  eenitrn  Prel.imni.  Olef.  in  diiit  cap. 
ver  b.  C.irtonica  , c.  Cm»  non  lice. te  de 
prtfcnpt, 

11.  L’on  peu:  dire  qu’il  n’y  a jimiis 
eu  que  les  Papes  qui  aient  accordé  les 
privilèges  d’cïenqi.ion , pirce  que  les 
conduit. ms  des  Evc.]ues  à cet  cg.ari  , 
ne  fe  fail'oicnt  pis  fans  le  Btmpl.tcit.im 
Apejlolicnm  ; nos  l’.ois  eux-inêTtes  le 
con.cmoieiit  de  témoigner  aux  Papes 
leur  volonté  ; enforte  que  c’eft  princi- 
pileirfent  par  des  Bulles  des  Panes  que 
la  plupart  des  Monafteres  «5c  Cliapitrcs 
ont  fondé  leurs  éxemptions.  On  en 
diiling'i*  de  trois  fortes  ; les  unes  font 
regardées  comme  le  titre  conftitutif  de 
leurs  privilèges  , les  autres  ne  font  que 
confirmatives,  & enfin  les  autres  ne 
contiennent  que  de;  énonciations  d’e- 
xemption. 

A l’égard  des  Bulles  qui  ne  font 
qu’éiionciaiivcs  , elles  nî  font  d’aucun 
pt'iJs;  No»  creJitur  reftrenii  niji  confiât 
de  relat».  Cod.  de  tderido  non  verhii  nar- 
ratives fed  difpofuivit  , C.  fl  Papa  de 
prh’il.  in  C*.  Bcgle  qui  a encore  plus 
de  lieu  dans  les  matières  peu  lavoraliles, 
comme  font  les  exemptions , & d.ans 
ce  Royaume  «lù  l’on  a adopté  le  Décret 
^du  Concile  de  Bdle  qui  a aboli  la 
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C’émentîne , l.intuis.  V.  Clcntcmiue. 
Mém.  du  Cleigé,  lom.  6.  p.  loj.S, 

Les  Bulles  coùlirmativcs  n’ont  guîre 
plus  de  poids  que  les  précédentes  ; Cnm 
innova'.io , ntc  jni  r.ovnm  conferet  , me 
etiam  toll.tt  vêtus , te  in  eo  flatte  efle 
vohintus  , in  ^no  tenpore  imprtrata  ir..to- 
vatiouis  d.'x»  fleeris  exiitijfe.  C cjuia  ;it- 
temionis  de  privil.  Elles  iervent  même  , 
quand  on  en  produit  une  longue  fui  c , 
à rendre  les  p.'étcntions  d’exemptions 
plus  fufpe«fles. 

Cos  Balles  de  confirmation  pourroi.?nt 
fculvmont  fervir  de  preuves  à une  pof-  ' 
fedion  conflarncéc  paifible,  s’il  y avoir 
la  claufe  : Qkx  jyflè  cT  pactfleè  eofli- 
detis  , ou  autres  termes  équivalents, 
Mém.  du  Clergé,  tora.  6.  pig.  io}6. 

& fuiv. 

Qjinc  aux  Bulles  qui  f:rveat  de 
titres  conftitu-ifs  , ce  font  les  feules 
que  l’on  puüle  produire  , & on  doit  les 
confiJérer.  )“  Par  rapport  à leur  firme 
extéiieure.  1°.  Par  rapport  au  fens  des 
termes  dans  lelquels  elles  font  con- 

\‘UC?. 

i'*.  Par  rapport  à la  forme  ex-.é- 
rieure  de  ces  Bulles,  on  doit  lé  fervir 
des  réglés  de  diplomatique  expofées 
lous  les  mots  Diplôme  , Faux , pour 
juger  de  leur  vérité  d’autant  plus 
l'ulpcéle  que  les  titres  font  anciens  ; 
CCS  Bulles  doivent  être  produites  en 
original  , ou  dans  un  état  qui  mérite 
qu’on  y ajoute  foi  : Si  flripturam  amhen- 
ticam  non  videmus  , ad  exetrplaria  i.ihit 
facere  poflumut.  V.  ulrjiivts.  L’on  a vu 
ci-deiïus  que  M.  l’Avocat  Général 
Capel  rejettoit  toutes  les  allégations 
d’inccr.dies , d’boftilités  , &c.  ( contre 
l’opinion  de  Lomcdéc , ) pour  être 
dilpenfé  de  produire  les  titres  ; & fous 
le  mot  Cartiilaire  l’an  voit  aulli  que  les 
Hxtiaiis  tirés  des  Chapitres  & Abbayes, 
ainfi  que  les  notes  des  Hilloricns  ptiles 
frr  des  mémoires  fournis  par  1rs  Dipo: 
Tome  II,  H h h 
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iiîaites  des  Chartriers , font  pour  la  plû- 
part  au  c^s  des  réglés  de  diplomatique 
expofécs  fous  le  mot  Diplimf. 

1°.  A l’égard  de  la  difpofition  des 
Bulles  & de  l’interprétation  des  termes 
qui  y font  employés,  il  faut  d’abord 
fuppofer  comme  un  principe  confta^nt  , 
que  les  exemptions  étant  odieufes , on 
explique  à la  rigueur  Icstitres  fur  lel'quels 
on  veut  les  établir  , de  maniéré  que 
l’on  préfume  toujours  qu’on  n’a  pas  voulu 
y comprendre  ce  qui  n’y  ell  point  ex- 
■ primé  en  termes  très-formels  i Privilc- 
cum  jint  tditft  no»  dehent  txttndt , 
tiiji  ^muenus  in  tis  cmtinttnr-  Privilt^ 
£itim  femptr  imillij^hnr  concejfnm  fint 
Idjîene  alttrins.  C.  pfrro  , dt  fnrivil.  J.  G. 
non  txirn  fnes  limites  txtendanttsr , c.  i. 
de  privil.  in  6^.  Le  Pape  Bonilace  VllI. 
écrivant  à l’Evêque  de  Poitiers  lui 
marqua  dans  le  plus  grand  détail  le 
véiitablc  fens  des  termes  des  Bulles , 
dont  on  vouloir  fe  fervir  pour  établir 
des  exemptions.  Si  <à  Pdpt  de  privil. 
in  6*^. 

De  tous  les  différents  cas  où  Boni- 
fàce  Vlll.  entend  dans  cette  Décrétale 
qu’une  Eglilè  foie  exempte  , on  n’au- 
mit  égard  en  France  qu’à  ceux  où  le 
Pape  accorde  l’exemption  invtrbis  dif- 
pofitivij , & où  l’on  produit  pour  titre 
un  jugement  exprelfcment  déclaratif , 
txceptionem  rei  judiesu»  , comme  on  le 
voit  ci-dc(l’ou$  : enlorte  quel’on  n’auroit 
aucun  égard  à ces  induélions  prilès  du 
paiement  du  cens  annuel  en  (igné  de 
liberté,  ad  iadicistm  pereeptx  liiertatis  , 
& encore  moins  ad  inascinm  percepta 
proteüsonis  : que  ce  chap.  même  re- 
garde comme  inutile  après  plufieurs  , 
du  titre  aux  Décrétales  4«prm/.  MM. 
les  Avtrcats  Généraux  qui  en  différentes 
occafions  ont  tant  déclamé  contre  les 
exemptions,  vouloient  qu’on  n’en  foutînt 
aucune  qui  n’cûc  été  accordée  , Cnn* 
magna  ratiiisabili  tsus/a.  V-  ci-dcllùs 
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les  principes  établis  par  M.  Capef, 
Par  une  fuite  de  la  réglé  adiofa  rejhin- 
gtnda  , on  juge  que  l’exemption  ou 
l'afFranchiflèment  , ab  omni  tinfeutsedine 
Epifcopali , ne  fignitie  pas  l’exempiinn 
de  la  jurifdiâion  Epifcopale  , mais  léu- 
lement  l'exemption  de  certains  droits 
temporels  que  les  Evêques  étoient  en 
pofTeflion  de  prendre  fur  les  bénéfices  & 
les  Communautés  Ecdéfiafliques  des 
Diocefes.  ^rg,  e.  fiiemes  de  cenfibas.  U 
en  efl  de  même  de  ces  termes  , liber- 
tas  à Synode.  Tout  comme  au ffi  , quand 
après  avoir  exempté  un  Chapitre  ou  un 
Monaflere  , le  Pape  ne  lui  alfignc  pas 
le  Supérieur  auquel  il  doit  être  Ibnmis; 
dans  ce  cas  , l’exemption  n’ell  ceufée 
regarder  que  les  droits  temporel!.  Les 
Referits  même  qui  accordent  des  Juges 
incertains,  ou  au  choix  des  Impétrants, 
font  abfotumenr  nuis.  C ad  hstc  fstmtsi 
de  referipe.  L’exemption  accordée  au 
Chef  n’ell  pas  cenlèe  accordée  aux  Mem- 
bres. C.  ex  ere  de  privil.  l..e  privilège 
de  ne  pouvoir  être  excommunié  ni  in- 
terdit par  l’Evéque  du  lieu  , ne  donne 
pas  l’exemption  psur  le  relie.  C.  ne 
als^ssi  de  privil.  in  6'^.  Les  ccnlùres  pro- 
noncées dans  ces  Bulles  d’exemptions 
contre  ceux  qui  y comreviendront , ne  re- 
gardent ni  les  Evêques  ni  les  Souverains. 
V.  Evêque , Stssverain.  L’ufagc  d’ua 
Bréviaire  different  de  celui  de  la  Ga- 
thédrale  n’elt  pas  une  preuve  de  l’exem- 
ption : ainli  jugé  par  différents  Arrêts, 
celui  du  Parlement  de  Paris  du  17. 
Avril  l'jcp.  maintint  le  Chapitre  de 
l’EglifeGillégialedc  S.  Martin  de  Tours, 
dans  l’ul'age  de  fes  ufages  & de  fes  rites , 
quoique  par  le  même  Arrêt  il  ait  été 
remis  l'ous  la  juril'diélion  des  Archevê- 
ques. M.  du  Clergé  , lom.  6.  p. 

C’ell  un  grand  ptintipe  cnicignc  par  les 
Üitramomains  que  les  titres  des  exem- 
ptions & privilèges  qui  font  contraire* 
aux  Couciles  Gétièiaux , doivent  êiie 
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feg'ardéj  comme  fuppofcl  on  fubrep- 
«ice*  , lorfqu’iU  ne  contienRcoc  pas 
une  cla«re  qui  explique  en  termes  ex- 
près cette  dérogation  , Can.  57.  du 
Concile  de  Latian  en  laij.  Fagnan  , 
in  cap.  ex  parte  de  Capell.  Alonach.  n.  p. 
^ in  c.  nmnnlli  de  refeript.  n.  11.  La 
coBtradiüion  aux  SS.  Canons  cil  dans 
une  Bulle  , au  jugement  même  des 
Papes  , une  preuve  de  fâufle'c  ou  de 
lübreption.  V.  canon.  11  en  ell  de  même 
des  titres  d’exemptions  & autres  privi- 
lèges qui  paroiflent  avoir  été  accordés 
fans  y appelles  les  Evêques  & les  au- 
tres intérreffés  ; & c’eft  ce  qui  porta  le 
Concile  de  Confiance  à abolir  les  exem- 
ptions. Enforte  qu’une  exemption  ac. 
cordée  Sede  vacante  , feroit  vifiblement 
faulTe , & comme  telle  rejettée.  Mcm. 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  1074.  & fuir. 

Les  Bulles  d’exemption  qui  ne  font 
pas  conformes  aux  intentions  des  Fon- 
dateurs qui  ont  fondé  un  Chapitre  t)U 
un  Monallerc  fous  la  direclion  £c  juril- 
diâion  de  l’Evéquc,  doivent  être  rejet- 
tées. 


Enfin , & c'efl  ici  la  formalité  qui 
inet  le  fceau  à toutes  les  autres , il  faut 
pour  qu'une  Bulle  d’exemption  forme 
un  titre  incotiteflalile  , qu’elle  foit 
autorifee  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi;  c’eft-là  une  maxime  de  nos  libertés, 
art. 70.  71.  & leur  preuve  qui  efl  très- 
ancienne.  M.  Piihou  dit  que  les  exem- 
ptions étoient  otlroyécs  autrefois  par 
nos  Rois  ou  par  les  Papes  à la  pour- 
fuite  de  nos  Rois  , ce  qui  fe  prouve 
par  les  deux  premières  formules  de 
Marculfe , où  l’on  voir  que  de  pareilles 
exemptions  ne  s’accordoient  au  moins 
que  du  confentement  du  Roi  & très- 
fouvent  à fa  prière  ; & à ptéfent  comme 
dit  Fevret  , Trait.de  fabus , liv.  3. 
ch.  I.  n.  II.  fi  le  St.  Siégé  accordoit 
des  exemptions  fans  le  confentemeot  du 
Diocéfain  & fuis  La  permiffioa.  du  Roi , 
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il  y auroit  abus  formelle  notoire  ; atten- 
du l’intérêt  qu'a  le  Roi  d’être  ouï  comme 
Patron  & Protedeur  des  Eglifes,  nom- 
mément qu.ant  à celles  qui  font  de  fa 
fondation  ou  nomination. 

Sans  doute  qu 'aujourd'hui  on  n’ae- 
corderoit  pas  une  exemption  à qui  que 
ce  fût , fans  le  conléntcmcnt  au  moins 
de  l’Evêque  Diocéfain  , puifqu’il  n'y  a 
plus  de  Conciles  Provinciaux  ; mais , 
comme  autrefois  les  Evêques , o*  ne 
pouvoient  ou  ne  vouloient  s’oppofer 
aux  exemptions  qui  étoient  devenues 
très-fréquemes  , les  Cours  confirment 
quelquefois  des  exemptions  dont  les 
titres  ont  été  revêtus  de  lu  formalité 
des  Lettres  Patentes,  mais  où  il  ne 
paroît  pas  que  l’Evêque  ait  confenti  ; 
fon  conléntcmcnt  au  moins  tacite  , fè 
tire  alors  de  la  polTelîinn  immémoriale 
a Ion  vu  & lu  , fi  ce  n’eA  que  la  con- 
celfîon  paroifle  avoir  été  faite  dans  le 
temps  du  dernier  Schifmc,  dans  lequel 
cas  on  n’y  auroir  ablolumcnt  aucun  éga  rd. 
Recueil  de  Jurilprud.  Can.  verb.  exem- 
ption,8.  dift.  4.  n.  6.  M.  du  Clergé, 
loc.  cit.  où  l’on  voit  toutes  les  décifioni 
que  nous  venons  d’expolbr  établies  dans 
les  Plaidoyers  de  MM.  les  Avocats 
Généraux. 

111.  A l’égard  des  conceffions  faites 
par  les  Evêques  eux-mêmes  , elles  ne 
peuvent  faire  titres  contre  leurs  Snceef- 
l’curs.  V.  TranfuBion.  Le  Concile  de 
Trente  a confirmé  exprelTémcnt  cette 
maxime  dans  le  chap.  4.  de  la  fcll!  6. 
de  ref.  en  ordonnant  que  les  villtes  par 
les  Evêques  & autres  Supérieurs  auronc 
lieu,  nenobftantibus  [entent  iis,  Jttramen- 
tis  , Cencerdiis  ijtta  tantum  Juos  obli^ant 
autiores  , non  etiam  Succeffores.  Sur  quoi 
la  Congrégation  du  Concile  a décidé  , 
que  le  Conede  n'a  entendu  parler  en 
cet  endroit , ni  en  aucun  autre  dans  les 
mêmes  termes , que  des  Concordats  & 
Tranfadions,  non  confirmés  avec  con- 
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.noifQiice  Je  cjufe  |v.r  U Sr.  Sk'|ï\  Gar- 
ciis  , p~rt.  J.  frfp.  i.  n.  ii7-  Des  Au- 
teurs ont  penlé  que  cette  réglé  du 
Concile  de  Ticme,  ne  doit  av*<ir  lieu 
que  pour  l’aüénuiion  des  droits  ctin- 
portls  i mais  ces  diîVircmes  interpré- 
tations n’ont  pas  été  fuivics  par  les 
Arrêts  célèbres  rendus  en  lêoq.  contre 
le  Chapitre  de  Chartres,  & en  \66-]. 
contre  celui  de  Sens.  MM.  les  Avocats 
Gé^rau.x  qui  portèrent  la  parole  dans 
CCS  deux  c.-iul’es  & autres  letr.bl.sbles  , 
établirent  ài  jullihcrint  initltinélcment 
Il  mixintc  du  Concile  de  Trente,  élc 
que  ni  les  conditions,  ri  les  t'erincr.is 
t|ue  les  du  pitres  exigent  des  Evêques 
lurf.iu’ils  prennent  poUUrion  pei  ronnclle, 
couiur.equci  ils  garderont  les  coutumes, 
drtits  & prérogatives  du  Chapitre,  ne 
f.:nt  d’aucune  conlidération.  jsicin.  du 
Clergé , tera.  6.  p.  *t  o^o.  & fuiv.  Ke- 
cueil  de  Juril'prud.  Cun.  ftib.  8.  dill.  a. 
vn!>-  ExetKpticti. 

IV.  Q,u..nr  aux  Arrêts  que  rapportent 
ceux  qui  le  prél’emcr.t  c.\cmpis,  on  a 
loin  d’un  bien  examiner  U date  & les 
ttnnes.  C'ir.ine  autrtfois  les  Juges 
féculicrs  no  conr.riJeient  en  matière 
d’exempt  i'iîis  que  du  fait  delà  pt  fi'ef- 
fion  , & qu’apiès  leur  jugement  fur  la 
pi  lllilion  , les  parties  pouvoient  fe  pour- 
voir devant  les  Juges  d’Eglife  , p.-.ur  y 
faire  juger  le  petuoito  , £c  décider  ii 
les  piétcndus  exempts  en  étublifiuicnc 
la  cor.ccdion  par  ucs  titres  valables, 
(V.  Pejpfoirc),  les  anciens  Ariê;s  re 
dccidon.1.1  pas  toujouis  formellement  k 
déSi.itivcmcnt  l'exemption  , ils  main- 
tcncicr.t  que!qutfi>i>  les  exempts  par 
provüiort  , ou  en  attendant  le  jugen-.ent 
du  fonds  ptircipil  pour  éviter  les 
troubles.  Dans  te  dernier  cas  les  Ar.iiers 
Ariûrs  prouvent  Iculeineut  qu’au  ttmps 
oïl  ils  ent  été  rendus , ils  éioiec:  en 
pt.lTellion  de  leur  exemption  prétendue  : 
oi  la  puCvluea  leule  n:  fuilii  £.1$  comme 
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l'on  a vu  : c*eA  donc  avec  jfftice  qas 
les  CIvapirres  de  Sens,  du  Mans,  de 
Tours , du  Veztflai  , &c.  qui  n’avoient 
que  du  tels  Arrêts , ont  perdu  djii.i- 
tiveroent  leurs  exemptions  far  l’examen 
du  leurs  titres.  M.  du  Clergé,  tom.  6. 
p.  ictîi?,  & l'uiv. 

§.  5.  CoM.MENT  Fisissest  tEsExnap- 
Tioirs.  Le  retour  au  Droit  commun  dl 
toujours  favorable  ; cette  réglé  s’ap- 
plique en  général  à toutes  Ibrtcs  de 
privilèges , mais  plus  particuliérement 
aux  exemp  ions  ipui  forment  une  elptce 
du  ptiviloge, 

i®.  Aimi  l'cxempii.rn  cclTe  par  le  nca 
ufage  , eu  par  des  .\cles  contraires  , 
ttca  Mlt^.inJo  txemptione  coram  Ordinarie  : 
L.  ji  ijith  in  conjeribendo.  Cod.  de  Iffc- 
C~  C/er.  Lomé Jee  ell  J'av  is  que  cuii.ir.j 
l’on  nu  peut  renoncer  au  p iviieg: 
Clérical , C.  fi  diligcnti  de  for.  contint. 
on  ne  peut  renoncer  aiilfi  à une  exemp- 
tion commune  à celui  qui  l'obtient  & 
au  Supc.-iïur  auquel  il  cil  fournis  : mais 
cette  riilbn  ellfoible,  quand  on  conlî- 
dure  que  lus  exemptions  n’ont  pour 
objet  principal  que  l’iméiôt  de  ceux 
qui  les  obtiennent  ; aulü  ne  fut-elle  pas 
luivie  par  l’Arrêt  du  id  Janvier  ififl. 
rendu  en  faveur  d:  l'Evêque  de  IJol.irne, 
contre  les  Huligieufes  Annonciades  de 
la  même  ville.  On  n’eut  point  d’egaej 
à l’i.oicrvemion  du  Provincial  des  Cor. 
deüers , qui  prétcadoi:  qu'elles  u’avoient 
pu  fu  fùullraire  de  la  jurifjiclion  de 
leuis  Supériîu.-s  réguliers  fans  leur  con- 
fentemenr  , ou  du  moins  fans  l’autoiiié 
du  Pape.  S.ocfve  , cenr.  j.th.  pd.  Qua- 
rante ans  fuHifent  à un  Evc.que  pour 
ptclcriie  cc-n:re  l’exemption  de  fi  jutil- 
diélicP.  C.  fi  de  terra  , de  pri.vtL 

s®.  Le  criiric  d’un  privilcgie  ou  l’abus 
qu’il  Lit  de  fon  piivilegc,  font  qi.’il 
n'en  tü  plus  digne  , éc  qu’il  doit  le 
perdre  : Irivilegitim  meretur  amintre  , 
qtti  penuifij  fibt  abxhxr  potefiate.  C.  eut» 
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flMtAre  J.  G-  c.  tuAram.  de  frivller.  e, 
friviUf^iuin  i-  Snit privilegiit  pri- 

VAiidui  tji  Alier.U  dero^At , cAp.  4. 
de  prizil. 

3*^.  Quoique  les  Privilégiés  n’aient 
point  a'oufé  Je  leurs  privilèges  , les 
cireonllanccs  des  temps  , des  lieux  , des 
psrloniies,  peuvent  y apporter  du  chin- 
gcmoiit  fuivant  les  principes  expofés 
lous  le  mot  C.iron.  Mein.  du  Clergé , 
toin.  6.  p.  ipSq.  & lui/. 

4“.  L’exemp;ion  Celle  encore  quand 
cl'j  vient  à caufer  de  granis  inconvé- 
nients , ou  du  dommage  ; Oint  ituipie 
ejfe  nncivA  revocMar.  C.  pcnnlr,  Àe  deii,tt, 
Lomedée  dit  que  dans  le  cas  de  la  révo- 
cation d’un  privilège,  il  faut  en  fiire 
une  cxprflTe  mention  : Num  cum  privi- 
le^inm  lit  privMA  Lex  princeps  ipitiir  , 
non  frejxmitur  h.ihre  in  ferinia  peSiarh. 
C.  privile^Tia  , dijf-  3.  c.  ex  pnrle  de  cjjîi;. 
diU\r.  Le  même  Auteur  nous  apprend 
que  le  Pape  ne  peut  révoquer  les  exem- 
p.  ions  qu'il  a accordées  lui  • même  , 
encore  moins  en  France , par  conféquent 
celles  que  des  Fondateurs  ont  établies 
ou  exigées.  Ljcet  enim  fnitima  Pamifici 
ca<r.fc:.u  Ante  callAiimem  amnimada  pa- 
ttfl^s  , non  t.imin  lil/erA  fucit  privA,ia, 
C.  invemum  16.  ep.  7.  privilcgiA  pritt- 
cipur.t  debeni elfe perpetuA,  r.  1.2.  15.  a. 
On  dorne  pour  meilleure  raifon  , celle 
de  I I réglé  de  Chancellerie  , Aluri  jnt 
^mpiiim  lien  tolLitiir  , rapportée  fous  le 
mot  citi  prius  , diint  le  Pape  ne  fauroit 
s’écarter  fans  jv.ftc  caufe.  Ne  irAnfgre- 
diAris  terminos  ami^iiat  , quas  pofiierunt 
pAires  tus.  C.  nul' us  9.  .7.  1. 

Les  Canonilles  ont  compris  les  difîc- 
rents  cas  où  les  cxoïnpiions  celTuit , & 
que  l’on  vient  de  voir , en  ces  deux  Vers. 

In  iuhu^n  tcîlie  tmttfKprut  , eitnen  t abnfus, 
0^‘fium  fuHitin  . dAmnum  yS.mfut  VAruimm. 

J^ouj  û’avqni  rien  à remarquer  fut  la 
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matière  de  eut  .anide  , traitée  coiiniie 
Cïlld  du  précédent  , d’une  maniéré  ap- 
plicable à la  JurilpaiJence  Je  France. 

§.6.  Exemption  des.  Moniales.  On 
voir  dans  le  ICiyaume  plulieurs  .Vlonaf- 
terîs  de  Filles  fous  la  direddion  & le 
régime  paniculicr  des  "Keligieux  du 
mémo  Ordre  dont  elles  pratiquent  la 
réglé  accommodée  à leur  fe.xe  : ce  qui 
ell  une  véritable  cxempiion  de  la  jurif- 
ditlion  Epilcopale.  Elle  a pour  caufs 
principale  que  les  Pieligieux  inllruits 
par  leur  propre  expérience  font  mieux 
en  état  de  conduire  des  Religieuiés  , 
dont  les  obligations  leur  Ibnc  communes. 
Ce  n’étoit  pas  le  goût  ni  l’avis  de  S, 
François  de  Sales  , qui  difoit  à ce  fujee 
„ m’eil  avis  que  ces  bonnes  Filles  ne 
,,  favenc  ce  qu’elles  veulent , fi  elles 
„ veulent  attirer  fur  elles  la  fiipéiioiité 
„ des  Religieux , lefquels  à la  vérité 
,,  font  des  excellents  ferviieurs  de  Dieu  : 
„ mais  c’cll  une  chol'e  toujours  dure 
,,  pour  les  Filles , que  d’étre  gouvernées 
,,  par  les  Ordres  qui  ont  coutume  de 
„ leur  ôter  U fainre  liberté  de  l’efpiic.,, 
Lett.  1^.  AU  L’v.  6 . 

Ces  confiJcraiions  furent  dilcutécs  & 
vivement  controvcrlécs  en  i6'J4:  lorf- 
que  les  Carmélites  vinrent  s’établir  eu 
France;  on  en  trouve  le  récit  dans  les 
Mém.  Chronniogiq.  du  P.  d’Avtigny  , 
où  l’on  voit  que  fi  les  Religieux  Cannes 
l’emportcrent  en  cette  otcaiion  fur  les 
Ordinaires,  ce  ne  fut  qu’avec  le  concours 
des  deux  Fuilfinccs  , fcul  moyen  do 
légitimer  & d’.irtermir  une  (.xeniptiora 
dans  les  principes  expofés  ci-devant  ; 
mais  oblervons  que  par  rapport  aux 
Rcligieufes , il  peut  futvenir  des  catifcs 
ou  des  circonlUnces  qui  ûlüint  ctlTrr 
le  gouvernement  des  Réguliers  ; cotarae 
fi  par  des  inotiü  railonnablcs  : ces 
l'aimes  Filles  demanioient  ellet-mècies 
d'être  réta'olies  dans  l’Ordre  du  Droic 
cemmuii.  Dans  un  tel  cas , l’Evêque  b« 
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peut  fe  difpenrer  de  lcui*prêter  l’oreille 
& j’etendre  fi  foUicitude  paftorale  fur 
une  portion  du  Troupeau  qui  réclame 
Ion  légitime  Pafteur  , pour  ne  vivre 
déformais  que  fous  fon  obéilTance. 

On  a de  celi  divers  exemples,  entre 
autres  celui  des  Religieufes  Dominicaines 
de  Ste.  Catherine  de  Dijon , que  l'E- 
vêque Diocéfain  reçut  fous  fa  dépen- 
dance St  immédiate  fupériorité;  ce  qui 
fut  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
rendu  le  i6.  Avril  17*5  ; contre  le 
Provincial  des  Jacobins. 

Les  Récolletesde  Ste.  Claire  de  Mar- 
feille  , le  plaignirent  que  le  Provincial 
des  Récollets  & fes  CommilTaires  , 
avoient  abufé  de  leur  autorité , pat 
l'Ordonnance  d’un  Vifiteur  Apoftolique, 
confirmé  pas  Arrêt  du  Confeil  du  23, 
Juin  1755.  11  fut  déclaré  St  ordonné 
que  Icfdites  Religieufes  , leurs  perfon- 
nes  , Communautés  & Monallcres  , 
feront  & demeureront  i l’avenir  pour 
toujours  fous  la  jurifdiélion  , l’autorité 
& totale  dépendance  de  l’Evêque  de 
Marfeille  5e  de  fes  Succelfeurs.  Voyez 
le  récit  & les  pièces  juftificatives  de 
ces  deux  affaires  , dans  les  rapports  des 
Agents  du  Clergé  en  172^.  & 1740. 
V.  Reiigituft  , ConftjftHT. 

§.  7.  Exemption  des  Curés.  Les 
exemptions  des  Curés  ne  s’entendent 
pat  ici  d’une  indépendance  5c  d’une 
lilMirté  envers  l’Evêque  , comme  celles 
dont  nous  venons  de  parler  ; elles  con- 
fillonr  dans  certains  droits  ou  privilèges 
attachés  à la  qualité  de  Curé  ou  de 
ropre  Prêtre  dans  le  gouvernement  des 
aroides , fans  préjudice  de  ceux  dûs 
aux  Evêques  leurs  Supérieurs  , 5c  les 
prc.Tiiers  Pafteurs  de  toutes  les  Paroifles 
de  leurs  Diocefes.  Par  ex,  les  Curés 
tant  féculiers  que  réguliers , peuvent 
prêcher  & adminiflrer  les  Sacrements 
dans  leurs  Eglifes , fans  demander  pour 
cela  une  permiflion  plus  fpéciale  de 
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l’Ordinaire.  Ils  ont  même  ce  droit  exclu- 
fivemcnt  à tous  autres  Prêtres  qui  ne 
peuvent  prêcher  ni  adminiflrer  le  Sa- 
crement de  Pénitence  5t  les  autres  Sa- 
crements dans  leurs  Parniflès  , fans  leur 
confeniemcnt  , s’ib  n’y  font  envoyés 
par  les  Evêques.  Ces  Prêtres  ne  peufent 
même  en  ce  cas , empêcher  les  Curés 
de  prêcher  eux-mêmes  s’ils  le  jugent  à 
propos.  Ils  ont  des  droits  particuliers 
5c  perfounels  couchant  la  Bénêdiâion 
des  mariages  , la  Communion  Paf- 
chale  , 5tc.  Mais  ils  font  toujours 
fournis  à l’Evêque  pour  les  vifites , 5c 
pour  routes  les  fondions  Paflorales  qu’il 
lui  plaira  de  venir  exercer  dans  la  Pa- 
rodie. V.  Sur  tous  les  difTcrenti  objets  , 
les  mots  renvoyés  fous  celui  de  Cnré- 
S.  8.  Exemptions  des  Païs  de  nui 
Diocese.  V.  Pais  , JurifâtSHm. 

EXHUMATION.  C’efl  déterrer  un 
mort  , ou  le  tirer  de  fon  tombeau, 
V.  StpuUurt , C/mer  sert. 

EXIL,  V.  Batmiffemtttt, 
EXORCISME,  On  appelle  ainfî  la 
cérémonie  qu’emploie  l’Eglife  pour 
chalfer  les  Démons  des  corps  qu’ils 
polfedent , ou  qu’ils  obfedcnt , ou  des 
autres  créatures  , même  inanimées  , 
donc  ils  abufenc  ou  peuvent  abufer. 

L’Eglife  fait  donc  ufage  des  exorcif- 
mes , ou  fur  les  perfonnes  affligées  par 
quelque  polfelfion  nu  obfeffion  du  Dé- 
mon , ou  fur  les  lieux  infedés  par  les 
Démons  , 5c  fur  toutes  les  chc.fes  donc 
elle  fc  fert  pour  fes  cérémonie! , comme 
l’Eau  , le  Sel , l’Haile , ôcc.  Jefiis-Chrifl 
lui-même  a donné  ce  pouvoir  à l’Eglil'e  : 
Ctnvocatis  dnodicim  Difclpiilis,  dtdir  illis 
virtKtcm  pttejlatem  f»per  dtmania. 
Ltir.  9. 

Le»  cxorctfmes  fur  les  perfonnes  ne 
doivent  fe  faire  qu’avec  beaucoup  de 
prudence , ôc  pour  ne  fe  pr.s  tromper  , 
on  doit  s’en  remettre  au  jugement  de 
l’Evcque,  qui  voit  après  les  éclaircif* 
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Amènes  néceflTaires , s’il  faut  employer 
ce  remede  ou  non  , à l’égard  des  exor- 
cilVnes  i'ur  les  animaux  ou  fur  des  lieux 
inicélés  , on  ne  garde  pas  tant  de  ména- 
gements dans  l’ulage.  Eveillon  nous  ap- 
prend en  Ion  Traité  des  Excom.  ch,  jp. 
que  les  animaux  ne  peuvent  être  excom- 
muniés , qu'on  peut  feulement  les  exor- 
cifer  ou  adjurer  dans  les  termes , & 
fuivanc  les  cérémonies  preferites , fans 
fiiperlliiions , & lans  ohfcrver  comme 
autrefois  une  ridicule  procédure  , luivie 
de  fenience  , d'anathéme  & de  malé- 
diétion.  U n'y  .n  , dit-il  , que  deux  ma- 
niérés convenables  d’adjurer  Sc  exorcilér 
les  animaux,  i*.  En  s’adrefl'ant  à Dieu  , 
en  le  fuppliant  de  faire  ceflèr  le  mal. 
2°.  En  s’adreiTant  au  Démon  , & lui 
commandant  de  la  part  de  Dieu  , Si 
en  vertu  de  la  puilTance  qu’il  a donnée 
à fon  Eglife , de  quitter  le  corps  des 
animaux , ou  les  lieux  donc  il  abule  pour 
nuire  aux  hq^nmes. 

La  fonAion  des  exorcirmes  étoit  au- 
trefois attachée  à l’oidre  de  l’Exorciftc, 
mais  aujourd'hui  les  Prêtres  l’exercent. 
V.  Ordre. 

EXORCISTE  c.'l  un  Eccléfiaflique 
revêtu  d'un  des  quaev  Ordres  Mineurs. 
V.  Ordre. 

EXPECTANT  eft  celui  qui  jouit  de 
quelqu’expcAitive  fur  un  bénéiiee.  V.  ci- 
aptès  ExpeÜMtve. 

EXPECTA'l  IVE  : c’eft  le  droit 
accordé  à un  EcclcTullique  , d’être 
pourvu  d’un  bénéfice  qui  doit  vaquer. 
Dans  le  Droit  Canonique  & principale- 
ment dans  le  Aylc  de  la  Cour  de  Rome, 
ce  droit  eft  appelle  , Grttce  ex^eSlative  , 
Mandat , & quelquetbis  Réjerve  ; on 
l’appelle  grâce  expeilativc,  parce  que 
c’eft  en  eflet  une  grâce  qui  confifte  dans 
l’efpérance  de  pulTcder  un  tel  bénéfice. 
Il  eft  appelle  Mandat  , parce  que  les 
Papes  qui  l'accordent  , mandent  au 
CioUateur  du  béncllce , de  ne  le  conférer 
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à perfonne  autre  qu’a  celui  que  Sa 
Sainteté  lui  déligne  , & qui  eft  porteur 
^ cet  eflet  de  fes  Lettres  Apoftoliques, 
ou  du  mandat  de  provilions , mandate 
de  prtrvidtndo.  Enfin  on  l'entend  aiilli  , 
quoiqu’improprement  , par  le  mot  de 
Réferve , parce  que  le  Pape  donne  ordi- 
nairement l’expeAacive  des  bénéfices 
qui  lui  font  rélervés  avant  qu’ils  foieuc 
vacants  , ou  parce  que  les  rélérves  font 
une  fuite  des  mandats.  Il  femble  que 
quand  le  bénéfice  eft  vacant  , il  n’y  a 
point  d’expeAative  proprement  dite  , 
puifquc  ce  nom  n’a  été  originairemenc 
donné  à Rome  , qu’aux  grâces  dont  on 
devoir  attendre  ou  efpérer  l’eflTet  , autre- 
ment le  préfenté  par  un  Patron  feroic 
dans  le  cas  d’une  expeAative  : ce  qui 
ne  lui  a jamais  été  appliqué.  Ainft  dans 
l’ufage;  on  n’entend  proprement  par 
Expedants , que  ceux  qui  ont  droit  fur 
un  bénéfice  non  encore  vacant  ; tels 
que  font  les  Mandataires , les  Coadju- 
teurs , les  Gradués  , les  Indulcaires  &i 
Brévetaires. 

Comme  l’origine  des  expedatives  eft 
la  même  que  celle  des  mandats  , nous 
avons  renvoyé  à en  parler  fous  le  mot 
Mandat  ; nous  parlons  des  réferves  fout 
le  mot  Réferve  i Sc.  lous  les  mots  Cra- 
dftj.  Brevet,  Induit  , l’on  voit  notre 
Jurifprudcnee  touchant  les  expedatives 
pour  ainfi  dire  Françoilês , parce  qu’elles 
font  les  feules  que  l’on  connoifleen  F rance. 

EXPEDIATVR  s’entend  de  la  corn- 
million  donnée  par  un  Banquier  à fon 
Corrcfpondanr  à Rome  ou  à Avignon  , 
de  lever  l’expédition  de  quelque  date 
retenue  _ou  à retenir,  V.  Date  , Envti. 

EXPÉDITIONS.  On  fe  fert  commu- 
nément de  ce  nom,  pour  lignifier  les 
Ades  qui  s’expédient  en  la  Chancellerie 
de  Rome.  D’où  vient  le  nom  d'Expé- 
ditimnairts  dont  il  eft  parlé  fous  le 
root  Banquier.  C’eft  dans  ce  feul  feni , 
que  nous  paiioas  âci  de  cc  terme. 
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S,  I.  Nécessité  des  ExrrnrTiO!»!. 
On  lient  à Home  , que  la  grâce  accor- 
dée l’ar  le  Pape  de  vive  voix  , ou  par 
écrit  fiilo  verbo  <i«f  fcripia  , eil  valable- 
nieiu  obtenue,  mais  qu’elle  eil  informe 
& irrcgulicre  jufqu'i  ce  qu’elle  ait  été 
fuivic  de  d’expédition.  Surquoi  les  Ca- 
nonilles  Italiens  dil’cnt  : Ænd  ejt  irt  Jurt 
ptrficere  comractMm  , aliud  adimpUre. 
irKplio  pirpchur  fols  coKcenfu  , impUtur 
Msticm  KumcrationeprAtii  , CT  rci  treditio- 
ne.  L ji  is  qui  Aliène»  46.  tl.  de  /léî.  empe. 
h'C  JîmiL'ter  modo  gratta  Prirxipi}  /«/« 
ej'ts  verbo  perfseitur.  Clef  fin^utjrrs  iii 
fhm.  dudum  , de  fepHlturis.  Impletnr  au- 
tent  Li:terurum  expeditiont  , CT  ideo  up- 
peUjtur  jçr,<f/4  informii  , quAcdo  Lit- 
tert.  non  peut  txpediltc  , qujji  no»  ime 
phiA  , fed  quA  fila  verbo  feu  per  foUm 
Jiipplicurionem  fgruUMn  f^A  appuree. 

' Li  Réglé  17.  de  Chancellerie  cniifir- 
ino  cette  maxime,  en  ordonnant  de  ne 
pas  fuivre  en  jugeant , la  f'orinc  de  la 
Supplique  , mais  feulement  celle  des 
Lettres  expédiées  en  cor.léqucnce  ; & 
que  li  dans  ces  mêmes  Lettres , on  a 
l.iiiïj  échapper  des  fautes,  les  otllcicrs 
p cpnfés  à rené  fondion  doivent  les 
tofi  iger  & redniio  l'expédition  b fa  forme 
régulière  & légitime.  Voici  les  termes 
du  cette  réglé  intitulée  : Ve  non  j;idi~ 
ftiodo  jt)x!.t  firnt.tm  Siipplicuiionum  ,fed 
piller urun  expc/litjru’n. 

Item  , <»ra  unie  cofiHtonem  Liitrra- 
rtim_(r.iiiA  ydpojithca fit  iiifotmii , voluit, 
fi. V Hit  CT  tratnAvit  idem  D- *V.  quod judi- 
’tet  in  P.jtnAn.i  ciiri.t  (ir  exir.t  eam  pro 
litKpore  extfientts  , eli.im  fi  fiiit  S R.  £, 
Çirdinalt!  , citufjrnKt  l’ûljtii  jdpoficlici 
yiudiierei , vcl  qHitun:q:it  tlii  , non  jtixtd 
dii.pplicaticKumfipn.'.tnr.tm  fiiptr  quibufi ’jij 
impetrAiiombui , ( nift  indiÜ.t  ettrin  àum- 
(OA-at  fuj:  commifiioncs  jifiilinm  renrer- 
ptnies  perp'.jeet , vcl  per  S.  R.  E.  l'iee- 
fA-icelUrinm  , jiixtu  yr.culiAie-n  fuper  hoc 
•i  (imeU'.'jn fi^ni'Jee  , {fie J juxu  Lille' 
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rttrtint  fiuper  tifdem  imptirntitmibul  , ^ 
conetfiionibus  cetficilurum  ttncrii  (ÿ-  / irmui 
judicare  dtbtam . Dtcerntns  irritum  , (j-f. 
Et  P Litter*  ipfix  per  frooccupAtienem  , 
vel  •siiot  minut  beue  expeditot  rtperiuiutir  , 
tld  illorum  quorum  imertP  infiantium  , nd 
yipofilelicam  C.niceUurium  remitii  poterunt, 
per  tjus  Ojfi.ciAlts,  quibut  hujusmodi  tino- 
rts  formas  refi'  iiircre  cent  enit  , adfor- 
m.tj  ditiiai  redMccndt. 

Cette  règle  ne  veut  pas  que  l’on 
juge  fuivant  la  Supplique , parce  qu’elle 
doit  être  fuivie  de  Rulles  , où  les  Ofii- 
ciers  de  la  Charccllctie  étendent  ou 
reftreignent  lesdaufes  delà  demande, 
fuivant  la  forme  & le  Ayle  accoutu- 
iné  ; à l’égard  de  la  ficonde  difpofition 
qui  regarde  la  corrccli.an  des  fautes  , 
il  faut  voir  ce  qui  ell  di;  à ce  fujet  fous 
les  mots  Bulle  , Réfiermation. 

La  trente-uniîinc  Réglé  de  Chancel- 
lerie , ordonne  à • peu  près  la  même 
chofe  que  la  précédente^  il  y a feule- 
ment cette  dilYurencc  , que  la  réglé  27. 
entend  parler  de  la  première  concef- 
lîon  d’une  grâce  ou  d’un  bénéfice, 
de  concrfiîenibtei  ber.cfiiciorum principaliirr 
f.iliit , au  lieu  qvie  cïllc  ci  ne  pat  le 
que  des  Referits  md  tiiei , ou  des  com- 
milfions  ad  c.'.ufijm  , qui  s’obtiennent 
fur  l’exéeution  de  la  grâce  accor- 
dée. ' 

I.i  p-emicre  ne  déclare  pas  la  procé- 
dure nulle  ab  initio  , comme  celle-ci  : 
Quia  , difent  les  Auteurs  Romains  , 
temerè  quis  koe  facemt  ad  mtleflandos 
forte  Pojfeforet  beiiepcieriim  , fi  cum  non 
modicij  expenfii  Littéral  expetiire  non  coee.^ 
retur.  Voici  les  termes  de  cette  Régla 
qui  a pour  rubrique  , non  v-tleant  coin- 
w.s ffiior.es  caufarum  ni,i  Litteris  e.vpediiis. 

hem  , quod  omîtes  d' finpuU  commijjio~ 
nés  , caiifiurum  , quas  in  ariea  fiers  corti- 
Çrrif  obtetitét , vel  occufi.one  concejjionum 
dumtexM  ylpofieliearum  de  bimpciii 
Ecilefiufiicss  ^rusiArum  , fiuper  quibus 
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Lhftrt  ApefltVicx  conftÜt  fiM  fuer'ntt', 
<K  prtctfftii  defitftr  hithendi  , nullms  jiiit 
nieris , vtl  mtmtmi. 

L«sdeux  reglei  qui  fe  trouvent  fous  le 
mot  Cfurannemrnt , ont  du  rapport  avec 
celles  que  l’on  vient  de  lire. 

Les  unes  & les  autres  ont  leur  premier 
fondement  dans  le  Décret  du  Concile  de 
Lyon,  d’où  a été  pris  le  chap. 
eteittu  de  tUfl.  in  6o.  par  lequel  il  cil 
ordonné  que  tous  ceux  qui  Ibnt  élevés 
à des  Prélatures  léculicrcs  ou  régulières , 
ne  pourront  les  adminiftrer  qu’après 
avoir  obtenu  du  S.  Siégé,  leurs  Bulles  de 
provifion  & de  dirpcnl'e  , s’il  en  faut 
quelqu'une  ; ce  que  Léon  X , Sixte  IV , 
& ClementVll  ont  confirmé  par  des 
Conlliiutions  particulières.  Paul  111. 
étendit  ce  réglement  à toutes  fortes  de 
bénéfices  inférieurs  aux  Prélateurs,  con- 
fidoriaux  ou  non  confidoriaux  ; enfin, 
Jules  111,  par  fa  cunditution  du  27 
Mai  1557  , renouvella  toutes  ces  loix  , 
& y ajouta  la  privation  de  plein  droit , 
contre  les  Bénéficiers  qui  prendroient 
podêdion  des  bénéfices  dont  ils  ont  été 
pourvus,  avant  d’avoir  obtenu  leurs  let- 
tres de  provision  ; déclarant  que  cette 
poirelIioD  ne  pourroit  leur  fervir  , à 
l’effet  de  la  Règle  de  Triennali  ; ce  qui 
toutefois  n’empêche  pas  les  Canooides 
d’établir,  comme  on  l’a  vu  ci-deffus, 
que  cette  expédition  toute  néceffaire 
n’ajoure  rien  à la  fubdance  de  la  grâce 
qui  ed  confommée  par  la  fsgnature  de 
la  Supplique  ; mais  fert  feulement  de 
moyen  à fon  exécution  , ou  de  preuve  à 
l'on  exidence  : elle  ed , difent-iis  , à 
cet  égard , comme  un  enfant  tout  formé 
dans  le  ventre  de  fa  mere , qui , pour 
être  comprit  parmi  les  hommes,  doit 
être  mis  au  monde.  Et  dicunt  etmparari , 
tune  jrnuium  hemini  in  utero  exiflenti 
iBÂtrit , donee  per  txpeditionem  litterarum 
in  mipndum  deducMur  fuppticatu.  Liltertt 
uuttm  non  fum  de  fubfiuntiu  griuU  , ntç 
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de  formS  ejfeminli  imrinfeea  , fid  tnn- 
tum  nectffdria  tjuotd  ufum  Cr  prob.uio- 
nem  intrinfecam  ex  hoc  modo  folu  fup- 
plicMio  dicitur  , dicetur  grati*  informis  ; 
itu  Cochier.  in  Reg.  27.  n.  27,  Lotterius. 
lH).  i-q.  2.  inprinc.ŸÀrii , lib.  8.  q.  1.  n. 
10.  ïondut.  tom.  i.  part.  I.  c.  i<>. 
».  10.  CorraJ.  difpenf.tib.i.cuj.  inprinc. 
lib.  8.  c.  I . ».  J . De  Rofa , de  t. vécut. cap  î, 
+ 

Nous  difons  fiius  le  mot  Bulle  , que 
pour  les  provifiont  des  bénéfices  ordi- 
naires, on  ne  fe  lèrt  en  France  que  de 
la  Signature , à Laquelle  fuivunt  la  règle 
27.  il  faudroit  n’avoir  aucun  égard , 
puifqu'elle  ii’ed  fuivie  d'aucune  Expé- 
ditioiv  ou  Bulle  ; mais  cette  réglé,  non 
plus  que  la  ji®-  ic  les  nouvelles  Coodi- 
lutions  des  Papes , ne  font  pas  connues 
dans  le  Royaume , fi  ce  n'ed  dans  les 
principes  établit  lous  les  mots  Envoi , 
Banquier  , Refcrit , Dévolut , Vrovifiou  , 
Collation  , DémiJJion. 

§.  I.  Fokme  des  Expédition».  On 
ne  peut,  rien  dire  de  général  fur  la  for- 
me des  expéditions , parce  qu’elle  dé- 
pend de  ce  qui  en  fait  la  matière  , & 
de  l’efpccc  particulière  de  Refcrit  qu’on 
doit  employer.  Voyez  les  mots  , 
Refcrit , Dijptnfe,  Empêchement , Signa- 
ture , Bulle , l’rovijtoni , Obreption,  Faux, 
Réformation , fp-c. 

S.  1.  J'axedes Expéditions. V.Taatw. 

S.  J.  Expédition  par  Avantage. 
On  appelle  ainfi  en  termes  de  Banquiers, 
l’expédition  qui  fe  fait  en  faveur  d’un 
Impétrant  au  préjudice  d’ug  autre  i ce 
qui  arrive  particuliérement  , lorfque 
dans  une  courfe  , les  Banquiers  four 
enforte  que  le  Courier  étant  à une  ou 
deux  journées  de  la  ville  de  Rome  , fait 
porter  le  paquet  qui  lui  ed  recommandé 
par  quelque  podillon  ou  autre  , qui 
par  une  diligence  extraordinaire  le  de. 
vance  xl’un  jour  , pour  prévenir  ceux 
qui  par  même  Courier  ont  donné  charge 
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& coituninioa  d’obtenir  le  meme  béné- 
fice. 

L’art.  14.  de  l’Edit  de  \6yj.  & 
l’art.  II.  de  la  Déclaration  de  16^6. 
défendent  aux  Banquiers  ces  fortes  d'ex- 
pédit  ions  par  avantage,  fous  peine  de 
faux  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

V.  Bun^HÎtr, 

EXPtDlTIOMNAlRE  eh  Cour 
I>F.  Rome  , ou  de  Cour  de  Rome. 
On  appelle  ainli  dans  ce  Royaume, 
le  Banquier  dont  l'oflice  efl  de  faire 
venir  de  Rome  ou  d’Avignon  toutes 
les  expéditions  de  la  Qianccllerie  & 
de  la  Dateric  dont  les  François  peuvent 
avoir  befoin.  V.  ci-delTus  Exptdirioii,  & 
les  mots  htfufnitr , Sollicittmr.  • \ 

EXPLOIT.  Ce  terme  lignifie  en 
général  toutes  lottes  d’Aôes  qui  fe  font 
par  les  Sergents , mais  on  l’applique 
plus  paniculiérement  à l'Aélc  qu’on 
appelle  aiournenient;  fur  quoi,  V.  C/fa- 
$itin  , Contrâh  , Libellé. 

EXPOSE.  V.  Evfiitit. 

EXPOSITION  du  s.  Sacrement. 
V.  Saerement. 

EXPRESSION.  La  matière  de  ce 
mot  ne  fe  rapporte  qu’aux  Keferits  de 
la  Cour  de  Rome,  où  par  différents 
motifs  , on  a fait  une  obligation  à 
tous,  ceux  qui  s’y  adrellênt  pour  oh. 
tenir  des  grâces , d’exprimer  cerr.'iinés 
choies  dans  leur  Supplique,  éc^ninci- 
palcmenc  ce  qui.  pourroit  déinouvoir 
le  Pape  à accorder  ce  qu’on  lui  de- 
in.ande. 

C’éioic  autrefois  une  grande  queAion 
parmi  les  CanoniAes , fi  quand  le  Pape 
contirmoic  un  Aéfe  d’aliénation, d’union , 
&c.  avec  la  claule  , fupplemes  de  pleni- 
tiêdine  poteflatit , defeümi  ji  ^ui  fum  , f^c,. 
tous  les  defauts  del’Aéle  etuicnt  dèllors 
nmiéreinent  réparés?  La  réglé  41.  de 
Chancellerie  de  fuppUndis  deftHibni , a 
Lvé  à cct  égard  tous  les  doutes  en  or- 
donnant que  cette  claule  ne  fulAioic. 
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point , (i  chaque  défaut  n’a  été  exprimé' 
en  particulier  , ou  que  le  Pape  n’ait 
Cgné  par  fiat,  me  peiititr  : ce  qui  mirque 
Iclon  Gomez , la  concelfion  d’une  nou- 
vellegrace.  p^eluie  tjaod  fi  peeatitr  fappleri 
defeStuingenere  ntiUateitHt  Littcrt.  defaper 
ccHcedantur  , nifi  in  petitione  dejaper 
hnjHsmedi  deftüns  txprimammr  , Vel 
per  fiat  M ^etitier , fupplicMi»  figrata 
fuerit. 

Il  y a plulîeurs  autres  Règles  de 
Chancellerie  , qui  règlent  la  forme  éc 
la  néceAité  des  exprelTions  néccAaircs 
dans  les  impétrations  de  bénéfice  aupiès 
du  Pape  ; mais  comme  ces  exprelfions 
entrent  dans  la  diviAon  que  nous  avons 
faite  des  provrlions , en  differentes  par- 
ties, dont  nous  traitons  ailleurs , de  pour 
ne  pas  couper  ccitc  matière  qui  eA 
ncccAairement  liée , nous  renvoyons  à 
en  parler  Ions  le  mot  SKpplitjne.  Là  , vien- 
nent tour  naturellement  par  l’explication 
des  claules  propres  à cette  partie  , tou- 
tes les  exprelfions  requilés,  comme  de 
la  vacance,  de  la  qualité  & valeur  du. 
bénéfice  , des  qualités  de  l’Impétrant , 
& autres  qu’on  y peut  voir.. 

A l’égard  des  difpenlés  . on  voit, 
fout  les  mon  empêchement , irrégnlariié,. 
ce  qui  doit  être  exprime;  6;  fous  le 
mot  abrtptim  , on  voit  les  ctfeis  que; 
produit  le  defaut  d’exprelOon  au  fujet. 
des  Referits  en  général. 

Enfin  , par  rapport  aux  exportions, 
requîtes  de  la  part  des  Gradues.  V.. 
Rèplétian  ,Graditsé. 

EXTRA  ell  un  termedonr  nousavons. 
expliqué  luHifamment  le  fens  fous  les^ 
mots  Citaiitn,  Dreit  Cvim. 

S.  I.  Exira  Temfora  et  inTem- 
poRiBus  : termes  de  Chancellerie  de 
Rome  appliqués  aux  dilpenles  qui  t’y 
accordent , pour  recevoir  les  Ordres  hors- 
du  temps  prelcrit  par  les  Canons  txtroi 
itntpora  , ou  pour  les  recevoir  ei^  ce. 
toitae  temps , in  temperibm  , mais  avant 
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U fin  des  interflices.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  de  k preinicre  de  ces  dirpenlcs, 
lenvoyanr  i parler  de  Tautre  ibus  le 
mot  imerflicts. 

L’Eglil'e  a Hxé  un  temps  pour  conférer 
les  Ordres,  mais  ce  temps  n’a  pas  tou- 
jours été  le  même.  Quelques-uns  ont 
voulu  dire  que  dans  les  premiers  fieclcs 
on  ne  failoir  les  ordinations  que  dans  le 
mois  de  Décembre  , ce  qui  n'eft  ni 
clair  , ni  afliiré  •,  il  paroîr  plus  certain 

S ir  le  Canon  Ord/nationct , dijl.  ~jS.  que 
ans  le  V.  fiecle  on  ne  comoroit  les 
Ordres  de  la  Prétrile  & du  Diaconat , 
qu’aux  quatre-temps,  & auSiinedide 
la  mi-caréme.  C’ell  le  Pipe  Pelage  1. 
élu  Pape  en  491,  qui  l’écrivit  ainli  aux 
Evêques  de  1 1 Lucanie  & de  la  PrulTe. 
Ordinationes  Prtsbyererum  (jr  CiMono- 
rum  , tufi  certis  temf/oribtis  (j-  dithas 
txerctri  mn  debetit  ^ id  $fi  , tjutrti  mtnjîs 
jejaniù  , ftpiimi  dr  dteimi  , fid  (ÿ-  etiam 
qHAdrAj^tJlmMii  iniiii  , ac  mediAHA  hebdo- 
toAdt , (ÿ*  SAbbaii  jejuait  cire  a vejperam 
ntvtrint  ceUbrundAS  : nec  cujujlibet  mi- 
litAtii  camÇa  , ftA  l'réubjttrAm  ft»  DÎac»- 
nMm  hit  prAftrrt  qui  Antc  ipfos  fturint  er- 

diiiAti. 

Le  Sous  - Diaconat  n’étant  pas  com- 
p;is  autrefois  parmi  les  Ordres  Sacrés, 
on  douta,  quand  il  fur  regardé  comme 
tel  vers  le  Xll.  fiecle  , s’il  étoic  permis 
de  le  conférer  comme  les  Ordres  Mi- 
neurs , hors  le  temps  preferit  par  le 
Canon  OrdiriAtitntt.  Le  Pape  Alexandre 
111.  répondu  lur  cette  dilEcuIté  , qu’il 
_ n’y  avoir  que  le  Pape  qui  pur  con- 
férer le  Süu»-  Di  aconat  hors  des  Quatre- 
Temps  &.  du  Samedi  Saint.  Voici  fes 
propres  rennes  : Dito  Autem  cjned  <jiiAfi- 
vijii  , <•»  lictAt  extrA  je/MniA  QjtAtHor 
Ttmptmm  , AliejAH  in  Oi'liAriot  , Liiiares, 
ExerciftAS  , v<l  ArolytAi  , Axt  rr/«m 
SubdiAcenos  promovtrt  ; tAliter  rcjpendt- 
mut , tyned  licitnat  Epifeopis  , Dtmi- 
nifis  é"  fefitvh  ditbiu  , utmm  tuu 
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dttos  ad  Mtnwei  Ord/«*t  promoveri  Sed 
Ad  SnbdiAconainm  , niji  in  Quai  mot  Tim- 
paribas  , «or  SAbbAtt  Sa/iüo,  vel  tn  Sa1>~ 
bAtt  Ame  DtminicAm  de  Vajpane  , ntUli 
Epifieparam  , prAterejUAm  Romtata  Panti- 
fici,  licet  Alitynat  erdwAre. 

11  y a quelques  remarques  à faire  fur 
cette  Décrétale  que  l’on  fuit  aujour- 
d’hui corillaramenc  dans  Tufage  : il  y elt 
parlé  du  Samedi-Saint , & de  la  colla- 
tion des  Ordres  Mineurs.  On  ne  trouvé 
aucun  Canon  precedent  qui  permette 
de  faite  les  ordinations  le  Sjmedi-S.iint  i 
celui  que  nous  avons  rapporté  du  Pape 
Gclafe,  fait  penfer  qu’on  cominençmt 
l’ordination  le  Samedi  au  foir , & qu'on 
la  hniiroit  le  Dimanche  au  malin  ; c6 
qui  fe  confirme  encore  mieux  par  ces 
paroles  duLanon  ymd  die  , r«4.  diJl,  75. 
où  le  Pape  S.  Leon  marque  e.vpreflë- 
ment  que  c’étoit  une  louable  coutume 
introduite  par  les  Apôtres,  de  conférer 
les  Ordres  le  jour  de  li  Rcfurreflion 
du  Soigneur  : Er  idea  piè  ci-  lAudAbiliter 
jipejlelicit  merem  gejjeris  in/linuis  , fi 
hAnc  ardtnAndarmm  SAcerderum  fermAm 
per  EccUfiAt  , cjuihut  Dommns  preeffe  te 
valnit  , ettAm  ipfe  fervAVerit , «r  hit  tyni 
eenfeerAti  fmm  , rmmtyuAm  benediflie  nifi 
in  die  Daminica  Refarrettianii  rribnatur  : 
cmi  « vefperA  Sabbati  initium  canfim  ad- 
feribi. 

Le  Concile  de  Limoges , tenu  enTan 
10} 4.  fous  Benoit  IX.  celui  de  Rouen, 
de  l’an  107a.  dans  le  Can.  8.5c  celui 
de  Clermont , de  l’an  109/.  voulurent 
rétablir  cette  ancienne  pratique  : Né 
fi  Am  , dit  le  Concile  de  Clermonc  dans 
le  Cm.  24.  Or4wrr  , ntfi  Qfiatnar  certit 
Temparibns,  cr  SAbbato  mediAna  quAdru- 
jrifimA.  Et  tttnc pretrAhitnr  jejHnium  tefifne 
Ad  vefperAS  , (ÿ-  fi  fieri  patrfi  HftjMe  tn 
crAftinitm , ttt  mA^is  Appâte At  in  die  De- 
mlnice  Ordinet  fieri. 

Mais  il  ne  paroîr  pas  que  les  vœux 
, de  ces  Conciles  aient  été  accomplis  î 
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la  Dilcipline  d’aujourd’hui  eft  de  ne 
faire  les  ordinations  générales  des  Prê- 
tres , des  Diacres  & des  Sous  Diacres , 
fuivant  le  chap.  te  , rapporté  ci  def- 
fus  , que  le  Samedi  des  Quaire-Tcmps , 
le  Samedi  de  devant  le  Dimanche  de 
la  PalTion  , & le  Samedi  - Saint.  Le 
Concile  de  Trente  n’a  rien  Aatué  de 
nouveau  for  ce  lujet  ; il  s’eft  contenté 
d'ordonner  qu’on  conféreroit  les  Ordres 
Sacrés  aux  jours  marqués  par  le  Droit  : 
Ordinationa  Sécrorum  Orditmm  , ftaimis 
X Jure  temporihui  , puhlieè  tetehremur , 
ftjf.  23.  fup.  8.  de  ref,  La  cérémonie  de 
l’ordination  commence  régulièrement 
dès  le  matin  du  Samedi , & finit  ordi- 
nairement à midi.  Telle  eft  la  coutume 
étalilie  dans  l’Eglilé  Latine  depuis  près 
de  cinq  cens  ans.  Barhofa , en  Ton 
Traité  de  Epi fc.  cr  poteft.  *Ueg.  17.  donne 
les  raifons  pourquoi  l’Eglilè  a choifi 
le  Samedi  pour  les  Ordinations.  Tout 
le  monde  fait  celle  du  choix  tju’on  a fait 
des  Quatre-Temps , afin  que  les  Fideles, 
ir  leur  abflinerce  , obtiennent  de 
ieu  ,de  dignes  Miniftres. 

A l’égard  de  la  collation  des  Ordres 
Mineurs  , elle  peut  fc  faire  , & lé  fait 
aulfi  foutant,  fuivant  la  dilpofiiion  du 
ch.  de  ee , les  jours  de  Dimanche  & de 
fêtes,  Deminicis  (fr  ultis  fefiivis  diebut. 
Pl'jfieurs  Evêques  fuivent  même  à ce 
fujet  l'ttfagc  qu’ils  ont  trouvé  établi 
dans  leurs  Diocefes  , de  conférer  les 
Ordres  Mineurs  le  Vendtedi  aufoir, 
veille  . des  Samedis  , où  ils  ont  ordina- 
tion des  Ordres  Sacrés  à faire. 

Le  Sacre  des  Evêques  fe  fait  aufli 
les  jours  de  Dimanches  & de  Fêtes  té- 
tées. V.  Confier  et  ien.  Quant  à la  Ton- 
fure  , le  Pontifical  porte  qu'on  peut  la 
donner  « tous  jours , à toute  heure  & 
en  tout  lieu  : Clericusfieri  petejî  ipuociim- 
^ue  die  , hor£  loco.  Cependant  il  pa- 
lüit  que  les  Evêques  fe  font  un  devoir 
de  oc  conl'crec  U Tonfure  que  dans 
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leur  Palais  Epilcopal , quand  ils  ne  la 
confèrent  pas  à l’Egliîe.  Barbofa  , lec. 
ch.  ulle^.  1 1.  n.  ic.  prétend  même  que 
l’Evêque  doit  être  fondé  en  coutume 
pour  conférer  la  Tonfure  ailleurs 
que  dans  l'Eglife  ou  le  Palais  Epif- 
copal. 

Le  Pape  Alexandre  111.  dans  le  cli. 
funè  de  temp.  ordin.  décide  qu’on  ne  peut 
preferire  par  aucune  coutume  le  droit 
de  conférer  les  Ordres  hors  du  temps 
preferit  ; & le  chap.  cum  quidtan  , eoi. 
ht.  ordonne  que  celui  qui  aura  reçu 
les  Ordres  extra  tempera  à Jure  fiatuta, 
fera  fufpendu  julqu'à  ce  qu’il  ait  été 
difpenfé  par  le  Pape:  Cum  quidam  é" 
infra.  Epéfeopum  qui  die  , quo  non  debuit , 
Ordines  ctlebravit  , Canonica  Difciplina 
corriftre  , tir  Ordinatos  à fufeeptit  Ordi- 
nibut  tamdiu  red  iere  débet  experte t , dente 
apud  net  rtftitutienis  .^ratiam  confequan- 
tur. 

Ce  Chapitre  ne  prononce  pas  une 
fufpenfe  de  Droit , comme  la  Bulle 
cum  ex  Sacrorum  Ordinum  de  Pie  11. 
fuivie  de  plulieurs  autres  Bulles  fur  le 
tnêmefujer  , dcrappellées  par  Barbofa, 
loc.  cit.  alle^.  17.  n.  8.  9.  où  il  ell  die 
qu’on  ne  lauroit  méprifer  cetre  fufpenfe 
tans  tomber  dans  l’irrégularité  , quoi- 
que le  caraélerede  l’Ordre  ne  foit  pas 
moins  imprimé  ; Cum  temput  hujufmdi 
conflit  ut  um  à Jure  ad  conféré  n dos  Ordi- 
nes non  eft  de  fubftantia  collationit  itiorum. 
Ciel,  tn  e.  ordiuationet , dift.'jJ.  V.  Fro- 
motion. 

Le  Pape  peut  donc  difpenfer  de  la 
Réglé  établie  par  l’Eglilé,  de  ne  pouvoir 
ê:te  ordonne  qu’en  certains  jours  de 
l’année  ? Il  le  peut  exclufivement  aux 
Evêques , & les  difpenfes  qu’il  accorde 
à cet  effet  , fi>nt  appcllces  par  les  Offi- 
ciers de  la  Ch.inccllerie  : Difpeufatients 
txira  tempera.  Corradus  , en  Ion  Traité 
des  Dilpenics  , ^ib.  4.  cap.  4.  n.  10. 
nous  apprend  que  ces  ditpenfes  s'ao 
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CorJent  i Rome  de  deux  min'ierej  ! 
par  la  voie  de  U Préfcclure  des  Brefs, 
ou  par  celle  de  la  Datcrie  , & que  par 
l'une  & l’autre  , on  ne  les  obtient  pas 
fans  quelque  néceirité  : Qu£  re^ulariter 
concedi  cenfuevu  , ih  lanium  tjH»  raiienc 
ennui  ijivt  alttrius  btneficii  Ecclttiaflici  , 
tut  titut  Mtjfarum  incumhit  , pofi  iilorum 
pteifietm  udeptam  ptffijfumem  per  jeipfas 
tMiijutUH  urtnui  ntevrure  tenentur.  Ce- 
pendant , diC'il  , comme  cette  difpenfe 
dépend  entièrement  de  la  volonté  du 
Pape  , plufteurs  autres  raifons  lui  fer. 
vent  de  motif  pour  l’aecordcr  ; Verum , 
eum  id  dépendent  à volunfate  ipjius 
Summi  Pont:ficii  , fapè  videtur  hujuj- 
modi  dijpenfat.o  , non  modo fuprn  diais  , 
tanguant  arciatts  , yerum  elia/n  oiiincn- 
tiiu  i bénéficia  i guibus  , licét  Miffarum. 
Celebrandarum  onus  incumbat  , non  lu- 
men tenentur  Benefictati  ud  onus  per 
Jeipfot  oblrc  , Jèd  lumen  illis  indulgeiur  , 
ut  adhuc  extra  temporu  vuleunt  à pro- 
moyeri  , ut  onus  hujufmodi  vuleunt  , 
etium  ex  cuttfu  devottonis  , per  JeipJos 
txplere  ; nec  non  aliis  perfoni  t putà  , 
nubilibus  Gruduutis  , aiit  trigcjtmum 
aiatis  fuee  annttm  excedentibus  , vel 
Jultem  in  eo  conlhtutis  , jeu  benemeritts 
UC  alius  ipji  Pontijici  , gratis  ; uut 
Bucerdotum  attenta  penuria  cotteedi, 
CorraJus  auroit  dû  ajouter  à toutes 
CCS  raifons,  celle  qui  fe  liredugraiid 
dofir&de  la  confolation  des  parents. 
Sur  le  même  principe  , le  Pape  accorde 
ordinairement  à iL'sÛlTîcicrscommenlàux 
& familiers  ,1e  privilège  d’être  ordoii- 
rcs  en  trois  jours  de  Fêtes  , même  dans 
les  Ordres  Sacres , par  qucIqu’Evêque 
ilue  ce  (bit  , & hors  le  temps  de  Droit, 
extra  Tempera  à Jure /latuta.  Le  Pape 
Grégoire  X 111.  accorda  ce  même  privi- 
lège à la  Société  des  jéfuites,  par  une 
Bulle  de  l'an  ijSa.  Les  Frétés  Mineurs 
& pludcurs  autres  ILligieux  l'avoient 
obtenu  aulli  de  divers  Papes  avant  le 
Concile  de  Trente;  nui;  on  n’a  egard 
qu'aux  ccncclliüiis  d’uce  date  pollcrieurc 
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au  Concile  , luivant  Miranda  , Mnn. 
Prtl.  tom.  \.<j.  58.  «rf.  4.  cité  par  Bar- 
bol'a  , lec.  eit.  ail.  1 7.  n.  <5.  7. 

Les  difpcnfes  extra  tempera  contien- 
nent toujours  deux  claufes , l’une  qui 
regarde  la  capacité  , & l'autre  la  fuhfif- 
tance  de  l’Ordinant  : Et  dummodo  Ora- 
ttr  ad  id  reperiatur  ideneus  , tfr  eenftito 
priùs  , gued  patrimenium  hujufmedi  ad 
cenjrruam  ejas  Juftentatienem  fufiieiens  verè 
Cr  pacificè  poffideat.  Ciim  Décrété  , gued 
iltuJ  fine  Or  dinar  a fui  llcentia  , alienare, 
feu  guoquomoie  difiralere  nequeat  , ntfi 
priui  in  Ecclejiafîicis  , vel  aliis  redditi- 
bus  aiinuii  hubuerit  , undè  çommodè  viverc 
pafit. 

Quand  l’Ordinant  fe  fait  ordonner 
au  titre  d’un  bénéfice  , & qu’il  obtient 
à ce  fujet  une  difpenfe  extra  tempera 
pre  arllate  , c'ed  à-dire  , comme  obligé 
de  l’obtenir  par  la  nature  dud.  béné- 
fice , le  Décret  eft  ainfi  conçu  : Et 
cenJUte  priât  , qîted  Canenicatum  (p-  Prt- 
bendum  , ant  Varrechialem  Ecclefiai»  , 
pradiliam  paeficè  poffideat  , illiu/ifue 
fruflui  ad  eengruam  fui  fufentatieneia 
fificiant. 

+ 

L’Auteur  des  Conférences  d’Angers 
remarque  qu’aucune  des  Bulles  des 
Papes  , qui  pronor.çem  la  p'eine  de  fuf- 
penfeŸ>yj contre  ceux  qui  fe  foac 
ordonner  extra  tempera  , n’ayant  été 
publiée  & reçue  en  France  , on  en  eft 
aux  termes  du  chip,  cum  quidam  , lui- 
vant lequel  la  fulpenic  ii’ell  que  de 
Sentence  à prononcer.  On  fuit  en  France 
Putagedes  difpcnfes  extra  tempera.  Du- 
perrai  , Tr.iite  de  Petat  & de  la  capa- 
cité des  Kccléf.  liv.  s.  chap.  ÿ,  n.  15, 
& fuiv.  Luix  Eceléf.  chap.  de  l'Ordre  , 
r,.  16.  A l’t^arJ  des  privilèges  eviraor- 
dinaircs  que  le  Pare  accorde,  V.  Di- 
miffeires  , Ordinat  ion. 

extravagantes.  On  appelle 
ainû  les  4}écréiales  ou  Cor.dituiions 
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des  Fspci  qui  furent  publiées  depuis 
les  Clémentines.  V.  Dreir  Cdnon. 

EXTREME  ON’CTION  eft  un  des 
fppt  Sacrements  inflitués  par  Notre  - 
Scii^neur.  Le  Concile  de  Trente  a ex- 
plique en  la  felT.  14.  la  doéfrine  de 
l’Eglife  touchant  ce  Sacrement.  Le 
Canon  4 prononce  anathème  contre 
ceux  qui  dilent  que  le  propre  Miniftre 
de  l’Extrême  - Onétion  n’ell  pas  le  feul 
Prêtre.  La  matière  éloignée  de  ce 
Sacrenrient  ell  l’huile  d’olive  bénite  par 
l’Evêque , & la  matière  prochaine  cil 
l’oBclion  faite  avec  cette  huile,  confor- 
moment  à ces  paroles  de  S.  Jacques  ; 
Ungimts  cHm  *lco.  V.  CtnfécrMtio». 
Quint  à la  forme  de  ce  même  Sacre- 
ment , elle  confide  dans  ces  paroles 
que  le  Prêtre  prononce  en  l’adminif- 
trant  : Per  ifiam  fand/tm  ttnüitnem  , (j- 
funm  piijjlmam  mifericerdiam  , indHlgent 


F 

F.^BRIQUE  (Ignihe  le  temporel , ou 
le  revenu  alfcâé  à l’entretien  d’une 
E^tlife  Paroilliale  , ram  po..r  les  répa- 
rations , que  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice Divin.:  Pabric».  Ecclept  Appelliuion* 
ventHM  emumenm  nectp’ttriA  Cuit  ni  Divi- 
jie  , Ht  P rtli^HM  pro  fniricA  , cenfetnr 
rtUnum  prt  tmmhMs  nectjfariit  miniperit 
JEcelept,.  C >var.  in  e.  Hit,  n.  4.  de  tip. 
On  entend  aulli  par  ce  mot  dans  l'ufage, 
l’oeuvre  même  ou  le  corps  des  Paroif- 
fiens  qui  le  compniént  , & qui  font 
prépolés  pour  avoir  foin  des  biens  & 
des  charges  de  la  Fabrique. 

Ce  mot  de  Fabrique  vient  du  mot 
fthrica  , qui  lignifie  conftruélion  ; il  ell 
employé  dans  ce  (éns  , dans  plufieurs 
Canons.  C.lHturam  11  tj.  t-fniricArt 
EtelipAt  , c.  14.  de  cmfecr,  d/Ji.  1.  Or 
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tîb!  Dent  quidijHid  per  vipim  Atit  ijtrd- 
tnm,  gHpHm  , taëlnm  ,AuditHmdelii)iiijli. 

Le  Concile  de  Rheims  en  l'jSj.  de 
Bordeaux  de  la  même  année  , & autres 
ordonnent  aux  Curés  d'avertir  leurs 
Paroiliiens  qu’ils  n’attendent  point  à 
l'extrémité  pour  procurer  à leurs  ma- 
lades le  S.icrement  d’Extréme-Onélion. 
Le  Concile  d’Aix  en  1 58J.  veut  que 
le  Minillre  de  ce  Sacrerhent  s’alfiicie 
autant  de  Prêtres  ou  de  Clercs  en  fur- 
plis  qu'il  en  pourra  avoir  , & s’il  ne 
peut  en  trouver  plufieurs  qu’il  ait  au 
moins  un  Clerc.  M.  du  Clergé,  tjjro.  S, 
p.  39  t.  fc  fuiv. 

On  a douté  autrefois  fi  le  Sacre- 
ment d’Extrême-Onûion  pouvoir  f« 
réi'crer  , la  quclUon  fut  agi'ée  à II 
maladie  de  Pie  11.  qui  l’avoii  déjà  trtju 
une  fois  & le  prit  une  féconde.  Hift- 
Eccl.  iiv.  112.  n,  103. 


comme  la  conftruélion  des  Egides  & 
leurs  réparations  lime  un  objet  tnpot- 
tant , & pour  les  dépenfes  qu'elles  oc- 
cafionnem  , & pour  l’intérêt  qu'y  ont 
les  peuples  , on  alfigiia  des  fonds  par- 
ticuliers à la  Fabrique  dès  le  premier 
partage  des  bieni  de  l'Eglile,  ( v.  Biens 
d'Eglifi , ) & on  en  ci.t  fia  enfuiie  l’ad- 
minillration  aux  Paroilfiens.  Ce  partage 
des  biens  d'Eglile  ne  s’ell  pas  loutenu  : 
on  voit  aujourd’hui  bien  peu  de  Fabri- 
ques en  poftèllion  de  la  quatiieme  por- 
tion des  dixmes  ; mais  la  piété  des  Fidè- 
les y a toujours  fuppicé,  & foit  par  la 
voie  des  legs  & londations  , foit  par 
les  moyens  des  quêtes  ou  autrement,  il 
y a toujours  eu  dans  chaque  Paroiflê 
de?  revenus  à adminillrer  , & des  Admi- 
oiftraiçurs  par  conféquent  à nommer. 
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CeJ  Alminiftrateurs  onc  iré  appelle* 
M irffuiUiers , gagers  dans  notre  langue , 
& AUtricHittrii  par  le'i  Latins.  V.  M*r- 
^uillicri.  La  deftination  de  ces  revenus 
ell  toute  , comme  nous  avons  dit  , 
pour  les  réparafions  de  l’Eglile  & pour 
les  choies  néceû  >ires  à la  célébration 
du  Service  Di.  in.  Ces  dépcnfes  regar- 
dent en  grande  partie  les  Paroilliens, 
comme  il  ell  dit  ailleurs.  V.  Réptratians. 
Enl'orte  que  quand  la  Fabrique  n'au- 
roit  ablolument  point  de  revenus , les 
habitants  ne  feroiem  pas  moins  tenus 
de  contribuer  du  leur , aux  charges  de 
l’oeuvre  Paroilfiale  , c’eft  à-dire  , de  la 
Fabrique.  D’oir  vient  qu’en  plufieurs 
pays , comme  en  Provence  , les  Com- 
munautés lonc  Fabriciennes , ou  les 
Conl'uls  Margtiilliers  nés  de  la  ParoilTe. 
Les  Eglifes  Cath  ’drales , comme  Eglifes 
matrices  ont  aulTi  leurs  Fabriques , mais 
elles  le  règlent  par  des  principes 
particuliers  , ou  plutôt  par  les  ulàges 
propres  à chacune.  M.  Dubois  , dans  fes 
m.iximes , dit  qu’elles  doit^nt  avoir  un 
revenu  certain  pour  la  Fabrique',  & 
que  quand  il  furvienc  des  ruines  exira- 
o.'dinaires  , l'Evéque  cfl  contribuable 
pour  un  tiers  aux  réparations , lorfque 
la  Fabrique  efl  impuilTante  pour  y fub- 
venir.  V.  Réparar'mis. 

Comme  on  ne  trouve  pas  dans  le 
Droit  , des  réglés  particulières  qui 
puifleiK  donner  une  idée  julle  de  l’état 
ni  ancien  ni  nouveau  des  Fabrioues  , 
telles  qu’on  les  envifige  aujourd’hui , 
BOUS  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  rem- 
pltr  la  maiieru  du  mot , & même  le 
délîr  du  Leéleur  , que  de  placer  ici  le 
Réglement  qu’lmmologua  le  Parlement 
de  Pans  par  Arrêt  du  a..  Avril  1797. 
pour  être  exécuté  dans  l’adminiilration 
de  la  Fabrique  & ParoilFe  de  S.  Jean 
en  Grevé  ; il  ell  fort  long  , mais  très-, 
important , tant  pour  la  fagdlè  de  fes 
düpofiiions  qui  n'unc  été  formées  que 
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fur  celle*  des  Ordonnance*  & Je* 
Arrêts , que  parce  que , (t  dans  toute* 
fe*  Paroiffes  du  Royaume , on  ne  peut 
s’en  faire  une  réglé  littérale , à caiife 
de  la  différence  des  lieux  & des  ufages , 
chacune  au  moins  refpectivement  y peut 
puifer  de*  principes  équitables  d’admi- 
nidration  qui  font  toujours  des  Loix 
générales.  On  y’  verra  d'ailleurs  l’état 
des  Eglifes  Paroiffiales  de*  Paris  par 
rapport  aux  Eccléfiafliques  & aux  dilTè- 
rents  Officiers  qu’on  y emploie , les 
droits  des  Curés  dans  cette  Capitale, 
& les  foins  qu’on  y prend  pour  fubvenir 
aux  befoins  des  pauvres.  Toutes  ces 
raifons  nous  ont  fait  préférer  de  tranf- 
crire  ici  ce  Réglement  à celui  qui  fut 
fait  en  l’année  1759;  pour  l’Eglife  de 
S.  Germain-en-Laye  , & qui  n’ell  pour 
la  plus  grande  partie  , qu’un  extraie  de 
celui-ci. 

Mais  auparavant  ohfervons  qu’en' 
France  , les  Fabriques  font  confiderées 
comme  des  Corps  Laïcs , quoiqu’elle* 
participent  aux  privilèges  des  Corps 
Heelélladiques.  Voyez  à ce  fujet  , ce  qui 
ell  dit  fous  les  mots  Banc , Fatronage. 
Par  une  Decla'ration  du  1 1 Féviicr 
\66i  , le  Roi  veut  que  les  Eglifes  5s 
Fabriques  rentrent  de  plein  droit  &.  de 
fait  , fans  aucune  formalité  de  juAice  ,. 
dans  tous  les  biens , rentes  & domaines 
qui  leur  appartiennent  , & qui  depuis 
vingt  ans,  ont  été  vendus  ou  engagés 
parles  Marguilliers,  Habitaïusou  Com- 
munautés deldi’.es  Paroifles , fans  là 
permilfum , 5c  fans  avoir  gardé  5c  olw 
lérvé  les  autres  formalités  en  tel  cas  re- 
quifes  ôc  névelfaires,  pour  autres  cau- 
fes  que  pour  les  propres  aB'aires 
defdite*  Eglifes  5c  Fabriques  , 5; 
dont  les  deniers  exprès  de  la  vente  ou- 
eng.agemem  , n’ont  point  tourné  au  bien  ■ 
& utilité  des  Fabriques  ; Ce  failànt 
veut  que  les  polfefleurs  5c  détenteurs' 
d’iceux , leur  abandonnent  la  .pollèinon' 
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j 'uiffance  libre  & paifiWe , fans 
pouvoir  répéter  concK  IcüaeJ  Egliles 
& Fabriques  le  prix  principal  deiüites' 
ventes  ou  engagements  , ni  aucuns 
frais  loyaux, coûts  , dépens , dommages 
& intérêts , en  vertu  des  aftes  & coji- 
trats  de  leurs  acquifitions  & engage- 
ments , lefquels  ibnc  déclarés  nuis  & 
de  nul  effet  a l’égard  del'dites  Eglilés  & 
Fabriques  ,•  faut'  auxdits  poff.fl'curs  & 
détenteurs  à fe  pourvoir  pour  leur 
rembourfement  à l'encontre  aefdits  Ha- 
bitants , Communautés  & M^rguillicri 
en  leur  nom,  ainfi  qu’ils  aviferont  bon 
être.  Défend  très-exprefl'ément  aux 
Marguilliers&'autres  Habitants &Com- 
munautés  , d’employer  à l’avenir  les 
biens  & revenus  defdire»  Fabriques , à 
autre;  ufage  que  celui  de  l’Eglife , & 
auquel  ils  font  deftinés,  & aux  Auditeurs 
de  leur  compte  d’y  confentir , ou  d'allouer 
aucune  partie  de  cette  matière,  à peine 
d’en  répondre  en  leur  propre  , 6c  privé 
nom. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
premier  Mars  ib62  pour  l’enrégiftre- 
ment  de  cette  Déclaration  , ordonne  que 
lefdites  Lettres  léront  cnrégiftrées  au 
Greffe  pour  être  exccuiécs  félon  leur 
forme  & teneur , fauf  les  oppofitions 
des  détenteurs  des  biens  aliénés,  fur. 
lefquelles  les  oppofants  fe  pourvoiront 
par  devant  les  Lieutenants  Généraux 
des  lieux  , qui  jugeront  lelilites  oppo- 
politions  fommairement , 5t  à U charge 
que  ladite  Déclaration  n’aura  lieu  pour 
les  aliénations  faites  pour  caufes  légiti- 
mes , avec  les  formalités  rcquifes  6e 
néceflaires  , 6c  fur  lefquelles  auront 
été  obtenues  Lettres  Patentes  de  Con- 
firmation régiftrccs  en  la  Cour , 6c 
fans  que  le  temps  de  vingt  ans  porté 
par  ladite  Déclaration  , piiilTe  préju- 
judicier  auxdites  Egliles  6c  Fabriques 
pour  les  aliénations  aniérieures  , non 
prefcrices  , 6c  qui  le  trouveront  vi- 
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cleufes  & faitM  contre  les  Ordon- 
nances. 

Art.  I.  Les  A<Temblé«  ordinaiises  du  B’ircia 
del  tEuTre  et  je  UF^brique  dcS.  JeanenGteve , 
fe  tiendront  tous  les  Lundis , de  quinzaine  eu 
quinzaine  , à deux  heures  après  midi  dans  U 
Salle  du  Bureau  , deftiné  à tenir  lefdites  AlScin* 
blév'S  i pourront  ncaumolns  être  lefiitcs  AsTcm- 
blces  tenues  plus  G>a\eiic , Il  te  cas  le  requiert, 
& être  rcmilcs  au  lendemain , lorfqu  Ü fe  trou* 
Tera  une  Fttc  le  Lundi. 

II.  Seront  parcUlement  tenus  dans  ledit  Bj* 
reau  , les  Allemblccs  générales  où  feront  ap- 
pellées  les  pcrfoimcs  de  confuiération  , Offiâcv* 
de  Judtcature  , Avocats  exeri^ants  U prof.nlo:i, 
anciens  MarguiUiers,  Commiifaires  des  pauvres, 
3c  autres  notables  de  la  ParoilTe. 

III.  il  y aura  trois  Aircmblces  générales  fixées 
par  chacun  .an  » l'une  le  Dimanche  de  Piques 
après  le  Service  divin  , pour  l’élec^kion  des 
MarguiUiers,  l'autre  te  jour  de  S.Thonvis, 
pour  arrêter  le  compte  du  Marguillier  en  exercice 
de  comptable , de  Tannée  précédente  i & la 
troiilemo  le  jour  de  Noël  , pour  TélecUon  d’un 
Coinniiilairc  des  pauvres. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telles  Atremblccs 
générales  qui  leroni  nécelfaircs  , KTquelles  ne 
pourront  neanmoins  être  fûtes  qu'elles  ii'aient 
etc  conToquc;sj»a.c  le  premier  Marguillier  oui 
en  fixera  le  juin  3c  Theure , ou  qu’il  n'co  aie 
été  délibéré  dans  TAiremblcc  ordinaire  du  Ba> 
reau  , dans  lequel  audit  cas  le  jour  3:  Theure 
en  feioot  paietDemeni  fixés  t 3c  leronl  lefdites 
Alfemblées  , enlcmble  lefdits  jour  3c  heure  , 

f'ubliés  au  Prône  delà  Mclfc  ParoilTiale  , avant 
adite  AlTcmblce  , même  y feront  invités  par 
billets  ceux  qui  ont  droit  d’y  aifiAcr , fuivant 
Tatcicle  i.  ci>delTus , 3c  ce  deux  jours  avant 
ladite  Alfembîée  , fi  ce  n'cH  qu'il  le  trouve 
nécctllté  urgente  de  la  convoquer. 

V.  Ne  pourront  erre  tenues  aucunes  Aficm' 
blées  générales  ui  particulières  > les  Dimanches 
3c  Fêtes  pendant  les  Oifices  publics  de  TLgUfc. 

VI.  Le  Bureau  otJinaice  fera  compolc  du 
Curé  , des  quatre  MarguiUiers  qui  Icront  les 
derniers  fartis  de  charge  \ 3c  en  cas  d*ablence , 
les  délibérations  Icroni  prifes  au  nombre  de 
trois  au  motus:  le  Curé  y auia  la  première 
plue  , ainli  que  dans  les  Afiêmblécs  générales  : 
le  premier  Marguillier  prefidera  3c  recueillera  les 
futtrages  qui  lcront  donnés  par  ordre  un  i un; 
fans  iuterruption  ni  confttfion  ; le  Cmc  do>.mera 
fa  voix  immédiatement  avant  celui  qui  prcfi* 
dera , lequel  conclurra  a la  pluralité  des  fut* 
frages  , fuif  audit  Cuic  ou  aunes  perfannes 
de  i'Airvmrblce  , q^  aucoient  quelques  propofi- 

rions 
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\ Ç.\\re , j»o‘jr  le  btîn  He  ÎT  <!c  îi 

TaNriqiic,  de  l<  ! fiire  fiicciacUme.u  pour  ccic 
miL*î  ct>  (UHibciaiion  pit  U premier  M irj*uillicr  , 
s’il  Y 6chct  i Sc  s’il  y avei:  pîfta^e  d'opinions, 
la  voix  du  premirr  M irpulUct  pt^vaU'^ra. 

Vli,  Le;  üiUibdrattons  des  AlL-niblces  ordi- 
naires & générales  f^roui  inferites  Air  un  Ré 
gtfb-c  tout  de  Arre  fi  fans  .iucuhs  blancs  , 
« ’Amblc  les  namsde  fl»«  jn  de  coinr}ui  y auront 
a'fifîc  , tp.ii  Aligneront  IcTiitcs  délibérations  ^ te 
ft.irc  de  les  avoir  lignées , clics  feront  r-putees 
Années  de  tous  ceux  qui  auront  été  prclcuts. 

Vin.  Dans  l*.\irîmMte  générale  du  jour  de 
râ]tiosAra  fait  élection  des  Mfgniliiers  ; il  y 
aura  toujours  un  premier  Mvguillier  du  nombre 
des  pcrroiines  les  plus  qualiliees  de  la  P.iroilfl' , 
& norainmeur  des  principaux  OBtciers  de  Cours 
€' aines , Je  un  du  nombre  des  Avocats 
f«iAtnc  la  prof.nîon  , e-ii  autres  pcrfoniv*s  qu'il 
n'tA  pas  d'ultge  , à railbn  de  leur  é;ic  & con- 
dition , de  nommer  pour  Mirguilltcrs  conip- 
Cibles:  il  y aura  déni  Marguilikrs  bourgeois  , 
q'd  feront  comptibles  cln:un  à leur  cou;  ; au 
nv^yen  de  quoi  Aront  eU'S  deux  Maîguilliers 
pat  chacun  .an  , ftvoir  on  premier  MarguillÙT  , 
I:  un  M.^rguil!icr  bourgeois  qui  léra  comptable 
dans  la  fccouie  aruée  de  fou  eicrcice  , 8c  re 
P >urroiu  aucuns  des  Mirguilliers  être  continufi 
au  dcü  des  deux  atmets  d'cxerciec,  A cc  n'clt 
les  rr<*mi?rs  Marquillict  », 

IX.  L*s  M irqniMiers  bnnTff'*'*is  fî-nnî  tovjrnrs 
ch  o'.iis  itans  le  nombre  des  a iciens  CnmmiJiaitcs 
des  pauvres  , fans  que  U ir.cinr  pcrloine  pt  nn; 
être  en  même  temps  Commidairc  des  pauvres 
$c  MjrguiUirr,  & fans  préjudice  de  pou/oir 
élire  8c  choilir  pour  Coinmidàircs  des  pauvres , 
Cw'ux  qui  auror.t  etc  <i-dcva*it  Margui.liers  , 8c 
n’auront  point  été  ComniiCiircs  des  pauvres  : 
re  pourront  être  élus  peut  i'unc  8c  l*autrc  fore* 
tion  , que  Ceux  qui  ii’eïcrceroat  aucuo  Art 
iui'char.i  jue. 

X.  Le  compte  du  Marguillîcr  ermpt.ible  fera 
rendu  réeuhérement  cb.aqu;  an.ice , tant  en 
recette,  qjc  d'.pcnfe  & rcprilê  î 8c  après  que 
ledit  coinptc  » avec  Icv  puces  jufl.Hcativcs  d’i- 
Cv’Iui , aura  été  vu  avant  la  1ère  ce  S Thomas, 
ptr  le  Bureau  ordinaire  , Air  le  rnpp;'r:  qui  lui 
fera  lait  pir  deux  des  anciens  Matgu'llicTs  , qui 
auront  éce,  luivant  l’ufvge  , ftomme»  Commif- 
faires  à cet  cfb.c , i!  fera  cximiitc  , calcule  , 
cios  »Sc  airplé  I:  jour  de  S.  T'ioir.aii  cansrAf- 
J'cmblée  générale.  V,  M::r^$-:tUi(rs, 

XI.  L ordre  des  cb.ipiucs , tant  de  recette 

que  de  dcpvnfe  , fci.v  toujours  ur, dorme  r.;  ns 
tous  les  comptes,  amii  que  l'ordre  df  a.ticl;s 
de  chacun- ch; pitre  » faut  au  cas  <i  iM  y air 
deS  <‘u  des  acieles  couche^  â;us  des 

domptes  dont  il  i;’/  ;.uruir  ni  recette  m dé* 
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p.nfc^  dmî  ù'actics  I i c:i  f^ire  n'catioit  jMt 
itl  :rr.oi:<-. 

XII.  n.inj  clincun  des  articlu  d<  recette  . 
foiidc  rentes,  lo.etî,  fetnngt : ru  sutees  icvenus  , 
fera  fait  mention  <!u  nom  des  dcbiceuts,  feimitts 
bu  locataires  , du  nom  & (ituarion  de  la  mai- 
lôti  ou  hé'itJE;.',  de  h quilité  de  la  fen'e 
rtigneuriale  , f.>ncicre  ou  conllitucc  , de  l.id.STc 
du  dernier  turc  nouvel , & du  Notaire  tjni  l'^ira 
teç4  , enleniWe  de  la  fondation  à la(|uci!c  la 
rente  f-r.a  allecléc,  fi  elle  ell  connue, 

XIII.  Si  <)ue!>]uc  rente  , Toit  pu  le  décès  du 
débiteur,  ou  pat  le  partage  de  l.a  inanon  eu 
hétit.ip,e  chargé  d'icelle  , le  trouvoit  due  pat 
ptufkuis  débiteurs,  ii'en  fera  fait  ac.atiH\*>iSS 
gc'un  léiil  article  de  ree-tte  , dans  lequel  il  le;» 
f.iit  mention  de  tous  les  dc'oitciiis  , enfenibl* 
du  décès  , p.irt.age  ou  autres  Actes  <jui  Içj  ....un 
rendus  débiteurs. 

XIV.  F.iute  pat  le  Marguillier  qui  aura  Soi 
IVeercice  de  ComptAle  de  préfenter  & rendre 
fon  compte  dans  les  temps  portés  par  rariiele  X. 
cl  deüus , le  AUiguillicr  qui  lui  auriliceèdé 
•audit  eseteice  de  Comptable  , fera  tenu  de 
faire  les  diligences  nrceiraircs  pour  l'y  concrain- 
dre  , aptes  néanmoins  en  avoir  ciunmnniqué 
au  r.ute.iu  ordinaire  , à peine  de  deniturct  en 
fin  propre  St  privé  nom  garant  & tefponlaMc 
d;  tous  les  événements. 

X’/.  Sera  pareillement  te  m le  Margiiillier  en 
evercice  de  Comj  table  de  faite  1-  recôt.srcmene 
de  tous  les  biens  te  revenus  de  la  F.ibriqn;  , & 
d'a-rrtir  le  Bureau  ordin.aire  des  pouilu'ites 
qi/il  conviendra  faire  pout  eoaitainHre  les  de- 
biteurs , enlemhie  de  rapporter  K faites  pout- 
fiiitcs  R:  procedures  , ou  une  erpic  de  la'déli- 
beration  qui  jr  aurait  aiitrement  pourvu  i i 
faute  de  quoi  les  articles  de  tcpiifet  feront 
rayés  , làuf  audit  cas  à en  être  le  reconvrenunc 
fait  au  profil  du  Marguillict  à fes  niques  il  à 
fes  frai'. 

XVI.  Il  fera  fait  à chaque  double  de  cSac  in 
compte  une  marge  blanche  de  eh.anne  eûre 
pout  y inlciireda.-s  Vuntlcs  rpoitilles,  j;  „3u' 
t.ter^  dans  l'autre  les  lomnies  hors  lienc  en 
ehiirres  , p.ae  livres,  fols  & d-r.i.-rs  , lel'pieü.s 
fonunes  feront  en  outre  infciites  t n cimci  en 
coules  lettres  dans  le  tetre  du  comité. 

XVII.  Lors  de  la  v.fîru  du  conipte  an  Burrau 
ordinaire,  tontes  les  pièces  ju(iili;.iilves,  tant  de 
la  recette,  que  de  la  dépenf;  R;  'i.-prifc  j fnout 
j'.ar.tph.-es  pat  les  deux  Comniiiraires  : Rc  f roi  t 
cnfuiic  , aptes  l'ctainen  arrête  Si  clôture  Laite 
dans  rèûmbice  gi  réralc  , leidites  picce-s  dépo- 
lies avec  un  double  du  compte  ligné  ék  amté  , 
dais  l'aimoite  de  la  f.ibiiquc  dsllietr  à » 
eefetmet  les  titres  d’idlle  , l'autre  double 
rella.it  eu  Coirqnabic. 

i'.ree  U, 
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XVlIÎ.  Le  reüci'jai  tiu  compte  fctA  payé  au 
MiT^uiUicr  <jui  fora  en  exercice  , JorL]üe  Ic'lic 
compte  fera  atrérc  , ou  au  MargnUlicc  qui  fera 
pTct  d*cntter  en  exetcice  , le  tout  fuivant  qu'il 
l'era  aaèté  dan»  ladice  Aireinl>lcc  générale  : 6; 
fera  tenu  celui  qui  aura  reçu  ledit  reliquat , dc*^ 
s'en  charger  dans  le  premier  chapitre  de  recette 
de  Ton  eoniptc. 

XIX.  Sera  fait  lors  de  l'arrécc  du  compte  un 
bord  .'te  AU  * du  chapirre  de  reptile»  pour  être 
remis  au  Marguillict  lors  en  ex;:rcice  ae  Comp- 
table ; qui  fera  tenu  de  veiller  au  recouvre- 
ment des  articles  de  ladite  icpril'c  , conforme- 
ment à l'article  xv.  ci-dcirus , & fous  les  naê- 
mes  p#r.c5. 

XX.  S.'ta  fait  en  outre  un  état  de  tous  les 
revenus  , tant  ütes  que  eafucls  » de  la  Fabrique  i 
enfcmhlc  de  tuiiies  tes  charges  & dêpenits 
d'ictÜc  , tant  ordinaires  qu'cxtcaoidînaires  » 
dans  le  meme  ordre  de  chapitres  &:  articles 
du  compte  , lequel  état  kra  remis  à chaque 
Marguillict  comptable  entrant  en  exercice  » 
pour  lui»  fervir  au  recouvrement  des  revenus  » 

& à racquittement  des  Cniiges  : vC  fera  ledit 
état  renouvelle  tous  les  ans  » par  rapport  aux 
changements  qui  pourroienc  acrivet  <lans  le 
courant  de  chaque  année. 

XXI.  Ne  fêta  laite  aucune  autre  depeufe  par 
le  Marguiliier  comptable  en  exercice  , que  celle 
meniiomiée  audit  état  » li  ce  n'efl  qu*il  en  eue 
été  délibéré  dans  une  Alf^mblée  du  Bureau  ou 
dans  une  Alfcmblcc  générale  , ainli  qu'il  fera 
dit  ci-aptes. 

XXII.  En  cas  d'augmentation  oo  dimimirion 
dVfpeces , le  Marguilticr  en  exercice  fera  tenu 
de  faire  fa  déclaration  des  cfpcces  qu'il  aura 
entre  les  mains  dans  la  première  Adcmblce 
ordinaire  qui  fera  tenue  » u mieux  n'aime  le 
premier  Alarguillicr  en  convoquer  une  puis 
prompte  à autre  jour  que  le  jour  otdiniire  , 
éc  fera  fait  mention  fut  le  Kcgifhc  des  dêUbc- 
rations  de  ladite  dcclaracion  , enfcmblc  de  la 
fomme  .i  laquelle  Faugmencation  ou  la  dimi- 
nution d'cfpeccs  aura  monté  i le  tout  à peine 
par  ledit  Marguilticr  de  f.ippo.'rcr  en  ibn  piopre 
fc  privé  nom  Us  diminatious  des  efpeccs  » ou 
«li.  lui  c(re  impute  dans  fon  compte  les  augmen- 
t.uiors  fur  le  pied  des  recettes  du  jour  de 
l'aug  nmtatitm  » Uns  avoir  égard  aax  dépciifes  » 
fi  elles  rc  le  trouvent  jülFlKcs  pat  qmtta.nccs 
pa“dcva  .t  i'îufaucs. 

XXIlf.  Scf.i  tcon  U Marguillier  en  exercice 
de  preicnter  tous  l'i  trois  mois  à l'AlVembléc 
orlinaire  un  bordewau  ligné  de  lui,  fie  ceriiiié 
vprît.ibîe  > de  la  r:ctitc  SI  dcpcnfc  pendaut  les 
trois  mois  présidents,  à iMFci  de  connoitie  la 
liruaiion  ié\aUlc  d:s  recouvrements  3c  P.icqnlt- 
ItmciU  deS  dutgis  > U lêrouc  kldits  beide- 
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reaux  lignés  de  ceux  qui  auront  a^fté  a« 
Bureau  , 3c  depofis  dans  l'armoire  de  la  fa- 
brique , pour  ctre  tepréfentés , tant  lors  de  U 
reddition  du  compte  , que  dans  le  cas  d'aug- 
menration  ou  diminutioo  d'efpecvs. 

XXIV.  Ne  pourront  les  Margqilliers  entre- 
prendre aucuns  procès  , ni  y défendre  , ^ire 
aucun  emploi  ni  remploi  des  deniets  apparte- 
nants à la  Fabrique , ni  accepter  aucunes  fon- 
dations , fans  dclibérairon  précédente  de  ÎAf* 
femblcc  générale  i fins  picjudice  neanmoins 
des  pourfüitcs  néccflaires  pour  le  recouvtenieot 
des  revenus  ordinaires  de  1a  Fabrique  > poat 
l'exécution  des  baux  , 3c  pour  faire  paficr  des 
litres  nouveaux  , pour  railbn  de  quoi  U en 
fer.i*délibcié  au  Bureau  ordinaire  i & dans  tous 
les  cas  du  procès  k intenter  ou  à fouienir  , 
feront  dcliviées  aux  Procureurs  chargés  d'oc- 
cuper , des  Copies  cil  torme  de  délibérations  , 
foie  du  Bureau  ordinaire  , foie  de  l'Aflrmblce 
générale. 

XXV.  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dé- 

fenles  extraordinaires  que  par  délibération  de 
Aflemblce  i 6c  ces  Alfemblées  ordinaires  oc 
pourront  en  ordonner  que  iufqu'à  la  fommC 
de  cinq  cents  livres  , au  deU  de  laquelle  n’ea 
pourra  être  fait  que  par  délibération  de  l'Af- 
Icmblce  générale  : pourra  néanmoins  le  Mu- 
euilUst  en  exercice  de  Comptable  en  faire  jufqu'i 
la  fomme  de  cent  livres  feulement  , dent  U 
rendra  comp:e  au  premier  Bureau  : ne  pouiiont 
CA  confcquence  les  Ouvriers  faire  aucun  Ou- 
vrage fans  délibération  du  Bureau  eu  de  l'Af- 
fembiée  générale,  ou  pouvoir  du  Ma^uiUkt 
comptable  , fuîvane  U fomme  ci-de(Ius  : ne 
feront  notamment  aucunes  réparations  dans 
les  maifons  , donc  les  locataires  feront  tenus  , 
fuivanc  Tufage  , ou  fuivant  leurs  baux  ( & 
feront  les  ouvrages  qu'ils  auroienc  fait  fans 
pouvoir  , ou  ceux  qui  excéderont  le  pouvoir 
qui  Itfur  aura  été  remis  , rayés  de  leurs  mé- 
moires : ne  pourront  en  outre  être  les  répara- 
tions ordOiinccs , A:  les  mémoires  des  Ouvriers 
arrêtés  Sc  payes,  qu'aprés  vihte  piéaiablcmenc 
faite  par  un  des  MarguiUiers  au  moins , k 
laquelle  il  pourra  même  être  afTillé  d'un  Ex* 
perc  cm  Atchicecfe  nommé  par  le  Bureau , 
dans  le  cas  qu'il  feroit  jugé  néceiraire  qu'ü 
fût  fait  un  dévis  defdttes  réparations , & ua 
rapport  de  U maniéré  donc  elles  auront  été 
Ciitcs  , 3c  qu'il  n'ait  été  flatuc  far,  le  tout  par 
d«  libération  «le  FAircmblé;  ordinaire  ou  <ic 
l'Afîrniblce  generale  , fiiivant  les  fommes  ci- 
dciTüs  : le  tout  à peine  d'etre  les  depenfes 
faites  en  Contravention  du  préfent  amek , 
rayées  du  compte. 

XXVI.  Ne  lcronc  entrepris  a'tcA*.  l-'i:imentf 
couüdérablcs  , foit  pour  coafltuûc , rcublit  oft 
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angmcntcT  TEpUfe  ac  ParoiiH;  de  S.  Jean  cA 
Creve  , folt  pour  y i^ire  qiidques  conflruâtons 
nouvelles,  iàns  en  avoir  obte:m  la  pecmiHIon 
du  R.UÎ  , par  Lettres  Parentes  dûment  regif- 
trées  en  U Cour  , l’uivanc  la  Déclaration  du 
Roi  du  .Tanvtcr  i6fo,  qui  fera  esccutcc 
félon  fa  forme  de  teneur.  V'.  Bitit^tnrs. 

XXVII.  LcdcmitfMârguiUicr  viil.er.»  louvent 
les  Mailbns  apparrennnte»  à la  Fabrique  , pour 
voir  li  les  locataires  les  tiennent  en  bon  ccat , 
s'ils  font  les  rcparacions  dont  ils  font  tenus  , 
fuivanc  l’ufage  ou  fuivant  leurs  baux  , s'il  nr 
a point  de  réparation  à fiire  aux  dépens  de 
la  fabrique  , & autres  choies  concernant  le 
bien  & l'avantage  d'îcvUc  , d«*nt  il  tendra 
compte  à l'Artcmblcc  ordinaire. 

XXVIII.  Ne  feront  faits  aucuns  emprunts 
de  deniers  , foit  d conflitutlon  de  rente  ou 
autrement , que  par  dcitbiration  de  rAfTcmblée 
générale  , homologuée  en  la  Cour  , & qui 
contiendra  le  motif  U nécellité  de  rem- 
priint , la  quotité  dc*la  fomme  qu'il  conviendra 
ci* emprunter  , de  1 emploi  qui  en  fera  fait  : ne 
feront  pareillement  pâlies  aucuns  Contrats  de 
conditutions  de  rente  en  paiement  des  Ibmmcs 
qui  pourroicnr  être  dOes  par  1a  Fabrique  , pour 
quelque  caufe  que  ce  ibit  , qu'apres  avoir  ob> 
iervé  les  memes  formalites  , & ne  pourront  en 
aucuns  cas  être  p.^lVccs  des  obligations  qui 
ponercÿent  interets. 

XXIX.  Lorlqu'il  fera  fait  quelque  emprunt 
dans  la  forme  pidcrite  par  l’article  précédent  , 
les  Contrats  ou  obligations  feront  lignés  par 
les  quatre  Marguillicrs  en  charge  , H les  drmets 
xnis  es  mains  de  celui  qui  Icri  en  exercice  de 
Comptable  , lequel  s’en  ehargera  en  recette  dans 
fon  compte  : dt  ne  pourront  être  empruntées  des 
fommes  plus  fortes  que  celles  portées  en  U 
délibération  de  rAllemblée  générale  , & Atrcc 
d'homologation  d'icciic , ri  lerdites  fommes  erre 
employées  à d'autres  ufigcs  que  ceux  auxquelles 
elles  auront  été  dclHnccs.  V.  Emprnr.t, 

XXX,  Sera  au  lurplus  TKaîC  au  mois  d'Aoûc 
16^1.  exécuté  félon  li  forme  $c  teneur  i Sc 
en  conféquence  ne  pourront  les  .VUrguilUcrs 
accepter  aucuns  denicis  Cwmptatus , maifons , 
Léritagos  ou  rentes  , par  donation  cncie*vifs 
ou  autres  Contrats , dirccUmenc  ou  in-itrec* 
tement  , en  quelque  force  ou  maniéré  & tous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , à condition  d’une 
rente  viagère  plus  forte  que  ce  qui  eit  permis 
par  les  Utdonnaoces , ou  qui  excède  le  légi* 
lime  revenu  que  pourroicn:  produire  Us  biens 
donnés , à peine  par  Icfdits  Marguillicrs  d'en 
répondic  en  leurs  propres  & privés  noms  « 
& aux  Particuliers  qui  auroient  donne  , de 
rcHitucr  les  arrérages  qu’ils  auroient  reçus , 
de  de  perte  de  |lcut  dû.  Voyei  iQnd  ^grdu* 
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XTXt.  Les  baux  i loyer  des  mairons  appar- 
tenantes i la  Fabrique  ne  pourront  erre  faits  que 
fîx  mois  avant  l*cxp:ration  des  baux  précédents  , 
apres  qu'il  aura  été  mis  un  écriteau  i chaque 
matfoo  , Sc  après  crois  publications  au  Prône 
de  huitaine  en  huiraine  , dont  il  {^:a,  donné 
ccrtiBcac  qui  fera  annexé  à la  minute  du  bail  1 
de  lots  de  la  dernière  publication  f ra  indiquée 
le  jour  & l’heure  de  l'adjadication , laquelle 
fera  faite  dans  rAlfcmblée  ordinaire  an  plus 
ulfiant  : pouiront  neanmoins  les  Cures  &:  Mar* 
euillicrs  avoir  égard  aux  offres  des  anc.en; 
locataires , en  failânt  par  eux  1a  condition  de 
l'Eglifc  bonne.  V.  SaU. 

XXXII.  Tous  les  baux  feront  p.affés  devant 
Notaire  i & lors  de  chaque  bail  d une  maifon 
dépendante  de  ladite  F.ibriquc  , fera  fait  un 
état  des  lieux  bien  circonlf.inciés , pour  que 
les  locataires  puiilént  être  coiuraincs  de  les 
rendre  en  hn  de  bail  comme  ils  les  auront 
reçus  , ôc  (era  ledit  état  figné  de  tous  ceux 
qui  feront  parties  dans  le  bail , donc  l'un  fera 
remis  au  locataire  , &:  l’autre  joint  à la  grolfe 
du  bail , avec  lequel  i!  fera  depofe  dans  Par* 
moire  deûir.ce  à tenlVriner  k$  titres  de  ta 
Fibrique  ; & fera  fait  à la  lin  de  ^haque  bail 
^x^e  vifiTc  pour  connoltrc  l'écac  des  lieux  , &: 
faire  le  récolement  de  l'écac  qui  aura  été  fait 
au  commencement  du  bail  , à l'effet  de  faire 
rétablir  les  lieitt , & faire  faire  les  rcparacions 
locatives  } & lcra  le  contenu  au  prclênr  article 
exécuté  , mais  dans  les  baux  qui  fecoienc  cenou- 
vcltés  à i'ancicn  locataire,  fans  qu'audic  cas 
nouveau  bail  puiffe  lui  être  fait , que  l'ccat  des 
lieux  n’aic  ère  conllaté  par  ledit  récolement , 

5c  les  icpar.sttons  locatives  faites  par  ledit 
ancien  lociiiauc.  V. 

XXXIII.  Lrs  conccHions  des  Chapelles  ne 
pourtont  erre  faites  qu'aptes  trois  publications 
de  huitaine  en  huiuiue  , & qu'à  des  perfonnes 
demeutanres  aéticllement  fur  U Paroid'e  i ce 
qui  lera  parcillemcnc  obfetvé  pour  les  concef* 
lions  de  bancs  , qui  ne  pourront  être  faites 
que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  ils  feront 
concédés , 5c  pour  tant  de  temps  qu’ils  d^mou- 
reront  fur  larlite  Faroillc  , fans  qu’il  puiife  être  $ 
concédé  qu'un  féul  bauc  à la  même  pjrfonne 
& au  meme  Chw*f  de  famille  : feront , en  cas 
de  changement  de  domicile  hors  de  U Paroillé, 
les  bancs  conccKics  de  nouveau  un  an  apres  (a 
t.a.dliiion  de  domicile  i feront  oéanmoins  après 
1.x  mort  ou  cranüation  de  domicile  des  pcrcs  & 
merrs , les  enfants  demeurants  fur  la  Paroitfe 
préférés , en  continuant  la  même  renre  ou 
r>.‘dcvance  fous  laquelle  l’adjudication  aura  été 
faite  , en  cas  qu*c(lc  l'eût  été  à la  charge  d'ane 
rente  ou  redevance  , U en  rcconnoiffant  d’ail* 
leurs  la  Fabrique  pat  quelques  deniers  d’cntc^e , 


Digitized  by  Google 


444  F A B . , . . 

<ia  au  mo’n>  dv  ce  qui  auroit  été  ddufié 
j’if  les  j^ercs  t<  mtrcs  , ou  telle  fomme  qui 
jVra  aîbiiréc  p.\f  le  Eurcau  , (i  le  B.\nc  avoit 
été  adj-iJc  fans  der.icrs , & poac  une  tcutc 
Uulcmer.f.  W.  Ba»c  , C/mcc/.V. 

XXXÎV.  Scia  tVic  un  Ki^itlre,  û fait  n’a 
été,  ce  toutes  les  co;icclUous  dts  C!i?.pcllcs, 
bancs,  épitaphes  , caves  , Si  autres  dépareille 
qualité  qv.i  fcrcint  accordées  par  le  Bureau  , 
lerq’.ulU-s  Icront  tranfetites  en  entier  dans  lcrtit 
Ktfg’.iire  avant  quelles  foient  fiiV»écs  Se  dcii- 
vrccs  : ne  iVronc  néanmoins  troubles  ceux  qui 
un  an  avant  le  préTent  Kcglcmctrt  feront  en 
pofl.üiün  pa:f;l>lc  de  qudqtcs  bancs  Si  places, 
l'ar.s  meme  en  avoir  obtenu  la  eoncclHcn  , fauf 
à les  concéder  aptes  leur  (ortie  ou  après  leur 
décès , éc  fans  qu'audit  cas  leurs  enf.tnrs  pudrint 
être  p'èfL'rés  : comme  aullî  que  dans  le  cas 
que  par  déhbétation  de  rAffemblcc  générale  , 
il  (eroit  arreté  que  pour  la  décence  de  l'tglife  , 
ou  autre  caufe  Icgicimc , les  bancs  (ecoienc 
fupprimés  en  tout  ou  en  partie  , & reconlhruics 
de  ]iüu>eau  d'une  mariiere  uniforme  j ne  pour- 
ront ceux  qui  auioicnc  des  places  fans  concef* 
lions  1rs  conferver , s’ils  ne  s’en  rendent  adju- 
dicarai'oi  en  U forme  ponce  pat  l'acticle  pic» 
Cedant. 

XXXV.  Les  chaires  continueront  d’être  affer- 
iréis  ain(i  quelles  l’ont  été  par  le  patfé  dans 
ladite  , ôc  !e  bail  en  fera  fait  apres  trois 

publicaisuriS  au  î*;(V>e  de  huitaine  en  nuitain*: , 
Si  1rs  enchères  repues  au  Bureau  de  la  Fabiique  , 
• luivttiT  &:  ainli  qu’il  ell  ordonné  puur  les  mai.ons 
rar  Tarticle  xx:ci.  cl  dcllbs. 

XXXVI,  Le  prix  des  ebaifes  fera  régie 
peur  les  dilrérer.ts  Offices  Se  InrtruCVions  de 
ciia  ;uc  tempi  de  l*.innec  , par  dvUbcration  du 
Bureau  ou  de  l'Affcmblce  générale  , qui  iera 
annexée  à la  minute  du  bail  , Se  inlctite  lue 
un  trbleau  qui  fera  mis  dans  rEglife  eu  un 
tfnizoi;  vîfibtc  , (ans  néaiimnins  qu’il  p'utirç 
jtmais  c:rc  pernns  de  louer  lcfr*itcs  c'nailcs  Ls 
Dimanches  & hères  aux  Meifes  de  Barojllc  , 
Broies  8c  Inflrudions  qui  les  accompagnent , 
ou  le  fironc  cnfuitc  , ni  m:mc  chaque  joue 
aux  Prières  du  fuir  Si  autres  Infiruâions  q û 
oe  fe  lc;unt  point  dans  U Clulrc  i f:  feront 
tenus  les  AvijLdicâtaifcs  de  garnir  égilcment 
l’Eglife  c'jn  nombre  de  chnitts  fulufant , pen* 
dauc  lefdits  Ofiiees  Si  InflrucUons  auxquels  il 
ne  leur  doit  être  payé  aucune  rétribution  ; 
comme  audi  de  Uilur  dans  tous  les  tenaps  un 
clpace  fufHldnt  pour  places  ceux  des  i^aroilüens 
q li  ne  vrtudci'ient  ras  fe  fetvir  de  chaifîs. 

XXXVIl.  Sera  luit  un  Règiftre  dans  lequel 
feront  iiifcrits  par  extraie  Jummaire  tous  les  baux 
des  mrifbns  d:  autres  biens  appartenais  4 la 
l^bri^ue,  U datu  <l';;cux  > le  temps  de  Uuc 
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durée  , te  prix  , le  nom  des  Locataires  5:  des 
Notaires  qui  les  auront  palTcs. 

XXXVIII.  Les  titres,  comptes  Se  pièces 
j-j|;:licativcs  d'iceux  , Si  autres  pièces  coicet* 
n.int  les  biens  , revenus  Si  affaires  de  ladite 
r ihr.qne  Se  de  la  Cure , ciifcnible  le  Réglite 
des  deliberations  autre  que  le  Regiftre  ciei:j.xi , 
fuor.t  mis  dans  uns  armoire  placée  au  Bureau 
de  la«lite  Fabrique  , fer.naai  à deux  clefs  Se 
ferrures  dilVcrecîtes  , qui  feront  mifes  es  matas 
des  deux  MarguiUicrs  bonrgecis,  d:  fetafidt 
c'iccux  titres  ec  papiers  un  inventaire  (igné  ctl 
Curés  fit  Margui;li.  rs  en  charge  i cnfemble  ua 
iccolemeiit  lojs  les  ans,  <ù  (eu  ajouré  le 
nouveau  compte  , pièces  jull.lîcatives  d’iceloi , 
fit  autres  t'tres  de  l'annce  courante,  Icq'jtl 
(cra  ligne  comme  delîns  : (era  fait  au  lut^^iui 
un  double  detdits  ii  vcncairc  & réeolemcî'C , 
pour  erre  remis  aa  MarguilUet  en  exercice  de 
comptible. 

XXXlX.  Ne  fera  tiré  de  ladite  amcire 
aucuns  ritres  6i  papiers,  en  quelque  lorte  que 
ce  puilfc  cire  , que  par  délibération  de  fAI- 
fcmblce  ordinaire  ou  de  l'ArJcitiblcc  générale , 
au  délit  de  laquelle  le  Margailhcr , Broairtur 
ou  autre  qui  s'en  cl  arg-^ra , en  donner*  len 
rccèpilic  fur  un  Rcgilhc  qui  fera  tenu  à etc 
elK-t , S:  dèpofc  dans  ladite  armoire  , lentiel 
fera  décharge  lors  de  la  rnniîe  , Si  dudit  kê- 
gîiLc  îera  tenu  un  double  qui  fcraeiemis  u 
Marguillicr  en  exercice  de  cou  ptiblc. 

XL.  Le  réccpillê  (’era  ireniicn  de  îi  pîrte 
qui  fera  titée  , de  U qualité  de  celui  qui  Aa 
chargera  fie  qui  fign».ta  ledit  técépidé  , de  U 
iai(on  pour  Uquc’.le  elle  aura  etc  tirée  de 
l’armoire  î fie  (i  c’tll  pour  un  procès  , fera  fan 
mention  de  la  janjuivtioii  éc  du  Procédât 
chargé  de  h ciule. 

■ XLI.  Le  Kéguire  des  délibératiops  cou- 
rantes fera  remis  au  MarguUiicr  comptalleco 
exercice. 

XLII.  Les  titres,  contrats  fi:  papiers  coa-  • 
cernant  les  revenus  de  la  charité  des  pauvres 
de  ladite  P.itoillc  , feront  nûs  dans  la  nème 
armoire  que  ceux  de  Ii  Fibrique  , mais  en 
une  tabltrte  diltinCte  & (éparée  i il  en  Irra  • 
pétillement  fait  inventaire,  (t  fait  n‘a  cré  , 
enfembie  un  récolement  tous  les  ans  en  la 
meme  forme  portée  par  l'artiilr  xxxviii.  ci- 
dclljs  ÿ fi:  ne  fera  tire  de  ladite  armoire  auenns 
dcUdts  titees  & p’pieis,  qu'avec  Us  memes 
prccaurums  erdonnees  par  Us  articles  xxxix. 
fie  XI.  du  pteUnt  Règlcînent. 

XLFll.Les  Marguil  iers  ea  charge  pourront, 
/uivanc  leur  2clc,  allilKr  aux  Alfen.blces  ne 
cha^iite  qui  fe  tieiidront  chez  le  Cure  de  quîn- 
xaine  en  quiuathie,  comme  p.ar  le  pâlie , dan* 
lelqueiles  Aiic^bicci  le  Iciouc  fie  osdoaucioot 
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les  <)i(lcibutîons  ôcs  aumônes  i & U y fera 
dclibéic  &:  Qarué  fur  raôanuiltcacion  des  biens 
de  ladite  charité  , tant  en  iondv  que  iruits  Ce 
icveiius  , fans  prcjuiiicc  de  l AlTvinbltc  des 
Dames  de  U cluriic  d-  l.id’.tc  Patuiiîs. 

XLIV.  Le  Curé  aura  toujours  la  prenvere 
p'.ace  aux  Aflemb'.ves  de  ch.ni'C  , eiouilL-s  il 
j'HiUcra  & rccuiùllcrt  les  fjA.'agcs , à la  pin* 
laàtc  dj/quiU  fc  fu:n;eiont  les  deliberations, 
& a.i-u  vu:x  preponàciai  ic  en  cas  de  patt^.e 
donnions,  A:  ne  léra  au  lar^Ls  guiê  aucun 
r.ing  dans  CwS  AflctrMces  , b ce  n'dl  celui  du 
Cttte  v|iu  tera  le  p.em.er,  & des  M.ti^adliets 
en  charge  apres  l\u.  V.  M.irxnUtieri, 

XLV.  ^-ra  rci  u un  Kej;i;uc  dts  dt'Hbéra- 
lioMs  |iiJ'es  dans  1.1  Aillin.nceidc  cKaiitc  en 
la  loimc  prelcrre  otr  l'a:ti.-le  vit.  ci  dclu;s. 

XL\  1.  Sera  i'^cdl immcnr  fait  cUcLon  dans 
une  Alfemblcc  de  chacuc  , d*un  Ire.  rivt  des 
Tauvus  , Icquil  r.e  Icn  en  lonction  ipie  pin* 
dant  uois  an»  , ap  ès  lequel  temps  il  en  lêra 
élu  un  autre  : pourra  neanmoins  êetc  continue 
trois  aut  anncj» , lans  q V:l  puido  erre  en 
place  plus  de  lia  ans  de  laite  ; mai»  pourra 
eiKoie  être  cîu  après  trois  tus  d’intervalle  , 
*M  ainli  ju^c  à propts  pat  l'Atilmbléc  de 
chaii.v, 

XLVil.  Le  Trèib’.ict  des  Pauvres  rendra 
aulii  cous  les  a.ts  ion  commue  , tant  en  f.cecte 
que  dfpe.ilt,  du?,  ir  Cuic  , dans  un?  Alf.  n- 
b'cc  qui  ùia  iuiiq„i'e  à ce  fujei , daos  Uqin.1 
eompee  il  ineic.a  c:i  dcj»unle  les  denivrs  qu  il 
aura  denvre»  a laTcdoncre  de  l'Aiiemblee  des 
Da.t»v*s  de  ciutité  , pojt  le  freours  dsspaurres 
niila.ic$  I des  enrints  au  Uîc  Se  à la  farine  fie 
autres , qui  par  I uûj2;e  U la  bienféauce  ne 
peuvent  cire  adminilhces  que  par  eîlrs. 

XLVllI.  Le  Marouiliiet  en  exercice  de  Com- 
ptable ne  pourr.i  payer  qu'entre  les  lu.sins  du 
Itdoricr  des  Pauvres  , les  fommes  fie  rentes 
qui  font  dues  c!it<]ue  anr.és  par  U Fabrique 
à la  chatitc  , foit  ucs  pauvres  mal..des  , (oit 
des  pauvres  ménages  , à quel  ticvc  fie  feus 
quelle  autre  dénomination  la  fondation  ait 
été  fdiic  , fie  en  tttiferi  quittance  peur  loi 
fetvir  de  pièce  juAili.Mtive  de  Ion  compte. 

XLlX.  Le  Trcloricr  des  Pauvres  recevra 
aufii  fie  fe  chargera  en  recette  di.s  femtnts  qui 
font  dues  aux  P.\i|p<s  chaque  anrcc  pat  la 
Contictic  de  S.  Fran^'.ns  de  Silc$ , érigée  en 
ladite  PufoUr;  , pDui  erre  cnplcyècs  laivanc 
l’incention  des  Fondateurs. 

L.  Les  fendatiems  ùitcs  pour  mettre  chaiq*ie 
annee  en  métier  des  orphelins  & autres  pacvies 
enfints  , fetont  csécurces , fans  que  les  lommcs 
dedinées  à cet  cH.t  puilLmt  ttte  rmp'o/ées  à 
d*aa;res  ufages  : la  Domination  , ta.u  des  en* 
Uau  que  des  maures  cUea  ivfjacls  Us 
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mis,  fera  faite  p.u  delioéTaclon  du  Buu.au 
ordinaire  , dont  copte  fera  annexée  i la  minute 
du  brevet  d*appf-.*m. liage  : les  enfarts  de  ladite 
Paroilïe  feront  preferes  à tous  autres , fie  ch  ji!;f 
dans  le  i\omS:c  de  ceux  qui  aureui  etc  p;us 
ïllllusajv  écoles  de  charité  fi:  i’'.'l:ucl:ons  qui 
fe  font  d?î‘S  lOvUtc  ParoHiè  î fi;  ia  f/irm?  iju’il 
convieniiâ  donn-c  pour  clii)nc  api'fiitiifige  , 
fera  pavi-e  éir%cl:uient  par  le  Mirguillu-t  comp- 
table en  exercice  , cor.ûirrnémenc  aux  titres 
de^dlies  fbnJ :ttiorrs  , fie  fiivar.t  quil  aura  été 
réi;lé  par  t'AiLmbÜc  ordinaire , lelquels  piie* 
nK-iitsnc  palîeront  en  compte  qu'en  rapportant 
par  ledit  Mitguillic:  une  expédition  dumi  orevet 
d'apprentiifigc  bien  fi:  dûiiuot  q-Jittai.ee  , avec 
copie  de  la  dèliberaiir^ii  du  Bureau  en  vertu 
de  taquvlle  il  aura  été  fdt. 

Ll.  L.t  Frciicaicurs  de  l Avcnc , du  Gare  ne  , 
des  Üctives,  du  Sr,  Sacrement,  fie  «les  Oi- 
nunehes  Se  Fêtes  ap;és  luiii  , feront  nommés, 
fiiivant  l'ancien  ufrge  , par  le  Buicau  ordinaite 
à la  pUirilitc  des  f.rtfiJg«'s  , fi:  leri  fait  un 
Kfgi.lcc  fut  lequel  feront  îuiems  lc>  noms  des 
Prcticiteurs  qui  auto:«t  été  mv.tu.cs  , l'eumcc 
fie  le  t.-mps  quMi  doivent  picelier.  ^ 

LU.  Le  Curé  i*vm-n:r.i  C<  cKoiii.a  1rs  Prctrrîr 
habitués  pour  deJl-fvi: rEç^’ire  , le» Confjd.uis 
fi:  Ceux  qui  cxerccrorr  les  fonctions  de  Ihacce 
& Sous-Diacre  *fO.Ii:e  , fi:  de  l*'j:tc-D::u  { 
a l’égard  des  Chantre»  Si  des  P.Csrcs  charges 
d’ acquitter  les  Annuels  fi:  Melfes  de  fondaûo.i  , 
lor.que  Us  Fo.idaicurs  ii*y  auront  pas  pourva , 
cnfemolc  des  Entants  de  Clutur  fi:  M.  itrcdi- 
ccei  , O.gtiiiltc  , Eev^eijx,  Suille,,fi;  autre» 
S.rvltcurs  de  ladite  E.îî  te  , ils  U-vo-ti  cho:li3 
fie  congédié»  par  l‘A:iêmblce  ordinaire  du  Bu* 
reati  t leroac  né.annvains  ptcfc.és  , autant  qu: 
faite  fe  pourra  , pour  Enfants  de  Chœur  , ceui 
qui  lêront  nés  ou  dumicüiés  lux  la  BaoUe. 
Y.  H.ii/itué. 

LUI.  Stiont  auin  préférés  dans  U oidrib-Jtioo 
des  .Annuels  fi:  Méfies  de  foniations,  d'aboid 
les  Officiers  du  CHosjréc  de  l EgUI’e , Ciifuite 
les  Lcddi.tfiiques  employés  .i  i'ae.miiulfiatioii 
d?s  SacfcmcKU  , fi:  etli.t  les  Piètre»  habitués  ; 
fi:  1jc&  de  chaque  noaii.uti-^n  , l'on  aura  égatd 
a l'ancimneié , à la  quiUié  des  lcrviccs  fie 
autres  raiibns  qui  pcusciu  détetniiner  le  choix 
fulvaiit  les  régies  de  1a  prudence  fi;  de  l’é- 
quité. • 

L!V.  Les  Eccîéiîrrtiqiies  qui  viendront  .i  celTei 
de  remplir  Uuti  emplois  , ou  qui  qi.tttctonc 
1.1  ParoiU'e  , feiont  à l'iaftint  privés  de  Icms 
An.iucls,  Ictqucls  a l*cgi:d  des  Officiers  paf* 
feront  î eeur  qui  leur  li'cced.*ront  dans  le* 
Offices  du  Cher  ir  fi:  de  l’Eglife  : on  p?;itra 
neanmoins  con.ervcr  l'Annuel  à ceux  que  leuc 
gtfiud  âge  J OU  des  iolknuccs  coutra^ics  apte* 
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rtc  lonjs  fcrvîcrs  tcnlusà  riigliur  » ir.ittroîeftl 
hors  rt  état  rte  continuer  à travailln  , pourvu 
<]uc  rt’ailleiirs  les  charges  en  foient  acquittées  i 
cc  qui  rtépenrtra  rtc  la  pturtence  & jalUce  de 
rAflcmbU-c  orviînaire. 

LV.  Lt  Clerc  de  rcruvte  fer*  ehoifi  pat 
rAlfcmblcc  générale , fie  U caution  y fera  reçue , 
fie  le  traité  l'aie  avec  lui  fera  abfolumenc  fup- 
prime  , lans  qu’il  puiifc  en  erre  lait  à l’avcnic 
aucun  autre  femblable  { mûs  lui  feront  fixés 
des  appoincements  convenables  par  délibération 
de  rAlTcmblée  générale  : il  eu  fera  uté  de  meme 
à réeatd  du  Sacrillain  des  Mcllcs-bancs. 

LXl.  Le  Clerc  de  l’oeuvre  pourra.,  li  bon  lui 
lemble  , fe  choifîr  à Tes  frais  u>.i  Sou$<Clrrc 
pour  l'aider  dans  fes  funélions  , en  le  fiifant 
néanmoins  agréer  par  rAfi'cmb'.cc  orJmiire  , 
lans  que  ledit  Sous*Clerc  puillc  erre  regardé 
comme  ülÜciet  de  l'Eglife  , fit  erre  prclcté 
pour  raaïuic  des  annuels  fi:  des  fondations  , k 
des  EccIéftalUqucs  habitués  plus  aocicnnement 
d.tns  la  Paroilfe, 

LXn.  Sera  fait  un  état  ou  invcnuifc  , fi 
fiit  n’a  été  , de  tous  les  ornçmenrs  , linges  , 
vrlet  facrés  , arg*  tuerie  , enivre  5:  autres  ullcii- 
files  fctvanc  aux  deux  SacrilVes  , dont  il  y aura 
deux  doubles  lignés  du  Clerc  de  l’œuvre  fie  du 
Sacriilain  , chacun  en  droit  foi  , er/cmblc  des 
Curés  Marguillicis  , dont  un  fera  dépofé  rtini 
l’armoire  du  Bureau  dcfiinc  aux  titres  de  la 
fabrique  , fi:  l'autre  double  remis  es  m^insdu 
Clerc  de  l’œuvre  fi:  du  SacrilUin  , chacun  i 
leur  égard  i fi:  ea  fera  tous  les  ans  un  icco« 
Icnient  , qui  fera  figue  de  même  fie  dépofé  , 
à l'etfct  d’etre  Hatué  par  délibération  du  Buicau 
fur  les  nouveaux  ornements  , linges  , vales  fi: 
ufienciles  quM  faudeoit  acheter , changer  ou 
raccommoder , donc  fera  fait  mention  (ur  le 
récolement , pour  en  chargrt  eu  décharger  le 
Clerc  de  l'œuvre  , fa  caution  U le  Sacrift  im  ; 5c 
lêront  tenus  lefdits  Clerc  de  l’œuvre  fi:  Sacrlftain, 
S'il  fc  trouve  quelques-uns  defrtics  ornements  , 
linges,  vafes  faercs  fi:  ufteticilcs , qui  pendant 
le  coi:r$  de  l'année  ne  puilfcnt  être  a*ul.igc  pat 
véiullc  ou  autrement , a'c:i  donner  avis  au 
Bureau  pour  y être  Ihiué  , fans  qu’ils  puilTenc 
en  arrtonner  fans  délibcratloa  du  Bureau  > fi: 
fans  que  lefdits  Cler:  de  l'œ-ivre  U Sacrillain 
puifi'enc  prêter  aucuns  orMnents  IKiis  la  per- 
nii:fijn  des  Mtrguillicis,  V.  . 

LV3IÏ.  Touic'lartcp.mcik  i'tglifi  & frais 
rtcSicrijHc  feront  faits  par  le ^Margaillict  com- 
ptable en  exercice  I fi:  en  cnnlé^ncncc  il  ne 
icra  fourni  par  aucuns  M.'.rchauis , Ariifaos 
ou  autres,  aucunes  chofes  lans  un  ordre  te 
mandement  précis  du  MifgiûUicr  tenant  le 
compte  , au  pied  duquel  le  Clerc  de  l'ccuvre 
ou  autre  perlonnc  à qui  U livrailou  devra  être 
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faire  » certifiera  que  le  couteau  audit  mande> 
mei.t  aura  été  rempli. 

LIX.  Le  Clerc  rtc  l'œuvre  tiendra  on  Régiftre 
fur  lequel  U iê  chatgera  jour  par  joue  des  droite 
de  foiroirics  fi:  autres  appaitenants  à la  Fa- 
brique , fie  dûs  pour  les  ornements  , argen- 
terie fie  fonneric  , fournis  tant  lors  des  convois , 
fervices  , enterrements  5c  bout  de  Tan , que  lor< 
des  mariages  fi:  des  ferçs  de  Confréries  i comme 
imt'û  des  droits  d’an'nlaacc  des  Enfants  de 
Chœur  auxdits  convois  , enterrements  fi:  fer- 
vices  i fi:  fera  tenu  de  compter  tous  les  trois 
mois  de  fa  recette  au  Marguillicr  comptable  , 
qui  lai  en  donnera  cmtctance  fur  ledit  Régidrc 
qui  fera  remis  à la  nn  de  chaque  année  audit 
Mirguîllicr  comptable  , pour  lui  fervtr  dans  fon 
compte  de  pièce  jufiificativc  de  la  recette  def- 
dits  droits  , en  donnant  par  lui  audit  Clerc 
de  l'œuvre  bonne  3c  valable  décharge  : feront 
.tenus  en  outre  ledit  Clerc  de  l’œuvre  te  le  Fof- 
foyeur,  rtc  mettre  tous  les  Dimanches  é$  mains 
du  Marguillicr  tenant  le  compte  , un  mémoire 
de  tous  les  convois , fervices  & coterremerTS 
qui  auront  été  faits  dans  ta  Icnuine  précédente. 

LX.  Sera  fait  incdTimmrni , fi  fait  r/a  été  , 
un  Livre  ou  Rcgitlrc  daus  lequel  feront  toutes 
les  fondations  faites  en  ladite  EgUfe  , ttanf- 
ccites  de  fuite  pat  ordre  de  date  , où  feront 
énoncés  le  titre  de  fondation  , le  nom  du 
Notaire  . U fomme  ou  l'efFct  donné  , les  charges 
que  la  Fabrique  doit  acquitter  futvant  les  pre- 
miers titres  , fi:  la  rédudion  qui  peut  en  avoit 
etc  faite  par  l'Ordonnance  de  l'Archevêque  de 
Paris  du  ji.  Décembre  1685.  fi:  y feront  ajoutées 
tous  les  ans  les  fondations  nouvelles  : ledit 
Livre  ou  Régiftre  fera  fait  double  , donc 
un  fera  dépolé  dans  l'armoire  de  ta  Fabrique , 
fi:  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  Mat- 
gLiillier  en  exercice  de  comptable  : fera  fait 
au  furplus  un  état  tous  les  Samedis  des  fon- 
dations qui  doivent  être  acquittées  peodani  le 
cours  rte  la  léniaine  fuivante  , qui  (cca  affiché 
le  Dimanclie  matin  dans  la  .Sacrifie  , fi:  publié 
ledit  jour  au  Pronc  rtc  la  Meife  ParoUrult. 

LXi.  Sera  mis  à la  SacrllUe  au  eommente- 
ment  rtc  chaque  année  , un  Régilhc  paraphé 
rtu  Marguillicr  comptable  , & ditpufé  de  ma- 
nière qu  tl  contienne  autant  rte  pages  qu'il  y 
a de  jours  dans  VannQ|g.  fi:  que  chaque  page 
ait  deux  colonnes  pait^J;s  en  autant  rtc  par- 
ties qu’il  y a rt’aonuels  à acquitter  , ler:^ucllcs 
feront  numetotées  depuis  un  jufqu'au  nombre 
du  dernier  annuel  : dans  chaque  partis  de  la 
première  colonne  fera  inferît  le  nom  fi:  rinten- 
tion  de  la  perfonna  pour  qui  U Melfc  doit  ctts 
célébrée  , avec  l'heure  fi:  le  nom  de  la  Cha- 
pelle à laquelle  elle  doit  être  dite  , fi  l'hcur: 
e(l  fixée  & U Chapelle  défiance  pouc  la  foo- 
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dation  : & <lans  .ckacjue  partie  de  la  feccnie 
cu!unne  , cliaque  Ecdeiîaltique  char;^^  de  Tac- 
rjmt  de  Tannuel , ou  celui  ()ul  fcroit  chargé 
d*3ct)uit:rt  en  fa  place  , pour  queU]uc  cauie 
cjue  cc  luit  y fera  tenu  de  ligner  chaque  jour 
ion  nom  lorfqu'il  acquicteta  ladite  tondacion 
portée  au  numéro  de  Ion  annuel , ûnonen  cas 
de  maladie  ou  autre  empêchement  dont  il 
donnera  avis  aux  Curé  & Marguiiiiers  : enjoint 
au  Sacriflain  de  donner  avis  au  Bureau  i des 
EccléfiaAiques  qui  négligcroicnt  d'y  fatisfaitc , 
enlêinbie  de  ceux  qui  n*Acquitrcroient  pas  les 
Msllcs  dont  Us  font  chargés  aux  lieux  & heures 

ÎTclcritcs  par  les  fondations  : feront  neanmoins 
es  Olîlcicrï  du  Chucur  exceptes  de  rexécution 
do  pcefent  article  , quant  aux  Heures  feukment, 
quand  Us  feront  empêchés  par  les  O.Tices  du 
Cha'ur. 

LXIf.  Le  Curé  réglera  féal  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fpiritucl  le  fcrvicc  divin  , indi- 
quera aux  Ptcircs  habitués  l'heure  à laquelle 
ils  diront  la  Mclfc  chaque  jour,  tant  pour  les 
Mertes  de  dévotion  , que  pour  celles  de  fon- 
dation , doue  rhcurc  n'aura  point  été  fixée  par 
la  fondation. 

LXIU.  L'honorairedes  EccléfiadK'jues  chargés 
d'ammels , fera  paye  fuivant  qu’il  fe  trouvera 
porté  au  titre  de  chaque  fondation } finon  , Sc 
lorfqu’il  n’y  aura  point  été  pourvu  par  la  londa- 
tion , fera  fixé  à raifon  de  qmuzc  (bis  pour  chique 
Mclfe  , fans  aucune  diminution  , ni  dilUnélion 
des  üflkiers  d'a/ec  les  autres  £ccléhail:ques. 

LXIV.  Le  Clerc  de  l’truvrc  tiendra  encore  un 
Kégtdrc  fur  lequel  il  écrira  jour  par  jour  les 
Gbits  folcinncls , OéUves  > Saluts  & autres 
fondations  particulières  au  Chœur , à mciurc 
quelles  y feront  acquittées , avec  ce  qu'il  aura 
payé  de  rétribution  à chacun  des  alliiiints  î & 
ce  fuivant  qu’il  a etc  réglé  pat  ladite  Ordon- 
nance de  r Archevêque  de  ^arls  du  3 1.  Décembre 
1685.  laquelle  à cet  egard  fera  exécutée  félon  fa 
forme  & teneur. 

LXV,  Le  Sacriftain  des  baflls- M.*fT:s  tiendra 
paretüenici.r  un  R^giflrc  paraphé  du  M irguiîiicr 
comptable  , fur  lequel  il  tnuiiri  jaüt  pr  jout 
les  Mjdcs  cakielles  & de  cevotion  , (ans  pou- 
voir en  mettre  pluficurs  en  un  fc-l  article  , 6c 
fera  tenu  de  faire  figner  en  in.rge  de  chaque 
article  les  Prêtres  qui  auront  acquitté  Udilices 
Mclfes  y auxquels  il  donnera  pour  ia  rctri'oution 
de  chaque  Mcitc  , douxe  fok.  lix  deniers  , con- 
formément à ladite  Ordonnance  de  i68^.  6c  le 
reliquat  fera  misau  Marguilliît  tenant  U compte 
par  ledit  Saendain  , lorfqu'il  comptera  de  li 
recette  6c  dépeiiJc  dcidites  Mellcs  caluclicSj  ce 
<qu*:l  lêra  tenu  de  faire  luu:»  les  trois  mois  } St 
à ta  fin  de  clnqueannée  ledit  Régill  e fera  ternis 
SLUÜc  NUrguiUicr  comptable,  pour  lui  fcivit  daus 


6c  valable  décharge. 

LXVI.  Cc»m  ne  il  peut  arrîvr»f  que  par  le, 
décès  ou  retraite  des  Hcclrliaftiqu'i  cjur^és 
d'anntieis , les  .Meifes  de  fondations  ne  (oient 
peint  acquittées  pendant  l'interv^ilc  dudit  rUcês 
ou  recraiic  » juiqu'à  cc  qu'il  ait  cic  immmc  un 
autre  Eccléfi:lliq jc  pour  Us  aciuittei,  il  fera 
fait  cous  les  trois  mois  , ou  au  plus  tard  tous 
les  ans , un  état  du  nombre  defdites  Mcifes 
qui  n'auront  p3s  etc  acquittées  pen  iant  ledit 
intervalle  , à i'^/Fct  d'etre  choili  par  .'AllemWce 
ordinaire  des  Lccléfiafliques  pour  Us  acquitter 
inccJianiment  ; 6C  en  fera  fait  chaque  année  un 
lécoiemeiit  pour  examiner  (î  toutes  les  M.-ifes 
des  precedents  ct-us  ont  été  acqnirtces , afin 
d'ajouter  dans  les  nouveaux  états  cell.'S  qui 
ne  l’auront  point  etc  d.a?is  l'année  prrccdente  : 
il  en  fêta  iné  de  nicme  par  rapport  aux  Mclles 
cafiiellcs  qui  ii'auioicnl  pu  cire  acquittées  dans 
leur  temps. 

LXVIl.  Sera  fait  aulTi,  fi  fait  n'a  été  , un  écuc 
ou  invcntaiie  de  tous  les  meubles  Sc  uftcncilci 
fuit  du  Bureau  & de  i'(Euvre,  foitde  la  Cham- 
bre du  l^rédicaceur  & de  celle  des  Enfants  de 
Chœur  , Sc  gcnéralcmenc  de  tout  ce  qui 
appattient  à la  fabrique  , qui  ne  fait  point 
partie  Je  la  Sacriftle , lequel  Icra  figné  au  Bu- 
reau par  les  Curé  6c  Marguiiiiers,  & en  fera 
fait  pareillement  un  récollcment  tous  les  ans  « 
Icfqucls  état  6c  récollcment  feront  dépolés 
dans  l'amioire  des  titres  de  la  Fabiique. 

LXVIII.  Le  produitdes  quêtes  qui  (c  feront 
au  ptolit  de  la  Faîriquc  , & les  oRianies  qui 
(ctont  fuius  à i'tjîuvrc  par  ceux  qui  readent 
les  l’ains  à benii' , fera  infaic  jour  pur  jour 
fur  un  rvgidre  dediné  à ccc  effet , t’.mi  par  le 
Matguillier  comptable  en  exercice  , pour  en 
cire  rendu  compte  tous  les  quinze  jours  à 
l'AlTcuihlec  ordinaire  , kqjcl  Rcgiftrc  fervira  au 
Margutlliet  comptable  de  pièce  julrifiearivc  de 
fou  compte  concernant  le  provenu  defditcs  quê- 
tes 6c  ofFiandes. 

LXIX.  Sera  tenu  un  pareil  Regiftfc  d«  nom- 
bre d.:s  cierges  qui  auront  été  olTerts  fur  les 
l'ains  bénis  i eiilc.nhk  de  ceux  qui  auront  été 
delivres  pour  les  dillctenrcs  Chaprllcs  où  il  en 
peut  êtte  ncccll.iirc,  po,.r  l’eni  retien  du  lumi- 
naire dcfqncis  ils  feruni  principalement  defiincs. 
Les  fouebes  defdits  cierges  6c  de  ceux  qui 
am<)nt  pircillcincnt  etc  tournis  par  le' Mac- 
cUar.d  cuk't  , en  vertu  des  mandements  6c  cec- 
tük.us  expliqués  ei  l'article  LVIII.  ci  dclT.is 
Ivront  repri'ls  , miles  dans  un  coffitr  6c  envoyé ,'S 
audit  Marchand  ciiior  , piut  être  converties  en 
nouveaux  cierges  iuivauc  le  poiili  qui  s’eutroa- 
Ytcaj  6:  afin  ua  îc  noubte  des  ck-ges 
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*|ai  r tant  tut  lî  l^an*?  A-’t»l  , 

q.itf  (ii:  i-cn\  Ch^t^rliCi  où  ü dl  d’afagc 
li'cn  mettre , il  en  Itra  ÙU  inccirammciu  un 
Rt?î!rm*p.t  ,■  doât  coj'lc  TcTa  diUvtéc  i 4m 
Kisn  fera  pour  être  exécutf. 

LXX.  Seront  tenu!  les  Cmc  & Marguilliers 
ra  cSa?j;c  de  vrlUer  à ce  <^ac  les  Bciteauc  , 
le  Su.lfL’  t:  autres  fetvitturs  de  , s'ac* 

«quittent  dc-lenrs  fotJtHors  avec  cxaclitode  ; 
c]u’ils  p<îr'ent  lumncur  Ci  rcfpcci  aai  its  Curé 
5:  M vr^uiU.i*TS  en  chargent  autres  Ecclel^'.îU- 
<]ues  ,'&  a tontes  fuiics  de  perfonnes , Tans 
Mceptlon  ; qu'ils  foiertt  afndus  a leurs  devoirs 

lon^ioas  , ans  OiükCS  des  Feres  annuelles 
ê:  relcmncUc-s  ^ des  Dinianches  fit  Fetes  d'o- 
b.i^ration  ; à conduire  ceux  qui  leront  ch-tr* 
gvi  de  fiire  It  quête  du  rtédioAteur,  & gê- 
ntralctncai  à tout  cr  qui  cft  de  leurs  forte* 
rions  ; cn:'enMc  1 ce  qu'ils  dilliibnent  lîicle- 
ment  dans  rF^Pfe  du  Pain  boni  à tous  ceux 
qui  alliftcnt  à^la  M^ff:  Paio:lliale  , «5:  fuivenr 
itaft. nient  le  raUf»  5:  l’ordre  des  halitiranes  de 
U P.ujtlfe  j’*»)ur  leur  porter  l?»  cbintea.it , d 
TetK't  d'etre  fourni  par  rlucundoldiishabiraurs 
lot  Pains  qui  doivent  ccrc  olVexcs  pour  cire 
bon’;. 

L\XI.  Au  cas  q.ie  Icfdits  Bedeaiur  , SuilTe 

amres  l'e:vi:?J*s  de  rEglifc  inanqucni  d 
Remplir  leur  devoir  y quMs  le  conduifeot 
4t^'cc  irrêvcrcncc  ^ ou  donnrrt  lien  à qucl- 
qj’iutre  plaine  Jcvi'J.nc  , il  y fora  ftaïué 
oins  i’AlkniMcc  oiuiiuiic,  foie  par  le  teiran* 
clierncr.t  d'uro  patiic  de  Unr  ic  rM'.icri  pour 
un  tcmp«»  Ici:  on  leur  tnant  siilît  leur  lobe 
c;u  iiibit  df?  Suill'c  pour  quelque  icnips  > luit 
ca  leur  ôtr.nt  peur  trnjours. 

LXXll.  iaa  tenu  un  Kcj’.llte  par  rues  & 
Bu::o.i$  Je  chacun  dts  habitii'ts  qui  auront 
l’-iju  les  Pains  à Ikoû:  , qui  U:a  mention 
ou  jour  «jac  ciiacnn  ti'cux  Trura  rendu  , le- 
t;ii  J Kéj'.idic  fera  rcprclcntc  tous  iesquiiiicjouts 
au  l*-u  14  cK;*naiie  , pour  vei:!tr  à ce  que 
çh.-icün  des  h.^bitanrs  sacqulitc  de  ce  devoir 
à Ion  tour , & qu’il  n’y  ait  ni  omiiîion  ni 
pi:!f'»rencc  } de  fetort  à cet  çS.-c  les  ikucaut 
TC'.n|t , deux  04  trci»  jours  a>ar.i  que  de  por- 
ta le  chu :tc4u  » aiNCitir  le  Mar^uUiUt  en 
fliarg;  des  noms»  qavUus  ô;  mnicurcsdc 
r»ut  qui  font  en  toui  dc  rendre  les  Pains  à 
pc.nt 

livXIiî.  I.c-S  anciens  MarjuiUicrs  Je  Cona- 
piiiritcs  d.*5  P.-.uv;cs  , fc  Us  Notai  les  qui  l’oflC 
en  *tli£w  de  ic  placer  dins  Plf-  jnc  , 6:  d'al- 
Yi-ier  .'•jx  Pcoccllioii^,  'y  vieuclroui  en  bâtie 
'du'e-rt. 

LNXîV.  >Îj  fire  nt  à l’nenir  donnes  ancim 
r*.2Js^m  jetions  pat  Us  >ri..iguilûc:s  compta- 
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blet , lort  de  leur  élection  & de  U fcdd*i»ofl 
de  leur  compte. 

LXXV,  Sera  au  furplus  l’article  ixxtr.  de 
POMonnance  deMoains  exécute  fclon fa  fuimc 
& teneur»  & en confcqucnce  ne  lêra  faite  au- 
cune dé^enfe , ni  même  aucune  di/hibu:io« 
dr  bonnes  y loi$&  à l’occtlion  de*  Ainnnl'lc-r* 
gt-neralcs  & particulière»  pour  les  élcdlicns  des 
MargnilHcrs  , pour  la  reddition  des  compt:* 
ou  anfrrment  , en  quelque  forte  &■  m.rticre 
que  ce  puiilc  être  : ne  Icront  pareillement  fûtes 
aucunes  dilFribution':  de  bougies  aux  M.iq'uil- 
liers  lors  des  ProcdUuns  » Saluts  » &:  in  qticl- 
qu’^wtic  OCC.1Ù0U  que  ce  fuit , i ^exception 
leulemcnt  des  jours  auxquels  il  efî  porté  pat 
quelque  fond  ition  qu’il  leur  en  fi*r.i  diflribuc  » 
auquel  cas  leHiites  bougies  fiiont  du  meme 
poids  que  celksqul  feront  diflrlbaêcs  au  Clergé. 
Siifiéf  Joly  di  Fllury.  Ladite  Requetî  lignée 

lui  Procareuf'Général  du  Roi  2 ouï  le  rap- 
port de  Mairre  PmU’octt  Lorencet  » Confeillcr. 
Tout  eonlidéré: 

La  Cc*at  » fans  s*arrC*t.*r  à ladite  déübiratiou 
du  Bureau  de  la  Fai>riquc  de  S.  Jtan  en 
Oreve  du  i}  H^cfnibrc  » 754  » laquelle  demeu- 
rera de  nul  i-IÎYt  & comme  non  .avenue  » ho- 
mologue les  articles  de  Rcgl;tncnt  joints  à la 
minute  du  p:cfeut  .Anét , .au  nombre  de  foixan- 
te  quinz;,  pour  erre  exécutes  dans  ladite  Pa- 
roiih  lilon  leur  forme  & teneur  j & qa'.à  cet 
efK.'t  leàucc  en  fera  f^iie  dans  une.AjrmMce 
gétiérale  qui  fera  convoquée  dans  huitaine  r.u 
plus  tjtl  après  le  pré:ènt  Anct,  B:  c‘>fiç 
dcfdits  aiticlc?  .^ra  drmnée  à chaque  Mirg-ail- 
lier  ci:t;ant  en  exircice,  Sic. 

Nous  renvoyons  fous  le  mot  ^f^r- 
t^uilliers , les  dOcilions  particulières  tou- 
chant les  droits  , les  Ofîiciers  & l’ad- 
miniflrjtion  des  l'altriques, 

FACULTf.'S  : On  appelle  ainfi  les 
Oimpagiiit  s des  Univerlités , & qui  font 
aujourd’hui  de  quartes  fortes  i lavoir; 
la  Faculté  des  Arts,  la  Faculté  de 
Médecine  , la  F iculié  de  Droit , & la 
Faculté  de  Théologie.  Ces  quatre  Fa- 
cultés compolcnt  ce  qnVm  appelle 
l'Univerft'.é  , quoique  toutes  les  Uni- 
verfites  ne  Icient  pas  comoofées  de 
tes  quatre’  Facultés.  V.  ce  que  nou* 
düons  à ce  lujct  fous  les  mots  Ecole  , 
Vnivtrftti , Dentés,  ün  voit  paniculié- 
remeni  lous  t e dstrier  mot , le  cours 
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afluel  des  études  dans  TUniverfité  de 
Paris , la  inere  des  autres  ; on  trouve 
l'ancien  cour*  de  ces  inêmci  études  , 
avant  U rélbrmation,  fur  U fin  du  lîxic- 
me  fierlc,  dans  le  nouveau  Traité  de 
l’E\|  célative  des  Gradués,  iliap.  14.  I.a 
connoilfanceen  tA  quelquefois  nccell.iire 
pour  entrer  dans  l’efprit  de  la  Prag- 
maiiquc  de  du  Concordat  , toii:lianc 
l’Expcclative  des  Gradués.  V.  Gradnct , 
Vej^r/s  , BtukcHer  , Vnivtrfut.  Nous 
exjHilerons  ici  l’état  ptclcni  des  Facul- 
tés qui  la  compofent  , & les  difiérents 
Ailes  qu’il  faut  faire  pour  y être 
admis. 

S.  I.  Facuité  nB  Théologie.  La 
Faculié  de  Théologie  cA  , fi  non  la 
plus  ancienne  , du  moins  la  plus  noble 
& la  principale  par  la  Dignité  de  fon 
objet , & pir  fes  fondions.  Les  Doc- 
teurs qui  compofent  cette  Faculié  & 
qui  font  divilés  en  quatre  claAcs  ; 
fa  voir  , ceux  de  la  Mailon  & Société 
de  Sorbonne  , ceux  de  la  Mailon  de 
Navarre,  les  Dréteurs  l’cügieux  & les 
Z'biciiiftts  , c’cA-à-dire , ceu.x  qui  ne 
font  pas  Religieux  , ni  attachés  à au- 
cune des  deux  Mailbns  de  Sorbonne  & 
de  Navarre,  tous  ces  Dotliurs , dilbnr- 
nous  , ont  conA  imment  fait  profclfion 
de  s’oppofer  fortement  à ceux  qui  ont 
voulu  altérer  la  pureté  de  la  Religion 
k de  fa  DoArinc.  Ce  qui  les  a toujours 
fait  regarder.cn  Corps  de  Faculté  par 
nos  »;sT  res-Chrétiens , comme  le  plus 
fc-rme  appui  de  la  Foi  Caiholique. 
Recueil  des  preuves  des  Lib.  art.  J. 

On  a vu  fous  le  mot  Dr^jît , com- 
ment on  parvient  à être  Docteurs  dans 
cette  Faculté  , & les  Réglements  de 
lès  AlVcinblces  à ce  lu  jet.  Noys  obfcr- 
verons  qu’il  y a dans  l’Univerfiié  de  Pa- 
irs, deux  principaux  Oilléges  dcAinés  à 
FE'uJe  de  Théologie  , celui  de  Sorbonne 
It  celui  de  Navarre.  Ces  deux  Colleges 
fo.ioeiu  deux  Socié.ss  ,dor.t  chacune  a 
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fc5  Doélenrl,  fes  Ecoliers,  fes  tiligçs 
& fes  intéréis  particuliers  ; mais  elles  fc 
léunilîênt  & ne  compolbnt  qu’un  Corps, 
toutes  les  fuis  qu’il  cA  qucAion  des 
interets  communs  de  la  F.iculcé  de 
Théologie. 

Cette  même  Faculté  reconnoîr  encore 
d’autres  Sociétés  , comme  relie  d’Har- 
court , du  Cardinal  le  Moine  , de  Li- 
licux  , des  Cholets  & jie  Laon  ; elles 
ont  leurs  Bacheliers , leurs  Licenciés  & 
leurs  Doéleurs  ; mais  elles  font  peu 
connues.  Dans  toutes  ces  Sociétés  p.ir- 
tieulicrcs  , le  nombre  des  i'oci/  ell 
fixe  ; ce  titre  même  & fes  avantages 
ne  peuvenr  être  accordés  qu’aux  Sujets 
d’un  certain  pays.  LaSoài  font  logés 
jufqu’au  Doélorat , & nourris  en  gran- 
de partie  ; leurs  maifons  leur  fournit 
fenr  même  une  partie  des  frais  des 
études  : mais  aufli  , ce  font  prefi.|iie  les 
fouis  avantages  qu’ils  puiffent  en  tirer  : 
car  un  an  apres  leur  licence  , ils  n’onc 
plus  rien  à cfpcrer  , ou  très  - peu  do 
chofe.  ’ * 

Au  contraire,  dans  les  Sociétés  de 
NavarreSc  de  Sorbonne  , les  Bacheliers, 
ron-leulemenr  y lont  logés  pendant  le 
cours  de  la  licence;  mcis  , quand  ils 
font  Doiilcurs  , ils  peuvenr  , par  leur 
travaille  leur  mérite,  obtenir,  à la 
pluralité  des  fullragcs  de  leurs  Con- 
iVcrcs  , des  places  avantageufes  & rrè> 
honorables:  l’ancienneté  , au  moins,  leur 
donne  droit  d’y  être  logé  tics  - com- 
modémenr.  De  plus  l’une  & l’autre 
Société  ont  indifloremment  des  Sujets 
de  tout  pays , & n’en  déterminent  pas 
le  nonabre  ; elles  ont  feulcracnr  exclu 
conAamment  le;  Religieux  depuis  la  fon- 
dation. Il  C’A  beaucoup  plus  aile  & 
moins  onéreux  , d’être  reçu  dans  la 
ïociété  de  Nav.rrre  , que  dans  celle  da 
Sorbonne  J les  frais  en  font  très-peu 
conlidirablcs  , & elle  n’exige  pas  uti 
fj  grand  nombre  do  formalités.  Bien 
'ilmt  //.  L 11 
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plus  , cette  Scciéié  de  Navarre,  ^otir 
ne  point  comprr  mettre  la  rcpuratinn  de 
celui  ijui  le  prc'cmc  , a pour  ulagcde 
faire  faire  par  Ion  Grand  - Mail re  , & 
par  un  de  les  Bjchcliers  , des  infor- 
mations fecre'tes  des  vie  , mœurs  & 
capiciré  de  l’Alpiranr.  Ainfi  , quand 
les  inforniaiiiin'  lonr  favniaiiles , le 
Candidat  cil  avcrii  de  fe  prelenter  pu- 
Miqueinem  , & quoiqu’il  faille  une 
unanimiié  abfolue  dans  les  fuffrages , 
en  cil  prel'que  certain  d’êrre  admis  ; 
c’cll  pourquoi  la  Thcfe  qu’on  fnuiienc 
ed  bien  moins  probatoire  que  dépuré 
formalité  ; d’amant  plus  qu’on  a donné 
dc>  preuves  do  capacité  , par  -le  degré 
de  Bachelier  en  1 hcologie  : degré  qui 
eft  nécelfiirepouralpirci  àcerte  Société, 

y être  reçu  , & fouvent  même  par 
les  examens  de  Thefes  de  licence  ; car 
cerre  Société  riç  it  des  Bacheliers 
qu’on  appelle  du  premier  Ordre,  pourvu 
qu’ils  n’aiem  pis  encore  louicnu  U der- 
nicre  grande  Tliefc  de  licence. 

Pou*  être  reçu  dans  la  Siiciérc  de 
Sorbonne,  il  y a d’abord  une  Tliefe 
de  rigueur , & un  cours  de  Pliilofo- 
phie  à protl'ilèr  dans  un  College  de  plein 
e.scrcice,  ou  autre;  & il  faut  de  plus 
dans  deux  (cruiins  , réunir  deux  lîiis 
le  plus  grand  nombre  des  fuffrages.  Un 
dillingue  en  Sorbonne,  ceux  qui  liint 
feulement  de  la  Maübn  Hcfpitet,  & 
ceux  qui  fom  de  la  Société  , Socii.  On 
c(l  d’abord  reçu  de  la  Miilon,  louvcnc 
même  fans  être  Bachelier  , avant  que 
d’éire  admis  dans  fa  Société.  Il  faut 
pour  cela  , fomenir  une  Tbefe , & , Il 
dans  le  premier  Icruiin , on  réunit  en 
fa  faveur  le  plus  grand  nombre  des 
fufl'.ages , on  clt  reçu  Htfpes  , c’efl-à- 
dire  , qu’rm  a droit  d’ciie  logé  en  Sor- 
borna  petvlant  un  certain  temps. 

Si  apiès  avoir  été  reçu  de  la  Mai- 
foi>,  on  prttfeUe  deux  ans  , & fi  , au 
fécond  fcruiin  , qui  eU  le  plus  rigide» 
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on  eîl  admis  U pluralité, nn devient 
alors  Sbcimj  ^tortonicus , & on  a droit 
à tous  les  privilèges  de  ceiie  Société: 
privilèges  dont  ne  peuvent  jouir  ceux 
qui  lont  leubmcnt  de  la  Mailam 
Aiiin  ctt-il  tiès  - peu  avantageux  de 
n’avoir  que  ce  titre  ; le-.  Hafpius  n’af- 
lillenr  pas  même  aux  Affeuiblées  de  U 
Société  de  Sorbonne  , pendant  les  deux 
années  de  licence  » ni  dans  les  deux 
fuivantes  qu’ils  ont  droit  d’être  logés  en 
Sorbonne  , ainfi  ils  n’onr  point  voix  déli- 
bérative. Traité  de  l’Expedl.  tom.  i. 

Oh  doit  voir  ce  que  dit  M.  l’Abtié 
Ladvocat , de  la  Maifon  & Soeiéié  de 
Sorbonne  dans  fon  Diâionnaire  Por- 
tatif des  Grands  Hommes  ; cet  Au- 
teur après  avoir  fait  THillnire  de  la 
Sorbonne  en  dépofiiaire  de  fes  Livres, 
c’ell-à-dire  , en  homme  très  - inllruit 
de  ce  qu’il  raconte  , remarque  que  , 
quoique  la  Maifon  & Société  de  Sor- 
bonne ne  foie  qu'une  des  quatre  partiel 
de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
elle  a toujours  produit  un  fi  grand 
nombre  d’habiles  Théologiens  & de 
perfonnes  de  mérite  , qu’elle  a donné 
en  quelque  iorre,  fon  nom  à coure  la 
Faculté  de  Théologiede  Paris,  & que 
depuis  le  Concile  de  Bafle,  les  Doâeuit 
& 1*5  Bacheliers  de  Paris  prennent  Gu- 
venr  le  titre  de  D*Heitrs  (ÿ-  de  ButUicrt 
dt  Serkenne , quoiqu’ils  ne  loknc  pat 
M inhres  de  ccrie  Mailiyt. 

Les  Scaïuts  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris  , de  i 5ÿS.  avec  l’addi- 
tion qui  y fur  fiite  deux  ans  apiès, 
Gm  régilLés  au  Parlement  , St  rappor- 
té» par  Fomanon  , tom.  4.  pag.  4jf. 
Par  l’art.  4.  de  ces  memes  Statuts , il 
eft  porr^  conformément  à l’art.  70.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  , que  tous  Pro- 
fcITeurs  & Lefteurs  des  Lettres  fit  Scien- 
ces tant  Divines  que  Profanes  , ne 
peuvent  lire  en  affTLmh'ée  fie  multitude 
d’ Auditeurs  fi  sua  en  lieu  public  » Si 
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doivent  être  fujets  an  Refteaf, 
L ’ix  , Statuts  £»  Cuutume  de  l’Univer- 
liié  où  ils  liruni.  * 

La  Faculté  de  Tbéologia  a toujours 
eu  le  droit  de  donner  l'on  avis  Doélri> 
nal , fur  les  qucllions  qui  lui  font 
propofées  concernant  la  Religion  i & 
les  Idiftoircs  nous  apprennent  les  lu- 
^ iniires  qu’on  en  a tiré  dans  les  Conriles 
les  plus  chers  à la  France.  V.  Lihtrté, 
livrt  , Cffijlunce. 

S.  2.  Facuj-tk  be  Droit.  L»  Faculté 
de  Droit  de  Faris  qui  tient  le  fécond 
rang , ell  con^ofée  de  fept  ProfelTcurs , 
y compris  le  Profellèur  en  Droit  Fran- 
çois ,5c  de  douze  Duâeurs  des  Aggré. 
gés.  Tous  les  autres  DoAeurs  de  ccctc 
Faculté  , quoique  rélidnne  à Paris  , 
font  exclus  des  AQêmblécs  , & n’ont 
aucune  part  ni  aux  exercices  publics 
des  études , ni  aux  émoluments  , ni  aux 
délibérations  des  AflTemblées  générales. 

Cette  Faculté  a eu  fes  variations 
comme  les  autres,  6c  même  en  plus 
grand  nombre.  Un  ne  la  connoill'oit 
autrefois  que  fous  la  dénomination  de 
Wdcidté  dt  Décret , parce  qu’on  n’y  cn- 
feignuit  que  le  Droit  Canonique , en- 
tendu anciennement  par  le  terme  de 
Décrit , à caufe  de  la  compilation  de 
Graiicn.  D'où  vient  aulTi  que  les  Etu- 
diants en  cette  Faculté  ctuient  appellét 
Décrttifta.  V.  Dtyrét , Droit  Civil , Ma- 
Sricalt  , Do6ltnr. 

5.  J.  Facultb  UE  Méoecine.  La 
Faculté  de  Médecine  écoic  autrefois 
annexée  à celle  des  Arts  , comme  fai- 
ftnt  partie  des  Ans  Libéraux  ; elle  cil 
à préléne  compolée  de  tous  les  Doc- 
leurs  qui  y ont  été  reçus , il  n’y  a 
point  dans  cette  Faeuhé  des  ProfclTeurs 
en  titre  , cdmme  dans  les  autres  ; prel- 
que  tous  les  Doâeurs  en  Médecine 
font  Doâeurs  Régents.  La  Faculté 
choKîc  ceux  qui  doivent  profeiTer  clia- 
, que:  année;  & dans  ce  choix,  vile,  iuù 
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ordiniiremcm  l’ordre  du  tableau.  Dans 
les  Facultés  fupirieurcs  il  n’y  a qu’un 
petit  nombre  d’Etudianis,  qui  afpircnc 
ou  qui  parviennent  au  degré  de  D«Kleur; 
la  plupart  fc  conrenteiu  du  degré  de 
Bachelier , nu  de  Licencié.  D.ins  la 
Faculté  de  Médecine  , tous  ou  prelque 
tous  alpireméc  parviennent  au  Doâorar. 

§.  4.  Faculté  DES  Arts.  La  Faculté 
des  Arcs  eilla  plus  nombreufe  de  toutes, 
au  moins  en  ProfelTeurs  ; elle  fe  prétend 
aulfila  plus  ancienne,  & pour  ainlidire, 
la  feule  qui  compofoic  autrefois  l’Uni- 
verlité  , d’où  fortetit  encore  tous  les 
Doâeurs  en  Théologie  & en  M édecine. 

Cette  Faculté  fe  divifean  quatre  Corps 
ou  Nitians  : ces  quatre  Nations  font 
celles  de  France,  de  Picardie,  de  Nor- 
mandie & d'Allemagne. 

CliacuBc  de  ces  Nations  eft  compo- 
fée  d’un  nombre  rllimiié,  des  Suppôts 
originaires  des  Provinces  ou  pays  donc 
elle  porte  le  nom  : cependant , par  un 
Arrêt  du  Parlement  , le  nombre  des 
Suppôts  de  la  nation  d’Allemagne  eil 
limité  à vingt.  On  craignoit  alors 
u’il  n’y  eût  un  trop  grand  nombre 
'étrangers  dans  l’Univcrliié.  Il  faut  ob- 
ferver  que,  fous  le  nom  de  France, 
on  comprend  , non-feulement  tout  le 
Royaume  , à l'exception  de  la  Norman- 
die & de  la  Picardie , nfcis  tous  les 
pays  étrangers  qui  font  au  Midi  & à 
l'Otienc  de  la  France  : & que  liius  le 
nom  d’Allemagne  , on  entend  cous  les 
pays  étrangers , ou  qui  dans  le  temps 
de  cette divilîon  étoiem  étrangers,  lituéi 
au  Nord  & au  Nord-Ouell  de  la  France. 

Pour  exciter  de  plus  en  plus  l'ému- 
lation entre  les  Ecoliers  & le>  Maîtres, 
on  a depuis  quelques  années  établi  dans 
l’Univerfité , une  diftribution  générale 
des  prix  pour  les  Ecoliers  de  Rhéto- 
rique , Seconde  & Troificme  d.’  tout 
les  Colleges  de  plein  exercice  , réunis  , 
eu  venu  des  compofitions  autu  généi^ 
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les  , où  ils  ont  concouru  tous  en- 
iemli'e. 

CVll  le  Pisiflïur  qui  donne  les  ma- 
tières’de  compofiiions , & c’dl  lui  qui , 
aidé  de  quelques  Profèlleurs,  examine 
les  devoirs  , décide  & choillt  à la  plura- 
lité, ceux  qui  méritent  d’étre  couronnés. 

Le  Parlement , toujours  attentif  au 
Lien  publie  , a fait  cet  établilTement 
par  un  Arrêt  du  8 Mars  174<Î.  en  or- 
donnant qu’un  legs  fait  par  l'.-sbbé 
Legendre  , Chanoine  de  l’Eglife  de 
J’aris , feroit  appliqué  à cet  efier. 

Cette  dillribution  eft  précédée  d’un 
difeours  Latin  ; le  Parlement  en  Corps 
y alTifte  , & c’eft  M.  le  Premier  Pre- 
fident  qui  donne  lui-même , le  premier 
rix  ; le  Keâeur  dillribue  les  autres. 
1.  Ct'flin,  autrefois  Principal  du  Col- 
lege de  Beauvais , & ancien  ReÛeurde 
rU.iivcrficé , a ajouté  pour  la  féconde 
claiPe,  un  prix  , de  proie  latine  traduite. 

Dans  cette  même  AlTembiée  , on 
nomme  aulTi  celui  qui  a mérité  , par  un 
dilcouis  Latin  , fur  un  lujet  propofé 
tous  les  ans  par  le  Refteur  , le  prix  que 
JI.  CoignatJ  , Citoyen  zélé  pour  le 
progrès  des  Belles  Lettres  , & lûr-tout 
de  la  Langue  Latine  , a fondé  depuis 
quelques  années  dans  l’Univerûté  , en 
faveur  des  M titres  - ès-Arts.  Cette  mê- 
me UniverBté  reçoit  à concourir  , les 
ProfeireUF»  de  Rhétorique  , & d’Huma- 
nité  , des  Univerfités  de  Rlieims  & de 
Caen  , alTociées  à celle  de  Paris , pour- 
vu qu’ils  ne  protclienr  pas  dans  un 
C tîlege  régulier , & qu’ils  ne  foieut  pat 
réguliers  eux-mémes. 

Les  Docteurs  en  Théologie  , en 
Droit , & en  Médecine  ; les  Profeil'eurs 
de  Khetoriq  le  & de  Philofophic  dans 
les  Colleges  de  plein  exercice  de  Paris , 
& leurs  Principaux  ; er.tin  tous  les  ré- 
gulieis  en  font  exclus. 

Dans  l’Univerfité  , chaque  Nation, 
exvcpté  celle  de  Noiinaudie  i'e  l'ou- 
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divife  en  tribus  ; par  exemple  , les  Na-' 
tions  de  France  & de  Picardie  , lotie 
divifées  en  cinq  tribu'.  Voici  les  noms 
& l’ordre  des  cinq  tribus  de  la  Nation 
de  France  : la  tribu  de  Paris  , celle  de 
Sons , de  Rheims  , de  Tours  & de 
Bourges  ; chaque  tribu  a fon  Doyen 
d’ancienneté  qui  la  préfiJe , chacune 
forme , même  à certains  égards  , un 
Corps  qui  a comme  la  nation  , fes  inté- 
rêts 3c  les  réglés. 

Les  nations  do  France , de  Picir- 
die  3c  d’Allemagne  , ont  des  Statuts , 
particuliers  , homologués  au  Parle- 
ment. La  nation  de  Normandie  ne 
reconnoic  point  des  Statuts  , elle  li: 
contente  de  fuivre  les  ufages  établis 
depuis  long-temps  ; mais  toutes  les 
nations  ont  des  intérêts  6c  des  Otlicierl 
particuliers  , dont  le  premier , ou  celui 
qui  les  prêlide  dans  leurs  AlVembloes , 
a la  qualité  de  Procureur. 

Cet  oHice  , après  le  RcéLorat , eA  la 
plus  honorable.  Il  eA  tour-»- tour  exer- 
cé par  un  Profellêur  6c  par  un  bachelier 
ou  Licencié.  Mais  dans  la  Nation d'.'il* 
lemagne  on  n'a  point  égard  à cet  or- 
dre , elle  obferve  feulement  de  les  choi- 
fir  alternativement  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre des  deux  tribus  qui  la  compufenc. 
Ainfi  fon  Procureur  cil  tour-à-tour  de 
la  tribu  infulaire,  3c  de  celle  du  con- 
tinent. Dans  les  nations  de  France  5t 
de  Picardie , ce  font  cinq  Députés  qu’on 
appelle  Intr*m  , un- de  chaque  nibu  , 
qui  nomment  le  Procureur  ; mais  te 
plus  ancien  tributaire  y a un  droit  for- 
mel , 6c  il  cA  rare  que  les  fuffrages  ne 
le  réuniAvnc  pas  pour  lui.  Cer  ancien 
pourroic  même  alors , fe  pourvoir  au 
Pailemenc  qui  lui  lcrott  favorable,  s’il 
avoir  les  condii ions  6c  les  tjualiics  que 
les  Statuts  exigent  pour  remplir  ceitê 
place. 

Dans  la  nation  de  Normandie,  les 
A>pirau[j  à U procure , liippLeoc  dans  . 
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one  AffcmWée  delà  nation  ,3c  fe  retirent 
enfnite , afin  de  laiirer  la  liberté  du 
iuflrage.  Tous  les  Suppôts  qui  ont 
trente  ans , 3c  un  an  d’immatricule 
peuvent  y al'pircr  ; à mérite  égal , 
fÿi  clioilu  ordinairement  le  plus  ancien. 
Dans  les  aunes  nations,  il  taut  avoir 
trente  ans  , 3c  au  moins  deux  ou  trois 
ans  d'iinmitricule.  Les  nations  ont 
aulii  un  Cer.fcur,  dont  l’ofllce  eft  prin- 
cipalement de  faire  obferver  les  Statuts 
ou  ufages  des  nations  , de  maintenir 
l’ordre  dans  les  AlTemblces  , de  taire 
l'olHje  delà  partie  publique , & de 
tcciicillir  les  fulfiages. 

Cette  dnifion  des  nations  en  tribus 
a principalement  été  faite  , pour  éviter 
la  confufion  dans  les  AlTemblécs  do  U 
Faculté  des  Arts  : comme  tous  les 
Oiltncrs  font  ch<)ihs  par  la  voie  de 
l’cleclion  , s’il  avoir  fallu  dins  une 
Aoeinblée'  compolée  de  milliers  de  V'o- 
caux  , recueillir  tous  les  fallragcs  , ré- 
fuiner  les  dilVércms  avis , il  auroit  été 
très. difficile  de  former  une  délibération 
commune  , au  lieu  que  , par  le  partage 
de  la  Faculté  en  nations  3c  en  tribus, 
il  cA  facile  de  fivoir  le  vœu  du  Corps. 
Lorfqu'uno  atLirc  a été  propofée  dans 
l’Aflumblée  générale  des  quatre  nations , 
les  quatre  nations  fe  léparent  pour 
déliloérer.  Pour  connoirre  plus  facile- 
ment le  vau  de  U nation  de  France, 
qui  ell  tiès-nombreufe  , chaque  tribu 
tient  fon  Comité  particulier;  là  , le  De- 
yen  recueille  les  lUl'rages  , 3c  conclut 
à pluralité.  La  réunion  de  la  plura- 
lité des  tribus  dans  un  même  avis  forme 
le  vueu  Je  la  nation  , 3c  la  pluralité 
des  nations  forme  le  voeu  de  la  Fa- 
culté. 

Pour  être  aggregé  ou  immatriculé  à 
la  Faculté  des  Arts  , il  faut  d’abord 
être  Mtîtres  ou  Uoclcurs-ès-Arts;  mais 
cela  ne  fulfit  pas  , car  wiis  les  Miîtrcs- 
cs-Ans  ne  fout  pai  Suppôt}  ou 


FAC  45î 

bres  de  la  Faculté.  Pour  avoir  droïc 
d’alfillcr  aui;  AlTcinblées  avec  voix  dé- 
libérative, il  faut  être  ptmrvii  d’une 
Chaire  de  Profclfcur,  de  Grammaire, 
d’Humanité,  de  KItétoriqu#  , ou  do 
Philofophic:  linon,  il  faut  avoir  trois 
ans  d’étude  dans  une  dos  Facultés  fupé. 
rieures  , avec  le  degré  au  moins  de 
Bachelier  , excepté  dans  la  nation  d’Al- 
lemagne qui  a un  ufage  particulier. 

La  Faculté  des  Arts  clt  donc  un 
cnmpofé  des  Gradués  des  quarte  Fa- 
cultes , 3c  c’ell  là  vraifemblablement , 
ce  qui  lui  aura  fait  attribuer  la  déno- 
mination particulière  d’Univetfité. 

Il  n’y  a que  les  Doéleurs  des  trois 
Facultés  fupérieurcs , qui  foicr.t  exclu» 
de  .la  Faculté  des  Arts.  Dés  qu’un  Li- 
cencié en  Théologie  , en  Droit  , ou 
en  Médecine , qui  étuit  immatriculé  à 
la  Faculté  des  Arts,  prend  le  degré  d s 
Doideur,  il  ceflc  d’.lvoir  droit  aux  Af- 
femblces  de  fUnivcrfité  ; il  pn  cft  exclu 
par  le  feul  fait.  Trait,  de  l'ExpeCd. 

Telle  a été  notre  première  compofî- 
tion  fur  la  matière  de  ce:  article  : il  cil 
furvenu  dans  l’imervalle  li  fupprcinoii 
des  jéfuites , qui  a donné  lieu<i  des 
nouveaux  Kéglemcnis  ,X]u’il  faut  voir 
fous  les  mots  E:olt,  Vniverftté.  Fn  exé- 
cution de  l'art,  ij.  des  Lettres-Paten- 
tes du  J Mai  1760  , concernant  l’ét-blif- 
feinent  d’Aggrégés  dans  cette  même  Fa- 
culté. Le  Koi  a publié  le  10  Aoûc 
\’j66 , un  Uéglemcnt  enrégillre  le  ai 
du  même  mots  , donc  il  importe  de 
rapporter  ici  la  teneur. 

LOUIS  , par  la  g-ace  de  Dieu,  Roi  J;  France 
je  de  Navarre  : A tous  preftiis  & à venir  t 
Sitar  : Nous  avons  ordonné  p.rt  rAtiiclc  XIII. 
de  00$  Lettfes  - Patentes  du  5.  Mai  dernier, 
que  dans  deux  mois  du  jour  de  leur  cnrégiflrc- 
ment , ilfcruit  dtellc  pat  des  Comaiiiraites  nom- 
mes p.at  la  Faculté  des  Arts  de  notre  UuiveiKté 
de  Pacis  , un  Ré  ;lcnieuc  au  fajet  du  concours 
«iiivauc  pu  lafaites  Lettres  pouc  k dtuU  deç; 
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de  Utiite  Faculcé  ccablU  pn  icetles  , 
Nous  têfcrvAnt  , apres  que  le  Réglement  N(>us 
Miroir  été  préfe nté  & par  Nous  approuvé  , de 
faire  expédier  fur  icelui  nos  en  U forme 

ordinaire  ; Nous  avons  va  avec  fatisfat^  on  le 
zclc  avec  lequel  ladite  Faculté  vVH  portée  à 
Tcinplir  nos  i.iCentions  » & fi  le  délir  u*en  ailii. 
rcr  Tcxécution  Nous  a cogige  i faire  aux  Ar- 
ticles de  Réglement  qui  Nousom  été  prérentés» 
quelques  changements  & quelques  augmenta- 
tions qui  ne  pouvoient  dépendre  queUe  notre 
voionre  , Nous  n avons  fait  qu'encrer  de  plus 
en  plus  dans  les  vues  fages  qui  Nous  ont  été 
propofées  à ce  fujer.  CcH  en  cet  état  qu'anres 
Nous  cire  fait  renure  un  compte  exaâ;  dcluirs 
Aicicles  & des  Mémoires  qui  Nous  ont  été 
adrcilcs  par  les  Facultés  de  Théologie  U de 
Médecine,  il  ne  Nous  celle  qu*à  revecir  du 
Sceau  de  notre  autorité  le  Réglement  que  Nous 
avons  arreté  en  notre  Confcil  , afin  que  l'cxc- 
cniion  en  ét.int  coniiéc  à la  Grand'Chambre  de 
notre  Cour  de  Pariement  de  Paris , tous  con» 
eourcnr  egalement  au  fucccs  d'une  Loi  udle 
a la  propagation  des  Lettres  & à ^éducation 
de  nos  Sujets.  A ces  Caulrs  de  Pavis  de  notre 
Conlci! , & de  notre  c*:rtaine  fcience  , pleine 
puittince  & autorité  Royale,  Avons  ordonné  & 
êc  ordonnons  , que  le  Rcglemenc  arrête  en 
notre  Confcil  rie  du  présent  mots,  lequel 
fera  attaché  fous  le  contre' fccl  des  Préfentes, 
fera  exécuté  en  tout  Ton  contenu , à compter 
du  jour  de  leur  enrégillicmcnt.  Ce  ce  noncbl- 
tant  cous  Réglements  , Statuts  , Lettres,  ula- 
ges  ou  choies  à ce  contraires , auxquels  Nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Prérenres  s 
^ulonaqu'co  cas  quil  s’élevât  quelques  con- 
teflations  reUiivc«cnc  aux  dilpoünons  dudit 
Réglement  (ur  le  concours,  il  y foie  pourra 
par  le  Tribunal  de  la  Faculté  des  Arts  de  nntre- 
ditc  Uaivernté,  fauf  l’appel  en  la  Gtand’Cham- 
bcc  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , 
jufqu’au  jugement  duquel  , les  déeinnns  dudit 
Tribunal  lcronc  exécutées  pat  provifion , le  tout 
fans  préjudice  aux  droits  & jurildiÂion  du 
Tribunal  de  TUnivcrlité  ; Voulons  que  doré- 
Jiavaut  il  foit  par  Nous  pourvu  aux  Châtres  va- 
cantes de  notre  Ci)llcge  Royal  de  la  Flcche  , 
for  la  feule  prélentatiou  qui  fera  faite  par  le 
RecF.'ur  de  lauite  Univerfitc  , i notre  Seerctaite 
d’ürat  ay  int  le  Dé  acteme  it  de  ta  Guerre  , de 
la  lille  des  Aggrc^o  affx  dcs  i la  Clalfe  qui  fera 
a remplir  I (ans  qu'il  luit  b.Toin  diuu  nouvciiu 
concours , détogranc  à cet  égird  i nO'  Lettres- 
P.atcncesdu7.  Avril  1764  Et  Lrontaufiirplus  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur  nos  Leitres- 
patences  du  4.  Mat  dernier  , en  tout  ce  qui 
ne  fera  pas  conuat'c  aux  di  pv»fi:io:is  de  nos 
^rcfcnces  Lettres  Sc  dudit  Kc^lciucii:.  donnons 
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en  Mrndement  à nos  amé»  sc  féaux  Conlêil- 
lets  les  g ns  tenatts  notre  Cour  de  Parlemcnx 
à Palis , que  ces  Préf- très  ils  aient  à faire 
lire , publier  6c  enrégtl^.er  i 6c  le  contenu  en 
icelles  garder  6t  obfer^ec  6c  faire  exécuter  feltSh 
fa  forme  6c  rVncur.  Car  tel  ell  notre  ^plaiür. 
D inné  à Compiegne  le  10.  Août , lau  de 
gî.i.'c  t 6c  de  notre  Régie  le  cioquantc- 
uo  rmv.  LOUIS. 

REGLEMENT  irrité  au  Cpnfàl  do^Rol 
en  executton  de  EArdcle  Xlll-  des 
Lettres  Parentes  du  4.  Aiai  , 

concernant  l' Et ablijf rmem  d'Aj^gré^ee 
dans  la  Faculté  des  Arts  de  l'Ünsver~ 
fité  de  Parts, 

Titre  Prb  mier. 

Du  nombre  des  Aigrégts, 

Art.  I.  Les  lotxaute  Aggrcgc»  établis  par 
lefditcs  Lettres  Patentes  , Icroni  divifés  en  trois 
Clallês  , dont  U prciv.ifre  fera  affrétée  à l’cn- 
Icjgncm.nt  de  la  Phîlofophie , la  Icconic  , i 
Celui  des  Kellcs'Lerrres  dans  les  Chaires  de 
Khetonque  , de  Seconde  , 6c  de  Troificme  , 6c 
Ia  detnicrc  à l’enletgneinent  de  U Gtamrnaiie 
dans  les  Chaiics  de  quitricmc  , Cinquième  6c 
Sixième. 

II.  Il  fera  choilî  & nommé  trente  Aggrégés 
au  Concours  d Oâobre  prochain  , & lix  autres 
à chacun  des  cinq  Concours  qui  fuivrunt  , 6c 
ce  iudépendamment  de  celles  dcfdices  Places 
qui  auroient  vaqué ^ndant  ledit  temps. 

III.  En  cas  qu'il  fc  prélcntâc  audit  concourt 
un  plus  grand  nombee  dt;  Si:).*ts  capables,  U 
lifte  en  (era  remife  par  le  KccFcur  de  PUnirer- 
fité  au  Procureur  Général  de  5.  M.  à reffel  d'y 
être  par  Elle  pourvu,  ainfi  qu'Ellc  avifera  bon 
être. 

ItV.  Aptes  que  les  foixance  Places  d’Aggrégct 
fe  trouveront  remplies  , ft  ledit  nombre  ne 
paroilloic  pas  fui6<'i.nt  , ladite  Faculté  des  A:t$ 
pourra  le  rcilcei  pardevers  S.  M.  pour  la  fupplier 
d'en  augmenter  le  nombre  , à î'clFet  de  quoi 
ledit  Rcvleur  remettra  audit  Procureui-Génctal 
un  mémoire  lur  les  motifs  de  ladite  aoj^men- 
UtUn,  & fur  le  nombre  d'Aggrégés  qu'il  ûroit 
nécelfiirc  d'ajouter,  à IVflvc  d’y  c:tc  pourvu 
par  S.  M. 

TITRE  II.  Dci  Juges  du  Cenroun, 

Art.  I.  Les  Juges  du  concouis  feront  pris 
parmi  (es  Emérites  retiré^  , ou  à leur  dcUuc 
parmi  les  principaux  des  Colleges  de  l’VJiiveihté 
qui  ne  feront  pas  Du.lVurs  «i*a-ie  des  Faculiéf 
iciires  , 6c  parAi  les  Prof:Ücuts  en  exercice, 
6i  uicmc  painu  les  Aggrcgçs» 
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n.  LeJ  Principaui  pi>u..  . t ctrcnommc*  Tu:;rt 
pour  trou  ClAifv**  i A i 

di*5  Pmf.'ir  urs  , K.'4ents  '«c  Ai  ;rc^és  . ils  ne 
pourront  l'erre  <)uc  pour  la  CltuL*  a la<^uctlc  ils 
loue  artaches  » poutront  toutcloU  ceux  qui  le 
font  de  la  fcconJe  CUlFc  être  no.ivmcs  pour 
Ji>^cs  de  UTroilicme. 

Ul.  Il  ne  poutia  erre  nomme  pour  Ja,e«du 
Concoure  plus  Je  deux  At;g;tcg«  pour  chacune 
des  CiallLS  , & ils  ne  feront  ciigioles  qu'après 
dcui  années  d'exercice  de  leuB6  tondions  , de  i 
Tingc-cinq  ans  accomplis. 

IV.  D,-j:  mois  avant  l’ouverture  du  Concours,* 
il  fera  en  oyé  au  Procurcur-Gcnrral  de  S.  M., 

f»ar  le  Trihunal  de  la  Faculté  des  Arts , une 
ifte  de  douze  des  Membres  de  ladite  Faculté 
par  lut  dclîgnés  p.uir  clucinc  dcFditcs  Claires, 
a TclFet  d’etre  par  le  premier  Prèlîlent  du  Par- 
lement , conjointement  avec  les  Avocats  de 
rrocureur-Géncral  de  S,  M.  , apres  en  avoir 
confcié  avec  le  Rcclcur  , choifi  f<  nommé  lix 
Juges  düdit  Concours  en  cSacune  dcfdiccs  ClU* 
fes  , ce  qui  fera  cxécuré  par  le  Concours  p'o* 
chiin  huit  jou:$  apres  la  pal»U;a:ion  du  prcienc 
Rfglemcnr. 

V,  Il  fera  fait  part  de  lad^c  lifte  par  ledit 
Tribun.al  à ceux  qui  j auront  cre  infcrics  i U 
en  cas  qu’ilseaftent  quelque  motil  pour  sVxculer 
de  ladite  fontUon  , ils  feront  tenu*»  d’en  faire 
part  fur  le  champ  aa  lUct-ur  de  rUoivcrlltc  , 
lequel  en  référera  audit  Procureur  • Général  , 
pour  y avoir  tel  égard  qu'xl  .tppariiendra  lots 
de  ladite  nomination  , apres  laquelle  ceux  qui 
auront  été  nommes , mt  poutiuot  fe  diipenlvr 
d'etre  luges  itudit  Concours.  » 

VI.  Tontes  les  Déltbcraj^ns  relatives  audit 
Concours  , lerom  ptilcs  par  IccRr  Tulmiul  de 
U hculté  des  Arts  , lequel  Irra  compofe  , pour 
ce  rcp.nrd  feulemeuc , du  RcéU’ur  de  l’Univctlité, 
& cnldn  ahfcuce  de  i tx  Redeur  qui  j prefiina, 
des  quatre  Piocureurs  des  Nations , de  de  ueux 
Anciens  de  cîiaque  Nation  , le:q  icls  feront 
nommés  à cet  eft'ec  dans  rAlfernWce  qui  lé  tient 
chaque  année  le  i^.  Décembre  pour  l'cleclion 
du  Kccleur,  de  pour  le  premier  Concours  dans 
k*$  tiois  jours  de  rcntegtlUemcnt  du  pre  enc 
Réglement , de  lefdics  aeux  Anciens  auront 
féauce  dr  voix  aéUbcr«tive  aurlir  Tribunal  pour 
taures  les  alFaires  rélativcs  audit  Coicouts. 

VU.  £n  cas  de  partage  d'opinions , le  R.cc>.ur 
ou  l*£x  Reéleur  auront  la  voix  piéponJecante. 

VIII.  Le  syndic  dt  le  G clficr  rempliront  audit 
Tribunal  les  memes  foncüoos  qu'eu  celui  ce 
l'Umverlite. 

IX.  Les  Séances  dudit  Tribunal  • tiendront 
dans  les  Salles  où  fe  tieuoe.nt  actuellement  celles 
4e  rUnivcrlilé. 

X.  Lcfdus  Juges  du  C^couxs  u'auiooi  (cooce 
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Ce  voix  déUbé'aitve  •oauv  ijdit  Tribunal 
.rlorfqu'ils  y feront  appelles  en  exécution  du 
prér'.nt  U'^glktn.nt , ü ce  i.\l\  tout^rois  qu'ils 
le  ttouvailtnt  du  nombre  de  ceux  donc  il  doic 
être  compofe  , fuivant  ce  qui  eft  prefctic  pie 
l'Article  VI.  ci-d>.ir.  s,  - 

XI.  Toutes  tes  Délibérations  prîtes  par  ledit 
Tt!bj*'al  .lu  fiijet  d .dît  Concours,  feront  ir.f- 
cricesrur  un  Régiftre  pâiticuiier  , côté,  ligué 
& par.iphc  par  le  Kectcuc. 

TiTRt  Ul.  De  ceux  r^ui  ftront  »dmis  â» 
Ccncêurt, 

Art.  î.  Les  M urn  s es-Arcs  des  Univerlîtés 
du  Royaume  , qui  auront  vingt-deux  ans  revo- 
Im  , poutnmr  fc  prcfcnrcr  pour  la  ClajT  d'Ag- 
grimés , att«.  w\cs  i U Philofuphie  j ceux  qui 
auront  vingt  ans  accomplis  . pour  celle  d.«s 
Aggrégés  ûc  la  Rhéiociqac  de  des  Hamanlros, 
& ceux  qui  auront  dix  huica.is  révolus  pour 
celle  des  Grammaitiens. 

. II.  Il  ne  (cra  admis  a-icun  Régulier. 

III.  Les  Ah  ltans  à l'.^ggrégttion  liront  tena» 
de  remeicte  au  Syndic  de  rUnivcitité  , trois 
f'cinaines  au  moins  avant  l'on/crtarc  du  Con- 
cours , leurs  Lettres  de  Maiires-c$- Arts  , 4c 
des  Ccrciiirats  en  bonne  tonne  donnés  par  def 
perr.>nncs  dignes  de  loi , pour  cor.ftatct  leur 
catholicité  , leuis  moeurs  de  leur  bonne  con- 
duire. 

IV.  Et  â l'égard  de  ceux  qui  ne  feront  pas 
Maîrscs  és  Arts  de  rUnivexIûé  de  Paris  , ils 
feront  tenus  de  remettre  en  outre  au  Syndic  un 
Diplôme  ou  Certificat  auihentiq-jc  du  ÎUélcuc 
de  rtînivcrfjtc  où  ils  ont  fait  leur  Cours  de 
Pl.llolophi:  , qui  juftifi-*  le  temps  rtc  leurs 
études  , & Qu'ils  ont  éruaiié  dans  un  Collci^e 
dellèrvî  par  des  Maictes  Séculiers,  le  tout  ainl» 
qu'il  rft  prcfcrtc  par  les  Statuts  de  Réglements 
de  JTIniverfuc  pour  les  Maitres  ès-Arts  des 
Uciveriicés  de  Rheims  de  de  Caen. 

Y.  Sut  le  vu  dcidites  pièces  en  Sonne  forme  , 
le  Syndic  de  l Univcrlitc  donnera  fon  confen- 
tement  i ce  que  les  Maitres-ès-Arts  des  auttee 
Univcrfités  prêtent  le  ferment  accoutumé  entre 
les  mains  du  RçiÜeur. 

VI.  Lefdics  M.utrcs-cs  Arts  feront  difpcnfés 
d’un  des  deux  examens  que  ion:  tenus  de  fuhir 
ceux  rtcfdiis  Maîtres  és- Ans  qui  veulent  fe  faire 
imiiiaitic'iler  dans  l’Univcrfite  de  Paris  j mais 
feront  tenus  de  fc  prefenter  aux  Examinateurs 
de  leur  Nation  , pour  y lubir  l'examen  fur  les 
muicresqiii  ne  font  pas  affeélécs  aux  Chaires 
potir  ielquciles  ils  entendent  concourir  j ers 
conlLNpiencc  ceux  qui  le  deftioeronr  pour  In 
p.'cmicre  Clalfe  d Acgttgcs  fubiront  l’ex.-im^n 
lu*  1rs  K.iles-Lctrtcs',  di  les  autres  feront  exa- 
AiiucÀ  lui  ia  Philofoplkie. 
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kïî.  L*r«lîr$  Maifîcs-ci-Arts  feront  oMifî^ï 
<ic  r.  m:urî  au  Syndic  un  Ceriifi:it  (î^né  des 
tx'’r.iin:Ttei;r$  an  r.'jmbrc  de  trois  au  mc^ins  , 
ijt:!  oriftitcri  qu*iîs  ont  ézc  trouves  capables. 

ViM.  Q.nnzc  jours  avant  li  jour  6ic  pour 
J'ovivcrcarc  du  Concours  , le  SynJic  de  l*Um- 
vetfite  rendra  co;-npc  auTrib*.m<J  de  la  Faculté 
des  Arcs,  av.quel  Kront  appelles  les  Ja^cs  du 
Concours  , de  toutes  Jes  piccçs  qai  lui  .auront 
été  ctiiiills  Cil  cxécucioii  des  Aiticics  111.  IV.  & 
Vil.  Cl  lirdas. 

JX.  Oins  ladite  AHlrnSVc  di*ux  des  Jujves 
du  Concours  de  chaque  Cl  «iFc  d*.\';gr('y,c8  lètont 
i.ominés  pour  prendre  les  iniVnc^ioi.s  occt-lîiires 
P mr  s'aüitef  de  Ia  véiitc  des  ccrîifir-ats  de 
nuT.ifs  & bonne  couduice  qui  auiont  c;c  remis 
a uiic  lirndic. 

X.  lî  lcra  rendu  compte  par  lef’dirs  deux 
.1ug:s  du  rclultat  des  inllrur^iu  i$  qti‘il$  auïor.t 
^riics,  ôc  cédant  uac  Alüiliblée  qui  fe  tiendra 
n la  huitaine , &:  far  le  rapport  &:  Texainen 
des  pièces  donc  le  S)iidic  aura  pareillement  rendu 
fompie  en  l’AlTVmblée  precedente  , eu  exf^cution 
de  l’article  VIII.  ci-dtll'us  , & fur  fes  conclu- 
(io.is  , 1.1  lilte  de  ceux  qui  fêtent  admis  au 
CooeouTS  lcra  anctée. 

XI.  Les  Alpirancs  feront  placés  dans  cette 
]irte  fuivant  le  rang  de  leurs  Maitres  cs  A:ts  , 
av-c  dc.igiatioo  de  l’I'uivcrfité  où  i'i  auront 
obrenu  («.dit  grade  » & sM  s'en  trouve  quelques- 
uns  auxquels  il  fwic  accordé  des  exemptions 
d épreuves,  fuivant  qu'il  fêta  ci-aprcs  ordonné  , 
il  c>i  fera  fait  nieutiun  fur  Unité  lille , eduli 
nu;  Cc$  motifs  dcldiies  exemptions. 

XII  L-idirc  iiilc  lcra  imprimée  ,&dlflribuée 
le  jour  de  1 ouvetturc  duaic  Concours  à tous 
les  Membres  de  U Faculté  des  Arts,  ainli 
qti’à  TOUS  les  A''rir.if*ts, 

J T RE  IV  De  l'i^uvertitrc  ÂH  Csncturt  tT 
ftxAiim  des  iirtnvfs, 

A»t.  1.  Le  premier  concours  lcra  ouvert  au 
d’Ovt  ibre  prochain  , de  les  laivants  au 

inoiid'A'^riL 

II.  Le  jojf  de  l’ouverture  du  concours  fera  indu 
q tépar  un  Mandement  du  HvcVur , lequel  lera 
aKiché  dais  Faits  & envoyé  à toutes  les  U oit  et- 
files  du  Royaume , & publié  deux  mois  avant 
I lUve.tuTc  dudit  concours  •,  Se  k l'egard  du 
j'rcmier  coïKwurs  , dans  la  huitaine  de  la  publi- 
^.ition  du  prclcnt  Reglement. 

ni.  Le  nombre  des  places  qui  feront  à rem- 
rUr  kV  Lur  qualité  iVionc  inaiqués  par  ledit 
Jîa.idcment. 

IV.  Le  concours  s’ouvriii  en  pfc!cncc  des 
^tarre  Nations  de  ia  F.tculcé  des  Aits,par 
yj.xç  Melle  ioUmncIle  du  Saiiu-E  prit, qui  iéra 
^.lîh.éc  ir,:is  la  Chapelle  du  Chel  - lieu  de 
I llniverhté,  éc  pir  provnion  ùaas  cc*lc  du 
'ollegrt  de  L'-Juis  le  Oia.lit 
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V.  Apres  la  Melle  il  fera,  pour  le  prcmîex 
concours  par  un  Afplranc  , & aux  Inivants 
par  desAggreges  nottnncspai  le  Rtéieur  , pto* 
nonce  dans  la  Satie  Vl’Aircmblée  de  la  Faculté 
des  Arts , un  Dilcours  Latin  &:  une  Tiece  de 
Poclie  Latine. 

VI.  Les  Juges  du  concours  feront  proclame* 
& prêteront  ferment  entre  les  nui«is  du  Red;uc 
de  ne  donner  leurs  fuHrages  qu’.i  ceux  des  Af- 
piranrs  à l'aggrcgation  q'ifils  auront  reconnu* 
par  les  ép:euves*ci>.iprès  preferites  > erre  les  plus 
capables  de  rimpljr  les  places  pour  lefqucUes 
leldits  Afpirants  auront  concouru. 

YII.  Les  A'pirants  feront  dans  ladicc  AlTcm* 
Wée  J rcîcntés  à la  Faculté  des  Arts  par  le  Svndic 
de  rUniverliic  , & y attireront  en  mbe  de 
Maîtres-es  Aies  , ainû  qu'à  tous  les  exercices 
du  concours. 

VIII.  Le  lendemain  de  hdtre  Afleinblée  le 
ReeVeut  réglera  avec  les  Juges  des  trois  ClafLs 
d'Aggrégés  & en  prélênce  des  Concurrents  , le 
jour  ou  fe  feront  les  compofitions  , celui  où 
chaque  Affilant  fmtriendr.t  les  Aclcs  prcdi.itoires, 
les  Livres  furkrlq'.ttU  les  Afpirants  de  îa  lecocde 
Si  mufieme  dalle  fouriendront  leur  fécondé 
épreuve , 1a  nuiicrc  des  Levons  , dont  le* 
oojets  pour  chaque  Afpiiant  fetont  fur  le  champ 
tires  au  fort , de  le  jour  de  la  clôture  dudrt 
concours. 

IX.  Il  fera  drclTé  par  ladite  Allcmblcc  une 
lifte  des  Ades  à fubir  p.u  chaque  Alpirant  i la- 
dite lifte  lcra  lignée ^iu  Reûcur  àc  defilts  Juges, 
& lua  in  primer  6c  aftichée  dans  les  Salles  où 
fe  tiendri  le  concours.* 

TITRE  V.*Dc5  cfifiMves  du  <»t!ccurs. 

Art.  I.  il  y aur^trr.is  lutcvsd'epreu^es, lavoir, 
celle  de  la  ccmpcfitimi  I celle  de  ia  Tkc.c  , ou 
csctcic:  publie  i 4:  celle  de  la  Leçon. 

II.  Lt  première  épreuve  confiftk.ra  , pour  le* 
Phllofopbcs , à con^fïder  deux  DiiFcrtations  en 
Langue  Latins  i Func , fur  un  fiijei  foU  de 
Logivjuc  , foit  de  Métaphylî que  , loit  de  Mo- 
rale i l'autre  , fur  la  Phyiiquc  de  les  Mathema- 
tiques. 

III.  Ladite  épreuve  confifter.1 , pour  La  fécon- 
de Claile  d'Afpirants  , à compoler  urtdilcouts 
latin  6c  une  pièce  de  pocfic  latine. 

IV.  Elle  coiltftcra  pou:  La  trotfieme  clalTê 
à Uady.te  du  Larin  en  Fr.irçois  , du  François 
en  Latin  , 6i  du  Grec  en  François. 

V.  Toit  les  compohtions  de  la  première  4c 
fcconde  clalFes  d'Aggregés  , le  fujel  en  Jera 
feulc-mcrt  indiqué. 

VI.  Lt  veille  du  jour  fixé  pour  lefdttcs  com- 
pofî;iois  jHs  KctFcur  aiicivblera  les  Juges  de 
chacune  de  faites  dvux  clalfes  , à l’cftrt  de 
Convenir  rntt'cui  de  quatre  fujets  dilKtents 
pour  chacune  ddoiies  comrolitioas. 

yj} 
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VII.  Chiem  di!:.!!!-!  luj'.-ts  fm  fcnt  fiif 

Ufi  bi'Iw't  fcp^cé  I & fv*ta  liu-dit  Rccleiit 

& dcùics  Jjges , 6c  cacùcté  du  Sceau  du  Kcc* 
teur. 

Vin.  Lcidits  <|tntre  bille»  fcioni  reml$  à 
dfnx  dcfdhs  Jiigts  , <]ui  feront  chargés  de 
prêiîder  le  Icndeaiain  à la  comf»i>l;tton, 

IX.  Le  jour  de  la  compotirion  » apiès  <|ue 
tous  les  A/jpiraats  feront  rcuais  » un  deid:t$ 
Aspirants , en  prefence  des  aurtes  , rirera  au 
fort  fui)  deldits  quatre  billecs  ; ledit  billet 
fera  à rinftant  dccachetc , lu  , Ôc  ic  fujec  qui 
#')*  trouvera  fera  déclare  cire  celui  de  la  Coin- 
i’olîcion. 

X.  Qj-iant  aux  compofitlons  pour  la  troiHeme 
Clalîc  d'Ag:;réi;cs , il  fera  , en  la  forme  prel- 
tritc  par  l'article  VI.  ci  dclTus,  fait  choix  <!e 
trois  Auteurs  du  nombre  de  ceux  qu’il  cil 
d'ulage  d’expliqurr  en  Quatrième  , cinquième 
ti  lîxieme  ; le  nom  de  chacun  dcfdits  Auteurs 
fvTi  inferit  fur  des  billets  qui  feront  fignes  , 
cachetés  & remis  à deux  dcKlits  Juges  , ainfi 
qu’if  cJt  porte  aux  articles  VU.  &:  VIII.  ci- 
delfus. 

XI.  L*un  derdits  trois  billets  fera  tiré  au  fort 
de  U manière  prelcritcpar  l’articlelX,  cbdclUis  » 
2c  après  que  l’Auteur  d.'lîgnc  dans  ledit  biilct 
aura  été  ouvert  par  l'un  des  Aîpirants  i c:î'ji 

nui  prtlidera  » ^tii  fera 

préfenté  à ronvertiire  du  Livre  pour  férvit  de 
îiiarirrc  .î  la  compofttiun  , 6c  en  ficeca  retendue. 

XII.  Pendant  tout  le  temps  de  la  compofîtioa 
qui  fe  fera  fans  interruption  6c  pourra  durer 
une  journée,  les  Afpitants  rcflcrout  fous  l'inl- 
pcchon  de  ceux  qui  aiirc^t  été  clidUis  pour  pré- 
lî  ter  , Icfquels  vnllcroat  à ce  que  leldits 
Aspirants  travaiUciic  fans  fe  troubler  les  uns  les 
autres. 

XIII.  Lefdirs  Afpirxnts  auront  foin  de  fe 

munir  de  papier,  plume  6c  encrer  ne  porte- 
ront aucun  ouvrage,  foit  manuferit,  fuit  im- 
primé » n'auront  aucune  comtnunication  ni 
C'itr'eux  , ni  au  dehors , ôc  ne  pourront  tirer 
a tcim  fecours  étranger , d peine  d’exclulion  dud. 
C‘'*icours.  * 

XIV.  Lefdits  Afpiranrs  fîgneront  leur  compo- 
fitlon,  la  remettront  à celui  des  Juges  qui 

f'-éfidera,  lequel  la  figneta  fans  la  lire  , 6c 
a renfermera  dans  une  boetc  qui  fera  dépo- 
ft'e  au  Greffe  de  1a  Faculté  des  Arts  , 6c 
dont  1.1  clef  reftcr.i  entre  les  m.iins  du  Rccdcur. 

XV.  Tout  Arpirantfcia  tenu  de  fe  trouver 
aux  compofttions  de  I.i  Clulfe  d'Aggréges  pour 
laquelle  il  coocoutra,  a peine  d'etre  exclus  dudit 
concours. 

XVI.  La  fécondé  épreuve  confinera  , pour  1a 
Chilîe  de  Pbilüfophic  , à faire  6c  foutcn'ir  uttf 
Xhefe  publique  fur  toute  la  Philufopiue. 


X\'îl.  Ladite  Thefc  fêta  loutenue  en  ^/ut 
aiflci  de  deux  heures  chacun,  l'un  fur  la  Lo» 
gique  , Métaphylique  6c  Morale  , 6c  lUuire 
fur  la  Phyûquc  esc  les  Maihémarii|u-.*s, 

XVIll.  A l'égard  d.s  autres  CUlIcs  d'A»- 
préges  , la  féconde  epteuve  confiilera  à foutc- 
nir  un  exercice  public  de  U durée  de  deux 
heures  , fut  les  Auteu:s  qui  lui  auront  été  in- 
diqués dans  l'Aflcmblce  qui  fera  renie  en  exé- 
cution de  rAriicle  VUl.  du  Titre  IV.  duprêfênc 
I\ii»l.  ment.  ‘ 

XIX,  Ceux  Je  la  fécondé  ClafTe  explique* 
ront  dans  ledit  exercice  trois  Auteurs  * un 
Orateur,  un  Poète  6c  un  Hifloricn  , & «ur 
de  la  Troiflcme  Clajic  deux  Auteurs  feulement. 

XX.  LcMtrs  exercices  feront  annoncés  pat 

chacun  dcfiits  Afpirants  dans  un  programme 
qui  en  préfencera  le  foimiiaire,  air.ii'*’qu'unc 
Analyfe  fuccincU  dcfdits  Agtears  fut  Idquels 
il  fer.i  foutenu.  ^ 

XXL  Le  Kedcur&  les  Jupes  ducnncoursTcilIc.. 
font  avec  la  plus  grande  attention  i ce  qu'il  ne  fe 
glitfe  , ni  dans  les  Thefes  ni  dans  les  Proaram* 
mes , aucunes  propoiitions  contraires  à U Rf, 
ligioii  , aux  bonnes  inorurs,  aux  Loix  , Maxi- 
mes ôi  Ul’ages  du  Koraume  i 6c  fi  le  cas  ar- 
rivoit,  iis  empéchitont  que  ladite  Thefc  ou 
Exercice  ne  foit  foutenu  , 6f  en  référeront  au 
Tribunal  de  la  Faculté  des  Arts  , où  feront 
appelîés  les  Juges  de  la  Cfalfe  d'Agpréges  , i 
laquclïe  afpirera  l'A  iteur  de  ladite  \hefc  *ou 
Programme  , qui  pourra  , s'il  y .i  fieu,  pro- 
noncer contre  ledit  Afpi;ant  l’ciclufion  dudit 
conc''urs  , mime  de  tum  .luttes. 

XXII.  Au  conceucï  du  moi*  d'OcloVc 
prochain  les  (culs  Alpirants  argumeuterune  aux 
Thefes,  ée  interrogeroni  aui  exercices  ch.icun 
d.ins  leur  cl.iire . Si  fuieant  le  rang  rjui  kyr 
fera  aliîgni  p.ir  les  Juges  dudit  concours  : aux 
concours  fui.ants  les  Aggriges  argumcnictonc 
ou  intertogetont  pendant  la  première  heure 
&r  les  Afpirants  pendant  la  féconde.  ’ 

XXIII.  Clia*]ue  argument  ou  interrogatioa 
ne  pourra  durer  qu’une  demie  heure  , & Vohjct 
en  fera  inictit  par  celui  qui  l’aura  propofe  fut 
le  tégirtie  à ce  dellinc  , en  forte  que  le  meme 
Candidat  ne  puill'c  être  interrogé  deux  fois  fui 
la  meme  matière. 

XXIV.  La  troilîemc  épreuve  conlîllcra  d.ans 
une  Leçon  publique  d'une  heure  que  chaque 
Afplrant  fera  fur  la  maticre  qui  lui  aura  été 
allignce  , fnivant  qu’il  cil  prefetit  pat  l'Article 
Vlii.  duTiire  IV.  ci-dclfus. 

XXV.  Dans  lelliites  Leçons  , chacun  de* 
Afpirants  expliqueront , pendant  la  première  de- 
mie heure , le  fujet  qui  leur  aura  été  alligné. 

XXVI.  l’cnJant  la  feenndedemie  heure  , ilc 
interrogeront  deux  de  leurs  Concurrents  ou* 

Tenu  11.  ni  m 
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ictont  en  tour  Je  leur  rci»onJre  , Autant  U 
Ulb  <)ui  en  fcri  par  les  Juges  Ju  con* 
cours  , lefJics  Concurrents  réciprot^uemenc 
leur  pourront  faire  toutes  les  qucÂions  cju'ils 
j lieront  à propos  fur  la  nmicte  de  la  Lcyon. 

XXVll.Lcs  f u^es  du  Concours  » chacun  pour 
laclaifcpouc  lat]ucUe  ils  auront  été  choilis,  aiHA 
teront  auc  Thelcs , Exercices , & Leçons  (jue 
foiuiendronc  les  Afpirants  de  leur  dalle  : fera 
néanmoins  la  préfence  de  quatre  Juges  fuHî* 
iante  pour  la  validité  del'dits  A^cs. 

XXVIII.  Il  y aura  à chacune  defdites 
Thefes  , Exercices  ou  Leçons*  deux  captes  i 
dans  Tune  les  Juges  mectionc  leur  iugeuicnt 
Jur  la  maniéré  dont  ils  auront  été  foutenus  , 
& dans  Tautre  leur  jugemenc  fur  les  arguments 
ou  interrogations  des  Candidats  » & ngocroat 
leur  jugement. 

XXIX.  Tous  les  Membres  de  la  Faculté  des 
Arts  feront  invités  d'alTulcc  » autant  que  leurs 
autres  fonil\ions  le  leur  pcrmctcconi , aux 
Exercices  du  Concours  en  tout  ou  en  pattie. 

XXX.  Chaque  Afniranc  aura  au  moins 

uinze  jours  pour  fe  préparer  auzdites  Thefes  , 

xerciccs  ou  Leçons  , Sc  fera  tenu  fous  peine 

Je  déchéance  du  Concours  , de  fubir  fes  Ades 
probitoires  aux  jours  qui  lut  auront  été  inJi* 
qués  i les  Juges  du  Concours  de  chaque 
<UlTê  d'Aggrégés  pourront  cependant  difpenicr  • 
aux  deux  ttecs  dv$  voix  » IcMirs  Alpirants  de  la 
fcinc  impoféc  par  le  prêtent  Article  , à la  charge 
par  les  Afpira.nts  de  fe  rcpréléntcr  allez. toc 
pour  obtenir  un  nouveau  jour  avant  celui 
iixé  pour  la  clôture  des  Ades  du  concours. 

XXXf.  Les  Aipirants  feruat  aullt  tenus 
J'aiHjl.f  aux  Thclcs  « Exercices  ou  Leçons  de 
la  ClatTe  pour  laquelle  iU  concourront  » ic 
<«  , pendant  tout  le  te  mps  qu’ils  dureront , 
&*  d'infciice  leurs  noms  lut  1a  feuille  des  aiUf* 
tances. 

XXXII.  Tout  Afpiranc  , qui  fans  exeufe 
•valable  , jugée  telle  aux  deux  tiers  des  voix 
des  JügiS  de  fa  Clalfc  d'.aegrégation  * aura 
nanqae  trois  fois,  foil  à a(li»ter  aux  Thetes , 
Ix.tciccs  ou  La  çoqs  , foU  à y a-gamenter  ou* 
a Y rê.  onüre  à fon  tour  , lèta  exclus  dudit 
Con'*0'irS. 

XXXIII.  Setoor  pareillement  exclus  dudit 
Co  icotirs  ceux  qui  ieront  convaincus  d*avoir 
employé  la  tccommandaclcm  aup'és  de  leurs 
Juges,  ou  d'avoir  fait  quelque  brigue  , (oit 
en  leur  faveur  , foit  contre  leurs  Concurrents. 

XXXIV.  Les  difputes  qui  s'élèveront  pen- 
da  it  (a  u ime  d<s  Atles  du  concours , lêronc 
lur  le  champ  dccidccs  par  les  Juges  qui  fe 
nouveront  picfcnti  , dr  ce  , fur  la  rcqujlûioo 
du  Syndic  » & en  cas  d^blénce  dudit  Syndic  , 
iuc  celle  du  moios  lacicu  des  Juges  ; k 
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cent  ou  le  plus  ancien  des  Juges  qui  pré/îleta 
en  Ton  abfcncc  , aura  U voix  prépondérante» 

XXXV.  Il  pourra  être  fait  pour  les  differen* 
tes  Cuilês  J’Aggrégés  pluüsurs  épreuves  dant 
le  même  jour  de  aux  memes  heures. 

XXXVl.  Les  Thefes,  Exercices  ou  Leçons 
fe  feront  pendant  la  tenue  des  Clalfcs , aEia 
que  les  Aggtégés  charges  des  fondions  rc!a^ 
tives  d rinÀruclion  de  lajeaDeÛê  a’en  foicoc 
pumt  divertis. 

XXXVTI.  Les  exercices  du  Concours  fe 
feront  dans  les  Salles  ou  fe  tiennent  les  Af* 
(emblcoS  générales  de  rUnivetlicé  de  celles  des 
nations  de  la  Faculté  des  Arts  i enfotte  néan- 
moins qu'il  ne  foit  apporté  aucun  dérange- 
ment auxJices  AHemblécs  qui  concinucronc 
d’etre  tenues  » atnfi  qu'il  efl  ordonné  par  l'Ar- 
ticle XL.  des  Lettres  Patentes  du  ai  Novem- 
bre 

TITRE  VI.  Dfj  tx$mptUns  in  Eprtuves, 

Art.  1.  Ceux  qui  ayant , avant  la  pu^  luatiua 
du  ptéfent  Reglement  » quitté  une  Chaire  de 
rUniveilîté  de  Paris  voudroient  remplit  une 
place  d'Aggrégé , ne  feront  founiis  à aucunes 
épreuves , Ieront  feulement  tenus  de  déclarée 
au  Tribunal  de  U Faculté  des  Arts  avant  le 
10  Od^obre  prochain  , qu*Us  demandent  d'ètte 
reçus  dans  la  clalTe  des  Aggrégés  éligibles 
pour  une  Chaire  Icmblable  à celle  qu*ils  oc- 
cupoient  , de  leur  *noia  fera  déclaré  de  publid 
à ladite  Alfcmblée. 

IL  Le  Tribunal  de  la  Faculcc  des  Arcs 
pourra  difpcnfer  paréiUcmenc  de  tonus  épre.ues 
ceux  des  Aggiégés  ^ qui , après  avoir  occupé 
quelques-unes  des  «places  dans  lerquelles 
l’éligibilité  peut  être  conlcrvéc  , voudront  re- 
dev.iiic  Agrégés  dans  la  même  ClalW  où  iU 
auToietit  etc  prcccdcmrocnt  admis , <1  aiiiiC 
cas  ils  y rempliroat  la  première  place  vacante. 

III.  Ceux  qui,  en  exécution  des  Lctcrcs- 
Patenus  du  5.  Mai  dernier , ont  été  no-muics 
pour  exercer  proviioirenicnt  les  Chiites  Je 
rhilofophic  qui  ont  vaqué  depuis  ledit 
jour  dans  les  Colleges  de  la  .Siitche  & de 
Mazuin  , fero.nt  difpenfés  de  toutes  é^^rcuves  , 
en  faifam  (culement  au  prochain  Concouix 
les  Dii'cours  quiduirent  être  prononcés  à Poia- 
vetrure  & clôture  d’icelui. 

IV.  Quant  à ceux  qui  auroient  été  ou  fe- 
roient  nommés  proviiuirement  pour  remplit 
les  autres  Chaires  qui  auioot  vaqué  ou  va- 
queront jufqu'à  la  clôture  du  concours , ils 
feront  difpenies  ( pourvu  qu'ils  aient  etc  im- 
matciculés  avant  le  7 Mai  dernier  ) de  la 
féconde  troilîcme  épreuve. 

V.  Ceux  qui , ayant  été  immatriculés  aruet 
la  pubiicatton  du  préfeot  Réglotiunt , vu«a- 
daout  GAUU  d4ui  i'«ac  oc»  UoU  chuic» 
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, j’ourroni  ctic  diip  ni?s  <îc  lâ  feroMe 
tp.'juvc  , & même  de  U uoilicmc  en  tout  ou  en 
pArtte, 

VI.  Leî  Maî(res  ês'Art<  de  l’Uiiircrfifê  de 
P:irU  > qui  dcffcTTcrK  aclueliement  quelques 
Ch  »irc$  dans  l'un  des  Colleges  de  Province  » 
coiifi-mcs  depuis  TL-iU  de  Février  1765  1 pour- 
ront cbtenÎT  les  mêmes  (ii  pciîtcs  « chacun  puur 
la  cliir:  d’Agorégês  afT^ilve  aux  Chaires  de 
rume  goure  que  celV  t qu  ils  dilfiivcnt  , i la 
chirge  par  IcKtics  Maiires-ês-Accs  de  fc  pre- 
fenttr  a l'un  des  Jeux  premiers  concours  qui 
fc  tiendront  après  la  publication  du  prcienc 
Kéglcmrnr, 

Vil»  Les  Licencies  de  Théologie  » qui  auront 
obtenu  l’un  ors  dix  premiers  luux  de  nu'riie  , 
lon'qu  ils  fc  prérentiTont  pour  eue  Aggreges 
dans  U clalte  des  Philorophcs  » ne  feroiu  tenus 
u*a  la  coinpofiiion  d'un  dtfeours  en  forme  de 
iircTcarion  lur  la  Logique,  rhylique  ou  Ma* 
thcinatique  , dont  le  lujct  leur  aura  ttê  aili- 
gnédins  PAircmMcc  meuionnéc,  Article  VIII. 
du  Titre  qnatâcmc  ci-drllus. 

VIII.  Lt-filits  Licenciés  auront  quinte  jours 
au  moins  pour  coitipolct  Icoir  d»(‘*ou:s  , qui 
fera  d'une  demie  hcuie  de  h élure  , ils  le 
rcmctCiont  ent'e  les  mains  du  Rcé^  iir  , qui  , 
après  l'avoir  cacheté  de  Icn  fccau  , le  dépofera 
au  Grc^c  pour  être  examiné  dans  la  lormc 
qni  fera  ci-après  prefccirc  pour  les  A^ss  du 

COnenufS. 

IX.  Les  Licenciés  de  Théologie,  qui  auroîent 
obrcnit  l’un  des  quinte  lieux  laivani  ceux  men- 
tionnes en  l'Article  VII.  ci*dcirus,  & qui  fe 
prcicfUcroieni  pour  obter  ir  une  place  d'Aggré- 
ges  de  PbiiolopUie  , ne  feront  tenus  que  <tc  la 
pninicre  & fcconde  ^euve,&  pourront  être 
difpcnfcs  de  la  troineme, 

X.  Les  Bacheliers  en  Médecine  , au  nombre 
de  dix  pour  cluque  cours  , luivaai  1a  liAe  qui 
fera  drc&c  par  ladite  Faculté  & fen.ifç  au  RwC- 
teur  à U fin  dudit  cours  , qui  fc  ptéièncwront 
pour  être  Aggregés  , pourront  être  diipenlés 
de  I4  Acondc  de  troilicnie  épreuTc,  en  tout 
ou  en  ptnie. 

XI.  Ceux  qui  auront  obtenu  le  prix  d*EIo- 
quence  , fondé  pour  les  Maîtres  ès- Arts  de 
l'IJniverfiié  de  Taris  , pourront  cire  dirpenfès , 
s'ils  le  ptefentent  pour  U fcconJc  ciaile , de 
la  première  épreuve  i & en  cas  qi/ils  fedidi- 
Acnr  J la  troilieme  clalTe  o*Aggrcgés  , ils 
oc  feront  affujettis  qu'à  la  fcconde  épreuve. 

XII.  L.t  meme  exemption  pourra  être  accor- 
dée à ceux  qui  pendant  qu'ils  étoicnc  en  Rhé- 
torique , auront  remporte  trois  Prix  à la  dif* 
tribiuion  gcnér.ale  des  Piix  de  l'Uoivcrficé,  5c 
qui  fc  prérenteront  pour  la  fécondé  ou  troideme 
claiTc  d'Aggregés  » potuvo  cependant  qu'ils  fc 


FAC  459 

p^^rentenr  à Tan  ucs  deux  p’tmicfi  concourt 
qui  fuirront  Ufi:i  de  leurs  Etudes. 

XIII.  Tous  ceux  auxquels  le  Tribunal  de 
la  f.icuitc  des  Acts  accordera  des  exemptions 
en  exécution  des  Articles  ci^delPus  , i l'cxcep- 
tinn  de  ceux  m.-ntionnes  en  l'article  précé- 
dent , feront  de  pluk  difpeitfês  d'afllller^ 
nienter,  ou  lép  >iidte  .aux  Thelês  » Exercices 
ou  Ltçons  de  leurs  Concurrents. 

titre  VII.  Dm  du  Concouru 

Art.  I.  Apres  la  fin  des  exercices  du  con- 
cours pour  du  que  eUfle  d'Aggrégés , le  Retfeur 
en  alLmbicfa  les  .fuges  à TeftVt  dVtrc  procédé 
iTeximen  des  Acl.'S  dudit  concours. 

U.  Le  G.'vlTi  T icpréicntera  &c  ouvrira  dans  la* 
dire  AiUmblée  [es  noetes  contenme  les  dili’é- 
rentes  compoft.ions  , lefquclles  feront  fur  le 
champ  examinées  , & I-*  jugement  qui  fera 
porté  fur  iccUes,  à 1a  pluraliré  des  fbtfrageSf 
fera  fîgaé  par  chacun  des  Juge«. 

III.  Il  fera  pourvu  dans  la  même  forme  an 
j jgrmcnt  des  Thefes  ou  Exercices  , & enlutre 
à celui  des  Leçons  , ranc  x Tug.ird  de  ceux 
qui  les  autant  louccnus  , qu'à  l'cgard  des  Con* 
ciir.vhts  qui  auront  i..tcrrogé  ou  répondu  aux* 
dires  1 heies  , Exercices  ou  L ç^^s. 

IV.  Les  Juges  rapprocheiont  ii  combine* 
roDC  les  Jugv-iiu'ius  portes  fur  chacune  des 
épreuves  de  chaque  Co leurrent,  à feiEiC  de 
pou 'oir  comparer  & app.ccier  , rcUti  ement 
au  rcftiltar  tlLLlires  décifions  , leurs  mérites 
refpcclils  , & de  choifir  ceux  qu’ils  irouvernot 
les  plus  cap.sblcs. 

TITRE  VIll.  De  /«  clôture  du  concours. 

Art.  1.  La  dorure  du  concours  le  lera  au 
jour  indiqué  , avec  les  rréines  formalirés  Sc 
folemnites  ci.ile^us  preferites  pour  fon  ouverture. 

11.  Le  Gti-ffi-T  de  la  Faculté  des  Airs  lira 
U liile  de  ceux  q>  c les  Juges  du  cencours 
auront  trouvés  c.^pablcs  c'eue  Aggrêgés , & 
ils  pourront,  sMs  ont  pape  les  dtut«  accou* 
iiintes,  faire  fur  le  champ  U Supplique , Pre 
Kc^efttu  Cr  Sehelts» 

U4.  Luiique  les  foixante  places  d'Asgregé» 
fetonc  remplies  , s’il  fc  trouve  plus  d'Alpirants 
jugés  dignes  d'etre  Aggrégés  qu  i!  n'v  aura  de 
places  vacantes  • les  Juges  eu  Concours  en 
feront  proclamer  la  liîle  en  ladite  Allcmblée  » 
te  les  luviteroQt  à (è  pîéfemet  au  Concours 
fuivant.  * 

IV.  Les  deux  mille  livres  accordées  par 
l'Aniclc  XVI.  des  Lettres  Patentes  du  j . Mai 
dernier  à la  Faculté  des  Aits  , ne  fcroitc  cm- 
plo)ccs  qu'aux  dépenles  du  Concours  ou  à 
celles  du  Tnbunal  de  U Faculté  des  Aits  , 
le  tout  fuivant  le  RégUment  qui  fe:a  fait 
datu  U foribc  pcefetite  par  Uilir  Article. 

M mm  a 
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TITRE  IX.  Des  fcnCihtti  dit  A^rfgis. 

Art.  l,  Lf5  l'ctoiït  wnus  fi’alUilcr 

aux  Thefcs  ou  I xcicicjt  Jci  CLilics  du  ^er»re 
pour  k*i)inrï  ilî  Tout  Agjrrî^rs  » en  lellc  foiic 
«ju'il  s*cn  ciouvc  toujours  tieux  î chacun  dcfJits 
Actes.  &CC,  fuivanc  l'ordre,  qui  fera  nian)f.é 
p.ar  Iriiiteqae  formera  le  Rcctcut  apres  U 
clùture  de  chaque  Concours  i & lètonc  tenus 
lefdits  A^j^rc^és  , de  ptenire  des  Profelfcurs 
tin  Certiheat  de  leur  exadiiudc  , A:  qu'il'  out 
•rgumentc  »u  interroge  , lequel  Cerriticat  Us 
remettroQt  à la  fin  de  cliaquc  année  l«hola.Uqae 
au  Syndic  de  l'Univetfiié. 

II.  Leldirs  Aggrtgés  feront  tenus  d'aider  la- 
dite Faculcc  des  Arts  dr.ns  les  compulition» 
pour  les  prix  de  rihnivcrutc  , dans  l'examen 
des  devoirs  des  Ecoliers , dans  les  Exercices 
publies , 5c  gcncfaleracnt  dans  toutes  les  occa- 
fions  où  ladite  Faculté  des  Arts  aura  befoin 
de  leurs  fcrviccs  , fims  cependant  qu'a  chaque 
co  npolii'on  de  prix , ou  à chaque  examen  de 
co.nptiiicions , il  puiilc  erre  emplayé  plus  d’ua 

. , ■ , , 

HI.  U ne  pourra  y avoir  que  deux  Ajgrcgcs 
dans  le  nomore  des  Juges  du  Concou.s  , & 
i la  charge  qu'ils  aur  uu  les  qualités  preicaics 
pat  les  Articles  II.  & III.  du  Titre  deux. 

IV.  Ceux  dcfJits  Aggreges  qui  n auront  pas 
etc  nommés  pour  Juges  du  Concours,  feront 
tenus  d'alîir.cr  d tous  les  Actes  de  la  fccende 
des  épreuves  du  Concuuts  , pour  U ClalFc  o’.Ag- 
grcgf’s  dont  ils  Idnt  , & ils  inkiixoïu  leurs  noms 
lut  U feuille  des  AlIilFinces. 

V.  LcKfque  les  Principaux  des  Colleges  juge- 
Tonc  à propos  d’cmplojx-r  quflques-uus  deruirs 

ré*;cs  en  q ialuédc  Sous-Principaux  , M»t- 
t es  ou  Sous  Maittes  , ils  v*  illcront  à ce  que  Icl- 
dirs  Aggtéges , n'ahandonmrnt  pas  les  toucUons 
dcidites  places,  fous  le  prérrxre  «ViUîiUt  aux 
Aficmbîécs,  Comirts,  Nljles  , Otite» s,  Pro- 
ccüions  , loit  des  N.uiors  , foit  de  la  Faculté 
des  Acts  , loir  de  l'Univcrlité,  desquels  ils 
demeureront  di  penfes  toutes  les  fais  que  leur 
prWenee  fera  ncc.lKiite  pour  veiller  à la  Jeunciîc 
confiée  à leurs  loins. 

VI.  I.rfiits  A:tf,*c**és  pourront  anfli  fc  charger 
d'ci<ucaticti  par^euhere  , meme  dans  les  nui- 
Xans  de  père  & narre,  pourvu  toutefois  que 
JiJî'-e  edneation  ne  les  ctnpcchc  pis  de  icmpfr 
J'-s  fonilious  d’Agg  égé»,  fnite  de  quoi  leiu 
place  fera  dedaue  vacante  , & il  y fera 
pourvu. 

Vil.  Lcfdits  Aggregés  feront  tenus  de  réhJsr 
en  U Ville  de  Pans,  -St  ne  pourront  s'en  abisnrer 
po.ir  plus  de  trois  mois,  fans  permill.on  dudit 
Tt.bunal  de  la  faculté  des  Arts,  à fciiie  d eue 
pjuti'u  a Cv*CvOuc^ 
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VÎÎI.  tn  cas  de  ma!a  lie  , ou  aotreserap]- 
chemenrs  Icvicimes  des  PcofclE urs  5c  Régents, 
ils  feront  lupplccs  pat  un  deidirs  Aggréges  , 
qui  fera  chiiu  pu  k Principal  , de  concirc 
as'cc  lefdits  Prefeifeufs  k Régents  ; faus  toute- 
fois qi.e  Icfûits  i'rofclfcurs  5c  Régents  » 
puilfent  fe  faire  fupplcct,  que  dans  Its  cas  5c 
pour  les  motifs  aucorilcs  par  les  Statues  de 
lU.ûvcrfitc  , faute  de  quoi  il  y fi-ta  pouivu  , 
atnii  qu’il  ert  piefctir  par  l’aiticle  VI.  des  Lec- 
cres-Parentes  du  5.  Ma; dernier,  5c  meme  , s’il 
cil  nécelîiiirc  , pxr  les  voies  de  droit. 

IX.  Lorlqu  ua  Profc.fcur  ôc  Régent  aura  été 
choiiî  pour  Juge  du  Concours  , fa  Clalfc  lèta 
dcliêtrie  gratmumcni  par  un  des  Aggregés  q;i| 
fera  clioui , ainfi  qu'il  cil  preferit  p.ir  l'article 
précédent  , 5c  Icra  difiinfc  de  toutes  autccft 
Fot;él>ons  pc;idanc  la  duree  dudit  Concours. 

X.  Ceux  dcfdits  Aggïégés  qui  auroient  man* 
que  trois  Ivis  dans  une  année  chilliquc  à rem- 
plit aucunes  des  foncions  -lont  ils  font  charges 
par  les  articles  pr6:éd?nts  , feront  , four  !a 
première  f»>;s  , pijvcs  par  le  Tribunal  de  ha 
f.acuké  des  Arts  , d*un  quartier  de  leurs  honc- 
raiies  ; 5:  sMs  ful>iin.iu  Icfiitcs  peines  par  tioi* 
fois  diHércates,  il  fera  pourvu  à leur  place  aa 
Concours  fuivant. 

TITRE  X.  PriVi/eje/ Cf  Droits  des  Argre^er^ 

Art.  I.  Les  Chatr;.s  de  la  Clalle  à hiquellc 
les  Aggréges  font  atVcClés  , ne  pourront  être 
données  qu'aux  Aggrégés  de  ladite  CLlfc  , ù.h( 
que  celles  de  1a  troiikme  Clide  pourront  être 
ûonnccs  aux  Aggrégés  de  la  féconde  Clalfc  ; 
pourront  néanmoins  Us  principaux  défaits 
Colleges  nommer  aux  Chaires  vacantes  , l'un 
des  Profelliuis  ou  Régents  pour  lors  titulaires^ 
dans  Pun  des  dix  Colliges  de  ladite  Vnivcîlité. 

II.  Ne  pnurront  toutefois  être  nommes  auc 
Chaires  de  EHiitolbphie  les  Prifcileurs  Rd- 
gencs  des  autres  dalles , ni  téciproquemenc 
ctre  choifi  pour-  Us  Chilfcs  de  Rhtiori  ’|UC 
d Humanités  , & autres  inferieures  , un  Pro- 
fellcur  de  Philo  bphre  1 5:  ne  feront  au  fuiplus 
les  principaux  des  dix  Colleges  de  ladite  I ni*- 
veruré  alkrints  , dans  le  choix  des  Chaires  , 
à aucunes  fcrmalliés , ni  à aucunes  règles  qu'à 
celles  piefciitcs  par  le  prefeut  artiile  5c  (ar  le 
precedent  , lans  qu’il  loit  lini  innové  eia  ce 
<|ui  concerne  ladiipofition  des  Chaires  de  Phy- 
li‘juc  cxj  crimcntale  au  College  de  Navarre  > 
8c  de  M.athcmarique  du  CoiUgç  M.*izarin  , 
auxquelles  il  couiiuuera  d'etre  nomme  comme 
par  le  p.'d'é, 

11(.  Lts  ProfclTeurs  Se  Régents  ou  College 
de  U I-lcche  choilis  par  S.  M.  depuis  le  '7. 
Avril  r:’54.  , feront  éligibles  pour  ks  Chaires 
a.q.clécs  à la  Clalie  d'Aggreges,  dans  Iav'|UL‘Ue 
iU  cvnqiifc  U Ciiairc  p^uc  Ua  uui  «Lcê 
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ao  Conirafi , a la  cnar;';  4*i!i  ne  Ton? 
pis  mvnaiticulcs , d,*  fupplict  P/a  K^rtnti.t  (S" 
Schvtu, 

IV.  Les  A;jv;Tép!;.5s  qui  acccpccront  les  pliccs 
de  Priiicipal , 1‘rotclîcur';  ou  Rc:;ont$  des  Col- 
leges de  Province  > c»>n  irm^s  depuis  IT.dic  de 
Février  i?<»5  , ou  qui  le  feroient  pir  l\  luire  , 
feront  éügiblcs  pour  les  Chaires  de  l'Uuivcriiti 
de  Paris  ; pourra  toutefois  qu’ils  a\nt  depuis 
leur  numiiuciou  rempli  Lins  Litetrupriua  l’une 
deldiRs  places, 

V.  La  place  île  Soiis^Blbliothreatre  de  ladice 
Univerfité  pourra  erre  donnes  pir  le  Tribunal 
de  l.a  Fîcu!:é  des  Arts  auxdirs  Aggtegés,  ai'i'î 
qu'aux  Prolcirciir;  Sr  Régents  q ii  n auroient  p.t< 
cnc.‘>re  acquis  1 Er.ierits  , ou  mé;nc  .i  ceux  qui 
/eroisnt  llalcment  imiuauicalrs  en  Iniite  Uni- 
vccliic  i & l*Ag;;:é,;é  qui  aaroic  été  n am  ni 
pour  renpiit  ladite  place  conlrrrcta  rdigibiUic 
aux  Chaires  de  ladite  .Uoirc:titi, 

VI.  I.’A^g'CL'i  qui  aura  rempli  la  place  de 
SouS'Bibliocitéciire  pendant  ^\x  ans,  po.itra 
erre  par  le  Tribunal  de  rUnivcrûic  nommi 
B'bltochicaire  , encore  qu'il  i/cut  pas  acquis 
i*£mc;lre. 

Vn.  Les  A»(;véi;é$  qui  auront  été  nommés 
à l’une  des  places  mentionnées  es  Arcicles  IV, 
& V.  ^i-dcirus,  auront  l'annce  du  jour  de 
leur  nomi.uti&n  pour  opret  entre  leur  place 
d’Agîfcgc  , Sz  celle  à l.s  quelle  ils  auront  été 
nommes , faute  <lc  laquelle  option  leur  place 
d’.Aggré'gc  fera  vacante  de  droit  après  ladite 
anmc  , 3z  ils  n’ea  toucheront  les  ciuoluments 
q ic  julqu'u.1  jour  aaqucl  ils  auront  cédé  d’en 
remplir  les  foncVons. 

VIII.  Les  Ag^reges,  qui  , en  prenant  une 
des  fuiditcs  pl.icrs  , a»iront  conferve  /cligibilité, 
ne  pourront  ct.e  noTimos  qu'aux  Ch.tites  ail’cc- 
ices  ruiv.int  I .^uiclc  picmier  ci-dct!us  , i f.a 
CUir«  d'Aggreges  , en  la.|uclle  ils  auront  été 
admis  , ce  , fans  avoir  égard  aux  places 
qu'ils  occapoicnc  U>rs  de  leur  nomination  a 
une  Chaire  de  ladite  Uni*rerhré  de  l’.uis. 

IX.  L.-s  Aj;‘^T-'gc5  feront  feuls  aiiiii$»à  fup- 
pÜcr  f>r»  Repenti  t (S"  SehoUs  y Si  tous  autres 
qui  voudroient  le  faite  immatriculer  dans  laiite 
Univcnùe  i meme  Us  Licenciés  &:  Bacheliers 
des  Facuiccs  lupc.icutcj  , einploiero.it  dans 
leur  Supplique  la  fo*:u'.ilc  ufi.ée  dans  la  Nation 
d'Alleongt-e  , l.Vjiullc  aun  lieu  à leur  égard 
i l'avcmt  dans  Its  coii  autres  Naiions. 

X.  Il  ne  pourra  ct-c  nomme  , à compter 
du  I.  Octobre  \fTi  , aucun  Aggrégé  à une 
Cliairc  de  iiotruiite  Univcrîlté  qu’il  n uit  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  qu’il  n’ait  exercé  les  fonc- 
tions <i*Af^'.»régrs  depuis  deux  ans  au  moins. 

XI.  Les  d/!»fcgcs  pourront  aiTiiLr  aux  Af- 

icinLÀccs  ùx  i UiMic>iU»  ÿ us  Id  des 
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Affr , ?:  de  la  Na*toi  iin;  1 1 pnl’e  ils  utiro.ac 
été  imuu'riculcs  , 3:  ils  piivicouront  aux  Char- 
ges de  ladite  Maxioa  à leur  it'nr  , Se  dans  le 
rang  de  ceux  qui  ne  fojii  ni  l*.iîUM>«ux  , r.i 
Trollircuîs  , ni  Ri g-rm  , i.nns  ro.iuf):< , qu’ils 
puidenc  avoir  voiX  délibérative  drns  laj  ce 
Ailcmblée  ,«  ni  erre  promus  auxdiics  Ch  irprs 
qu'lis  n'aient  vir.gt-cinq  ans  «ccamptis  , de 
qu'ils  n'airnt  pend'aut  un  an  reinpli  les  fonc- 
tions d’A'.'grégé. 

XII,  Ceux  «|ui  aurruent  quitte  les  places  qtiî 
leur  ‘'conûrvoicnt  IViigibillté  , coniinueronc 
d’avoir  voix  de  fiance  dans  leur  Nîtion  , 6c 
iouiront  des  memes  droics  A:  piivilcges  que 
ceux  qui  ne  font  ni  Principaux  , ni  woK-lUars, 
ni  Régents  , fans  loutcfoiv  pouvoir  erre  nommes 
aux  Chaires  de  ladite  Uuivcrliié  , s’ils  ne  le 
font  conlormes  aux  dirpoùcions  de  r/\rticle  11. 
du  Titre  VI.  du  ptilinr  Règlement. 

XMl.  Les  honoraires  dckuts  Aggréges  ferons 
de  deux  cents  livres  par  an  , qui  lcront  payee 
à crucun  d’eux  , pr.r  quartier  , même  à ceux 
qui  rcnipliroienr  les  fonctions  d'inllituieurs  p.ar- 
ticulieis,  foii  dans  les  Colleges,  fuit  dans 
les  mailims  particulières. 

XIV.  Les  Aggîéges  jouiront  du  p-ivilcgc  de 

C*rjf  c;«r*iiemt«  de  ta  meme  mamere  que  les 
Pcofeilcuts  3c  Kcgcr.ts  aditetleme<ic  en  vxefcica 
dans  ladite  Uoiveriitc  de  Paris.  • 

XV.  En  cas  qu'aucun  dcfdits  Aggrégés  voulut 
entrer  dans  les  ùnts  Ordres  , 3c  (e  retirer  dins 
u.i  Scniinatre  , il  demeuivra  di;penfc , pendarc 
le  t:mps  de  fon  Scini'faire  , des  fonctions 
d'Ajgrcgé,  fans  être  privé  de  les  honoraires, 
pourvu  couTefois  , qu’il  aie  obtenu  prcalible- 
tnent  du  Rectcut  de  rUnivcrliié  la  perinillios 
de  le  retirer  auiit  Scniinatre, 

XVI.  Tout  Agg'c^'è  qui  prendra  le  degré  de 
Dûwkeue  dans  une  lacuUè  fupciicure,  perdra 
fa  place  d'Aggregé  , & il  y fera  pouivj  au 
premier  Concoms  qui  fera  tenu  aptes  le  jour 

*qu’tl  aura  re<^'u  le  b-anner  de  Dv»«Ucur.  Fut  de 
aiicic  au  Cou  cil  d Ltac  du  Roi , lei.ti  d Coni- 
pù’gne,  S.  M.  y ciaut  , le  10.  noue  S/66, 

* LOUIS. 

Le  Paricmerit  a donne  au  fujet  de  ces 
Lettres  Paternes  Se  de  ce  Kéglcmcnt  un 
Arrcc  dont  voici  la  teneur. 

• Vu  par  (u  Cour  , rou?cs  les  Chambres  alfen* 
bl  ’*e\  , la  Rcqutcc  prclciuce  pa-  le  Fiocurcur* 
Ocnéral  du  Roi , conrc.unr  que  , pour  procurer 
IVxccuiion  des  Lvures-P  aentes  .lu  10  Août 
de  la  prélcnrc  année  1766  , Se  du  R<‘;lenuut 
arraché  fnus  le  conrre-lcel  dcfdUes  LccilCS  Pa- 
tentes, le  tout  rrgirtcccn  U Cour  ica  1 défaits 
mois  éc  anî  il  croie  nevoir  requérir  qu'il  phifa 
à UCuui  Qx4o4i'.a  dcfiiCbS  à- 
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1^  r;'.cuUc  Ans , & U tc.ue  des  AITtiriMécs , 
tanr  de  V -'.»*.cd  ic^  Aits  <juc  de  ion  Tii* 
b i-ul  , U l»  Procur.UE  G'.ner.ïl  »iu 

Kui  jeiiTcy.r  iC‘ ins  sL^ttres  Pueores  Rc'^le- 
nu*ot  V cn!x*û)be  celies  da  3.  Mai  176^1  au 
de  I 0>ûv<rr;ué  df  à celui  ûc  U Fa* 
ciiUc  des  y & au  Bureau  de  Difcipline 
établi  dans  le  College  de  L iv  le  C'and  , ai..(î 
tous  les  üiircacx  A.*.iüminiitr.itions  ct.'blis 
J.\.is  les  Coll-'Ac»  des  l’tovi.iccs  , cufidrinCs 
iMr  Ltt»tcs*i'aîenfes  données  dypu^  l'Edic  de 
Fl  v i.r  J7  Î5  , ii  duement  rc’\iftTees  en  la  Cour. 
A ces  CaaîVs  , rii]aétoit  le  l^focJie-.ir-Génêr.il 
du  Rot  f c^u'tl  plut  à la  Cour  ordonner  <]tie 
l**  Pfocmeiir  - Central  du  Roi  enterra  à U 
Facttlfé  des  Arts  lelditcs  Lcttres-Paienccs  du  lo 
/•out  ce  U f»:ciente  année  1766  ^ & le  Régle- 
ment attaché  fous  le  contre  fccl  derdites  l.vt' 
très»  & TAuct  i intervenir  pour  ccrerégîftics 
fur  les  Rép.flres  de  ladite  Faculté  des  Arts  de 
de  chacune  des  Nations  i & pour,  dans  les 
delais  mrntionnés  au  Titre  II , Articles  IV  » 
& Vif  être  , tant  par  la  Faculté  des  Arts  que 
pir  le  Tâbiuulde  ladite  Faculté»  procciéaui 
nontinatioQS  ordonnées  par  leCius  Aniclcs  t 
Ordonner*  pareillement  que  le  RecFeur  de  TU- 
rlverlîté  fc  conformera  à ce  qui  lui  clè  prefcric 
pi:  l’Aiticle  II.  du  Titre  IV  , d:  ce  , dans  les 
délais  y portes  : ordonner  en  ourre  que,  par 
Je  Pfocureur- Général  du  Roi  f les  Lettres  Pa> 
tentes  des  3.  Mai  & 10  Août  de  la  préfentc 
année  1765,  cnficrtMe  le  Réglement  attaché 
fous  le  contre  fccl  dcfdites  Lcttrvs- Patentes  du 
JO  A >ût , & rArrèrà  intervenir,  feront  envoyés 
au  Tribun.il  de  rihûvcriîté  , à celui  de  la 
faculté  des  Arts , au  Bureau  de  Difcipline 
érahU  dans  le  CoUege  dcj.ouis  le  Grand  , pour 
q>i*ils  s*y  conforment  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  , & aux  Bateaux  o'Adminifiration 
établis  dans  les  Colleges  , conH"més  par  Let- 
tres-Patentes , données  depuis  l'Edit  de  Fc< 
Tfier  17^3 , 3c  d «rment  regidrées  en  la  Cour , 
a IVffèt  d’ècre  , par  KTd.  fi  treai.x  , donne  con- 
UoifTince  des  L«ttrçs*Patrnics  & Révl.'ment  , 
fit  notamment  Je  .•Article  VI  du  Titre  VI  , aux 
rrincip.'*ux  , Profelfeurs  & Régents  qui  defler- 
vçnt  lefoits  Colkgcs  : ordonner  que  TArrét  à 
intervenir  fera  imprimé  t ladite  Requête  (ignée 
du  Procureur  Général  du  Roi.  Oui  le  rapport 
de  Mc.'Jofcph-Maric  Terray  » Confcillcr  : tout 
fonliJcré. 

La  Cour  , ordonne  que  le  Procureur' General 
du  Roi  enverra,  i U Ficulré  des  Arts,  Icf- 
dites  Lettres- Patentes  du  10  Août  de  la  préfentc 
Année  mil  fept  cent  foixante-(ix , le  Régie- 
jnenc  attaché  fous  le  contrcTcel  derdites  Let- 
tres, 3c  le  prefent  Arrêt,  pour  être  rcgillrés 
f;4t  les  Kégitlrcs  de  la  Faculté  des  Arts , 3c 
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de  chicane  des  iu.u  , « pour , dans  I«i 
u liiy  m.niiouués  au  Tj*re  II  , Articles  IV  3c 
\I  , être,  t.i'it  par  la  Faca’ré  des  Arts  que 
pi:  le  Trihunil  de  lilit.*  Facaltc  , procédé 
aux  noniir.aciims  ordonuces  par  leidits  Arriclos  : 
ordonne  parc:!lrmctu  que  le  Re>Jcur  de  i*Uni- 
tcrilte  fe  conformera  à ce  qui  iui  c(t  prefetic 
p.ic  PAiticIc  II  du  Titre  IV  , 3c  ce  , dans  le* 
délais  y portés  : Ordonne  en  outre  qae  pat 
le  Procureur  Gérerai  du  P^oi  , les  Lettres*  Pa- 
rert,$  des  3.  Mai  & 10  Août  de  la  p'cfcnte 
améc  1764  , enûmble  le  Reglement  attaché 
fous  le  conrrc'fcel  d.'Cdiies  Leftres-Patc  itcs  du 
10  Août  , 3:  \:  préfent  Arrêt,  feront  envoyés 
au  Tribunal  de  i*Uiiivcrrué  , à celui  de  la  Fa- 
culté des  Aits,  au  Bureau  de  Difcipline  , établi 
dans  le  Coiiege  de  L >uis  l?  Grand  , pour  qu'ils 
s’y  conforment  cliicun  en  ce  qui  les  concerne, 
3c  .aux  Bureaux  d’AdminilIration  établis  dauf 
les  Colleges , confirmés  par  Lettres  Patentes 
données  depuis  l’Edic  de  Février  1733  , due- 
ment  régilirées'  en  la  Cour  , à a’éuc  , 

par  leldits  Bureaux  , donné  conooiirancc  defdices 
Lettres  Patentes  3<  Réglement,  3(  notamment 
de  l'Article  VI  du  Titre  VT  , aux  Principaux, 
ProfriLurs  3c  Régents  qui  delfcrvcnt  Redits 
Colleges  ; comme  audî  ordonne  que  le  préieoc 
Aftcr  fera  imprimé.  Fait  en  rarlemcnt , toutes 
les  Chambres  Allémblées  , le  x\  Août  176<, 
CfUMtionut  t RbcNAUtT.  Signé  DusaaNC. 

s.  4.  Assemblées  des  Quatre  Fa- 
cultés. Il  n'y  a plus  aujourd’hui, 
comme  aucrefuis  d'AITemblées  généra- 
les des  quatre  FacuUcs.  Ces  AlTera- 
blces  ont  commencé  à être  plus  rares  , 
depuis  qu’on  a ccfl'é  de  conl'ulter  TUni- 
verfité  de  Paris  , fur  les  affaires  publi- 
ques  de  l’Eglife  , auxquelles  cetre  célé- 
bré Compagnie  avoir  tant  de  part  . 
comme  on  le  voit  par  l'H^lloire  du 
granl  Schilme  d’Occidenr.  Mais  elle» 
ont  entièrement  ceUé  depuis  une  fa- 
meufe  conteftation  qui  arriva  à la  fin 
du  léizieme  licclc,  entre  les  trois  Fa- 
cultés fupérieurcs  d’une  part  , & La 
Faculté  des  Arts  de  l’autre.  La  pré- 
tention de  celle-ci  étoit , qu’à  caufe 
des  quatre  nations  dont  elle  étoit  com- 
pofée  , elle  devoit  avoir  dans  les  dé- 
libérations communes  , quatre  voix  , 
au  lieu  que  les  trois  autres  Facultés 
foutenoient  que  les  fuffrages  des  quatre 
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nations  ne  dsvoiem  être  comptés  que 
pour  une  voix.  La  queftion  eft  indécife 
au  fond  , elle  a feulement  été  décidée 
provilbiremcnt  en  faveur  des  trois  Facul- 
tés fupérieures.  V.  Degri. 

S.  J.  F ACUITÉ  s , Recteur  , 
Chancelier.  Nous  parlons  du  Reileur 
& des  Chanceliers  deTUniverfité , deleurs 
droits  & autorité  fous  le  mot  Vniverjîte. 

Le  Concile  de  Trente  emploie  quel- 
quefois le  mot  de  Ftcultt , dans  le 
fens  de  difpenfc. 

FAITS  Justificatifs  font  ceux  qui 
peuvent  fervir  à prouver  l’innocence 
d'un  aceufé. 

L’Ordonnance  de  1670.  tir.  s8.  a 
fait  un  Réglement  au  llijct  des  faits 
juAific.itifs  , donc  nous  nous  bornerons 
à rapporter  ici  le  fens  textuel.  Le  titre 
cité  contient  neuf  articles  , dont  le 
premier  défend  à tous  Juges , meme 
aux  Cours  Supérieures  , d’ordonner  la 
preuve  d’aucuns  faits  )u H ilicati fi,  ni 
d’entenJreaucuns  témoins  pour  y parve- 
nir , qu’aptes  la  vifi.edu  procè;.  Les 
articles  II.  & III.  ajoutent  que  les 
faits  juriiticaiifs  feront  choifis  par  les 
Joncs,  du  nombre  de  ceux  que  l’ac- 
culé aura  articulés  dans  les  interroga- 
toires & confrontations , & qu’ils  feront 
inlcrics  dans  le  même  jugement  qui  en 
ordonnera  la  preuve.  Les  an.  IV.  ét  V. 
ordonnent  que  le  jugement  qui  permet- 
tra à l’acculé  la  preuve  des  faits  jullt- 
ficatits , fera  prononce  inceflamment 
par  les  Juges  à l’aceufé,  fc  au  plus 
tard  dans  les  vingt  quatre  heures  : que 
lors  de  U pronun.iaiion , l’acculé  lera 
imerpxllé  de  n.iramcr  les  icmr.ins  dont 
il  ente.vJ  lé  lérvir  ; que  ne  les  nom- 
mant point  fur  le  champ  , il  n’y  lera 
plus  reçu , & que  les  ayant  une  fois 
nommés , il  ne  pourra  plus  en  nom- 
mer d’autres , & qu’il  ne  fera  point 
élargi  pendant  i’inflruûion  de  la  preuve 
de:  faii»  jufUieaiii:.  Le:  tu:.  Yi.  Yii< 
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VIÏl.  !i  IX.  preferivent  les  formalites 
qui  doivent  être  oblervées  dans  l’En- 
quête qui  fe  fait  pour  raifon  des  faits 
juRificaiifs  , & celle-là,  cnir’autres, 
que  les  témoins  foienc  alîigt.és,  non 
point  à la  Requête  de  l’sccnic  on  de 
la  partie  civile  , mais  du  Procureur  du 
Roi,  ou  de  celui  des  Seigneurs  , éc 
qu’ils  fuient  ouïs  d’office  par  le  Juge, 
l’aceufé  doit  configner  les  frais  ; & 
s’il  n’cft  en  état  de  le  faire,  la  partie 
civile  doit  en  faire  les  avances  , de  m 
défaut  de  la  partie  civile  , le  Roi,  oïl 
les  Engagiftes  du  Domaine  , ou  les 
Seigneurs  Hiuis-Julliciers  , chacun  à 
fon  égard.  L’Enquête  étant  achevée  , 
elle  doit  être  communiquée  aux  Procu- 
reurs du  Roi  ,6c  à la  partie  civile  , qui 
pourront  l’un  & l’autre  l’impugner  6c 
la  contredire  par  des  Requêtes  6c  des 
Aéles  communiqués  à l’accufé , ainit 
que  l’aceufé  pourra  la  fourenir  par  des 
Requêtes  & des  Aéles  communiqués  de 
meme  aux  Procureurs  du  Roi  & à la 
partie  civile.  _ 

FAMIL1.AR1TE  fe  dit  des  aggréga- 
tion>de$CominutuliAîs.V.CotMOT«Ma//yjrj. 

FAMILIER  cA  un  nom  Ion  com- 
mun en  Italie  , 6c  qui  fignifis  la  mêms 
choie  que  CommenfaI  parmi  nous  , 
mais  dans  un  fens  bien  plusétendu  :car  il 
ne  comprend  pas  nicins  que  les  Do- 
incftiques  6c  généralement  roui  ceux 
qui  lont  au  fcnïce  6<  aux  g'gcs  d’un 
Prélat  : U!ot  fétmitiarei  tipprlUmis  , 
ttlhi  defirvium  , CT  cor.tiuujm  iit 
domt  commcnfA'.itiUcm  hA'irtt,  Gômez  , 
in  Ftgnl-  dr  irnptt.  bcr.if.  vue.  fer  ebit, 
lAm.  C,irdirM,  ç.  ij.  On  appelle  ks 
Familiers  en  Italie , CrtArdei  , 6c  ’a 
plupart  font  EccUfiiAiques  , au  moins 
auprès  des  grat.ds  Piclats  ; ce  qui 
parcit  ri’éire  pas  nouveau  pir  l’idée 
qu’avoit autrefois  le  Pape  Bomfacc  VllI. 
de  ce  qu’on  appelle  ordinairemanc 
Clercs  d'un  £vê>^ue  : ftrMi»  d*: 
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1)11  Al , ccrivoit  ce  Pape  à un  Evêque  da 
France,  ejni  Cier'mriim  nicmm  apptlla- 
tione  dibcMit  ceni  intri  : hrtvi  refpeniitmMt 
ci-m  mIo  , (jHod  illos  in  his  , ^ Jlmitihat 
c.tjibHS  moi  veliimui  imeltigi  Ctericai , qui 
per  te  non  ijKdfiti  prcpiere.t  vel  rectpti 
fine  fraude  , <jr  filliane  , verè  tut 

Ctenci  Familiarei  exifiune  , ej*  in  tuii  ex- 
penfii  ccntinnè  Darnejlici  commtnjalti  : 
etiamji  cjned  ex  itiis  alitjieaitdo  pra  tuii 
rtrendii  neActitt  abeffe  canrin^at.  C.  final, 
de  vtrb.  fijinif.  in 

En  le  rap[>cllant  l’ancien  ufage  des 
Syncclles  , on  ne  trouve  pas  furprenant 
' de  voir  des  Ecclcfiafliqucs  au  fervice 
des  Evêques  en  plulieurs  occafions , il  ne 
leur  en  faut  pas  d’autres  ; mais  on  feroie 
choqué  parmi  nous  de  voir  un  Prêtre 
employé  auprès  de  quelque  Dignité  que 
te  lût  aux  fonctions  viles  de  domelîique. 
ün  raconte  à Avignon  , qu’un  Air.halla- 
dciir  François  dînant  clitz  M.  le  V’ice- 
ï-égac,ne  voulut  jamais  foulTrir  qu’un 
Frctre  Familier  du  Prélat  Italien  , lui 
verliit  à boire , par  rdpccl  pour  Ion 
caraflere  , & qu’à  cet  exemple  le  Vice- 
1-égat  prit  un  Liïc  pour  l'on  Eclianfon; 
pc  qui  a été  pratiqué  par  tous  lés  Suc- 
jccfléurs. 

Le  nom  & la  qualité  de  Familier 
«10  fe  prend  donc  pas  ici  pour  les 
enfants  ou  les  membres  d’une  famille  , 
parce  que  nous  n’en  parlons  que  rela- 
tivement aux  n-.atierC'S  Eccléitalliqucs  : 
or  les  Auteurs  Romains  entrent  à ce 
llijet  dans  un  détail  que  nous  ne  pou- 
vons faivre  , parce  qu’il  cil  fait  à 
^’occafion  des  rélcrvcs  exprimées  dans 
deux  ou  trois  Réglés  de  Chancellerie, 
ou  à caufe  de  certains  privilèges  ab.'c- 
lument  inconnus  dans  le  Royaume.  Ces 
l'cglcs  de  Cluncollerie  , qui  regardent 
les  l aniiliers  , font  les  Réglés  i.  a. 
'}2.  J'?.  V.  Is.jile.  La  première  efl  tirée 
dç  l’Éx’tt  tvag.inte  .«i/ de  Pteb. 
4'  Dirait.  Elit  rclcrve  au  Pape  la  dilpo- 
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fîiion  des  bénéfices  polTéJés  par  les 
Familiers  de  fa  Sainteté.  CesFamilieti 
font  pferque  fans  nombre.  L’Extrava- 
gante en  nomme  plufieurs;  mais  diffé- 
rentes Bulles  des  Papes,  pollérieutes 
& à l’Extravagante  & à la  Réglé , en 
font  une  énumération  qui  ne  finit  plus. 
Et  en  effet , fi  , comme  nous  avons  dit, 
tous  ceux  qui  tiennent  à une  Maifon 
par  les  fondions  qu’ils  y exerçant , ou 
par  les  gages  qu’ils  en  reçoivent  , font 
réputé's  Familiers  , ainfi  que  nous  l’ap- 
prend Gome/  , lac.  de.  le  Pape  doit  en 
avoir  un  grand  nombre.  Ün  peut  con- 
fulrcr  là-dcffüs  Gonzales , fup.  Ref^. 
Canctll.  Ctojf.  } I . 

La  fécondé  de  ces  Règles  porte  une 
referve  en  faveur  du  Pape  , desbéne- 
ficcs  de  fes  Familiers  , meme  du  temps 
de  fnn  Cardinal.at , A’  do  ceux  des  autres 
Cardinaux  . V.  Referve.  la  K-gle  Ji 
prelcrit  la  manière  d'impétrer  les  béné- 
ticcs  des  F.imiliers  des  Cardinaux.  La 
Réglé  ?2.  dl  une  explication  de  la 
piéccdcnte , mais  elle  a été  abrogée 
par  des  BuPes  de  Grégoire  .XIV.  ôe 
Pie  V.  Voici  cependant  les  termes  de 
l’une  5c  de  l’aune  ; Le  impetrantibui 
bénéficia  per  cbinim  t'amili.irtum  Cardin 
nalinm.  Re^.  Ji. 

Jenit.  •voUie  , auhJ  tmecit.int  henrjieiu»:  va~ 
eani  pir  clitum  FaniitUrii  alieaiMi  CariInMUi , 
teuemiHr  exfrimrrt  tliinm  tr  iffae 

Cardinalii , ty  p ille  i»  C"ria  fuit  il  tjm  ad  tà 
Muedat  affinfni , aUài  dtfhfer  gratta pt  uallf. 
£t  idim  firv.irivdtiil  . P Cardinaltt  . ûuemi.. 
di)Vtè)it  ah  ilfa  Caria  ahftntel  i es'  rrhilitu 
etitm  ia  Itris  hfrà  duas  Huai , vumiidtgeain, 
famiUamake  es  larei  in  tadem  Curia  retineutet 
ah  idPa  Curia  rtei/f.riat -,  ad  eamdrn  ilitti 
rtirtfitti , es  hfrà  di!tm,vrl  ad  fimrr.t.ta 
aair.Jecim  diirveei  er  perf  naaliter  rxvtrp  fur^ 
rrv',  ita  aulJ  CardinaPlat  altàt  r^uàm  ut  fra. 
firiiir  exquatumjutfuar^uar.iumUhte  nert^atta, 
acçH.itihet  aüapc  ntrtlarir,  exprittitntla^  r.lUn» 
tii'ui  faeuita.  l-'aliandi  erafcr.fum  PujuftrtJi  r-» 
eamtrtir  . ftd  hrnifieia  kujafmitdi  ad  lilrram 
Sanpiraiii  Sut  (F  Srdii  jlpeficfia  prai.ptiun 
C"  dij'prpriiiitm  pfriiuean:.  Declarani  . Kr^uiai 
es'  CiBpiiutunti  fuctum  retdtciparum- , ttiam 

à 
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il  iii  t»vkm  iht'u'nis  (s“  f>*HuMti9nu  i faitr 
hitjujf/iodi  ffrâjiknd*,  fe 
»hiiiiigtn.i*s  t irfUMmtjfe  t t*e.  at:rnr»rt 
dfcgrneas  ; ji  pr4i4iili  VAmiit/tret  t». 

tuntitm  VAr4t7Ali4M  tAmtiiArts  9{ft  dt^twmt  , 
fem  md  * i*rMr.o  GAfdvx^Uum  fdmi.tAntMtcmfi* 
mUem  trAnJitrint  , qtttMd  benelicÎA  , qvA 
tVAt9  frifirt  tturan  t chtiintrint  {T  tu  quiàus  t 
vd  m4  qMA  fri9riipfAfAmi>Urif4(t  dumnit  jus 
€ts  » Ctrut/iAits  qu^fum  frxki  F-t- 

9%>ltXf4t  futfiut  fM-,m  hxb^ânt  adhiltr* 
fnn:  dt:l4ruii  Cxffiituuiutm  iocu.n 

nr»  bxbtrÈ  h ilitt  bfntfi  ûs.qux  F^rntlUrti  ifji 
ttOtkoT4  co^mm  m JiÜM  CurU  ^ v*l  txtr.* 

titpi  khtintrtnt  , aur  xnffM  cb/inwjjint/  , C*rA- 
fi>i4  tjfi  ijrum  fer  tes  elttarcrMm 
ti)ni  ftnsTAiiitr  refsrv*ti%  ^ vtL  a^\tiA  fittft 
Af^xrerint  j non  $!‘at  , qmoAj  tjjcitum  dilix 
C>njlttu^i»nù  , FAmthtrts  efirnrndirn  Cxrdiux- 
/w»  etnffi  , q^i  tf  forum  CnrdirsMtiMtn  Ftmi- 
li*rtt  etntinut  Comme/efAltt  mU  minns  fer  quA. 
tuâr  mtnftt , etu^m  antt  CArdinaUttom  fnsjft 
frtbArenmr.  Deeitntm  trritetm  , Cre. 

Snftr  eaitm  fAmtlitrttAtt  t Rtg.  jj. 

Item  : id:m  D AT.  ad  evirandas  Utn  ty  ccn^ 
ttntt-'nts  y q'4t  ex  p't*  » lenii  fu*  Con/IifMtirnt 
êxoriré  fejftnt  i 'vtfligiit  Pradeee^oritm  ftécr.»m 
inhtrenJt , vc’uit  , fl.v’mt  tT  trdmAvù  , qttad 
ji  bénéficia»  qtg  fer  o'jstHrn  Fsmiltariu>H  eon^ 
finutrmm  CotnmtifMiiém  eenemdem  C4*’iÎM». 
fium  , in  fmufunt  VAiAbant , eefftnttbHt  Afojh- 
iiiit  refervAtioaivut  , ad  altt*\us  CAtdiüAln 
etUationem  ,vel  alsAm  Ji^fijitientm  pertinen  do- 
tèrent , in  dtèia  fraudenti  CoAjiitxtiont  non 
atmprehtndnntHr  qxtAÀ  hoe  , ut  in  f^omjhntbut 
ta, item  btaeficiorum  fater  expedistone  tjiterarum 
iiliut  CaedinAiii  , ettjut  famUiArit  defundxt 
àlU  txtitit  , eonfen''Ht  requïri  debeat  ^ ftd  bem- 
fietM  hujufmodi  ad  etliastontm  f fett  q tamvit 
drff.fitiomem  Cardintlit  «rdinsrii  céUatoris  , 
Ut  frafcrtur  , libtto  fftiiaro  eenfoantu*.  Et  ji 
Afui  Selem  AfofioUram  btneji'ta  hujufiModi  per 
abttum  dtciorum  ftmtltxrtum  'vaca^ftrint  ftune 
in  frov*fi,jU  taitum  benefi  ierxm  fnttr  oxfedi' 
rient  Lurtrarnm  illim  CAriinnlu  exigattoe  etn- 
ftit  ms  f ji  m Ro’nan.x  Cunn  frtftns  fu^tit  , ad 
qte.mecrum  eolUti»  (y  dtfp  pfit  , ut  frafertur  , 
Jt'titere  doberet , ita  ut  Carimalit  ordinartus 
Ccllattr  » in  concurfn  (um  Ctrdtnaii  patrono 
ftvtptr  fraforri  debeat. 

A l’égard  des  privilèges  des  Fami- 
liers, le  plus  conlidcrsblc,  ou  du  moins 
^u’il  n vjs  intérelTe  le  plus  Je  l ivoir , 
cil  celui  q :e  d j.'.ne  le  clnp.  ntm  Jilcüns , 

Àt  Clsic.  mn  rijii.  aux  Familiers  du 
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Papî  , d’etfc  rcpuiés  p.  efenrs  dans  ivu,  » 
EgUIl-s.  Sur  quoi,  V.  Ahfm  , Rcfidera. 

Les  Familiers  lime  tous  reciilaolei 
pour  Témoins  & pour  Juges  , luiv.inc 
le  clup.  in  litteris  de  Tepb.  V.  Témoinf. 

V.  au  mor  abfent  ce  que  nous  diflms 
des  Coininenliux  Je  nos  Evêques  , & Ju 
privilège  Joni  ils  jouilTent  dans  ce  Rf.yiu- 
ine  ; ceux  d’iialie  nous  font  étrangers 
ainfi  que  ce  qui  cil  dit  d'eux  «fu  dé 
leurs  liéiiétices  , dans  les  Ilegies  & k-s 
Bulles  des  Papes. 

EAMH  LE.  On  donne  ce  nom  au 
corps  de  E.imi!iers  qui  coinpol'e  la  Mii- 
fon  d'un  Prélat,  d’un  Erêque.  Le  Con. 
cile  de  Trente  s’eil  krsi  de  ce  terme 
dans  le  même  lens , dans  le  Décret  2. 
de  la  lefl.  14.  de  ref.  En  prenant  le  nom' 
de  tainillc  dans  le  léns  ordinaire.  V.ce 
qui  en  e(l  dit  fous  le  mut  Empirhemênt , 

* l'arr.  des  Gaules  des  Diipeiiiés , Oauf 

F.AUSS.MRE  cil  l’auteur  du  crime 
de  Faux.  V.  ci  ap.es  Faux. 

1-AUilEH.  Un  appelle  ainli  dans 
quelques  Gh.tpitres , ce  qu’on  appelle 
dans  d’autres , Ponéluateur  , qui  cft  pre- 
pole  pour  marquer  ceux  qui  l'ont  ablents 
des  Oirices. 

FAUX.  On  définit  ordinairement  I3 
ftullete  : AUns  dolofns  anime  eorrnmpen- 
de  yeritaiis  ad  decipitndnm  alternm  , 
adbibitits  ; & de-la  on  conclut  que  la 
fauHeté  ne  peut  être  regardée  comme 
un  crime  , que  lorfqu’dle  cft  accom. 
pagnéc  de  dol,  & d’un  d.l  même  qui 
caule  préjudice  à un  tiers.  Il  y a plu- 
fieurs  lortes  de  faufl'jtés  ; mais  on  peut 
en  diftinguer  trois  notables  : favoir  , 
celle  qui  le  commet  fur  des  écrits  ' 
celle  dont  on  le  rend  coupable  en  fé 
ptrjurant , & celle  qui  rél'ultc  d’un  faux 
témoignage.  Nous  avons  à parler  par- 
iicuüe.eincmkidela  première  forte  de 
ces  faulfeiés  , par  rapport  aux  Relents 
Tome  JJ,  JNJ  n n 
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dû  j.i  Cour  de  Rome  ; mîis  à l'article 
dos  pcircs  de  ce  crime  , on  reconnoîtra 
que  les  principes  qui  y font  expofcs 
l'appliquent  à toutes  fortes  de  faufletcs 
cçmmilès  dans  les  circonftanres  qui 
caradlérifenc  le  ctimc  V.  Parjure  , 
Tcmein. 

b.  I.  Faux  Rescrits.  Le  Pape  Inno- 
cent 111.  écrivam  à rAvchcvêque  de 
Milan,  l’avertit  que  de  Irm  temp'  on 
falfifioit  en  plul'curs  imnierc'  les  Let- 
tres Apoftnliques  ; Vt  aniem  varittatts 
faljiialis  citca  m Jiras  Lilieras  dtf  re- 
hendoe  yalcatis  , eai  vebis  prafinriitis 
JJtteris  duximtts  exfrimendas  Prima 
Jfccies  faljîtatis  hac  eji  , ut  fatfa  Bulla 
JalJts  Pilieris  apyonatur.  SecunJa  , ut 
Jilum  de  yera  Bulla  txtrahantur  ex 
toto  , & per  aliiid  jilum  immijjum  , 
faljîî  Litteris  inferatur.  Tertia  , ut 
jiluen.  ab  ea  parte  , in  yua  Char  ta  pli- 
catur  incifum  , cun  yera  Bulla  faljîs 
Litteris  immittatur  , Jiib  eadem  plica 
tura  cum  filo Jîmtlis  cartapis  rejlaura 
tum.  Quarta,  cum  à juperiori  parte 
Bullte  , altéra  pars  jili  Jub  plumbo  rej- 
citiditur  , d"  per  idem  jilum  Litteris 
fatjts  inferta  , reduc~titr  intra  plumbum. 
Quinta  , cum  Litteris  Bullatts  (>  red- 
ditis  , in  eis  aliipuid  per  rafuram  te- 
Ttuem  immutatur.  dexta  , ciim  feriptura 
Litterarum  , tjuibus  fuerat  appujîta  yera 
Bulla  , cum  apua  , vel  vino  untyerfa- 
liter  abolita  feu  dilata  , eadem  Charta 
dm  ealce  , d"  aliis  juxta  confuctum 
artijicium  dealbata  , de  noya  rejcribitur, 
Septima  , cum  Charta,  cui  fuerat  ap- 
pojèta  yera  Bulla  , totaliter  abolita 
vel  abrafx  , alia  fttbtilijpma  Charta 
ejufdem  ijuamitatis  jeripta  cum  tenacif- 
jimo  plutino  conjungitur  j tos  etiam  à 
crimine  faljîtatis  non  reputamus  immu- 
nes , tpui  contra  Confiitutionem  nojiram 
feienter  Lifteras  non  de  fiojlra  , vel 
Bullatoris  nojlri  manu  reeipiunt.  lllos 

juoçue  , tpui  accidentes  ad  Bullam  , 
aljas  Lifteras  cauié  projieiunt  , ut  de 
vira  Bulla  cum  aliis  Jigilltntur.  Sed 
hts  dua  fpteits  faljîtatis  non  pojfunt 
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facjlè  comprehendi  ; nijl  vel  in  rnodlt 
diSaminis  , -,el  in  forma  jeriptura  ici 
tpualttate  Charta  faljîtatis  cognojeatur. 
tn  exteris  autem  diligcns  iiidagatcr 
faljîtatim  poterie  intucri  , ici  in  aijunc- 
tione  jilorum  , yel  in  collaticne  Bulla  , 
vel  motione  , vel  obtujîotte  , prxjertim 
Ji  Bulla  non  Jît  cctpualis  , jed  alicubi 
mt-gi,  tumida  , d>  alibi  magts  deprejfa, 

Cis  differentes  maniérés  de  commet- 
tre le  crime’ de  faux  lont  marquées  dans 
le  ch.  licet  ad  reftmen  , de  crimn. 
falfi , & rendues  par  ces  deux  vers: 

Ferma  , Jîplus  , memhrana  ; litttra  , 
figiltum 

FUc  fex  falfata  dont  feripta  vsJere 
puf  liant. 

L’on  voit  fous  le  mot  Dîplime,  cei 
Réglés  expliquées  relativement  aux 
anciennes  Bulles , dont  on  veut  fe  faire 
des  litres  de  privilège  ôc  d’exemption. 
Sous  le  mot  Exemption  , on  voir  auiïi 
des  principes  plus  particuliers  à cet 
égard.  Nous  n’avons  donc  ici  qu’à  faire 
l’application  de  ces  mêmes  Réglés  que 
propoie  Innocent  111.  aux  expédition 
journ.tliercs  qui  émanent  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  : or  RehufTe,  in  prax. 
c.  opponi  tput,  (yc.  fait  à ce  fujet  une 
diitiiuLti.m  I èr-methodique  , que  nous 
avons  cru  devoir  luivrc  dans  cette  ma- 
tière, l'une  des  plus  obLures,  ou  du 
moins  des  plus  incertaines  dans  le  Droit 
Canonique. 

On  peur  fuivant  cet  Auteur , oppo- 
fer  contre  une  Bulle  des  défauts  de 
foime  , qui  ne  peuvent  être  corrigés, 
& qui  doivent  ncceffiirement  produire 
la  nullité  du  Kefcrit  , félon  que  le 
défaut  qu’on  oppolé  eA  plus  ou  moins 
dans  le  cas  du  crime  de  faux.  On  peut 
auffi  n’oppolcr  que  de  ces  défauts  qui , 
ne  fuppoiant  aucune  fauAêié  crimineKe, 
font  lufceptibles  de  réfurmatinn.  Les 
défauts  de  la  première  force  loot  : sf, 
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L'ccriture  differente  , diverft  fcripturi , 
ce  qui  fouffra  quelques  exa-ptions  , 
comme  quand  la  première  ligne  cil  en 
lettres  capiciles , quand  il  a fallu  dif- 
férentes tivaiiu  pour  écrire  , &c. 

2®.  La  rature  , Htura  feu  rafura  in 
loco  fufpello.  C.  imer  dileüos  , c.  ex  Lit- 
teris,  de  fd.  inflrum.  C’ell  a-dire  , que 
quand  la  rature  ne  tombera  pas  fur  un 
endroit  effentiel  , ce  ne  fera  plus  une 
nullité  , ni  une  marque  de  faufl'eté.  C. 
ex  confiientia  , de  crim.  fdf.  Rebutlê 
mec  , en  matière  de  provilions  de  W- 
«éllces  , le  nom  du  bénéfice , de  la 
perfonno , du  lieu  & autres  lémbUbles , 
au  rang  des  chofes  fubllancielles  ; il  en 
cil  de  même,  dit-il,  des  interlignes, 
à moins  que  , parties  préîcntes  , on 
n’ait  fait  approuver  la  rature  ou  l’ad- 
dition ; mais  il  vaut  mieux,  dtr-il  , 
rclâirc  l’Aile  quand  on  le  peut.  La 
rature  ell  t<m)ours  cenfée  faite  par  la 

Îiartie  imércflec.  C.  fn.  de  crim.  fnif.  & 
’addiiion  par  celui  qui  ell  nanti  de 
l’Aile.  L.  majtrem , Cad.  de  falf.  J.  G. 
Au  l'urplus  cette  addition  mérite  toujours 
attention  , ne  fùt-ce  qu’en  un  point  , 
pour  changer  le  fens  de  la  phrafe. 

30.  L’onreption  & fubreption  : nous 
parlons  ailleurs  de  cette  efpece  de 
faulTecé.  V.  Obreptitn. 

4°.  Si  le  Pape  parle  au  pluriel  dans 
l’adrelTe  , la  Bulle  ell  fufpcâe  de  faul- 
Icté , Ht  vtbit  Jtarmi , dre.  parce  que 
cela  ell  contre  le  ftyle  de  la  Cour  de 
Rome.  Il  en  ell  de  même  fi  le  Pape 
donne  le  nom  de  Pils  à un  Evêque , 
Archevêque  ou  Patriarche , qu’il  ne 
nomme  jamais  que  freres.  C.  qurun gravi 
de  crimin.  falfi.  Mais  fi  ce  ne  font  là 
que  des  erreurs  , dit  Kebuffe , les  Ofli- 
oiers  de  la  Chancellerie  en  font  refpon- 
fablei , & doivent  les  corriger  à leurs 
propres  frais. 

5“.  On  peut  oppofer  une  faufle  lati- 
citc.  C.  ad  andientiam , de  Refeript.  Mais 
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feulement  dans  ces  cas,  fuivart  Rcbcffe; 
quand  c’eft  un  vice  de  langage  inex- 
culable  , C.  foriit  , de  verb.  fignlf.  qui 
eft  dans  la  conllruilion  , & non  en  tire 
lettre  ou  fyllabe,  C.  ex  parte , de  fid. 
inflrum.  & qu’il  «Il  aprsienr  e.v  afpellu 
Cedicis.  Piulieurs  Doiteurs  ont  avancé 
qu’on  ne  s’arrête  pas  à Rome  à ces 
minuties,  fi  la  faute  n’ell  prsdins  le 
llylc  même  : ce  qui  cil  de  rertain  , 
c'ell  que  les  taures  dans  le  latin  des 
Referits  ne  produilcnt  pas  leur  nullité 
mais  léulcment  un  founçon  de  faulTeté, 
qui  le  répand  toutefois  fur  tout  le 
contenu  de  l’Aile. 

On  peut  oppofer  l’imperfeilion 
du  Refcrit , comme  fi  les  noms  propres 
ne  lonc  pas  étendus  : autrefois  on  le 
contentoie  d’étendre  le  nom  & d’expri- 
mer le  furnom  par  une  lettre  initiale  : 
mais  à prêtent  les  l'urnoms  doivent  être 
étendus  fous  peine  de  nullité. 

7'^.  Les  omiflions  des  mots  & claufcs 
de  llylc.  V.  S/fle. 

8“.  Enfin,  l'accélération  du  temps, 
comma  au  cas  de  la  Réglé  de  veriflm. 
miiii.t , ell  une  preuve  de  fauflèté. 

ji®.  Le  chap.  ex  parte , de  Referiptis , 
dit  que  la  claule  fl  preett  veritate  nitan.. 
tur  , cil  toujours  mité  eu  fous-emendue 
dans  les  Referits  ; enlorie  , que  fi  , par 
une  claule  contraire,  le  Refcrit délén- 
doit  qu’on  fit  la  vérifîcai^n  des  faits 
_cxpofés , ce  feroit  une  marque  de  fauli 
fêté.  Le  chap. /«pm  et  , de  crim.  falfi  , 
décide  aulli  qu’une  Sentence  rendue  fur 
des  faulTes  pièces , ne  doit  pas  être  mité 
à exécution. 

A l’égard  des  /autes  qui  n’ayant  pas 
un  caraâere  de  faufl'eté  , peuvent  être 
corrigées.  V.  Réfermatitn. 

C’ell  une  grande  rcgle  , établie  par 
le  dup.  accèdent , de  crim.  falfi,  qu'on 
ne  préfume  point  qu’on  ait  Ullifié  des 
Uelcriis  de  C^ur  de  Rome  , quand  ils 
ne  contiennent  que  des  concdlluns  de 
N lin  2 


Digitized  by  Google 


465  F A U 

jkillice,  mi  d;-s  grâces  qu’cn  n’a  pas 
cou'cme  t!e  refulïr. 

Pifliufle  Jic  (jc’il  sVft  dirpfi’fé  Je 
rappeVicr,  en  IViiJrnit  ciié  , pljliciivs 
aucrci  iliofes  qui  regarjent  Ici  iJuHetcs 
dci  Boilcs , pi'ur  ne  pis  fouimr  niaticre 
de  cili'mnie,  aux  olp  ÎM  vctilleux  & 
mal  imenti.'niiés  : H c alia  r»nlt.t  tiiJe- 
rcKt  tjMt  ne  prdl'e^/ni  7>.utertum  rnvillnndt 
Jjcophjtntis  ^iiiliifUt.7»  î>  .ns 

ii.>us  tervir  ui  Je  cene  i...il<  ii  , imus 
rei'vi  yar.s  lu'  ceuc  inati.TC  aux  mois 
Diplvme  , Ubvepiicn  , Snppl.'jiie. 

On  ne  peu:  f ire  aiicun  ufageen  Fran. 
ce  des  pièces  emaiiéei  de  U Cour  de 
K line  , lans  le  ceiii'nrat  des  ICrquieis 
qui  les  déclarent  véiital'les.  \ . B-v-jMier. 
enforie  que  pour  conieller  U veine  de 
quelqu’une  de  tes  pièces  , il  laur  pro. 
ceJer  pu  l.a  voie  ordinaire  de  l’inl- 
cription  de  faux,  réglée  par  l’Ordon- 
nantc  de  1737-  V.  ci-eieJfoHS. 

S.  2.  PuNES  no  Ci'.iME  ot  Faux.  Le 
crime  de  faux  a toujours  ccc  mis  par  les 
Canons,  au  nombre  Jestrimcspra'.esqui 
mctiient  unepuniiit'U  ii\e(e:SiqunCteri- 
ciiJ  falje  lejlimenio  conz'iHujfncr/t  ,te:it  ca- 
pitaliicriminuceiifcurur.  C<oncil.d’Lpaorc 
en  J 17.  Le  Càu.tile  ei’AgJc  avou  déjà 
fr  it  en  Jod.  Cm  jo.  un  ièmblahle  Kc- 
plcment  , &.  j,.llin.en  Jétlaie  dans  une 
l.oi  du  C > rrr.  île  Ept(copis  , que  It  s 
F..c'éiialli,p.ics  fiuti  nés  lotit  Je  Droit 
C.imir.un  dégradés  de  leurs  OHiccî. 

r*  , 

L’on  a vu  ïous  le  mot  DtrrrJation  ^ 
<pjc  la  faÜ.fcaiion  des  Leuies  du  Pape 
elf  un  des  trois  c is  pour  lelqueh  on 
dégrade  un  L tiél  aüique.  Li  Bulle  /« 
CanA  Demini  , en  a f.  it  un  ci',  in  .jeur 
de  ta  loniioiltaiiee  du  Pape.  F.t  lu  pii- 
vation  dés  bendiccs  qui  cil  une  peine 
de  d.oit  , n’tll  fiuvcn:  pas  la  léuie 
qn’on  irdü  ;c  à Kom  ; contre  les  auteur: 
de  ce  crime,  qu’on  regarde  en  cc:ie 
\ibc  cuiiumc  uutt  clpcce  de  ccicie  de 
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Le/c-Mijcflé.  Gômez  rapporte  qu'un 
Artlievêque  fur  brûlé  , pour  avoir  fai- 
fifié  un  Bref  du  Pape.  Lntfque  j'etoij 
à Koine  , dit  M.  Duperrai,  Trsit.de 
la  Capici'é  , liv.  2.  ch.  4.  n.  I4.  en 
1664.  &L  ii'Cj  je  lis  punir  du  même 
lupplicc  un  Lorrain  qui  avnit  luivi  cette 
Cour,  «îc  qui  avoir  fait  un  faux  Bref. 
r)ii  leinps  d'Ii  notent  X.  il  y eut  des 
OiPicieis  qui  lirer.t  dts  faufletés.  Leur 
proiès  leur  fut  fait,  & ils  furent  punis 
du  dernier  fupplice  , emt’autres  le  là- 
ir.eux  Malcaiibrun.  Quelquefois  on  ne 
punit  CCS  fanflaiies  que  d’une  prilon 
rerpciuellc.  C.  aU  audientiAPt , di  crim- 

fAljt. 

+ 

En  France  tout  crime  de  faux  en 
miiiere  bénéficiale  opère  une  vacance 
do  plein  droit  , loi;  que  la  faufleté  ait 
été  cotnroifo  fur  des  Lettres  Apoftjii- 
ques , devant  le  Pipe  eu  fon  Lég.it , 
ou  devant  l’Ordinaire  , foit  qu’oiie  ait 
été  faite  devant  le  Juge  EccléfiaAiqoc 
ou  feculicr.  La  I.oi  i(l  b cet  égard  gé- 
nérale. Voici  ce  que  polie  Part,  i6.de 
l’Edit  de  iSSo.  “ Tous  ayant  commis 
fauflement  au  fait  des  bénclices , loit 
eu  b.iillant  Collations  , Impéiraiions , 
Procurai  ions  , Inftrumcnts  , Kequifi- 
tlor.s  , 'Temps  d’EitiJe  , Lettres  de 
Degrés  , Mandais  , Nominaiions  ée 
auires  Lettres,  .4ifes  & InlTumerts 
judiciaires  ou  e.strajudici lires  en  Cour 
de  Home,  ou  des  autres  ColUteuts , 
Patrons  ou  P.t  lénratcurs  , foi:  ès  Régif- 
tres  Jus  Not  .ires  Apodoüques  , or, 
autres  Régi  lires  des  Banquiers  , eu 
auir.-sperloiii.es  pi.bliques  , de  quelque 
qualité  qu’il ■>  ioi-cn;  ; s’ils  font  Clercs, 
leront  dccl.ucs  déct.uf^  du  droit  pofiei*- 
foire  préienJus  auxJits  bénchtes  p.ir 
eux  faits  contentieux  , & punis  de  telle 
autre  peine  que  les  Juges  verront  pour 
les  cas  privilégiés,  U renvoyés  à leurs 
Ptélais  Juges  oiditi4rcs  , pour  prcw 
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CL'dcr  contf’eux  pir  dédjr.itir.n  d’inln- 
bileié  perpétuelle,  de  unir  éi  de  pol- 
Itder  benehccs  en  ce  K.ty.iu^r.e  , lii 
autres  peines  let'n  1 1 qualité  du  l'ait.,, 
Tournet , lett.  F , n.  ij. 

L'art.  8.  du  lit.  9 de  l'Oulonn.-.nce 
de  i6~jo.  veut  qu’un  prive  le  Deteiiiieur 
du  bénclice  contefté  , s’il  a l'ut  ou  lait 
l'aire  une  pieee  fauflé  , ou  s’il  s’en  i II 
fervi  après  en  avoir  connu  li  faulîeté. 
Comme  cet  article  no  p trie  ta.vativcir.e.:t 
<]ue  du  béiiifi.e  contcllî  , il  ne  faut  pis 
S'arrêter  à l’opinion  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  la  faufleié  commife  p:r 
un  Eceléliilliquc  en  quelqu'un  de  les 
titres  & capicircs  , le  rend  ii.liabile  fc 
iuc.ip  tbie  de  toutes  Ibrtc»  de  bénéfices. 
L’art,  précédent  de  l’Edit  des  petites 
Dates  ne  ptrlc  de  cette  irliabliiié  , que 
comme  d'ui.c  pt  inc  qui  cil  à prononcer. 
Les  art.  11.  & 15.  du  titre  du  Lux 
iiciicnt  , de  l’Ordonnance  du  mojs  Je 
Juillet  17^7.  eoniiennent  une  difpofiiion 
à-peu-pres  tcmbl.ible  à celle  de  l’arr. 
cité  , de  rOfdonnancc  de  1670.  iis 

Îi.srtcnt  qu’en  matière  bénclici  île  , It 
U piece  imiinenue  lauile  eft  icjetiée, 
ou  que  le  Défendeur  Jtclure  qu’il  ne 
veut  p.is  le  lervir  de  la  picce  arguée  cie 
fiux  , il  fera  déclaré  docliu  du  bcnénce 
contentieux  , s’il  a fait  ou  fait  faire  la 
piece  fauife , ou  s’il  en  a connu  la 
fauilôte. 

L’Eceléiîa nique  qui  difpute  Icbéré- 
ficc  , ne  feroit  pas  moins  Jeclvu  do  Ion 
droit  félon  Dumoulin  , qu.ind  meme  !.i 
pièce  , ou  fauf.o  ou  arguée  de  taux  , 
îéroit  fupertîue  ou  indi'.V. rente,  parce 
que  pour  être  privé  do  tout  drc.t  au 
bonoficc , il  fuilit  qu’il  frit  convaincu 
du  crime  de  faux  commis  dans  une  dos 
pioccs  du  procès , conccimrt  le  pt.ful- 
loire  du  bénéfice , ou  les  titres  ét  car  i- 
cités  du  E'  néficier.  tie  pithl.'C. 

r.  3ji.  Traité  des  Vacances  de  plein 
droit  par  I*i.  Piales,  par:,  j.  ch.  22. 


t A U 4C9 

B.  9.  Duperrai , de  l.i  Capacité  , iiv.  2, 
cil.  q.  n.  29.  Ce  dermer  Auteur  dit  que 
le  temps  ne  couvre  point  la  f.ioircté  , 
& que  le  Decret  de  facifteis  ^fjj'fjjarlhus , 
ne  peut  meure  le  poliollcut  a l'abti  dos 
rc.horcbos  & de  U perte  du  bénéfice, 
comme  il  a été  juré  par  Arict.  Li 
railoii  ell  que  le  titie  doit  être  vérit.tble 
dans  l'on  principe  & dans  fi  fuboiiice, 
& que  n’y  en  ayirt  point,  il  n’y  a 
point  de  couleur.  Le  p 'iTefTour  cft  en 
in.iuvaile  loi  , & la  lèpre  qui  intécio 
le  titre  ne  peut  cire  puiilice  par  '3 
temps.  Aiofi  doit-mi  rait'oiiner  à l’cgard 
de  tomes  tes  vacances  de  plein  tirci: 
opérée;  par  le  cinne  ou  pour  caufe  dan- 
d.goité. 

Par  un  Eût  du  Roi  de  l’an  iCSo. 
toutes  faillie' es  cnminifes  par  des  per- 
loimcs  pel-'.iques  dans  les  fontluins  de 
leurs  clurges  , coinmilfions  ou  cmp'.oi.s 
d.iivent  être  punies  de  ni  <rt.  A l’cgarj 
des  autici  perfonr.es  la  peine  cT:  a.bt- 
irtiire  , & avec  raifnn,  p.irce  que  le 
crime  de  faux  eft  plus  011  moins  grave  , 
félon  les  circonftancts  prües  Je  î’inte;-.. 
tion  de  celui  ijui  l’a  commis  r.v  frtiriic  , 
de  1a  nature  de  l’Ade  lur  lequel  il  a 
été  commis  ex  «üu  , & du  dr'trttn’ge 
qu’il  a caufe  ex  damne.  V.  le  loétiiin. 
de  Droit  Civil.  On  ne  rcconnt'i:  point 
en  France  toutes  ces  Loix  Ulcramon- 
tair.es,  qui  portent  de  li  gr.indcs  peines 
ci'ntre  les  filfifieatcurs  des  Lettres  Apof- 
toliqucs.  M.  Duperrai  rapporte  feule- 
ment que  deux  B n.juicrs  furviit  con- 
d.innés  pour  f.iulTeiés  commifes  dans 
rne  Jilperlb  de  miiiage,  s fiirc amen- 
de lionora'nlc  devant  la  poète  de  1»1.  le 
Norco. 

£.  ;.  Faux  , Pf.' ctnuP.K.  On  dif- 
tinguc  deux  lortes  de  t'.  ux  . le  piincipal 
S.  l’.nciJc'n;  ; il  eft  principal,  lorlqu’i-n 
attaque  ai  tclcn-.c'nt  ure  picce  qui  n’a 
l'as  lté  encore  proJoi.e , & dont  le 
ptcicudu  fauiûire  n’a  f-it  c.~.cor2  auc'.r. 
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viigj;  le  faux  eil  in«.iJcnt , qaanJ  on 
acraquc  une  piece  remifc  dans  le  cours 
d'une  inllance , & que  l’une  ou  l’autre 
de<  parties  U fait  lervir  de  fondement 
à fa  demande.  Le  premier  cft  de  la 
compétence  du  Juge  du  lieu  du  délie 
fuivanc  la  réglé  ordinaire , l’autre  de 
la  compétence  du  Juge  pardevant  qui, 
l’inflance  , où  la  pièce  faUtTe  a été  pro- 
duite , e(l  pendante  ; ainC  le  Juge  d’is- 
glife  coiinoîtra  incidemment  du  crime 
de  faux  même  contre  un  Laïc  , fuivant 
l’art.  20.  du  titre  i.  de  l’Ordonnance  de 
I670.  qui  n’excepte  que  les  Juges  & 
Confuls,  lus  & moyens  Julliciers;  mais 
il  ne  fauroit  prononcer  aucune  peine 
contre  le  Laïc  , il  ne  peut  qu’inftruire 
le  fa'jx  pour  décider  la  coniellation 
qui  ell  pc.'iJaure.  Loix  Eccléf  parr.  i. 
ch.  19.  n.  29.  A l’égard  du  Juge  Laïc 
il  coimnîc  feul  du  crime  de  faux  , H on 
en  a formé  l’accufation  incidemment 
contre  un  Clerc,  dans  une  caufe  pen- 
dante pardevant  lui  , il  n’ed  pas  tenu 
d’appellcr  en  ce  cas  le  Juge  d’Kglife; 
telle  eft  la  Jurifprudence  des  Cours. 
Des  Auteurs  diténe  qu’en  ce  cas  il  faut 
dillinguer , fi  le  faux  ell  inftruic  afin 
de  punir  le  fauflàire  , ou  feulement  afin 
de  prononcer  lur  la  quediun  principale, 
M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  390.  Quand 
le  faux  eft  principal , le  procès  s’inf- 
truit  conjointement  par  les  deux  Juges 
à U manière  ordinaire  , mais  fur  des 
principes  & des  réglements  particuliers 
preferits  par  l’Ordonnance  de  1670.  au 
lit.  9 par  celle  du  mois  de  Juillet  1737. 
qui  elt  entre  les  mains  de  chacun. 

L’exception  de  faux  , alléguée  par 
une  partie,  ne  doit  point  empêcher  le 
jugement  de  la  téeréance  ; elle  doit  être 
dilcutee  au  plein  polTeiroire.  V.  P^ef- 

fo’’'*-, 

FELONIE  eft  un  crime  dont  fe  rend 
coupable  un  ValTal  envers  fon  Seigneur. 
C’cll  une  grande  règle  que  la  félonie 
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d’un  Bénéncict  ne  fauroit  nuire  à fei 
SuccclTours. 

FEMME  , en  hrin  Mulitr,  on  entend 
fous  le  nom  de  femme  , généraleinenc 
tomes  les  perfonues  du  (exe  féminin. 

Par  une  réglé  du  Droit  Civil  , une 
femme  ne  peut  exercer  aucune  charge 
publique  : Ftmint  ab  emnihus  tÿictit 
civitihus  vel  pHblicis  remet  A fmir  £t  i<uà 
nec  judtcet  tjfe  p<^unt  neç  Md^ijirtaum 
^erere  , nec  foflHUre  , nec  pre  alie  inter- 
ventre  , nec  precuratricei  exijlere.  L.  Fe- 
minc.  S.  2.  (I.  de  reg.Jnris.  Par  le  Droit 
Canonique  les  femmes  font  de  même 
exclues  de  toutes  fondions  fpirituelles , 
fl  l’on  a vu  dans  l'Eglife  pendant  alfa 
long-temps , des  DiaconelTes  employées 
à quelques  offices  , la  nécclfité , la  bien- 
fcancc  les  avoienc  fait  admettre  ; mais 
CCS  caufes  n’ont  pas  plutôt  cefTé  , qu’on 
a juge  convenable  de  ne  plus  les  em- 
p!ü>er.  V.  au  mot  Diecmejfei. 

Une  femme  ne  peur  donc  recevoir 
aucun  ordre  Ecciéliillique  ; ii  elle  le 
reçoit  , l'ordre  n’iniprime  lùr  elle  aucun 
caradere.  C.  Diacontjfam.  27.  i.ctn^, 
30. //é.  conjtft.ü.  Decius , de  reg.Jmit, 

i9-  Que  fi  une  Abbeffe  a l’exercice 
d’une  jurifdidion  par  un  droit  tout  par- 
ticulier , elle  ne  peut  toutefois  excom- 
munier , ni  abfoudre.  C.  navn  de  pan-  (ÿ 
remijf.  cap.  nmlieret  (p-Jia.  32.  difl.  V.  au 
mot  jtbbejfc. 

Une  femme,  même  Rcligieufe,  ne 
peut  ni  encenfer  à l’Autel , ni  toucher 
les  Vafes  Sacrés.  C.  in  Sacratis  , dift.  14. 
Elle  ne  peut  non  plus  s’approcher  de 
l’Autel  pour  fervir  les  Miniflres  de  l’E- 
glifc.  Elle  ne  peut  donc  fervir  une  MefTc. 
Decius , loc.  ch. 

Une  femme , quelque  faince  qu’elle 
foit , ne  peut  ni  prêcher  , ni  enfeigr.er. 
C nova  de  pan.  ^ rem.  c.  mnlier.  d.  13. 
La  Glol.  du  ch, àiidieimns , CUr  l<5.  35- 
g.  I.  dit  qu’elle  le  peut  avec  la  per- 
(niiiion  du  Supérieur. 


Digitized  by  Google 


<r 


F EM 

EIc  peut  toutefois  i-iterrer  uo  Pstro- 

mge  , il/id.  Üeriuï  f.  E''c  fft 

même  cjpablc  de  i.eitaiiis  bonel.ccs  , 
qu’on  appelle,  à caufe  Je  ceU  j féminins , 
& qui  ne  peuvent  être  polTedes  par  des 
hommes.  Tels  font  les  bénéfices  regu. 
liers  des  MoD.tfteres  de  Filles  , formés 
de  leurs  offices  chudraux  comme  ceux 
des  Mon  ifteres  de  Religieux.  M.Hrllier , 
en  fon  'J'raité  de  Smctm.  erdin.  dit  que 
ces  béncfices  féminins  ne  (ont  ainfi 
appellés  qu’improprement  ; & qu’on  ne 
peut  jamais  les  cunfidércr  que  comme 
des  Predimonies,  ou  tout  au  plus  de 
places  monachales  adeidées  aux  Keli 
gieufes  de  tels  Monaderes,  ou  à celles 
d'entre  elles  qui  y exercent  les  fimifions 
qui  font  l’objet  de  leur  fondation;  mais 
le  nom  n’y  fait  rien  , & l'on  a vu  par 
les  Canons  cités  ibus  le  mot  Dot , que 
les  places  des  filles  dans  les  Monaderes 
Ibnt  fufceptiblcs  de  Simonie  comme 
tous  les  autres  bénéfice-.  On  admet  en 
raifon  d’appeller  féminins , ceux  qui 
étant  originairement  formés  des  biens 
d’un  Couvent  de  filles  , ne  peuvent 
être  podl'dés  par  des  hommes  , foie 
réguliers  , foit  féculiers , fuivant  la  Ma> 
xime  , Conftrend»  fam  htpejicitt  Jtcundîim 
eondtctniidm  J}tuis.  ht  en  vertu  de  la- 
quelle les  femmes  ne  font  jamais  capa- 
bles de  polTéder  un  bénéfice  mafeulin  , 
foit  qu’il  appartienne  à des  Religieux 
ou  à des  Séculiers.  Traff.  dt  *tat.  Ijh.  i 
JoMine  de  Laur.  part.  2.  diap.  7.  Mats , 
iila femme  peut  exercérunpaironage  , (c 
podederméme  des  béncfices,  elle  ne  peut 
nommer  un  Prédicateur.  V.  PréJlcMtur. 
l’ourroit  elle  être  Arbitre  P V.  Arhine. 

La  femme  cd  fous  la  puilfancc  du 
mari  , & le  mari  n’ed  pas  fous  la 
puilTance  de  la  femme.  Le  mari  peut 
la  cortiger , C pUcuit , 77.  tj  2.  Sur 
quoi , voy  z Sip*t  Alton  : Decius  , Icç. 
cit.  n.  51.  Lllc  doit  être  plus  muJcde 
qu’un  homme , n.  Jq. 
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Une  femme  cd  plutôt  excufablc  pour 
une  moindre  crainte  qu’un  homme.  De- 
cius n.  lio.  Une  femme  cd  difpcniée 
d’aller  à Rome  , pour  obtenir  du  Pape 
l’ablolution  d’une  excf'mmunPcation  C. 
mnlitrn.  dt  Sent,  txcom.  n.  80.  ïoïi. 
V.  Cas  re'fervés. 

Une  femme  ma  iée  eft  obligée  de 
fnivre  le  domiede  de  fon  mari , par-tout 
où  il  lui  plait  d’aller  fixer  fa  demeure. 

11  a été  jugé  par  un  Arrêt  célébré 
du  Grand  Conleit , qu’un  titre  de 
bénéfice  féminin  dans  fon  origine,  ne 
peut  dcver.ir  mafeulin  par  la  force  de 
la  poflelGon  , & que  le  même  titre 
ne  peut  être  en  même  temps  & féminin 
& mafeulin.  Cet  Arrêt,  donc  M, 
Piales  rapporte  l’efpece  à la  fin  de  fon 
Traité  des  Gtmmendcs , aux  addir.  chap. 
14.  fut  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Maulfi  de  Condé,  le  . . . Septembre 
1747.  en  faveur  de  la  Dame  Eléonor 
du  Maine  du  Bourg,  Prieure  du  Mo- 
naftercdela  SainteTrinité  de  Mareigny, 
& les  Dames  Religieufes  de  ce  Mo- 
nadere  , Ordre  de  Cluny  ; contre  M. 
Dominique  delà  Rochefoucault , GranJ- 
Vicaire  du  Diocefe  de  Bourges , & 
Charles  - Nicolas  de  Cbaumom  , tous 
deux  prétendant  droit  au  Prieuré  de 
Mareigny. 

Sur  ce  même  principe , l’Abbé  de 
Cidesux,  & les  quatreGrands  Abbés  de 
rOrdrç,  s’étam  emparés  de  plufieurs 
Abbayes  de  Religieufes  de  cet  Ordre, 
dans  lefqueilcs  ils  avoient  fubdituc  des 
Religieux  , & dont  ils  s’étoient  attri- 
bué la  collation  , en  difpofant  de  ces 
A bbayes  , comme  fi  c’eût  été  des 
Prieurés  collatifi.  Le  Roi  François  I. 
prétendit  que  ces  Prieurés  qui  étoienc 
dans  l’origine  des  Monaderes  de  Reli- 
gieufes , (ievoient  être  à la  nomination  , 
en  vertu  du  concorda'  ; & ayant  conlulté 
à ce  fujet  le  Pape  Leon  X.  il_en,  reçut 
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uiîj  li-I'sdu  jst-  Jaiüct  i^ip  , environ 
deux  ans  après  la  publication  du  Cnn- 
rordit , p ir  laquelle  ce  P;pe  rcconnur, 
que  la  numin  iri.inàcef  Abbayes  apparie- 
noir,  l'ans  dillîcubé,  à François  I.  d’où  en 
tirant  une  ninivelle  preuve  pour  la  maxi- 
me feminea  feminis , nous  pouvons  aulii 
conclure  nue  la  Cour  de  Home  a bien 
eu  tort  depuis  , de  corteller  h nos 
Rois  , le  droit  de  nommer  aux  Ab- 
bayes de  biles,  que  Leon  X lui  même 
donne  privativemem  à François  1.  pour 
celles  dont  une  longue  p-iffcirion  auroit 
pu  lcrvir  de  titre  à Ion  cxcluiion.  Finlon, 
luv.  des  Induits,  p.  5,14.  17  . Fl.il  ji>yer 
de  M-  l’atru.où  l’opinion  etmtraire 
de  Dumoulin  & de  Rebufte.  'm  Rtf^.  de 
hfrm.  n.  J 14.  & in  Conctrd.  A’rç.  ad 
ptef-  nomin.  S-  Moiujiertii,  eil  vivement 
rtpnuiTée  , ch.  ij.Ony  voit  auffi  dans 
le  ch.  fuiv.  Trait,  des  Coir.inend.  du 
cliap.  IJ.  un  célébré  Arrêt  du  Grand 
Conleil  de  l’an  1747. 

§.  ! . Femme  Grosse. 

Le  Pape  Sixte  V.  publia  l’an  1 ySîS  , 
une  Conllitution  très-levcre  contre  ceux 
qui  caulent  l’avortement  des  femmes 
grolTes  , ou  y coope.-ent  en  quelque  ma- 
niéré que  cefoit.  Elle  prononça  diverlês 
peines , dont  elle  réierva  la  rémillion 
ou  ablolution  au  Pape  ; ce  que  Grégoire 
XIV.  moJiba  par  une  autre  Conftituiion 
de  l’an  1591  , en  ôtant  la  rélerve  de 
toutes  CCS  peines,  qu’elle  laiflj  néan- 
moins fublillur , telles  que  Sixte  V. 
les  avoit  réglées , luivant  les  tetmes  du 
Droit  commun  ôcdu  Concilî  dcTrente, 
contre  les  homicides  volontaires. 

•b 

Nos  Rois  emnnt  dans  les  vues  des 
Papes  , ont  publié  diflérentes  Ordon- 
nances , qui  condamnent  celles  qui  ca- 
chent leur  grollèll'e  , au  dernier  lupplice. 
Nous  ne  rapporterons  que  le  dernier 
R 'olement  qui  fut  fai:  à ce  liijet  en 
1708.  par  une  Déclaration  conh.inaà.e 
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ét  Interprétative  de  l'iidu  du  Roi  Henri 

11.  de 

“ Louis  pir  la  gr.icc  de  Di:a  , Roi  de  Ftanc» 
A:  de  Navarre  : A (ous  ceux  ces  picIcTUcs 
Leteres  verront , faluc  te  Koi  Houri  U.  ayant 
ordonné  par  l'on  EJic  de  Février 
toutes  les  fcinmes  au^oient  celé  leur  grol- 
Litr  & [eu;  accouchement , 3t  dont  les  entauts 
fcroicp.t  morts  l'ans  avoir  reçu  le  faint  Sacre- 
incai  de  iiaptnne  , feroiewt  pic  'umces  coupa- 
bles de  U more  de  leurs  enfants  , & cou* 
damiAcs  au  dernier  luppUcc.  Ce  Piince  crut 
CA  iv.eme  temps  qu'on  ne  pouvoir  renouveUet 
dans  la  luire  avec  rrop  de  fuin  le  louvenit 
d'une  L’oi  li  jullc  & lî  /alurairc  : ce  fur  dans 
cette  vue  qu*il  ordonna  qu'elle  ûcoir  lue  , & 
publie;  de  trois  en  trois  mots  par  tes  Cutésuu 
leurs  Vicaires  aux  Prônes  ( es  Metics  Paroilüa- 
les.  Mats  qiiui.^ne  U licence  Ac  U-  cglement 
des  mœurs  qui  ont  fait  rie  continuels  progrès 
depuis  le  temps  de  cet  Edit  , en  rendent  tous 
les  jouis  la  publicatiou  plus  nécciraiie , Ac 
que  notre  Parlement  de  Paris  l'ait  ainti 
juj:é  parnn  Ariet  du  ly  Mars  de  l’année 
qui  renouvelle  i «t  cg^rd  rexécurion  de 
rtdit  d:  l'année  lîK»*  nou*  apprenons  néan- 
moins que  depuis  qiu-iquc  temps  plulieuts 
Cures  de  notre  Royaume  ont  fait  difficulté 
de  publier  cet  Edit  , loas  ptétexie  que  pat 
l'aTtick  XNXij.de  notre  Edit  du  mois  d’Avril 
concernant  la.larildiclion  Ecclcfiadique , 
non»  avons  oïdonné  que  les  Curés  ne  feroient 
plus  nbli-.:és  de  publier  a'jx  Prônes,  ni  pendaoc 
l'Office  Oiviii , les  Ad.s  de  Jullicc  & au- 
tres qui  regardent  l^intéréc  patticuliet  de 
nos  Sujets  -,  à quot  iis  ajoutent  encore  que 
nous  a/oas  bien  voulu  étendre  cette  tcgle 
à nos  propres  alFaircs , en  ordonnant  pat  no- 
tre DccUration  du  \C  Deceinbre  que 

les  publications  qui  fe  feroient  pour  nos  inté- 
rêts , ne  le  feroient  plus  au  Prône , Ac  qu'elle* 
fciûirnt  faius  Iculemcnt  à l'iiruc  de  la  Mx-’llè 
ParoiflUlc  parles  Oificicrs  qui  en  font  char- 
gés : Ac  quoiqu'il  foit'vifiblc  que  par-là  nous 
n'.avons  eu  iutention  d'exclure  que  les  pu- 
blications qui  le  fail'anc  pour  des  affities 
pxireiTunt  Icculicres  Ac  profanes  , ne  doi- 
vent pas  intcTomprc  le  Sctvice  Divin  , 
comme  nous  l’avons  alfrz  marqué  pat  «o- 
rredite  Dcdaratio.t  du  lé  Décembre  , 

nous  avons  cru  neanmoins  pour  faire  cclfir 
ju  .qu’aux  moindres  diifie‘dTé>  dans  une  ma- 
tière h im,’ortante  , devoir  expliquer  nos 
i-.tenrions  fur  ce  point  d j ic  mi  icre  fi 
p'Ctile  , que  rien  ne  pût  empéclicr  à l ave- 
nrr  un.  p«iblientton  qui  regude,  non  l in- 
ic*et  particulier  de  quelques  uns  de  nos 

S jets  , 
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SüifM  , oa  !»  nottt  racmî,  miU  I»  y»n  FhRlïï.  Les  Ancliiis  er.tcivloiint  rar 

tcmpcrd  & Ipnitucl  de  nortc  Royaame  , 3c  fi.;,  • .,«  » ri'  • i * 

qur'lEglT»  devoit  nous  dcn»nd«.i  illc  le  Jour  auquel  on  c. 

n’éfoic  pas  encore  ordonnée  % puii<|ii'e!lç  vaillcr.  L»  El'Iiiô  s cil  lcrvic  uc  co  no»n 

teni  i al^irer  ncn-feulcment  U vie,  miiî  pnur  mart]uer  Ics  jours  dç  la  Icniiirc  p 
le  liliit  ci.-rnel  de  pluficurs  rnlunts  con^»  d ms  la  celehraiion  des  ü.lices  Duiii! , 
oans  le  crime,  qm  pcriioienc  nulheii'^euic'  i«.,  r'i  j • 

ru-Mt  fans  avoir  Vccu*^  le  Biptcme,  &:  o.,e  Clireciens  doivent  (OUI 

leurs  nicrcs  facrifitroierc  à un  faux  hon-  jours  S aru.nir  , non  p.t!  dc  tr-i» 

«fur  , par  un  crime  encore  plus  grand* que  vaillor  , nuis  de  pécher  : Fsriétrt , iJ  ‘fl. 
celui  qui  leur  a donné  la  *ic  , li  illcs  ne-  vac.ire  i vitiis.  K.ition.  Durand,  olfù-, 
toieii:  reterucs  par  la  connoiirmcc  dc  la  , a _ 

rigueur  de  la  Loi  : & fi  la  craince  des  cli.i-  , 7- *•.  ' i,‘‘  .. 

timents  ne  fiifoic  en  eàles  Tofiiee  dc  la  meure.  junlCOnluilCS  «X  Cânonutes  iiilin* 

A CCS  caufes  Si.  autres  i ce  nous  mouvins , gucnt  trois  lorccs  de  Icfios  î les  leries 
de  notre  certaine  (cL-ncc  , pleine  puiifince  li)lcmnelles  , les  fériés  fortuites  jrvw-. 
« autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Pré-  „•  c i - r-‘  ii*  * 

feorcr  fisnér,  'de  ôorie  main  . k.  dé.laré  ""f  > ^uU  queJ. 

& ordonné,  dilWns  , déclarons  5r  ordonnons , LdCS  tCiies  lolcmnellcs  I005  proprr^ 
voulons  Si  nous  pl  ut  , que  l’Edit  du  R.>i  mciic  les  jours  de  Diimnches  5i  de  Fé- 

"^i*  Février  (oit  tes  confacrés  à l*honneur  de  Dieu  & dû 

eiccuie  Iclor»  fa  torme  Si  teneur  > ce  fail.tne  r c • * i-v  i«  «•  » n 

que  ledit  Eait  fuit  publié  île  trois  en  trois  Sa.nts.  Dans  i iliage  Oll  n appelle 

mois  ,pit  tous  Ifs  Cii'és  ou  Kurs  Vicaires  , CSS  )nur<  du  nom  de  tcries , que  reli- 

aur  Proues  des  . Méfies  l’atoifii.i.les  : cnjoigiions  tivemeiic  aux  alTiires  de  juftice  , 
auidits  Curés  (X  Vicaires  de  taire  laaite  pu-  Jms  csrte  accepilon  le  .cll.  conjue'fxs 
bliCAtion , Si  c'^nvoycr  un  Cs-Ttincai  li»né  j r •'  i'  1 i*  ^ j 

r^eua  à nos  Procureurs  des  B'.illiages  Je  SàW-  f.''"'-',  ‘‘‘  f‘""  ,J«‘erimne  les  FeteS  du 

chauirécs  dinsféitfiiiuc  dvK]ucU  leurs  Paroif-  1 mncc  aux^^uclDs  on  doit  S’abltciîir 
fes  font  ûuicrs  : voulons  quV*n  cas  de  rc-  dc  pIuJ  : Qn^mv/s  non  proro^tiri  , fed 

fus  ilv  piiiiftru  J erre  c miraints  par  lailie  f;cptMri  dece^r  qiuflienci  : dcbtt  tam;n 
UC  leur  tniii'orel  , a la  r*qucte  dc  nos  Pu-  • i • n ’ j-  i • r 

cireurs  Oencrau.  en  nos  Cours  de  Pailem.-nr,  Jlrtp'^s  dlthus  confmtfer.  e 

ptiurfuirc  Si  dili 'cn^e  de  .Suôftiruf , chacun  % ifui  0»  revtrentiam  Üfi  nolcm.m 

ciins  leur  rcllorf.  Si  donnons,  &c.  s Pler-  tut  iffe  fiMtsei  : jlilicet  tiAtalh 


fsUfft  It  aî  Frvtier  1708. 

Les  peines  prononcées  par  l’Edit 
dc  i55f*  I que  cette  Dcdiratinn  coi - 
firme  , rejjaidert  pareillement  les  Itir. 
mes  qui  par  des  btcuvaecs  ou  autre. 


tur  effe  ftAtuti  : fcilicct  HAtain  Doer/w, 
SmIH  StrphMtl  , Jutitii'n  Evun«tttj}ji  , 
bintcentium , SanlU  Silvcflri  , Cira^;. 
cijîon'u , Epiplunii  , ftpttm  ditb.  DomU 
nies  pafflonis  , Rtfkrrttiionis  enm  feptem 


<iui  par  des  breuvages  ou  autre-  r.^,n,ib„s  , ^fetkonis  , remfc<,Jlcs  c, 
(e  procurent  1 avortement,  r.  d .sbue  qni  fcqnn.nkr  . NsùvhathJ.. 


ment  le  procurent  lavortemcnt.  f\ 
Jiomi;ide. 

L’ulage  où  font  les  femmes  d’aller 
à l’Eglilc  après  leurs  couches  , à l’imi- 
tation de  ce  qui  le  prariquoic  dans 
l’ancienne  Loi , n’eft  qu’pne  pieufe  céré- 
monie dans  le  Chriilianilme  , dont  on 


nis  BaptifU  , ftJUviutum  omnium  l'ir~ 
gi  lis gtoriof s , duedecim  jipofio’.ornm  , 
p.-jcipnè  Pétri  Psuli  , btati  Lsurtmi  , 
dedicattonis  ieati  Aitchsclis  , foUnwitatis 
cmnmm  Sanllorum  , sc  ditbni  Deminicii  , 
ester; fqut  folemnitatibus  , qt\u  Jingali 


peut  ijcquiirer  dans  d’autres  îles  r..-/'  • r-  j-  n ^ r-t-"  . 

* Il  J r i>  ir  1 . *"o***'^»  Eptfcopt  w fuu  dtscefib.  enm  Clnuo  rr 

que  celle  de  fa  raroiuc,  n ny  a pas  / j * . r;  * j 

, » I'  ' 1»  1 /•  ^ -I  • pcpnh  duxtrtnt  Ultmmttr  venerd^ndej  x 

CTserne  dc  rcchc  a ne  lubfcrver  dans  Ju  . n -i  /*••  •/•  r 


CTserne  dc  pèche  a ne  rubfcrver  dans  * ‘t  r/  ’i  r “ r 

* • , ^ Vian*  auwut  utinne  foîemyîwiis  fcrits  ntfnieceh 

aucune , mjis  voyez  le  moi  Concre.  r ‘ ^ ' r j r 

r V ^ C M fffat  , vcl  p:ez4i  fuidcat  nÇqnt 

§.  2.  l'EMMES  , SiPA-RATJü^i.  V.  • ''  ' i ! ^ • r i'  Itl' 

A ueo  convenu  au  bnj/iffno.if  avttnere  ^ tu 
kSepatd::»^»  r • l • "'  •t  r 

* CûKjtunentihts  ttiam  partwffs  r.ec  pozij* 

Tmt  IL  0 00 
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fus  h.w'ifsss  tensM , me  Senttmite , cjstam 
(omingit  dieens  kaJn/rfitUi  promu!gnri. 
Liect  dielsiis  feriar  'ss , ejni  ^MS.%  vds.U- 
msiirum  , vel  mcjjîum  cb  mctjjiiiuts  hb- 
msn:!t»  hsslulgem  ur  . prends  v,tleat , fi 
de  pariSMm  procejferst  voluntAte.  Dsct. 
tap.  cenjseejlsss. 

Les  tories  fortuites  rtpemine , font 
celles  qu’un  Souverain  trouve  bon 
d’ordonner  d ms  fes  Etats  , d ms  cer- 
taines  occallons  de  réjouiflance.  Onap- 
pelloit  à Rome  ces  fortes  impériales , 
du  nom  de  l'Emperêur  qui  les  ordon- 
noic  ; on  les  appelloit  repentirtt,  parce 
qu’elles  étoient  imprévues  ; on  les  ap- 
polloit  aulfi  incertaines  pour  cette 
même  raÜbn.  L.  fed  esf  î.  pftrstyiî. 
$x  efssib.  ctsssf.  major. 

Los  fériés  ruftiques  font  Ailes  que 
l’on  obl'erve  pour  vaquer  aux  récoltes 
du  bled  & du  vin  : Périt  gratia  virsde- 
fKsarssm  dr  meffiafts  , dit  le  cliap.  rap- 
porté. Les  Loix  Romaines  qui  les 
appellent  qucl.)uefois  temporelles  , tem- 
porales , donnoient  un  mois  de  férié 
pour  la  moilfon  , &un  autre  mois  pour 
faire  la  vendange  : NecjMts  mejfiii.rt  via- 
demi.trsemjite  tempore  a.-iverfarium  cogat 
eti  judidism  ventre , ipuia  cccupati  in 
rem  rttjhcam  in  forum  compelltadi  non 
faut.  L.  omnes  dies  , ced.  de  feriss.  L. 
ft  tfi  ies  , ti  de  feriis. 

Encore  <|'j’il  n’y  ait  point  de  raoif- 
fons  ni  de  vendanges  à faire  dans  un 
pays , on  y donne  toujours  des  fériés 
rulliques  , afin  que  les  habitants  falTenc 
leurs  proviiions  pour  le  relie  de  l'an- 
née } mais  rien  n’empêche  que  li  les  par- 
ties y confenrent  , elles  ne  puiilént 
pliider  pend  tnt  le  temps  de  ces  fériés 
qui  n’onr  été  établies  que  pour  elles , 
d"  cuisjue  lieet  renu/sciare , (fe.  L.  folee 
eri.im,  Û.defertis,  cap.  con^stefius , lie, 
fit. 

•f* 

Qn  arc.enu  en  France  dantles  Tri- 
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bunanx  de  Juftice  , l’abtenfion  du  plaid 
& des  jugements  les  jours  de  Fêtes  , 
mais  il  n’y  a pas  à cet  égard  de  l’uni- 
formité : chaque  Parlement  fuit  l’ordre 
établi  dans  fon  reflort , & pour  les 
fériés  folemnelles  , & pour  les  fériés 
rufliques.  Ces  dernieres  font  différentes 
daift  chaque  Parlement  fuivant  la  diffé- 
rence des  climats.  En  Provence  où  la 
moifTon  fe  fait  dans  le  mois  de  Juin  , 
le  Parlement  prend  fes  fériés  rulliques 
appellées  parmi  nous  l'.tcatlons , le  i*'- 
Juillet  , & ne  reprend  les  exercices  ordi- 
naires que  le  i.  Odobre  jour  & Fête 
de  S.  Rfiny , temps  auquel  les  vendan- 
ges font  achevées.  Le  Parlement  de 
Paris , dont  le  relTort  comprend  des 
pays  moins  chauds,  ne  prend  fes  vaca- 
tions que  le  8.  du  mois  de  Septembre 
our  rentrer  le  1 1 du  mois  de  Novein- 
re  jour.  & Fête  de  S.  M irtin.  Pondant 
ces  fériés  on  pourvoit  toujours  aux  he- 
foins  des  affaires , on  établit  dans  les 
Parlements  une  Chambre  qu’on  appelle 
la  Chambre  des  Vacations.  V.  le  Oïdion. 
de  Droit  Civil.  Dans  les  Tribunatix 
inférieurs , on  ne  tient  pas  à la  vérité 
régulièrement  les  Audiences  , mais 
rien  n’empêche  que  les  parties  ne 
plaident  pendant  ce  temps , fi  elles  I 
veulent  renoncer  à l’avantage  des  fertes,  i 
ou  fi  l’affaire  tequierr  célérité.  A l’cgard  ' 
des  fériés  imporiates , nos  Rois  en 
établiffont  quelquefois  & on  les  fuir.  , 
Voici  celles  que  l'on  oblérve  invariable-  ’ 
ment  dans  le  Parlement  de  Provence: 
depuis  la  vigile  de  Noël  jufqu’au  i. 
Janvier  , aux  trois  jours  de  carême  pt^ 
nant  & jour  des  cendres  , huit  jours 
avant  Pâques  & huit  jours  après  : aux 
trois  fériés  de  la  Pentecôte  ; aux  Fê- 
tes de  l’Afcenfion , du  St.  Sacrement, 
de  la  Cii'concifion  , de  l’Epiphame  Si 
Transfiguration  de  N,  S.  Inverti  n de 
Exaltation  Je  la  Ste.  Cri  i\  ; aux  Fêtes 
de  la  Conception,  Naiivicé,  AuuKti-. 
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cîatlcti , Punlica'ion  , V'ifiration  Sc  Af-  nirce  de  Moulins , art.  ;6.  de  l’Edu  de 
^ loirnnion  de  N.  D.  aux  l'êtes  de  tous  1571.  de  l’Elit  de  160S,  l’ar 

les  Saints  , des  Trepafl'es  & des  Apôtres,  tous  ces  difiêrems  amdes  , on  voit  que 
de  S.  Jean-Baptiile  , S.  Denis  , S.  Luc  , les  Ecclêrultiqucs  non  plus  que  les  No- 
S.  Mirtiti , Ste.  Catherine  , S.  Nicolas,  bk-s  , ne  doivent  point  le  mêler  de 
S.  Yves,  S.  Antoine,  S.  Seballien  , S.  ferme  d’aucune  forte  de  biens.  L’art. 
Vincent,  S.  Marc,  Sce.  Magdelaine,  cité  de  rOrdonnancc  d’Orléanî  défend 
S:e.  Anne,  S.  Laurent  , S.  Maximin,  de  bailler  à rente  le  fpiriiucl  des  bené- 
S.  Mitre,  S Louis,  S.  Michel.  On  fices , & l’Arr.  24.  de  l’EJit  de  i6o5. 
peut  ajouter  la  Dédicace  de  l’Eglile  , dit  que  les  Curés  prétendant  devoir  être 
rOélave  du  S.  Sacrement  , la  Chaire  préférés  aux  baux  à ferme  des  di.vmci 
de  S.  Pierre  à Antioche  22  Février,  qui  iont  au-deJans  de  leurs  Pareilles, 
la  veille  de  rAfeenhon  , la  veille  fc  le  & qu’ils  ont  droit  de  contraindre  L lins 
lendemain  des  Fêtes  de  la  Pentecôte.  EccléliaHiques  à leur  laitier  Iciditcs 
Par  un  Kéflemcnt  du  même  Parlement  dixmes , au  grand  dommage  de  ceux  à 
il  ell  permis  de  procéder  les  jours  qui  elles  appartiennent , à qui  la  libei té 
féités.',ux  rapports,  aux  enquêtes  & aux  d’en  difpolcr  doit  demeurer.  C’ell  .uilQ 
defecmes , pourvu  que  ce  ne  luit  pas  un  moyen  de  détourner  lefdits  Curés  ds 
un  jour  de  Fête  commanjee,  & que  leurs  charges,  en  s’employant  à choies 
l’on  ait  commencé  de  procéder  à jour  . léculicres  , contre  leur  proïtTlion  ; à 
ponfe.ié;  mais  il  ell  défendu  détenir  quoi  délirant  pourvoir  , nous  avons 
Audience  & de  fcntcncier  les  jours  fériés  ordonné  Ôc  ordonnons  que  lefdits  Ecdé- 
fous  peine  de  nullité,  ôcc.  à moins  fiUliqucs  pourront  lailFr  leurldites 
oue  te  foit  pour  alàilres  criminelle',  dixmes  à ferme  à telles  perfonnes  qna 
Précis  des  OrJon.  par  M.  Birrigiiede  bon  leur  fembiera  , fans  que  lefdits 
Mont -Vallon,  vtrh- FérUt.  11  ell  aulli  Curés  y puilTent  prétendre  aucune  pré- 
déferdu  défaire  des  eîtpioiis  d’exécu-  férence  , nonobllam  toutes  Ordonuaiues 
tioii  dans  la  fumte  quin/.ainc  de  Pâques.  À ce  contraires  ; lelquelles  s'il  y en  a , 
Expilly  , chaji.  241.  nous  avons  révoquées  & voulu  îc  or- 

11  fut  juge  à l'Audience  du  rôle  de  donné  au  lieu  d’icelles  , que  l’Arrêc 
cette  même  Cour,  le  5 Février  17J0,.  donné  en  notre  Cour  de  Parlement  da 
qu’il  u’y  avoir  abus  dans  un  Décret  de  • Paris  le  11.  Février  1604,  fur  fem- 
renvoi  à jour  précis , par  l’OlBcial  un  blable  dilTcrend  , & pour  empêther 
jour  férié.  telles  prtléreoces  , foit  inviolablcmenc 

FERME  , FnRMiEit.  On  appelle  gardé, 
ferme  l’exploitation  d'une  terre , d’un  A l’égard  des  droits  des  fermiers , s’ils 
fonds,  en  vertu  d’un  Contrat  de  Bail  font  tenus  de  payer  les  dixmes , les  de. 
ou  d’arrentement.  Le  fermier  tll  celui  (.'wnc’i,  . Dixmtt , Rtctveur  ,Ti>xe  , 

qui  ell  chargé  de  cette  c.xploiiation.  V.  üaheUt,  TaUU. 

Puil.  FÊTES  , en  général  , font  des  jours 

Les  Ecc  lé  fia  Biques  ne  doivent  ni  ne  confaciés  au  lervice  de  Dieu  , (tf  à 
peuvent  être  fcnniers.  Qhi*  n<ititcni  l’honneur  de  les  Saints;  FtjH  I)ei  , Ji- 
JJto  iuiplicine  ft  myotiis  feculAril’xs  nen  loient  les  Payens  : Oui  c"  Viii  tiicttti. 
dei>et.  Art.  17.  de  l’Ordonnani  e d’Or-  Le  nom  de  Fete  ne  dilferc  de  celui  de 
leaiis  , 4.4).  48.51.  7 J.  de  l Ordon-  feric  ,|ue  par  une  certaine  idée  de  joie 
■ nance  de  Blois,  ait.  q5.de  l'üidoij-  eu  de  lôlenniiié  , que  ce  dernier  ce 
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donne  point:  Dits  Fefii , hoe  cjl  fcr'ut} 

C>-  U'i. 

S.  I.  rTAr.LissFMtNT  DES  Fêtes.  11 
cil  prouvé  que  cio  tout  temps  l’E^iile 
a ordonné  ta  fantUficatlon  des  Fêtes 
cSc  du  Dunandie  en  particulier , qui  a 
etc  lul'llituéau  Sabbat  des  Juifs.  Il  faut 
voir  à ce  iujec  le  cliap.  Jp.  du  leconi 
Livre  des  Conllitutions  Apoftoliques  ; 
rEpitre  de  S.  Ignace  aux  Magneliens , 
le  Concile  de  Laoiicée  , le  fécond  Con- 
cile de  Mâcon  en  585.  confirmée  par 
une  Ordonnance  du  Hoi  Goncran  , & 
.pir  d'.llircnts  Capitulaires.  L’Auteur 
du  Uaiional  des  Offices  Divins , lih.']. 
cjp.  T.  «.  aS.  rapporte  que  riimpereur 
Coi'dlaniin  dans  un  voy.ige  qu’il  lit  au- 
delà  des  Mers  , pr/rns  ptrui  tranfm*- 
rhiA! , trouva  Eulebe  Evêque  de  Ccl'a- 
rée  , à c^i  il  dit  ces  paroles  : en/t/^ntz.- 
Miti  Us  moyens  d'enrichir  'votre  tjrlife. 
l.'Evêoue  lui  répondit , mon  Eglile  ne 
manque  pas  de  ricliclfes  , je  ne  vous  en 
demande  point , mais  je  vous  prie  d’en- 
voyer par  tomes  les  parties  du  monde, 
les  noms  des  Saints,  morts  pour  Jefus- 
(JtiriA  , le  temps  de  leur  martyre  , fous 
cp-cl  Piince,  comment  & où  ils  l’ont 
induré.  Ce  que  l’Empereur  lui  accorda 
volontiers.  Le  même  Eulebe  qui  dans 
la  fuite  CUC  le  malheur  de  participer 
aux  erreurs  d’Arius , rapporte  que  de 
ion  temps,  il  fe  rcncontrcic  tous  les 
jours  cinij  raille  Martyrs  dont  on  auroic 
pu  célébrer  la  Fête.  Il  n’exceptoit  que 
Ics  jours  pendant  lelquels  les  Peclccu- 
leurs  étoient  livrés  à la  crapule  dans  la 
célébraiion  de  leurs  Féies  Payennes. 

Les  anciens  Canons  ont  déteririné  le 
rombie  'des  Eèies  que  l'on  doit  chômer 
en  pariicuber.  L’on  voit  lous  le  mot 
Te'rse  , celles  que  le  Pape  Grégoire  IX. 
del.gne  pour  s’abllenir  du  plaiJ  ; le 
Can  in  prinstnsiMiidum  , dsfi.  j.  de  confi' 
triu'Sjne,  tiré  d'un  Concile  de  Lyon  , 
aau.-â-:  l’ou  Joie  aDccijccx 
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aux  Lî'ics  pour  qu’ils  s’abftiennent  de 
travailler:  lUtimnrianJttm  efi  Uicis  ut 
feinne  tempora  feriandi  per  tvmnm  , (je. 
Ce  même  Canon  ainfi  que  le  chap.  con- 
^uejius , rapporté  fous  le  mot  Série  , 
met  au  nombre  de  ces  Fêtes , que  les 
peuples  doivent  obferver  celles  que  cha- 
que Evêque  fait  célébrer  dans  fou  Dio- 
cefe  : Et  illti  FejUvlteues  , eyttas  Jiniuli 
Epifeops  , in  fuis  EpifeopAtihus  essm  fofii'o 
colUndAverint.  Ce  qui  fait  entendre  qtï 
l’Evêque  a le  droit  d’établir  desFê.es, 
& par  confcquenc  celui  de  les  fuppriiiii-. 
Le  Concile  de  Trente  l’entend  fans  dou  e 
ainli  , quand  il  ordonne , ftjf.  25.  dt 
regret  cap.  la.  que  les  jours  de  léies, 
que  l’Eveque  aura  commandé  dans  fi  a 
Diocefe  , feront  pareillement  gifJés 
par  tous  les  Exempts , même  régubcis. 
C’ell  fur  ces  autorités , que  le  Concile 
de  Kheims  en  1583.  attribua  cxrrvû 
fément  ce  pouvoir  aux  Evêque'.  Bar- 
bofa  , de  ofic.  cf  poteft.  Epi  fi.  ail.  icy. 

D. 

Mais  en  même-  temps  , les  autres  Con- 
ciles Provinciaux  , tels  que  ceux  dcS.".!i 
en  ilaq.  de  Bourges  en  152S.  deB^l^- 
deaux  en  ij8j.  exhortent  les  Evéqscs 
Diocéfiins  , de  réduire  les  Fêtes  au 
moindre  nombre  que  faire  fe  pourra , 
.afin  que  celles  qui  relieront  , luier: 
lolcmr.ilées  avec  plus  de  décence  & de 
piété.  Man.  du  Clergé,  lom.  y.  pag- 
121p.  & fuiv.  pag.  1279. 

11  paroît  qu’en  France  les  Evéqccf 
ont  touj.iurs  joui  du  droit  d’établir  & 
defupprimer  lu.  Fêtes.  IndépenJaminent 
des  C.ipitubires , ou  p "oJui'  une  Lettre 
du  Ca  iinal  Ofl’at  à H.nri  IV.  où  Ion 
voit  que  le  Pape  lui  - même  reconnut 
ca  d'oic  des  Esêques  en  prefence  de  ce 
CirJinal.  Mais  comme  la  Cefiition  du 
travail  intéreliè  l'Etat,  les  Supeiieuts 
Ecclcfulliques  ne  peuvent  dans  cc  Rc- 
j'àçme  c;abiar  ca  lapptijuer  d«  tè.;s, 
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fans  le  concours  Je  la  puitTance  ten:).  DiMa:«CHEs.  L’Allembléc  générale  du 
porelle.  L’art.  sS.  de  l’EJit  de  Clergé  en  1700.  condamna  cetre  pro- 

y e(l  Ibrmol.  En  voici  les  termes  liS  pofition  : Pr^ceptum  fetv.indi  Fr/I.i  rmn 
Ardievêques  & Evêques  ordonneront  M/ptt  f$tb  mortjli , ftpefito  fctthdula  , jî 
les  Fèces  qu’ils  trouveront  à propos  téfii  ctnicmpiiis.  On  peut  comreverir  en 
d’crablir  ou  de  rupprimer  d.ins  Icuis  trois  maniérés  à la  lolemnité  ou  l'ar.c- 
Liocîl'es  ; & les  Ordonnances  qu'ils  tification  des  Fêtes,  i®.  En  no  F.iifaiic 
rendront  fur  ce  fujet , nous  feront  pré-  les  œuvres  de  pieté,  qui  fout  comm  n- 
femées  pour  cire  auto.ifées  par  nos  Le;-  dées  dans  ces  taims  jours.  2'^.  En  Lil'anc 
très.  Ordor.non,  à nos  Cours  & Juges  de  un  travail  ou  exerçant  un  négoce  qui 
tenir  la  ir,ain  k l’exécution  defducs  Or-  cfl  défendu.  En  prenant  des  diver- 
doniianees , fans  qu’ils  en  puiilén;  pren-  lifilments  qui  ne  font  point  permis  en 
dre  connoiÛànce  , li  ce  ti'cfl  en  cas  ces  temps-lk. 

d’appel  comme  d'abus  ou  en  ce  qui  A l’égard  des  oeuvres  de  piété, 

regarde  l.a  police.  les  SS.  Décieis  impnfent  aux  Fidelei 

Depuis  CCI  Edit  , on  a vu  des  Man-  l’obligation  d’entendre  la  Mtlfeles  iouri 
déments  de  quelques  Evêques  fur  cette  de  Dimanches  & de  Fêtes.  V.  A-Ulfe, 
maticre  , qui  ont  été  corl.nnês  par  des  2®.  A l’égard  du  travail , il  y a und 
Lettres- Patentes.  Nous  ne  citerons  que  infinité  de  Kéglements  (ur  ce  fujtt  , 
celui  de  l’Evêque  do  Noyon  , fait  £1  mais  qui  ne  font  pis  unifonnes  ; le» 
atreté  dans  le  Synode  general  de  fon  Etats  Chrétiens  ont  eu  leurs  Polices 

Diocefc,  tenu  le  7.  Octobre  1704.  êt  dilTércmcs  , fc  il  y a eu  dans  tous  Ls 

confirmé  par  des  Lcitrcs-Paientci  du  24.  fieclcs  de  1a  vaiieié  dans  les  Fqlilés  , 
Janvier  170J.  dûment  emégiftrées  , c.a  touchant  le  travail  qui  a été  peiuiisoi 
Parlement.  .M.  du  Clergé  , tom.  J.  pag.  dcfeiiJu  aux  jours  de  Dimanches  ô;  de 
l2po.  & fiiiv.  Fêles.  Sans  rappellcr  ici  les  dilTérente» 

Les  Fêtes  êtahlies  dini  le  Diocefe  autorités  k cet  égard  que  l’on  trouvis 
pat  l’auioriié  des  Eiêques  , doivent  recueillies  dans  les  Mcm.  du  Clergé, 

être  obl'ervêes  pat  les  Exempts  comme  tom.  J.  p.  1200.  £c  fuiv.  il  nous  fulliri 

par  les  autres.  On  a vu  que  t'ell  Ik  la  d'oblerver  avec  Piirbofa  , t|uc  la  Sacréiï 
difpofition  du  Concile  de  Trente  , c’eft  Congrégation  décida  qu’on  devoir  s’abf- 
aulh  celle  de  l’an.  iji.  du  Réglement  tenir  Ici  jours  de  Féics , de  toutes  farte» 
des  Réguliers  qiimvide,  lous  le  mot  de  travail,  k l’exception  de  celui  qui 
Extmpiitn  , de  l’art,  l.dc  la  décLr.  cft  nécc3aire  k la  vie  , ou  qu’une  prel- 
de  1710.  rapporté  fous  le  mot  prùtt.  famé  raifoti  de  néccfiié  ou  de  piété 
M.'duC'.crgé  , tom.  (5.  p.  14^8.  ic  luiv.  oblige  de  Lire:  ^ Ceqçreç.i/.'ü/ic 

La  lupprcflion  des  héieS  ne  regarde  decif:!m  fHÎt  , licot  dithus  Fejhs  d,i-t 
que  la  liberté  dinnée  aux  peuples  do  cper.im  rtbm  ad  f ititn;  nctJJ'irüs  , rem- 
vaquer  k leurs  occujnti -ns  ordinaires,  pin  perinirit , fr.xfirtim  itirçore  tirde- 
Mais  k l’cg.i'd  do  l’Ollite  Divin  , les  Ki'tarum  mqiii.m  , ac  caliiificnts frttc- 
Conciles  cités  exigent  qu’il  fait  célébré  txunt , vtl  ubi  r.ccjjitaj  ur^e-it , ant  fna~ 
dans  les  Egides  Comme  avant  le  re.ran-  dtat  pitiai  ; a ir/nc  jadictiim  jcilinr  ordi~ 
chement;  c’eil  aulli  le  r»églcincnt  Ju  itétrlt  , t:t  privaris  tlpfüibus , ac  dnn:rj{i~ 
O.incile  de  Tioves  en  1 Jqjj.  Mém.  du  camm  rtm-n  jîtidio  allait  €o prrducannir , 
Clergé,  tom.  5-  P-  »r  C4  inc'.ihemia  aliit  ttiam  cafibxs  xba- 

§.  a,  SAï»csu»cAîlv;à  *>£4  ts  iX  untur,  tHrfum  tbnitm  (tp/nh  prt^ 
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fe.vfrt  mirctituuiu  , KMc.h'mrKm  (fr  feri/l- 
ru)»  , Fcjia  nMMtnui  tjji  nioljiiiiu  ; <<e- 
terism  hit  dithtn  licere  jjrciius  , er  cneru 
tiHiuiir.Ârum  carft  exoKerMt  iixaprumijiie 
hcr , tiUKcn  prim  tuAita  , proj'tcjui  , 

».’«  .turcTit  f.ircitmt  cotrpzncrc  cr  jument  a 
curare  ad  i;er  de  noie  accipienjxm  , emt 
tnercet  ^iiihitftttKtjve  eaam  viaiertbus  or 
claufit  apetiiecu  rendere  , nrjl  ta'iii/m  dii 
•ciBnm  tucejfAt  ia  , (ÿ-  alla  tninufrxla  , (T 
ricJici  morxnti  «perara  ccrfeüu  p<c  tran- 
fcaniiui»  , hi^pili  m , advcnartun  , 
rxtenwrti.»  tei  renei  , pr.tfcittanea  neeeji- 
taie  ch  oj  port  Huit  Ole  , ipHia  in  re  Fpifc'X'i 
prcpcjitis  ed.'ilii  curare  del'cnt  , ch  hj]i 
diet  diL'.'ia  cl’/ci  vatiene  eolaarur  , popit- 
larnm  ee  cotfiueinin.w  ntcejjitatdns  , 
^■jjr’tum  fine  Uivina  eÇcnj’one péri  pueft  , 
cotfaUtnr.  liubuli,  de  vjjic.  ch  pciejl. 
Jipijc.  alit^.  luj.  «.  <jo. 

Li  Pü’icc  du  Royaume  eft  a(P*z  con- 
f'rrae  à ce  qu’a  décidé  il  Cotiforcpation 
<lc5  CirJiiiaux  pir  l’arr.  ii.des  Let- 
tres - Paicmes  du  mois  de  Mai  1654. 
contenant  un  F.égicmcnt  ^d  'j  bratuis  , 
pour  la  Commuiuuté  des  Imprimeurs 
rn  taille-douce  de  la  Ville  de  Paris. 
S.  M,  défend  auxdits  Maiites  linpri- 
jïiiurs  de  faire  travailler  dan»  leurs 
Jtiiprimeriïs  les  Dimanches  6t  les  jours 
des  Fêtes.  Pourront  néamnoins  les  Com- 
jîicinons  , en  cai  de  iiécerfiré  feulement , 
irepaicr  & tromper  leur  papier  après 
Ci  heures  du  Service.  “ L’Ordonnance 
du  8.  Mai  1701.  porte  defenfes  à tous 
ouvriers  & autres  perfonnes  de  travailler 
çfiies  jours.  Celle  du  U.  Octobre  1712. 
enjoint  à tous  marchands  , ariifans  & 
autres  perfonnes  de  U ville  & tauxbourgi 
de  Paris  d’oblervcr  les  F êtes  & Di- 
paanch^sleur  fait  dclénics  de  rravaiilet 
ri  êr.ilcr  aucunes  inarch.indifes  fur  les 
P irapsts  des  ponts , quais  & autres 
endroits.  Mccn.  du  Clergé , lom.  5. 
p.  1276....  1252.  Un  Arrêt  du  Parle- 
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ment  de  Paris  da  xo.  Décembre  iJ7î.‘ 
porte  dêfenfes  à toutes  perlbones  de  chi- 
rier  & de  faire  autres  t<uvragcs  de  cccte 
qualité  CS  jours  de  Fêtes  &.  de  Diman- 
ches. L’Arrêt  rendu  en  foi  me  de  Ré- 
glement au  meme  Parlement  le  pieniiet 
Octobre  15S8.  fait  dcftnics  aux  aiii- 
fsiis , ouvriers  & autres  pcifonnes  de 
travailler  èldits  jours.  L’Arrêt  de  la 
Cour  des  grands  Ji  urs  de  Poitiers  du 
XI.  Septembre  I<5j4-  & celui  de  la 
même  Cour  du  x?.  Décembre  itfjq.  J 
ajoutent  la  dêfenib  d'ouvrir  les  bouri- 
que«,  M.  du  Clergé,  toin.  5.  p.  ii}6, 

L’Oi'donn.ince  du  18.  Mai  170». 
défend  conformément  au  Concile  de 
Narbonne  en  idcç.  à toutes  porfnnrîs 
de»  travailler  ès  jours  de  Fêtes  dans  U 
ville  & fauxbourgs  de  Paris  fiant  per- 
nijfiion  de  M.  l’Archesêque  , pu  auires 
ay^nt  pouvoir  de  lui , comme  du  Curé, 
à peine  d’être  procédé  contr’^x  lelon 
la  rigueur  des  Ordonnances.  Mêm.  du 
Clergé,  loin.  J.  p.  i2>x. 

Par  une  f..ge  convention  paflee  rntre 
les  Supérieurs  Ecclcfialliques  de  Valen- 
ci.'nres  & les  Ollkiers  du  Magiflrai , 
& confirmée  par  une  Lettre  de  M.  le 
Chancelier  du  6.  Février  17^0.  il  a été 
arrêté , que  lorfqu’un  Ariifan  ou  i;a 
Marchand  auroit  une  railbn  valable 
pour  demander  à travailler  oai  à vendre 
un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête,  il 
s’adiefleroit  à fon  Curé  pour  en  obterac 
la  pcrmilfion  ; que  s’il  s’adrelToit  d’a<< 
bord  au  Magiilrat  comme  Juge  Je 
Police  , il  le  renverroit  à fon  Curé  ; 
& qce  luilqu’il  en  auroit  obtenu  la 
pc’.'rt  ilîion  , il  vicr.Jroit  en  informer  le 
Magiftrat  prépolé  à la  Police  , abn 
qc'ii  ne  le  mit  pas  à l’amenJe.  Kapp. 
d’Agence  en  1750.  p.  74. 

Les  SS.  Decrets  dtlcndcnt  de  tenir 
aucunes  l.iires  & m.archés  , ni  de  f.ure 
aucun  négoce  public  aux  jouis  do  Fétel 
Diuuiieheï.  Les  derniers  Concile} 
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Provînciiux  , l'A(Tt:mb'ée  de  Meliin  en 
1579.  Part.  21.  de  l’Ordonnance  d’Or- 
lé.ins , & Part.  j8.  6:  celle  de  lilois  , 
contiennent  la  même  défenlc.  C'dl  aufTi 
U difpoliiion  de  plufieurs  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  & du  Confeil  privé.  Par 
ddibênrion  de  l’AfTemMêe  générîle  de 
16  S S-  Il  tut  rélolu  que  Pon  pourfuivroit 
une  Déclaration  du  Roi  , portant  que 
les  foires  qui  font  établies  ès  jours  de 
Diminches  & des  Fc.es  folemnelles 
des  Patrons  des  lieux  , feront  remifes 
au  lendemain.  M.  du  Clergé , loin.  J. 
P-  1238. 

Les  Capitulaires  défendent  les  Aîlëin- 
Mées  publiques  , /dama  ptiblica  , les 
jours  de  Dîiiunches , ce  qui  n’empêche 
pas  aujourd’hui  les  Alîèniblées  de  ville  , 
où  la  plupart  des  Cor.fcillers  ne  peuvent 
afiïller  que  les  jours  de  Fêtes.  Par  la 
même  railon  , on  permet  aux  Notaires 
de  purer  des  Aéles  le»  jours  de  Fêtes , 
comme  aulli  aux  Fvéques , Grands- 
Vicaires  autres  OiTîciers  publies,  de 
faire  tous  .Aclesde  jurifJiélitin volontaire. 
V.frV/e.  M.  du  Clergé,  tom.  /.  p.  1 14 J. 

V'oici  un  an  il  le  du  cahier  de  doléance 
arrêté  dins  PAlTembléc  du  Clergé  en 
l~j6o..  “ Le  Clergé  alTcmblé  en  1755. 
„ expofa  , Sire , avec  autant  de  force 
„ que  de  vérité  , le  tableau  affligeant 
,,  de  la  profanation  des  Dimanches  & 
n Fêtes;  & Votre  Majefté,  léiilible 
„ aux  maux  de  la  Religion , rut  la 
„ bonté  de  répondrequ’elle  emploiemit 
„ toujours  fon  autorité  , p.iur  faite 
„ obletver  les  réglements  faits  par  PE- 
,,  glife  & par  les  Rois  les  pré.lccdléur>, 
„ pour  la  lânililication  des  Dimanches 
„ Si  Fêtes.  L’abus  fabfifte  cependant, 
,,  Si  nous  avons  la  douleur  de  voir 
,,  que  Pon  viole  publiquement  & avec 
„ impunité,  un  précepte  li  reltgiijure- 
„ ment  oblervé  par  nos  peres , fi  im- 
„ portant  pour  le  cuke  extérieur  dû  a 
,j  b.  Dis'inué,  & pour  cmccicnir  parmi 
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„ les  Fideles  l’efpri:  de  piété  Sc  de  reli- 
>»  gfi’n , on  fe  livre  fans  r.écellîié  à 
„ toutes  fortes  d’occupations  fcrviles  ; 
„ on  travaille  en  publie  & en  j-airi- 
„ culicr  ; les  boUii<]Ue$  font  ouvertes  ; 
„ les  cabarets  remplis  , mémo  p,-nj.t:ir 
,,  les  heur.js  dcfiinées  à la  cclébntic'n 
„ de  POlTice  Divin  , & à Pinllruélion 
„ des  Fidèles  ; on  ne  redoute  plus  la 
„ fevérité  des  Loix  ; 1;$  foires  & les 
„ marchés  fe  tiennent  dans  ces  faims 
„ jours  , avec  une  licence  fins  exemple 
„ dans  les  ficelés  p.ilTes  ; enfin  la  [iro- 
,,  fanition  de  ces  laines  jouis  eft  à fou 
„ comble.  11  efi  temps , Sire,  que  Votre 
„ Majellé  emploie  Ion  autorité,  p->ur 
,>  arrêter  un  détordre  qui  allligc  Pli- 
,,  glilc  Si  les  vérirables  enfants  , Si  qui 
„ Icandalife  les  Hérétiques  même  , eu 
,,  rcnouvcllant  les  anciennes  Ordon- 
„ nances  fur  la  fandilication  des  Di- 
„ manches  Si  Fêtes,  &en enjoignant  aux 
„ Orficiers,  à qui  il  appartient  d'y  tenir 
,,  la  main,  de  les  faire  exécuter. 

„ Le  Rot  emploiera  fou  auttn-iit , pour 
„ faire  exécuter  les  Loix  de  l'E^hfe  , cT 
,,  de  l Etat  fier  cet  article. 

5®.  Quant  auxdivertî(rementsqui  font 
défendus  aux  jours  de  Fêtes , les  SS.  Dé- 
crets font  encore  exprès  li-dcfl'us.  Les 
derniers  Conciles  Provinciaux  de  Rouen 
en  1 58 1.  do  Tours  en  1 y83.de  B ‘urges 
en  IJ84.  imerdilént  aux  'jours  de  Fête* 
& de  Abiiianches  , les  jeux  , les  d.ini'es , 
les  combats  & autres  iueélacles.  C.  a. 
diji.  J.  de  Coufecrat. 

■!* 

L-’S  Ordonninces  & les  Arrêts  font 
également  précis  fur  cet  objet  : “ En- 
joignons à te  us  nos  Juges  , de  faire 
garder  éc  obllrvcr  étroitement  les  dé- 
fenfes  portées  par  les  Ordonnances  faites 
à Orléiiiî  , C art.  13.  24.  ) tant  pour  lî 
regard  des  b 1res  , marchés  & danfes 
publiques,  è»  jours  de  Fêtes,  que  contre 
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ki  J'ii'Pms  de  l'arcei  , Birtlnirs , Ci- 
limiiers,  Mai;ics  de  jeu  de  paume  & 
d'elefime  , fur  les  peines  comenues  èi  Ji- 
tfs  Oi  Jonnaness. ,,  Arr.  j3.  de  l’Or- 
donnance de  lîlois.  Un  Arrêt  du  Ueple- 
ment  do  Paris,  du  i.  (3dobie  i^8S. 
tickni  à mus  Jjcei  de  permettre  tja’aux 
jours  de  Dimaiîihjs  do  l'êtes  (oletn- 
r.cües , l'oient  laites  danlês  publiijtics. 
DcfbnJ  aulFi  à tous  Joueurs  de  rtrees, 
BiteU'urs  ft  autres  lemblalilos , èlJits 
jouis  de  Dimanches  & l-'ô.es , de  le  vêtir 
r n habits  IktIcliaUiqucs , & jouertiiofes 
cilSblucs  i-;  de  mauvais  exemple  , à peine 
de,  &.C.  !Um.  du  Clergé,  mm.  J. 
p.  12  57.  Le  même  Parlement  condamna 
par  An  et  du  5.  Septembre  1(167.  Bu- 
J';t(ro  dos  Fêtes  babdoires.  Mém.  du 
C'ort'é,  mm.  $.  p.  126S.  Dans  l'Af- 
Icn.blêe  gr'néralc  du  Clergé  en  i66o. 
on  aveit  tliercbè  à remedior  au  délbrJrc 
qui  cil  , qu’au  préjudice  des  Ordon- 
nances qui  détendent  aux  IduilFcrs  & 
Sergints  , d’cmpriionivir  aucunes  per- 
h.mtcs  pour  dettes,  les  jours  de  Pètes  ; 
ceux  qui  lont  employés  pour  lever  les 
tailles  , empriionnent  les  particuliers 
l.abitants  , en  Portant  de»  .Mcflês  de 
Faroific,  les  Dimanebes  & fêtes,  ce 
qui  caul'oit  un  tel  défordre,  que  les 
Pebitanis  r.'oPoieni  aller  dans  les  fglifes. 
Jil.  du  Clergé,  10m.  J.  p.  1278. 

S.  }.  Qi:u.s  SONT  TES  Juges  qui 

C<  NSOt'.n  NT  DE  I..V  TRANSGRESSION 
PEs  l'ETES.  La  trangrefiion  i^tt  Fêtes 
a toujours  parue  aux  Evêques  une 
choîb  qui  intéreUe  leur  gouvernement, 
en  ce  qu’elle  viole  l'Ordre  l'plrituel  & 
la  Dilciplinc  Eecléiiallique  de  .leur 
piocelc.  C’ell  pourquoi  ils  ont  toujours 
prétendu  en  connciire.  Il  paroit  par 
divers  Textes  qu’ils  avoient  feuls  , 
autrel’ois  cette  connoilFincc  , & même 
contre  toute»  Idnesde  pcrlonnes  ; comme 
e’efl  encore  l’ufagc  en  Italie  , l’nivant 
^4  Bulle  du  Pape  Pie  V.  in  Jun  Co’jiit. 
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S.  S.  eum  vtri  , vtrf.  in  tliii  nittm, 
Mém.  du  Clergé  , tcm.  /.  p.  litj.  & 
luis'. 

En  France , on  a confidéré  danslcsder- 
niers  liccles , les  Réglements  qui  ont  été 
faits  fur  l'oblervance  des  Fêtes , comme 
failant  partie  de  la  Police  générale  du 
Royaume  , de  l’exécution  de  laquelle 
le»  Magillrats  font  chargés.  On  a vu 
les  termes  de  l’art,  i8.  de  l’Edit  de 
1651  J.  & ci-devanr  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  , fut  laFétcdcs  fols.  Mais 
cette  connotlEincc,  attribuée  aux  Juges 
Royaux  , à caufe  de  la  Police  , ne  dil- 
pcnle  pas  les  lîvêqucs  du  foin  Je  veiller 
à ce  que  les  Fidèles  s'acquittent  de 
leur  devoir  les  jours  de  Fêtes  ; les  Curés 
des  ParoilTes  ditivenc  concouiir  avec 
les  Ollicicrs  publics  pour  l’exécution 
des  Ordonnances  , Luf  pour  les  œu- 
vres de  piété  & le  travail  particuliet 
qui  n’apporie  point  de  fcanJale  public , 
pourrailbn  de  quoi , c’ell  ttvujours  aux 
feuls  Minillrcs  de  l’Eglil'c  ü’en  pailer 
& de  »’en  enqueiir. 

Il  regnrit  autrefois  dans  differentes 
Eoliles , un  abus  qui  revenoit  tous  les 
ans  à la  Fête  des  Innocents,  ou  à telles 
autres , où  les  tccléfiaftiqucs  excédnient 
dans  leurs  Offices  & cérémonies  les  ter- 
mes de  la  moJeftie  & du  relpcél  oui 
doivent  accomp-agner  le  fervice.  Hilk 
Eccl.  liv.  n.  10.79.  if  fi"- 
appelloit  ces  Fêtes , les  Fêtes  des  fols. 
Gerfon  s’en  plaint  vivement  dans  un 
endroit  de  fes  œuvres  & fait  un  devoir 
aux  Princes  d’y  remédier  i les  Doyen  6c 
Chapitre  de  Sr.  Vincent  de  Cliâlons, 
prr  titane  de;  avis  de  ce  Doéleur  s'ad- 
dredcfcnt  au  Parlement  pour  l'abolition 
d’i.ne  fcmblable  Fête  dans  leur  Eglife, 
6c  fur  leur  Requête  intervint  l'Arrêt 
luivant  qui  a lcrvi  ■ comme  de  fignal  à 
l’abolotioo  de  CCS  Fêtes  dans  toutes  les 
Iglilîl  du  Pvo'yaunc,  comme  aulFide 
Réglement 
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rcsl;n;nt  co’irre  celîoî  qu  on  pourroit 
introJuirc  à l'avenir  : en  voici  U teneur 
qyi  ne  le  voit  [usen  beaucoup  Je  livres.  “ 
Sur  la  doléince  & requête  laite  en  la 
Cour  par  les  Doyen  ^c  Cinpitrc  de 

5 tint  \'incent  de  Ciiâlons , ampliée  par 

le  Pr.>curi*ar  Gêner  il  du  U >i , ayant 
eucnînmumcationd’icelle  ; ladite  Cour, 
pour  obvier  aux  Icandales  & irritions, 
qui,  de  j lur  à autre,  font  ci-devant 
avenus  & peuvent  avenir  ; à ce  que  le 
Servi.re  Divin  Toit  continué  aux  Kglil'cs 
CirliéJrales  , Col'égiilcs  , & .autres  du 
rcll'ott  Je  ladite  Cour , en  l’honneur  5t 
révérence  relie  qu'il  appartient,  fclrm  les 
Droits  Canons,  Saimi  Decrets  & Con- 
cord us,  fans  irrévérence  & inlolence; 
icelle  Cour  a ordonné  Sc  orhinneque 
déCenfes  l’eront  faites  aux  Choriaux  ôc 
Hibituésic  lidi-e  Siint  Vinccit 

6 de  toutes  autres  Fq'ilet  de  fin  rcirort, 
dorénavant  le  jour  de  h Fête  des  Inno- 
cents & autres  jours,  faire  aucunes 
ÎHf.'lenees  é:  tumultes  efdites  F.ghles, 
vaguer  en  icelles  &cmi;ir  parmi  les 
villes  , avec  denfes  5;  lubirs  indécents 
St  leur  étit  ecclefialliq'ie  ; ainli  de 
faire  continuer  ledit  Icrvice  Divin  , avec 
telle  modtflie  de  in^vurs  & d’habits , 
qu’il  cil  requis  par  Icl'dits  Saints  Cinor.i 
& Décrets  ; le  tout  à peine  de  mettre  le 
tempo'cl  dis  Contrevenants,  fous  la 
main  du  l’v  ri  ; 6t  à cette  fin  là  , CNhortc 
tous  les  Juges  cccléliiftiques  fupé- 
rieuis,  & cnieii’.r  ;ui,x  Juges  ordinaires 
royaux  des  lieux  , de  faire  entretenir , 5c 
ccroitemenc  girder  , le  c.rntemi  , en 
cet  Ar -et  , ét  à tous  S.ilillitms  de 
l’rocurcur-fàériétal , d’i’n  fiirc  les  pour- 
fuices’A  Jiligenve'î  -Stineontinurt  avenir 
ladi  e Cour  des  contriventionj  qui 
poerroirnt  intervenir  contre  ledit  .\rrér, 
lequel  fera  alTiehé  aux  portes  delaircs 
Egliiét,  à ce  que  perfonne  n’en  ptnfie 
p.é.euiro  cauié  d’ignorance.  Fai:  au 


Confcil  , a Dijon  , 5t  prononcé  à l'Au- 
dience , le  ijijinvier  iffa. 

Af:»i»ii'C  ponr  firvjr  ù l’H.'jlaire  de  U 
fàe  des  l'eus  , par  M,  Dutiiüet  , 
qa. 

L'Ordonnance  Je  1 701.  citée  ci-delTes  , 
fait  luppofer  que  quand  un  FiJelo  t.-a- 
vaille  un  jour  Je  Fête  avec  la  pe-miL 
lion  de  fon  Evêque  ou  de  celui  qui  ’ 
a reçu  Je  l'Evêque  pouvoir  de  la  donner  , 
comme  du  Curé,  ne  peut  être  recherche 
ni  puni  par  le  Juge  Lai'-.  Telle  cil  au 
moins  la  Doétiine  des  Uhraiiunttainr. 
Barhofa  ,hc.  cit.  n.  qe. 

Cette  Kcglc,  qtii  , peur  paroitie  fuf- 
cepriblc  d’abus  ou  d’inconvénient , ne 
l’ill  pas  autant  que  la  praiique  do 
certains  Soigneurs  de  Village  , Icfpjclî 
a railon  des  amenJ-.i  qui  leur  revien- 
nent des  condamnations  en  matière  de 
police  dans  l’étendue  de  leurs  fiefs, 
loin  punir  la  tranigrcilion  des  Fêtes , 
fiuvent  moins  par  un  mmif  Je  jn|lu-,î 
ou  de  piété,  que  dans  un  clprit  de  vil 
inté.  et , quelquefois  même  de  vcnge.ui- 
ce  , comme  on  ponrroit  le  prouver  par 
des  e.xeinplcs.  Le  remeJe  a un  li  grand 
mal , feroit  Je  ch.ingcr  l’applicaiion  de 
ces  amendes , & d’en  interdire  le  pro- 
lit à celai  qui  , par  devoir  , cil  obligé 
de  poiirluivreccux  qui  doivent  les  payer; 
ce  qui  peut . également  s’entendre  de 
toutes  («irics  de  comravenii.ans  aux 
riéglements  de  police,  parce  qu’il  n'y 
n pas  à l’égard  de  toutes  , la  rr.éino 
inJccercc  dans  l’abus  dont  nous  parlons, 
il  y a les  mêmes  raifors  à craindra 
dans  ceux  qui  le  peuvent  commeitre. 
C’cll  aiufi  avec  be.iucoup  de  ('agUlc  , 
que  le  Iloi  eoufiant  dans  les  -villes 
qui  lui  appartiennent,  cette  p.mie  de 
Jurildiclion  aux  OHieiers  Municipaux, 
i>a  .Majvllé  veut  que  les  amendes  Ôc 
ccnlilcitions  qu’ils  prononcent , foienc  * 
au  l'eul  profit  des  Hôpitaux. 

Teir.s  II,  r ? 
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§.  4.  FeTES  MoB1I.es  et  IMMOBIIE'. 
L’Eglili  dillingue  deux  fortes  de  Fêtes  , 
les  mobiles  & les  immobiles. 

Les  Fêtes  mobiles  , propiement  dites, 
font  celles  qui  dépendent  en  tout  du  jour 
de  Pâques  , qui  avancent  ou  reculent 
félon  que  la  Pâque  tombe  en  Mars  ou 
en  Avril  t qui  ne  fuivent  point  le  cours 
'du  Soleil , mais  celui  de  la  Lune  ; 
& qui  par  confequent  changeant  de 
place,  arrivent  tuniôt  dans  un  mois, 
taniüc  dans  un  autre  , félon  que  le 
cours  de  la  Lune  avance  ou  recule  fur 
celui  du  folcil  ; tels  fur.t  les  Diman- 
ches de  la  Sepiuagélime  , de  la  Sexagéfi- 
sne  ,de  la  Qjinquagéfime,  les  Cendres  , 
les  Quatre-Temps  & les  Dimanches  de 
Carême  , toute  la  quinzaine  de  Pâques  , 
les  Dimanches  d’après  Pâques , les  Ko-  ' 
galions  , l’Afconlion  , la  Pentecôte  , 
les  Quatre-Temps  de  la  Pentecôte  , la 
Trinité,  la  Fête  Dieu  , tous  les  Di- 
manches d’après  la  Pentecôte  jufqu’à 
l'Avent.  Ce  Ibnt-là  les  Fê.es  que  l’on 
appelle  mobiles  proprement  dites  ; elles 
fe  règlent  toutes  fur  le  jour  de  Pâques , 
&.  fur  le  cours  de  la  Lune , fans  avoir 
egard  à celui  du  Soleil  .*  ce  qu'on  ne 
peut  point  due  des  Dimanches  de 
l'Avent  & des  autres  F'êtes  que  l’on 
r’appclle  mobiles  , que  parce  qu’elles 
font  attachées  aux  jours  delà  femaine, 
& point  à ceux  du  mois. 

Les  Fêtes  immobiles  font  ainfi  appel- 
lées , parce  qu’en  fuivant  le  cours  du 
Soleil  , elles  font  fixées  à certains  jours 
du  mois  , comme  la  Circoncilion 
au  premier  Janvier  , l’Epiphanie  au 
fixieme  du  même  mois  , la  Prélèo- 
taticn  de  Notre  - Seigneur  au  Temple  , 
ru  la  Purification  de  la  Sainte  Vierge , 
au  fécond  Février  , l’Annonciation  au 
vingr-rinq  de  Mars  ,&  toutes  les  Fêtes 
des  Saints  qui  le  célèbrent  toujours  les 
mêmes  jours  du  mois , fans  changer  de 
place  ; c’tfl  ce  qui  fait  qu’oB  les  ap- 
p Ile  immobiles. 
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Entre  les  Fêtes  mobiles  & immobiles , 
il  y en  a qu’on  appelle  Cardinales  ; 
parce  que  e’eft  fur  elles  que  roule  picf- 
q'je  toute  l’économie  de  l’Olîice  Divin 
pendant  tout  le  cours  de  l’année.  Ces 
Fêtes  Cardinales  font  Pâques , qui 
comprend  la  Palfion  , la  Mort  & la 
Rcfurrcélion  du  Sauveur  , l’Afcenfion, 
la  Pentecôte  , Noël  & l’Epiphanie.  Lut 
Dimanches  d’après  cette  derniere  Fête  , 
fe  comptent  par  un,  deux  .trois,  comme 
ceux  d’après  Pâques  & d’après  la  Pen- 
tecôte. Quelquefois  il  n’y  a qu’un  Di- 
manche après  l’Epiphanie  , st  mtne 
lorfque  la  Pâque  tombe  le  vingt-deux 
Mars.  Quelquefois  il  y en  a deux , en 
plus,  mats  jamais  au-defibs  de  lis; 
lorfqu’il  n’y  a point  allez  de  place  pour 
célébrer  ces  fix  Dimanches  entre  l’Epi- 
phanie  & la  feptuagéllme  , en  renvoie 
a U fin  des  Dimanches  de  U Pente- 
côte , ceux  donc  on  n’a  pu  faire  l'Office 
avant  la  Septuagélime.  Alors  le  nombre 
des  Dimanches  d’après  la  Pentevô.e 
augmente  à proportion  qu’on  en  a ren- 
voyés d’après  l'Epiphanie,  & ce  nombre 
peut  aller  jufqu’au  XXVlll.  le  moin- 
dre cft  de  XXlll.  lorfque  la  Pâqne 
tombe  le  24  ou  le  25  Avril.  Mais  qui 
ignore  ces  chofes  ? & fi  quelqu’un  les 
ignoroit  , difent  les  Auteurs  du  Traité 
de  l’Art  de  vérifier  les  dates , il  pour- 
roit  les  apprendre  en  confulranc  notre 
Calendrier.  Les  Dimanches,  tant  d'après 
l’Epiphanie  , que  d’après  la  Penie- 
côic,  y font  toujours  marqués  pour 
chaque  année  quelle  qu’elle  loir. 

FlANÇ.All.LLS.  Les  Fiarijailles  ne 
font  aune  choie  qu’une  pronn-nè  que 
deux  perfonnes  de  diflérent  fexe  fe  font 
l'une  a l’autre  , de  le  prendre  pi  ur 
mari  & femme  : Sfmfaha  funt  mcr.tit 
fj"  fMiiirarum  HMplidrum  ; 

fdliu  à /ptiidende  f,c  ditld  , ^uia  aorir 
/mii  ttterihut  fiipulari  (j-  Jpendire  fli 
Hxms  futnr*i  f nndt  fpcKjî 
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éfftelUna  n*ta  tfi.  L.  i.  i.&j.  ff. 
i'ponfalib.  C.  ntftrtutt  JO.  <j.  S-  Nous 
nous  fomincs  fcrvis  dans  notre  langue 
du  nom  de  fiançailles  , d’un  vieux  mot 
Fiance  , qui  fignifioit  auctcl'ois  adurance 
confiance. 

§.  I.  NaTURB  des  FlANÇAItlES. 
L'ufage  des  Fiançailles  cft  très  ancien  ; 
il  avoir  lieu  chez  les  Payens , & quoi- 
que parmi  les  Chrétiens  on  n’ait  jamais 
cru  qu’il  fallût  ncceffiirement  fe  fiancer 
avant  que  de  fe  marier  , l’Eglife  a 
adopté  la  cérémonie  des  fiançailles  p.tr 
pluiicurs  fages  motifs  ; elle  fert  à rendre 
les  parties  mieux  dil'pofécs  à recevoir 
la  grâce  que  le  mariage  conféré  j à les 
, bien  faire  réfiéchir  fur  les  obligations 
& l’iiidiflfolubiUré  de  cet  état  , afin 
qu’elles  ne  s’expofent  témérairemenc 
aux  maux  qui  Ibnc  la  fuite  ordinaire 
des  mariages  précipités  & mal  alTortis. 
S.  Auguftin  a rendu  énergiquement 
cette  dcrnicre  raifon:  Hanc  effecenfuetu- 
dinem  , ui  jam  paS^e  JponJie  non  flaüm 
tradaniur  j ne  vilcm  haheat  maritus 
data/n  , quam  non  fufpiravit  J'ponfus 
dilatam.  Quod  ensm  quis  non  diligit  , 
me  optât  , facile  contemnit.  C.  conjli- 
tiitwn  2 J.  ÿ.  z.c.  pnefens  zo.q.  pq. 
On  peut  voir  les  autres  motifs  qui  au- 
torifent  l’ufage  des  fiançailles  dans  les 
Conf.  d’Angers. 

Les  anciens  Canoniftes  dininguoienc 
deux  fortesdefianç'.illesiccllcs  quife  fai- 
Ibieni  par  paroles  de  préfent , & celles  qui 
fe  fiifoicnt  par  paroles  de  futur;  les  pre- 
aiieres  étoient  de  vrais  mariages  , avant 
que  le  Ct  ncile  do  Trente  eût  lait  un  em- 
* pêcliement  dirimant  delà  clandcftirité  , 
c’efl  à-dire  qu’il  lûlfifoit , avant  ce  Con. 
cilc,à  deux  perlbnnesde differenrs  fexes, 
d’exprimer  enit'elles  le  conlèniemcni  au 
mariage  qu’il  faut  nécelTaircmcnt  prêter 
à prélent  devant  le  propre  Curé, pour 
que  ces  pcrlonncs  lulfcnt  cenfées  ma. 
liées.  Comme  cette  forte  de  mariage 
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fe  Aiifolc  par  une  promtfle  , dont  i’tilec 
avoir  trait  au  temps  aduel  & préfent , 
on  l’appella  promefle  par  paroles  de' 
préfent  ; elles  étoient  atfli  appelltes 
c]uclqu:ibis  fiançailles  clandeftines  , & 
plus  proprement  mariages  clandcflins. 

( V.  Clandefiin , ) en  oppofition  à cette 
promelfe.qui  ne  devant  être  accomplie 
que  dans  un  temps  à venir,  fut  appel- 
léc  promcfl'e  par  parole  de  futur.  Depuis 
que  les  mariages  clandeflins  ont  été 
abolis , & fur-tout  en  France  où  ils 
n'ont  jamais  été  tolérés  , comme  nous 
le  difons  fous  le  mot  Clandcjlin , on  ne 
s’cll  plus  tant  attaché  à cette  diliinc- 
tion  , & l’on  ne  parle  plus  généralement 
que  des  fiançailles  par  paroles  de  futurs, 
c’cll-à  dire  , de  cette  promefle  par  laa 
quelle  deux  perfonnes  promettent  & 
s’engagent  de  lé  marier.  Or  dans  cette 
acception  , voici  quelle  eft  la  forme 
des  fiançailles. 

§.  2.  Forme  des  FiANçaiLins.  Il 
n’y  a dans  l’Eglife  Latine  aucune  Lot 
générale  qui  détermine  prccifémeiit  la 
forme  des  fiançailles.  Comme  c’cll  un 
Aûe  tout  fondé  l'ur  le  confentement 
des  parties,  la  preuve  de  ce  conléntemcnt 
dépend  de  la  maniéré  dont  il  plaît  aux 
parties  de  l’exprimer.  Il  fulitt  que  la 
promefle  ait  été  faite  librement  , réci- 
proquement & légitimement.  i“.  La 
liberté  eft  d’une  nécelfité  abfolue  dans 
tous  les  Aélcs  où  notre  conténtemenr  doit 

Îiroduire  contre  nous  quclqu’obligatioti. 
l faut  appliquer  ici  les  prir.cipts  ex- 
pofés  fous  les  mots  Crainte , £mpcche^ 
mern.  Nous  ajouterons  lèuScment  ici , 
que  pour  le  for  intérieur  , les  Théolo- 
giens demandent  , outre  la  liberté  dans 
la  promelfe  que  l’on  fait  d’énoufer  une 
perfonne  , la  iinccre  volonté  de  l'accom- 
plir; car  fl  dans  les  circor.ftanccs  d’une 
paffion  intércllce  , on  lâ.hnit  légèrement  * 
une  promelTc  Je  mariage  fans  intention 
lelICcliie  & déterminée  de  refieétuer , 
Üfpi. 
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Il  promofij  fcroii , comme  l’on  dit , 
txÙLC  , i\.  ii’oîiHgeroit  point. 

s'’.  11  i:c  lufiii  pas  que  le  corfcnte- 
in.’nt  que  l’on  a piété  , ou  plutôt  que 
la  promeiîj  qu’on  a faite  d’ép<juler  une 
perlonne  , l’oit  libre  & finccre  , il  faut 
encore  qu’elle  fuit  réciproque,  t’ell  à- 
dire,  qu’elle  foit  non-lculeineiit  accep- 
tée par  la  perlonne  à qui  clleeft  aJiclice, 
mais  encore  que  cciie  même  pciloiuiî 
en  falTe  à l’autre  une  lernblable  ; par 
cy.  je  dis  à Marie  que  je  promets  de 
l’cpoufcr  ; iMarie  accepte  ma  promclTe 
et  ne  n.’cu  fait  auciirts  de  fa  part  ; ma 
prom.fie  ne  m’cng.rge  pas.  Die  ne 
m’engage  que  quand  , après  l’acccpia- 
lion,  Marie  m’a  fait  à fon  tour  une 
pareille  promelle  de  in’époufer.  Railon 
pourquoi  les  Loit  ont  apptllé  les  lian- 
ç,'aille> , comme  l’on  voit  ci-defius , 
T^c»i}o  qr  reprtrmifio fmnray  umni.pii.iriim. 
Les  Caluilks  s’exercent  beaucoup  !ur  la 
<;uellio;i  de  lasoir  , li  celui  qui  a promis 
d’époulbr  une  perlonne,  dans  la  rélola- 
ion  de  tenir  la  proiiulTi , indépenjain- 
men:  des  difpoiitions , de  l’acceptation , 
ou  du  conlsntement  de  cette  même 
petfi>nne,  cil  engagé  par  cette  pro- 
sncfl'e  ? Le  Droit  civil  autorilc  la  népa- 
lise  , par  cette  grande  Ixcglc , que  les 
Cf  ntl  ais  onéreux  lom  fyllagnamatiqucs , 
ik.  comme  tels  , exigent  un  coroctiie- 
.lucnc  mutuel. 

Par  Arrêt  du  17  Juin  i£o2,iirut 
}Ugé  qu’un  jeune  honuri^  qui  avoii  ac- 
cepté li»promti2e  qu’un  pure  lui  avoii 
faite  de  la  f.lle  ablénte  , r/ctoit  point 
engagé.  Fillcau , paît.  4.  q.  iqS.  M. 
du  Clergé  , t.  J.  p.  Iico. 
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fu!u  iKlr,n  fepti>/,h„i  nr.r.um  'nor.  tetmi.C. 
acçtjjii  J.  C.  c.  L.tierin  , c.  ,ii  drjj'.luii- 
dam  de  defpon.  impnb.  Lancelot  , 

/;/>.  2.  t'u.  10.  à.  non  mm  en.  Suivant  le 
meme  Droit , les  parents  peuvent  fiancer 
leurs  enfants  impubères  ; mais  ccsBin- 
çaïUes  ne  feront  valides  qu’autant  que 
les  enfants  parvenus  à l’âge  de  pubeité 
les  auront  raiii-ées , à quoi  ils  ne  fau- 
roieni  être  forcés.  C’ell  la  déeilioB  du 
cliap.  infantes  , de  difpoitf.  impxb.  in  6’. 

& de  la  Cîiole  fur  le  chap.  r«a  nos, 
de  defpcnf.  iinpiib.  Les  Loix  Civiles  ne 
donnent  pas  le  même  droit  aux  'l’a- 
teitrs  5c  Curateurs  des  Ivaiueurs  & Pu- 
pilles. L.  in  copklandis  , CoJ.  de  r-npiiis. 
Lancelot , Injht.  toc.  cit.  §.  non  ad Jii/iile. 
Autrefois  , les  barçailles  par  putu'.ei 
de  prefent , qui  étoieut  de  vrais  iiiî- 
ri.iges  , éioicnc  converties  en  fiurçiiilcs 
de  future  , quand  c’étüit  des  impubt'.es 
qui  les  avoieiit  contractées.  C uni.  s , 
de  fpenf.  in  6*.  l'agnan  , in  c.  de  illii  de 
dejponf. 

•î* 

11  y a des  Diocel'es  en  France  où  l’an 
ne  peut  fc  fiancer  qu’à  l’âge  de  puberté  ; 
tels  font  ceux  de  Grenoble  5c  d’A'.ct. 
Dans  les  Dioecfes  où  l’on  fuir  la  dilpo- 
lition  du  Droit  Canonique  à cet  égard , 
un  Curé  ne  p-eut  iianrer  des  .Mineurs , 
à moins  qu’il  ne  voie  le  confemeniuat 
de  leurs  Pères  , Mores  , Tuteurs  ou 
Curateurs.  Le  D.-oit  Civil  & Roin.m 
qu’on  luit  en  France  à te  lu  jet , dit 
l’Auteur  des  C mfer.  de  Pans , Uc  cie. 

S.  J.  n.  1.  demande  le  conlentcmcm  des 
parents  pour  les  fàai.ç  4ies  des  Mineurs, , 
comme  pour  leurs  mariages.  V.  ci- 
deffous. 


,1 
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j".  Par  la  légitimité  delà  promelTe, 
rii.'US  entendons  ici  l’âge  des  punies , 5c 
la  forme  exteiiturc  du  conler.tcmcnr. 
<iiiant  à l’âge  , il  efl  fixé  par  le  Droit 
Cat-unii^ce  k L”:  scs  accomplis  ; ip.n- 


Qaant  à la  forme  extérieure  du  cor- 
fcmeiiieiit , elle  n’ell  icglée  dtns  l’iîjliic 
Laiiiic  par  aucune  Loi  générale.  Le 
Concile  de  Trente,  qui  a fait  des  Kt- 
glemcuts  aüc<  ciccdua  lur  U ucsacce 
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du  rmrii;»e,  r’cn  p*.rie  pus;  il  fc con- 
tents de  lannitrner  le  deiir  qu’il  a que 
'les  Fiieles  obibrvent  ce  qui  ell  rai^emenc 
ét  ibli  pir  l’ulhc;e  dans  plulieurs  Dio- 
cilcs,  au  lujet  des  cérémonies  3t  des 
dilpoli.ions  de  ce  Sacrement  : Si  qut 
}‘rvvinci.v  ul:is  tilrrj.  jiiiJia.if  luiiJa. 
S Libus  cin'ucwitnitus  O csitinoniis 
utunittr  , c,ii  oinmtio  rc;i:L^ri 

•.cKemaïur  2^.c.l. 

ùc  nuitrwi. 


1!  en  cil  dvinc  de  ce  Contrat  comme 
de  cous  Ici  autres  , aux  termes  du  D.i  it 
Camunque  , c’cll  i-Ji.e,  qu’on  peu:  le 
cüiitraclcr  de  dilVércntcs  marieres,  fm» 
que  les  cérc.noines  Erdcrullique»  n'y 
entrent  pour  rien  : “Ur  piita  , rt , v:’l/s , 
Liirtrii  c-~  ci>.ifc„f:i. 

ün  le  liiiioipar  ia  cliofe  , re  , quuiJ 
on  le  donne  des  arides , ou  un  anneau 
pour  lijne  de  U promelTe  deinarape 
qu’on  le  liit  : Vtr  miiam  f:ibli.irrjtio- 
tioit  vtl  a>it:ii!l}  itnm’Jfiu-iua.  C.  ncJlrMcs 
30.  3.  J.  c.  faïuiriÆ  , àiji.  17.  c.  tj.ioj 
i»:t>ro^.ijli  , c.  Ji  qx:s  Hxortm  17. 


0.1  le  r.ince  par  les  piroles,  vr  hii , 
quand  on  le  lait  une  promelTe  récipro- 
que 6:  cxp.cPie  , en  ces  rennes;  Jr  te 
priiui-ii  pair  femme  , CT  je  te  p/en- 
tirai  P fer  mari , ou  autres  équivalents.  C. 
fi  inter  , de  {br.tf.  duontm. 

Les  lançiiiies  le  coDtraél.’iit  autli 
par  Lettres  ou  ptr  Procureur  fpé;i al , 
Liiterit.  C fin.  de  l'recur.  in  6^. 

Elles  le  contraélcnt  enlin  par  un 
conlcntcinc.lt  préiuiné  , cenfenfn  , dans 
le  cas  où  un  impubère , un  pubère , 
eu  deux  impubères  le  m.:riert  par  paroles 
de  prcleii:  : Jarit  ramen  inttrpretattme 
in  lponJal.il  de  lutnio  re/oh  .intiir  , Ji 
ejuod  ngu  non  t~let  iir  ngo  , 1. ut 
vaierc  putefl.  C.  .i  n-jbis  , de  âij/tnf. 
inpub.  Ces  lortes  de  fiarçiüles  p-élii- 
inecs  r.'oa:  plus  Leu  depuis  que  le 
Couciic  Ue  arepw  a «isola  ici  U'Htri.tgCi . 


y I 

tlandefcins.  l'apoan  , in  c.  de  iliis  de 
dtjpo.  f.  in.piiè.  V.  CitKdtjlin. 

Ji 

En  l'r.tnce  on  voit  des  Diocefes  où’ 
fui  rant  le  Droit  C.inonique  ,&  l’ulage 
d’Italie,  on  regarde  comrr.c  b incés,  ceux 
qui , ranscérémonicsEecIéltalli  jues,  üns 
aller  devant  leur  Curé , lé  font  réciprotiue- 
mciit  une  pri'ineiTc  de  ni  triage  di.is  la 
forme  <iue  i’on  vi-'iit  devoir;  tels  Lnc 
les  DioccCes  de  Provence  , de  Lin- 
f uedoc  i dans  cette  derr.ir  re  Province 
il  y a de  Diocefes  où  on  dliénd  même 
de  fe  Lancer  devant  un  l'.étie;  les 
Statuts  d’Aler , liv.  4.  lit.  15  portent  : “ 
pour  abolir  l’abus  qui  s’étoit  introJeic 
dans  CCS  Dioccl.s  , par  l’i’iiorane:  Je 
plulicuri  perli.nnes  , qui  s’1.1.  tgiucieac 
liuiretticiit  qu’.qiiès  les  fi  irn;  tilles  célé- 
brées en  piéler.ce  d'un  Prêtre  , ils  p lu- 
vüient  léi>i:iti'.cme:u  vivre  cnlén.ble 
coiiimc  s’ils  cvillent  été  miiiés;  de  faire 
doiénavani  les  fui’çiilles  à l'Kglile;fc 
à tous  lleclcurs , Vicaires  ie.  autres 
Prêtres  d’y  .aliiiler.  ,, 

Dins  plulieurs  autres  Di  iccfes  .lu 
lloyatime  ou  fuir  un  ul.ige  bien  d;lTê- 
itnr , non- feulement  il  ill  permis  de 
fe  Lancer  à l’Eglife  devant  u i Prêtre, 
mais  t'eil  une  obligation  , un  prcc ' ptc. 
L'ii  Curé  pcclieroit  dans  ces  raé.r.ei 
Dioceles  s’il  m tri.iit  les  ParoilLens  fins 
les  avoir  Lancés  aup.iravint , les  Paroif- 
L:ns  aulfi  pctl'.eroietit  s’ils  fe  niiiinintc 
fans  le  Lancer  : cet  ufage  cfl  obfervé 
dans  les  Diocefes  de  Parts  , d‘0  Icanî , 
de  Laugies,  de  Sens , de  Cltartres  * do 
Klicims,  ftc.  0;i  appelle  donc  ces  f.  111- 
ç.'-iîlei  J'.cilfîajijaes , par  oppoli  ton 
aux  autres  qui  ne  lé  font  pas  à l'E  rli- 
fe , (5c  que  l’on  app.llc  nen  Eu!iJ..jU~ 
que  s. 

Sur  quoi  i!  faut  dillingiier  les  Dio- 
cefes où  les  liarçiiîles  Itcclélladiqucl 
n’or.t  pas  lieu , de  ceux  où  elles  oiu  Leu. 
Dacs  les  p:sma;:s  les  l‘an<iii'.ies  loue 
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publiques  ou  privées  ; elles  font  publi- 
ques , ijusni  elles  fe  font  p.irievanc 
JSotaites  , foit  en  paiTin:  le  Contrat  de 
tnariigc  , foii  en  piflant  feulement  les 
articles,  ce  qui  cft  le  cas  le  plus  ordinai- 
le:  leiliarçailles  font  privées,  quand  les 
parties  par  paroles  ou  par  ée'rit  fe  font 
faites  réciproquement  une  promefle  de 
mariage  fans  le  ininiHerc  d’un  Notaire. 
Mais  dans  ces  pays  ni  l’une  ni  l’autre 
forte  de  ces  tà.inç.iilles  n’eft  pas  nécef- 
l'aire  abfolument  pour  fe  marier , fi  peu 
que  dans  plulîeurs  mariages  , on  ne 
palTa  le  Contrat  Civil  de  mariage  qu’à- 
pics  la  béncdiâion  nuptiale. 

A l’égard  des  pays  où  les  fiançailles 
Fccléfia niques  font  de  précepte,  l’Au- 
teur des  Confér.  de  l’atis  , liv.  j.  Conf. 
3.  i.  nous  apprend  que  les  proraeffes 
de  mariage  faites  hors  de  la  prélencc 
du  Cure  , obligent  bien  les  parties 
puifqu’on  les  reçoit  dans  les  Olfieiali- 
lés  ; mais  elles  ne  produil'ent  pas 
l’empécliemenc  de  l’honnêteté  publique, 
parce  qu’on  les  regarde  comme  invali- 
des. Cette  opinion  ell  jufilfiée  au  long 
par  l’Autcar  cité  ; l’Auteur  des  Con- 
férences d’Angers  y cil  oppolë , comme 
nous  l’avons  dir , (bus  le  mot  Empi- 
^/srmrnr , mais  les  diilinâioiis  que  nous 
venons  de  faire,  peuvent  fervir  à réfou- 
dre cette  qucflion.  Traité  des  Difpcnfes 
de  M.  Collet,  part.  i.  ch.  9.  n.  S. 
Dans  les  p.ays  où  les  fiançailles  Ecclé- 
fuiliqucs  ont  lieu  , c’cA  au  Curé  de  la 
f.lb  à en  faire  la  cérémonie,  ou  à 
tin  Prêtre  commis  de  fa  part.  Si  un 
nutre  Prêtre  s'ingère  de  la  fiiire  fans 
permufion  de  qui  de  droit  , les  Ban- 
railles  feront  à la  vérité  valides  ; mais 
Julvant  le  Rituel  de  Paris , le  Prêtre 
mérite  d’être  puni  par  M.  l’Archcvê- 
que. 

Un  Curé  ne  peut  fiancer  que  dans 
fa  Paroiife  & dans  rEglile , & avant 
jpeuflacures  du  foir.à  moins  qu’tl n’aic 
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une  permiflîon  de  l’E.'êquc  de  fiancer 
ailleurs  3c  à une  .autre  heure.  Tel  eft 
l’ulàge  à Paris.  Un  Curé  peut  fiancer 
quelque  jour  de  l'année  que  ce  foit , 
excepte  celui  où  les  parties  fe  marient 
dans  le  Diocefe  de  Paris.  Dans  d’au- 
tres Diocefes  on  demande  un  plus 
grand  intervalle  des  fiançailles , au  ma- 
riage : mais  il  cR  peu  de  ces  Dioce- 
fes où  l’on  n’ait  reconnu  les  inconvé- 
nients qu’il  y avoir  de  dilférer  le  mariage 
de  deux  perlbnnes  fiancées.  Le  Curé 
doit  faire  expliquer  clairement  les  parties 
fur  leurs  intentions , & doit  inferire 
l'Acte  des  fiançailles  dans  un  Régillrc. 
Cette  dernière  formalité  s’obferve  dans 
certains  Diocefes  ; mais  comme  il  n’y 
a point  à cet  égard  de  Loi  qui  l’ordonne, 
on  fe  contente  dans  la  plupart  des 
Dioccles  où  les  fiançailles  làccléfiuüiqucs 
ont  lieu  , d’en  faire  mention  dans  l’itcle 
de  célébration  du  mariage.  Un  Curé 
ne  doit  pas  fiancer  toutes  fortes  de 
perfonnes.  Il  ne  peut  fiancer  ceux  en  qui 
il  fe  rencontre  des  empêchements  de 
mariage , à moins  que  les  empêche- 
ments ne  fulTent  momentanés  , & que 
l’accomplilfcment  de  la  promefle  ne 

fioirllt  au  temps  où  ils  doivent  ceflêr, 
1 ue  peut  fiancer  des  Mineurs  , comme 
nous  avons  dit,  fans  le  confetuement 
de  qui  de  droit.  V.  Fils  dt  FasniUt-  11 
a Clé  jugé  qu’un  Curé  ne  peut  fiancer 
une  fille  qui  , par  Ordonnance  de 
juftice  , ell  mife  en  un  lieu  fous  la  main 
du  Roi.  Papon  , liv.  la.  tir.  6.  n.  6, 
§.  3.  Fia  NçaiiLEs,  Effets.  Les  deux 
grands  eflats  des  fiançailles  , parmi  les 
Latins , fins  entrer  dans  le  détail  de 
ceux  qu’elles  produifent  chez  les  Grecs , 
font:  i“.  L’obligation  d’accomplir  là 
promefle.  1®.  L’cmpéchetncnt  d’honnê- 
teté publique. 

1.  A l’égard  du  premier  de  ces  effets , 
il  ell  fonde  fur  le  Droit  Naturel  & Ci- 
■vil  qui  ne  permet  pas  de  fe  rétraéler  aa 
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projadlce  d'une  autre,  de  la  parole  moeurs  ou  impolTible  , elle  eft  regar- 
eue  l’on  a donnée  avec  connoilfsncs  de  dée  comme  non  écrite;  Pro  non  adjeS» 
taufe  & dans  une  entière  liberté  ;Hi  habettir , v'itiMnr  (}•  non  vitint  ob  fuvorttn 
çw/  dt  mMrimonio  coniruhendo  [>urè  , çj-  watr/wo/i/r. Sicile  eft  contre  la  lubftancc 
fine  Omni  conditione  fidem  deder une , corn-  du  mariage  , comme  dans  le  cas  où 
movensti  fnnt , or  modis  omnibus  indu-  l'un  des  Fiancés  auroic  dit  B l’autre  : 
etndi  , ut  fidem  p-tflstam  obfervent.  C.  je  te  promets  de  t’epoufer  , (i  tu  tiii* 
friterex  de  Jj/onf.  mutare  confilium  ejuis  enforic  de  n'avoir  point  d'enl'ants  ; 
non  potefi  i»  alterstts  détriment um.  Re^.  fi  pro  queffu  adulterandu  te  truderis , la 
jur.  in  6*^.  promeflé  eft  nulle. 

La  promefle  de  mariage  a été  faite  Dans  tous  les  cas , où  une  promefTa 
purement  & fimplement  , ou  fous  dcmariige  n’cft  pas  invalide,  pour 
un  certain  délai  ou  fous  condition,  avoir  été  faite  par  contrainte  , ou  contre. 
i»Kf  pure  une  /tdjeila  die , aut  fiub  con-  les  réglés  que  l'on  vient  'de  voir  , les 
dltione  ; Ii  elle  eft  pure  & fimple,  & Auteurs  Ultramontains  difent , fur  l’au- 
faitc  làtis  généralité  , à une  telle  per-  loriié  du  chap,  ex  Litteris  de  fponfal, 
fonne  en  particulier  , les  fiancés  doivent  qu’on  peut  contraindre  les  parties  à 
l'accomplir  à la  réquifnion  l’un  de  l’accomplir  par  la  voie  des  Cenfures 
l’autre.  Eccléliaftitjues  : /m»;o  contrnxerstnt  , 

Si  elle  eft  faite  fous  un  certain  temps  : ut  je  invicem  recipiant  er  murua  ujfec- 

il  faut  diftinguer  ; ou  ce  temps  a été  titne  pertmStene  , moneii , nifi  rutienubiUt 
fiiié  pour  coniraéler  alors  le  mariage  , eaufu  obfiflet , Ecdefinfliat  cenfuru  corn- 
ad  follicieenJum  implememum  , ou  il  n’a  felli  poterunt.  Lancelot  , loc.  est.  §. 
été  appofé  que  comme  le  terme  de  rurfut , foit,  dit  li  Glofe , qu’il  y aie 
l'obligation  , ad  limitandam  vei  finien-  lerment  ou  non  , cum  Jbeus  non  facit 
dam  tbli^arionsrn.  Dans  le  premier  cas  dijferentiam  inter  fimplium  lo'jnelam  vel 
rengagement  fubfifte  toujours  quand  padum  ÿ-  juramentum  licet  mages  pecces 
le  temps  preferit  eft  arrivé,  ce  n’cft  vensens  contra  juramentum.  Ci.  a.  J. 
même  que  de  ce  moment  qu’on  eft  de  padlit , c.  jnramenti , c.  1.  y.  5 c. 
proprement  engagé.  Dans  l’autre  cas  pen.  de  jure  jur.  contra,  Cétp.  re^nifivif 
celui  qui  a promis  de  le  marier  dans  de  fponfal. 
un  tel  efpacc  de  temps  , eft  dégagé  de  + 

fa  promclTe  s’il  n’a  pas  tenu  à lui  que  Les  principes  que  l’on  vient  d’établir  , 
le  m triage  ne  fefit.  Lancelot. /;;)?/>.  jivr.  font  fuivisdans  la  Pratique  de  France} 
Cau  de  fponfal.  S.  dits.  il  faut  en  excepter  ce  qui  eft  dit  de» 

Quand  la  promclle  eft  faite  fous  Ccnfurcs.  On  luit  depuis  long-temps 
condition  ; il  faut  e.tcore  diftinguer  : ou  à cet  egard  le  chap.  requifivit  de  fponf, 
la  condition  eft  licite , ou  elle  eft  illicite,  où  il  eft  dit  que  les  engagemenis  con- 
Si  la  Condition  eft  licite  , il  n’y  a point  iraints  n’ont  jimr.is  que  des  fuite.'  fa- 
de doute  que  la  promefle  ne  doive  avoir  cheufes  ; Cum  libéra  debent  ejfe  marrimo.t 
fon  effet  , quand  la  condition  fera  nia , monenda  ejl  potins  qttam  cogendtf 
remplie  : mais  fi  elle  eft  illicite  , il  faut  eùm  eoalliones  difficiles  folear.t  exitutf 
encore  faire  une  diftintftion  , ou  elle  /rejrtrwrr  fcjtrr*  ; c’eft  à-dire  que  fi  ceue 
eft  impoflible  ou  comte  les  bonnes  qui  ont  fait  des  promeffes  de  mariige, 
moeurs  , nu  elle  eft  concie  la  fu,  ftince  refufeqt  de  les  accomplir  , les  Juge» 
du  mariage  -,  11  çU»  cil  cvfiiie  boauei  peuvent  y euQiraùrdre , cii 
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] ir  Cïiifitrîs  , ri  p.ir  prifi^n  , r.!  par 
î-iicune  ai;tr2  vr.i:  qui  parniin:  ne  leur 
p;is  lailllT  une  !i!ic.  té  cn:ierc.  Mnrnac. 
in  L.  2.  C}d.  ùt  fporf.  M.  du  Qerjié  , r. 
5-  p.  1104.  T,lietft!a 
dus  durr-ers  Artêts.  On  petit  voir  laj 
J Jvants  phi  loyers  de  M.  liter.on  Or 
cette  inaticte,  d ms  lèirder  , r.  2.  tiv. 
7.  chap.  :rt.  liv.  6.  ch.  J.  La  Pratique 
des  Oilkialiîés  efl  que  qu-inJ  ure  des 
parues  cnn- iort  d’.ivoir  promis  à l'au- 
tre de  répatifer  , & déclaré  qii'i  lic  ne 
.veut  plus  ttanr  lit  promefTe,  i'OlIîciil 
li  i donne  i’Aélc  de  li  décltra-inn  , 
déc!  tre  en  conféquerce  les  proineiu.s 
r.tiiles  fc  réliilucs  , permet  aux  parties 
de  lé  l'ouivoir  pour  leurs  drmm.igcs , 
aiiifi  qu’elles  a-.ilémnt  hon  ctr;;  & 
pour  le  ttuîiqucincn:  de  toi , fro 
fi!e  , la  condîinne  à une  aumône  On 
voir  fous  le  mot  , le  piinci- 

j’e  de  relie  coinpéicnee  attribuée  au 
jjge  d’EgüIe.  Souvent  pour  éviter  les 
tîominages  & intérêts, les  ptrtics,  quand 
fcücs  (ont  aüiqnécs  devant  le  Juge 
d'îîglité , nient  avoir  fii:  de  prnmellé  , 
é;  dans  ce  cas,  on  a recours  .aux  preu- 
ve'. Or  la  preuve  des  huit;  tilles  peur 
Jé  faite  par  icmoins  , metne  par  lér- 
went , luivjnt  le  Droit  Canonique; 

(itr.  .ifrry.'.;.’.f  ;!vr  de  de/jonj.  im'irh. 
î>i  is  cette  t>écréta!e  n'eil  pas  l'unie 
pli  b'ran-'e,  on  n’y  admet  pas  la  preuve 
pir  témoins  des  proinclles  de  mariage  , 
non  plus  que  le  Icrment  lupp'etif. 
L’arr.  40.  de  T'Ordonnance  de  1610. 

,i  cepic  telles  qui  ont  été  f'ites  entre 
piiloniic.s  de  village  , de  balle  & vile 
l't'iidition  , à 1.1  charge  néanmoins  que 
Jj  preiiwî  n’en  puille  être  a dmi le  que 
des  plus  proches  parents  des  parties  , & 
pu  m mbie  de  li.v  pour  le  moins.  Cette 
exception  a été  retraiii-hcc  par  Tarr.  7. 
pie  la  Déclaration  de  1639.  Cette  Or- 
donnance fait  dcfei'.fcs  à tous  jtisrcs  , 
^neme  a ceux  d’tiglilé,de  recé\uit  la 
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prenvî  par  témoins  , des  protnedè!  dé 
mariage , ni  autremenr  que  par  écrit 
qui  loit  attcllé  en  prélénee  do  quatre 
proches  parents  de  Tune  éc  Tautredes 
parties  , encore  qiTeiles  foient  dehafl'e 
con.lirion.  Cette  précaution,  tjni  fok 
et’tjlé:  en  prefence  , <ÿc.  n’tft  pas  exac- 
tement oblérvée  dans  les  promElTesJe 
nut  iige,  qui  font  entre  perlonnes  qui 
ne  fort  point  fius  la  puiHance  d’autrui. 
Mem.  du  Clergé  , tom.  6.  pag.  10J9..-, 
741.  V.  AUri.’^e. 

L’üiTicial  eit  Jonc  obligé  quand  il 
o’y  a p.iinc  de  preuve  par  écrit  , Je 
ir.jt're  les  parties  hors  de  Cour  , lit:  la 
dvnégation  de  Tune  d’elles.  Fevret , 
liv.  7.  chan.  2.  Juriiprud.  Canoniq. 
t'Cfi.  rroixejfe  ,11.1.  , 

Qiant  à 1.1  preuve  par  éc.  ir , elle  loit 
érre  telle  qu’il  piroilTe  que  la  pmm' lie 
a Clé  réciproque  ; £c  It  elle  a été  Lite 
par  un  écrir  privé  , il  eft  nécenairc  pour 
Paire  p.-éuve  , qiTil  en  loit  P.tit  deux  ori- 
ginaux , dont  il  doit  relier  un  à chacune 
des  deux  perlbnncs  qvi  le  font  promu 
mariage  , & que  chacun  Je  ces  écrits 
Toit  fnîné  des  deux  pirties  , Juriiprud, 
Can.  l}c.  fit.  0.  4.  DucalTe  , part.  2. 
th.  }.  Icct.  I.  n.  4. 

On  detnar.  le  rt  le  Juge  J’Eglife  peut 
ronnoîrre  en  F'rance  , 1°.  De  la  relli- 
tution  envers  une  promefle  de  mariage 
qu’une  partie  prétend  aioir  fait  p.ar 
contrainte.  2'’.  De  Tiiiftription  de  taux 
foimée  contre  la  piece  projntrc. 

I.a  premicrc  de  ces  v^ueflions  a été 
jugée  cotitie  le  Juge  d’Eglil'c  , & on 
lionne  pour  railim  de  T.Arrêc  , qu’en 
maiicre  de  rcfliiution  , pour  cas  où  U 
nii'lité  n’cfl  pas  prononcée  par  les 
O;  Imnanccs  , il  faut  obierir  des  Let- 
tres Kiiyi'ix  en  Chancellerie  . donc 
i’adrsilecll  néccliàiremcnr , même  dans 
un  iiicidcnr  , à un  juge  Laïc.  Corhin  , 
dans  les  l.oix  Je 'F' rance,  chap.  20. 
fa^.  77.  Juriiprud.  Can.  hc.  ch.  n.  J. 

t^canr 
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Quant  k l’autre  quellion  , elle  n’eJl 
pat  fi  facile  k réfoudre.  L’Auteur  du 
Recueil  de  Juiifprud.  Can.  a traité  U 
queftion  fort  au  long , & fe  décide 
pour  la  négative  , par  cette  railbn  prin- 
cipale entre  d’autres,  que  ces  fortes 
d'inferiptions  en  faui  contre  une  pro- 
mellè  de  mariage  , ne  font  pas  au  cas 
de  l’art,  an.  du  tkrc  i.  de  l’Urdonnance 
de  1570.  dont  il  ell  parlé  fous  le  mot 
ftmx.  C'cfl  là  un  vrai  faux  principal , 
qui  rend  la  queftion  préjudicielle  , 
diftinéle  & fepatéede  celle  de  la  vali. 
dité  du  mariage , nu  de  l'execution  des 
promefles.  Elle  cft  toute  de  fait  , & 
doit  être  traitée  par  conlèqucnt  devant 
un  Juge  compétent , avant  que  de  s’a- 
drclfer  au  Juge  d’Eglife  pour  l’exécution 
d’un  titre  contefté  fur  lequel  roule 
toute  la  demande. 

Le  même  Auteur  remarque  à ce 
fujet  , que  la  jutifdidion  des  Juges 
d’Eglife  , en  ce  qui  concerne  les  pro- 
cnelfes  de  mariage,  eft  réduite  à peu 
de  chofe , depuis  qu’on  ne  leur  laifte 
point  la  faculté  d’en  ordonner  l’accom- 
pliftêment  , ni  de  condamner  la  partie 
refufante  à doter  ou  à époufer  à fon 
choix  , ni  de  connoitre  des  dommages 
& intérêts  de  la  partie  léfêe. 

C’eft  ce  qui  a fait  t^e  à quelques 
Jurifconfultes , que  les  citations  par- 
devant  les  Officiaux  , en  accompliftè- 
ment  de  promdles  de  mariage  , font 
devenues  inutiles  & onéreufes  , puil- 
qu’ils  ne  peuvent  rien  ordonner  fur  ces 
demandes , depuis  qu’on  a laifté  une 
liberté  entière  de  les  accomplir  , ou 
d’en  faire  refus  , & qu’il  feroit  de  l’in- 
térêt des  Sujets  du  Roi  de  réformer 
cette  Jurifprudence,  & de  laifter  à la 

Sartie  léféu  la  liberté  de  le  pourvoir  au 
uge  Royal  pour  fes  dommages  & inté- 
rêts , fans  obliger  de  faireciter  l'autre 
partie  devant  le  Juge  d’Eglife  pour  y 
âlcdarer  qu'elle  a cliangé  de  volonté , 
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& âinfi  expofer  inutilement  les  parties 
à eftiiyer  trois  degrés  de  jurifdiüion  Ec- 
cléfiaftique. 

Le  même  Auteur  av.ince  encore  & 
prouve  que  la  Juge  d'Eglifê  ne  peut 
connoitre ^es  promeftes  de  m triage  , 
faites  par  Scs  Mineurs,  fins  le  coiWén- 
ternent  de  leurs  Peres,  Meres , Tuteurs 
ou  Curateurs  : ils  ne  peuvent  en  cela 
ufer  de  la  précaution  d'ordonner  que 
le  Mineur  fc  fera  alfifter  de  fes  parenn 
ou  de  fe»  Curateurs  & parents  après 
une  Aftcmblée,  pour  être  ouïs,  être 
ordonné , ce  que  de  raifon.  Cette  Or- 
donnance feroit  abufive  , parce  que  le 
Juge  d'Eglifê  n’aj'ant  aucune  jurifdiclion 
fur  les  Laies  dans  les  cliofcs  purement 
de  fait  , & qui  ne  concernent  pas  le 
fpi  rituel  , il  ne  peut  ordonner  des  Al- 
Icmblccs  de  parents  ; il  ce  peut  non 
plus  , quand  u.ne  partie  allégué  fa  mi- 
noiiié,  ordonner  la  preuve  de  et  fair. 
11  ne  peut  citer  les  peres  & meres  qui 
ont  promis  en  mariage  leurs  enfants , 
il  ne  peut  rien  ordonner  fur  l'exccpiioii 
de  l’une  des  parties  qui  prétend  que 
l’autre  eft  de  mauvailé  vie  , ou  qu’elle 
s’eft  aban.lonnée  depuis  les  promelTes , 
ou  fl  elle  fe  prétend  autrement  oftênfée 
en  fon  honneur.  L’Auteur  que  nous 
avons  cité  , remarque  que  cette  derniere 
décilion  n’a  pas  lieu  quand  toutes  les 
choies  font  propofées  par  manière  d’ex- 
cciption,  & non  par  soie  d'aceufation  ; 
c’eft  aulfi  la  remarque  de  Fevret , liv.  J. 
ch.  i.n.  Il,  Arrêt  du  2.  Juillet  lôjj. 
Joum.  des  Aud.  Corbin,  Loix  deFrance, 
ch.  33.  p.  538.  Le  Juge  d’Eglifê  ne  peut 
non  plus  fuivant  nos  ufaget  ordonner 
pendant  le  procès  en  accompliftemenc 
des  promeflès , que  la  fille  fera  féquef- 
trée  : Centra  C.  cam  licnm  dt  fpenf. 
matrim.  V.  Rapt.  Nttlit  Ecclejiajtico  com- 
ptât mannm  injictre  vtl  fcijiuftrare  : (fr 
fi  contrarium  fiat  vidi  appelUri  ah  abufn  , 
^ prtmmtiari  htm  apptUatum  dr  ahnfifve 

Tome  II,  Q.  “l'I 
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eomcf/fm-  Tlcbuft.  in  ctnctrd,  th.  dt  re£, 
éti  prxf  §.  I . 

i’ar  une  Cuite  de  tous  ces  principes, 
it  faut  conclure  , i«.  Que  dans  les  pays 
où  les  fiançailles  Ecelélialliques  oni 
lieu  , les  promefîès  de  mariage  faites 
hors  la  préfence  d’un  Préti¥  n’y  obli- 
gent pas  mo-ns-  dans  les  deux  Fors  ; 
elles  ont  feulement  cela  de  particulier  , 
qu’elles  ne  proJuifent  point  l’empêche- 
ment de  l’honnêteté  publique.  2",  Que 
puifqu’on  ne  peut  uier  de  contrainte 
pour  l’accomplilTement  des  promefles 
de  mariage  , les  fommes.ftipulces  par 
manière  de  peine , ne  peuvent  être 
exigées.  On  condamne  9 des  dommages 
& intérêts  une  perfonne  , qui,  apiès 
avoir  fait  une  prcmeflè  de  mariage , ne 
veut  pas  l’accomplir  , parce  que  fon 
changement  de  volonté  porte  préjudice 
à celle  qu’il  avoir  promis  d’époufer  j 
mais  pour  empêcher  qu’on  ne  fe  mit 
dans  le  cas  de  contracler  par  ncccITité  , 
le  plus  important  engagement  de  la  vie, 
les  Loix  n’ont  pas  voulu  autorifer  les 
flipulations  pénales  ; Quia  non  fecnndùm 
hoMo  mores  intrrfojita  ejt  ta  Jiipulatio  , (ÿ- 
inhonrJÎHPi  vijiem  efl  vmcnlo  pana  marri- 
ononia  ajiringi  , ftvt  fnttira  Jive  jam  con- 
trait a.  L.  Iictt,  de  vetk,  ohlig.  Cum  iraqnt 
libéra  matrimonia  elje  dekeant,  cr  idcè  talis 
flipnt.uio  preptir  pana  tmprobanda  , man- 
damns  tjuartnns  , fi  efl  tta  enndem  virstm 
ttt  ab  exrorfi  ne  prxtiüx  foena  défi  fiat  , 
Ecclefiajliià  Cenju)  a compellas.  Cap.  gem- 
ma , de  Jponf 

On  fuit  couflamment  en  F arce  cette 
Junfprudcnce  , foit  que  le>  billets  ou 
les  Aipulations  pénales  aient  été  faits 
p«r  des  Mijcurs  ou  par  des  Mineurs. 
Il  y a pluficurs  Arrêts  fur  cette  matière. 
Bj  mge  fur  l’art.  269.  de  la  Coutume 
de  Normandie  ; Louer,  Lett.  M , n.  iq. 
DiJ.des  Ané  s,  vtrb.  Mariige,  n.  fiy. 
Meis  lc*s  Farli-muits  font  fouveni  entrer 
les  peines  Ilipulécs  dans  les  dommages 
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& intérêts,  c’tft  à-dirc,  qu’en  anmil- 
lant  les  billets  de  dédit  , ils  accordent 
à h promife  une  partie  de  U fomine  nui 
y efl  flipulée  pour  des  dommages  & in- 
térêts. C’cfl  l’clpcce  de  l’Atrêt  du  1 1. 
Juillet  171 1.  qui  rêduifit  pour  cette 
raiibn  un  billet  de  dédit  de  3000.  i aono. 
liv.  qu’il  adjugea  à une  Bile  de  Châloos- 
fur-Marne. 

A l’egard  des  arrhes  & prefents  des 
fi.-irçailles , le  Droit  Canonique  n’a  rien 
réglé  à cet  égard  i mais  notre  Jurif- 
prudence  eft  , 1 *.  que  quand  un  fiancé 
a donné  des  bijoux  , des  arrhes , des 
préfents  à fa  promife , ou  a fait  des 
depenfes  à fon  fujet , ou  lui  en  a fait 
faire;  fi  c’cfl  par  fa  faute  qu’il  ne  l’époufe 
pas , il  perd  tous  les  préfents  qui  refient 
entre  les  mains  de  la  promife;  il  ne 
peut  répéter  les  dépenfes  qu'il  a faites, 
& elle  peut  répéter  celles  qu’il  lui  a 
fait  faire  ; c’eA  la  jufle  punition  de  fon 
inconflance,  & du  tort  qu’il  fait  fans 
raifon  à la  réputation  de  ia  premilé. 
Journal  des  Audiences , toiti.  2.  liv.  6, 
c.  \6.  Dic\.  dc%  AtiélS.  verit.  fiarfoiUet. 

2'*.  Quand  c’ell  la  fiancée  qui  elt  en 
faute  , elle  doit  rendre  à Ion  promis  les 
prélents  qu’elle  a reçus  , & le  dom- 
mage des  dcpcnlcs  qu’tl  a faites  à fon 
occafion  ; parce  que  ces  préfents  n’ont 
été  faits  à la  promife,  parie  promis  ^ 
qu’à  condition  qu’etic  t’epouféra  ou  n'y 
merrra  pas  d’obflaclrs  de  fa  part.  Un 
Anci  du  Parlement  de  Dijon  du  aS. 
J lillet  idoj.a  jugéqueliun  perea  promis 
il  tille  & ligné  les  aiticles , il  eil  lenit 
de  dédommager  celui  à qui  it  l’a  promilé, 
li  c’tft  par  Ci  faute  qu’elle  ne  l’tpoufc 
pas.  Bouïot  , tom.  ..  verb.  Mariage. 

3“.  Quand  il  n’y  a point  de  fuuie  de 
pan  ni  d'autre , par  exemple,  loilqc’un 
des  deux  promis  meurt  avant  d’jv.  it 
été  marié,  les  an  lies  & les  prélénts 
donnés  par  le  pri'mis  à là  promile  doi- 
vem  être  rendus , ou  au  piomis  pat  le| 


Digitized  by  Google 


FIA 

tiéritiers  de  la  fille , fi  c’efl  elle  qui  cfl 
morte , ou  aux  parent»  du  promis  par 
fa  proinife  , fi  c'ell  le  promit  qui  cil 
décédé  ; ainfi  jugé.  Louée , Lettre  L , 
n.  8.  TüUicfoit  cette  dccifioa  qui  cil 
jutle  , en  tliefe  générale  , fiuillVe  une 
relliitlion  en  faveur  de  la  fille  , que 
l’équité  méiae  fuggere.  M.  Je  rcrricres 
l’a  avancée  , & elle  peut  s’auiorifer. 
L'équité , dit  cet  Auteur  , veut  que 
dani  le  cas  où  le  fiancé  prcJéccJc  , la 
fiancée  fuit  confoléc  de  la  perce  par  la 
pofTjlfion  de  ces  préfents,  fur-tout  fi  elle 
a attendu  long- temps,  & qu’elle  ait 
pu  perdre  des  occalions  d’établiireinent 
qu'elle  ne  peut  plus  recouvrer  ou  que 
diificilcment.  Miis  fi  les  préfents  croient 
dûs  au  marchand  , il  y auruit  ce  fcmble 
de  l’injufti.-c  d’obliger  les  parents  du 
défunt  de  les  payer. 

11.  Le  fécond  cflet  principal  que  pro- 
duifent  les  fiançailles  , ell  l’empêche- 
ment d’honnêteté  publique , fur  quoi. 
V.  Emphktment. 

§.  I.  DtSSOLUTION  DES  FlASÇAlELES. 
Qiind  deux  pcrlonncs  le  promettent 
réciproquement  de  s'époufer  , c’ell  né- 
Ccfiaireuient  avec  la  condition  fiius- 
entendue  , qu’il  ne  furvienlra  rien  qui 
les  empêche  d’accomplir  leur  promefl'e  ; 
or  les  caufes  légitimes  de  aifiolucion 
font  celles-ci.  Eu  Hache  du  Bellai , Evê- 
que de  Paris  , les  a tendues  par  ces 
trois  vers  : 

Crlmeit , dijfenfnj , fn^*,  tempus  0-  trdo, 
ficmidM. 

JUtrbKS  dr  aff.nii , vtx  publlca  , cum^Ht 
redumam. 

‘Qatdhbtt  ifiorum  fpênftdia  filvit  cor/im. 

1.  Une  volonté  contraire  , Dijfcnfus  , 
quelque  grand  que  foit  l’engagement 
des  fiançailles  , cela  n’empêche  pas , dit 
S.  Antonin  , que  les  fiancés  ne  foienc 
en  droit  de  le  relâcher  mutuellement 
kur  promellc  , & leur  ferment  n’y  met 
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pis  oWliclc.  Telle  ell  la  difpofition  du 
î)roii  Canonique  : Per  ejuafcHm^H;  eau- 
fus  res  na/cisMr , per  enfdem  diJfolvMstr  , 
Kt^.  jstr.  sn  6*.  Si  amem  ft  ad  invicem 
ad/aiirere  tielnerint , hs  fmté  deterias  indâ 
cenrinjM  ut  ealem  fcilicet  ducat  efuam 
edio  habet , videtur  tjued  ad  injiar  eorum 
qui  focietMem  iuttrpejitione  fidei  eenira- 
bunt  , (ÿ-  pofiea  eandem  remittum  , bec 
pejjît  in  patientia  itlerari.  C.  praterea  dt 
jpanfalibut.  Mais  cela  étant , les  ii ancés 

Îeuvent-ils  réfilier  fans  l'autorité  du 
ugc  ? Suivant  le  Droit , C.  de  illii , 
f.  duopueri  defponf.  impub.  les  fiançailles 
des  impubères  ne  peuvent  fe  rélbudre 
fans  l'aucotité  du  juge  ; mais  il  n’en 
cil  pas  ainfi  des  fiançailles  des  adultes. 
Comme  on  peut  en  juger  par  les  termes 
rapportés  du  chap.  praterea. 

Par  le  mot  Di(fenfus , on  peut  enten- 
dre auflî  une  .antipathie  & des  inimitiés 
lurvcnucs.  V.  ci-dtjfeut. 

4- 

Il  a été  jugé  en  France  qu’on  peut 
révoquer  des  promdlês  de  mariage  , 
faites  par  Coiurac  public.  Brillon  , verb. 
AJaria^e , n.  6 19.  A l’égard  de  l’autorité 
du  Juge  , fi  elle  a été  autrefois  nécell 
faire  dans  certains  Dioceies  , elle  ne 
l'ell  plus  , & l’on  n’a  recours  au  Juge 
d’Ëglife  dans  le  cas  de  dilTolution  , que 
quand  il  y a quelque  conteflaiion  fiir 
l’exécuiiondespromslTes.  Conf.  de  Paris, 
tom.  !.  liv.  9.  p.  163. 

II.  S’il  furvienc  un  empêchement 
dirimant  après  les  fiançailles  , Crime», 
dr  avilit  • par  ex.  fi  un  promis  a eu  com- 
merce avec  la  parente  de  la  promilê , 
il  ne  peut  plus  l’époufer  , parce  qu’il  ell 
devenu  fou  allié.  Navarre , de  conf.  c.  4. 
J.  décide  qu’en  ce  cas  , fi  la  partie  inno- 
cente requiert  la  partie  aoupablc  d’ob- 
tenir difpenfo,  celle-ci  ne  pourra  s’y 
refufer  par  la  railbn  qu’il  ne  doit  pas 
tirer  avantage  de  la  faute  : Neminifraus 

Q qq  a 
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éiHt  dolm  , cttlp*  putrecintri  débit,  iidem  'à  fe  prijlham  ftrvért  rtcufit.  ieg. 
üe^.  jur.  in  6®.  jiar.in6°.  Mais  la  partie  intioceateeft 

III.  L’âge  de  puberté  , Cumcjne  rtcU-  libre  de  réclamer  , nonobflant  cette 
n>4nt  ; quand  deux  enfants  impubères  infidélité , l’exécutioB  des  promciTes , 
le  font  fiancés  , leurs  fiançailles  font  étant  toutefois  bien  alTurce  , de  la  faute 
diffulues , quand  étant  parvenus  à l’âge  commife  à fou  préjudice. 

de  puberté,  ils  ne  veulent  pas  ratifier  "fi 

leurs  promeflèj.  C.  de  iilis  de  dtfponj.  En  France  cette  caufe  de  diPTolution 

impub.  V.  ci  ddTus.  ■ eft  adinife  comme  toutes  les  autres.  Un 

IV.  Un  changement  notable,  merbns-.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  lo. 

ce  changement  peut  arriver  en  p'ulteurs  Mat  tôio.  décida  que  l’intâmie  arrivée 
maniérés,  i“.  Dans  l’el'ptit , fi  un  pro-  depuis  les  fiançailles,  eft  un  moyen 
mis  tombe  en  démence  ou  dans  un  état  capable  de  dilVoudre  l’engagement  , 
tjui  en  approche  , & qui  autorifâc  une  quoique  le  fiancé  allégué  des  promelfes 
leparation  entre  mari  & femme.  C.  réitérées  depuis  fa  diîgracc.  Frain,  p, 

Htlmodnm  de  jure  jur.  S’il  lurvcnort  des  J»6.  Boniface  , tom.  4.  liv.  5.  tir.  J.  c.  1, 
dégoûts , des  antipathies  , des  haines  D’autres  Arrêts  ont  jugé  qu’un  promis 
inturmomables  & de  grandes  oppoliiions  n’dl  point  obligé  de  dédommager  fa 
entre  les  parties.  promife  , quand  il  rclilie  à caufe  de  la 

•l*  fornication  de  fa  fiancée.  Bouvot , t.  a. 

LcsParlcmentsautorifcnt  cescaufesde  q.  50.  Soëfvc,  tom.  1.  cent.  2.  eh.  34. 
diûblution  , & ne  donnent  point  en  ces  Le  Parlement  de  Bretagne  condamne  à 
cas  des  dommages  & intérêts.  Un  Arrêt  une  réparation  d’honneur , la  partie  qui 
du  14.  Décembre  16^4.  n’en  accorda  avoir  allégué  une  de  ces  caufes  fans 
{loint  â un  nommé  .Maurice,  contre  fa  preuve,  par  Arrêt  du  27.  Oélobre  1611, 
fiancée  , pour  qui  il  judifioic  avoir  fait 

beaucoup  de  dépenlés,  parce  que  l’ayant  j“.  Dans  les  biens  du  corps.  Le  Pape 
sn  tliraitée  pendant  qu’il  la  rccherchoit  Innocent  111.  décide  clairement , que 
pour  le  mariage,  il  avoir  perdu  Ton  amitié  quoique  les  défauts  du  corps  qui  far- 
de cscouru  jullemcnt  l'on  indignation.  viennent  aux  perfonnes  mariées,  ne 

donnent  pas  lieu  à la  diflbiution  d’ua 
2*.  Dans  les  mœurs  ; fi  un  des  fiancés  mariage  , ils  autorifent  la  dilTolaiioa 
l’étoit  perdu  de  réputation,  fuit  parle  des  fiançailles;  parce  que,  dit  le  Car- 
libertinage  , foie  par  des  aceufations  & dinal  d’Oftie  , la  promife  n'eft  plus  en 
des  jugements  fiécrid'ants.  A l’égard  du  état  d’agtéer  à fon  promis , félon  la  fin 
libertinage  ; Si  fewrtator  efficiiUHr  , on  par  laquelle  Dieu  permet  le  mariage.  Si 
demande  fi  quand  l’un  des  fiances  eft  l’on  coiitraignoit  , dit  S.  Thomas , un 
tombé  dans  la  fornication  , la  partie  homme  à époufer  une  fille  qui  feroic 
innocente  peut  retirer  la  parole?  L’alfir-  devenue  toute  dilTormc  & déi'agréable 
tr.acive  ell  incnntellable  fuivanc  les  àfcsyeux,  c;  feroit  peut-être  l’engager 
textes  du  Droit , quand  même  il  n’y  dans  le  libariinage.  C.  ^nemtdtntdeim  de 
auroic  eu  que  des  lamiliarités  , pourvu  jure  jur. 

qu’elles  t.icur  du  nombre  de  celles  qui  4*.  Lc'cningement  dans  les  biens  de 
juftiôent  certains  foupçons.  C rri/iri  ay.  la  fortiwc  , s’il  eft  notable,  donne  lieu 
y.  2.  c.  ejneniAïUnadum  de  jurejnr.  frujira  à la  diliolntion.  L’igaoraticc  mcm«  de 
fibi  ftdcm  poJluUt  ab  ee  ftrvxri  certains  dcrai.geme.T.s  dccoavcnî  dans 
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la  fuite  autorife  aulE  cette  diffolution  , à 
mcins  ipi’avec  toutes  eci  connoiflances , 
les  Rancés  ne  continuaflênt  à le  voir  & 
à fe  fréciuenter  comme  à l’ordinaire.  Il 
en  cil  de  même  , s’il  furvient  à l'un  des 
deux  Rancés  , des  grands  biens  qu'il  n’a- 
voit,  ni  n’attendoit,  lors  des  Rançaillcs. 
Conter,  de  Paris  , t.  i.  liv.  J.  p.  ijia. 

V.  Un  mariage  contradé  , Stcundusi 
on  ell  déchargé  de  l’engagement  des 
Rançiilles  par  un  mariage  valide , con- 
tratté  dans  la  fuite  avec  une  autre  per- 
fonne  que  l'a  hancée.  Les  Papes  décident 
dans  le  Droit , que  R un  fécond  mariage 
rie  peut  rompre  le  premier , un  mariage 
pollérieur  à des  Rançaillcs  , St  contracté 
avec  une  autre  perfonne  que  fa  Rancée, 
rompt  les  Rançailles  mais  aulfi  celui 
qui  fe  marie  de  la  forte , viole  fa  pre- 
mière promelTe  , & mérite  lèlon  le 
Droit  de  recevoir  une  pénitence.  C.  fient 
ex  Litterit  de  c.  fi  inter  lii  um  , e. 
dteebnt  médit  eed- 

De  fécondés  Rançailles  n’ont  pas  le 
même  eflet  de  rompre  les  premières , 
quand  même  elles  auroient  été  faites 
avec  ferment  , parce  que  lèlon  le  Droit 
les  fécondés  font  nulles  , & le  ferment 
n’y  ajoute  rien.  Avant  le  Concile  de 
Trente,  de  fécondés  Rançiilies  fuivies 
de  l’aéHon  chamelle  rompoient  les  pre- 
mières Rançailles,  parce  que  l’Ejlilè 
dans  ce  temps  là  reconnoilChr  , Q C.  is 
^ui  fidem  de  fj/enf.  ) ou  plutôt  toléroit 
ces  lecondes  lunçaillespourde  vérii.ibles 
mariages  ; mais  ce  n’ell  plus  la  même 
chofe , quand  même  , dit  S.  Charles  , 
les  parties  fe  feroieut  fiancées  en  préfence 
du  Curé , parce  que  le  Concile  de 
Trente  a condamné  & antiullé  les  ma- 
riages clandeftins.  11  faut  , dit  ce  grand 
Archevêque  de  Milan  , t]ue  le  Curé  en 
avertalie  lès  ParoilRens  en  les  liançir.r. 

VI.  L'Ordre  & les  veeux  , Or  de  ; 
l’engagement  des  va-ux  loleinnels  bt 
jnéme  des  vceux  fim.tles,  às  d.-lle;é 
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St  de  religion , donne  lieu  à la  dilTo- 
luiion  des  Rançailles , parce  que  le» 
promelTcs  de  mariage  enferment  toit  jours 
cette  condition  tacite  , qu’elles  ne  l'ub- 
Rllcront  qu’en  cas  que  Dieu  n’appc'le 
pas  à un  état  plus  faint  & plus  parfait. 
C.  ex  pnhlice  de  cenv.  cetiju^.  c.  cemmifnrt 
de  fipeufi.  c.  veniem  ejni  Cterici  vel  vi>v.  S. 
Anionm  penle  que  les  veeux  [impies  ne 
rompent  pas  les  fianç  ailles  , s’ils  onr  été 
faits  après.  Confér.  de  Paris,  lec.  cir. 

Vil.  T.e  grand  éloigtiement , f*rç4  : 
quand  l’un  des  fiancés'  quitte  le  p-ys  , 
& en  ell  abfent  depuis  long  temps  lans 
avoir  donné  de  les  nouvelles  à la  pro- 
inilè  , il  lèmble  ccater  Ion  droit , retirer 
fa  parole  , & lui  permettre  de  fe  m arier 
à la  volonté.  C.  de  illis  de  fpenfi.  Le 
Droit  Civil  qui  n’tll  pas  en  cela  luivi , 
veut  qu’on  attende  le  fiancé  deux  ans  j 
le  Droit  Canonique  ne  fi.xe  aucun  terme. 

VIII.  Le  délai , Tempxs  ; lorfiju’un 
des  fiancés  dilfere  fans  railon  l’exécution 
de  fa  promelTe  , au-delà  du  temps  a]u’its 
s’étoient  mutuellement  preferit.  Sur 
quoi , V.  ce  qui  ell  dit  ci  delTus.  C-fieuf 
de  fpenfi . J.  C. 

L’Auteur  des  Conférences  de  Parts 
die  que  l'ufage  des  Ollicialités  , ell  de 
n’avoir  aucun  égard  à des  promcITcs 
furannées , lorfque  dans  l’an  il  n’y  a 
ci  lettres  milfives , ni  vifitei , parce 
qu’alors  le  promis  cil  cenfé  ne  vouloir 
plus  exécuter  fa  promelTe. 

IX.  l.  i jiélance , yiix  pxblica  ; fi  le 
fiancé  le  vante  d’avoir  connu  déshon- 
nétcmenc  fa  fiancée.  Bibliotheq.  Canon- 
verb.  JÆunce.  Ainlî  jugé  par  Arrêt  du 
Pariciuent  J;  Paris. 

■t* 

Tome  la  matière  de  cet  article  ell 
applicable  laux  ul.  ges  do  Royaume. 

FIANCE  , FIANCEE.  On  appelle 
ainfi  les  deux  ptrfonnes  qui  ont  con- 
trat," enti’elie»  des  fnnçaillc}.  Voyez 
Ci  devant. 
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FIDELE.  On  appelle  de  ce  nom  celui 
qui  eil  Hapiifc  & Catholique  : ainfi  on 
die  l’AlTemhléo  des  Fideles  , en  parlant 
de  l'Kjlife.  V.  Eglije  , Infidtlt. 

FIEF.  Il  n*ell  pas  de  notre  fujet  de 
traiter  ici  la  matière  des  Fiels  ; nous 
n’en  parlons  dans  ce  Livre  qu’acceflbi- 
Tement  & quand  elle  fe  trouve  liée , à 
ce  qui  en  fait  l’objet  princij'al.  V.  donc 
Vatrona^e  , Seigneur  , Invtjlimre , Jnfto- 
dat  'ton , crc. 

FILIATION  eft  un  terme  dont  on 
fe  fert  pour  marquer  la  dépendance 
d’un  Monaftere  envers  un  autre,  qui 
l’a  produit  & comme  enfanté.  On  voit 
fous  le  mot  Abbé,  l’origine  de  ces 
iàliations.  Elles  ont  i'ervi  de  fondement 
ou  peut-être  de  prétexte  au.x  Supérieurs 
des  grandes  Miifons  , de  réclamer  l'e- 
xemption des  Monafleres , de  leur  filia- 
tion , c’ell  à-dire  , dépendants  de  celui 
doftt  ils  font  Supérieurs , & d’exercer 
fur  eux  une  jurifdiélion  qui  exclut  celles 
des  Evêques.  V.  Extmptitn,  Chef  d'Ordrt, 
Ordres. 

FILLEUL.  On  appelle  ainfi  l’enfant 
à qui  on  a fervi  de  parrain.  V.  Ajfnilé , 
jEameifi. 

FILS  DE  FAMILLE  eft  un  enfant 


qui  eft  encore  fous  la  puiftance  pater- 
nelle. On  ne  confond  pas  dans  le  Droit 
PiOmain  , comnte  on  confond  fouvent 
p.irmi  nous  dans  l'ul.ige , le  Fils  de 
famille  avec  le  Mineur  ou  le  Pupille, 
Le  fils  de  famille  lüivant  ce  même 
proit , Filisis  fjmiliiu  , eft  celui  qui  fe 
trouve  fous  la  puiftance  paternelle  , foit 
qu'il  foit  m jeur  ou  mineur,  foit  que 
la  puiftance  paternelle  rélide  en  la  per- 
fonne  du  Pere  ou  de  l’Ayeul  : /rtjlit.  de 
pur.  petefl.  in  priiie.  S.  J.  th.  de  vsepeiis 
ft!  princ. 

Le  Pupille  eft  celui  qui  n’a  pas  en- 
core  atteint  l'âge  de  puberté  , & le 
Mineur  eft  celui , qui  , ayant  atteint 
^'âge  de  puberté , n’cft  pas  eucore  pat- 
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venu  à fa  majorité,  c’ell-'a-dire , à 
l’âge  de  ay.  ans.  Si  ce  Pupille  ou  ce 
Mineur  ne  font  point  fous  la  puiftance 
paternelle  , ils  ne  font  point  fils  de 
famille  quoiqu’ils  fuient  fous  une  autre 
puiftance.  Le  Pupille  eft  alors  fouscclle 
d’un  Tuteur  , & le  Mineur  a un  Cura- 
teur qui  l’aififtc  de  l’autorife  dans  la 
paftàtion  de  certains  Contrats  impor- 
tants : le  Tuteur  eft  donné  à la  perfonne 
& aux  biens  du  Pupille  , il  fait  tout  ea 
fon  propre  nom.  Le  Curateur  au  coa- 
traire  n’eft  donné  que  pour  les  biens 
du  Mineur  , lequel  d’ailleurs  agit  en 
fon  nom , & a le  droit  d’adrainiftrer 
fes  biens , comme  de  retirer  les  rentes 
& d’en  concéder  quittance.  11  n’a  bdoin 
d’être  alElié  de  fon  Curateur , que 
quand  il  aliéné  fes  biens  nu  qu’il  a des 
procc'.  Tel  eft  l’ulàge  des  pays  qu’on 
appelle  en  France  de  Droit  éciit  , 
parce  qu’on  y fuit  les  Loix  Romaines. 
Dans  les  pays  coutumiers.  \1.  de  Fer. 
rierel  nous  apprend  eu  fon  Commen- 
t.iire  François  , des  Ir.ftitures  de  Jufti- 
nicn  , après  Dumoulin  , Cmsraü.  mfeer. 
çueft.  39.  n.  500.  que  les  Tuteurs  & 
Curateurs  ne  different  ptefque  que  de 
nom,  parce  que  la  tutelle  n’y  finit  pas 
de  droit , par  la  puberté  ; elle  y dure 
jufqu’i  la  majorité  , ou  jufqu'à  l’éman- 
cipai ion  par  bénéfice  d’âge,  dans  lequel 
cas  le  Juge  qui  entérine  les  Lettres  de 
bénéfice  u'.ige,  nomme  un  Curateur  au 
Mineur.  Nous  avons  ciu  devoir  donner 
ici  ces  édaircilLiiients  , pour  qu’en 
entre  mieux  dans  l’cfpiit  des  Ordon- 
nance! , qui  , en  réglant  ce  qui  doit 
êtreoblcrvé  au  fujet  des  mariages  des 
fils  de  fair.üles , parlent  toujours  fous 
celte  dénomination,  E'ils  de  Fdtuille , 
Mmetrrs , Umts  Perts , Aletes,  TseteMrt 

CMTsueurs.  V.  Ems. 

S.  I.  Fils  pe  Famille,  Domicile. 
Les  fils  de  famille  n’ont  qu’un  domicile, 
qui  eft  celui  de  leurs  Pire  & Mere, 
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lorfqu’lls  font  toujours  dins  la  tmifon 
paternelle.  Quand  ilsdemsurent  ailleurs, 
ils  en  ont  deux  , celui  où  ils  font , qu’on 
appelle  domicile  Je  fât , & celui  de 
kurs  Perc  & Mere , ou  après  leur  mort 
celui  de  leurs  Tuteurs  & Curateurs  , 
qu’on  appelle  domicile  de  droit.  V.  à 
ce  fujet  l’art.  $.  de  l’Edir  de  i<5p7.  rap- 
porté fous  le  mot  Clundejiin. 

§.  a.  l'iLs  DE  Famille,  Maaiace. 
V.  Rapt. 

S.  3.  Fils  de  Pp.iTRE.  V.  Bâtard. 

FISC.  V.  le  Diil.  de  Droit  Civil. 
L’Eglifc  n’a  point  de  Fifc  en  France  , 
& ne  doit  point  en  avoir  ailleurs } cela 
n’appartient  qu'aux  Etats  ou  Corps 
Laïcs , fuivanc  cette  diflindion  expreflTe 
du  Canon  majaret  16.  <}.  'J.  hec  tellie 
FiJcms  , tjitad  rten  acciptt  Cbrijlai.  Les 
OvKtra  des  Italiens  ne  doivent  donc 
s’appliquer  qu’i  la  Chambre  Apoflo. 
Lque  du  Pape  , comme  Prince  tem- 
porel dans  fes  Etats  , & nullement  aux 
Evêques.  V.  Amende  , Cenfifiatien  , Fa- 
gn  in  , in  c.  Praibyterii  de  pœnie  , n.  6. 

FLANDRE.  Le  pays  qu'on  appelle 
la  Flandre  Françoilb  , ôc  qui.  d’ancien 
Giinté  relevant  de  la  Couronne , eft 
devenu  fous  le  régné  de  Louis  XIV, 
Province  du  Royaume,  a conlérvé  cer- 
tains ufages  par  rapport  à la  difpolition 
des  bénéfices , & même  pour  la  forme 
• de  fe  pourvoir  contre  les  jugements  des 
Supéiieurs  Ecc^cliilliqiies , qui  le  font 
regarder  parmi  nous  comme  un  pays 
d'obédience  ou  au  moins  d’uliges.  lati 
rclèrvcs  du  Pape  y ont  lieu  , & l’espec- 
tative  des  G-adués  ne  paroît  pasencore 
y é're  exercée  d’une  maniéré  fi  générale, 
ni  II  libre  que 'les  Bré.  ets.  V.  Brevet. 
L’on  voir  dm.  les  Œu.rcs  Pofiouines  de 
M.  deH,.-ic  .u  t , tiim  4.  q.  15.  & i5. 
deux  longs  M m 'ires  prclcnio  .tu  Roi 
en  f >rme  de  R ■ piérc  , p'r  le.-  E a:s  de 
Flandre,  coivre  la  preieîlii.in  de  I Uni- 
vciü,c  à cefujci , clevéc  fur  U lui  du 
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dernier  fiecle.  La  comeftition  évoqués 
au  Confcil  du  Roi , eft  demeurée  indé- 
cife.  Mais  une  nouvelle  requifition  faite 
d’un  Cinonicac  de  l’Egüfe  Collégiale 
de  S.  Pierre  de  Lille  , par  un  Gradué 
nommé  de  cette  même  Univcrîité  , a 
fait  difeuter  de  nouveau  la  quellion  fans 
qu’elle  ait  été  non  plus  jugée  ; le  Gradué 
fur  un  bon  Mémoire,  fuivi  d’une  con- 
fulcacion  favorable  , s’oft  accommodé 
avec  fon  Compétiteur.  Le  Mémoire  6e 
la  confultation  font  rapportées  par  M. 
Piales  en  fon  Traité  de  l’Expeftative  des 
Gradués  , tom.  i.  c.  8.  Comme  cette 
confultation  peut  fervir  à donner  de  la 
Flandre  , La  véritable  idée  que  les 
François  doivent  en  .avoir  , nous  la 
rapporterons  ici  , apres  avoir  oblérvé 
que  fur  la  requifition  du  GraJué  , faite 
en  1747.  rEvê.|ue  de  Tournai  répondit, 
9«'ï/  ne  cenneijfoit  attenn  Gr.tdué  de  Parie. 
bon  Supérieur , M.  l’Ai  chevêque  de 
Cambrai , fe  contenta  de  lui  refufer  la 
collation  fans  motiver  fon  refus. 

Le  Confeil  fouflî^né  , (jui  a vu  le  M<f’mo're 
précèdent,  eftim.:  que  le  lk*uc  Huhcrl  eft  bi.'it 
foadé  à le  pourvoir  p.tr  api'el  comme  d’.ihus  , 
contre  les  rc^us  de  lui  accorder  des  proviiion» 
du  Canonicac  de  Lillr , quM  a requis  comir.c 
Gndué  de  I Uuivedité  de  Paris:  carie  relus 
qu’il  a elHyé  de  la  part  de  M.  de  V.ihiry  ^ 
Prévôt  dg  Chapitre  de  S.  Pierre  de  Lille  , fle 
Collatcur  des  C.moiticars  , & de  la  part  de  M. 
l'Archcvèquc  de  Cambrai , (ant  abulils  , puce 
que  tes  ca.ifès  des  refus  n’y  font  poiat  marv'juccs, 
ic  celui  de  M.  à'tvèqnc  d»-  Toumti  elt  abniîf  , 
non  feulement  en  ce  qu’il  s’efl  fait  Juge  da 
poircÉlbirc  en  maticre  beneScialc  y mais  en  cc 
qu'il  a exprimé  un  motif  de  Ton  rctus , contraire 
aux  difpülMons  de  la  Pra^marique-Sanc^ion  8c 
du  Concordat  , au  fujet  des  Gr idués , par  Icf- 
qu'*U  le  Chapitre  de  Lille  U tomes  les  EgUfeS 
de  Flandre  doivent  erre  gouvernées  par  iap|>ocC 
à Pv-xpecHtivc  des  Gradues.  V.  yif*. 

En  cff.’t  , on  a prouvé  par  un  g/ind  notnbrer 
d?  Méin  ûres  f i en  faveur  de\  Gradués  de 
l*LJ  ’iverfité  de  P ris  , doat  c lui*  ci  n'eft  qu’urp 
p*é  isf  que  ce  qui  compele  aujourd'hui  le 
Comté  de  Flan,  re  , faifoit  partie  de  la  Mo- 
narchie Franç'ii'e  , avant  «]ue  Clovis  eût  étenitx 
U Mouaichic  lot  la  glus  graode  partie  des  Gau^ 
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J*4  : que  Tous  U pcmicic  K<  fecftnde  Race  rfe 
I 05  RoiS , ce  p.iys  a é:é  gouverné  par  de5 
Comtc-s  , fou5  îc  nom  de  Grands  Foteftiers  -, 
<]nc  fous  U fcconde  Race  , ces  Comtés  font 
devenus  kérédicaires  , & <)ue  <^uand  les  plus 
grands  Fiefs  » mouvants  nueroenc  de  la  Cou- 
ronne» ont  cté  décores  du  titre  de  Pairie  , les 
Comtes  de  Flandre  ont  été  mis  des  premiers 
au  nomSre  des  Comtes  & Pairs.  Si  la  Souve- 
raineté de  nos  Rois  a paru  rufpendue  pendant 

Sucique  temps  aptc>  les  Traites  de  Madrid  & 
e Cambrai  » nos  Rois  font  rentres  , depuis 
dans  la  poifcinon  de  ia  Souveraineté  » par  le 
droit  que  les  Jurifconfultcs  appellent  de  foji 
iimifift  & remet  les  pays  réunis  à la  Cou- 
ronne , dans  l'état  dans  let)uel  ils  ctoient  avant 
les  Traircs  qui  les  en  avoient  fép.irés.  C’tft 
pourquoi  les  E^Hlcs  du  Comte  de  Flandre  ont 
tou|nurs  fait  parcic  de  l'Iiglifc  du  Royaume , 
êc  elles  ont  été  gouvernées  parles  memes  L^iii 
dès  q<ie  rcxpcd.ativc  des  Gradues  a été  intro- 
duite » elle  a eu  lieu  dans  le  Comté  de  Flandre, 
A:  fpédalcmcnt  dans  l'Egülc  de  Lille.  Le  Con- 
cile de  £aflc  & la  Pragmatique  • Sanélion  , 
qui  ont  confirmé  Af  réglé  ccit;  captéiative  , 
ont  été  une  Loi  pour  le  Comté  de  Flandre , 
qui  étoit  alois  du  refîort  du  Parlement  de  Paris: 
le  Chapitre  de  Lille  a lui-méme  prouvé  dans  un 
Mémoire  , pour  (butenir  Ton  droit  d'élire  les 
Dignités  du  Chapicic , que  la  Pragmatique  avoir 
été  reçue  & eiécutcc  dans  ce  Chapitre  par  rap- 
port aut  Gradués.  Le  Comte  de  Flandre  écôit 
encore  fous  la  dominatioa  de  nos  Rois  , & 
Caus  le  refibrt  du  Parlement  de  Paris , lorfque 
le  Concordat  a été  , comme  la  Pragmatique- 
Sanâion  , une  Loi  pour  le  Comté  de  Flandre. 
Il  efi  vrai  que  les  Gradues  de  TUniverfité  de 
Paris , n’ayant  pas  fait  d'ufage  de  leurs  grades , 
pendant  que  la  Maifon  d'Autriche  eut  le  Comté 
de  Flandre  , les  Papes  fc  font  mis  en  pofiv^Tion 
de  conférer  les  bénéfices  de  ce  Comté  , fuivanc 
la  réglé  de  Chancellerie  de  huit  mois  s mais  les 
Souverains  du  Comté  de  Flandre  n’ont  autoriié 
cet  ufage  par  aucune  Loi , ni  par  aucune  Or- 
donnance i iU  fc  font  meme  fouvent  élevés 
contre  rint.'oiuûion  de  cette  réferve.  Ce  n'ell 
donc  que  par  la  tolérance  des  ColUtcuts  du 
Comté  de  Flandre  , que  les  Papes  fc  font  main- 
tenus dans  la  pollcfiion  de  conférer  les  béné- 
fices du  Comté  pendant  huit  mois  de  l'année , 
d£  contre  U dilpolUion  eiprclTc  des  Lois  , par 
Itfquclles  CCS  Eglifes  doivent  être  régies  \ car 
cette  tolérance  des  Collateurs , étant  contraire 
auY  LoU  auxquelles  on  doit  fc  conformer  dans 
1«  Comte  de  Flandre  , n*a  pu  picju  Ucicf  aux 
droits  d'un  tiers  » tel  qu'ed  celui  dos  Gradués 
de  l’Univer/îcé  de  Paris.  Ce  principe  eft  fi 
^oafiane , qu'il  cft  futyi  po-ir  Us  bénéfices  qui 
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fontca  parroflige  tcclciiaftiqae  , que  lesCtd- 
l.iteurs  confèrent  libcement  lur  la  préfentatiem 
des  Patrons  dans  quelques  mois  quils  aient 
vaqué  » nonobfianc  la  fouroifilon  des  Collateuis 
à la  réglé  de  Chancellerie,  qui  n*a  pu  donaet 
d'atteinte  aux  droits  des  Patrons  Eccléüifiiques. 
C'cll  ce  que  Van-Efpen  atccfic  pour  toute  la 
Flandre  , dans  fon  Traité  du  Droic  Eccléfiaf- 
tsque  uriverfel  , part.  a.  tic.  13.  ch.  Ç.  n.  lé. 

I!  C3  cfi  de  même  , i'uivant  qi;e  raitcfie  cet 
Auteur , ibid.  des  Patrons  Lafes , foit  qu'ils 
aient  le  patronage  comme  Fondateurs  des  béné- 
fices , fort  qu'ils  i'aieiu  acquis  pat  prefctipiion 
ou  par  privilège.  Il  efi  encore  conlFant , (uivant 
que  le  remarque  Van  - Efpen  , ibid,  que  les 
béitcfices  qu'on  ne  peut  pollédcc  fans  être 
G adué  , comme  les  Archidiaconés , les  Peai* 
tencLties  , y font  conférés  p.it  les  Collatcuti 
ordinaires  dans  tous  les  mois  , fans  que  le  Pape 
puifie  les  conférer  dans  les  huit  mois.  La  réglé 
de  Chancellerie  qui  attribue  au  Pape  U collatioa 
des  bén  -ficcs  pendant  huit  mois  , contre  le 
Droit  Commun  , eft  regardée  comme  oiieufe , 
êtiiof*  , dans  la  Flandre  , comme  le  dit  Van- 
Elpen  , dans  rendrait  déjà  cité  par  AcKokier  , 
cclcbre  Canor.illr  de  ce  pays-U  i & c'cll  la 
raifon  pour  Uquelle  on  doit  ia  relUcindrc  , 
id(0  refirin^tnda.  Or  s'il  y a un  cas  dans  lequel 
on  doive  rellrcindre  cette  règle,  par  rapport 
à une  Eglife  où  Tufage  i/en  a été  toléré  que 
par  la  fuibldlè  des  C >llateurs  , Ac  par  un  enga* 

§cmcnt  qu'on  a exigé  d'eux,  en  leur  donnant 
CS  piovifions  : c'eR  celui  où  cette  tolérance 
fait  préjudice  au  Droic  que  les  Loix  ont  accordé 
i des  tiers.  On  ne  doit  point  tirer  de  confé- 
quence  fur  ce  fujet , de  ce  qui  le  pratique  en 
Brcngnc  & en  Tiovcncc  \ car  fi  la  règle  des  huit 
mois  y a eu  lieu  au  préjudice  des  Gradués , 
c'elF  parce  que  l’Edit  du  Roi  Henri  II.  du  14. 
Juin  1549.de  la  Déclaration  du  18.  Avril  1553. 
enrégifi.ée  au  Parlement  de  Nantes  , en  vertu  de  ^ 
Lettres  de  Jullion  , nonobdanc  les  protefiations 
du  Procureur-Général , 3t  i'oppofition  drs  trois 
Etats  , portent  en  termes  exprès  , que  le  l’apc 
conférera  les  bénéfices  de  la  Btetaguc  & de  U 
Pr<oveoce  , en  venu  des  règles  de  Chancellcsie  , 
en  particulier  de  la  réglé  de  huit  mois , qui 
étoif  pratiquée  en  Bretagne  At  en  Provence, 
avant  l'union  de  ces  deux  Provinces  a 1a  Cou* 
tonne  i motif  qui  ne  peut  s'appliquer  au  Comté 
de  Flandre  , où  la  Pragmatique , qui  cR  con- 
traire à CCS  réferves  , a fervt  de  Loi , & où  le 
Coneotdac  a dû  toujours  être  regardé  comme 
une  Loi. 

Délibéré  à Paris  , ce  17.  Décembre  1747. 
Signes  , Cuiliet  de  BUrm , de  Hericeurt , le 
lierre  J de  Lsverd/  , f/tilbet  des  ürunitres  ^ 
Gillet  , £fiev$ , Mey.  „ 

Pat 


« 
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Pir  Arrcc  en  forme  de  Pvcglement 
rendu  le  12.  Décembre  170J.  fur  le 
Requifitoire  du  Procureur-Général  , il 
a été  fiit  définies  aux  Avocats  & à 
tous  aorres , de  dire  & propofer  que 
la  l'iandre  ell  pays  d’obédience , & que 
la  réglé  huitième  de  la  Chancellerie 
Romaine  y eft  oblervéc.  Ce  ti'til  donc 
qu’en  venu  de  la  pofTelli.m  (c  par  un 
iiinple  ufage  , que  le  Pape  exerce  en- 
core quelques  droits  dans  la  dil’pofitioH 
de  certains  bénéfices  de  cette  Province 
à l’égard  des  Coimnendes. 

Idart.  6i.  de  la  Capitulation  lignée 
par  le  Roi  en  l66ÿ.  de  la  V'iiie  6i 
Châtellenie  de  Lille,  Douay  & ( Vehies, 
porte  qu’il  fera  pourvu  aux  Abbayes, 
Prieurés,  Prévoiés  , Cloîtres,  Hôpi- 
taux , P)éiiéllces  & b'onJation»  pieufes 
èldites  V'illes  après  la  mort  des  Pof- 
felieurs  ou  Pourvus , de  toujours  en  la 
même  forme  & mtmerc  qu’a  été  julqii’à 
réfeiit  , lâns  les  pouvoir  ériger  ou 
ailler  en  Commende.  V.  Ctmmendt, 

La  Flandre  cll-elle  lu  jette  à l’indulc 
du  Parlement  Je  Paris?  \' oyez  Induit, 
En  1758.  il  fut  rendu  une  Déclaration 
portant  un  Kcglemcnt  lemblable  à celui 
de  l’Edit  de  1749.  pour  les  pays  do 
Flandre  & du  Hainault.  V.  ytctjn'tjitton. 

Enün  par  rapport  à la  Janldijion 
Ecclcfiallique  , elle  s’exerce  en  ce  pays 
par  des  ufages  particuliers  , pluiéjt  que 
par  l'Edit  de  dont  les  Flamands 

arrêteront  l’exécution  par  des  remon- 
trances qui  ont  eu  leurs  effets,  même 
dans  l’Artois.  W . JnrifdiSlion. 

FLORENCE.  Il  e(l  parlé  de  cette 
ville  6t  du  Gancile  qui  s’y  tint  en  14S9. 
fous  le  mot  Ba/le.  Ce  Concile  ell  mis 
au  nombre  des  Généraux , au  moins 
j'jlqu’au  départ  des  Grecs.  Les  Uitra- 
tnontains  l’oppofem  à celui  de  Balle  , 
qu’ils  ne  regaident  pas  comme  Üîcu- 
méniqec , ^inh  qu’il  cil  dit  fous  le  meme 
mot  Bnjle. 
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Le  Pape  Eugène , nuenment  des  De- 
crets du  Gmcile  de  Bafle,  Icirantfora 
à Ferraro  en  14J7.  Il  écrivit  à cet  ciTet 
à toutes  les  ünivcrliiés  Je  l’Europe, 
p.nur  les  engager  à y envoyer  leurs  * 
principaux  Membres , & malgré  les 
précau'ions  qu’avoient  prii’es  les  Peres 
de  Balle,  pour  empêcher  l’inconvénient 
du  double  C.incile  , la  première  feliion 
de  celui  de  F.-rrare  s’ouvrit  le  10.  du 
mois  Je  j iiivier  iqj'ô.  U s’y  trouva  cinq 
Arclievéi|ues  , d:x  h-it  Evêques  , di.x 
Abbés  6t  qiiel.iues  Généraux  d Ordre. 
Les  Grecs,  drnr  la  réunion  fai foit  une 
caulé  importante  de  ce  nouveau  Con- 
cile , furent  exaéts  à s'y  rendre  : mais 
les  Ainb  ifhdîurs  Je  l’itinjiereur  & de« 
Rois  étant  reliés  à Balle  , par  or  Jrc  de 
leurs  Maîtres  , .aucun  Erchir  ni  Drcleur 
au  moins  1 r niçois  , ne  palla  de  Balle 
à Ferrare.  On’  y cominua  au  erntraire 
les  léllions  du  Concile  comme  s’il  ne 
s’en  lût  point  tenu  ailleurs.  Eugène  de 
fon  côté  , après  avoir  fait  déclarer  dans 
la  première  fcifion  du  Concile  de  Fer- 
rare  , qu’ay.ant  transféré  celui  de  Balle 
en  ladite  ville  Je  Ferrare  , la  iraii'lation 
étoit  Canonique , & le  Concile  général 
de  Ferrare  légitimement  allcmblé.  On 
lit  enluite  dans  les  léllioiis  fuivames 
d’autres  Décrets  contre  le  Concile  de 
Balle  3c  ceux  qui  le  compofoient  ; mais 
on  y traita  principalement  de  l’unioa 
des  Grecs  , dont  les  dilîiculiés  croient  ; 

1®.  La  procertion  du  S.  Efprir.  2*,  L’ad- 
dition Fiticijxe  faite  au  Symbole,  Le 
Purgatoire  & l’état  des  âmes  avant  la 
Jugement.  4®.  L’ufage  des  Azymes  dans 
les  SS.  Myllercs.  L’autorité  du  Saint 
Siégé  , 3c  la  primauté  du  Pape.  Voyez 
Schifmt. 

Ges  difl’érents  articles  de  contcllaiions 
ne  furent  terminés  que  dans  le  Concile 
de  Florence,  où  le  Pape  trouva  à propns 
de  transférer  encore  le  Concile  en  143  p. 

Là , après  bien  de  diiculüons , Is  Ec 

Tome  II.  R.  rr 
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le  Ukrer  d’union  aveu  les  Grecs.  On 
le  fi^na  do  pire  & d’autre,  avec  alToz 
de  In'.ccfi.é  de  la  part  du  plus  grand 
iicinbre  des  Grec»,  ce  qui  méii.era 
toujours  des  éloges  au  Pape  Eugène  , 
dont  le  zelo  à cet  egard  ne  le  ralentit 
jamais.  Mais  ces  G.ecs  étant  partis  en 
1440,  ils  trouvèrent  à Conllaminople 
lc>  clprits  fort  ma!  dilpolés  ; la  plupart 
evoient  naturcllcraem  tant  d’averiion 
pour  l’union  avec  les  Latins , qu’il  fût 
lacüc  à Marc  d’F.piiclé  , le  léul  oppo- 
l'int  à l’union  dans  le  Conrile  de  Flo- 
rence , de  rcnüuvellcr  le  Seliiline  , & 
d’en  fuir.entct  même  un  nouveau  entre 
les  Grecs  qui  avoient  ligné  le  Decret 
d'union.  Cependant  le  Concile  de  Bille 
contir.aoit  lés  l’eiriuns , & le  Pape  Eu- 
gène en  fit  autant  dans  le  Concile  de 
riorence  après  le  départ  des  Grecs.  11 
y fit  des  Décrcis  contre  les  Pères  de 
bille  & contre  le  Pape  qu’ils  avoient 
élu  ; il  fut  quellion  autli  de  la  réunion 
des  ditTércnces  Stèles  Grecques.  Enfin , 
le  Concile  de  Florence  fut  transféré  le 
s6.  Avril  144a.  à Rome  , où  il  finit 
aptes  deux  léances  ou  léHions. 

Il  y a touchant  les  termes  du  Decret 
'd’union  porté  par  le  Concile  entre  les 
Grecs  & les  Latins  une  difficulté  que 
l’on  peut  voir  traitée  alTez  au  long  par 
le  fleur  Mainhourg  en  Ion  Traité  des 
prèrtgMtvis  du  Sitge  de  Rome  , clic  cil 
très- importante  : fuivant  cet  Auteur  & 
tous  ceux  dont  il  s’appuie  , il  faut  lire 
ainfice  Decret  : ,,  nous  définilTons  que 
,,  le  S.  Si:ge  Apoftolique  & le  Pontife 
„ Romain  ont  la  primauté  fur  tout  le 
„ monde;  que  le  Pomife  Romain  cft 
,,  Suctcirciir  de  S.  Pierre , Prince  des 
„ Apôtres  ; qu’il  cll  L*  vrai  Vicaire  de 
,,  J.  C.  & le  Ciief  de  toute  PEglife, 
„ le  Pere  & le  Doéleur  de  tous  les 
„ Chrétiens,  & que  Notre  Seigneur 
„ J.  C lui  a donné  en  la  perfonne  de 
,,  S.  Piesse  le  plein  pouveix  liv  paitîC; 
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,,  de  régir  6c  de  gouverner  l’Eglife 
„ univcriélle  en  la  ananicie  qü’il  ell 
,,  prekiit  par  les  Sis.  Canons  & les  Dé- 
,,  crets  des  C' >nci\ei.  Jtfxrit  eitm  modum 
,,  efui  lÿ-  in  aêlii  Ctnciltoriem  cF  in  jttril 
,,  Canonitms  ceminemr.  „ 

La  difficulté  gît  dans  ces  derniers 
mots  auxquels  les  Ultramoutains  fubll. 
tituent  ceux-ci  ; ^nemadmodnm  etinm  in 
aüis  Concitiorum  , in  facris  Cnntnihu 
co’iiinitnr.  Ccs  dernières  paroles , dit 
Mainhourg , ne  font  que  la  laufTe  vcrfion 
d’Abrahain  de  Candie  , & font  un  le.i* 
tout  contr.aire  à l'intention  & aux  pro- 
pres paroles  du  Concile. 

FLORIN.  V,  Alonmit, 

FOI  CiiRfcTiESNE.  La  Foi  Chré- 
tienne cll  une  grâce  donnée  à l’homme 
par  un  clFet  de  la  bonté  de  Dieu  , & 
une  lumière  furnaturelle  qui  éclaire  no  ie 
entendement,  par  laquelle  l’homme  croit 
fermement  tout  ce  que  Dieu  nous  a 
révéle  & propofé  à croire  par  fon  Eglife, 
foit  que  ces  vérités  de  Foi  le  trouvent 
dans  l’Ecriture , ou  qu’elles  n'y  foient 
pas , c'cll-à.diie , qu’elles  nous  viennent 
par  la  voie  de  la  Tradition  : telles , par 
exemple , que  le  Canon  des  Livres  laims, 
le  culte  des  Images , 6cc.  parce  que  e’tll 
entre  les  mains  de  l’EghIé  que  Dieu  a 
mis  en  dépôt  toutes  les  vciités  de  la 
Foi  ; & qu’ainfi  nous  devons  acquieléer 
à les  dédiions.  L’objet  maréricl  de  la 
Foi , qui  ell  une  puillance  intellectuelle, 
font  les  verirés  que  Dieu  nous  a révélées 
& que.l’Eglile  nous  propofe.  L’objet 
formel  ell  la  raifoa  qui  nous  détermine  i 
croire  ces  mêmes  vérités  que  Dieu  , qui 
ne  peut  fe  tiompcr  ni  nous  tromper, 
a bien  voulu  nous  révéler.  Lev  Théo- 
logicns  dillinguent  la  Foi  en  iir.pluiie 
6c  explicite , habituclic  6t  acluellc  , vive 
6c  moue.  La  Foi  implicirc  cil  la  croyance 
de  tous  les  articles  de  Foi , à les  conlï- 
derer  tous  en  général.  La  boi  explicite 

CÜ  la  croyance  de  ces  mê'iues  axtrcLs^ 
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& les  confiJércr  tous  en  pirticullcr.'  ta 
Foi  habituelle  dl  une  habitude  furna- 
turclle  de  l’entendement , qui  fait  que 
rocs  croyons  tout  ce  que  Dieu  a révélé, 
& que  l'Ej’life  nous  propofe  comme  tel. 
La  Foi  aéluelle  , ce  font  les  Ailes  que 
produit  rinbitude  de  la  Foi , (bit  inté- 
rieurs, (oit  extciieurs.  La  Foi  vive  cil 
celle  qui  cfl  animée  de  la  charité  , 
laquelle  donne  la  viei  l’ame.  Enfin  la  Foi 
morte  ell  celle  qui  cil  (ans  la  charité 
fans  les  bonnes  œuvres.  DIcl.  Théol. 

La  Foi  dl  de  néeelfité  de  précepte , 
chacun  doit  croire  ce  que  l'Eplilé  lui 
enicigne  concernant  la  Foi  & les  bonnes 
mœurs  : Eccltfla  univerfdis  in  hit  y.va 
fmit  Fi.iei  errare  non  poreji.  Panorm.  in 
c.  à nohts , de  Sent,  extern.  AVf  etiam 
fin  Ali  ter  fiat  Kendo  cj-  ordinande  Detrera 
centra  hoitis  mont.  Them.  ijmoI.  9.  tjnxfi, 
ult.  V.  Canon.  Droit  Canon.  Le  précepte 
de  la  Foi  e(l  aflirm  itif , en  ce  ipi’il 
BOUS’  oblige  de  croire  tout  ce  que  Dieu 
a révélé  , ou  ce  qu’il  nous  propofe  de 
Croire  par  fou  Eglile  ; & il  dl  négatif, 
c’cll  à dire,  qu'il  nous  oblige  de  rejetter 
toutes  les  erreurs  que  l’Eglifc  a con- 
damttées.  V.  HJréti<j.ee. 

FOIRE,  li  dl  dcicnju  de  tenir  foires 
& marchés  les  jours  de  Fêtes  & de 
Dimanches.  V.  Fcte. 

FOLIE  ou  Démenck  dl  une  alié- 
nation d’efprit  qui  ôro  l’ufage  de  la 
raifon.  11  y a plulieurs  fortes  de  dé- 
mence,» ou  plutôt  les  fous  font  plus  ou 
moins  tels , félon  U nature  ou  la  vio- 
lence de  leur  maladie  ; les  uns  font  fu- 
rieux , les  autres  ne  font  qu’imbéciles; 
dans  ceux  ci  la  démence  ell  hahituclle, 
dans  ceux  là  elle  ne  vient  que  par  accès , 
& leur  laifTe  par  intervalle  l’ufage  de  la 
raifon.  Mais  en  général  il  nous  fuifit  de 
remarquer  ici  , que  pour  le  Gtntrat  Je 
mirkige  , le  plus  important  de  la  vie  , 
fin  ne  faiiroit  trop  avoir  l’ufage  entier 
de  fa  raifon.  L’on  voit  fous  le  mot  £m> 
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pichement  , au  i,  & 7.  Empé.h:mi.ii- , 
que  le  confentement  des  parties , dl 
le  premier  fondemvnr  de  ce  Ci  iv^rat  ; 
fi  donc  elles  n’ont  pas  la  faculté  Je  le 
prêter,  ce  confinrement  , elles  nj  làii- 
roient  s’engager  dansl’étatdu  miritge. 
C’ell  la  difpofirion  du  D.'oit  CIviWôc 
Canonique:  Furer  contrahi  m.itrimo:tinm 
non  Jinit  , quia  conjenju  oyut  tjl  s 
furiojus  auten  , ncc  conjentire  fotc/i  , 
net  dijfeniire.  L.  fiiper  , Cod  de  nuftiis  , 
L.  J.  de  Rc^.  Jur.  quia  proyter  ulte- 
nationeni  , Ic^itimus  mm  pojjlt  interye- 
nire  conjenju  s.  C.  dileâus  , txtr.  JcJlouJ'. 
Que  fi  la  folie  avoit  lés  diluciJes  inter- 
valles , comme  dans  ce  cas  , le  fou  n’tll 
pas  toujours  privé  de  fa  raifon,  il  pour- 
roit  fc  marier  dans  cet  efpace  de  temps 
où  il  ell  capable  Je  prê.er  , avec  con- 
noilVance  de  c.aule  , le  conîbn.emenc 
qui  dl  requis  pour  la  validité  dumi- 
riage  ; c’ell  l’e.xccption  ((u’apporte  S, 
Th  amas  à la  Règle  générale  : P.irh  , 
aut  pr,tcedit  matrimonium  , ant  jij/eitiir: 
fi  fieqititur  , nullo  modo  dirimit  m.ttrin:o- 
ntuin  : fi  aiitem  prxcedie  , aut  fariofut 
habet  tiicida  inter  vatla  , aut  non  -.fi  liabet , 
tune  qHamvis  dnm  efi  in  jUo  inter  v.illa 
non  fit  rmum  qtiod  matrimemum  com  rrJiat , 
quia  Ktfcit  proUm  educare  , t.tmen fi  cta- 
trahit  , m.uri.-nonium  cfl  : fi  autem  mn 
habet  ,velfi,  quando  non  habet  , contr-tbit , 
tune  quia  non  potefl  tjfie  confienfut , nbi 
deeft  rationii  nfus , non  erit  vtritm  m.uri- 
tuonium.  S . Thom.  in  difi,  q.  t .à  .qt, 
A l’égard  des  clprits  foibles  & Jej 
imbéciles , qui , fans  être  furieux,  font 
pourtant  allez  fous  pour  n’avoir  pas  la 
l'ens  commun  , la  décifion  oriiiuire  dl 
qu’ils  peuvent  fe  marier  pourvu  qu’iU 
connoilfcnt  ce  qu’ils  font  : toutefois 
dans  ce  cas , comme  dans  celui  où  un 
furieux  auroit  de  bons  intervalles,  un 
Curé  agira  toujours  ttès-pruJcmmcnt  de 
ne  rien  faire  fans  l'avis  du  l’Evéque.  Yf 
/rre^uUrin', 
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Pr.r  imc  fuKc  dos  iTièir.cs  principes, 
les  tour  js  & les  muets  , & giiicralcment 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  maniKller 
au  dehors  leur  cnnlentciiient  par  lignes 
eu  par  paroles  d’une  manière  clane& 
iii.eliigit'le , r.c  peuvent  le  mriier. 
Q>tilques  Textes  du  Uioit  foi  oient  pen- 
Itr  que  les  paroles  lont  t (lenticUeiiient 
néci  il  lires  pour  exprimer  le  contenre- 
nt  nr  dan-  le  G ni-at  do  maiijgc.  C 
tux  fraitrnitati  , de  y^e»/  Mais  le  même 
Tape  Ini'oun  111  , rvmeur  de  cciic 
Dctiétale,  d.-nde  le  ceiiiraiie,  dans 
l ne  autre  : F dtiiir  ijkod  Jï  mut  us  relit 
eottr.ihere  , fit  «on  pijpt  , rel  eieùeM 
de>ic^,‘ti,  <»»/  tjked  verbis  non  ffiiitjt  ; 
fymj  vulent  t.eiUrure.  C.  cum  apud , de 
jpettf. 


La  Jurifprudoncc  des  Arrêts  n’cll 
pas  cm  rt.ire  aux  principes  que  n nis 
vtn'.ns  d’expoter,  pion  que  quelques 
Parlements  aiinr  déclaré  valables  les 
miariigcs  de  ceriainj  fous.  Ceux  qu’oii 
rapporte , ou  < nt  tic  iciidiij  dans  l’cl- 
pcee  des  dilucidcs,  ou  au  luiet  des 
mariages  contraclés  par  des  i.T.i'eriles. 
BarJet.  , tom.  2.  pag.  ^1^7.  Soiiv.n:  les 
parents  iii  crilki  à te  que  les  f us  qui 
le  trouvent  dans  leurs  familles  ne  lé 
marin"  pas,  les  f n"  in  ctdirc  p.r  le 
Jupe,  lîc  leur  font  mêmedéicndie  cx- 
pri dément  le  inuiage  : mais  tcl.i  nVin- 
péeltc  pas , di;  Fc.rci  , qu’ils  ne  piiilü  nt 
fo  initier  valiJcir,  "nt.  Le  Curé  doit  , 
luivam  ccc  Auteur  . paficr  outre  les 
dcter.lcs  qui  lui  fout  faites , quand  elles 
ne  portent  que  fur  une  aliêg.uion  de 
quelque  füibicdc  ou  in.béeiUitc.  'Tout 
Ce  que  peuvent  prétendre  les  patents 
en  pareil  cas,ï’ill  de  faire  réduire  les 
r<  nveiitiuns  matrimoniales  au  dilpofiiif 
des  Coutumes  , fi  le  prétendu  fou  s’en 
efl.  écarté  à l'avamsgc  de  Ion  Conjoint. 
Fevrer  , liv.  J.  chap.  n.  57.  Decü.  do 
K.  Lebret  , part.  1,  liccif.  J.  Dunifacc, 
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tdm.  I.  liv.  5.  tit  J.  thap.  i.  L’.^utCtt^ 
des  Conf.  de  Paris  , toin.  i.  liv.  5. 
Conf.  I,  §.  X.  p.  290.  remarque  l'age- 
iiienr , que  li  un  Cuie  avoir  ronnoilLnce 
de  la  défctilé  qu’un  Juge  auroit  Uiie 
à une  perfi  nnc  de  le  mariera  caule  de 
la  toililefic  de  Ion  clprit  , par  reipcél 
& par  loumilîicn  aux  Magiilrats , il  ne 
dvvri'it  nas  la  marier  avant  que  cette 
dTéiilc  eût  CIC  levee  j'jridiquvmcni  ; êe 
il  devrtm  encore  moins  la  marier  , fi 
la  dii  n'é  du  Juge  lui  avoir  été  fignifiée 
par  les  pmies  iméredées  ; eVil  dans  ce 
cas , dit  le  Hiiuel  , qu’il  ne  doit  pas 
pr.lTer  outre. 

S'ich'c  , tom.  1.  rent.  1.  c.  82.  rap- 
porte un  Arrêt  qui  jugea  qu’un  fourd 
& muet  de  naüTancc  avoit  pu  fe  mariet 
validemenr. 

S.  4.  Fri  E PF.s  Fols.  V.  fitei. 

Fonctions  curiales,  v.  c«re', 

Petreifje. 

bUND  Phbdc.  On  appelle  ainfi  le 
fr.n  j qui  produit  une  renie  viagère  , 
laquelis  s’étun.  par  la  mort  de  celui  à 
qui  elle  cil  laite.  Par  me  Déclaration 
du  Roi  ,du  mois  d’Août  i(j6i.  , tegif- 
trecau  Parlcmrnr  le  2 Septcniliie  luiv  jnr, 
il  iH  dclvnéu  de  di'iini  r aucuin  biiiis 
à tond  ptidu  .'<BX  Communauiés  , à 
l’excepiion  vie  l’Hn  ci  Dieu  , du  Grand 
Hôpital  de  Paris  , ou  de  la  M.ilon  des 
Jn-ursîiles  ; mats  comme  cette  Loi  n’a 
Clé  laiic  que  pour  empêcher  les  trop 
gr.vn  les  .icvp.iitni'  nt  des  Gens  cle  M«in- 
moitc  , 3‘j  préjudice  des  F-amiiles  & du 
Commerce,  li  a été  jugé  qu’elle  ne  rc- 
g.irdoit  pas  les  Particuliers.  Arrêt  du 
tC  Août  1607.  Jouin.  du  Palais.  Le 
Lecltur  jugera  mieux  des  motifsdecet 
Arrêt  par  le  préambule  de  la  Déclara- 
tion , où  l’oii  verra  les  abus  qu’elle  a eu 
tn  vue  de  réprimer. 

„ Louis  , Sic.  A tous  prefens  «r  à .«né , 
faîut.  Apits  Ls  grâce  que  nous  avons  reçue  du 
Ci«l  , p.st  uue  paix  generale  qui  a été  fuivit 
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i*:  tint  de  bcnca.wtu)  %•>  , :io4S  rrojrons  cire 
obligés  de  n'*as  .Ap^*î;v|:KT  fô.icalcin  i .va  btc;i 
de  notre  Rnyiume,  üu<]Jcl  D:ca  r-oijs  a doinc 
Ja  CO  » uiit.  , m 4c  pourvoir  j u»ns  les  lièfor  *:cs 
r]ui  ^ y totit  i^llires  d..'p>iis  u'S  an.iccs  » 

eacic  Ivl  p-iel»  vil  ceft-iin  com.ne.ev  '\^i  intcuuc 
nniablcm.iît  Ls  tanùlîe'  U le  V^'A.:  , vj.ii 
cirpofte  d.uis  H loite  u'^c  co:it  av,*ntion  a "c 
anciennes  O donn.iiices  qui  . comme  tre**  uiiie? 
K ncctii.<ius  au  bien  de  I Lcat  . oui  (oujou.s 
éic  en  vi^i.w’cr  , Si  .infqu..lus  nous  ne  p>uv.».is 
I^feilr.ir  qu'.l  U'ii  li.'.jK.c  U mi>inlïc  .Uf  inic. 
Ce  dcfoMTC  1 etc  iniio'l-jit  par  ceux  q li  s' 'tint 
dépouilles  de  tt  lit  fentiment  d’urtettii-n  pour 
leurs  parents  ^ t in  ]l,s»  ne  conliclcrant  <pie 
leur  fattsluUiün  pariicuiiere , ii  ne  cttvichAut 
les  .i.i.s  û:  lei  convn.)  îités  de  ' *r  ^ 
«ju'ils  11*  font  p ifiuiés  cotI’IKt  en  h pjifûncc 
facile  & airu.ee  de  ce  que  leurs  btciiv  pon:- 
Xoictit  produire  , (c  ions  mis  en  pcenc  de 
tiouref  les  moyens  d\-n  uiugmeiiter  Je  revenu 
aux  depeuî  me. ne  de  la  peivc  & allé  de 

leurs  toni  ü p*in  ripai  ; & dans  ci’trc  p'TÎcc 
quelques-uns  ayant  rendu  l.i  pr  >priécé  de  Turs 
mulo.ts  , terres  & hcritaj»c$,  î:  converti  U 
valeur  o'iecvisen  de.dcrs  co.nptants , ont  trcu’eè 
d *s  p..:.  j.-.nes  d..'p:;!ccs  .‘i  les  f.Cvvoi.- , i..  accep- 
ter les  don.v-.oiis  irrêroctMcs  qvi  leur  ont 
clé  fiftcs  , à II  ch.'.rgc  d*c.i  payer  ■bi.ant  U 
Tie  des  l>.':i.ueurs  Jculcmcnt , rinté'*et  ou  t.i 
rsr.ee  , r.  un  .U.dcr  plus  tort  q.ie  celui  p«-i!e 
pn:  nos  O-d  m nnces.  D autri  s dans  l.  mc.ii; 
dédr  de  Je  filr*  in  rcvfju  plus  anplc,  o,it 
donné  pi:  la  meme  voie  U fond  ffc  laprjptic.é 
oe  k irs  niiilons  , terres  U nerii'"  s , à li 
Cîj.  igc  v.‘un  iiirctct  annuel  l.i».  v.c  ojranc  , & 
q :i  t.xcc.loïc  de  moi;  c II  val. ur  de»  irnits  »yte 
pjuvübnt  produire  les  cinks  domées.  Il  y 
en  A enmre  d’.iuircs  qui  le  !o  ;t  pcy:tcs  j'iîqu'à 
cc  point,  que  de  prc.idre  des  lo.u.ae»  notables 
à conrüuiUo.É  .;e  i.-ntc  au  denier  dix  l;uit  ôc 
an  ^rr*r  v:.;.,',  dont  leurs  biens  f.nu  de- 
jn.-.:r.s  ch'»7  -s  , A:  l.  jfs  hrrituges  .'»p'c>  leur 
mc*rc , Ji.:q;idle»  (umittes  à l'inllint  mc.ne  iU 
oiit  lioniK  en  pi'.'piicr^â  Uclivge  d’une  ro  ue 
via^*r:  Tu:  U f .• -t  au  de.  kt  nix  , fc  quilo-.î  *. 
fois  .tu  dencr  h.dt  , felc  i l’ù  ;r  6i  L c «nlli- 
tntion  Jo!"(e  ©u  rjjullc  des  r-tfonnot  dont  U 
vie  pijs  longue  on  plus  courte  apno.ioit  plus 
ou  moin-i  oc  proùc.  Lt  comme  cimx  qui  da:is 
CCS  , prenant  te  .duûon  de  converdr 

leurs  bio:.s  ci  cotre  nature  de  rentes  , nv.'rt;nt 
leur  prmcipil  foin,  non  lêulentcnt  À en  aîllin-r 
le  p.iienutit  , ina;s  a le  tendre  ccmmodc  de 
iacilc  , ils  ont  c^u  ipi'il  ne  pniv.  ir  y avoir 
likti  t1tf  plus  certain  q ic  de  .s'a^lrcîlrr  aix 
CMmii'ia..aulrs  , entre  les  Cmn  vcninto!  i 
celles  qui  ctoicLi  eu  répuUUoa  c'otre  ks 
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pins  riches.  V.z  de  fut , mius  avons  été  ou't 
i '.formés  qu’il  yen  .n  pk;bc«:s  , qui  attires  p’.t 
refpéiana  «b?  po-fit  qn’il  y .ivoii  en  ce  négoce  , 

•*y  fjiit  ficikitic  :t  cni,a.;cs  , en  telle  larte 
q le  ceux  do  i:o-  Suj-ts  q-.ii  veulent  av»>'r  à 
p.ck.it  dvs  to.:tv-.  vi-.go'os  en  abâ.îdot  nmt 
I;  foni  Sc  la  proprieto  de  lou.'S  brv.is  , vont 
c'..'clun'  de  C''nni:inv.i:e  en  roimuMn.turc  , ^ 

cvllc  qui  ft  .-a  l ur  condition  mciltvurc  & plus 
avf  t.ig;.  c i iiojuel  ddord''*  eJe  vmn  à u i i.l 
tx.c-»,  q .M  .î /U>  .1  Omble  ci.e  le..  if  die  d’en 
.Ar.cîer  lo  Cv>..rs , i:  den  .*eûn  -»e  üb.üîumcnt 
• r*:;-.':;.'  A l'.ivonir  , comme  domm.v’oable  à ciux 
mcm.s  qui  dn  m.  :-.t , pui.q.iMs  le  p'ivcnt  pour 
jamais  de  leurs  biens  , «tout  aux  occalions  i.s 
ne  peuvent  plus  tiru  aucun  fccours  : pu  jn  i* 
tiVvIc  aux  l.nntlks  p.vticnlier.'S  , puu'que  par 
cc  m »yen  les  biens  ft.-it  i*:é'*ocab:en*.ent  .ilieucs, 

& q.ie  les  liériiicrs  en  (ont  P ius  pour  tiH'jn  sis 
fans  aucune  cipcr.mce  de  leioar  , contre  l’.f  -rit 
de  toutes  les  coutumes  du  Roy.iunic  , qui  i ;iç 
li  foig.KuUiiKn:  ptm.'vu  À la  cor.fervAti.  n d;s 
liins  d tr.s  les  b’.ruilL’s  , U h cnqêrhcr  ks 
di  pr.fitions  contraiics  aux  L»*:x  de  l*£uu  , 6c 
aux  ancicnnrs  6c  roavdlcs  Ordonnances  , dont 
pir  ciî  voies  ini.:«.ét.'s  la  ptvvoy.v’ce  Ictoit 
ciuJ  e,  en  ce  que  p r le  temps  une  benne 
pa.tijd.s  Mens  da  Royaume  tombvroit  en  la 
pr  * livre  ne  </.•.'$  H-»  M.•.m•mü;tc^  qui  font 
inca.  ib'-'s  d'eu^  p'^lfedcr  aucuns  , l.tns  nos 
L-u.e»  C.î  pi:.:..»jien  U d'aniartidément  , que 
nous  ne  v..aio  >s  di..»îiec  qaVn  tiv»  3‘®  **^* 
cr-nnoiliicce  de  ettfe  , 6:  not.iinmcnt  d».ns 
ces  occ.ilions,  aurq  ieiles  au  contraire  rmu 
voulou»  prompîcnteiii  pourvoit.  A ces  cinîes, 

& ap.'cs  avoir  mis  l’aftai*?  çr.  déubc;a:ion  en 
no:u\ut  C'.'’rv\tl  , de  l'.ivis  d icelüi  , nous 
.Avons  p.'.f  ers  pic  cur.s  fi  v ces  de  notre  main  , 
r.crendu  cciTiuloto  tTcs-ctprilu.nent  a tout 
nos  Sujets  , de  i)uek|.te  qu-iliie  6c  crndirftju 
qii  iU  loiei.r,  de  ri 'luur  a /avenir  aueuns  de- 
» i is  coi.ipr.i''.’' . It.  :t  .;:s  , ou  rcrt.s  aux  Coni- 
munauiéî  L...:e/ '..t  -'’  :.s  , t-g.ineKS  ou  fccii- 
l.ercs , Si  autics  uens  dî  Mtin  morte  , ( a 
^i.x.:cp^i^>n  de  l*rlôfci- Dieu  , r'.u  grand  Hvqûcal 
lie  i’.'.is,  t u /e  l.i  .V'.aitou  dci  Ii'Cîr.ibles  ) 
p'r  d.i...ul.>.'i  uitr-v  vi’s  , t e autres  Contrats 
dtrcél.no.t  tu  i d rccl  ni-r.c  , en  quelque 
fort*  riî  maj.tcfc  , Si  peur  q-.ul.juc  came  2c 
p'ctcxtc  que  ce  luit  » a çonc.tion  d'  jnc  rente 
Li:r  vie  iiur.v.:t  , ;li;?  qor  c:  qui  ct\ 

p.rmis  p.'.r  m O.wt.'nA  îcrs , qui  cxc.de 
k i.  i.-iini:  revenu  occ  pourrcirni  p*oriiûrc  les 
ir.aitens , tvrrci  eu  donnés  j &:  aer* 

difey  Coinniun.'',utcs  U autres  G-n*  de  Mf-în- 
rr.  rtc  , ûj  les  pffiube  6c  acv.q  irr  , à peine  de 
nullité  .U '^ii:s  Coerrats  , S<  de  conli.’caticn 
lui  1:*  i>jua:cu:s  des  qû  autout  ied^ 
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wi  c'ix  fl'Jtfemcut  doimcfs  , de  trois  m-.lli 
Jivt'-s  contre  IcfJitrs  Coîumu  laurcs 

&r  Gens  <ie  Miin-morte  qui  tes  jurout  ac&Y* 
tcîs  : le  trtii  juvable  \ (avoir  * uo  si.rs  au 
Dcr.onciattur , un  tiers  aukiits  Hôtel  Dieu  de 
Paris  , & H ïpitil  des  Incurables  , tV  Taiirre 
tiers  à rHôfnral  Général.  Com.’iic  anJU  iefen- 
tious  à tous  Notaires  , TabelîioiiS  * Grefiieis  , 
& autres  peribnncs  publiques  , de  recevoir 
Ivlaits  Ac\cs  , à peine  de  cinq  cents  livt;S 
d'amende , en  cas  de  contravention  , applicable 
comme  dclTus.  Si  donnons , 'Le. 

L-»  principale  intcn'icn  du  Lcgifli- 
fcur  d.ms  ce  Kcplcir.jnt , a di  n;  été 
ce  faire  pri  fi  er  l'Hôîcl-Oieu  & l’Hôpi- 
(al  général  de  Paris , du  bénéfice  qu'un 
relire  , en  prenant  de  diflércires  perfen- 
nes  de  l’artrcnt  à rentes  viagères. 

Avant  l’Edit  de  Main  morte,  onélu- 
dnit  la  difpolîtirin  de  cette  I oi,  en  fai- 
Jar.t  des  donations  entre-vifs,  fous  la 
rc/ci  vc  d’une  penlinn  viagère  ; mais  au 
moyen  de  ce  nouvel  Edit , il  ne  fera 
plusfi  facile  aux  Coir.muiiauté-s  de  violer 
impcnéinent  la  défenfe  du  Roi  lür  ce 
fujet. 

FONDATEUR  eft  l’Auteur  d’une 
fondation.  Le  nom  de  Fcnlatcur  elt 
ibuvent  cor.fi  niu  avec  celui  de  Patron  : 
& en  ciTet  il  y a bien  peu  de  diflércnce 
entre  l’un  & l’autre,  mais  il  eft  toujours 
vrai  de  dire  que  le  nom  de  Fondateur 
eA  plus  géné-rique , s’appliquant  à tous 
ceux  gcncralemcut  qui  ont  lait  quelque 
foiidaiioii  , au  lieu  que  le  nom  de 
P.ttron  , l'elon  les  idées  qu’en  donnent 
les  matières  de  patronage  , ne cttneirnt 
qu’au  FenJateur  d’une  Eglifc  ou  d’un 
Fciiéficc  , à qui  outre  des  fcrvices&  des 
p'ieres,  il  cil  dû  certains  droits  hono- 
liliques  , comme  à celui  fans  lequel 
l’Eglilé  (41  le  bénéfice  ne  lublilleroit 
point.  Mais  le  Patron  ell  toujours  Fon- 
dareur,  & fera  toujours  appellé  pro. 
premen:  de  ce  rom.  V.  PAtrm  , Patre- 
oii  cette  qucflion  cil  éclaircie 
rat  certains  ptiiicipcs  qui  ne  vicnuenc 
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pas  fi  bien  ici,  ni  ci-ap^cs  fous  le  mot 

Fondation. 

S.  I.  Fondateurs , Droits  , Hos- 
NEURç.  V.  Péttron  , & ci-apics  FevaAtin. 

FONDATION  ,du  mot  latin,  F*u- 
dAtio , qui  lignifie  fondement  ou  conf- 
trudion  , s’entend  communémenr  de 
l’établiflcment  d’une  Eglife,  d’en  Mn- 
tnllcrc  , d’un  bénéfice , d’un  fervicc, 
&c.  Fundatienis  nojnin  tfi  t^uivocKm , 
qMAitdoijiie  tnim  /nmi  poteji  frt  dcriAtinte , 
vel  If^Ata,  <fMii»d€<}ne prQ  ailMAli  mlUmi 
i(«t  cmjimü isHe.  Sanleger  , refolut.  temf. 
e.  84.  n.  17.  Fagnin  , »’«  c.  qmmiAm , 
de  jnr.  patreii.  n.  24.  V.  P.rrr«»aff. 

Nous  parlons  ailleurs  de  l’établilfe- 
mept  des  Eglifes  & des  bénéfices , V. 
Be'ne'fce  , CLipelle , ErcRim  ; des  Motiaf. 
teres  & Communautés  , V.  Ettihhjfemint. 
Nous  expliquons  mieux  le  terme  de  fon. 
daiii-ii  fous  le  mot  P.tirenaAe.  Nous 
n’avons  donc  à parler  ici  que  des  fonda- 
lions  de  fervice  , & prières  dem  une 
Eglife  , qu’on  apjrclle  ordinairement 
Ot/iis  -,  mais  nous  en  parlerons  dans 
une  généralité  de  principes  dont  on  doit 
faire  l’application  à l.i  matière  des  mots 
cirés. 

§.  I.  Forme  des  Fondxticns.  Il 
a toujours  été  permis  dans  l'Eglife  d y 
faire  de  pieufes  fiindations  à la  plus  gran- 
de gloire  de  Dieu  , pour  le  bien  public 
ou  des  pauvres  , îc  même  pour  U 
fanélificai  ion  pciibnnelle  du  Fondateur, 
Mais  comme  ces  fondations  , louables 
par  les  vues  de  ceux  qui  les  fi  nt , peuvent 
avoir  des  effets  contraires  à ceux  qu’oa 
s’en  promet  ; qu’elles  peuvent  être  pré- 
judiciables , & fouvent  onéreufes  plutôt 
qu'unies  , par  les  conditions  qui  les 
accompagne nt  , on  a toujours  gardé  à 
cet  égard  les  réglés  que  nous  allons 
établir  fuivant  notre  Jurifpnidence  par. 
ticuliere.  * 

*b 

J1  faut  bien  diHiitguer  ici  les  fondât 
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des  fcivite»  atiacliés  aux  mriM 
de  chiptdle  oa  de  bénélice  i|u’il  plaît 
au  F oniatuur  d'établir , d’avec  les  (impies 
fervices  de  MciTes  impolées  lous  la 
rétribiiiion  que  doit  produire  le  t'ond 
que  le  fondateur  alVigiie  à cet  effet. 
La  forme  de  ces  deux  fortes  de  fonia- 
li  m e(l  bien  li  même  par  rapport  à 
l'approbation  i5c  à l’autorité  de  l’E.  èque; 
«ms  les  dernières  fe  règlent  par  <]uJ- 
ques  principes  particuliers  , dont  il 
ii’efl  pas  pat  lé  lous  les  mots  Chupelle  , 
Piurmu^e  , Prcfiriptiin  , où  n tus  par- 
lons des  autres. 

D'abord  i!  faut  appliquer  ici  la  dif- 
polition  de  l’art.  J , Je  l’Edit  de  1749  , 
rapporté  fous  le  mot  Etx^lijfement.  Les 
fondations  dont  il  cil  patlé  dans  ce 
même  article  , peuvent  donc  être  faites 
fans  Lettres-Patentes  du  Uni  par  tefti- 
ment  ou  par  ades  entre-vifs.  Dans  l’un 
& l’autre  cas , il  faut  l’approbation  & 
l’homologation  de  l’Evéquc  ; mais  la 
formalité  de  l’acceptation  expielle  n’elt 
«écclfaire  de  la  pire  des  Prêtres  & 
AJminillrateurs  de  i'Eglile  où  la  fonda* 
lion  doit  être  acquittée,  que  dans  le 
cas  où  elle  ell  faite  par  Aedes  entre- 
vifs-  11  faut  voir  à ce  fujee  les  articles 
de  rOrdonnince  de  1791.,  rapp.trics 
fous  le  mot  ylcctptMten  , & ci-JclTous 
l’effet  de  l'acceptation. 

Outre  cette  acceptation  fuivie  du  Dé- 
cret approbuif  de  l'Evêque  , il  faut 
fuivam  l’.trt.  cité  du  nouvel  Eiit  de 
I74ÿ,  l'homoi  'guion  des  Parlements, 
chacun  dans  Ion  reffort.  QranJ  la 
fondiii.m  ell  faite  dans  une  Paroiffe, 
elle  ne  peut  être  acceptée  fans  l’avis 
& conlenictntai;  du  Curé  , ni  par  le 
Curé  fans  l’avis  & confenti  m.-.t  des 
Marguiliiers,  art.  de  l’Ordonnance 
de  Ùlois.  Bontface  , com.  i.  liv.  a.  tir. 
28.  ch.  6.  C’ell  à dire  , que  quand  l’art. 
8.  de  l'Otd.  de  17J1  , rapporté  fous 
le  mot  AatpiMm  1 p-i(te  des  Cuté>  ôi 
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Margui'IuTS  , il  t.iui  pn  udre  le  l.its 
de  ces  mots  Cillnlh'c  : de  en  r.v.,  de 
différen  s avis,  dit  l’auteur  de  la  Jarif- 
prud.  Caiioniq.  tn.re  le  Cuié  6c  le» 
Marguiliiers  lur  l’acceptatirtn  , la  itgle 
ell  qu’il  faut  le  retirer  devant  l’Olocial, 
fuivant  un  Ai  têt  du  P.iileir.eiu  de  Puis, 
du  10  Janvier  16S3  , rendu  lur  les 
Conclulions  de  M.  Liiiioignon  , Avrcit 
Général , fc  rapporié  pir  Duperrai  lur 
l’art.  16  de  l'Edi:  de  idjij.  M ris  depuis 
que  par  l’art,  j.  de  l’Eiit  Je  17.9, 
on  doit  s’adt'ilVer  au  Parlement  peur 
ces  fortes  de  tonJations  . il  ne  fuit  pas 
douter  que  les  contellatit  n>  qui  fe  tar- 
in nt  pour  leur  a.ceptation  oa  refas , 
ne  fe  iraiienc  parJevant  ces  méims 
Cours , chargées  d’ailleurs  par  l’EJi: , 
de  prrurvoir  à l’ajmintllratii  n des  bi.n» 
dr/nnes  pour  l’exécution  des  fanJations. 
11  en  faut  dire  .autant  des  cas  où  il 
s’agit  de  déelurger  les  héritages  des 
l'ondatcurs,  de  quitter  ou  remettre  les 
l'ondationï.  Mcm.  du  Clergé,  tora.  j. 
p.  387.  V'.  les  art.  6,  & aij.  du  Prégle- 
ineiit , rapporté  fous  le  mot  Futrriijrtc, 
Par  Sin  ence  arbitrale,  rendue  entre 
le  Curé  & le;  M irguilliers  de  la  Paroidê 
de  S.  Gervais  de  Paris  , & homolo- 
guée au  Parlem.nr  le  13  Juillet  idÿx  , 
il  ell  réglé  que  les  ftmdations  feront 
acceptées  dans  les  Airetnblées  omlinaires 
& extraordinaires  de  la  Paroiffe , M. 
le  Curé  préfen:  ; & en  cas  de  refus  de 
fa  part  , de  fe  trouver  auxJites  Affem- 
blées , après  les  reqnilirions  qui  lui  auront 
été  faites,  audit  cas  leulemenc , elles 
feront  acceptées  par  les  Marguiliiers , 
conforméiiun:  à l’avis  de  l'.Vffjm'  lée  : 
6c  s’il  y a aucunes  fondations  qui  aient 
été  si-devant  acceptées  fans  ave ir  l’avis 
dudit  fieurCuré,  elles  lui  feroni  préfen- 
tées  pour  être  par  lui  ratitiées.  M.  du 
Clergé,  tom.  j.  p.  387.  'V.  les  art.  6. 
6c  aq.  du  Rcgleinenc  rapporté  fous  le 
|Q0(  FnbriqHf, 
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ell  encore  rccl'iire 
pour  1a  vAliJué  drs  fondiiioiij  , n'.!\ 
te;  mes  de  i'-irr.  20,  de  l'ürdon.  de 
jojl.  V.  hfinMAtion. 

Les  Archevêques  pcustTnT  approuver 
les  fondations  PU  donations  Rccléli.lli- 
ques  dans  le»  Diocefes  lutoagants,  fur 
le  refus  des  Evêques  des  lieux  , de  le 
faire.  Ces  termes  RcmMio  Pomifici , 
employés  dans  que'qut^  textes  des  iX’- 
créialcs  , s'entendent  , faivant  les  Ca- 
nonillcs  Frorçois  , du  l’apc  ou  de  tout 
antre  Supérieur  de  l’Evêque.  Mém.  du 
fdergé,  tout.  a.  rag.  229.  Duiiiace, 
lom.  I,  liv.  2.  tir.  20.  cU.  7.  tom.  5. 
liv.  5.  tir.  7.  ch.  J.  Louer  , 1er.  D , 
art.  J.  Mais  les  Grands  Vicaires  des 
Evêques  ne  peuvenr  homohujuer  une 
f-'ildaiion  fans  p nivoir  Ipcciil.  Buiiiface. 
tom.  J.  liv.  y.  lit.  7.  ch.  2. 

V'oyc/.  dans  quels  cas  les  fondations 
ne  font  pis  fujette?  à l’amoniirement , 
fous  le  mot 

Un  Fendveur  veut  appofer  telle 
Loi  mi  tvtle  condition  que  h.on  lui 
lemble  à la  fondai  ion  ; cm  inettroit 
obllacle  aux  pieufes  libéralités  des  Fi- 
dèles , fl  l'on  refulbit  cette  (atisfaêlion 
à ceux  qui  les  exercent  ; mais  il  faut 
que  les  Loix  qu’il  plaît  au  Fondtteur 
d’impofer  à fa  iVjjidAtion  , ne  ibient 
pas  conrraircs  aux  bonnes  meeurs,  ni 
a l’utiliié  publique , & c’eil  à l’Evêque 
qui  doit  aviioriier  la  fonda  ion  à y pren- 
dre garde.  Il  peut  rejetter  les  conditions 
illicites  5:  iufoliies  , (ans  pourtant 
refulêr  d’hoinologuer  la  for.dition  : fi 
d’ailleurs  elle  peut  être  utile  àl'Eglile, 
& par  coniéquent  à celui  qui  l’a  faite. 
L’art.  14.de  rOrdonnancc  de  N’ifite  de 
M.  de  Noailles  , Arcbcvêqne  de  Pans, 
dont  l’exécution  ell  ordonnée  par  Arrêt 
du  Pai  lcmcnt  de  l’aris , du  2 J Juillet 
1707  , porte  que  les  Marjjuiiliers  ne 
pourront  accepter  atteuoe  fnidaiion  fins 
srpeller  le  Cure  , Si  laiw  avoir  iur  ce  , 
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fon  av!?.  Q;>e  l’on  n’en  admettra  aucu- 
ne qui  loic  contraire  aux  Rubriques 
ou  aux  Statuts  Synodaux  du  Diocelé  : 
& au  cas  que  l'on  en  eût  admis  quel- 
qu’une ci-devant  , on  fe  pourvoira  par- 
dtvant  fon  Eiminence  ou  fon  Olliciil , 
pour  la  faire  réformer.  Mém.  du  Clergé, 
rom.  3.  p.  491.  Il  en  faut  dire  autant 
des  clautes  qui  préjudicient  au  droit 
d'aUtrui.  Louct , infirm.  n.  Ji.  D»3. 
iii  C.  ad  amUentum  de  Eccltf.  }}. 

Une  fondation  faite  en  faveur  des 
pauvres,  fans  acceptation  particulière, 
ai'pirtiem  aux  Bureaux  de  charité  qui 
rcccoillenr  & nourtillcnc  les  psiuvrei. 
Ainfi  jugé.  Boniface , tom.  3.  liv.  y.  tir. 
7.  ch.  2.  n.  ç,  ch.  3.  Quand  l’ulage 
tl\c  par  le  Fondateur  ne  peut  avoir 
lieu  , ou  fil  illicite , les  Parlements  en 
lont  l'applicîrii'ii  à telles  œuvres  pics 
qu’ils  jugent  à propos.  Fromental , 
verb.  Fonàarien.  \ ■ KtlUtutien  , Le^s. 

fe.2.  Fondation,  l.xi  c.inioN,KEDucv 
TioN.  Les  derniers  Conciles  Provinciaux 
tenus  en  France , tels  que  ceux  de  Sens, 
en  iJ:S,  de  Rouen  en  lySi  , ordon- 
nent que  les  fondations  loient  e.xacle- 
ment  acquittées  , & que  pour  cet  elTet, 
l’Evêque  Diocéiain  oblige  les  Curés  des 
Paroilliîs  , les  Chapelains  , les  Béntli- 
ciers , les  AJminillratcurs  des  Léprofe- 
ries  & autres  Mailons  , de  produire 
les  titres  de  leur  étahlifl'eineDt , inlli- 
tution  , fondition  & adminiRration. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  y.  p.  13 iS.... 
1328. 

Conformément  aux  vœux  de  ces  Con- 
ciles , Part.  \6.  de  l’Edit  du  mois  d'Avril 
ibjy,  porte  que  les  Archevêques  & 
Evêques  pourvoiront  en  failant  leur 
vifiie  , les  Olllciers  des  lieux  appel- 
les , à l’exécution  des  fondations  , avec 
injonili.tn  aux  Marguiilicrs  Si  Fshri- 
ciens  des  Eglifes  , d'exécuter  les  Ordon- 
nances dciiiits  Archevêques  & Evêques, 

& 
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8c  ans  Jupes  Royaux  & à ceux  des  Sei- 
gneurs ayanc  Juftice,  d’y  tenir  la  main  s 
lur  quoi  l’on  a demandé  , fi  lefdits  Ar- 
chevêques & Evêques  en  vifite  font 
obligés  d’appeller  les  Fondateurs  ou 
leurs  héritiers,  pour  ordonner  avec  eux 
l’exécution  des  fondations  { il  a été  jugé 
que  non  , parce  que  l’art,  cité  de 
l'Edit  de  i6ÿS  , demande  feulement  que 
les  OiTiciers  des  lieux  foicne  appelles. 

Quand  une  fondation  a été  acceptée 
8c  revêtue  des  formalités  preferites  par 
les  Lnix  , le  Fondateur  ne  peut  plus  la 
révoquer  , ni  changer  le  lieu  où  le 
fervice  fe  doit  faite.  Des  Auteurs  même 
prétendent  que  quand  la  fondation  cil 
faiïb  par  Aile  entre-vifs , elle  ell  irré- 
vocable ipfi  fiiSle  , par  le  moyen  de 
l’acceptation,  lioniface , lom.  J.  liv.  $. 
lit.  7.  c.  2.  n.  y.  6.  & 7.  Mais  cette  der- 
nière opinion  ne  pourroit  fe  délendre 
que  par  la  faveur  de  la  Caufe  pie  qui 
ne  l’emporte  pas  fur  la  jultice  des  réglés. 
Un  Fondateur  , dit  Delpeiffes , rom.  j. 
lc£l.  p.  n.  I.  peut  révoquer  fa  fondation 
jufqu'à  ce  qu’elle  foie  fulminée,  décrétée 
& acceptée  ; car  elle  ne  p;ut  être  acquife 
à l’Eglife  , que  : Riti  per  Pêntijicei  een- 
fecrata  fit  Dr®.  L’Auteur  du  Kecueil  de 
Jurifprud.  Cinoniq.  verb.  Fendtihn,  cite 
deux  Arrêts  fur  cette  maxime;  l’un  du 
Parlement  de  Paris , l’autre  du  Grand 
Confeil.  Ce  dernier  qui  fut  rendu  le  11. 
Mai  I7JO.  fur  les  conclufions  de  M.  l’A- 
vocat Général  Bignon , ell  remarquable, 
l^es  héritiers  d’une  Fondatrice  furent 
déboutés,  de  leur  demande  contre  les 
Prêtres  de  l’Oratoire  de  GralTe  , afin  de 
rendre  une  fomme  de  xcoo.  liv.  qu’elle 
leur  avoir  léguée  par  fon  tellament  pour 
faire  une  million  tous  les  dix  ans , à l’et- 
fet , difoient-ils  , de  faire  faire  cette 
million  par  d’autres  Prêtres  ou  Reli- 
gieux , attendu  que  les  Prêtres  de  l’Ora- 
toire de  GralTe  étoient  interdits  ; que 
depuis  170p.  que  ccccc  foadatioa  étotc 
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faite  , il  n’avoienc  pas  encore  fait  de 
MilTion  , & que  l’Evêque  de  GralTe 
avoir  refufé  d’approuver  la  fondation  , li 
moins  qu’elle  ne  fût  acquittée  pard’auires 
Prêtres  ou  Religieux  , que  les  Ptêtres  de 
TOratoire.  Cet  Arrêt  a ordonné  que  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  feroient  acquiirer 
celte  inilTion  par  des  Prêtres  approuvés  de 
l’Ordinaire,  tels  qu’ils  voudroient  choifir. 

Il  arrive  fouvent  en  .certaines  des 
Eglifes , dit  le  Concile  de 'Prente,  ou 
qu'il  y a un  fi  grand  nombre  de  MclTcs 
à dire  par  les  diverfes  fondations  ou 
legs  pieux  des  défunts , qu’on  ne  peut 
pas  y fatisfaire  prccifément  aux  jours 
marqués  par  les  Tcllatcurs  ; ou  que 
les  aumônes  qui  ont  été  lailfées  pour 
dire  lefditcs  MclTes  , font  fi  foiblei  , 
qu’on  ne  trouve  pas  aifemeni  de  per- 
fomics  qui  s’en  veuillent  charger  : d’où 
il  arrive  que  les  pieufes  intentions  de 
ceux  qui  les  ont  fondées  , demeurent 
fans  effet , & que  la  confciencc  de  ceux 
à qui  il  appartient  de  les  faire  acquitter, 
le  trouve  par-là  expofee.  Or , le  faint 
Concile  défiram  qu’il  foii  fiiisfait  le  plus 
pleinement  , & le  plus  utilement  qu’il 
icra  pollible  aux  fufdiis  legs  pieux , 
donne  pouvoir  aux  Evêques , qu’après 
avoir  foigneufrmenc  examiné  la  choie 
dans  le  Synode  de  leur  Diocefe  , & aux 
Abbés  & Généraux  d’Ordres  apres  avoir 
fait  la  même  chofe  dans  leurs  Chapitres 
généraux,  ils  règlent  & ordonnent  à cet 
égard  dans  lefditcs  Eglifes , qu’ils  con- 
noitronc  avoir  befoin  qu’on  y mette 
ordre,  tout  ce  qu’ils  jugeront , lelon  leur 
confciencc , de  plus  expédient  à l’hon- 
neur & au  lcrvice  de  Dieu  , & à l’avan- 
tage defdiies  Eglifes , de  forte  néan- 
moins qu’il  fe  fall'e  toujours  mémoire 
des  défunts  qui  ont  laific  ces  legs  pieux 
pour  le  falut  de  leurs  âmes.  S(jf.  ly.  c,  6. 
elt  ref,  Lî  Concile  de  Rouen  en  ij8i. 
donne  aux  Evêques  le  même  pouvoir  fur 
cesrédullions.M.du Clergé,!,  j.p.  1728, 
U.  Si* 
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Les  Ordonnances  , en  donnant  aux 
Evêques  le  pouvoir  d’unir  des  bénéfices 
avec  le  confcniement  des  Patrons  & 
Collateurs  , leur  donnent  à plus  forte 
railon  celui  de  pouvoir  réduire  les  fim- 
pics  fondarions  de  ferviccs  & prières 
dans  les  deux  cas  exprimés  par  le  Con- 
cile de  Trente,  c’eft  - à-  dire  , l'un  à 
caufc  de  l’infuHifancc  du  revenu  , l’autre 
k caufe  du  grand  nombre  de  prières 
fondées  dans  une  Eglife  ; mais  comme 
l’Edit  de  i6pf.  ne  leur  enjoint  d’appcller 
(]ue  les  Juges  des  lieux  pour  rendre  leurs 
Ordonnances  en  vilîte  touchant  l’exécu- 
tion des  fondations , on  a douté  (î  quand 
iis  ordonnent  quelque  reduélion  , ils 
font  obligés  d’appeller  les  Fondateurs 
ou  leurs  héritiers  ? On  prétend  cjue 
comme  l’Evêque  n’eft  pas  tenu  , fuivant 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  , de  faire 
la  reduélion  des  fondations  dans  un 
Synode  Dioiéfain  , Loix  Hccléf.  part.  J. 
ch.  7.  n.  jy.  il  peut  aulli  en  vertu  dudit 
art.  16.  de  l’Edit  de  t6p5-  pourvoir 
dans  le  cours  de  fa  vifite  à l’exécution 
des  fondations , prr  réduélion  ou  autre- 
ment , les  Ofiieiers  des  lieux  dûment 
appelles  ; fauf  s'il  furvient  de  l’oppo- 
lition , k renvoyer  k fon  Ollicial  ou  au 
Juge  Laïc  lélon  que  les  Oppofants  font 
Eccléfiaftiques  ou  Séculiers.  V.  ci-denbu!. 

Les  fondations  anciennes  ne  peuvent 
être  réduites  par  les  Chapitres  même 
exempts,  fans  le  confencement  de  l’E- 
vêque , & fur  aucun  prétexte  que  ce 
puilfe  être  ainfi  réglé  par  l’Arrêt  du 
Confeil  privé  du  26.  Janvier 
contre  le  Chapitre  d’Amiens.  M.  du 
Clergé  , tom.  1.  p.  16 ta.  & fuiv. 

lin  Curé  peut  être  contraint  par  faille 
de  fon  tcinpiirel , d’ac(|uicicr  les  Melles 
de  fondations  ; ainfi  jugé  au  Parlement 
tic  P.iris  le  3.  Février  \(oJ.  Méin.  du 
Clcr;;é  , tom.  J.  p.  •jl>7.  U ne  peut 
tmpce'r.er  l’execution  d’im  tcllamcnt , 
q-_i  porte  r^uc  des  Eciigicux  feront  les 
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fervices  en  fa  PacoilTe , & Il  ne  peut 
faire  lefdits  fervices  , k l’exclufion  des 
Religieux  : ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  23.  Janvier  i57x.  contre  le 
Curé  de  Bagneux.  La  Cour  ordonne 
que  les  Religieux  nommés  diront  en 
leur  Eglile  les  fervices  ordonnés  par  le 
tcftamenc , fi  mieux  le  Curé  n’aime 
qu’ils  foient  par  eux  célébrés  en  fon 
Eglife  Paroilliale  , & leur  fournir  les 
ornements  néceflàitet  conformément  au 
teflament.  Sera  tenu  l’Exécuteur  tefta- 
mentaire  , de  payer  auxdits  Religieux 
les  rétributions  portées  par  icelui.  Mém. 
du  Clergé , tom.  j.  p.  3po.  & fuiv. 
Mais  le  Curé  comme  Curé,  c’ell-à* 
dire  , comme  le  Chef  & le  Maître trtni 
fon  Eglile  , peut  demander  d’êtréadmit 
au  fervicc  & k la  rétribution  des  fon- 
dations faites  dans  fon  Eglife,  s’il  n’en 
a été  nommément  exclu  par  le  Fon- 
dateur : jugé  au  Parlement  de-Totiloufe 
le  12.  Décembre  1668.  M.  du  Clergé, 
tom.  3.  p.  3SS.  38p.  éc  ces  rétribution! 
ne  lcronc  pas  imputées  fur  fa  portion 
congrue.  V.  Ptriiett. 

M.  Duperrai  en  l'on  Traité  de  la  Ca- 
pacité , &c.  hv.  I.  ch.  14.  n.  17.  dit: 
•'  Le  Concile  de  Trente  a ordonné , que 
la  trcilierae  partie  des  fruits  des  1 ré- 
K’ndes  Icroit  mile  en  diilributions  ; nuis 
il  le  prefente  , dit  cet  Auteur  , une  dif- 
ficulté conlîdérablc  , qui  cil  de  favoir  fi 
les  obics  & fondations  fonc  de  la  même 
qualité  que  les  autres  fruits  des  Prében- 
des , & li  la  troilieme  partie  don  être 
mile  en  dlllributions.  Il  Icmbleque  ce  qui 
a été  réglé  par  le  Concile  de  Trente  dl 
odieux  ; qu’il  n’en  faut  faire  aucune  exten- 
fion;  que  d’ail  leurs  les  obits  font  faits  pour 
ceux  qui  alfiflent  k certains  fervices  fui- 
vant les  fondations  particulières , & no* 
pour  être  mis  en  dlllributions  pour  les 
autres  heures.  L'on  dit  au  contraire  que 
c'ell  la  mérae  railon  pour  le»  obits , que 
pour  le  relie  de  la  Prebende  i ce  font  les 
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mêmes  principes , il  s’agit  du  Service 
Divin.  „ M.  Duperrai , paroît  le  ranger 
de  te  dernier  avis.  Les  l'ondaicurs  , dit- 
il  , doivent  être  contents  que  les  lirvices 
foienr  acquittés  ; mais  il  ajoute  qu’il 
faut  conferver  la  Difciplinc  & la  Réglé. 
Quel  l'ens  donnera- t-oii  à ces  derniers 
mots?  On  verra  ci- après  qu’on  no  peut 
rien  clunger  aux  fondations  fans  le 
conlcntemenc  des  Fondateurs,  Sc  que 
l’on  ne  peut  non  plus  y déroger  fans 
al)us.  Notre  Jurifptudencecft  féverc  l’ur 
CCS  deux  points.  Les  principes  expolcs 
lous  le  mot  Difirihatitn  , peuvent  lérvir 
O éclaircir  cette  quellion. 

§.  3.  Fosdatios  , Biens  , Dota- 
tion. L’on  voit  fous  le  mot  Pairomt^t , 
Il  ditVcrence  qu’il  y a entre  Fondatttn  (j- 
Dttuiim  , par  rapport  au  droit  de  Fa- 
tronage.  Nous  dirons  ici  que  1a  nature 
des  biens  donnés  pour  l’aequittcmenc 
d'un  fervice  fondé  , fait  un  des  objets 
principaux  que  l’Evêque  e.xaminc  avant 
Ion  homologation,  pour  éviter  les  ré- 
ductions ou  des  procès.  U ell  certain 
que  pour  toutes  lortcs  de  fondations , 
loit  qu’elles  Ibient  au  cis  des  Lcttret- 
Fatcntci , ordonnées  par  l’Edit  de  174p. 
l'oit  qu’elles  foient  au  contraire  , du 
nombre  de  celles  dont  parle  l’arr.  j. 
dud.  Edit,  on  ne  peut  donner  à l’Eglile 
ou  aux  Communautés  Ecclclisfliques 
des  biens  de  la  qu.a!itc  exprimée  dins 
l’arr.  14.  de  ce  même  Edit.  C’cll  la 
difpofiiion  cxprcllè  de  l’art,  tâ.  Voyc^ 
ylc^uiftioH.  On  ne  peut  donner  hns 
Lettres  Patentes  , pour  quelque  fonda- 
tion que  ce  foit , que  des  biens  de  la 
nature  de  ceux  exprimes  dans  l’art.  iS. 
qu’il  faut  voir  fous  le  meme  mot  Acqxi- 
/tit».  11  le  forme , touchant  le;  biens 
& la  dotation  des  fondations  , ditle- 
Tenccs  quellions  qui  font  craiicesailleurs. 
V.  Rente  , Fananajre  , Alie'natim , Pref- 
<ripti»H , Exemption  , tÿ-c.  V.  auili  l’art, 
precedent.  . ..  ..  . 
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Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  2 1.  Juillet 
1708.  que  les  Créanciers  de  l’EgÜle  ou 
de  la  Fabrique  ne  peuvent  fe  venger  fur 
les  legs  de  fondation  , qui  ont  une  def- 
tination  particulière.  Journal  des  Au- 
diences. 

Les  parents  piuvres  du  Fondateur 
d’une  Chipclie  , doivent  être  nourris 
aux  dépens  de  la  fondation.  V.  Patron. 

L’Auteur  du  Keeueilde  JuriCprudenee 
Canonique  a traité  cette  quellion  con- 
troverfee  , fi  le  Décret  purge  les  rentes 
foncières  & charges  des  fondations  ducs 
à l’Eglife  ? Après  avoir  oppofé  Legrand 
fur  l’art.  ia7.  de  la  Coutume  de  Trove, 
Gl.  un.  n.  14.  à Brodeiu  fur  Louer', 
Lett.  D,  11.  ji.  il  conclut  que  de  l’E- 
glifc  à l’adjudicarairc  par  le  Décret , 
la  maxime  cil  conllante , que  le  Décret 
a purgé-  la  rente  due  à l’Eglife  faute 
d’oppolition  : que  de  l'Eglilè  vis  à-vis 
les  Créanciers  oppofsms,  l’Eglilè  con- 
lerve  Ibn  privilège  fur  le  prix.  A l’é- 
gard, dit  le  même  Auteur,  des  baux 
& emphitéofes  faits  par  l’Eglifo  , i|j 
ne  font  point  purgés  par  le  Décret  fait 
lut  le  preneur,  taure  d’oppofit  ions  par 
les  "l'irulaircs  ou  Adminillrateurs.  Ainlî 
jugé  par  divers  Arrêts  cités  par  l’Au. 
leur,  verb.  Fondation,  n.  2a.  ij.  Le 
même  Auteur  nous  apprend  encore  que 
par  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  le  mardi  11.  Août 
17JS.  au  rapport  de  .M.  de  la  Mouche 
de  B.-auregard,  entre  le  fieur  François 
Drouet  , Curé  de  Mondetour  en  Vexin, 
Diocefede  Rouen,  appellant  ; & Mcf- 
lirc  Antoine  de  Banclier,  Seigneur  de 
Mondetour,  Confeiller  au  Parlement, 
intimé  ; les  trois  quellions  fiiiv.intcs  ont 
été  jugées.  La  première,  que  les  fon- 
dations pieulès  Ibiu  de  Droit  pulrlic  , 
& ne  tombent  point  en  convention. 

La  fécondé  , qu’un  Cure  au  profit 
duquel  & de  fon  Egiife , la  fciidatiorv 
c4  faite , n’y  peut  déroger , ni  tranfiger 
Sss  A 
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lur  fon  otccu'.ioii  avec  fon  Seigneur  , devant  le  Juge  Royal , 5:  l’Ecdéfiif- 
pour  la  faiie  exécuter  avec  des  charges  tique  n’y  a que  voir , & c’eft  une 
quête  Foniiteur  n’y  a pas  inférées,  maxime  généralement  tenue  en  Fiance , 
comme  d’obliger  le  Prêtre , chargé  de  que  tout  ce  qui  concerne  la  fondation 
l’acquitter , à aller  dire  la  MciTe  au  des  bénéfices  appartient  aux  Juges 
château  du  Seigneur.  V.  ci-apres.  Royaux  privitivement  à tous  autres. 

La  troifieme  , que  li  le  Curé  tranfige  Le  thap.  Q^ma  3.  de  jHiiciit , tft 
avec  fon  Seigneur  fur  cette  fondation  , contraire  à cela  , & ne  v’obfctvo  point 
il  eft  rellituable  contre  la  tranfaélion  , en  France.  „ 

& contre  tous  les  confentements  qu’il  Ce  raifunnement  eft  autorifé  de  cci 
peut  avoir  donnés  à la  tranfaâion  , paroles  dans  la  Pragmatique  de  S.  Louis; 
même  contre  les  demtniss  qu’il  peut  Statuimxt  aruinamus  , ut  Ecitafî*r»m 
avoir  formées  en  jullice  pour  en  de-  Ttgtii  naftri  Prelati  , Piureni  cr  Irmf- 
mander  l’exécution  i parce  qu’en  ma-  cierum  CoHdtaru  Ordinerii  jks  [num  Une- 
liere  de  Droit  public  , il  n’y  a Jamais  rie  h^ieerr  , (p- unicvifae  fn*  jknfaül:a 
de  fin  de  non  recevoir  i oppofer.  Jerztittr.  De  ces  principes  il  luit  que  le 

M.  Duperrai  remarque,  Trair.  delà  Pape  , & encore  m<àns  fes  Légats,  ne 
Cipac. , liv.  i.ch.  16.  P.  17.  que  quand  fauroient  déroger  en  aucune  forte  , aux 
les  fondations  ou  legs  pieux  font  avec  titres  des  fondations  nréme  Eiclcliafti- 

ch. arge  , & faits  en  deniers  comptants  , que'.  On  foutient  le  contraire  en  1 alie, 
il  faut  qu’il  s’en  fallê  un  emploi  pour  on  y prétend  que  le  Pape  peut  de  drtit 
obliger  les  fuccelTeurs  des  bénéfices.  Commun  , déroger  aux  fondations,  îc 

U faut  encore  obfcrvcr  que  s’il  y a qu’il  n’eft  oblige  d’uler  de  dérrgstioa 
une  alfignation  de  biens  particuliers  , cxprelTe  , que  quand  la  fondation  eft 
mais  vague , fur  certains  biens  de  l’hc-  Laïcale.  Amydenius  , de  fljl.  ih.  ij, 
litage  du  Fondateur,  l’hypoilreque  fp>  §.  ij.  n.  119.  Mais  cette  opinina 

ci. ile  ne  dérogera  point  à la  générale,  peut  d’autant  moins  être  reçue  dans  le 
& le  Chapelain  pourra  mettre  en  caufs  Royaume  , que  nos  Rois  eus  • métnss 
pour  l’acquit  les  détenteurs  comme  les  pour  le  mainiien  des  fondatiors  pieulés , 
béii'iers  , a la  difiTérencc  du  cas , où  li  te  conforment  dans  leur  droit  de  Régale 
dotation  de  la  fondation  , porteroit  aux  claules  & conditions  portées  pu  1rs 
toute  lur  ure  partie  des  biens  du  Tcf-  titres  des  fondations. 

tatcur  défignés  par  quotité.  V.  Pref-  Ginformérsent  au  Décret  du  Conci'e 
cripilan.  de  Trente,  h fif.  ij.  rep,  f.  di  rr/. 

Les  rcr.res  pour  frnJaiions  & obits  „ La  r.iilon  veut,  d.t  il  , que  dans  Ifl 
£ nt  elle»  prcicrip'ibles .?  Son;-cllcs  ra-  „ ihofcsqui  ont  été  établies  , on  n’al- 
cherableî  ? W ■ PrefcripiiaS.  ,,  lete  litn  par  des  Oïdonnancfs  cru. 

§.  .y.  Fondation,  DrïioGATloN  , „ iraircr.  Quand  donc  par  l’cr. éUen 

Juge.  11  faut  d’abord  appliquer  i.i  „ 00  fondation  de  quelques  bénéfices 
l’ait.  30.  des  Libertés,  pris  tout  entier  „ que  ce  foit , ou  par  d’autres  Rég'e- 
des  Lettres  - Patentes  de  Frarçiùs  1.  „ mrms  , reitaincs  qualités  tî  nt  rcqui* 

expédiées  en  ijiq.  iSii.  pour  ,,  fes,  pour  les  poflèder  , ou  quand  un 

la  vérificaiion  des  Facultés  des  I.égJts.  „ y a impofé  certaines  charges,  on  n’y 
Le  Commentateur  de  cet  article  s’ex-  „ dérogera  point  dans  la  colbuoo , ou 

trime  ainfi  : " tout  ce  qui  concerne  le  „ aune  dlfpi.üiion  que  ce  puillcétred;.jr 
Irait  des  Patrons  Laïcs , ia  traite  pax  „ dits  béov^ccs.  On  obfcrveta  la  méise 
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„ cKofe  à l’égarJ  des  prcbcnJcs  ibéoto- 
„ gales,  magjftrales  , doftorale» , Pref- 
„ bytérales  & fous  - diaconales  , lorf- 
,,  qu’elles  auront  été  ciablies  fous  l’cbli- 
,,  ganon  Je  ces  ticres  ; de  maniéré  que 
,,  dans  aucune  provilion  on  ne  déroge 
„ aux  fuldices  qualités  ou  ordres  ; (ouïe 
,,  provifion  aucremem  taicc , fera  tenue 
„ pour  fubreptice.  „ 

Lùft  Xex  fit  hxrn  funduttrit  non  lameti 
fotefi  ntunrum  bimficii  , ni(jnt 

(tnd'trhnosfundÂihniitnntxMS.  Kulec.  Ri^, 
privil.  4p.  ».  }.  Timt.mt , dit  M L "ier , 

ht  <!»i  contrA  fnniiArionttni  clAHfiuht  btnt- 
fic/A  p»0dent  , 9»/  officia  , c-c,  Ab  torum 
titim  proxitfionihnr  poufi  tAnjuam  nb  abn/u 
AppiltAri  , de  irfirm,  n.  fü.  La  m .x.ni: 
elt  inconieltabic  à cet  éirarJ.  Mém.  du 
Clergé,  tnm.  lo.  p.  n3o.  5c  fuiv.  B.j- 
nifjce , loe.  eh.  tlle  pourroit  recevoir 
qiielqu’exceptioa , à l’égard  des  Statuts 
d’un  Cliapitre , fur  l’autoriié  Je  que'qùes 
Auteurs  Frar^ois , qui  prétendent  que 
le  Pape  peut  déroger  S ceux  qu’il  n’a 
pas  homologués.  VeJel  fur  Carelan , 
liv.  I.  ch.  4 1.  F.’vret , liv.  ].  ch.  i.  n.  id. 
Mais  comme  le  Pape  ne  peut  déroger 
aux  Statuts  autorifés  par  le  Koi,  & qu’il 
y en  a peu  qui  no  foient  nu  très  anciens 
ou  revêtus  de  cette  principale  forma- 
lité , l’exception  propolée  ell  prcfque 
illufoire.  V.  StAtntt. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  , que 
toute  coruraventioa  à une  fondation  5t 
Statuts  autorifés  ou  très  anciens  , de 
telle  part  qu’elle  procédé  , ell  un  jufte 
moyen  d’appel  comme  J’abus.  D uiiface,. 
tara.  î.  liv,  I.  tir.  a.  n.  lo.tom.  2.  liv.  y. 
tii.  4-  cb.  J,  Une  longue  poliellion  ne 
couvriroic  pas  cet  abus  , parce  que  les 
titres  d’une  tbnJ.uion  font  imprelctip- 
tiblcs  , ils  rcclamcnt  fans  celle  leur  oxe- 
cutioD,  M.  Lru.’t  , après  avoir  dit  en 
l’endroit  cité,  que  la  dérogation  aux 
IbnJatior.s,  ell  un  moyen  d’appel  comme 
d’abus,  ajoute  : OffiAt  deerttnm  de  paei- 
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fi/îs  poffilforibui  , tibi  Lejçh  rfl  prchibhto, 
tfnx  prrtt ruant  indneit  m.iUm  firtem  \ (U- 
^xod  bxfiwdAtiiitnm  ()•  claujnle  tri 

t/niucm  aibcAiit  obJtrVAri  , tenct  printA  i:i‘ 
Alt  AJ  tettiA.  Rot.  cUcifro  de  prob.  in  nevrt 
vetf  rjner»  ce>:thrfcntm  , cT  ‘jxibus  P.tptt 
dero^are  «on  in  triait , imo  nec  potefl.  M, 
Pules  t.t[-portc  en  (es  aJJi-.irns  dar» 
Ion  Triiic  Je;  C.mmcnles,  un  Arrêt 
du  Pail  t-ment  do  Dijon  du  m.is  dî 
J invier  17  tp. qui  juge  ces  deux  qiuflirn  : 
10.  Qu’un  benéhee  en  P.i'ron.ii;e  Laït 
ne  peut  c te  Jévoluté.  i*.  Et  que  fi  ce 
ben.  fue  tH  lacerdotal  5t  exige  rtfidcnci 
pu  la  fondation  , cent  cinquante  ans  Ji 
pc.flclTion  (ans  rcfidvncc  ne  le  repJcr.t 
p.ts  compatible  avec  un  tmre  bér.tfi  s 
qui  demande  rcfidcnce.  \' . Sarcrdoral  , 
où  l’on  voit  que  le  Pourcu  doit  avoir 
au  temps  de  la  ncmiraiion  toutes  Irt 
qiialiies  que  la  fondation  délire. 

Par  Anêt  du  Parlement  de  ParisJuy, 
Aoûr_  I7  ’4  , il  fut  ordonné  qu’une  an- 
cienne fondaticn  dont  on  s'cioit  écanS 
d.'.ns  les  provifions  du  bénéfice  fondé  , 
fcToit  exécutée  à l’avenir,  5t  mainiient 
cependant  les  Pourvus  à'  caufe  de  leur 
butine  fci.  Trait,  des  Collar.  tom.  p, 

. r . 

Lon  volt  lous  le  mot  Exempt  ton  f 
qu’une  des  maximes"  avancées  par  M,- 
Capel , «toit  que  les  titres  & exemptions 
qui  ne  font  pas  conformes  aux  intentions 
des  Fondateurs , dt  ivent  é'rc  rcjcités  î 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  pjj.  Nouv,. 
Comment,  de  l’art.  Jo.  des  LiK 

L’un  vient  de  voir  que  les  Juges 
Royaux  font  fculs  compéienis , pour  ce 
qui  tonceri?e  la  findation  des  Iséncfieer  j. 
celle  règle  fou flFre  , cemme  l’c-n  a tu 
ci-dedus  , excep  il  n pi  1 r les  unions  des 
bénéfices  , ^ V.  'Union,  J & encore" 
mieux  pour  le>  rédeèiions  des  (impies- 
Itrvices  fonde.,  bur  ceiic  dernière 
ccp.'icn,  nous  avens  déjà  oblérvé  qu’lF 
D'étoic  pas  i.cccflaire,  quand  l’Fj.équ«-- 
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cil  en  vifite,  qu’il  lit  appdierlej  Fon- 
diteurs  ou  leurs  héritiers,  pirce  que, 
die  M.  Diiperrsi,  Itc.  cit.  ch.  ij.  n.  7. 
ccU  ii’cft  pjs  la  matière  d'une  juril- 
diclion  content ieufe  J à moins,  dir-il , 
que  les  parties  ne  fulTei»  opiniâtres  pour 
plaider  dans  une  Officialité.  M.  le  Préli- 
dont  de  Lamoignon  , continue  cec  Au- 
teur, lors  Avocat  Général , à qui  nous 
en  avions  communiqué , expliqua  la 
qualité  de  l’atlion  ; que  la  eonnoiflince 
en  appartenoit  aux  Evêques  5c  Ordi- 
naires, & que  la  réduclion  des  Icrvices 
étoit  une  aélion  toute  l'pirituelle  , qui 
ctoit  de  la  compétence  du  Juge  Ecclél'. 

L’Auteur  de  la  Jurifprudence  Cano- 
nique fai:  à cet  égard  une  dillinélion. 
L'iivéque  peut  , dit-il , dans  le  cours 
do  fa  vifue  , pourvoir  à l’exécution  des 
fondations , comme  étant  un  Ado  de 
jutifJiilion  volontaire  , tant  qu’il  n’y  a 
pas  d’oppoiîtion  ; mais  s’il  en  furvient 
de  la  part  des  Fondateurs  F.cclélîalli- 
ques , il  doit  les  renvoyer  à fe  pourvoir 
Cl)  fon  Ollicialité  avec  fon  Promoteur, 
& fur  ce  qui  fera  jugé  par  l'Official  , 
l'Evéque  interpofara  fon  Décret  definitif. 
S’il  ne  furvient  point  d’oppofition  , la 
provilinn  ordonnée  par  l’Evéque  dans  le 
cours  de  fa  vilite  , deviendra  par  l’évé- 
nement un  jugement  delinitif  ; mais  s'il 
en  furvient  en  fondations  Laïques  , 
l'OlPicial  n’en  peut  point  connoître. 

Le  même  Auteur  ajoute  : l’Evêque 
doit  prendic  un  parti  plusfûr  pour  éviter 
toute  dilTiciilté  ôc  tout  appel  comme 
d’abus.  C’ell  de  dreffer  dans  la  vifite  le 
procès-vcibal  des  motifs  de  fa  réJudion, 
i'oit  qu’il  y ait  oppolition  ou  non;  rendre 
fon  Ordonnance  , 5c  la  porter  au  Par- 
lement pour  y être  homologuée  avec  le 
minillere  public  , 5c  (î  les  héritiers  des 
Fondateurs  s’y  oppolént , la  Qiur  ayant 
jugé  à propoî  d’ordonner  qu'ils  feroient 
appellês  , l'affaire  fera  décidée  fur  le 
champ  Sc  fans  retour. 
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Ce  Confell  que  donne  l’Auteur  cité , 
eft  devenu,  depuis  l'Eii:  de  1749. d’au- 
tant plus  fage , que  par  l’art.  }.  de  cet 
Edit  , les  Parlements  font  chargés  de 
pourvoir  à l’admirillraiion  des  biens 
des  fondations  5c  aux  comptes  qui  en 
doivent  être  rendus.  Or , après  cette 
Loi , ce  lcroit  aller  contre  l’crpiit  du 
Légillateur  que  de  réduire  le  fervicc 
des  tondations , fans  la  participation  Si 
l’autorité  de  ceux  il  qui  le  Roi  en  a 
confié expreffèmem  le  foin  5c  l’infpefliop. 

Mais , l’Evéque  peut  léul  changer 
l’heure  des  Melles  fondées  félon  qu’il 
le  juge  à propos , pour  le  Culte  Divin , 
la  commodité  5c  l’édification  du  peuple, 
& fur- tout  à caufe  de  la  Mclfc  Piroif. 
lîale  , les  Fêtes  5c  Dimanches.  Kaviot , 
queff.  185.  5c  J iS.  elliine  que  l’Evéque  ' 
ne  peuc  pas  changer  le  jour  de  cet 
Mellés  , ni  l’Eglifo  ; que  cela  n’ell 
permis  qu’-iux  parents  ; encore  cfl  - il 
défendu  de  tramfirer  les  fondations 
d’une  Eglile  à l’autre.  Régulièrement 
elles  doivent  être  exécutées  dans  les 
lieux  au  temps  5c  à l'heure  marqués 
par  le  Fondateur  ; l’Evêque  peut  ica- 
Icment  faire  célébrer  pour  les  raifons 
fulditcs,  les  Mi.nres  a un  autre  Autel 
.ou  à une  autre  heure  pour  grande 
caufe  dans  la  même  Eglile.  Quant  aux 
biens  des  fondations  , les  Evêques  ne 
peuvent  fans  abus  en  changer  ladedi- 
nation.  Guip.ipe , q.  556.  Brillon , vtrk 
FtndMim  , n.  5^.  'Theveiieau , liv.  i. 
tit.  12.  art.  2. 

M.  Duperrai  remarque  que  ce  feroit 
affez  inutilement  qu’on  s’adrefferoit  à 
Rome  pour  ces  forces  de  réduélions, 
parce  que  l’Evêque  eft  toujours  commis 
pour  en  connoitre.  Si  les  Ecclélialliques 
déoioient  ahfolumenc  d’être  tenus  de  la 
fondation  , 5c  que  les  Laïcs  foutinflënt 
au  contraire  qu’ils  y font  fujets  , c’ell 
fans  contredit  aux  Juges  léculiers  à 
décider  cette  contcRaiion.  Duperrai , 
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itU,  n.  T 2.  Il  en  eft  de  même  pmr 
touces  les  quelliont  qui  Te  forment  toa* 
chant  les  biens  des  fondations.  Les  ho< 
roraires  mêmes  & les  rétributions  pour 
ferviees  EccléfiaAïques , ne  peuvent  être 
demandés  à un  Laïc , que  devant  le 
Juge  fêculier.  Duperrai , Ue.eit.  n.  lo. 

S.  S-  Fondation  Bovale.  On  voit 
prefque  par-tout  le  Royaume  , des  mo- 
numents éternels  de  la  pieté  de  nos  Rois, 
des  Temples  élevés  par  leurs  mains  à 
la  Gloire  & au  Culte  du  Seigneur  ; 
des  Monafteres  fans  nombre  , qui  ont 
fourni  des  Savants  & des  Dêfenfeurs 
?.élcs  de  notre  Sainte  Religion  i des 
Corps  pieux  , où  la  vertu  fe  fauve  ; des 
lieux  decliarité,  où  la  inifere  s'oublie 
& la  famé  fe  recouvre  ; enfin  des  fon- 
dations de  toutes  les  fortes , établies 
datis  un  véritable  cfprit  de  piété,  dont 
ceux  qui  en  profitent  ne  doivent  jamais 
perdre  le  fouvenir  , puilqu’ils  font  fi 
ïoigneux  , comme  ils  doivent  l'être  , 
d’en  conferver  le  titre  honorable  de 
Fortdiuion  RojjtU.  V.  yüKxtône  , Corners , 
Rrevet. 

Chacune  de  ces  fondations  eft  plus 
ru  moins  riche,  plus  ou  moins  favorifée 
ck:  privilèges,  mais  toutes  les  Lpliles 
de  fondation  Royale  ne  lont  pas  extmp- 
tes  de  la  jutifdiciion  de  l’Ordinaire. 

Cependant  nos  Rois  dans  leurs  fon- 
dations ne  font  pas  alTujcttisaux  formati- 
fés  ordinaires  , & ils  pourroient  fe  pader 
du  Décret  même  de  l’Evêque  quoiqu’ils 
ne  le  faflent  pas , lùivant  l’exemple  que 
Louis  XIV.  en  a donné,  d.an$  rêtablil- 
iement  à jamais  mémorable  du  Monal- 
tere  de  Saint  Cyr,  dont  nous  regar- 
dons les  premières  Lettres  - Patentes  , 
comme  le  modèle  que  l’on  peut  choi- 
fir  entre  plulicurs  autres  , d'une  fon- 
dation vraiment  Royale. 

FONTEVKAULT.  Voyez  Ordres, 
Reiffieiix'. 

tou,  mot  pris  de/i''«w,  qui  £- 
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gnîfic  Tribunal  en  Latin  , cft  employé 
fréquemment  dans  les  matières  Ectlé- 
fiaftiques , pour  diftinguer  ce  qui  re- 
garde , ou  ne  regarde  pas  la  confcier.ee , 
ui  cft  une  forte  de  Tribunal  où  fe 
ilcutent  iniérieu rement  les  alTiircs  du 
falut  & de  la  Religion.  On  dit  donc 
for  de  la  confcicnce  , for  intérieur  ou 
interne  dans  lo  cas  & les  chofei  qui 
n’ont  rapport  qu’à  la  confcicnce.  On 
dit  au  contraire  , for  extérieur  ou  ex- 
terne , dans  les  cas  où  il  s'agit  d’intérêt 
temporel , ou  de  police  & de  gouver- 
nement. 

FORME.  11  ne  faut  appliquer  ici 
ce  mot  qu'à  eerre  partie  des  provifions 
bénéficiâles  , où  le  Pape  en  commet 
l'exécution  fuivant  une  des  firmes  dont 
nous  allons  parler.  Nous  traitons  ail- 
leurs ^ verb.  Refcrit.  J de  la  forme  des 
Piefcrits , fuivant  leur  nature  & leur 
qualité  particulière  : ainfi  que  de  leur 
cxécutl.m  en  général , mais  nous  devons 
parler  ici  du  ConsmitiMser  àa%  provifions 
en  matière  de  bénéfices,  félon  le  ftyle 
de  la  Chancellerie. 

A l’égard  de  la  forme  des  Aéles  en 
général , le  détail  nous  eti  fcm'o'.c  étran- 
ger dans  cet  Ouvrage  : or  peut  cepen- 
dant voir  à ce  fujet  le;  principes  qu’é- 
tablit Girdus,  en  Ion  Traité  d:s  Dif- 
penfes,  tib.  p.  t.  4.  n.  16.  V.  jitle. 

Nous  difoiis  fous  le  mot  Si^nxture , 
que  le  CgmpiiitatKr  ift  la  quatrième 
partie  de  la  figiinture  i c’eft  une  chtufe 
par  l.iquclle  le  Pape  entend  , que  les 
Ofticiers  de  U Ch  mcellerie  commettent 
dans  la  bulle  qu’ils  drellerom  , l’exé- 
cution de  la  grâce  accordée  , tantôt  m 
furmti  dé-num  ; tantôt  i»  formée 

dignum  ntvijjimx  ou  in  formé!  Jnris.  Or  , 
pour  bien  comprendre  ceci , il  faut  le 
confirer  avec  ce  qui  cft  dit  fous  les  mot.', 
MmâM  , l'éfu  , étcrejeuiion , provif  on. 

Les  prowlions  heuéaculej  s'expé- 
dient luuicj  à Peomc,  ou  en  futme 
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commiiToire,  ou  en  forme  gracieufe,  re  peut  avoir  recours,  rrrjw  vjcrmm 
lit  fôrmit  dignum  , aiU  in  forma  ffrjiiofj.  tiKjuo  ft/prriori  , nifi  tan^aam  à dcntgat* 
1.  Les  provilions  appellées  in  forma  jnjlitia.  On  s'udrdie  au  Pape  pour  lui 
jdi^num  , Ibnc  en  général  des  provilions  demander  un  autre  Juge  , qui  fupplée 
dé  hénéfices  accordées  en  forme  com-  au  défaut  ou  à la  négligence  de  l'Or, 
mifloire  ; c’eft  une  efpece  de  Mandat  dinaire  : ce  qui  s’appelle  en  termes  de 
jrfe  jirovidendo  , adrelTé  à l’Ordinaire  de  Datcde,  C*a»njM4r/«j«W/V/r.  Âmydenius, 
qui  dépend  le  bénéfice , ou  à fou  Grand-  lit.  i.  f.  i p.  4».  Cette  forme  comprend 
Vicaire,  par  lequel  le  Pape  leur  ordonne  toujours  ces  deux  claufes  : Dnmmodo 
de  conférer  le  bénéfice  à l’Impétrant , tempore  Data  prtjtmium  non  fit  fpecialiicr 
s’il  l’en  trouve  digne.  Ces  provifions  atttriji!U}UdfitMm.l‘'ocarhvocandis.\yo\i 


font  ainfi  appellées  à caufe  que  la  for 
xnule  dans  laquelle  elles  font  conçues  , 
commence  par  ces  mots  : JIcnediEliu 
£piflopni , ncnerabiti  B airi  N- Je»  diltûo 
fiiio  cjat  Ofiîctali  faluum  cr  jdpKjhliiam 
JScnedidiontm.  Dignnm  arthrammr  & 
tovgruum  ut  illis  üedes  Apofiotica  rtidat ■ 
gratiofim  , tjuitm  ad  id  propria  virturttm 
oncrit*  laudabililer  fujfragantmr.  f-’otenres 
trapue  , diUüum  fitiam  N-  fptciaiihiu 
faveritus  proft^tû  , cPc.  mandamui  tjua- 
Xtnus- fi  pofi  diiigentem  txaminationcm 
àiÛam  N-  ad  oitine/idam  Prtbendam  ido- 
yttum  tft  rtptrcrit , fnptr  tjuo  confcitmiam 
tnam  oneramus  , tidim  N.  diüam  Pra- 
lindam  autloriiatt  ./Ipofiolica  cenfrroj  (fr 
ajfignes  , &c  ‘ 

Ces  provilions  in  forma  dignuiu , ou  en 
forme  commifToire,  font  aujourd'hui  de 
quatre  fortes  , fuivant  le  flyle  de  la 
(ilnnccllcrie.  1°.  Informa  dignum  attti- 
/oua.  . In  forma  dignnm  noviffima.  j®. 

Jn  forma  Jarit.  4“.  Cum  cjanfitla  fi  per 
fiiligenttm. 

l*.  La  forme  dignum  amitfua , eft 
ainfi  appclléc  par  oppofition-à  1a  forme 
dignum  novijfima.  Scs  effets  font  , i“. 
.Qu’elle  ne  prefcrit  d’autre  temps  à 
pExécuteur , pour  mettre  les  Bulles  à 
exécution,  que  celui  marqué  par  le 
JDroit , /aivant  1a  qualité  du  Refcrit. 
S".  Elle  fait  qu’on  n’cxpédic  qu'une 
Bulle  adrulice  à l'Official , qui  doit  juf 
cifier  les  conditions  qui  y font  inférées. 
S®.  Par  cette  forme  de  provilions,  on 


il  iuit  que  fi  le  bénéfice  cA  occupé , 
PÜrdinaire  ne  peut  meure  l’Impétrant 
en  poffcflion  du  bénéfiee , qu’il  n’ait 
ouï  le  Pofleffeur.  y®.  Elle  contient  en- 
coïc  cette  autre  claufe  : Amoto  quolibet 
illicite  detentore.  Ce  qui  luppolé  aufli 
t^ue  le  Délégué  doit  prendre  connoif- 
lance  de  cette  pcflcliion  prétendue 
illicite.  • 

1°.  Après  que  les  réfervations  Apof- 
toliques,  & les  dévoluis  ^furent  mis  en 
ufage  ordinaire,  les  Papes  crurent  qu’il 
falloir  établir  une  forme  particulière  en 
faveur  de  cette  forte  de  collations  , 
auxquelles  leur  autorité  étoic  abfolue, 
afin  que  l'exécution  ne  fût  point  fujette 
aux  rigueurs  de  la  forme  dignum  , telle 
qu'on  vient  de  la  voir  , & qu’il  ik  dé- 
pendit pas  des  ordinaires  Exécuteurs  ou 
de  leurs  Supérieurs  , de  refufec  les 
Pourvus  ApoAoliques , ou  de  retarder 
l’exécution  qui  leur  étoit  commife.  CeA 
cette  forme  dignum  , qu’on  appelle 
novijfima  , parce  qu’elle  a été  introduite 
long- temps  après  l’autre.  Ses  effets  font  : 
1®.  Que  le  Pape  n’emend  point  que  les 
Pourvus  d'un  bénéfice  réfervé  foienc 
retardés  par  l'Ordinaire  au-delà  de  trente 
jours.  2®,  Qu’au  cas  de  refus  ou  de 
négligence  , il  ne  foit  pas  néceffaire  de 
recourir  au  Pape  , ni  au  Supérieur  , 
mais  au  plus  voifw.  J®.  Que  l’Exécuteur 
doit  mettre  en  pollellion  le  Pourvu , 
amoto  quolibet  detentort , lans'que  tien 
ne  puiue  fulpendre  l’exécution  ; fàuj  de 

juger 
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fflger  let  oppofuions  après  l’exécution 
du  U provilion,  en  vertu  de  la  clauTe 
ordinaire  en  cet  ta  forme  comme  en 
l’autre  , dKmmodt  DAt*fr*.ftminm  , 
D’où  vient  que  cet  Exécuteur  ell  appellé 
Mtrm  Exteuttr , à la  différence  de 
l’autre,  qui  ell  Mixtes  Extextar.  Voyez 
Rtfirit. 

Il  eA  aifé  de  remarquer  par  ce  que 
nous  venons  de  dire , les  différences 
qu’Tl  y a entre  la  forme  dignum  am  'ujxa , 
& la  forme  diganm  navijftmx.  C'cll 
une  réglé  affez  certaine,  a]ue  la  forme 
dignxm  navijjim* , eA  toujours  appofee 
lorlqu'il  D'y  a point  d’apparence  de 
comeAaiion,  ni  de  préjudice  d'un  tiers. 
Comme  au  cas  des  rél’erves  où  le  Pape 
eA  éloigne  de  croire  , que  quclqu’cii 
veuille  concourir  avec  lui.  Il  en  cA  de 
même  des  réfignations  : voici  comment 
cA  conçue  cette  forme  digtixm,  nouvelle. 

CammittÂtur  Ordinaria  , qni  pajlqxairi 
Jthi  legitiptc  canfihtrit , ($■  per  diligemem 
€x*min*r/enem  per  eum  feu  ah  ea  députât  ai 
facieuiam  Orutorem  ad  id  idaneum  repa- 
rerit  , faper  qua  canfcientia  ejut  antretur , 
diiluin  kettefUium  ctim  illi  amtexii  ittira 
vigitui  dits , pajl  Lit  ter  arum  exbihitianeaa , 
alpaftalica  autlaritaie  diüa  Oratari  canfe- 
rat  ,dr  affignet.  Si  vera  idem  Ordinariuj , 
intra  vigimi  dies  prafatas , diüum  btne- 
Jicium  Oratari  nen  ceiituierit  ^ afignave- 
rit , Ordinariut  viciniar , feu  Ojficialit  , 
Jlmiliter  Jtki  catifïite  <ÿ-  fmilem  examina- 
tianem  , ut  prafertur , circumfpeRo  , idem 
beueficium  cum  atmexis  hujufmadi  eidtm 
Oratari  quikufeumque  cancurrentibui  peni- 
tui  exclufis  , diUa  aullar  'uate  carfarre  , cf* 
aie  ilia  etiam  pravidere  pracuret. 

Les  Ultramontains  s’accordent  tous 
à dire  que  la  provilion  in  ferma  dignum  , 
n'eA  point  une  provifion  aldblue  , mais 
un  Ample  mandat  de  pravidenda  , une 
commillion  qui  ne  donne  au  porteur 
qu’un  droit  à la  cliofe  , qui  n'opere 
point  la  confummation  de  vacance  ; 
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c’eA-i-dire,  que  A le  pourvu  en  cette 
maniéré  venoit  à mourir  avant  l’exécu- 
tion des  Lettres  ApoAoIiques , le  Béné- 
Ace  ne  vaqueroit  point  par  l'a  mort  ; 
enforteque,  quoiqu’on  dite  que  la  grâce 
cA  accordée  & même  parfaite  par  la 
Agnature , cela  ne  doit  s’entendre,  fni- 
vant  les  mêmes  Auteurs  , quand  la 
Supplique  a été  Agncc  en  fotinc  gra- 
cieufe,  ou  ne  s’applique  qu’au  cas  d'une 
rélignation  , qui  quand  une  fois  elle  a 
été  laite  & luivie  de  l’expédition  ou 
infirma  dignum , doit  toujours, 
luivam  les  principes  de  U Chancellerie, 
fonir  fon  ell'et  au  profit  du  Rélignataire. 
CeA  auAi  fur  ce  fondement  que  les 
mêmes  Auteurs  tiennent  que  la  pro.vi- 
Aon  in  ferma  dignum  , n’eA  que  condi- 
tionnelle, linon  quant  à la  l'ubAance  de 
la  grâce , au  moins  quant  à fon  exé- 
cution : Sed  nen  dicatur  cenditienalit 
quead  fubflantiam  , fed  quead  executio- 
t:em  , (eu  ut  fit  tendit  ienali  i , candi  tient 
refelutiva,  quatenus  fi  idoneut  nen  reperia- 
tter  , refelvatur  jus  quefitum  per  gratiam  , 
feu  mandat  um  Papa;  & cum  jamgraiia 
pnrificata  efi  ceram  executA  Jeu  de  idt- 
neitatt  ceràm  executere  , cenfiitit  gratia  , 
^ cellaiie  faüa  dicatur  in  ipfe  injlanti 
Refcrtptt  jipefielict  ; nen  vero  in  tempare 
executianii  , (ÿ-  priujquam  canditia  ) 
Referipti  purificetur  , jus  itlud  pendulum 
pravifi  , impedit  quad  intérim  aliter  de  ea 
bénéficia  dtfpani  nan  p«jÿ/r.  Telle  eA  donc 
la  doélrinc  de  Rofa  en  fon  Traité  des 
exécutions  des  Referits,  chip.  i.  7?  & 
fuivant,  qu’il  nous  dit  être  celle  de 
tous  les  Auteurs  6c  de  la  Rofe.  tn  bac 
amnet  canvenium  quad  per  gratiam  ia 
farma  dignum  Papa . nen  previdet  , fed 
mandatum  dat  de  previdende  , (Jr  ideè 
femper  Ordinarie  Littera  cemmitti  cenfut. 
verunt  , dirigi  ut  emnei  advertunt , 
(jr  quad  cantintat  tantum  mandatum  de 
pravidenda  milliet  refelvit  Rata.  Gardas  , 
debenef.  parc  q.  chap.  2.  n.  17.  Amjr- 
Tmell.  Jet 
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denius  de  Stjl,  dat*r.  lib.  I.  «Iiap.  Jf.  q. 
}.  n.  5°- Tondut  . tom.  i.  chap.  ij. 
n.  J.  Lotterius  , lib.  J.  q.  8.  n.  1J9. 
Corrad  , /«  TraEl.  lib.  J.  chap.  J.  n. 
17-  . , 

5'’.  A l’égard  des  provifions  in  fermai 
jnris,  c’eft  une  efpece  deRcfcrit  ndUtes , 
qui  participe  à la  nature  de  la  forme 
dij^imm  antiqK/t.  Cette  forme  n’a  lieu 
qu’en  matière  de  Dévolue.  V.  De'valut , 

Kefcrit. 

4’'.  Les  provifions  avec  la  claufe 
fi  per  dtligentem , ont  lieu  dans  les  per- 
mutations. V.  PerrnHeeuion,  fi  fer  dili- 
fentem.  ’ 

Nous  avons  à remarquer  fur  ce  que 
nous  venons  de  dire  , que  ces  diiïérences 
formes  dipnumnr.tiqu* , nevijfma,  ne  font 
en  France  d’aucune  confidération , parce 
que  l’Exécuteur  qui  eft  l’Ordinaire , n’a 
d'autre  pouvoir  que  d’examiner  l’Im- 
péirant&  de  le  faire  mettre  en  pofTef- 
iion  , lans  aucune  dillérence,  de  réfer- 
vations,rcfignations  ou  autres  matières, 

fans  ent^r  dans  la  connoifTancc  du 
l’oITclTnire  , emiércment  réfervée  aux 
Juges  Laïcs  dans  ce  Royaume.  D’où 
vient  que  dans  quelque  forme  que 
loient  expédiées  les  provifions  de  Cour 
de  Rome  , elles  font  toujours  par  rap. 
port  au  titre  Eccléfiaftique  du  pourvu, 
confidérées  non  comme  un  fimple  man. 
dat  de  providend» , une  commillion  qui 
ne  donne  droit  à la  chofe , ainfi  que 
l’enfeignent  les  Canonises  ; mais  comme 
une  provifion  ahfolue  , fur  laquelle 
rOrdinaire  »’a  que  fon  vifiei  accorder 
dans  les  termes  , de  fous  les  conditions 
exprimées  fous  ce»  mor.  Les  Aureurs 
François  qui  penfent  à cet  égard  comme 
les  Italiens  ; parce  qu’il  fcmble  que  la 
r.écclTntdu  wyrfpiécédé  d’examen,  rend 
les  provifions  infirma  dipunrn  condition- 
ncliesdaBsleur  exécution  , comme  en  Ita- 
lie se  loDCui  nefunt  le  plosgrand  iiombre , 
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ni  ceux  que  les  plus  nouveaux  Attéts 
aient  fuivis  fur  les  quellions  relatives 
à ce  fyftême.  V.  Acetpteuien  , Vifa  ; où 
l’on  voit  à qui  l'Impétrant  doit  l’ad- 
drelTer , en  cas  de  refus  ou  de  négli- 
gence de  la  parc  de  l’Exécuteur. 

II.  La  forme  di^mem  , n’a  été  in- 
troduite, que  parce  que  le  Pape,  dont 
l’intention  eft  de  ne  pourvoir  de  béné- 
fices aucun  indigne , ne  pouvant  con- 
noître  les  Impctrams  par  lui-même  , a 
dû  néceflairement  en  renvoyer  l’examen 
aux  Ordinaires  des  lieux  ; de  forte  que 
quand  Sa  Sainteté  connoîc  le  Sujet , 
qu'il  pourvoit , foit  par  des  attcflatïoiis 
ou  autrement , on  celle  d’être  alors 
au  cas  de  la  forme  dipnum , & le  Pourvu 
a fait  fuflifante  preuve  de  mérite.  Oti 
lui  expédie  donc  fes  provifions , in  ferma 
fratiefit , c’eft- à-dire  , fans  aucune  com- 
milGon  pour  procéder  à l’t-xamcn  ; de 
maniéré  qu’en  vertu  de  cette  forme, 
l’Impétrant  fe  peut  faire  mettre  en 
poftêflion , nndoritaee prepria , fans  aucuji 
b'i/k  de  l’Ordinaire.  Les  paroles  dont 
le  Pape  fe  lért  à cet  effet , font  ceUe^ 
ci  : Ciem  exprejfiene  qned  ditlm  Oreter 
tefiimenio  Ordinarii  fini  de  vit  A , meribes 
(p-  idcneitAte  cemmtndAtur. 

Ces  paroles  fuppofent  qu’on  lèvera 
des  Bulles^  & que  ce  fera  en  forme 
gracieufe.  Ces  Bulles  font  toujours 
adreffées  à L’Impétrant  , quand  elles 
s’expédient  par  la  Chambre.  Mais  quand 
elles  font  expédiées  par  la  Chancellerie, 
elles  n’ont  pas  toujours  cette  adrellé. 
Elles  l’ont  pour  les  bénéfices  Confifto- 
riaux  , ( v.  Frovifient , ) & pour  les 
hénclices  inférieurs  quand  il  plaît  au 
Pape  de  mettre  un  metn preprie , à cété 
du  fut  de  la  fignature. 

(^uand  la  Bulle  en  forme  gracieufe 
n'eft  point  aJrcffée  à l’Impétrant , elfe 
l’eft  à trois  Délégués  ou  à l’un  d’eux, 
qui  n’ont  d'autre  comniiluon  que  Je 
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recevoir  la  profeffion  de  Foi  du  Pouttra  J 
& de  le  mectre  en  polfdTion. 

Ces  provifions  expriment  toujours  le 
mo  if  de  Ij  faveur  , par  ces  exprcifions 
relatives  aux  qualités  des  Orateurs  ; fi 
e’cfi  une  pcrfonne  de  qualité  ordinaire, 
on  y voie  vitd  dr  morum  henejhu.  Si 
c’eft  un  homme  de  Lettres , elles  com- 
mencent : Lincrdrum  fiieniia  , vit*  dr 
ftitrum  , dr(-  St  c’eft  une  perlonne  noble  : 
Ntbilitiu  f^imrit , vit*  dr  tturHtn  htnij}*t. 
Enfin  , fi  c’eft  un  Régulier  : Rtligionit 
x-tUtt , vit*,  eÿ-c.  A U fuite  de  toutes  , 
on  voit  ces  mots  : j1li*^mt  Undubili* 
prtbitatit  , dr  virtntHm  mrrit*  rut  fiidti- 
ettnt , Mt  tt  fptcidlibjii  f*veriini  frtft- 
^M*mur  , cum  itdijHt  htittficiiim  , tj-c. 
Mais , comme  par  cette  forme  de  pro- 
vilions, le  Pape  n’entend  pas  nuire  au 
droit  du  tiers , on  y voit  aulli  cette 
claufe  : dr  Jtimmtdt  f*ptr  *ntta  d*t*  e*ptu, 
dr  ctnfeafHt  txttnfut  non  fturint  , *li*t 
frtfemgTOti*  nutl*  fit  et  ipfo. 

Le  moyen  le  plus  ordinaire  pour  ob- 
tenir une  provilion  en  forme  gracieufe  , 
c’eft  d’envoyer  une  atteftation  de  vie 
& moeurs  de  l’Ordinaire  du  domicile 
où  du  Leu  du  bénéfice  , conçue  en  ces 
termes  : Fr*ncifcmt  , mifertuitne  Divin*  , 
dr  S*nll*  Sedli  Aptfttlic*gr*ti*,  Archit- 
pifetpmt  Pttrilien/lt , Dux  dr  Frnncit , 
Rejriontm  Ordinum  Commend*ttr  , S*ne- 
tijfime  D-  Ntfirt  P*pt  fetnrem  enm  de~ 
biiii  bentre  dr  revertnti*.  NatnmfAehnxt 
dr  *tteli*mur  SancHtati  f'efirn,  , M.  Ar- 
nMdnm  Cuhn^Ac  , Preibpiei  um  Dicecefit 
7eltf*n*,  P*rifili  * vijrinti  *miit  dnltr* 
cemmertmetm  , tjft  pium  *c  yrtbnm  , htnit 
imbntum  mtribni , f*n*m  Jiü*ri  Dtfiri- 
n*m  , vil*  ctmmenddbilem  , difrnxm^He 
ejfe  tjui  , de  ^uelibet  benefitit  ,eti*m  cnr*m 
*nim*rHiu  b.tbente  , providetntr.  D*tHm 
Hxrifiit , *nne  Dominé  millefim*  fexcente- 
Jimo  oüo^efimt  fextt , die  verè  non*  men~ 
fit  Septembrit.  i'i^nMum  , Fr.  Arebiepif- 
ctpKt  P*rij7enfii , d infr* , de  M*ad*tt 
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ll.dKev.  D.  D.  Par  d Arch.  Moran_’e  , 
dr  figillatHm. 

Cette  atteftation  eft  aJrcfi'ée  au  Pape, 
parce  qu’elle  cil  d’un  Prélat  , quand 
c’eft  un  Grand  Vicaire  qui  la  donne  , 
elle  n’a  ordinairement  que  l’adrelTe  gé- 
nérale , 4 tout  Ltüeur.  Oh  pourroit  ic 
fervir  d’une  atteftation  du  Nonce,  & 
fans  doute  qu’à  Rome  on  y feroit  hon- 
neur ; mais  on  fait  plus  de  fond  fur 
celle  de  l’Evêque , qui  eft  cenfé  mieux 
connoître  le  Sujet. 

C’ell  une  maxime  atteftée  par  Cof- 
radus , que  les  difpenlés  matrimoniales 
ne  s’accordent  jamais  en  forme  gra- 
cieufe , conformément  au  Réglement  du 
Concile  de  Trente  , qui  veut  que  toutes 
ces  difpenfes  foient  accordées  en  forme 
commiflbire.  V.  Difpenfie. 

+ 

En  France  , les  provifions  en  forme 
gracieulè  ont  lieu  , mais  elles  font  très- 
rares  pour  les  bénéfices  non  Confifto- 
riatix  , fok  parce  que  les  Impétrants 
qui  ne  font  ni  Dévolutaires  , ni  Pré- 
vemionnairei , aiment  autant  à recevoir 
le  yif*  de  leur  Evêque  , que  de  lui 
demander  une  atteftation  , Ibit  parce 
que  l’art.  J.  de  l’Edit  de  i6ÿ).  quem 
vide,  a rendu  cette  forme  inutile  pour 
les  bénéfices  à charge  d’ames.  V.  au  fur- 
plus  les  mots  Rtfcrie , yif*. 

A l’égard  de  ce  que  dit  Caftel  , 
touchant  cette  prife  de  poffclfion  fulmi- 
née , cela  n’a  lieu  que  pour  les  bénéfices 
confiftoriaux.  V.  Pofieffion , Provifitm  , 

yij*. 

S.  I . For»i A Pauperum.  Les  Referits 
ui  s’accordent  à Rome  fans  componen» 
e , à caufe  de  la  pauvreté  de  l’Orateur, 
font  in  form*  ptuperum.  Nous  traitons 
cette  matière  lous  le  mot  P*uvre.  On 
voit  auffi  fous  le  mot  M*nd*t  , que 
lorique  les  Mandats  avoienl  lieu  autre- 
fois , on  diftinguoit  ceux  qui  étoienc 
in  ferma  pauptrum,  inftrm*  r*tionicm~ 
tJemeJJ.  Ttta 
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j^rn.i,  iii  formd  communs  , «ÿ*  iii  forma  fpt- 
iiali.  .bid. 

rORMULAlHIL.  On  n’eniend  pas 
au;rc  thote  en  Fiance  par  ce  nom,  que 
la  Formule  de  üoiUine  ou  de  foi  , que 
IC'  Evêques  prefenunt  à loul’crrre  dans 
leiiri  Diocefes  , a tous  les  Ecclélufliques 
Si-culiers  ou  Kéguliers  , & qui  le  rap- 
porte aux  cinq  propoliiions  coiid.imnécl 
de  Jaricnius.  Il  fut  envoyé  par  Alexan- 
dre VU.  dans  une  Bulle  du  ij  Féviier 
165 J-  que  Louis  XIV.  folliAia  lui- 
inéme , 6c  qu’il  autorifa  enluite  par 
une  Déclaration  du  mois  d’ Avril  i56y, 
cnrégiUréc  au  Parlement  le  ep  du  même 
mois , où  Sa  Majcfté  en  ordonne  l’exé- 
cution fous  diverfes  peines.  On  peut  voir 
ces  Réglements,  6c  la  fuite  des  faits  qui 
icsoccafionneient , dans  les  nouv.  M.du 
CL  au  t.  I.  p.  jjo.  & luiv.  Voici  dans 
quels  termes  cil  conçu  ce  formulaire. 

“Je  N.  fouHigne  , me  foumets  à la 
,,  Conflitution  Ayndolique  d’innocent 
„ X.  fouveixain  Poiuife  , du  pleine,  jour 
„ de  Mai  165  3 , 6c  à celle  d’Alexandre 

VII.  l'on  SuccelVeur  , du  16  Oilobre 
,,  i5j5,  6c  rejette  6c  condamne  fin- 
„ céremem  les  cinq  prof  oütions  ex- 
„ traites  du  livre  de  Cornélius  Janlc- 
,,  nius , intitulé  Augullinus,  dans  le  pro- 
„ prelcnsdu  même  Auteur,  comme  le 
,,  S.  Siège  Apofti'liquelcs  a condamnées 
„ par  les  mêmes  Conllituuons.  Je  le  jure 
,,  ainli  ; Dieu  me  loit  en  aide  , 6c  les  Scs. 

Evangiles.  „ V.  IWoftjJlon  de  toi, 

llyalaDcd.du  lojuiüet  lyjo.con- 
«ei  liant  les  effets  de  la  Bulit  VnigensiMs. 
Mais  on  ne  peut  exiger  ou  introduire 
direclcmenc  ni  indiiecteincr:  l’ufags 
d’aucunes  nouvelles  fcrmulcsde  fouferip- 
lion  , fans  délibération  des  Evêques  re- 
vêtus de  Lettres. Patentes  du  Koi , cnré- 
gilliées  en  la  Cour.  C'cH  la  difpolîiion 
de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , rap- 
porté dans  la  nouvelle  ColleétiondcsLib, 
<lel'Ei,lilb  Gallicane. 
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FOU.  V.  Folie  , hrégalariti , F««. 

FOUET  elt  une  peine  autrefois  fort 
en  ulage  chez  les  Hébreux  , 6c  ordonnée 
contre  les  Clercs  coupables  de  certaines 
fautes , p.ir  differents  textes  du  Droit  Ci- 
non.-Ur  cum  dolore,(j-citra  vfte  ac  mtmbro- 
ram periealam  corrigantar.  C.  I.  zj.y.j.r, 
anivirj.iiuisjdo  Sent,  excom.  Les  Cennns 
dillinguem  à cet  égard  les  Prêtres,  des 
/impies  Clercs  : Presbyttri  <ÿ-  Ltvue.,ex- 
etptis  grevioribas  cri  minibas , naltis  dtbtnt 
verbersbas  fabjactre  ',  non  eft  dignam  at 
traJasis  Isonorabsliamembra  faaeierbcribas 
fabjiciaat,  (j-  dotori.  C-ium  beatas,  dsft  qj. 
Cette  peine  ne  peut  ou  ne  doit  être  exécu- 
tée par  l’Evêque,  ni  pat  le  Juged’Eglile, 
ni  par  un  Laie  ; Sais  manlbas  ali^aemct- 
dtro,  hoc  enim  alienam  ejfe  dtbet  à Sacerdote. 
C.  penalt.  difi.  85. e.  aniverjitatis,  di  Seat, 
excem.he  J uge  d’EgUlc  ne  feroii  pas  irié- 
gulicT  , s’il  lurvenoit  dans  l’e.\écuii8n  Je 
cette  peine  quelque  pciitccffufion  defir.g, 
parce  que  , non  venit  ; rincipaliter  ex  Sen- 
teneia  ,fed  accidit  ex  peJÎ/«éf*.L’eiptit  de 
l’Eglifc  , en  permeiiam  aux  Juges  Ecclc- 
fiauiques  d’intligcr  cette  peine  contre  des 
Clercs  , 6c  que  le  fouet  toit  drmné  par  un 
Eccléfîadiquc  même,  inter  privâtes pm 
rietes , oa  comme  l’on  dit  ,fias  UCajlo- 
de.  M.  du  CL  t.  7-p.  1265.  6c  fuiv. 

+ 

Le  fouer,  dont  nous  venons  Je  p 'Itr, 
6c  qui  eft  une  corrcébion  vraiment  En  !é- 
llalîique  , i}a.t  non  vindiHam  Canoaicem 
egrtditur  , ne  peut  être  comparé  au  fouet 
donc  parle  l’ürd.de  1670.  tit.25.ar:.  iJ. 
6c  qui  s’exécute  par  le  bourreau.  Raiion 
pour  laquelle  les  Arrêts  défendent  aux  Ju- 
ges d’Eglife  de  condamner  à cette  lime 
de  peine.  Mais  il  feroit  toujours  permis, 
dans  ce  Royaume  comme  ailleurs,  aux  Ju- 
ges d’Eglilé,  de  condamner  au  fouet  dans 
les  termes  des  Canons  , fi  cette  peine  n’a-  ' 
voit  cefte  d’être  en  ufage  dans  IcsOfficii- 
lités  , depuis  près  de  deux  (ieclcs,  comme 
l’attefte  Julius  Clams  , lik  J.  f.70. 
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ji.  20.  Birdet  rapporte  lur  ce  propos  iin 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7 Août 
1618,  par  lequel  il  fut  jugé  qu’un 
Ecdéfultique  n'étoit  point  irrégulier 
pour  avoir  condamné  un  jeune  parçon 
a être  fouetté  dans  la  prilbn.  M.  Ssr- 
vin  , Avocat  Général  , qui  portoit  la 
parole  dans  cette  ciufe  , reprefema  à 
la  Cour  qu'il  falloir  didinguer  deux 
fortes  de  HageUations  ; l’une  publique , 
infamante  , & jufqu’à  l’efl'ulion  du 
lang  , l'autre  pri.-ée,  domellique  & fe- 
creie.  Celle  là  ue  peut  pas  être  ordonnée 
par  dos  Juges  KeclcfiaAiques  ; mais  ils 
peuvent  condamner  à celle-ci , qui  eft 
de  leur  relTort  , parce  que  c’cll  plu- 
tôt une  admonition  3c  une  corretlion  , 
qu'une  peiii:  3c  un  fupplicc  ; 3tc’eft 
ce  qui  eft  prouvé  par  un  Concile 
d’Auxerre , 3c  un  autre  de  Meaux.  Ducaf- 
fe  , p.irt.  2.  fcél.  7.  ch.  12.  n.  J.  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  1x78.3c  (uiv. 

F 11  A N C E.  V . CmcarÀM  , A<qr/ , S ou- 
Vtrain  , Roi  dt  France. 

FftANC-FlF.F  ( Droit  de  ) eft  une 
Ënance  qui  fc  plie  au  Roi  par  tes 
roturiers  qui  polVcdenr  des  biens  nobles. 
Le  Roi  a fait  divers  Réglements  pour 
le  recouvrement  de  ce  droit.  11  n'eft 
pas  de  notre  fujet  de  les  rapporter  ici , 
al  nous  fuftira  d’obfcrvcr  que  Us  Ecclé- 
Ëaftiques  étant  Tcputés  nobles  dans  ce 
Royaume , le  Roi  les  a exemptés  for- 
mellement de  ce  droit  par  l’art.  16  de 
l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  ij  Avril 
>75  ï > portant  Réglement  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'amortifiement  3c 
de  franc-fief.  V.  jlworrijfement  En  voici 
les  termes  : *'  Les  Eccleliartiqucs  conf- 
iitués  dans  les  Ord'es  Sacrés , payant 
ou  non  payant  décime  , Tiiul  .ires  ou 
non  Titulaires  de  bém'fices  , feront 
exempts  des  droits  de  fianc-Sef,  tant 
pour  les  biens  de  leurs  bèncfice>  , que 
p.aur  leurs  biens  patrimoniaux  -,  3c  les 
^ples  Qcrcs  pourvus  de  bcnclâces  > 
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Îiaieront  les  droits  de  franc-fief  pour 
curs  biens  nobles  patrimoniaux  , juf- 
qu’à ce  qu’ils  aient  pris  le  Sous  Dia- 
conat. Les  Eccléfiaftiques  qui  ne  font 
point  partie  du  Clergé  de  France  , ne 
pourront  prétendre  a «et  exemption. 

Parce  feul article,  toutes  les  quellions 
agitées  auparavant  entre  le»  Fermiers 
3c  le  Cierge  , fur  le  franc-fief  des  Ecclé- 
fiaftiques,  ont  totalement  difparues  : 3; 
ce  n'eft  que  fur  cette  nouvelle  Réglé 
ftihle  3c  perpétuelle , qu’on  doit  à 
l’avenir  décider  toutes  celles  qui  fc  pré- 
fenteront  , s’il  peut  s’en  préfenter  après 
une  I.oi  fi  claire. 

FRANCISCAINS.  On  appelle  ainfi  , 
en  général  , tous  les  Religieux  qui  vi- 
vent fous  la  Réglé  de  S.  François.  V. 
Ordres  Relij^iesix. 

FRANCHE-COMTÉ.  Province  du 
Royaume,  réunie  à la  Couronne  dans  le 
dernier  ficcle  , en  137S.  Ce  Pays  ayant 
paftedes  Comtes  3c  Ducs  de  Bourgogne, 
a la  Maifon  d'Autriche,  le  Concordat 
Germanique  s’y  eft  toujours  obibrvé  , 
comme  il  eft  dit  fous  le  mot  Concordae 
Cermaniijae  , 3c  fous  celui  de  Concordat 
de  Befanfon.  La  réferve  des  mois  Apof- 
toliques  y a donc  lieu  , 3c  l’expeda- 
tive  des  Gradués  par  conlequent  ne  s’y 
exerce  point  pour  cette  raifon , non 
plus  qu’en  Bretagne. 

Suivant  M.  Fevrer , Traité  de  l’abuj 
liv.  2.  ch.  7.  n.  IX.  les  Cnllateurs  de 
la  Franche-Comté  , avant  même  la 
conquête  qu’en  fit  Louis  XIV,  difpo- 
foient  librement  des  bénéfices  qu’ils 
avt  ient  en  France  , lorfqu’ils  vaquoisnt 
dans  les  mois  affsélés  aux  Gradués  par 
le  Concordat  ; ce  qui  fc  peut  vérifier , 
dit  cet  Auteur , pir  plulieurs  Arrêts. 
On  doit  appliquer-  à cette  décifion  , 
ce  qui  eft  dit  lous  le  mot  Chef  Ütst.  Si 
l’on  doit  fuivre  dans  la  quellion  des 
Chefs-lieux , les  Loix  du  pays  où  le 
bdoéËce  eft  litué  ^ tyiani  clics  ne  bief-. 
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lent  pis  extraordinairement  le  Droit, 
Commun  , les  Collatcurs  Comtois  ne 
peuvent  plus  conférer  leurs  bénéfices 
iirués  en  pays  de  Concordat  au  préju- 
dice des  Gr.îdués  , à moins  que  l’on 
re  regarde  l’cxpeélativc  de  ces  derniers 
comme  irès-onereu!b  & exorbitante  du 
Droit  C'unmun.  Traité  de  l’Evpeél. 
de  M.  Piiles , tom.  i.  cliip.  6.  11 
s'éîiiit  formé,  il  y a quelques  années  , 
dans  laFranchî-Comié  , tant  de  dévo- 
1ms  contre  des  anciennes  unions,  où 
l'on  prtiendoit  que  les  Iblemnités  pref- 
crites  par  les  SS.  Décrets  n’avoient  pas 
été  obiervées,  que  le  Roi , pour  mettre 
tin  aux  troubles  que  ces  procès  occafion- 
roient , rendit  une  Déclaration  le  24 
Novembre  17J7  , enrégiûréc  le  z3  Dé- 
cembre fuivant , au  Parlement  de  Be- 
fançon  , par  laquelle  le  Roi  ordonne , 
conformément  au  Décret  du  Concile 
de  Trente  7.  cdp.  6.  de  rtf.  " qu’au- 
cuns Dévolutaires  ou  Impétrants  de  bé- 
néfices ne  puifi'enr  être  admis  à interjet- 
ter  appel  comme  d’abus  des  unions  des 
Cures  & autres  bénétices  à des  Abbayes, 
Chapitres , Corps  ou  Communautés  fé- 
culieres  ou  régulières  de  notre  Province 
de  Franche-Comté  , lorfque  lefditcs 
unions  fe  trouveront  avoir  été  faites 
quarante  ans  avant  le  i.  Janvier  iyd4. 
Voulons  que  IcfJits  Dévolutaires  ou 
Impétrants  qui  interjetteroient  appel 
comme  d’abus  dcfdites  unions , y foient 
déclarés  non  recevables,  leur  impofant 
un  filcnce  perpétuel  à cet  égard  ; le 
tout  à la  charge  que  lefdits  Chapitres , 
Abbayes,  Corps  ou  Communautés  feront 
tenus  de  fe  conformer  aux  dilpofiiions 
de  la  Déclaration  du  ap  Janvier  1 685 , 
& autres  données  en  conféqucnce  lur 
ce  qui  concerne  les  portions  congrues 
des  Curés  ou  Vicaires , & autres  charges 
dont  les  Curés  primitifs  ou  les  Déci- 
matcurs  font  tenus.  Et  léra  notre  pré- 
fente  Déclaration  exécutée  felcn  fa  for- 
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me  Sc  teneur , à compter  du  jout  de 
fa  publication  , fans  préjudice  des  eon- 
tellations , li  aucunes  fe  trouvent  avoir 
été  précédemment  formées  au  fuj[ct  def- 
dites  unions  de  bénéfices,  fur  lelquclles 
conteAiiions  il  fera  ftarué  par  nos  Cours 
& autres  Juges , ainli  qu’ils  l'auroient 
pu  faire  avant  ces  Préfenres.  Si  dsn. 
nons,  &e. 

Enfin  pour  donner  au  LeAcur  une 
connoiflunce  exaAe  des  ulàges  pariicu- 
liers  de  cette  nouvelle  Province  , nous 
rapporterons  ici  les  mêmes  pièces  dont 
M.  Gibert  a déjà  fait  part  au  public 
dans  fes  dernières  inlliiutions-,  elles  ap- 

Îrennent  aulC  quelques  points  de  la 
urifprudence  particulière  du  Parlement 
de  Dijon.  C’ell  une  raifon  de  plus  pour 
lui  faire  trouver  place  dans  cet  ouvrage, 
où  nous  avons  eu  principalement  en  vue 
d’épirgner  des  peines  ou  des  frais  à 
plufieurs  de  ceux  qui  s’en  pourvoient. 

Reponfes  de  AR  le  Fréjîdcnt  Bouhier , 
à quelt/nes  quejlions  à lui  propr:fees  pjr 
AI.  le  Préfixent  Efpiurd  , cohcern,znt 
les  matières  naitus  dans  les  Injliiii- 
lions  s ou  l’on  voit  la  Jurifprudence 
de  l'une  £>  l’autre  Cour  fur  ce  fuja. 

Des  cas  de  Rapt. 

Le  Parlement  qui  prononce  fur  le 
r.ipt  de  féJuélion  , ne  condamne  plus 
à mourir  ou  à epoufer  : voici  fur  cela 
la  remarque  de  M.  le  l’rcfident  Bouhier. 
U Arrêt  de  Souperet  C rendu  au  Parle- 
ment de  Dijon  , il  y a quelques  temps  , 
& qui  prononça  de  la  forte  , J fut 
ilâmê  dans  toutes  les  autres  Chambres  , 
d"  fera  vraijemblablcmcnt  le  dernier  de 
cette  ejpcce. 

Des  penfions  impofics  fur  les 
Be'nefces. 

Les  penfions  fur  les  bénéfices  n’ont 
pas  btfoin  d'être  homologuées  par 
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Arrêts.  Nous  ne  connoijfons  point  ici , 
dit  M.  Bouhier  , ces  homologations. 

Les  permutations  des  véritables  béné- 
fices , avec  des  bénéfices  imaginaires  , 
n’ont  pas  lieu  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne • Elles  n’ont  point  lieu  non  plus 
dans  le  Duché  , dit  M.  Bouhier. 

Du  Déni  de  Jujlice. 

L’appel  comme  d’abus  du  Déni  de 
juftice  par  le  Juge  Eçclcfiaftique  , a lieu 
dans  le  Comté,  idem , Parmi  nous  , ) 
c’eft-à-dire  , dans  le  Duché  , ) dit  M. 
Bouhier. 

Du  refus  fait  par  le  Me'tropo~ 
l'uain  de  conférer. 

Si  fur  le  refus  injufte  fait  pnr  le 
Pape  , le  Métropolitain  a refufe  , on 
fe  pourvoit  par  «appel  comme  d’abus  ; 
cependant  on  n’en  a pas  encore  vu 
d’exemples  au  Parlement  de  Bclançon. 
Si.  le  Préfident  Bouhier  a remarqué 
fur  cela  , nous  l’avons  fait  quelques 
fois  , quoique  les  Evêques  s'en  Joieiu 
plaints  : Ce  font  fes  propres  termes. 

Des  Fiançailles. 

Les  fiançailles  font  peu  ufitées  en 
Comté.  L’ufage  des  fiançailles  cft  aboli 
parmi  nous,  ( en  Bourgogne,}  dit  M. 
Bouhier 

Des  Excommunie's, 

Les  Excommuniés  dénoncés  peuvent 
agir  dans  le  Comté.  M.  Bouhier  obfers'e 
quec’eftla  même  chofe  dans  le  Duché. 
Un  Excommunié  notoire  , etfi fit  noto- 
rius  Clerici  pereuffor  , ne  doit  pas  être 
nécedairement  évité  dans  la  Franche- 
Comté.  Idem  , dans  le  Duché  , dit  M. 
Bouhier. 

Des  degrés  pour  les  Bénéfices. 

Les  degrés  pour  obtenir  une  Cure 
dans  une  ville  mutée  , peuvent  être 
pris  après  les  provisions  , êc  avant  la 
prife  de  polfelfion  , fuivant  M.  Catelan  , 
liv.  U tit.  î4«  : i’iW  dit  que  j’étois  de  fou 
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avis.  M.  Bouhier  dit  fur  cela  : Dos 
yîrréts  ( du  Parlement  de  Dijon  ) font 
conformes  à ceux  de  M.  Catelan  , quand 
il  nefl  pas  qucJHon  des  droits  des 
Gradués. 

De  la  nullité'  des  .racles. 

Sur  la  nullité  dcs  aéles,  j’ai  fiiitquel- 

ucs  didinélions , lur  quoi  M.  Bouhier 

it  dans  ces  noces.-  cette  décifion  efi  vraie 
en  général  , mais  il  pourrait  y avoir 
plufieurs  exceptions  , ce  qui  demanderait 
un  traité  exprès  s O-  U m’exhorte  Je 
l'approfondir. 

Des  empêchements  dirimants. 

J’ai  dit  qu’on  auroit  égard  en  et 
Pays  aux  empêchements,  procédants  du 
crime  ou  de  l’atïînitc  contractée  par 
voie  défendue.  M.  Boulticr  dit , je  le 
crois  aujft. 

De  t Ecclêfiajlique  condamne' aux 
dépens. 

L’Eccléfiaftique  condamné  cft  obligé 
de  payer  les  dépens  du  Promoteur  ; c'eft 
l’ufige  en  la  Francbe-Ct'mté.  M.  Bouhier 
dit  : notre  ttfageetoitfemblable  à celui  de 
Franche-Comté  , aujourd'hui  U e/l 
co/tiraire. 

Ee  refus  des  Ordres. 

Las  Bénéficiers  obligés  à avoir  cer- 
tains ordres  qu’ils  ne  peuvent  elpcrcr 
de  leurs  Evêques , peuvent  recourir  au 
Pape  pour  Je  faire  examiner  , & après 
l'examen  lubi  , on  les  maintient  en 
pollélTion.  Il  y a nn  Arrêt  rendu  à 
Befançon  en  faveur  du  Curé  de  Tou-_ 
louie  : M.  Bouhier  dit  lur  cela-,  je  nar 
point  vu  d’ydrrét  en  ce  cas  , je  \ou- 
drois  bien  avoir  celui  du  Parlement 
de  Befançon, 

De  l' Etablificment  des  Paroiffes. 

S’ij  y avoit  jafte  raifon  d’établir  des 
Paroiftes  en  certains  lieux  , &:  t;iie 
l’Lve-que  rcfu.O.t  d'en  établir  fur  U 
requllitian  des  Habitants , le  Parlement 
y pouitoic  incerpofer  fon  a-acotûé.  J'aî 


5Z0  FR  A 

Cicé  fur  cela  des  Arrêts  de  Bonîfacer 
M.  Bouliiet  dit  fur  cela  : Je  ne  croix 
f'at  ijite  repulierenunr  cclj,  puijfe  venir 
au  Failcneni  , tjue  par  l.i  voie  d'appel 
omme  d'abus. 

Des  yicaires  h établir  dans 
Us  Faroiffes. 

On  n’a  pas  encore  comroencé  d’éta- 
Mir  dans  la  franclic-Co:n:c  des  Vicai- 
res à l,i  rciji.ûiîtion  des  Habitants.  M. 
liouhicr  dit  fur  cela  : Idem  , tant  parmi 
sious  i ijucn  Franche-Comté, 

Cmicnicats  , Ordres  Jacrés, 

Il  n'y  a point  dans  le  Comté  de 
Canonicats  auxquels  les  Ordres  lacrés 
foiem  svtachês  , cela  dépeuil  des  ftatuts 
pc.nicu!:çrs.  J'ai  ajouté  que  j'aurois 
pt  inc  à fuivre  l'Arrêt  rapporte  par  M. 
Calelan  , liv.  i.  ch.  51  , qui  orilonne 
à un  Chanoine  de  Ce  faire  Prêtre  dans 
un  temps  marqué  : nous  nous  conformons 
cuji , dit  M.  Boulùer  , aux  Jlatuts 
des  Egli/es  , pourvu  qu'ils  aient  été 
homologues  à la  Cour  , je  penji  de  même  , 
ajoute-t-il  3 fur  l'Arrêt  de  Touloufe. 

Eccléjlajliques  Avocats. 

Si  les  Eccl.’fiaftiques  font  quelques 
fois  les  fonctions  d’Avocats  ; j'ai  dit 
qu’il  y en  avqit  lies  exemple;  à Paris  , 
que  je  n’en  favois  point  en  Franche- 
Comté.  Ici  nous  permettons  , dit  M. 
Bouhier  , f c’elt-.t-dire dans  le  Duché,  ) 
aux  Eccléjtajltqucs  de  faire  des  fondions 
d' Avocats  3 & il  y en  a des  exemples. 

pfiviUge  des  Eccléftajliques. 

Sur  le  privilc.qe  du  for  Ecch'fiaflique  , 
j’ai  dit  que  nous  fuivonsje  Concile  de 
Trente  , feff.  1 j.  f.  6 , fuivant  Grivel , 
~ dccilion  jo  , & l’arr.  }8  de  l'Edit  de 
lôpÇjfur  la Jurifdithon  Eccléfiaftique : 
notre  ufage  ejl  marque  , dit  M.  Bouhicr  , 
dans  Fevret , de  Valus  3 lib.  4.  ch. 
n.  l.  l'Edit  de  tCÿ/^3  ri  y change 
rien  3 car  il  J'aut  que  le  Clerc  vive  Clcri- 
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talemeni  , fervant  aux  O0ceS  3 ou  qu'il 
Joit  bénéficier. 

Des  Archidiacres. 

On  ne  connoît  dans  la  Franche- 
Comté  aucuns  droits  établis  en  fiiveur 
de;  Archidiacres  ; mais  ils  ont  le  rang 
ayant  les  autres  Chanoines.  M.  Bou- 
hier  s'explique  ainfi  fur  cet  'article  ; 
ils  n'ont  ( dans  le  Duché  3 ) que  le 
feul  droit  de  procuration  qui  Je  paie 
en  argent  par  chaque  Curé  3 lors  delà 
vifile  3 fuivant  l'ufage  } le  rang  des 
Archidiacres  ejl  toujours  au-deffus  des 
Chanoines  s en  certaines  Eglijêsils  paf- 
Jtnt  avant  les  dignités  , en  d’autpes  après. 

Des  Archiprêtres. 

Les  Archprêtres  dans  la  Franche- 
Comté  , n’ont  aucunes  fonélions  ; ils 
ont  l'infpeélion  fur  les  Curés  de  leur 
Diocefe,  Voici  la  remarque  de  M.  Bou- 
liier  ‘.il  y a des  Archiprêtres  ou  Doyens 
ruraux  en  lloiirsogne  s mais  ils  n'ont 
point  de  féanct  dans  les  Cathédrales  ; 
Cf  fcntdes  Curés  des  yilles  & Bourgs. 

De  l'ége  pour  être  Curés. 

Il  a été  jugé  à Eclançon , le  14  Fé- 
vrier 1725  J h l'Audience,  que  pour 
être  Curé , il  fuffit  d’avoir  vingt-trois 
ans  & un  jour  ;•  on  le  juge  de  même 
en  France.  M.  Poiihier  a fait  fur  cct 
article  , la  remarque  fuivante  : Idem  , 
en  Bourgogne. 

Des  Béne^ces  vacants  par  la. 

vacance  du  Siégé  Abbatial. 

La  manjete  dont  fê  fait  la  collation 
des  Bénéfices  dépendants  de  l'Abbé  , 
Sede  vacante  , e(l  expliquée  dans  le 
journal  des  Audiences , tom.  y.  liv.  6. 
c.  7.  pag.  411.  En  Bourgogne  , dit  M. 
Douhier , on  dijlingue  la  nomination 
des  bénéfices  fimples  , qui  efl  dévolue 
aux  Religieux  3 (>  celle  des  Cures  à 
l'Evêque. 

Pécult 
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Pécule  des  Religieux. 

Le  Pécule  du  Religieux  appartient 
•ux  Religieux  de  Ton  Couvent.  On  le 
le  juge  ainfi  au  Grand  Confeil  , à 
Tonloule  , & à Befançon  ; au  Parle- 
ment de  Paris , on  le  donne  à l'Abbé 
ou  Prieur  Commendataire.  Voici  la 
remarque  de  M.  le  Prélident  Bouhier  ; 
par  un  Arrit  f de  Dijon ,)  du  y Juin 
t ,^84  , il  fut  jugé  pour  Us  Religieux 
de  VAbbaye  de  Saint  Etienne  de 
Dijon  , qui  nétoient  point  encore  fécu- 
larifei  , que  le  pécule  leur  appartenait  , 
non  à l’Abbé  Commendataire.  Fevret , 
de  l'abus  , liv.  1.  ch.  }.  n.  ij.  , dit 
•que  cela  c(F  changé  ; mais  il  entend 
parler  du  Parlement  de  Paris. 

-De  Ü Abonnement  des  Dixmes. 

Les  abonnements  des  dixmes  ne 
paroinenc  pas  avoir  befoin  parmi  nous 
de  la  confirmation  du  Pape  ; c’eft  l'u- 
lage  le  plus  fuivi  dans  le  Cennté.  Nous 
ne  ferions  aucune  difficulté , dit  M. 
Bouhier  , de  confirmer  les  abonnements  , 
quoique  non  confirmés  par  le  Pape  , 
nous  avons  ainji  entendu  l'article 
^ e de  l'Ordonnance  de  Blois.  Voyez 
<>uillaume  fur  la  coutume  du  Duché , 
pag.  14,  dans  le  Commentaire  fur  la- 
dite coutume  , imprimé  en  1717  ; ce- 
pendant  il  y a eu  un  Arrêt  contraire  de 
i6;8  , rendu  au  grand  Confeil  contre 
les  Habitants  de  . , . . fous  Bcaunc  ; 
il  cft  dans  les  anciens  Mémoires  du 
Clergé  , édit,  pénult.  n.  1.  tom.  n.  tq. 

Du  Droit  de  Pain-levé. 

Pourquoi  le  droit  qui  fe  paie  pour 
les  Mclles  , s'appelle  pain  - levé  ? Voici 
ce  que  M.  Bouhier  dit  i ceijfe  dSmande  : 
nous  tu  connoiffons  pas  ce  nom  , qui 
vient  apparemment  de  ce  qu’en  certains 
lieux  , on  payait  en  patii-lcvé  , la  ré- 
tribution des  Meffes. 

De  la  Simonie. 

La  Simonie  fe  prouve  pat  témoin 
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en  Franche-Comté  & à Touloufe.  M. 
Catelan  , liv.  i.  ch.  î8,  Brodeau  fur 
louet  , tit  , . . c.  9,  Journal  du  FaUis  , 
tom  i.  pag.  II.  Note  de  M.  Bouhier: 
eettepreuvt  ,efi  admifeparmi  nous  ; 

il  y en  a mime  eu  un  ancien  Arrêt 
rendu  ici  les  Chambres  ajfemhlées  le 
2 O Mars  I Nous  accordons 
mime  pour  cela  Monitoire.  Fevret , de 
l'abus, liv.  7.  ch,  X.  i.  ;o. 

Des  Difpenfes  de  Mariage  au 
quatrième  de'gre'. 

On  ne  difpenfc  au  quatrième  dégré 
que  les  pauvres.  Monfeigneur  l'Arche- 
vêque renvoit  à Rome  les  perfonnes 
riches.  Les  Evêques  de  Languedoc  pré- 
tendent être  en  pollciTion  de  difpcnfer 
au  quatrième.  Remarque  de  M.  Bou- 
hier. Nos  Evêques  ( du  Duché  ) ont 
toujours  donné  des  difpenfes  au  qua- 
trième degré  , entre  toutes  perfonnes , 
au  troiileme  ou  de  lecond  au  iroilîcme  , 
on  ne  les  donne  au  Diocefe  de  Lan- 
gres , qu'aux  pauvres.  Depuis  peu  , les 
Evêques  d’Auiun  & de  Chaton  (c 
font  mis  fur  le  pied  d’en  donner  à 
toutes  fortes  de  perfonnes , mais  les 
Arrêts  ne  les  ont  point  approuvées  ; 
il  y a pourtant  apparence  qu'on  les 
approuveroit , tant  parce  qu’on  faci- 
lite aifément  le  retour  au  droit  ancien , 
que  pour  épargner  les  frais  des  dif?en- 
les  de  Rome. 

Du  Patronage. 

Le  dernier  de  la  (àmille  peut  tranf- 
mettre  à fes  héritiers  le  droit  de  Pa- 
tronage fâmilier.  Remarque  de  M. 
Bouhier.  Par  Arrit  de  notre  Parlement 
•{  de  Dijon  ,)  du  ^ Mars  16' 20  , il 
fut  jugé  qu'il  était  cejfible  à un  Etran- 
ger , ainji  il  cjl  à plus  forte  raifon , 
tranfmijjible  à un  Étranger  , n'y  ayant 
plus  perfonne  de  la  famille. 

Il  y a des  bénéfices  de  patronage 
donc  l'inllitucion  appartient  é d’autres 
qu’aux  Evêques,  M.  Bouhier  remarque  : 

Terne  H.  V V¥ 
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t 'cft  la  mlmi  chofi  parmi  nous  ; ( au 
Duché , ) nous  avons  aujjl  des  Abbés 
tjui  ont  ce  droit  J comme  L’Abbé  de  Saint 
Knenne. 

Prévention  des  Gradue's. 

M.  Bouhier  dit  qu'il  s’cll:  déjà  ex- 
pliqué fur  la  prévention  qui  ii’eft  pas 
a Imife  à Dijon  , au  préjudice  des 
Gradués. 

Abbé  y Penjlon. 

Les  Abbés  (ans  titre  ou  polTcfTlon 
immémoriale  , n'ont  pas  droit  dans  le 
Comté  d'exiger  des  penlions  des  Prieurés 
de  leurs  dépendances.  M.  Bouhicr  , dit 
ÿt/e  cejl  la  même  chofe  en  Bourgogne. 
Chopin,  de  la  police  , liv.  i.  tit.  4. 
n.  6.  C’eft  au  liv.  1.  de  la  police.  11. 
8.  n.  II. 

Des  Loix  prohibitives. 

Les  reglements  conçus  en  termes  prohi- 
Iiitifs  en  matière  canonique  , de  meme 
que  dans  les  matières  civiles  , empor- 
tent d’eux- mêmes  la  peine  de  nullité, 
«jui  cft  toujours  fous  entendue  ; c’eft 
la  règle  qui  foufFre  pourtant  en  certains 
cas  des  excitions.  J’en  ai  fait  un 
projet  de  dillertation.  M.  Bouhier  dit 

Îju’il  feroit  bien  aife  de  voir  la  dif- 
crcation  achevée;  elle  l’eft  & elle  lui  a 
été  envoyée. 

Réponfe  de  M.  le  Préjident  EJpiard  , 
à la  Lettre  qu’on  lui  avait  écrite  , pour 
Javoir  de  lui  quelles  Ordonnances  ont 
été  enrégijlrées  ou  non  y au  Parlement 
de  Befanpon. 

Je  commence  aujourd'hui  par  vous 
marquer  les  Ordonnances  du  Royaume, 
rendues  en  matières  Eccléfiaftiques  , 
qui  n’ont  pas  lieu  en  ce  pays  , lequel 
n’e!l  uni  à la  France  que  depuis  1 674. 

L’Edit  du  mois  Je  juin  ijjo, qu’on 
appelle  d'ordinaire  l’Edit  des  petites 
tlates  , n’a  jamais  été  vérifié  en  ce 
l’oiletncnt  , . , On  n’obfeiYC  uçji  plus 
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ni  les  Ordonnances  d’Orléans  de  i tSo  > 
& de  Moulins  ij66.  Sicen’eft  à l’égard 
des  articles  qui  peuvent  être  rappellés 
dans  l’Edit  de  i6pj  , fur  la  jurifdtâion 
Ecciclialliqu:  vérifiée  en  notre  Parle- 
ment , au  mois  d’ Avril  1658;  & les 
articles  qui  concernent  le  mariage  : 
favoir  l’Edit  de  Henri  II , du  mois  de 
Févr.  I j66  , l’Article  101  de  l’Ordon- 
nance d’Orléans  , Sc  les  articles  40, 
41 , 41  , 4;  , 44  , & iSi  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  , l’anicle  1;  de  l’Edit 
de  Melun,  du  mois  de  Février  1580; 
l’article  1 1 de  l’Edit  de  Henri  IV  , du 
mois  de  Décem'ore  i6c6  , les  articles 
19  & 169  de  l’Ordonnance  de  1619; 
fa  Déclaration  de  Louis  XIII , du  id 
Novembre  *659  ; tous  ces  aniclcs  ont 
été  vérifiés  en  ce  Parlement  en  1681  ; 
audî-bien  ^ue  les  Déclarations  de  i(i9( 
1697  , l'ur  la  meme  matière. 

On  a vérifié  en  ce  Parlement  en 
16S4  , l’Ordonnance  civile  de  1667, 
Si  en  16S0  , celle  de  1670  , pour  le 
criminel.  Depuis  1^74  , toutes  les  Or- 
donnances laites  pour  les  matirres 
Ecclélialliques  dans  le  Royaume,  ont 
été  envoyées  & enrégiftrées  en  ce  Par- 
lement. On  n’y  a pas  envoyé  l’Edit  du 
contrôle  des  procurations  , ad  rejtgnan- 
dum  s & autres  aéles  , qiii  (ont  de  i6}é, 
ni  celui  de  1646,  vérifié  au  Parlement 
de  Paris  en  1649.  Edits  des  Gref- 
fiers des  régillres  des  mariages  , &c. 
des  inllnuations  Eccléfiaftiques , des 
domaines,  des  gens  de  main -morte, 
des  Economes  féqueftres  vérifiés  en 
1691  , ont  été  rachetés  en  vertu  d’Ar- 
, rêts  du  Confeil  du  lî  Janvier  169.}; 
l’Edit  des  Notaires  Apoftoliques  a été 
auffi  racheté  ; les  Notaires  royaux  en 
font  les  (bnélions,  Sc  fc  les  (ont  fait 
unir  moyennant  finances. 

L'Arrêt  dq  Confeil  rendu  en  matière 
de  réglés  le  19  Avril  1 j ç8 , en  faveur 
du  Curé  des  Innocents  de  Paris  , n’a 
pas  non  p'us  été  envoyé  en  ce  Parle- 
ment , & on  n’y  obferve  pas  le  regrés 
pour  caufe  de  maladie  ; on  y luit  à 
ôet  égard  le  Concile  de  Trente.  J’ou- 
bliois  de  leoiarquct  que  les  articles  19, 
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io  , Il  i 11  , 15  , 14  ilu  titre  If  des 
proccduics  fur  le  polTedoirc  de  l’Or- 
flonn.iiice  de  1667  ne  font  pas 
ob(èrv(?es  ici  , parce  qu'ils  reg.ir- 
dent  ta  rôgale_  qui  n'a  pas  lieu  dans 
le  Comté  , fuivant  un  Concordat 
fait  entre  le  Roi  & MelTîeurs  du  Cha- 
pitre de  Befaiiçon , du  mois  de  Février 
1698. 

Voilà  tout  ce  que  je  crois  pouvoir 
• vous  dire  fur  les  Ordonnances  du 
Royaume,  obfcrvécs  en  ce  Parlement  ; 
je  vous  en  ai  iait  le  détail  avec  la 
dernicre  oacHtude  , je  ne  pcnlc  pas 
qu'on  y puilTê  rien  ajouicr. 

Eclairciffcmint  de  quelques  difficultés 

propojtes  au  fujet  de  la  reponfe  ci- 

dej/us. 

Vous  avez  raifort  de  direguc  nous  ne 
fuivons  pas  l’Edit  de  1606  ; li  ce  n’cft  fur 
quelques  articles  concernant  les  maria- 
ges qui  nous  ont  été  envoyés  en  1 68 1 . 
Cependant  il  n'y  a guère  de  Pourvus 
de  Dignités  dans  lesî  Collégiales  , qui 
ne  foient  Gradués  au  Chapitre  de  Befan- 
con.  t)ii  peut  tenir  toutes  ces  dignités , 
fans  être  (iradués  , quand  on  y entre 
par  la  voie  de  la  noblelfe  ; mais  011 
ne  peut  pas  meme  y obtenir  de  Cano- 
nicats  , Il  on  n’ell  fils  de  Gradue,  ou 
qu'on  n'y  entre  par  la  voie  de  la  noblellc 
en  failanr  les  preuves  ; fc  fi  on  y entre 
comme  fils  de  Gradué  , il  faut  être 
Doftcar  pour  y être  reçu.  Ceux  qui 
y entrent  comme  Nobles  ne  ibnt  obli- 
gés de  prendre  aucuns  dégrés. 

Si  les  Pourvus  des  dignités  dans  les 
Collégiales  font  gradués  , ce  n'eft  pas 
par  obligation  ; cnlorte  qu'on  peut 
impétrer  leurs  bénéfices  par  défaut  de 
grade  , mais  par  certaine  bicnféance  à 
laquelle  on  n'a  pas  toujours  égard. 
Pour  ce  qui  eft  des  dignités  de  la 
Cathédrale  , on  s’écarte  de  l’Edit , en 
foufïrint  que  les  Nobles  les  occupent 
fans  dégrés;  car  il  les  requiert  indiftincle- 
ment  , tant  dans  les  Nobles  que  dans 
les  Roturiers.  C’eft  un  ftatut  particu- 
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lier  du  Ciiapitre , homologué  au  Par- 
lement , en  luite  de  Letcrcs-Patcntcs 
du  feu  Roi.  Le  tout  fut  publié  au 
Parlement  le  16  Février  16S1.  Les 
Corps  de  la  Province  ne  le  lont  pas 
oppofés  en  corps  pour  empêcher  l’intro- 
duction des  Gradués,  qui  auroit détruit 
le  Concours  des  Cures  ; mais  M. 
L'Archevêque  Sc  plufieurs  particuliers 
des  Corps  (cparés  qui  font  dans  la 
Province  s'y  font  oppofés , quoiqu’ils 
n’aient  pas  fait  de  cela  des  mémoires , 
envoyés  dans  les  formes  en  Cour.  Ce 
fut  M.  l’Archevêque  qui  donna  les 
remontrances  fur  ce  nouvel  éiablillc- 
ment , à feu  M.  Voifin  Chancelier  £c 
Secrétaire  d’Etat  de  la  Province.  U cfl 
vraj  que  l’Ofticialité  de  Belançon  a été 
mife  fur  le  pied  des  autres  Olficialités 
du  Pvoyaume  , par  un  Arrêt  de  Ré- 
glement général  du  Parlement  , rendu 
üc  fuivi  d es  ordres  exprès  du  Roi.  L’Ar- 
rêt ell  du  18  Novembre  1680  , & 
après  qu’il  eût  été  rendu  , il  fut  enfuite 
envoyé  à la  Cour  Si  approuvé  par  le 
Roi  , fuivant  que  M.  de  Louvois 
écrivit  au  Parlement  , par  ordre  de  (a 
Mijefté. 

On  auroit  pu  objecter  aux  oppofints 
que  le  privilège  des  Gravlués  a lieu  dans 
l’Artois  , quoique  le  concours  des 
Cures  y foit  en  ulage  , qu’ainfi  o.u 
a cru  que  l’un  ne  détruit  pas  1 autret 

Il  y a un  Arrêt  remarqu.ible  dû 
Parlement  de  Befançôn  , touchant  la 
compétence  5c  les  droits  des  Oificiaux  ; 
on  l’a  rapporté  dans  le  nouve.tu  com- 
mentaire de  Part.  31  des  Libertés  de 
l’Eglifc  Gallicane.  Voyez  le. Concor- 
dat de  Befançôn  , pour  la  Régale , fou* 
le  mot  Ctucerdat.  Les  dernières  contef- 
tations  entre  l’Evêque  de  Sr.  Claude  5e 
fon  Chapitre,  ont  été  terminées  par  des 
Arrêts  rapportés  dans  les  rapports  d’A- 
gence  en  1730  , l’jSS-  Le  Pape  y con- 
féré les  Canonicats  à l’alternative.  V, 
le  Diclicnnaire  des  Prélatures.  yirlt.  S. 
CLudc; 
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FRAPER  nn  Clerc.  V.  PriviUgi  ÿ 
Excotnmiiniciitian. 

FRERES  Mineurs. 

§.  I.  FEEBEtPRECHEUSS. 

4i.Frebb!de  laChabité. 

FRANCHISE.  V.  liberté'. 

FRANCS- MAÇONS.  Nous  n’avons 
rien  dit  dans  notre  première  édition  de 
ceux  qu’on  appelle  dans  le  monde 
Francs-Maçons  ^ parce  que  le  Geuver- 
nement  les  a jugés  plus  dignes  du  mé- 
pris général , que  de  fon  attention  par- 
ticulière : mais  comme  l’Eglife  qui  ne 
perd  jamais  de  vue  le  ialut  de  Tes  en- 
tants , a reconnu  qu’une  pareille  allô. 
ciaiioD  lui  étoit  contraire  , elle  a fait 
des  Loix  qui  entrent  dans  le  plan  & 
l’objet  de  cet  Ouvrage.  Nous  ne  pouvons 
les  rapporter  ici  à caufe  de  leur  éten- 
due , ce  font  deux  Bulles  des  Papes 
Clément  Xll.  & Benoît  XIV.  qui  ont 
été  fuivici  d’un  Mandement  de  M. 
l’Archevêque  d’Avignon.  V.  U Aitattel. 

La  première  de  ces  ConRitutions  pro- 
nonce l’excommunication  contre  les 
Francs- Maçons  & leurs  Fauteurs  , & 
& en  réferve  l’abfolution  au  Pape  hors 
le  cas  du  péril  de  morr.  Benoit  XiV. 
dont  une  vafte  fcicnce  éclaircit  le 
zelc , en  confirmant  cette  cenfurc  , 
exhorte  pathétiquement  les  Rois  & les 
Princes , d’y  joindre  les  peines  tempo- 
relles. L’Archevêque  d’Avignon  publia 
en  conféquence  un  Mandement  le  za. 
Juillet  1751.  où  il  menace  les  Franct- 
jUtfêHs  opiniâtres  de  procéder  contre 
eux  comme  fufpeâs  d’héréfie  , & avec 
toute  la  rigueur  du  droite 
•h 

Je  ne  connois  en  France  que  le  Man- 
dement de  M l’Evéque  de  Marfeille 
du  14.  Janvier  1742.  qui  fait  de  l’affo- 
eiation  des  Francs-Maçons  nii  cas  ré- 
lérvé. 

FRIGIDITE.  V.  /mpHÎfaTtct. 

FRL'iXS,  SmOm,  tfinetnie,  efl  un 
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ntof  générique  , dont  la  (Ignifieation 
eA  fort  étendue  , il  ne  comprend  d’a- 
bord dans  fa  propre  lignification  , que 
les  émoluments  qui^naifiênt  de  renailTenc 
d’une  chofe  ; enlbrte  que  les  loyers  des 
maifons  & des  héritages  , les  arrérages 
des  rentes , & autres  revenus  annuels  , 
•qui  font  appellés  les  fruits  civils , yata 
fruilnum  infitr  ebtintnt , ne  font  pas  de 
véritables  fruits,  parce  qu’ils  ne  pro-' 
viennent  pas  du  corps  même  de  la  chofe  , 
mais  ils  le  perçoivent  à l’occafion  de  la 
choie  , en  vertu  d’une  convention  par- 
ticulière : Htn  fient  prepriè  fimlhus , y*ri» 
nen  ex  ipfo  rerttm  cerpere  , fed  ex  nlU 
eeuef»  nempè  ex  tbligMtiene  prervenium  , 
CT  jure  poiiii  <jM*m  tuuurt  percipieentur. 
L.  121.  ff.  de  verb.  fi^nif.  L.  J4.  It  de 
nfter.  L.  62.  IF.  de  ret  vind.  Cependant 
conune  ils  fe  perçoivent  & lé  renou- 
vellent tous  les  ans , cela  fiiit  qu’on  les 
réputé  tels  & pour  les  diflinguer  des 
véritables  fruits , on  les  qualifie  de 
fruits  civils. 

On  dillingue  donc  deux  fortes  de 
fruits;  les  fruits  naturels  & les  fruits 
civils.  On  vient  de  voir  en  quoi  con- 
fiAent  ces  derniers  ; les  autres  fe  fou- 
divifeni  en  purement  naturels , & induf- 
triâux  , mûri  iidtiereUee  & indufirinlet  : 
les  fruits  purement  naturels  font  tout 
ce  que  la  terre  produit  d’elle- même, 
fans  aucune  fone  de  culture , ut  herbt , 
pâma  , (ÿc.  Les  fruits  indufiriaux  font 
ceux  que  la  terre  ne  lauroit  produire 
fans  le  fecours  de  l’homme , comme  les 
grains  de  femence , les  vignes , &c. 

On  diAingue  encore  les  fruits  perçus 
des  fiuits  pendants  ; les  premiers  font 
ceux  qui  font  détachés  de  la  terre  , qui 
j*m  à felo  fepetreui  funt  i les  autres  au 
contraire  font  ceux  yNt  terra  udhuc  em- 
tinenenr.  Enfin  on  diAingue  les  fruits 
déjà  perçus  en  général  , d’avec  les  fruits- 
à percevoir,  ptrcepti  ^ perciplendi.  Les 
fruits  pciç.us,  on  vient  de  le  dire,  loue. 
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• cAx  qui  Tont  détachés  de  U terre  ; 
mais  dans  un  fens  plus  étendu , on  les 
entend  de  ceux  qui  font  enfermés  dans 
les  maifons  , & convertis  à l'ufage  ordi- 
naire. A l'égard  des  fruits  apercevoir, 
ce  font  ceux  que  l’on  auroit  pu  fe  pro- 
curer , lï  on  les  eût  demandés  ; Frttdin 
ftrcipitndi  funt  , tfuts  t*m  Pttittr  , 
perctptrt  fttuijftt  ijimm  Pajftjfor,  Cette 
derniere  diflinâion  ell  nécelTaire  dans 
les  rellitutions  ordonnées  contre  les 
FolTeilêurs  de  mauvaife  foi , comme 
nous  l’allons  voir. 

L’Empereur  Jullinien  décide  en  ces 
Inftit.  dt  rerum  divijîtnf  , S-  i S-  36-  que 
le  PofléiTeur  de  bonne  foi  à titre  lucratif 
ou  onéreux  , n’ell  obligé  à aucune  refti- 
tutioD  des  fruits  qu’i  la  confommés , dans 
le  cas  d’une  julle  révendication  ; mais 
que  le  PolTeiTeur  de  mauvaife  foi  cft 
fournis  à cette  reflitution  : C & de  plus 
à la  rellitution  des  fruits  qu’il  n’a  pas 
perçus  , & que  le  propriétaire  auroit 
pu  percevoir  honnêtement  & dans  les 
réglés  ordinaires.  L.  jz.  }6.  ff.  dt  htrid- 
pttit,  lib.  6 1 • §.  I . ff.  lée  ni  vind.  L.  2s. 
t.  ttd.  ) Qu’à  l'égard  de  l’Ufufruitier  , 
il . ne  fait  les  fruits  Tiens  qu’en  les  per- 
cevant par  lui-méme  ; de  forte  que  s’il 
venoit  z décéder  au  temps  de  la  matu- 
rité des  fruits,  mais  avant  que  de  les 
^ avoir  perçus  , il  ne  tranfmettroit  point 
à fes  héritiers  le  droit  de  les  percevoir; 
ils  appartiendroient  au  proprietaire  du 
fond.  Il  en  faut  dire  prelqu’autant  , 
ajoute  cet  Empereur , du  Fermier  : 
Eddem  feri  dr  dt  Celons  dicumur.  Ces 
décidons  ont  befoin  d’être  expliquées  , 
& le  font  aufli  par  M.  de  Ferrieres  , 
dans  Ton  Commentaire  fur  les  Inllitutes. 
Cet  Auteur  obferve  , i°.  Que  l’Ulu- 
fruitier  à titre  onéreux  n’ell  pas  au  cas 
de  cette  perte  abfolue  des  fruits , par 
ià  mort  : il  tranfmet  à fes  héritiers  le 
droit  de  percevoir  ceux  de  l’année  de 
là  mort , à proporcioa  du  temps  tpi'il 
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a vécu  ou  fubi  les  charges  attachées  à 
fon  ufufruit  , ce  qui  s’applique  à un 
mari  pour  raifon  des  biens  de  fa  femme, 
i.  7.  S.  I.  ($■  Jttf.  ff.  feint,  metrim.  a'*. 
Pour  la  même  railbn  , le  Fermier  tranf- 
met  à fes  héritiers  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  que  fes  foins  & fes  cultures 
doivent  faire  produire  à la  terre,  yirjr. 

L.  <1.  S.  8.  ff  dt  fruU.  5^.  Toutes 
fortes  d’Ufufruitiers , à quelque  titre 
que  ce  loit , tranfmettent  à leurs  héri-  ' 
tiers  le  droit  de  percevoir  les  rentes 
& les  autres  efpeces  de  revenus  qui 
s’acquierent  dt  dit  in  ditm  , & qui  fe 
trouvent  échus  au  temps  de  leur  morr. 

Régulièrement  , les  fruits  fuppofenc 
toujours  un  certain  foin  pour  leur  per- 
ception & confervation  , & de  là  des 
dépenfes  : or  ces  dépeofes  doivent  être 
déduites  dans  l’cxprelbon  ou  les  comptes 
des  fruits  : Frmilns  dicnmnr  dtdndii  im- 
ptnjit.  FrnÜnt  omnit  in  emni  lUliene  defi- 
nitndus  tfl  diduda  imptnfa  , ijuoniam 
nulli  frnüni  tontingnnt  fine  ditfHa  hominit 
f W4  , (}■  JSnt  dliquibnt  imptnjit.  L.fruc- 
tm  , ff.  folmt.  mdtr. 

Par  le  mot  de  fruits , on  entend 
quelquefois  l’ufufruit  ; on  le  prend  alors 
comme  droit  & non  comme  corps  : 
FrnSni  vtrbum  mtrdnm  jtu  , inltrdnm 
terpHs  fijrnificdt.  L.  4j.  ff.  dt  tviü.  ad 
jm  tum  riftrtnr  , jus  utendi  , fnttndi  , 
inttlligitmr.  De  forte  qu’un  legs  de  fruits 
a le  même  effet  que  le  legs  de  l’ufu- 
fruit ; & à l’êgard  d'un  bénéfice,  les 
fruits  accordés  au  Titulaire  s’entendent 
de  l'ufu  fruit:  Cnm  nuttm  ad  ter  pas  nt- 
ftrtur.  Mais  quand  le  mot  de  fruits  elt 
pris  comme  corps , il  ne  lignifie  alors 
que  la  matière  même  des  fruits , comme 
le  bled  , les  penfions  , &c.  L.  34.  It  d* 
mfur.  Quant  à l’ufage  , il  n’ell  jamais 
compris  lims  le  mot  de  fruits  , parce 
que  l’ufage  va  fans  les  fruits  , au  lieu 
que  les  fruits  ne  peuvent  aller  fans 
l’ufage  : FrnÜits  dr  "fi»  W difernne 
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^uo  fruthii  ufi4s  iHtfl  , itfm  fruBus  Jetft. 

Nous  avons  cru  devoir  rappeller  ici 
ces  principes  généraux  du  Droit  Civil  , 
four  qu’on  puilTè  mieux  ré  foudre  les 
queftions  qui  fe  forment  touchant  les 
fruits  des  hér.éficcs  , & dont  il  cil  parlé 
fous  les  mots  cités  ci-après. 

‘S.  I.  Fruits  DES  BfNi'FicES  EN Gê- 
NÉRAt.  Les  Cinoniftes  fe  font  exerces  li 
m 1 rquer  l’exaéle  lignification  de  cesditTé- 
tents  mots  en  matière  de  bénéfices  : 
F'müms  , Ridd  'uus  , Provent  MS  , Ohven- 
tio  , EmolMmèiitHm.  En  Italie  , ces  difle- 
rcr.ccs  font  intéreflTanies  à caufe  des 
droits  pécuniaires  qui  s’y  paient  , ou 
à la  Chambre  ApoAoliqiie  ou  à la 
Chancellerie  ; les  réferves  , les  penfions , 
les  dépouilles  font  aulTi  des  objets  qui 
intérelTent  les  Ultramontains , & qui 
les  ont  fait  entrer  dans  le  plus  grand 
détail , fur  la  queftion  de  favoir  ce  qui 
cft  compris  fous  la  dénomination  de 
Fruit  d'un  bcnéfict.  Rien  de  plus  inutile 
ici  que  toutes  ces  fubtilités , hors  de 
pratique  parmi  nous  : nous  nous  bor- 
nerons à obfers'cr  que  les  fruits  ne 
comprennent  pas  les  diftributions  qui 
fe  paient  aux  Chanoines  dans  les  Cha- 
pitres , ni  les  anniverfiires , ri  les 
autres  cafuels  des  bénéfices  ; & que 
toutes  ces  chofes  n'entrent  pas  dans  la 
•valeur  des  bénéfices , dont  l’expreflion 
eft  requife.  V.  Diflrileutions.  11  en  faut 
dire  autant  du  mot  Revenu  , fuivanc 
Moneta  & Covarruvias  , quoique  , 
difent  ces  Auteurs  , par  lé  mot  de 
revenus  , on  puiffe  naturellement  & 
proprement  comprendre  toutes  les  fortes 
de  fruits  & de  profits  qui  reviennent 
au  Bénéficier,  foie  tous  les  ans  ou  par 
occident  dans  le  courant  de  l’année , 
Ftteortnmtn , dit  Moneta  , difiributiones 
^uotidianas , non  mode  fahem  lur^è  dici 
foffe  redditus  benefeiorum  , Jid  etiam  pro- 
priè  dici  pojft  redditus  Ecclefie.  feu  Ec- 
flefinflices.  Le  mêas  Auteur  penfe  que 


les  diftrlbunons  & les  autres  revenus 
journaliers  ou  cafuels  ne  font  pas  non 
plus  compris  fous  les  termes  de  Pre- 
vtnius  , Ohvensio  , Emolstmentum.  Ce* 
fortes  de  revenus  ferotent , dit-il,  pluiôc 
compris  fous  l’exprellion  de  Preventus 
Btnefciati , y «r/4  smmediatè  à bénéficié 
non  prevtniunt  , fed  rariene  leberis  (ÿ 
eperse  in  Ecclefix  ftrvitie  impenft  , de 
difirib.  part.  i.  tj.  6-  n.  $.  fictj.  Covarr. 
de  reddit.  Ecclef.  Gonzales  , in  proem. 
§.  7.  n.  i52.  drfuiv.  De  ces  principes, 
il  fuit , que  tout  comme  un  Bénéficier 
n’eA  pas  tenu  d'exprimer  les  dillribu- 
tions  & le  cafucl  de  l'on  bénéfice  , ces 
mêmes  revenus  n’entrent  point  dans 
la  reAitution  des  fruits  ordonnés  contre 
lui.  V.  Refiitutien. 

§.  1.  Fruits,  Extbession.  V.Exprtf- 
fien  , Supplique  , Re'plétioM. 

§.  3.  Fruits  des  Bénéfices,  Apsu- 
nistration  , Jouissance.  L’on  voit 
ailleurs  l’ufage  que  failoienc  autrefois, 
& que  peuvent  faire  aujourd’hui  les 
Bénéficiers  des  fruits  de  leurs  bénéfices. 
V.  Aumône  , Biens  d'Eglife  , Bénéfice  , 
Succejfien. 

5.  4.  Fruits,  Réserve,  Colla- 
tion. V.  simonie  , Réferve. 

§.  5.  Fruits,  Pension.  V.  Penfien. 

§.  6.  Fruits  des  Bénéfices  , Par- 
tage entre  les  Héritiers  et  le  Suc- 
cesseur AU  Bénéfice.  V.  Suceejfion , 
Partage. 

S.  7.  Fruits  mal  Perçus.  V.  ce  qui 
eA  dit  des  fruits  mal  perçus  fous  le  mot 
CompenenJe  , Refiitnlion. 

§.8.  Collatio  est  in  Fructü.  V, 
Se^uefire  , Vfufruit, 

§.  9.  Fruits  , Régale.  V.  Régale. 

§.  10.  Gros  Fruits.  V.  Gros ,Dixmt, 
Privation  , Peines. 

FULMINATION.  On  appelle ainfi 
la  publication  & l’aggrave  d’une  excom- 
munication. V.  Aggrave.  On  s’eA  fervi 
du  mot  Fulminer  dans  cette  occafion  j 
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pouf  marquer  que  les  ccnfures  de  l’E- 
gUfe  foiu  redoutables  , & étoienc  en 
eflcc  autrefois  redoutées  , autant  & 
plus  que  la  foudre.  On  a donné  enfuite 
le  même  nom  à la  publication  ou  enté- 
rinement de  tous  les  Referits  qui  vien- 
nent de  Rome.  V.  foiu  le  mot  Empêche- 
mtm  la  maniéré  de  fulminer  ou  publier 
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les  difpenfes  ; & tous  les  mots  Provif  ont 
Rtfcrttt , Cenjijfoire  , celle  de  publier 
les  autres  fortes  de  Referits. 

FUNÉRAILLES.  V . S/pnltnn. 
FUNÉRAIRES  (pRAts^  font  les 
frais  qui  le  font  à l'enterrement  d’un 
mort.  V.  Stpultnrt  , Qiurle. 

FURIEUX.  \.Folit , IrregKUritt. 


G 


Gabelle  ell  un  droit  que  le  Roi 
prend  fur  le  fcl.  Voyez  lmmnnitt , 
PrivHtg^t. 

GAGE.  V.  Mont  de  Piété , Vfiire. 
G.\GERS.  V.  AitarguiUitrt. 
GALERES:  c’ell  un  ufage  alTez 
commun  en  Italie  , que  les  Juges  d’E- 
glifc  condamnent  les  Clercs  aux  galeres  ; 
CTI  Efpagne  pour  l’honneur  du  Clergé , 
on  n’a  permis  ni  aux  Juges  d’Eglilc , 
ni  aux  Juges  Séculiers  , de  condamner 
les  Eccléüalliqucs  à une  peine  qui  avilit 
le  Caraédere  Clérical  plus  qu’aucune 
autre.  Quant  à la  France  , on  n’y  a pas 
eu  la  même  délicatcfle  qu’en  Efpagne , 
& on  y condamne  les  Clercs  aux  galeres 
comme  à d’autres  peines  aflliélives , fans 
différence  , félon  qu’ils  font  dignes  par 
leurs  crimes  des  unes  ou  des  autres  ; 
mais  il  n’y  a que  le  Juge  Laïc  qui 
puiffe  condamner  les  Eccléliaffiques  aux 
galères  dans  ce  Royaume  ; le  Juge  d’E- 
glife  ne  le  peut  pas  , quoique  tel  fût 
autrefois  le  défit  du  Clergé , ainfi  qu’il 
paroît  par  l’art.  28.  des  Remontrances 
que  la  Chambre  Eccléfiaffique  des  Etats, 
en  i6t4.  préfenta  à Louis  Xlll.  Un 
Clerc  du  Diocefe  de  Bourges  ayant  été 
condamné  aux  galeres  avec  fes  compli- 
ces , aceufés  de  faux  , & pirmi  lefquels 
fe  trouvoient  deux  Prêtres  ; ils  appel- 
lerent  comme  d’abus  de  la  Sentence  qui 
fkoit  intitulée  du  nom  de  PAicbevéque , 


Sc  fignée  de  fon  Secrétaire;  elle  étoic 
auin  lignée  du  Lieutenant-Général  au 
Bailliage  de  Bourges , & des  autres  Offi- 
ciers Royaux  de  ce  Siège  ; mais  fur  les 
Conclufions  de  M.  le  Maître  , la  Sen- 
tence fut  déclarée  abulive  au  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  de  044.  Défenfes 
furent  faites  par  le  même  Arrêt , rendu 
en  forme  de  Réglement  , aux  Juges 
d’Eglife  , de  condamner  aux  galeres  ; 
& aux  Officiers  Royaux  , d’alliller  & de 

Êareils  jugements  avec  les  Supérieurs 
ccléfiaffiqucs , & de  rendre  leurs  Sen- 
tences conjointement  avec  eux.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  1241.  & fuiv, 
Fevret , de  l’abus  , liv.  8.  chap.  i . n.  12, 
Preuv.  des  Libett.  ch.  7.  p.  Ji. 

La  condamnation  aux  galeres  em- 
porte mort  civile  , & par  conféquent 
privation  du  bénéfice  ipji  jure  ; la  réglé 
cft  certaine.  V.  Mort  civile.  Mais  en 
eft-il  de  même  de  la  condamnation  aux 
galeres  à temps  P On  répond  à cette 
queflion  , comme  à celle  du  banniffe- 
ment  à temps,  ( v.  Bannijfement , ')  c’eft- 
a dire  , que  la  condamnation  aux  ga- 
leres à temps  n’opere  aucune  mort 
civile  , ni  par  contequem  aucune  priva- 
tion de  plein  droit  ; le  condamné  ell 
bien  incapable  par  la  note  d’infâmier 
qu’il  a encourue  , d’obtenir  li  l’avenir 
aucune  forte  de  bénéfices  ; mais  fi  ceux 
qu’il  ayoit  lors  de  là  condamnation 
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des  bénéfices  fimples  , il  peut  les  garder 
& en  jouir  canoniquement  ; on  ne  peut 
même  que  lui  reprél'encer  de  fe  dé- 
merrre  des  bénéfices  à charge  d’ames , 
nu  fujets  à réfidence  qu’il  peut  avoir, 
de  qu’il  ne  l'auroic  exercer  après  une 
telle  condamnation , fans  une  forte  de 
fcandalc.  Traité  du  Dévolut  par  M. 
Piales,  tom.  5.  ch.  i8.  pag.  388. 

Il  fe  préfenta  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  cette  queftion  à juger , fi  uo 
Sous-Diacre  qui  a été  condamné  aux 
galcres  pour  dix  ans , a befoin  d’être 
refiitué  pour  être  promu  aux  Ordres 
Sacrés , & à qui  appartient  cette  refii- 
tuiion  ? La  Cour , par  Arrêt  du  9. 
Décembre  166^.  renvoya  le  Sous-Diacre 
au  Roi  de  au  Pape  pour  lui  être  pourvu 
iuivant  leur  bon  plaifir , fur  la  refii- 
tution demandée.  M.  du  Clergé,  tom.  $• 
pag.  S6y  de  fuiv. 

GANS.  On  donne  des  gans  à un 
Evêque  lors  de  fa  confécraiion  , pour 
lui  faire  entendre  qu’il  aura  foin  de 
couvrir  par  fon  humilité  , les  bonnes 
(xuvres  que  fes  mains  doivent  pratiquer. 
Dibl.  Can.  rom.  1.  p.  642. 

GARDE.  ^ Droit  de  ) Le  droit  de 
Garde  en  général  eft,  dans  les  pays  Cou- 
tumiers de  France  , une  Faculté  ac- 
cordée par  la  plupart  des  Coutumes  aux 
peres  & mères  de  jouir  des  biens  ou 
d’une  partie  des  biens  appartenants  à 
leurs  enfants  mineurs , pendant  un  cer- 
tain temps , de  aux  charges  preferites 
par  la  Coutume. 

Cette  définition  s’applique  en  general 
à toutes  fortes  de  Gardes , même  rotu- 
rières : mais  à raifon  des  Fiefs , on 
diîlingucen  quelques  Coutumes,  comme 
en  Normandie,  la  Garde  Noble  Royale, 
dt  la  Garde  Noble  Seigneuriale.  La 
Garde  Royale  cft  quand  elle  échet  , 
pour  raifon  de  Fief  noble  tenu  nuement 
de  immédiaromenc  du  Roi  ; alors  par 
privilège  fpécial , le  Roi  fait  les  fruits 
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fieni , non- feulement  des  Fiefs  nobles 
tenus  immédiatement  de  lui , mais  aulfi 
de  tous  les  autres  Fiefs  nobles  , rotures  , 
rentes  de  revenus  tenus  d’autres  Seigneurs 
que  lui , médiatement  ou  immédiate- 
ment , à la  charge  de  tenir  en  état  les 
édifices  , dcc.  de  fqnc  ceux  auxquels  le 
Roi  fait  don  defdiies  Gardes  iujcties 
auxdices  charges  , de  d'en  rendre  compte 
au  profit  des  Mineurs. 

Le  Seigneur  Féodal  a feulement  la 
Garde  des  Fiefs  nobles  qui  font  tenus 
de  lui  immédiatemenc  , de  non  des 
autres  Fiefs  de  Biens  appartenants  auz- 
dits  Mineurs  , tenus  d’autres  Seigneurs  , 
foit  en  Fief  ou  en  Roture. 

De  la  maxime  , ColUtio  eft  in  frmOit, 
il  s’enfuit  que  celui  qui  a droit  de 
Garde  , a aulli  le  droit  de  conférer  ou 
de  préfenrer  pour  les  bénéfices  , à la 
collation  ou  préfcntacion  des  Mineurs 
qui  font  fous  leur  Garde.  V.  Vfnfnth, 
Kormeuidie. 

Nous  devons  remarquer  fous  ce  mot 
de  G.trd* , que  le  Roi  de  France  e fl  le 
Gardien  de  le  Protefteur  fpécial  de 
toutes  lesEglifesde  fon  Royaume,  pat 
un  droit  inhérent  à fon  feeptre.  Ce 
principe  qu'on  peut  mettre  au  rang  des 
Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane,  Preuv. 
des  Lib.  ch.  3^-  n.  16.  arr.  3.  des 
Remontr.  du  Parlera,  à Louis  XI.  feit 
à réfoudre  les  difficultés  qui  s’élèvent 
fur  l’exercice  de  certains  droits  Royaux , 
par  rapport  aux  biens  ou  aux  perfonnes 
des  Eecléfiaftiques.  V.  Brevet , Peffef- 
feire  , nhnj  , dre- 

s.  I.  Garde  des  Corps.  V.  Recelé. 

§.  1.  Garde  Gardiemmb.  V.  Ce»- 

fervAtewr. 

GÉNÉRAL  ou  GfNtRAUx  d’Or- 
dre.  Le  Général  d’un  Ordre  Religieux 
efl  le  Supérieur  le  plus  élevé  eu  dignité 
de  en  puiffance  dans  cet  Ordre.  Cene- 
taIU  dicitnr  , ^ui  emnib/tt  fut  Religionit 
frtejl.  Autrefois , comme  on  peut  voir 
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r-inj  le  mot  jlhl'é , le  nom  , ri  même  érré  poilffiiivit  & punis  par  le  Chapitre 
l’état  des  Génér  iux  d’Ordre  n’étoic  pas  môme  péncral  fans  la  permirtion  du 
connu  i on  ne  sVIl  fervi  que  du  nom  Pape  qui  cft  leur  Juge  naturel.  Les 
d'Ahhé  jufqu’à  la  premiers  réforme  de  caufes de  dépolîtion  contre  un  Général, 
Clugny  , qui  rejui fit  différents  Monif-  fiint  dans  certains  Ordres  ; i^.Sitranf. 
teres  indépendants  en  un  Corps  de  Con-  g^rtdiatur  ptihlicè  Rt^uUm.  2®.  Si  fit 
prégation  , préfidé  par  un  Supérieur  notori:  crinintfiHf.  j''.  fi  fit  mtahiliier 
Général.  Depuis  , le  nom  d’Abbé  s’eft  nejrlij^tnt  in  vf^ciefino  .•  Ji  fit  ificmri^^ibilit 
bien  toujours  confervé , mais  dans  les  in  Jnis  defcRibni.  4*^.  si  jit  finior.  Tels 
Ordres  même  où  il  eft  employé , on  f mt  les  Statuts  de  l’Ordre  des  Carmes 
ne  laillê  pas  que  d’appcller  Général , Décliaux.  • 

l’Abbé  , premier  Supérieur  de  toute  la  1®.  Quant  à l’autorité  de  ces  Génc- 
filiaiion.  A l’égard  des  Ordres  Men-  raux  , elle  cft  poulfée  bien  loin  par  les 
diams  & des  autres  Ordres  où  le  nom  Religieux  qui  en  ont  écrit.  Voici  en 
d’Abbé  n’ell  pas  en  ufage,  les  Géné-  abrégé  les  pouvoirs  qu’ils  leur  attii- 
xaux  font,  difent  ces  Religieux,  les  buent  : ils  diftinguent  d’abord  dans  un 
Patriarches  de  la  Hiérirchie  régulière,  Général  ce  qui  le  peut  dillingucr,  k 
ils  leur  atiribuent  des  droits  & des  l’égard  de  tout  autre  Supérieur  de 
honneurs  que  nous  ne  laurioiis  rappcller  Réguliers,  la  puiffance  doininative  & 
ici  , fans  répéter  la  plupart  des  choies  la  piiilfancc  de  jurifdiélion , fans  parler 
qui  fc  trouvent  expofées  fous  le  mot  de  la  puiflance  économique  par  ranport 
Ahht , & dont  on  doit  faire  l’application  au  temporel,  qui  regarde  plus  fpccia- 
à toutes  foncs  de  Supé|jeurs  réguliers.  Icmeiit  les  Abhés  ou  Supérieurs  par  i- 
Nous  remarquerons  feulement  ici:  1°.  culieri  de  chaque  Monaftere.  V. 
l’.ir  rapport  à leurs  prérogatives  & Sufiritttr,  ’ 

éleélions , que  les  Généraux  d’Ordre  La  puiffance  dominative  vient  du 

ftréeeiert  les  Ab’oés  particuliers  dans  voeu  d’obéiffance  , f’nn , Obéijfanct 
es  Conciles  où  ils  ont  voix  décifivc;  l’autre  eoncerne  l’état  & le  gouverne- 
qu’ils  precedent  encore  les  Vicaires  des  ir.enr  de  l’Ordre  en  général  & det 
autres  Généraux  , dont  les  Ordres  font  Membres  qui  le  compofenc  en  parti- 
plus  anciens  , lefqucls  étant  préfents  cuber.  Cette  puiffance  de  jutifdiéfion 
auroient  la  préféance.  Prefque  tous  les  que  les  Canons  leur  accordent  comme 
Généraux  d’Ordre  font  confirmés  par  Supériciits  des  Religieux,  Cv, 
leur  élcûion  même.  V.  Abbt.  A l’égard  a été  fort  étendue  p.tr  les  privilèges  des 
des  qualités  qu’ils  doivent  avoir  pour  Pf  pcs.  Les  Généraux  n’ont  pas  ce  qu’on 
être  élevés  à cette  Dignité,  elles  font  appelle  la  pleine  puiffance  , plcnh  p»- 
preferites  par  les  Statuts  de  chaque  Or-  ttjiat  i cela  n’cll  dû  qu’au  Pape  ; mais 
dre  ; indépendamment  des  Réglés  géné*  ils  ont  , difent  les  Auteurs  cités 
raies  établies  fous  le  mot  Abbéi  il  en  plénum  jus,  c’eft-à  dirc,  que  s’ils  ne 
faut  dire  autant  de  la  forme  de  leur  peuvent  pas  juger  abfolument  remet d 
élcélion.  On  cflime  que  les  Généraux  appelhuicne , ils  ont  une  forte  de  juril- 
d’Ordre  ne  fe  trouvent  pas  compris  didion  dont  voici  les  effets.  On  la  divife 
dans  les  dilpofuions  pénales  des  Ca-  en  diredivc  ou  direde,  en  coercitive 
nons , Statuts  ou  Conftituiioni , s’il  ou  coadive , abfolutivc  & difpcnfiiivc. 
n’y  eft  fait  expreffe  mention  d'eux,  à La  puiffance  economique  par  rapport 
l’inllar  des  Evéquei  ; qu'ilj  ne  peuvent  au  temporel , regarde  plus  fpécialeuient 
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Its  Ablics  ou  Supérieurs  de  chaque  Mo- 
liaftete.  V.  yihbê , Supérieur. 

Li  jurildidion  diredive  eft  celle  qui 
s’exerce  lur  les  Religieux  par  la  force 
de  leurs  vœux  , & à laquelle  ils  font 
lljumis  en  confcience.  En  vertu  de  cette 
jurildidion  , le  Général  peut  faire 
des  Réglements  qui  obligent  les  Reli- 
gieux en  confcience  , pourvu  qu’ils  ne 
fuient  pas  contre  la  réglé  , ou  qu’ils 
ne  la  rendent  pas  |4us  auflerc.  11  peut 
en  venu  de  cette  même  jurifdidion  , 
former  de  nouvelles  Provinces , indi- 
tucr  des  Provinciaux  , lî  cela  ne  lui  *11 
pas  défendu  par  les  Statuts  de  l’Ordre. 
Il  peut  transférer  les  Religieux  d’une 
Province  à l’autre , mais  avec  julle 
raufe.  11  ne  peut  les  envoyer  aux  Mil- 
lions où  il  y a du  danger.  11  n’y  a 
que  les  Religieux  , qui  s’étant  en- 
gagés par  vœux  à cette  forte  d’obéif- 
làii>.c , ne  peuvent  pas  le  retulér  aux 
ordres  qu'on  leur  fignifle  à ce  fujet. 
Un  Général  ne  peut  exempter  un  Reli- 
gieux de  la  puili'ance  de  l'on  Supérieur 
immédiat , comme  d’un  Prieur , d’un 
T'rovinci.il  ; ce  pouvoir  cil  refervé  au 
Pape.  C’ell  au  Général  qu’appartient 
de  droit  la  difpcnfation  des  bénéfices 
éc  places  monachales  de  l’Ordre  , il 
doit, s’en  acquitter  fans  acception  de 
perfonne  , & fans  déférer  à aucune  Ail- 
licitation.  C’cll  aux  Généraux  à inter- 
jircicr  les  Statuts  , Conllitutions , In- 
duits, Grâces  & Privilèges  de  l’Ordre: 
Ken  DedritiAlilir , fid  jure  Privilej^iorum. 
I.es  Gé.oéraux  & même  les  Provinciaux 
peuvent  communiquer  aux  Rienfaiccurs 
de  leur  Ordre  le  mériie  des  Indulgences 
ik  des  prières  qui  y font  attachées.  Un 
General  ne  peut  transférer  un  Provincial 
d’une  Province  à l'autre  fans  une  exprcllc 
permidion  du  Pape,  à moins  que  le 
j’rovincialat  ne  fût  pas  ckelif,  mais  ma- 
rtiel.  Un  Général  peut  déitgner  parmi 
}::  R.ligi'.’ux  approuvés  de  i’Ordiaaùc, 
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ceux  qui  doivent  ouvrir  les  Lettres 
fcellécs  de  la  Sacrée  Péniienccrie.  Un 
Général  ne  peut  abandonner  aucun  Mo* 
nillcre,  ni  confeniir  que  d'autres  s’en 
emparent  fans  permidion  du  Pape.  Il 
ne  peut  pas  ordonner  à un  Religieux 
d’accepter  un  Evêché  ou  une  autre  Di- 
gnité. Si  les  Provinciaux  font  manuels , 
& comme  tels , au  clioix  du  Général , 
il  doit  toujours  en  choifir  du  nombre 
de  ceux  qui  font  dans  la  Province  même; 
ft  le  Général  ne  fuit  pas  cette  réglé  , 
& qu’il  envoie  un  Etranger , quand  ce 
n’cll  pas  faute  de  Sujets  dignes  <Sc  ca- 
pables, fur  les  lieux,  la  Province  aurric 
en  ce  cas  une  julle  caufe  d’appel  3* 
de  plainte  j le  Général  ne  peut  recevoir 
un  Novice,  & le  mettre  dans  un  Cou- 
vent où  il  a été  refufé  par  l’avis  du 
Chapitre  de  ce  même  Couvent.  Voyez 
AVwVf. 

A l’égard  de  la  puiflànce  coercitive 
d’uti  Généra!  ,»clle  ell  une  fuite  nécef- 
faire  de  la  précédente  , parce  qu’il  n’ell 
guère  podible  de  tirer  avantage  des 
plus  fages  règles  , fi  l’on  ne  peut  con- 
traindre ceux  qui  y font  fournis,  par 
la  crainte  d’une  punition  plus  feiilible 
que  celle  qui  attend  les  coupables  dans 
l’autre  vie  : or  fur  ce  principe , les 
Supérieurs  des  Religieux  exercent  fur 
tous  leurs  Sujets  une  autorité  que  pro- 
duit d’abord  le  vœu  d’obéilTin.c , 3c 
enliiitc  le  droit  de  jjrifdiélion  E.cié- 
fiafiique. 

Refpeftivement  au  vœu  , un  Supé- 
rieur régulier  rte  fauroit  exercer  foi 
autorité  avec  trop  de  douceur , moda 
paternuatis.  Nous  n’avons  rien  à ajouter 
à ce  qtii  cil  dit  à cet  égard  foa*.  le  inot 
Abbé.  Par  rapport  à la  jurildidion 
Eccléfuriique  , le  pouvoir  coértitif  d'un 
Gcnétal  éc  des  autres  Supérieurs  régu- 
liers le  peut  exercer  dans  les  cas  graves 
par  les  peines  exprii.iées  fous  le  mot 
l'ente.  De  Daù;  Cuuutiur. , un 
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a U pu'uTinrc  d’un  Kvôque  à est  sgirJ, 
à inoini  qi'i  fa  règle  ne  le  décide  autre- 
ment. Un  General  peut  défendre  l.i  con- 
télfion  à fei  Sujets  approuvés  d’ailleurs 
par  l’Evcquc  : il  doit  vifiterpar  lui  ou 
par  d'autres  les  Provinces  & Miifons 
de  l’Ordre,  & dtns  le  cours  de  fa 
vifite,  régler,  ordonner,  punir  félon 
les  befoins  & l’e.sigencc  des  cas.  Voyea 
l'ifitc.  Un  Général  ne  peut  à fon  gré 
ô:er,  fans  julle  caufe  , à un  llcligieux 
la  charge  dont  il  cil  revêtu  , foie  qu’elle 
Ibit  éleélivc  ou  manuelle;  il  peut  feu- 
lement pour  le  bien  commun  limiter 
l'exercice  de  fa  jurifdiidion.  11  peut 
évoquer  à lui  , pour  julle  caufe , U 
connoiiTance  des  affaires  pendantes  de- 
vant les  Supérieurs  inféri-turs , ficen’cll 
que  la  réglé  ne  fût  contraire.  Le  Gé- 
rér,d  doit  s’enquérir  de  l’état  & dos 
befoins  des  Couvents  , ainfi  que  de 
l’obfervation  des  règles , il  doit  obvier 
aux  cabales  , aux  difeordes  , aux  fac- 
tions , enlin  à tous  ces  mauvais  effets 
de  l’ambition  qui  éclatent  quelquefois 
au  grand  ftamiale  des  Fideles.  S’il  cil 
permis  de  dilfimuler  certaines  fautes 
pour  éviter  de  plus  grands  maux  , on 
ne  doit  jamais  lailTer  impunis  les  Au- 
teurs de  celles  ci,  les  plus  contraires  à 
l’Etat  religieux  & à la  paix  qui  doit  en 
être  iuféptrable. 

Le  pouvoir  difpenfatif  du  Général 
eonfifte  à difpenfcr  les  Religieux  de  fon 
Ordre  dans  cous  les  cas  , pour  raifon 
defqticls  l’Evêque  peut  difpenfer  les 
Séculiers  même  fuivant  le  Concile  de 
Trente,  à moins  que  les  Statuts  de 
l’Ordre  u’apportaffent  des  rcflriilions 
à cette  maxime.  Il  en  faut  dire  autant 
de  la  puilfince  abfolutivc  pour  les  cen- 
fiircs  & les  péchés  réferves.  L’ .Auteur 
du  dircéloire  des  Réguliers  où  nous 
avons  pris  les  décifioBS  que  l’on  vient 
de  lire , établit  cette  règle  importante 

faveur  des  Supérieurs  tégulters,  même 
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inférieurs  au  Général , & les  jnlLthe 
par  les  Bulles  do  dilfercnis  Papes  ; il  mec 
quelques  exceptions  aux  cas  d’irrégali- 
rité  ; mais  comme  cette  matière  deman- 
deroic  un  Traité  particulier  , & même 
fort  long,  en  fuivant  la  difpofl'.ion  des 
Réglemants  que  les  Souverains  P.mtifes 
CHU  fait  à ce  fujec , nous  avons  cru 
devoir  nous  borner  dans  ce  Livre , où 
nous  avons  eu  principalement  en  vue 
la  police  extérieure  de  l’Eglife  de 
France  , aux  principes  généraux  expofés 
fous  les  mots  Exemption  , Abbé , Jm-if- 
dinion  , Religieux  , Cl>4pitre  , C/is  réfer- 
Ve'i , Ahfolntion  , Dtfpenfe  , d-c. 

Au  lurplus  les  Généraux  dans  chaque 
Ordre  ont  plus  ou  moins  de  droits  , 
plus  ou  naoins  de  pouvoir  , félon  les 
Conilitiitions  & li  Réglé  naêine  de 
l’Ordre.  V.  Abbé. 

■b 

L’élcéllon  a été  cnnfervée  aux  Abbés 
Chefs-d’Ordres , c’cfl-à  dire,  Ginéritix, 
dins  ce  Royaume.  \f.A'obt,  NomitiA^ 
tioit.  A l’ég.trd  des  Généraux  d’Ordres, 
étrangers , & qui  pour  la  plupart  de- 
meurent à Rome , on  ne  reconnoît  point 
en  France  leur  autorité  , c’ell  à-dire  , 
qu’ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes  exercer 
leur  jurifdiélion  fur  leurs  Religieux 
régnicolcs  , ils  font  obligés  d’établir  des 
Vicaires  Généraux  qui  foient  naturels 
François  pour  avoir  l’intendance  & U 
dircélion  des  Monaflcres  de  leur  Ordre , 
qui  font  fitucs  dans  le  Royaume  ; & 
s'ils  en  commettoient  d’autres , M.  le 
Procureur  Général , ou  bien  les  Mon.af- 
tcrcs  qui  y font  intérefTés,  en  pourroienc 
appellcr  comme  d’abus.  Que  fi  le  Gé- 
néral étranger  a befoin  defairedes  vifites 
dans  les  Monatleres  de  fon  Ordre,  il 
ne  peut  s’acquitter  de  ce  devoir  , ni 
par  lui  ni  par  d’autres  , qu'avec  per- 
miffion  exprcfle  de  Sa  Majeflé.  Ses 
Décrets  & Jugements  qui  no  concernent 
pas  la  Difeipline  intérieure  & ordiuaire 
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des  Monaftcres , ne  peuvent  nnn  plus 
être  exécutées  dans  ce  Royaume  l’ans 
Lettres- Patentes  du  Roi  , enrégiftrées 
dans  les  Cours  ; & s’ils  ne  regardent 
que  la  Dilcipline  des  Cloîtres , comme 
font  les  obédiences , ils  ne  peuvent  être 
exécutés  fans  le  conlcotement  des  Pro- 
vinciaux régnicoles  ; ainft  jugé  par  dif- 
férents Arrêts  , tant  du  Parlement  de 
Paris  que  du  Grand  Conleil  Sc  du 
Conlêil  d’Ent,  rapportés  dans  les  Mém. 
du  Clergé.  L'A.rrét  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  6.  février  i£7i.  porte  que 
les  Réglements  faits  par  le  Perc  Matheo 
Orlando  , Supérieur  Gcr.éral  de  l’Ordre 
des  Carmes  , touchant  le  nombre  do 
Religieux  qui  doivent  demeurer  dans 
les  Monalleres  dudit  Ordre , fenMst 
communiqués  atix  Lieuteninis  Géné- 
raux ôc  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général , & aux  Maires  & Echevins 
des  villes  oîi  lefdits  Monaficres  font 
fitués,  pour  donner  leur  avis  fur  le  nom- 
bre de  Religieux  qui  ptuvent  y fublif- 
ter  fans  être  à charge  aux  habitants. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  pag.  tfba. 

Par  Arrêt  du  Grand  Conleil  du  jo 
Mai  i6^6  , il  a été  fait  défcnie  à un 
étranger  de  prendre  connoilVance , & 
d’exercer  aucun  afte  de  fupériorité  fur 
l'Hôpital  du  Saint-Hfprit  de  Dijon  , ni 
fur  aucune  ('ommaiidcric  du  iriéine  Or- 
dre fiiuée  dans  le  Royaume.  V.  Etren~ 
R"- 

Les  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du  8 
Janvier  léyd  , font  d>'feiifes  aux  Reli- 
gieux d’exécuter  les  obédiences  des  Gé- 
néraux de  leurs  Ordres,  lans  le  coolén- 
tcmer.t  de  leurs  Provinciaux,  & fortcoi 
que  les  Scctcrccs , Décrets , Ordtrnac- 
ces  fc  autres  Referits  dcidits  Généraux, 
ne  pourront  être  exccuics  dars  le  Ro- 
yaume , fans  être  autorifés  par  Let- 
tres Patentes.  Mém.  du  Clergé,  tom. 
6.  p.  iro7...iocÿ. 

Les  Gvi'.ctaux  cirangîi;  ï c-ui  sn  cf- 
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pelle  par  degrés , des  jugements  rervlui 
par  les  premiers  Supérieurs  réguliers 
de  France  , ne  peuvent  point  îlatuer 
par  cux-inèmes  fur  les  appellations  de 
ces  jugements , ils  doivent  déléguer  iit 
ptrtibus  , pour  inllruire  & juger.  L'a 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  17 
Novembre  iSqq  , jugea  que  les  Supé- 
rieurs réguliers  ne  peuvent  donner  aucune 
Sentence  hors  du  Royaume  contre  bs 
S J jets  du  Roi.  M.  du  Clergé  , tom.  4. 
p.  6£o. 

GENS  DE  Masn-mokxe.  V.  Mmü- 
morte. 

GEOLIER.  V.  Prifon. 

GLAIVE.  V.  CUf. 

GLOSE.  On  entend  par  G'-ofe  du 
Droit  Canon,  l’interprétation  du  Texte 
des  Chapitres  ou  des  Canons  , don: 
les  ColleéUons  divifées  par  titres , 
forment  le  Corps  du  Droit.  M.  Gihett 
remarque  que  l.a  Glofe  a moins  d’au- 
torité que  la  Rubrique  des  Titres , ap- 
prouvée dam  les  Cnlleélions  de  Gré- 
goire IX  , Bonifacc  Vlll  & Clcment  V. 
Vagnan  , in  c.  ne  imiiitirit , de  cettjl.  n. 
lof  , icp,  J 5 2.  V.  Lroit  Cmun. 

GOMlîSE  Ç Map.iage  a lA.  ) On 
appelle  un  mari.ige  à la  Gomine , celui 
qui  ell  comraéle  par  deux  parties  , 
Icfquclles  en  prcfeiice.du  Curé  qui  ne 
veut  pas  les  marier , proieftent  qu’elles 
fe  prennent  pour  mari  & femme.  Nous 
avons  pailé  de  cette  forte  de  miriage 
lôus  le  mot  ClAncUJdn  : les  DoéleurS 
font  fort  partagés  lut  la  vaü-jtté  de  ce 
mariage  , & le  fctonc  vraifeinblabk’- 
ment  toujours , fi  l’Eglifc  ne  termine 
jamais  la  quefiion.  Trait,  des  DifperJ. 
de  M.  Collet , arr.  1.  liv.  a.  ch.  ij.n. 
20.  üpufcules  François  deM.de  Marca, 
£jit  de  itfôp.  p.  So. 

GRACE.  Ou  appelle  ainfi  à Roniî 
les  Dirpeiiles , les  Mandats  , les  Pro- 
vifi-ir.s  de  Bénéfices  , ét  tous  les  autres 
Mfic.iié  tU  au  Pape  de 
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refisfcr  ou  li’Jrcoulor.  V.  Rtfirlt  , Mj»- 
Ait.  1!  fe  form':  Jillcrcnic!  qucllruns 
touchjiu  Icj  grâces  du  Pape  dans  cotte 
acception  , dont  il  cil  parlé  Iniis  les 
mots,  Rtfirits , llcformAtion,  Si^nMHre , 
DiVe. 

fêtant  aux  grâces  en  matière  de 
crimoi , on  ne  recor.noit  pis  en  France 
ceilis  que  le  Pape  pourroit  accorder  ; 
on  a feulement  égard  aux  dtlpenlés  & 
aux  rélubilitaiions  qu’il  y accorde  pour 
raifons  des  Ordres  , OiFices  ou  héné- 
fiCfS  Ecclélialliqucs.  V.  Lé^ifa:ii»t  , 

GRADE  : c’ell  U même  cliofe  que 
degré.  V.  De^res. 

GRADUES  , en  général  , font  ceux 
qui  ont  ol’:cnu  des  degrés  dans  quelque 
Faculté.  V.  Degrés. 

S.  I.  QuAttrÉs  ET  Privilèges  nns 
Gradués  es  Gcséral.  On  dillingue 
trois  fortes  de  Gradués  ; Gradués  en 
forme  , Gradués  de  grâce,  & Gradués 
de  privilège. 

l.cs  Gradués  en  forme  font  ceux  qui 
ont  obtenu  leurs  degrés  dans  les  Univer- 
fites  du  Royaume , dans  les  firmes 
piffciites  par  les  Statuts  & Reglements, 
autorifés par  les  Loix  reçues  éc  obfervées ; 
qui  ont  fiit  le  temps  d’étude , fubi  les 
examens  Sc  fait  les  autres  exercices  ordon- 
nés pour  parvenir  à ces  degrés. 

Les  Gradués  de  grâce  font  ceux  qui 
ayant  la  capacité  requife  pour  les  Je- 
grés,  ontétédifpenfcs  duiemps  d’etu  le, 
& de  quelques  exercices  ordinaire'. 

Les  Gradues  de  privilège  font  ceux 
qui  reçoivent  ce  titre  par  des  Lettres 
du  Pape  , de  fes  Légats  ou  autres 
perfonnes  qui  prétendent  avrir  le  droit 
d’en  donner  , avec  difpenl’e  du  temps 
d’étude  , des  examcr.s  éides  amrcsexcr- 
eice.s. 

Ces  fortes  de  Gradués  par  le  Pape 
ont  h ptéféance  fur  les  Gradué' en  firme. 
tflrg.  (,  JlMuimsu  , dt  mejiT,  cr  ehJ. 
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Tout  comme  les  Mandataires  Apolio- 
liques  font  préférés  aux  Gradués.  C 
hi  tjui  de  preh.  in  6".  V^.  A/enJat,. 
Cependant  plufieurs  Papes  ont  réglé 
que  ces  Gradués  de  privilège  ne  loue 
point  capables  de  bénéfices , di-nt  Us 
'J'iiulaircs  ont  Jurifdiclion  & tliarge 
d'aines.  Mcm.du  Clergé  , tom  1 1.  pag. 
Ij> 

Les  Gradués  font  diHingucs  pir  lû 
Concile  do  Trente,  même  pour  la 
polPeiuon  de  certains  bénélires  ; éc  iilu- 
firurs  railbns  f me  p.nlcr  que  ce  Con- 
cile , en  abrogeant  les  expeftatives  , 
n’a  pas  compris  les  Gradués  & Indul- 
taircs  dans  (on  Decret  fur  cctcc  uiiticre. 
V.  Ainniats  , Degrés. 

En  France  on  ne  connoît  plus  d.’piiii 
long-temps  les  Gradués  de  priiikge  , 
ait.  57.  des  Lit).  Loitéau , en  l'cn  Traité 
dos  Ordre',  ch.  1 1.  n.  iq.  dit  : " Giii- 
“ pape»  queft.  jSd.  & Rebuffe  au  Trait, 
“des  Nominiiinns,  quel!.  10.  & fur 
“ le  S.  I.  de  Ctlins.  au  CÀincordat , 
“ nous  apprennent , que  de  leur  temps 
“ il  y avoir  certains  Gradués  Bullaircs 
“ ou  Codicillaires , qui  obicneient  le 
“ degré  de  Doclcur  par  fimpUs  Lettres 
“ des  Princes  éc  Seigneurs  Souverains , 
“ defquelsla  Glr.f  fur  la  Rcgle  JcCbar- 
“ ctlletic  de  Julesll.  in  6.  parrr,dit  que 
“ nen  fuiit  m.tjoris  rmtmensi  Bsdie  , 
“ qm  eft  ce  que  rélout  le  meme  RebuHb, 
“ qu’ils  n’ont  aucun  privilège  ni  droit  en 
“ France,  & n’y  font  aucunement  recon- 
“ nus , occafion  pourquoi  il  ne  s’en  voie 
*•  plus  mainttn  int  ; même  les  Order- 
“ rances  de  France  veulent  que  les 

G'aduésfaitscstJnlverfité'  privili.iicti 
“ du  Royaume  , fins  la  rigueur  de 
“ l’examen  public  ,&  autres  I•.■’cmr.ité3 
“ requifes  5c  actouiumces  ( qu’on  die 
“ viilgaircmenc  pâlies  fous  la  cheminée, 
“ c’cli-àdirc,  en  Cliimbre  , 5c  non 
“ pas  eu  la  ùlle  publique  de  rUr.ivct-^ 
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“ liié  ) re  joui  lient  pas  Jes  droitî  5c 
" piivilegts  attribués  à ceux  qvù  l'ont 
“ paires  publiquement  ii  avec  la  rigueur 
“ de  l’cxamcr.  „ V.  Degrés , M.  du 
Clergé,  tom.  lo.  p.  211.  lom.  ii  p. 

Suivant  cette  remarque  de  T oifeau  , 
on  ne  doit  teconroitre  dan,  cell.iyaume 
pour  vrais  G'aJucs  , que  les  Gradués 
en  forme,  dont  nous  avons  donné  ci- 
delTus  la  delinirion  : 6c  il  faut  convenir 
en  efl'et , que  dans  les  Tribunaux  , les 
Gradués  de  grâce  n’y  font  guère*  favo- 
rilés  , fl  leur  difpenle  n’a  été  accordée 
ou  du  moins  autorilcc  par  le  Roi,  Or 
le  Roi  n’auiorifc  ordinairement  ces  forets 
de  d.ifpcnfts , que  pour  rendre  un  nom- 
mé à qucbiue  bcrtlîce  Confillorial  , 
capable  de  le  pofléder.  Les  Gradues  du 
grâce  , tels  que  font  ceux  qui  pren- 
nent des  degrés  en  Droit  par  bénciiee 
d'âge , ou  à qui  certaines  Univorlités 
donnent  facilement  des  degrés , fars 
tju’ils  aient  ciuJié  le  temps  , 

ne  peuvent  requérir  les  bénéfices  ; ils 
ont  feulement  quelque  aptitude  pour 
1rs  pi'fTvder.  Mais  pour  entendre  cette 
didirélion  , il  l'aut  voir  ce  qui  efl 
dit  fous  le  m.ot  Dfgrrs  , & fc  rappcller 
que  les  Gradues  jo  iilfent  en  France  de 
deux  fortes  de  privilèges,  dont  l’un 
conffte  dars  le  droit  exclulif  qu’ils 
ont  Je  pt.Iléder  certains  benébees  , 
parce  qu’i's  ne  peuvent  être  conférés 
qu'à  des  Gradués;  & l’autre,  plus  impor- 
tant , tfl  ce  fameux  droit  d’expec- 
tative, cornu  avant  le  Concile  de  Balle, 
mais  approuvé  6c  réduit  en  forme  dcLoi, 
par  l’Églilc  univerfclle  , alTemblce  dans 
ce  Concile.  Nous  parlons  du  premier 
de  ces  privüfgi-s,  que  l'on  ne  doit  p.’s 
confondre  avec  l’autre , fous  le  mo: 
Nous  allons  parler  ici  de  ce 
dt-tnier  privilège  , avec  toute  l’étendue 
que  demande  l’intérêt  de  la  matière , 6c 
luivane  le  Droit  particulier  de  la  Frar.cc, 
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S.  î.  ExrtcTATivi;  des  Gatnufs; 
SOS  Origine  , son  Etabusîement  , 
îA  Faveur.  L’cxpcélative  des  Griduéi 
a pour  principale  caufe  l'abus  dcscolii- 
tio.is  des  bénébees,  occafionr.é  parle 
Sthifme  d’Avignon.  E'Je  fut  introdoiie 
en  France,  6c  réduite  en  Loi  iàTCvo  a- 
blc  par  la  Pragmatique  , pour  être 
fubAiiué  aux  Mindats  , Keicri-s,  in 
Ftrma  Pauperum  , & autres  expeclaii- 
ves  de  la  Cour  de  Rome , que  le 
Concile  de  Dafle  avoir  fupptimé.  Depuis 
long-temps  on  fe  pl  tignoit  que  les  Gci  s 
de  Lettres  étoienr  i>égligé*s  dans  U dil- 
tribuiion  dus  béncbecs.  f Fleury.  Ibft. 
Eucléf.  liv.  91.  n.  5a-  ) I-*ns  Papes 
ciix-mémrs  , qui  par  le  rnioycn  des 
réfervrs  avoimt  alors  la  dil'pofition  de 
prefquetous  les  bénéfices  , fv.  MiiaiM,) 
entendirent  ces  praiiues,  6c  y déférèrent. 
Jean  XXII  qui  monta  fut  lu  St.  Siege, 
l’an  1317,  confentit  que  bUniverfiié 
de  Paris  lui  envoyât  des  rôles  où  lùlTenc 
compris  les  noms  & qualités  de  ceux 
qu’elle  jugeoit  dignes  de  quelque  récoav 
per.fe.  Ces  rôles  furenc  réglés  en  confé- 
qucnce  fur  la  qualité  des  degrés  & pat 
l'ancienneté  des  grades.  L’Univerfité  les 
envoya  condaramcnc  aux  Succeflêurs  de 
Jeun  XXII.  qui  tous  y curent  plus  ou 
moins  d'égard  ; le  gr.and  Schifine  étant 
furvenu  , l’Afi'emblcc  des  Prélats  Fran- 
çois, tenue  en  140S.  fe  foullraignit  à 
l’obédience  des  deux  Papes , 6:  orJomu 
en  même  - temps  qu’ou  cnnféreroit  le 
tiers  des  bénéfices  à ceux  qui  feroienc 
compris  dans  la  lifle  de  l’Univcrfité  , 
qu’on  drdTeroit  à cet  cllét  de  trois  en 
trois  ans.  Le  Roi  Charles  V'I.  confirma 
ce  Réglement  ptr  des  Lettres  Patentes, 
dont  rUniverfité  a tiré  fouvem  avan- 
tage pour  la  déî'enfc  de  fis  droits  contre 
les  Collate-trs  du  Royaume,  Thomafll 
Dilcipl.  part.  4.  liv.  2.  ch.  20. 

Par  ce  Réglement  , les  Collateurs 
ordmiircs  du  Royaume  furent  remis 
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tn  ponïfîion  de  tou»  leurs  droits,  lis 
rc  lurent  pas  long  lomps  fins  en  reper- 
dre la  plus  grande  partie.  Martin 
élu  dans  le  Concile  de  Coiiftancc  , 
réunit  à le  réferver  la  moitié  des  béné- 
fices. Lugene  IV  , fen  fucccût-ur  aug 
menta  li  rclorve  , £c  la  pt'rta  juliqii’aux 
deu>;  tiers  ; iimis  l’expeéiative  des  Gra- 
dues n’en  loufVric  aucune  atteinte.  Ces 
l\ipes , en  fe  remettant  à la  piace  des 
Cullateurs,  fe  Ibuinirent  aiifii  à la  charge 
qui  leur  avoir  été  iinpofcc.  L’Uuivcr- 
liié  lit  deu.x  rôles  , dont  l’un  fut  adrcliè 
sur;  Collatcurs  du  Uoyaume  , & l'autre 
fut  envoyé  i Rome.  Cet  ulagc  fub- 
lilla  julqu’au  temps  du  Concile  de 

Ballf. 

Ce  Concile  re  fe  contenta  pas  d’aii- 
totilcr  l’expeélitivc  des  Gradués  , il 
crut  fervir  l’EgUfe , en  donnant  à cette 
cxpcûative  une  forme  nouvelle.  Il  vou- 
lut que  les  Cures  des  \idcs  marées  ne 
pullent  cire  conférées  qu'a  des  Gradués, 
éc  il  confirma  l'afl'eéfation  qui  leur  avoir 
été  faite  du  tiers  des  bénéfices,  fins 
appréhender  d:  s’éloigner  des  Loix 
Canoniques,  en  reArcignint  l'autorité 
des  Ordinaires.  Thomallin  , hc.  ch, 
n.  ÿ.  La  Pragtnatu|ue  qui  , comme 
nous  le  dilbns  ailleurs,  adopta  les  De- 
crets du  Concile  de  Balle  fous  certaines 
modifications , reçut  celui-ci  avec  quel- 
ue  changement  : elle  lit  fur  les  droits 
CS  Giadués  un  Réglement  qui  a depuis 
fervi  de  Loi  dan-  le  Royaume.  N >us 
en  rappelions  les  difiTérentes  dil^vslitions , 
chact  ne  en  leur  place  , ainli  que  celles 
du  Concordat,  lequel  en  conitrmam  le 
R.plcmcni  delà  rragmatique  touchant 
les  droits  des  Giadués  , y .apporta 
cncotequelquc  léger  changement.  Voici 
ce  que  nous  croyons  devoir  en  dire  in 
cct  article. 

Le  Concile  de  Billî  n’avoit  dlilin- 
gue  les  Gra.lucsquc  par  la  difictcr.ce 
de  leurs  dégccs.  La  i'ragmaiiquc  ctal'ljc 
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entr’eux  une  nouvelle  diiférerce,  en  les 
fcqiarant  en  dcu.x  clafl'es  ; l’une  de  Gra- 
dués fimplcs  , c’eft-à-dire  , de  ceux  qui 
ii’om  que  les  Lettres  de  leurs  degrés 
avec  les  certificats  de  leur  tcmpsd’étude; 
l'autre dcGradués  nommés,  c eft-à-dire, 
de  ceux  qui  ont  de  plus , l'avantage 
d'étre  inferirs  dans  le  rôle  d’une  Uni- 
verfité , & d’en  avoir  obtenu  des  Let- 
tres de  Nomination  aireilées  à q.ieî. 
que  Collateur.  La  Pragmatique  atl-ohi 
le  tiers  de  l’expectative  aux  Gradues 
indiAinétemcni  funplesou  nomn.és,  laiU 
litnt  aux  Collatcurs  la  liberté  de  choilir 
entt’eux  , fans  avoir  égard  ni  à la  fupc- 
riorité , ni  à l’ancienneté  des  degrés  ; 
& clic  afiedta  les  deux  autres  tiers  aux 
feuls  Gradues  nommés  mais  elle  n’a- 
bandonna pas  le  fort  de  ceu.x-ct  à la 
difcrétion  des  Collatcurs. 

Les  chofes  reAercnt  en  cct  état  juf]u’en 
l’an  I j I 6 , époque  du  Concordat  , 
qui  aptes  avoir  été  conclu  entre 
Leon  X & Frarç  ois  I , fut  confirmé 
& approuvé  dans  le  Concile  de  Latran. 

Cette  nouvelle  Loi  ne  toucha  ni  an 
nombre,  ni  'a  la  qualité  des  l'éni'fices 
qui  avoient  été  afi'eélés  aux  Gradués  : 
elle  en  régla  feulement  la  dirprfnicm 
d’une  maniéré  un  peu  différente.  Par  les 
Loix  prcccdemcs , de  trois  béccficcs 
vacants , il  en  étoit  dû  un  aux  Gra- 
dués. Le  C'-ncordat , pour  éviter  les 
contcAations  que  ce  partage  faifoit  naî- 
tre, affvéli  quatre  mois  de  l'année  à 
leur  cxpiûative  ; <Sc  au  lieu  d«  fixer 
leur  tiers  par  rcrui  des  vacances  , il 
leur  aflura  tous  les  bénéfices  qui  vatpie- 
roient  prnJaut  les  mois  de  Janvier  , 
Avril , J.iillet  éc  Octobre. 

Celte  difpr.fii.irn  , comme  on  le  voit , 
ne  clungeoit  pis  le  fond  de  l’cxpeéta- 
live,  parce  i)u’il  étoit  sffez  inJilléienc 
que  le  tour  des  Gradués  fût  dètenniné 
par  le  tiers  de  l’année,  ou  par  le  tiers 
des  Dahs  l’un  on  de.ns  l'-u;r$ 
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ûtrargfir.fnt  , les  Gradues  n’avolent 
pis  plus  de  béréfices  à attendre,  la 
ijbetié  des  Collateurs  demeuroit  la 
même. 

Le  Concordat  lailTa  fublifler  encore 
la  diftipeliou  des  Gradues  f:mples&  des 
Gradués  nommés  ; mais  ce  ne  fut  pts 
fans  toucher  au  partage  qui  leur  aeoit 
été  fait  du  tiers  des  héncticcs  afllclés 
à l’expcélative.  Ce  tiers  avoir  appartenu  , 
jufqu’au  temps  ds  la  Pragmatique,  aux 
Iculs  Gradués  que  rUnivcrfité  mettoit 
l'ur  fes  tôles,  c’ell-à-dirc,  aux  Gradués 
nommés.  La  Pragmatique  leur  avoit 
alibcié  les  Gradues  limples  pour  la  iroi- 
lieme  partie  de  ce  tiers;  Je  Concordat 
les  leur  aflfocia  pour  la  moitié.  Ainfi 
des  quatre  moisli.xés  aux, Gradués , deux 
feulement  furent  réfervés  aux  Gradués 
nommés  ; & le  Concordat  permit  aux 
Collateurs  de  difpolér  des  hcnélices  qui 
vaqueroient  dans  les  doux  autres  mois 
tn  faveur  de  tels  Gradués , limples  eu 
j’.ommés  qu’ils  voudrojent  choilîr.  C'eft 
ce  qui  fit  appeUer  les  mois  des  pre- 
miers , mois  de  rigueur  ; & les  deux 
aunes  mois , rnois  du  faveur.  V.  ei  après. 

Sur  l'importante  qiicllion  de  lavoir  , 
fi  le  droit  des  Gradués  eft  plutôt  favo- 
jab’.e  qu'odieux  f ün  dillingue  ordinai- 
lemcr.i  deux  temps  , l’ancien  & le  nou- 
veau. Kn  confiJéram  le  droit  des  Gra- 
dués fuivant  l'ancien  état  des  Univer- 
iités  , ôc  llius  le  rn‘mc  point  de  vue 
que  l’envifageoient  Us  Peres  du  Concile 
tie  Btlls  , ôc  les  Auteurs  de  la  Pragma- 
tique ôt  du  Concordat , il  parok  très- 
favorable;  il  étoic  auHl  traité  comme 
rel  par  Dumoulin  & les  Arrêts  de  fon 
temps  ; mais  depuis  le  rehiciiement  de 
la  plupart  des  Univcrlités  , les  Colla- 
tcuri  de  les  Patrons  Ecclélialliques  ou 
jeuts  Pourvus  n’ont  pas  manqué  dans 
soutes  les  occafioiis  d’en  relever  certains 
»îius  pour  le  f.iire  regarder  comme 
ÿrfivctîblc.  M,  du  Cierge,  tom.  lO, 


G R A 

p.  444-  ^ fuiv.  M.  Piales , en  fon 
Trait,  de  l’Etpe.lbative  des  Gradués  , a 
difeuté  cette  queftion  qui  influe  dans  U 
décilton  d’une  inf.nirc  d'autres  touchant 
l’expecla'ive  des  Gradués.  Cet  Auteur 
t e ’.iife  rien  à défirer  dans  fa  dif- 
Irrtation  ; fa  conclufion  efl  que  les 
Gra.duci  f nt  bien  fondés  à oppofer  le 
Droir  C-.mmun  à Droit  Commun, St 
que  crli'i  qu’ils  oppofent  , ayant  été 
intfcucit  pour  limiter  celui  qui  émit 
en  ulàgc  auparavant , ( v.  Mandat , ) 

& pour  le  bien  de  l’Eglife,  il  mérite 
la  préférence. 

+ 

Comme  l’cxpcélative  des  Gradues  a 
beaucoup  de  rapport  avec  les.  Mandats 
de  providendo  ou  grâces  expeél.aiives  de 
Rome  , il  faut  voir  ce  que  nous  difons  de 
ces  dern.icres  au  mot  Mandataire  ; mais 
plus  particuliérement  au  tir.  27.  dt 
ColUt.  du  premier  livre  des  Inftit.  du 
Droit  Can.  où  cette  matière  eft  traitée 
ex  prefejf)  dans  les  principes  du  Droit 
Canon  , adaptés  à nos  ufages. 

§.  J.  Sur  QUE1.S  Pays  , sur  qüeli 
Béki'fices  s’tïEN»  l’Extectaiive 
UES  Gradués  ? Régulièrement  le 
droit  des  Gradués  , établi  comme  on 
vient  de  le  voir  , p.ir  la  Pragmatique 
& le  Concordat , t’étend  fur  toutes  les 
Eglifes  füumifes  au  Concordat.  Mais 
quelles  font  ces  Eglifes  foumifês  au  Con- 
cordat ? on  le  voit  fous  le  mot  Cen- 
cerdat.  Nous  nous  bornerons  à dire  ici 
que , quoique  de  droit , les  Gradués 
puifTcnt  jouir  de  leur  expedative  dans 
toutes  les  Provinces  anciennes  & nou-  I 
veüts  de  la  France; de  fiit , il  eft  cer-  i 
laines  de  ces  Provinces  où  ils  ne  font 
pas  dans  l’ufage  de  requérir  des  béné- 
fices , telles  font  les  Ptoviiiees  de  la 
Bretagne  & de  la  Provence , de  la 
Franclie-Comtc , du  RoulPillon , les  trois 
Evêchés  , &c. 

CîS  pevs  font  ceux  qui  n’etant  pat 

encore 
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BfitSTS  téiinis  la  Couronne  , ad  liApî 
de  la  Pragmatique  & du  Concordat  , 
ont  coHlorvé  certtins  ufages  , parmi 
Icfqucis  on  doit  mettre  celui  d’être 
exemptt  de  l’cxpeftative  des  Gradués. 
Toutefois  l’Artois,  la  BrclTe  & la  Nor- 
mandie y ont  etc  fournis  , la  Flandre 
Frarçoilb  a réclamé  l’exemption,  mais 
rUniverfité  s’y  eft  oppofée  (ÿ-  adlinc 
fab  Jadict  lis  t/l-  V.  les  noms  de  ccs 
differents  pays.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  de  la  Bretagne  dont  Hcvain  fur 
Frain  , p.  647  , nous  attcfte  expreffè- 
mtnt  l’exemption.  On  cite  cependant 
un  Arrêt  contraire  du  Confeil , par  le- 
quel il  fut  jugé , que  les  Gradués  pou- 
voient  requérir  en  Bretagne  les  béné- 
fices vacants  dans  les  mois  de  l’Evêque. 
M.  d’Hericourt  en  les  Loix  Eccléfu/l. 
ch.  des  Gradués , n.  jo.  remarque  que 
fl  cette  Jurifprudencc  s’établiffuic , elle 
leroit  d’autant  plus  dure  pour  les  Col- 
lateurs  de  cette  Province , que  de  fix 
mois  qu’üs  ont  pour  conférer  , trois 
font  aReétés  aux  Gradués  ; fi  on  vou- 
loir, dit  il,  les  alTujettirà  cette  charge, 
il  faudroit  les  faire  jouir  de  l’exemp- 
tion de  toutes  les  réferves  .Apoftoliques 
abolies  par  le  Concordat.  Louet,de 
iitfirm.  4.  237.  V.  Chtf-litis. 

Quant  aux  bénéfices  fitués  en  pays 
étrangers  , ils  ne  font  point  fujeis  à cette 
expedative  , ni  imputés  à replérion  , 
lors  même  que  le  Collateur  ell  Fran- 
çois; mais  le  Collateur  étranger  efl 
alfujetti  à l’cxpeiftativc  des  Gra- 
dués pour  les  bénéfices  de  fa  colla- 
tion qui  font  fitués  en  France.  V'. 
Chef-liiu. 

L’on  a vu  ci-dcirus , comment  la 
Pragmatique  & le  Concordat  ont  réglé 
le  tiers  des  bénéfices  fujets  au  droit 
des  Gradués  ; le  Concile  de  Baflc  , fetf. 
J I . n’avoir  parlé  que  des  Prébendes  ; 
la  Pragmatique  y ajouta  les  Cures  êc 
jes  Chapelles  ; Idass  ordo  sa  Parrechhli. 


lut  Scchjîh  (ÿ-  CétpcIUnisi  siftrvctnr. 
Le  Concordat  n'a  rien  chingé  d.iiis 
cette  dünofition  , fi  ce  n’cfl  en  ce  qu'il 
l’a  étendue  à toutes  fortes  de  bénéfices  : 


Frtfati^Mt  OrdmArii  CcUatores  feu  Patrons 
EccUJiaftici  , ^uicnmifue  faerim  , nltra 
diûam  Pral/enUatn  Tbeolnj^alem  ijHttm  Ht 
prtftrtur  , ^ualificato  conftrrt  sentntnr , 
lirtiam  varttm  omnium  di^nitatsim , ptrfo- 
natMum  , adminijlrationum  (p-  ojflcia- 
rum  cAterorumque  itneficiorum  Eccltjîajli- 
ccTum  , ad  torum  collationtm  , previjto- 
nem  , nominal ionem  , prafentationem  , feu , 
cjitamvis  aliam  d.'fpojît ionem  ^uomodolit ci 
fpedantium  , viris  littsratis  , ^radiiatis 
prr  Vniverjîtates  nomlnatis  , hic  mode 
v’delicet.  Concord,  fit.  dt  Collai.  S.  prc~ 
fati<}ue. 

Cette  Loi  du  Concordat  cfl,  comme 
l’on  voir,  alTez  générale; mais decc  qu’el- 
le n'aflêéfc  aux  Gradues  que  les  bénéfice* 
cnllatifs  , l’on  a conclu  que  tous  ceux 
qui  font  purement  cledifs,  confirmatif}, 
font  exempts  do  leur  expectative.  Cette 
exception,  ou  plutôt  cette  conféquence, 
n'cft  pas  conteflée  à l’égard  des  béné- 
fices à la  nomination  du  Roi , parce 
qu’en  effet  cette  nomination  r.’a  été 
lui>(liiuce  qu’à  l’cledion  qui  fe  ftifoic 
aux  provifions  do  ces  mêmes  bénéfices. 
V.  domination  , jibbt.  Mais  comme 
il  y a dans  le  Royaume  d'autres  béné- 
fices & dignités  qui,  fans  être  à la 
nomination  du  Roi , font  puremenc 
élcclifs,  ou  éleflifs  confirmatifs,  fui- 
vant  la  forme  du  chap.  Quia  propter, 
on  demande  fi  ceux  - ci  font  auiÜ 
exempts  de  l’expcftative  des  Gradués  ? 

La  Clément ineyî  dijnisatem , cap.  i. 
de  prab.  <ÿ-  di^nit.  décide  qu’un  Manda- 
t.iire  n’a  pas  droit  d:  requérir  un  béné- 
fice ou  une  dignité  à l.iquelle  l’ufage 
eA  de  pourvoir  par  la  voie  de  l’eîeûion  , 
à moins  que  le  Mandat  même  ne  porte 
en  termes  exprès  qu'il  pourra  requérir 
les  bénéfices  éleftifs  ; parce  que  ce* 
Ti-wff/.  Xiy 
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le  ;ncS  Pourvoir , Di/pofcr  , Provijian  , 
P'ifimfitton  , ne  comprennent  pis  l'élcc. 
tii)n  , fuivant  Rcbiiffi  , in  Conctrddt.  lit, 
de  Co,Im,  9-  PrtfM!!j!ie  , verb.  Jtfpojïtit- 
vum.  Or,  comme  nous  avons  déjà  remar- 
que , le  Concordat  ne  parle  que  des 
bénélkes  à la  collitinn  , provilîon  ou 
dirpoluion,  doac,&c.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  10.  pig.  591.  M.  Pilles  en  l'on 
Traité  de  l’Kipc-clative  des  Gradués  , 
part.  2.  ch.  1.  traite  cette  quellion  , & 
il  ohi'erve  , après  avoir  cité  Guimier 
is.  Prolnis , les  deux  Gloiritcurs  de  la 
Pragmatit|ue , que  fi  elle  lé  préléntoit  , 
elle  i’ouffiirolt  beaucoup  de  difficultés  , 
ir.iis qu’elle  fe préfente  rarement,  parce 
que  , outre  que  l’on  volt  peu  en  France  Je 
1 encficîs  véritablement  éleôiifs,  & pré- 
cii'cmînt  au  cas  de  l’exception,  l’CJit 
de  i6o(S,  exempte  tous  les  bénclices 
lufcepiiblcs  de  cette  forme  de  provi- 
lions  : cet  Edit  porte  en  Part.  L “ & 
“ d’autant  que  les  Dignités  des  Eglllés 
Cailiédralcs  requièrent  auili  pcrfonnei 
de  qualité  & fufiifance  , dont  néaii- 
“ moins  le  choix  cfb  fouvent  ôté  aux 
“ C'  ilateurs  ordinaires  , à caufe  des 
“ Induits  & griccs  cxiacétiiives , nous 
“ voulons  que  lefdites  Dignités,  en  foicnc 
“ à l’avenir  déchargées  , tant  envers  les 
Gradués  , qu’autres. ,, 

Cette  exempiion  pour  les  Di<înités 
des  Eglifas  CnhéJralfS , fut  Ibliicitée 
par  le  Clergé  Aflcmblé  en  ilÇoj.  Ce 
Corps  avoir  déjà  obtenu  des  Lettres- 
PitcnteS  en  forme  d’E  lit  s le  mois  de 
Mai  l)‘j6  , portant  la  même  cxetnption; 
mais  celui  là  ne  fut  peint  carégifiré, 
ée  cil  regat  lié  comme  non  avenu.  L’autre 
n’a  pis  été  enrégiftré  au  Grand  Corifctl 
li  en  quelques  Parlements,  tels  que 
ceux  de  Dijon  & de  Ilordeaitx  ; mais 
celui  de  P.iris  le  vérifia  fous  cette 
modification  ; Sam  àèrtgtr  an  droit  dti 
liArit.iires  ; en  coiilcquence  cet  article 
de  l’Eûii  y sft  cxa;l'.im.nt  fiiivi,.  Piu- 
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(icurs  Arrêts  dont  certains  ont  été  rendus 
fur  l’intervention  de  l’Univerfité  de  Pa- 
ris , ne  permettent  plus  d’en  douter. 
Voyez  ces  Arrêts  dans  les  M.  du  Clergé, 
tom.  1.  p.  i666  & fuiv.  Dans  le  Traité 
de  M.  Piales  m l’endroit  cité , Jour- 
nal des  Aud.  tom.  i.  liv.  3.  ch.  43. 
brodeau  fur  Louet  , liv.  i.  fom.  46.11. 
12. 

Le  Grand  Confeil  ne  reconnoit  donc 
pas  cet  Edit , parce  qu'il  ne  l’a  point 
véiilic  ; d’üîi  vient  que  les  Gradués 
s’efTorcent  d’y  perter  leurs  cJiifcs,  quand 
ils  ont  requis  des  dignités  de  C.ul  é- 
drales.  En  quoi  ncarmoins  il  cft  aflVz 
dillicile  qu’ils  réufliffem  communément. 
L’.AlTembléc  duClergé  en  1 660 , dclilcia 
de  pourfuivre  au  Grand  Conicil  la  ic- 
rification  de  l’Edit  de  i«îo6  ; mais  te 
Tiibunal  ne  l’a  pas  encore  accordée. 
M.  du  Cierge  , tom.  2.  pag.  1664.1010. 
10.  p.  }58. 

L’Edit  de  l6c6,  n’exempte  nom- 
mément de  l’expeclai ive  des  Gradues, 
que  les  Dignités  des  Eglilés  Catliédralcs , 
par  où  il  faut  conclure  que  le'.  Digni- 
tés des  Eglilés  Collégiales  ne  panicipert 
pas  à la  faveur  de  l’exiinpiion  , à m ins 
qu’elles  ne  l’aient  par  la  nature  de  leur 
Titre  , c'cil  à-dire  , par  cette  maniéré 
d’y  pourvoir  qui  les  rend  purtr.;en: 
cleélnes  ou  éhélives- confirmatiics, 
dés  avant  même  l’établifiémcm  de 
l’expeflative  des  Gra.lués , ce  qui  ell 
afTez  rare.  W.EiiPhcn,  Kcminatien  L’art. 
1.  de  l'Edit  cité  de  i J96  , qui  ne  fut 
vérifié  en  aucune  Cour , exemptoit  dî 
l’expeélative  , les  premières  Dtgniiésdei 
Fglifes  Collégi.ales , comme  celles  des 
I.glifi.’S  Cathédrales , fit  il  femble  en  effet 
que  le  motif  qui  fit  otdor.nîr  l’txemp- 
tion  pour  cciieS'ci  , devroit  également 
la  faire  ordonner  pour  les  autres.  Ce 
motif  éioit  de  ne  pas  expofer  ces  impor- 
tants bér.érK-es  au  hazatd  d’être  itmphs 
ÿi:  des  Gradués,  cyui  ü’avficn:  louvcnî 
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pnvir  tnntc  retorRmir.J.«ion  , que  lourj 
Lettre'! de  Nomination , fan»  mérite  d’ail- 
leurs , fans  naiiTancc , fans  fcience  même  ; 
parce  qu’au  moyen  du  relâchement  où 
étoienc  tombées  plulieurs  Univcrfircs 
q'a’on  appelloit  famculbs,  il  ne  lalloit 
qae  prendre  la  peine  de  s’affeoir  fur  ur> 
banc  , ou  fe  faire  immatriculer  dans  b 
temps  preferir.  Mais  comme  d’autre 
pire  certe  exemption  faifoit  tort  aux 
Univerlîiés  en  général,  & en  parriculicr 
à colle  de  Pans  dont  les  Gradués  ont 
toujours  mérité  quelque  dillindion , le 
Clergé  fit  inférer  un  article  dans  le 
même  Edit  , par  lequel  il  cft  ordon- 
né que  nul  ne  pnurrraêtre  pourvu  des 
Dignités  des  Églifes  Cathédrales  , ni 
des  premières  Dignités  des  Collégiales , 
qu'il  ne  fott  Grultté  en  Théologie  ou  en 
Droit  Canon.  V.  D'tgùtîs , Dejrrés.  Par 
ce  Piégloinent  on  crut  concilier  l’intérêt 
des  Collateurs,  avec  celui  des  Gradués, 
au  profit  & à l’ht'nneur  de  l’Eglife  ; on 
exigea  toujours  pour  ces  bénéfices  des 
Gens  de  Lettres  , devenus  tels  dans  les 
Univcrfités  ; n»ui»  on  voulut  t;uc  b$ 
Collateurs  eullcnt  la  faculté  de  difeerner 
parnâi  le  nombre , ceux  qui  n’en  portent 
que  le  nom  , pour  les  exclure. 

Les  Prébendes  Théologales  & Pre- 
ceptoriales  Ibnt-elles  fujettes  à l’expeéla- 
tive  des  Gradués.'’  W.lhcêU^al,  Pré- 
cepteur.  V.  aulfi  pour  l’Archidiaconat 
Ô:  l’Ecolâiretie  aux  mots  ArMdUcre, 
Ec»ld’re, 

Dumoulin  Ce  Fevret  décident  qu’un 
Prélat  , qui  en  téfignant  fa  Prélature 
s’ell  refervéla  collation  des  bénéfices  qui 
en  dépendent  , eil  fujet  à l'expec- 
tative des  Gradués,  <U  infrm.  n.  iij. 
Trair.  de  l’ahus  , liv.  i.  ch.  J.  n.  32. 
V.  fo'Js  le  trot  Réftrve  , fi  ces  télerves 
font  autorisées  en  France  P 

L’expcélative  des  Gradués  ne  s’étend 
p?s  aux  . hénétiers  des  Eglifes  Cathé- 
dial.s  C;  Collégiales , aff.-ebis  aux  Piè- 


tres Habitués  , Ghorillcs  , Ch.antres  , 
Muficiens , &c.  de  ces  Eglilis,  liiit- ^ 
par  les  titres  de  la  ((inJaiion  , foie»' 
par  des  Statuts  particuliers  revêtus  des 
formalités  reqiiifes.  La  Jurilprudenco 
cil  aujourd’hui  confiante  à cet  égard; 
mais  elle  n’a  pas  toujours  été  telle. 
Auirelois  les  Gradués  pouvoient  requérir 
ces  bénéfices  , quand  ils  croient  capa- 
bles d’en  remplir  les  fondiors  , Ce  il 
faut  convenir  que  la  difpofnion  du  Oan- 
cordat  quenous  avons  rapporté  ci  delllis , 
ti’efl  pas  en  cela  conrraire  aux  Gradués  ; 
elle  eft  faite,  diloit  M.  Louer,  Ictr. 

G , fomm.  4.  n.  1.  pour  l’utilité  publi- 
que de  l’Eglife  en  général , ce  qui 
emporte  l’utilité  particulière  des  Cha. 
pitres  & Eglilcs  CithéJralos.  Les  Par- 
lements ont  conft  lé.'é  dans  la  fuite  , qu’il 
éioit  à propos  d’allurer  une  recompenfa 
aux  Ecclélialliques  qui , ayant  été  élevés 
dans  un  Chapitre  dès  leur  jeunclTe  , y 
étoient  attachés , & en  iivoient  mieux 
que  d'autres  les  ri;s  & les  ufages  ; que 
d’ailleurs  les  Loix  des  tond  irions , ou 
les  Statuts  des  Chapitres  dtieinent  auto- 
rifés , doivent  être  inviolablemcnt  obfer- 
vés  fuivant  les  maximes  du  Koyaume. 
Mcm.  du  Clergé  , rom.  lo.  p.  3S3 , 3c 
fuiv.  Tr.ait.  do  l’Exped.  des  Gradués 
par  M.  Piales , tom.  2.  part.  1.  ch.  6. 
Louet  , Itc  cit.  Reburtc  , Trait,  Plemtn. 
q.  1 J.  n.  2ÿ.  Drapier  , rom.  1.  pag.  apy. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  que 
l’alfedation  régulière  & légitime  d’uti 
bénéfice,  l’exempte  de  toute  expeditive , 
on  dominde  fi  certains  béncflces  régia- 
licrs  .ilTedés  aux  Religieux  de  l'Ordre 
dont  ils  dépendent  , jouilfcnr  de  cette 
exemption  .?  Les  Chanoines  réguliers 
de  l’Abbaye  de  S.  Viélor  do  l’aris , 
obtinrent  un  Arrêt  le  18  Ao'ât  16S7  , 
par  lequel  bs  obédiences  ou  Prieurés 
qui  dépendent  de  la  miifon  conventuelle 
de  cette  Abhaye,  furent  déclarées  exem- 
ptes de  l’expcêlative  des  Gradues.  Cec 
ï y y -S 
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Al  rôt  éioic  fondé  fur  d’autres  raifons 
celle  de  l’alfecfation  reconnue  en 
cette  caufe  pour  très-authentique;  les 
Cliaiioines  de  S.  ViÛor  établirent  dans 
leur  défenfe  que  ces  Prieurés  n’étoienc 
(}ue  des  fimples  commilfions  donc  la 
lévocal'ilité  iaifoic  une  des  conditions 
elleniielles,  imrinfcques  même  à l’Afte, 

( V.  Rcli^ittcx , Btnéfict  ; ) que  ces  com- 
inilfions , quoique  icvocablcs , ne  for- 
ni'iicm  pas  même  ce  qu’on  appelle  des 
hénvlfices  manuels  , parce  que  le  Ti- 
tulaire ne  flic  pas  les  fruits  liens  : or 
les  bénéfices  manuels  qui  ne  font  pief- 
c)ue  pas  connus  en  France , ( v.  Amt-jir 
bu,  ) font  fuivam  les  Ultramontains,., 
exempts  des  réferves  générales. 

Par  un  autre  Ariêt  rendu  lej  i Décem- 
bre 1683  , toujours  fur  le  même  prin- 
cipe de  l’afieélation  particulière  & au- 
thentique , le  Grand  Cunfeil  déclara 
•exempts  de  l’expedlativc  des  Gradués,, 
Iss  bénéfices  dépendants  de  l’Abbaye  de 
S.  Jean  des  Vignes  ; c'eft  à-dire,  qu’il, 
lut  jugé  par  cet  Arrêt  que  lorfqu'um 
bénéfice  ell  afleclé  par  le  titre  de  la 
fondation  aux  Religieux  d’un  Monaf- 
terc  , il  n’y  a . que  les  Geadués  de  ce 
Monrfterc  qui  puiffent  le  requérir.  M. . 
l’i.ilcs  en.  l’endroit  cité , ch. . 7 & 8.  Il 
faut  néanmoins  obfecver  que  les  Uni- 
verli'.cs  font  en  droit  de  s'oppofer  aux 
nouvelles  affcélations  , à l’eSèt  du  moins 
qu’on  procédé  à une  information  de. 
KurnccciUié  ou  utilité. M:m. du  Clergé, 
/if.  cil.  Recueil  Je  Jjrifprud.  Canoniq. 
ve-  b.  Gra  ittit , V . ..ijfcüatioii , Ftndiuisn , 
JUÜ^ieKX liinéfiçci.  . 

R f.iut  cuco.-e  remarquer  que  le  pri- 
vilège accordé  à.  quelques  Congréga- 
rions  de  Clunoioes  réguliers  de  pouvoir 
r.ippcller  dans  le  cloître  leurs  Religiiux 
tiurés  , ne  thange  point  la  nature  des 
Icn'éfices  qui.  font  toujours  fujets  aux 

G;rJuc'.  V.  , rtli^ltxx.  ■ 

Le.  b.ccü.ci  unis  fupprinas  auûne 
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fins  le  confentemenc  des  Expeélamsj- 
font  exempts  de  toute  expectative , à 
moins  que  l’union  n’eût  été  faite  après 
la  requifition  d’un  Expeâant , au  droit 
duquel  il  femble  qu’on  ne  peut  porter 
aucun  préjudice.  M.  Piales , loc.  cit.  ch. 
20.  V.  Umm.  11  a été  jugé  que  la  no- 
mination d’un  Gradué  , faite  fur  ua 
Evêché,  comprend  les  bénéfices  quidé-- 
pendent  d’un  Prieuré  uni  à l'Evéché. 
Loix  Eccicf  ch.  des  Gradués , 11.  2. 

Les  bénéfices  en  patronage  Laïc  , r.e 
font  iujeisà  aucun:  expeélative  , encore 
moins  ceux  qui  font  à la  collation  de- 
Roi , ou  à la  pleine  collation  Laïque 
des  particuliers.  V.  VMrQtiAgt,  Vhthh- 
tint , CelUtion.  ■ 

Un  Collatcur  qui  n’à  qu’ùn  ou  deux- 
bénéfices  à fa  difpofiiion  , ne  peut  étt«i 
grévé  de  l’expeélative  des  Gradués,, 
parce  que  la  Pragmatique  n’àyant  affec- 
té aux  Gradués  que  le  tiers  des  béné- 
fices , - on  a conclu  que  le- Collatcur- 
qui  n’avnii  pas  treis  bénéfices  à fa  dif 
pofttion  , n’étoir  point  dans  le  cas  de-' 
cette  expeélative.  ■ Le  Concordat  n’a^ 
pas  dérogé  à ce  partage  par  le  nouvel 
arrangement  des  mois.  Un  nouvel  Arrêt 
du  Parlement  de  - Paris , rendu  le  22 
Août  1755,  fur  les  condufions  de  M. 
Jjly,  de  Fleury  , Avocat  Général , £c 
rapporté  par  M.  Piales  en  l'on  Trafé 
da  l’Expeélitive  des  Gradués,  part. 2. 

. cb.  ii..a  ôté  tous  les  doutes  qu’on > 
, pouvoir  fe  former  fur  cette  maxime.  • 
Mém.  du  Clergé,  tom  10.  p. . jSj. 

, & fuiv.  Si  par  un  panage  podérieuraui 
Concordat  , , l’Abbé  & les  Religieux 
- avoient  divifé  emt’eux  la  collation  de 
trois  bénéfices  , les  Gradués  pourroienu 
réebraer  dans  ce  cas  leur  privilège,  lli 
I en  feroit  de  même  lî  un  Qiapitre  avrit 
donné  à une  Dignité  la  collation  di 
. quelques  bénéfices.  Comment,  des  Ma- 
ximes de  Dubois , tome  i.  cbapifie  4>.- 
. Cambolas , liv.  3-,  ch,  ÿ,  • 


.Jigiiized  b_^OügIc: 
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1 Qjam  aux  Cures  & autres  bénéfices 
à chitine  d'ames  , ils  func  toujours 
(bumis  à l'expectative  des  Gradués}  mais 
Une  nouvelle  Déclaration  a apporté 
quelque  changemenr.  dans  la  maniéré 
de  Us  en  pourvoir.  Voici  les  termes 
dirpoliiits  de  cette  nouvelle  Lei  ; le  prin- 
cipal motif  cfl  cxpiimé  dans  le  préam- 
bule que  nous  n’avons  pas  cru  devoir  rap-' 
porter  : il  eft  le  même  que  ceint  de  l’art. 

1.  de  l’Edtt  de  i6c6  , qui  exempte 
les  Dignités  de  rexpeftative  des  Gra- 
dués , c'efl  à-dire  l'impurtanie  des’ 
bénéfices  ôi  l’imérét  des  Peuples  à n’éirc 
conduits  que  par  des  Sujets  connus  & 
clioilis  par  l’Etéque.  Mais  il  y a cette' 
diflétence  entre  les  Cures  Ji  les  Digni-' 
tes,  que  celles-ci  font  cnticrenietu  exem- 
ptes de  l’expectative  , au  lieu  que  les 
Cures  par  cette  nouvelle  Loi , ne  le  font- 
que  pour  les  mois  de  ligueur.- 

DÉCLARATION  DE  LOUIS  XV. 

Ometrnam  lu  neminurion  ukx  Cxrtj  tÿ* 
Bénijicts  ù (hurj>e  d’umts  , tjui  font- 
Tt^stss  pur  dts  Grudnés  duns  Us  mo'ss' 
de  Junvstr  dr  de  Juillet  , upp/lle's  lts‘ 
mess  eU  rigueur.’ 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  F;ance 
P de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  piclentts 
*-etttcs  vecrout , faim.  L'attention  que  l'oa 
avoit  eue  dins  le  Concordat  à dilUnguct  lus 
Gtaducs  i^ui  autoK-nt  obtenu  des  degrds  dans 
lu  F.tculte  de  Tlicologie  , en  ordonnant  que 
dans  le  cas  de  la  concurrence , ils  feioicnr 
piclétcs  à ceux  qui  aiiroicnt  acquis  dus  titics 
ou  des  qualités  funiblables  dans  les  autres  F.tcul-  ' 
tés  , a do.iné  lieu  de  ctoite , dans  la  fuite , 
qu'il  éroit  encore  plus  impotiaiit  de  diiti.iguer 
aclli  les  uitd.-icntv  genres  ue  bént  ûccs  tjui  peu- 
vent être  requis  p.at  les  Ce -dues  U cc  fut  ce 
qui  porta  le  Roi  Henri  I.  Grand  à avoit  égud  ■ 
aux  tep.éreni  trions  tt’unc  alfemblée  -eélrête  du 
Clergé  de  F.unce  , 1 nique  pat  l'article  premiet- 
dt  fjn  Elit  uu  iunis‘de  Drceinbre  KoC  , 
il  excepta  les  dignités  des  hglifes  Catliéürults 
de  rcip.clttivc  des  Gradués!  & que  pat  le 
tltstiicc  imrie  du  même  Esln  , U ordeaiu  rjne 
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nul  ne  pourroi;  .n  l etvenu  rue  pourra  des  Dig  >1’ 
tes  des  ligUfes  c^thidt^ks  , ni  des  ptemisros 
dignités  des  ligliics  Collcgules , s*ii  nctoic 
Gradué  en  1a  Faculté  de  Thcoîog.c  ou  de) 
Droit  Canonique.  Cc  fut  à cet  cxcinple  q>te 
les  deux  drmictes  AHcmbices  du  Cltigé  de 
Ftance  , qui  ont  été  tenues  en  l’année  1755 
&:  en  l'aimée  1740  , nous  (lient  rtpreten- 
lcr  que  les  Cuics  ou  aunes  Cenédees  qui 
font  chargés  du  foin  des  âmes  , méiitoicnc 
au  motnsautanc  d' attention  que  les  Dignités  des, 
l-gtifcs  Cathédrales  1 tien  u'etant  plus  cficiiciel' 

f'uur  le  bien  de  la  Religion  » que  de  remettre  ' 

CS  hglifês  PaioifTiales  entre  S-*s  mains  de, 
Sujctscapablcsypar  leurs  talents  & par  Ufageife' 
de  leur  conduite  , d’annoncer  uiilemcDt  aux' 
Peuples  1a  parole  de  Dieu,  &'  dé  s’acquiitce 
digiiemeoc  de  l’adinituRiatioh  dc^  Sacrcmctàts 
()uc  cependant  le  Clergé  de  notre  Royaume  ' 
ne  porroit  pas  Tes  7ües  jutqu'à  nous  ptopofec 
de  décharger  entièrement  les  Cures  de  l'et^ei^a* 
tire  des  Gradués , comme  les  dignités  des 
Lgli.'es  Carhéclrales  en  avoient  été  exemptées 
in  isotf  , &i  qù'il  fe  rédoiluit  à demander  que  , 
lorfqu’tl  s’agituit  de  temrlir  1rs  EenéHcts 
de  cette  nature  , les  Cullatcurs  eulfcnt  aa 
moins  le  choix  entre  les  Gradués  nommé»  , 
meme  dans  tes  mois  de  Janvier  &:  de  Juillet  « 

Qi  fout  appellés  mois  de  rigueur  , a;nli  fie 
c la  même  màniefe  que  dans  les  autres  mois’ 
de  1 année  , auxquels  par  cette  tailon  on  a 
donné  le  00m  de  mois  de  faveur.  Les  Arche*  ' 
Tc^juvs,  Lvêques  fie  autres  Députes  de  l’Alfim- ' 
blée  du  Cergé  qui  fe  tient  actuellement  pat  ' 
notre  pcrmiiUon  , ont  téoouvellé  tés  memes  ’ 
i;.(tancis  f fie  après  nous  avoir  rendu  leurs  ^ 
attions  de  grâces  fur  le  premier  pas  que  nous  ’ 
avons  fait  en  faveur  des  études  écclifuRiqucs.^  » 
en  orionnanc  par  notre  Déclaration  du  '2  odo-  ' 
bre  1743  « dans  U collation  des  béné«* 
fices  l char^.’  d'ames  les  D^djurs  fit  les  IVo-’ 
fifirwUis  en  Théologie  fcrolcnt  préférés  d tuus*^ 
les  autres  Craducj , quoiqu.*  plus  anciens  ^ 
ou  plus  privilégiés  , ils  nous  oui  fuppUé  de" 
Touluir  bleu  ajouter  cé  qui  paroillblt  niahquec^ 
encore  à cet  ouvrage  de  notre  piété  , en  don*’' 
oanc  plus  d étendue  aux  droits  des  Collatcurs  ’ 
da.is  le  choix  d.s  MinUUes  deflbés  a exerce r' 
les  fonc't.oui  l.*s  plus  imporcaaics  dans  ’ 
l'h^Iifc  apvés  celles  des  prcmic.'i  ra(l?urs  » ' 
à quoi  iU  ont  aj-auré  , que  (i  l'oii  a ciu  * 
pouvoir  faire  céder  la  prérogative  de  /ancien-  ' 
ncté  des  degrés  , quoique  (o.'iiéé  fur  b lettre  * 
du  ConcerJatj  au  meûte  des  fervices  tendus  ^ 
pendant  le  cours  de  fept  années  par  lesPrcklL  urs  ^ 
ou  par  Ks  Principaux  des  Colleges,  cm  ne'' 
fauroic  douter  qu’il  ne'foîl  encore  plus  bvoia-*' 
bit  d:  pcci'a;;  a i mtcic;  païucuU^i  dii  Oravl.é»^ 
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le  ^lus  ancK*n  ou  le  pins  pnvi)e»îé,  le 
avantAt;c  que  rFj^l.fe  peut  rctiier  de  h liberté 
du  choir  , arc^riée  aui  Colîateuîs  cmrc  les 
Grain; s Ponur.es  qui  arpirent  à être  cinrgés 
du  foin  dc5  âmes.  Des  rcpréfcnrattons  fi  con- 
formes à l’emplit  de  (‘Fglile  , fi  conrenables 
mime  au  bien  commun  des  Fidèles  de  notre 
Royaume  , qui  font  tous  iniércires  à avoir  de 
bous  P.tlwurs , nous  ont  paru  mériter  d'au- 
Tsnt  plus  {/attention  » que  U Lut  qui  nous 
cil  demandée  par  le  Clergé  ne  fl-ra  qu’une 
efpcce  de  tetour  au  droit  commun  , & à l'ob- 
feivat'.on  des  véiicaHlcs  leglcs  canoniques  i elle 
n'anra  meme  ti>;n  d’incompariMe  avec  U pro- 
ceâion  que  nous  avons  totj{»urs  donnée  , U 
ue  nous  continuerons  de  donner  aux  privilèges 
es  Univerî-.tes  établies  dans  nos  Etats , le 
choix  des  Collateurs  , en  devenant  plus  libre  » 
n»*  demcMirera  pas  moins  renl-crmé  dans  le  nom- 
bre des  Gradués  qui  auront  clé  nommés  fut 
eux  i ce  lcra  toujours  en  vertu  de  fes  degrés 
qu.:  celui  qui  mcriiera  la  préférence  , obtiendra 
le  titre  de  la  Cure  vacante  » & bien  loin  de  ciam* 
dre  que  la  liberté  du  choix  ne  mette  quelque 
ob  Vicie  au  propres  des  études  » nous  IbmnKS 
prrluadcs  qu’clTc  ne  pourra  fervir  qu'à  exciter 
uns  plus  grande  émulation  entre  les  Gradués, 
pour  le  'tendre  dignes  par  leur  application  i 
1%  fcience  de  leur  eut , pat  ta  régularité  Se 
lediH  ration  de  leurs  mœurs,  d'ètre  choilis  par 
préférence  . comme  les  plus  capables  de  con- 
ûnirc  faintement  le  troupeau  qui  fera  confié 
à leurs  foins  : ainli  » en  tempii/Iànt  les  vœux 
de  tiois  aïKmhlccs  du  Cierge  de  France  . nous 
aurons  ta  CatisÜictbn  de  concilier,  autant  qu'il 
eft  polfiblc , les  ufiges  préfenrs  avec  la  pureté 
de  ra  iciennc  difcqlhc  } & de  donocc  por-U 
une  nouvcîtc  preuve  , non-leulement  de  notre 
amour  pojr  la  religion  . tnaU  de  notre  a^.c- 
tion  pa:crnct!c  pour  nus  Sujets,  A ces  caufes 
Si  anr'cs  confMcrat'ons  à ce  nous  mouvans  , 
de  l'avis  de  notie  Conftil , & de  notre  certaine 
fcience,  pLni'.e  puiirmcc  Oc  autorité  royale, 
nous  avons  par  ces  Piéfentes  lignées  de  notre 
main,  dit  , déclaré  Oc  ordonne,  difons , dé- 
clatuns  A:  ordonnons , voulons  Oc  nous  pUit  , 
que  lütfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  Cotes  Oc 
autres  Cénéite.'s  à charge  d'anies , les  patrons 
qui  ont  h prcùnution  à ces  bénéfices.  Oc  les 
Collateurs  à qui  la  difpofition  en  appartient  , 
aient , même  dans  le  mois  de  Janvier  Oc  de 
Juillet,  qui  font  ap;;tlles  les  mois  de  rigueur  , 
ia  liberté  du  choix  cnne  Us  Ortducs  dùcmcnt 
qualifies  qui  auront  ubteru  des  lettres  de 
romi;istio:i  , fur  Icfiits  Colhtturs  , Oc  qui  les 
auront  lait  intime  r dans  Ip  temps  Oc  dans 
U*i  iurmrs  ordinaires  , 0:  de  prcléter  celui 
d emie  CCS  Giaoués  qu'ili  jugeront  le  plus 
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riw  par  fes  quilués  pvtlonnellec , pat  fet 
talents  Oc  par  fa  bonne  conduite  , de  remplie 
Icfdites  Cures  ou  autres  B;acfi:es  à chat^s 
d'ames  , encore  qu’il  le  trouve  en  concuncnce 
avec  des  Gradués  plus  anciens  ou  pluspri.i- 
légiés  , le  tout  fui/ant  ce  qui  a lieu  dans 
les  mois  d'Avril  Se  d'Ovtobre  t enfutte  que 
dorénavant  , les  rrois  de  Janvier  Oc  de  Juillet 
foient  réputés  mois  de  faveur  entre  Icfdit* 
Griiués  nommés , à l'egard  des  Cures  nuées 
autres  Bénéfices  auxquels  le  foin  des  âmes 
ell  attaché  . Oc  fans  que  lefuits  Panons  Oc 
Collateurs  foitot  obliges  dans  lefdits  mois 
d'avoir  aucun  égard  aux  requitidoiis  des  Gradués 
fimples  , quoiqu'ils  leur  eulfent  fait  r.otiiet 
leurs  lettres  de  degtés  ic  leur  cerciticac  de 
temps  d'étude.  Vouions  que  la  dilpofitioo  des 
Prc'.êntcs  fuit  invioU'olement  obletvée  à 
l'avenir  dans  notre  Royaume,  a compter  du 
jour  de  la  publication  qui  en  auia  été  faite: 
à l'clrct  de  quoi  nous  avons  déroge  0:  dèr»- 
geons  , en  tant  que  de  befoin  , d toutes  les 
Lois,  Ordonnances  , Réglements  Ot  PtiriUgef 
à ce  contsaires.  Si  dooRons  en  mandement  i 
nos  âmes  ée  féaux  Confcillers  les  Genstera.^s 
nnae  Coût  de  Parlement  à Paris  , Oc  autres  nos 
Ofliciers  & Jufiieiers  qu'il  appattiendra , que 
CCS  Prefentes  il  aient  à faite  rcglBrcr , liic  , 
Oc  publier , & le  contenu  en  icelles  gaider 
S:  obfcrver  félon  û forme  Oc  teneur  : car  tel 
cil  notre  plailtc  : Oc  afin  q:e  ce  foie  choie 
ferme  Oc  llable  à toujours  , nous  avons  f-dc 
mettre  notre  fcel  à celdites  prifcnics.  Donnes 
à Vcrî'aillcs  le  vingt- fcpiicme  jour  du  mois 
d' Avril,  l'an  de  grâce  1745  , Oc  de  notre  rcg'  C 
le  trentième,  5i/»é  LOUIS,  tr  p/K/  tx/ , pat 
le  Roi  PHELiiiAUX.  Et  (cellce  du  gtaud  Iccau 
de  cire  jaune. 

L'Univerfité  de  Paris  fit  au 
des  rcprélcncations  touchant  cette  Dé- 
claration , oix  elle  cxpüfa  en  premier 
lieu  l’origine  du  droit  des  Gradues.  1^. 
Les  efforts  des  Collateurs  , pour  anéan- 
tir & éluder  l'expeélativc  des  Gra- 
dués. 5®.  Le,  inconver.icms  du  nouveau 
Réglement.  U f.iut  voir  ce  difcours  dans 
le  traité  de  Texpeitative  , au  tom.  j. 
ch.  14.  Il  re  paroic  pas  avoir  eu  IVflcc 
que  hUniverfuc  ctoic  en  droit  de  le  pro- 
znercre. 

En  quel  Genkk  de  Vacance  , lr 
Droit  des  Gradués  s’exerce  , et 
EN  QUELS  Mois  de  l'annee  f C*ci\ 
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nn  jrinclpe  certain  que  Ic'î  Gratîués 
ne  peuvent  exercer  leur  droit  que  dans 
le  feul  cas  de  la  vacance  p ir  mort.  Le 
Concordat  s’exprime  ainfi  (ur  ce  fujet 
au  tit.  cU  CilUt.  S.  vclumMs  : QKnJ.jae 
JïmpUciter  vtl  ex  ettufà  per/an- 
, in  menfius  ^roJiiAtit , ftnsplici- 
kxt  rjr  mminutii  VJU/imia  eis 

Kjn  jim  ajfecla  ntc  débita  , fe  i ex  canfa 
permuiittitnis  cnni  permutamibxs  , dum- 
taxat  fimp'i.irer  teii  vacant i a bcntficia  , 
hnjiifmadi  perjonis  idoneij  per  ipfjs  Ordi- 
varict  likrè  eonftrri  pojfim. 

Di  ce  que  le  Conc.srdat  n’csceptc 
par  CCS  paroles  , que  les  vacances  par 
rélîgnatioa  pure,  limplo  & par  per- 
muiation,  on  a avancé  quelquefois  que 
le<  v.ie.mces  de  plein  droit  dtinîuient 
alTcclées  aux  Gradués  ; mais  les  Arrêts 
& las  Auteurs  ont  roujears  coninattu 
celte  p.éveiiti’in  ; un  Gradué  a voulu  la 
lenciivcllcr  au  Parlement  de  Paris  dtr.s 
une  caufe  ttrate  récente.  11  le  foiiJoit 
principtlemcnt  furco  que,  depuis  qu’on 
a riconnu  en  France  le  droit  des  Col- 
lateurs  ordinaires  fur  les  vacances  de 
droit  , ( V.  De’volnt  j)  on  ne  devoir  plus 
faire  fond  fur  le  préjiij^é  des  Arréis  , 
non  plus  que  fur  l’opinion  des  Auteurs 
qui  n’avoient  écrit  que  dans  la  preven. 
lion  que  le  Pape  pouvoir  faul  pourvoir 
par  dévolut.  M.  l’Avocat  General  Joly 
de  Fleury  , fans  s’arrêter  à cette  confi- 
déraiion  , établit  pour  principe  qui  les 
Gradués  ne  peuvent  exercer  leur  droit 
que  dans  le  léu!  cas  de  la  vacance  par 
«nort , & l’Artêt  fat  conforme  ; il  fut 
rendu  fur  délibéré  le  4.  Juillet  175a. 
M.  Pilles  en  rapporte  l’elpece  en  deux 
endroits  de  fis  ouvrages  , parce  qu’elle 
a donne  lieu  au  jr.gcment  des  deux 
qucllions  importan'es.  Trait.  dcl’F.xpec- 
taiive  des  Gradués  , tom.  a.  part.  x. 
ch.  12.  De'velnt....l,naec  , de  Public. 
n.  3jo.  Leprêtré  , cent.  2.  ch.  8]. 
Loix.  Ecdcl.  ch.  des  Gradués  , n.  31. 
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Les  Gradués  ont  droit  aux  béné- 
fices rélignés  puiemcnt  & fimplement 
dans  tes  mois  qui  leur  font  ati'.-élés , 
lorfque  le  Réfignan:  ii’.i  p.vs  llitvcca 
deux  jours  francs,  à l’infiiumion  des 
procurations  & provifions.  C’ell  la  dif- 
pofition  de  l’art.  13  de  l'Eiii  de  if^pi  , 
rapporté  ailleurs.  V.  Dénijften  , Ihtte. 
Nous  n’ajouterons  rien  à ce  que  nous 
avons  dit  fur  cette  réglé  , aux  mots 
cités, 

La  prévention  du  Pape  a lieu  au 
préjudice  des  Gtaducs  ; mais  voyez  fous 
quelles  modifications,  au  mot  Pre’ven’ 
tien. 

La  maxime  Secularia  Secttlaribm , 
P.it^Klaria  Regnuribns  , s’applique  n.atu- 
reilement  aux  Gradués.  Le  Concordat 
ne  l’a  même  renouvellée  qu’à  leur 
fKtcafion  , dr  infnper  , c^r.-Un  Gradué 
féculier  s’avifa  en  1711  de  requérir  un 
bénéfice  régulier  , le  Prieuré  Cure  de 
Vaulugon  , avec  promefle  de  faire 
protoffion  régulière  , ciem  veto  pi  oÇ.'eitdi  , 
le  Collateur  ne  déféra  pas  à cette  de  - 
manie  , il  pourvut  du  Prieuré  un  Cha- 
noine régulier  de  la  Congrégation  de 
France.  Le  Gradué  fit , fur  ce  refus , 
lés  pourfuires  , ék  la  compl.jinte  s’euiga- 
gea  au  Grand  Gmléil.  Par  Arrêt  du 
P Juin  1712  , le  Pourvu  par  le  Col- 
lateur fut  maintenu.  V.  Secnl.  Seat!  cj-c. 

L’on  a vu  ci-dclFus  l’airangemert 
que  prit  le  Concordat  pour  régler  le 
tiers  des  bénéfices.  Leon  X & François 
1.  convinrent  d’abord  que  le  premier  & 
le  feptieme  mois  après  la  publication 
du  Concordat  , lcroient  affeélés  au\- 
GraJuéi  fimples  ; que  le  quattieme  éc 
le  dixième  mois  après  la  pO  licatitm 
du  Concorda:  feroicm  nl.éctés  aux- 
Gradués  nommés  ; mais  comme  la 
dillerencedu  temps  de  la  public  uion  du- 
Concordat  dans  différentes  Cours  du 
Royaume , auroit  caufé  de  l’tmb.trras 
François  1.  régla,  du  confcntcmeiic  du 
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l-’jpc  X , que  la  publicîtion  fal;® 
:m  l’arlcmcnc  de  l'aris  le  2i  Mars  1517, 
fcrviroit  de  Loi  par  tout  le  Royaume , 
afin  Je  fixer  les  mois  affcftés  aux  Gra- 
dué':. Ainii  les  mois  d’Avril  & d’Oito- 
liro  font  prcfentemetu  alTeités  aux  Gra- 
dués fiinpies  i & les  mois  de  Janvier  & 
de  Juillet  font  afiêélisaux  plus  anciens 
Gradués  nommés.  Drapier , tom.  2.  pag. 
3S2. 

Comme  les  Collateurs  & les  P.itrnns 
ont  le  droit , dans  les  mois  d’Avril 
te  d’Oélobre  , de  choifir  entre  les 
.Gradués  fimples , ceux  qui  ont  obfervc 
Jes  formalités  preferbes  par  le  Concor- 
dat , on  les  appelle  moii  Je  fjviMr , & 
on  nomme  mais  Je  rigneur , ceux  de 
Juillet  & de  Janvier , parce  que  _ les 
<i.jllatcurs  font  obligés  de  conférer 
dans  ces  deux  mois  ay  plus  ancien  des 
Gradués  nommés 

QoEtr-Ei  sont  r.ES  Univeusitcs  nu 
î>aoiT  n’AccoRDEa  des  Lettres  pe 
Nomination  » La  l'ragmatiquen’accor- 
’de  l’expedativc  des  Gradués , qu'aux 
Driverlités  privilégiées:  gw»  ht  aü<fuM 
’ünrjerjit.tte  privileaiMâ  videlicet  lit.  Je 
poil,  I..C  Concordat  ne  changea  à cetie 
.difpoft  ion  que  le  terme  de  privite^iaia , 
auquel  il  lubftitua  feimof* , pruere* 
ftJ  lit.  Or  , fiiivant  les  Loix  Romaines , 
les  Univerfités  fameufes  font  cpllei, 
pn  vipet  puélica  fcientidrHm  pro- 

fefflj  antaritate  re^îÀ  & pomificid  canftr- 
fH.it.t  , ijaibtis  in  uti.-im  corpus  çoïre  licet  , 
profrjjionss  fud  extrccnàt , (ÿ-  communium 
■Tsegotiorutri  evpeJienJtrum grdtid.  Ltg.  i. 

I . ^uod  cujupjue  univerf.  Leg.  j . in 

Tnmn>.  dig.  Je  Coll. 

• KebuHe  fur  ce  mot  famefd  du  Con- 
cordat , dit  qu’une  Univerlité  doit  être 
réputée  famiufe,  lorlque  la  célébrité  des 

Ï>oé»eurs  ^ui  y prolcflent  , y attirciit 
n grand  concours  d’pcoliers  : Si  vero 
^egatssr  in  un*  Vniverfiute  , peut  Uni- 
yinrelianenfi , tfuod Jicisr  dur*  rf- 
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g'stur,  HtH  pmo  enm  fumefum.  Tl  fiCt  (é 
rappeller  que  du  temps  de  Rehulfe.les 
Profefleurs  n’étoient  pas  fixés  dtns 
les  Univerfités , & qu’ils  alloient  lamôt 
dans  l’une  , tantôt  dans  l'autre  ;ccqui 
les  rendoit  plus  ou  moins  fameufes , 
félon  que  ces  ProfelTeurs  éioient  ]|u: 
ou  moins  habiles. 

La  Pragmatique  que  nous  avons 
citée  fait  entendre  au  §.  item  pUcuit  de 
collât,  que  les  üniverfi'és  pri.  ilégiées 
font  celles  du  Royaume  & du  Diupliiné, 
Item  ptdeuic  ipp  Cotigreg-ttioni  ut  tamà 
mdgis  , PuJia  , cjr  Univer^tdlti  PuHt. 
mm  Rtgni  cè-  Dtlphinjunt , é-c.  De- là  on 
doit  conclute  que  les  Univetfués  étran- 
gères ne  fiuroient  jouir  du  droit  de 
nommer  des  Gradués  à l’effet  de  re- 
quérir des  bénéfices  en  France  , fojt 
que  les  Gradués  foient  naturels  Fran- 
çois  , Rcgnicoles  ou  Etrangers.  Rebuffe, 
Je  nom.  y.  6.  n.  6.  C’eft  le  tens  qu’on 
a toujours  donné  à ce  p.iflage  de  la 
Pragmatique;  mais  relie  à favoir quelles 
font  les  Univerfités  du  Royaume  , aux- 
quelles la  Pragmatique  & le  Concor- 
dat ont  entendu  borner  le  privilège  de 
l’expcél.itive  ? Il  paroît  par  les  notes 
de  Probus  fur  le  §.  cité  de  la  Pragma- 
tique , que  les  Univerfités  qui  jouilloicot 
de  ce  privilège  du  temps  de  cet  Auteur, 
étoicnc  celles  de  Paris , d’Orléans  , de 
Bourges  , de  TouKiufe,  de  Bordeaux, 
de  Cahors , de  Di>le , de  Montpellier , 
& de  Valence.  Pinlon  dans  une  noie 
marginale  ajoute  celles  de  Poitiers, de 
Caen  & de  Rbeims  ; ces  deux  dernip- 
res  éiigées  depuis  le  Concile  de  Bille. 

Dins  ce  nombre  on  ne  voit  pas 
pluficurs  Unuerfités  du  Royaume  dont 
BOUS  parlons  fous  le  mot  Univerptf, 
la  railon  ell  qu'il  n’y  avoir  que  ceilcs 
que  l’on  vient  de  voir  qui  lé  trouvaj- 
Icnt  au  temps  de  la  Pragmatique  S 
du  Concordat  fons  la  domination 
Françoife  : d’où  vient  que  les  Univxr- 

litéj 
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f [^s  Jes  Provinces  réiinieî  k la  Co'J* 
ronns  après  recce  époque  , ne  lont 
pas  dans  l’ufage  d'accordor  des  Lec- 
tres  de  Nominarinn  à leurs  Gradués 
pour  requérir  des  bénéfices;  quoiqu’el- 
les les  rendent  d’ailleurs  capables  de 
les  pofieJer  , par  les  grades  qu’elles 
leur  accordent.  Telles  font  les  L'nivcr- 
lités  de  Pont  a Mouflon  en  Lorraine  , 
de  Strasbourg  en  All'ace , de  Douay 
en  Flandres,»  de  Nantes  en  Bretagne, 
de  Perpignan  dans  le  Kouflillon  , d’Aix 
en  Provçnce  & d’Orange.  L’Uiiivcrliié 
de  Cihors  ne  fe  conapte  plus.  V.  Vni- 
%'erfié.  Celle  de  Dole  a paflé  à Belan- 
çon  , & cette  ville  le  trouvant  dans  un 
pays  d’ufage,  ainfi  que  les  villes  des 
L’nis'erfités  que  Ptobus  ne  compte  pas  , 
en  ne  recoimoît  plus  dans  le  Royaun.e 
que  douze  Univerfités  véritibleinenc 
privilégiées  : l’ivoir , fix  dans  le  rciTotc 
du  Parlement  dePatis,qui  Inm  celles 
de  Paris  , de  Rheims , d’Orléans , de 
Bourges  , d’ Angers  & de  Poitiers  ; deux 
dans  le  reflort  du  Pailcmcnc  du  Lan- 
guedoc ; l’une  à Touloul'e  & l’autre  à 
Mcntpellicr  ; une  dans  le  rellort  du 
Parlement  de  Normandie,  qui  cft  celle 
Je  Caen  : les  trois  autres  lont  cellesde 
Dijon  en  Bourgogne , de  Bordeaux 
dans  la  Guyenne,  & de  Valence  en 
Dauphiné. 

Ce  qui  exclut  donc  les  autres 
Univerfités  du  Royaume  du  droit  de 
Dominer  leurs  Gradués  aux  Collatcurs  , 
c’cfl  qu’elles  étoient  .autrefois  réputées 
étrangères  avant  la  "réunion  des  Provin- 
ces où  elles  font , à la  Couronne  , & 
que  depuis , ayant  réclamé  la  conlerva. 
tion  de  certains  ulàges  particuliers , 
parmi  Iclqtiels,  comme  nous  avons  déjà 
oblcrvé,  on  cor-iptC  l’exemption  de 
l’cxpeélative  des  Gradués  au  profit  des 
Coliatcur?  , ( comme  cncfTct  les  Gradués 
J5’e.\erjent  pas  leur  Droit  de  requifuion 
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dans  fCJ  Provinces  , ) on  a jugé  true 
par  la  r-aifon  fupérieu rement  julle  de 
réciprocité,  les  Univerfités  qui  le  trou- 
vent dans  CCS  mêmes  pays,  ne  dcvoicnc 
pas  avoir  le  droit  de  nommer  leurs 
Gradués  aux  Collatcurs  des  auires'Pro- 
vinces  ; il  cil  vrai , dit  aM.  Piales  , que 
les  Gr.idiiés  des  Univerfités  fiiuées  en 
Pays  de  Concordat  ont  prétendu  avoir 
droir  d'exercer  leur  expctlative  fur  les 
bénéfices  des  Provinces  nouvellement 
conquifes , mais  leur  prétention  n’a  eu 
d’tfiet  que  dans  l’Artois , dans  la  Brell'e 
& dans  les  pays  de  Gcy , Bugey  & 
Valromay.  V.  ci  defni.  Traité  de  l’Éxp. 
des  Grad.  tom.  y ch.  i . 

Il  n’eft  pas  fans  exemple  que  les  Uni- 
verfités de  ces  pays  d’ufageaient  accordé 
des  Lettres  de  Nomination.  L’Univer- 
fité  même  d’Avignon,  pays  entièrement 
étranger  à la  France,  cft  conllammcnt 
dans  U pratique  de  ces  nomin.ations.  Le 
Parlement  de  Touloufe  , dans  le  reflort 
duquel  les  Gradués  nommés  par  cette 
Univerfiié  , font  leurs  notifications  & 
rcquifitions,  ne  fait  pas  difficulté  de 
les  admettre.  Au  Grand  Conlèil , une 
de  CCS  nominations  fut  çonteftée  en 
1716,  au  fujet  de  la  Chevalerie  de 
l'Eglile  primatiale  de  S.  Jean  de  Lyon  ; 
le  Gradué  défendoit  l’ufage  de  l’Univer- 
fitc  d’Avignon  par  les  grands  privilè- 
ges dont  les  Rois  de  France  ont  l'avo- 
rifé  cette  ville  & rUniverfiié  meme , 
mais  l’Arrêt  lui  fut  contraire.  “ Tous 
ces  privilèges  ,dit  l’Auteur  des  Métiwi- 
res  du  Clergé  , tom.  10,  pag.  4JJ  , 
& fuiv.  où  cet  Arrêt  fe  trouve  ra|v 
pnrté,  n’autorifent  pas  l’Univcrfué  fou. 
dée  & établie  en  la  ville  d’Avignon , à 
donner  des  Lettres  de  Nomination  lue 
les  Patrons  & Collatcurs  ; il  s’enfuit 
feulement  de  ces  conceflions  de  nos 
Rois  ,"  qu’un  Eeclcfiaftique  qui  feroit 
oiijinairc  d’Avignon  , poarroit  être 
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GiaJi  éJ.ins  les  Univîriucs  de  Franc», 
& y oh:sriir  des  Lottrei  de  Nominji' 
lion  , en  venu  delquellcs  il  l'eroit  ca- 
paMe  de  requérir  5c  potléder  des  béné- 
lices  Grues  en  France  , 5c  qui  fonc  à 
la  dilpoliiion  des  Fatrens  & Collareurs 
du  Royaume.  Les  privilèges  accordés 
aux  Grrdués  par  le  Concord.it  ne  l'ont 
expliques , que  des  degrés  obtenus  daus 
les  Univerfiiés  privilégiées  , in  V/tiver- 
fiMt  prhiltj^utA  : il  paroît  certain  que  , 
par  les  L'nivtriités  privilégiées,  onn’.i 
entendu  que  les  L'niveiiitésdu  Royaume. 
On  a ajouté  dans  le  Crncordat  , lu 
Dauphiné  Si  les  Comtés  de  Die  5c  do 
Va'cn.e  , parc»  que  ces  pays  ayant  cié 
d.  U lés  par  le  D.iuf  liin  , fous  ceitc  con- 
diiion  qu’ils  ne  lcroi;  nt  point  réunis  à 
la  Couronne  , on  a cft.mé  qu’il  y auroic 
lieu  de  douter  s’ils  r m été  coinpiis  dans 
le  Ct  ncordat , n’y  étant  pas  c.'.primcs 
par  vno  dil'potîiion  formelle , il  n: mit 
été  plus  néccllaire  d’y  exprimer  l'Uni- 
vcilité  d’Avignon  , G le  Pape  5c  le  Roi 
avoienc  voulu  l’y  compiendre.  „ A ces 
raii'cns,  M.  Piales  en  ajoute  d’autres 
con're  ks  nnrr.r.iatit  ni  de  cette  Univer- 
fiié  , qi'i  n’t  tu  ct^penJant  pas  fait  cban. 
ger  la  Jjiilpiudiiice  du  Parlement  de 
Touloulc  , pas  iTiémc  celle  du  Grand 
Conleil  oti  en  17J7  > un  Gradué 
l'i  iv.ir.c  par  I L'nivci  (1  é d’Avignon  ne 
lin  millcim  nc  rccbervbé  d;  ns  la  requi- 
futrn  , in  vim  CrMni  , à caute  de  la  l'é- 
ftdut.li  ede  les  liiies  ; en  ne  lui  oppoli 
pas  môme  l’Arrêt  dî  17  , Trait,  de 

l’Expcch.  Supplem.  ton*,  y.  tb.  15.  iitjîu. 
Il  faut  di  ne  crt  ire  que  cc>  Cours  t nt 
égard  à 1 n;  pi  irvifun  aneicr.rc,  ijoi 
tiMl  fl  nJtc  que  fur  des  ccnctütt  nt  ta- 
priU'es  des  Ki  is  d;  Frcnee  , éc  qu’illcj 
C(  iilîJcrtnt  d’ailleurs,  l’.ivama{;c  dts 
liccUii.iltiques  FraBÇ  is qui  alknc  en 
grand  r.oiiibro  étudier  à Avigmn,  y 
iruuwuf  ï,\cc  des  fair..ux  ivmiuairci 
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qui  les  y iivireivt  ( le  plus  ancitr» 
le  plus  nombreu.'t  de  ces  Séminaires  cft 
dirigé  par  les  MM.  de  S.  Sulpice,  ) 
une  ünivcrGté  , pour  y prendre  leur» 
grades.  On  enfeigne  le  Droit  Français 
dans  cette  Uni  ver  lité,  comme  dans  toutes 
les  autres  du  Royaume  , ôc  on  y fait 
les  mêmes  exercices  fuivant  les  Loix  d» 
France.  Le  feul  inconvénient  eft  qiij 
les  ProfelTcurs  quo  le  Pape  y n'ir.me 
par  tour  , fur  un  certain  nombre  d’Ag- 
greges  , étant  tous  les  Sujets,  ou  font 
pou  attachés  aux  maximes  Frarçnifes , on 
négligent  de  s’en  inllruire  \ .VnivtrjitL 
Ü i a déni  »ié  G les  UnivctlKcs  que 
ne  foot  pas  compofées  de  quatre  Fa- 
cültés , peuvent  accorder  des  I.îfrc» 
de  nomination  aux  Gradués?  Li  diffi- 
culté vient  do  ce  que  le  Qjiinpte»xiiimi 
doit  commercer  par  la  Li>gii)ue  à Lt- 
ghaliliHi  , G d(  ne  il  nion  jue  à ur,o- 
Univerlité  la  Faculté  des  Arts  où  fe 
trouve  exclüfivetucnt  la  dalle  de  Piulo- 
fnpliic  , ou  ne  peu;  plus  faire  le  coûts 
d’etude  preferit  p:ir  le  Concordat..  On 
voit  fou*  le  mot  Dt^ri'  qu’on  a interpréré 
les  tetmes  du  C ncordat  de  mjiricre 
qu’en  éttidiaiic  cinq  ans  en  quclq'  c Fa- 
culté que  ce  lût  , on  1 buiit  it-fc:  grades 
fur  un  ccrtiGc.it  de  Qninnucuiiiiim , com- 
me G l’on  avoir  cxi.cl  nunt  commencer 
par  1a  Logii]ue  ; de-ià  les  Univeilités 
où  il  n’y  a même  qu’onc  feule  des  quatre 
Facultés,  coimne  à O.l.ans  où  il  u’y  a 
que  la  Faculté  de  Dioit , peuvent  acccr- 
der  ces  Lettres  ; mais  les  deux  années 
de  P)'iilol(i[bic  padées  dans  un  Celiege 
mm  aggrtgé  à une  UrivciGté  , G nt- 
clles  nniibre  pour  le  Qjti>.çvir.tù$:ni , 
qusnd  ri'.colicr  vient  palUr  les  au.ics 
t;ri»  anntes  lut  ks  bancs  d'une  des  Fa- 
cul' csdel’L  ri  verlit’éîQuellicn  qu’on  VI  it 
lélolce  fous  le  nn>:  Degrc.  V.  ci  ap-ès.  Au 
furplus  Ici  atuilsiions  d’ctudc  5c  les  de- 
giej  pris  dans  une  Urâseiûté  «iiiiéret 
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«ncr.t  étrsnjcn:  à la  France,  n’y  font  «d  iJfcÜum,tit  itMesj^*nicrc pt^m  tme- 
fas  recomus  , ou  ne  le  font  que  dans  ficio  m'invrit  tcmpnis  jluiii  : tune  Kobititas 
Jes  termes  de  It  Dédaraiion  du  s6  ipftprr  tfiiMutr  refies  déponent  es  in  jtuücia 
Janvier  1680  , rapportée  fous  le  mot  ceram  Judice  wslinario  Uti  , in  ejno  efi 
OfiUiiJ-  tt-ttus  aie,  de  cnjns  nobilitate  ex  mrequt 

i J.  QüCLS  to:<T  LRS  Gn^DUts  QUI  parente  ro'ifiare  debet  , etiam  in  patris 
3oUl'«ENT  na  L’Ex?ECTATIvn  f Les  etbfinti/t  probaripc/JIt,%.  cttm  verà,eod.ttt, 
Oiaiués  qui  on;  droit  de  jouir  de  l’tx-  J1  pamit  clairement  pur  ces  lermtx 
pcélative  , font  ceux  qui  ont  étudié  du  Concordat  que  le  ^Miti^nennium  doit 
dans  une  Ur.iverfité  fimeufedu  Royaume  commencer  pur  la  Logique , d Z,p^/V«- 
peniant  le  temps  preferit  par  le  Con-  libiss  inctufivè  , ntet  in  dtiori  Faesdrute  & 
cordât,  ce  temps  eft  fuivant  le  Con-  que  le  degié  de  aVIaîtrcs-iv-Arts  ell 
cordât  de  dix  iini  d’étude  pour  les  par  conféquent  toujours  nécdliiire;  mais 
Doélcurs  ou  Licenciés  en  Tliéologie , on  a interprété  ces  termes  dens  un 
de  lépt  ans  pour  les  Dt  fteurs  ou  autre  lins , comme  on  voit  fous  le  mot 
Licenciés  en  Droit  Crnoniqtie,  en  Droit  De/rés.  On  a pcule  avec  rai  Ton  que  la 
Civil  , ou  en  Médecine  : de  cinq  ans  Pragmatique  ni  le  Concordat  n’ont 
pour  les  Maitres  is-Arts , à commencer  pis  dérogé  aux  ufaget  & (l.ituts  parii- 
a compter  par  la  Logique,  ou  dans  une  culiers  des  Univerfuét;  le  Concordat 
Faculté  fupérifure  t de  fix  ans  pour  les  exige  cinq  ans  d'eiude  , parce  qu’il 
Biulieliers  en  Tl.éologie,  de  cinq  an;  filUHt  autrefois  avoir  étudié  cinq  ans 
pour  les  Bacheliers  tn  Droit  Cinumquc,  pour  ohtenir  dans  les  Univerfites  quel- 
ou  en  Droi;  Civil.  que  degré  que  ce  fût  ; cet  ufage  ne 

Praterea  volnmus  ijKÔd  CtlUtores  ardi-  fiibfillant  plus,  puilqu’il  ne  faut  que 
eiarii  & Patrons  tcelefiafiics  prefmei , deux  ou  trois  ans  pour  être  aujourd’hui 
Dronlrares , Perfonams  , addmsKlfirationes  Maîtrc  ès  - Arts  ou ^ Bachelier , on  fe 
Ojfieia  as  Pentfisia  in  men'ibns , Gra-  contente  que  ces  Gr.idirés  continuent 
duMis  & Nonsinatis  ajfifnati  vacantia , leurs  études  jufqu’à  l’efptce  de  cinq 
illis  Cradtaaiis fiwplie/his  ant  Niminasis  ans,  pour  qu’ils  foient  en  droit  dj 
iUa  conferre  , aut  ad  ilia  eos  dnmtaxat  jouir  de  Pexpeflative  accordée  par  le 
prafintare  teneantter  , tjHt  per  tempus  eom~  Concordat  à ceux  qui  auront  au  motus 
petens  decenninm  in  A-fan ijhis , fen  Licen  devers  eux  le  tjMin<jnenniitm  d’étude  ; il 
isatis  aut  Kaccaîaureis  sn  Theoloj^ta  : fep~  flut  dire  la  meme  choie  des  autres 
tenium  verb  in  DeBoribus  fese  Lseentiatis  degrés  fu^ricurs , fi  les  Univcrfités  qui 
in  Jure  Canoniee  , Civilt  , aut  Medictna  : les  accordent  exigent  u.n  moindre  temps 

^uinqueniiinm  antem  in  Ma^iftris  fe»  que  celui  que  prêtent  le  Concordat  ; 
Licentiatis  in  yiriibus  , c»m  r/çwr  exa-  pourvu  que  ces  Gradués  aient  rempli 
ptints  a Looicalrbus  inilujive y aut  tn  altiors  leurs  cinq  années  dciude,  ils  jouiront 
Faeuhate"':  fexerium  autem  in  Bascalau-  & de  rexpedativc  & de  la  préléance  de 
reisfimpUcibtis  in  lheoleoia  , quitiquennium  leur  degré  fupericur.  V.  Degrés, 
verô  in  Baeealanreis  Juris  Canonlci  aut  On  voit  que  les  nobles  de  pere  & 
Civiles  : in  qaibas  BaccaUureis  Juris  Cano-  de  mere  font  favorifes  d’une  dilpcnfe 
tisei  a»t  Ctvilts  , fi  ex  ntroque  parente  de  deux  ans  d’étude  , quand  ils  pren- 
ttobilet  fucrinr  , iriennium  effe  deeernimus.  "crt  le  degré  de  Bachelier  en  Droit 
De  Coll.it.  ï- pratirea.  Cnil  £c  Canorique,  & qu  ils  fonc 

Ctim  verb prsijUsonobiliiatss fiers  debeat  preuve  de  icur  lU/bleue  par  les  depo/j. 

^ Z zz  » 
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Hors  juJiciiircs  de  quatre  témoins  i 
pirJcvint  le  Juge  du  Iku  cii  ils  lonc 
né'.  Cciie  fivear  avoit  déjà  cié  accor- 
dée aux  nobles  par  la  Pragmatique  , lit. 
lie  Colla.  §.  Il,  IJ  & confit  tnée  par 
les  art.  8 & 12  de  l’Ordonnance  de 
Lyon,  de  l’an  ij  10  , cnrégiftree  au 
l’arlcmenr  en  1512,  elle  ne  fauroit 
donc  être  plus  lolidemerc  établie  Mds 
on  demande,  1".  Si  ce  privilège  d'une 
étude  plusabiégée,  accorJéeaux  nobles, 
ne  s'étend  pas  aux  études  de  Théologie 
& de  médecine,  S’il  ti’a  lieu  que 
poui'  l’étude  rcquife  pour  parvenir  au 
degré  de  Bachelier  en  Droit  Canon  ou 
Civil.  La  lolution  de  ces  deux  quef- 
lions  eft  que  le  privilège  de  dilpenfe 
ne  s'applique  qu’au  cas  limité  par  le 
Concordat  même,  c’tll  à-dire  , qu’il 
n’a  lieu  que  pour  le  degre  pris  dans  la 
Faculté  de  Droit  , 5c  encore  pour  le 
degié  feulement  de  Baclu’lier  : ^,e  <rn- 
tem  Jîe  ratio , tjnitre  nta^u  in  ho.  privi~ 
Itnientttr  BaccaUurei  Jitrium , ^uam  alia- 
rnm  Jcitmitirnm  eji  j!  crediderim , Clof, 
Conard,  ifio  tit.  § praterea , in  verk. 
Jnrit  CoKonici  ) qma  ali.t  feientia,  tllit 
itit.iLas  indigent  (ÿ  amillaiitHr  ; ^nod  pre- 
f <ir  ^ e.vtmpiifUat  , dix/  infrà  proxime  , 
in  vtrb.  haheant , ifia  rat/o  r.orf  cemprehen- 
dit  Baccat/Hreoi  in  Tholo^fia  , l/ctt  ftrt 
tjttfdim  privilegii  ni  p.ttei  hic , al: A.  lamcn 
fijjieitoit.  l’robus , fnp  ühf.  Pr.ie.  tir. 
de  Collai.  §.  1 2.  •viiUlicet , z'irh.  nohilei. 

Cet  Au:our  mer  , comme  l’on  v<  ir  , 
les  Baibeüers  en  Théologie  au  rang 
des  Bacheliers  en  Droit  pour  la  dil- 
petile  du  temps  d’étude  en  faveur  des 
nobles;  mais  fon  rciuimenc  n’a  pas  été 
fui'-i  dans  la  Pratique. 

On  a dcmrr.de  ere.'te  fiir  ecs  der- 
niers mors  : Etiam  eum,cum partis  at/eii- 
tia  probariprffit  , i"*'.  Quelle  fil  la  par- 
tie Jont  le  Lcgillatcur  a entendu  parlei  ? 
s‘\  Si  l’on  cil  obligé  d’appeller  cetto 
p-mie  i Sur  la  première  quciiioc  , l’opi- 
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rlon  la  plus  commune  cil  celle  qui  pre- 
lend  que  cette  partie  ell , non  les  aetres 
Gradués , mais  le  Patron  ou  le  Ciilla- 
tciir  , à qui  il  cil  plus  naturel  de  pro- 
duire cette  preuve  avant  la  notification; 
5c  dans  ce  cas , fi  le  Gradué  noble  teur 
notifier  fes degrés  à pluficurs  Collaieuri, 
il  lui  fuITic  d’appc'ller  celui  à qui  il  a 
intention  de  notifier  le  premier,  les  Let- 
tres de  Degrés  5c  de  Nominaiion  , parce 
qu’on  conlidere  cfs  Collatcurs  en  te 
point  comme  Ibliiairus.  Dans  l'ulage 
on  voit  peu  de  ces  Gradués  m blet 
requérants,  parte  que,  ou  ils  éiudiemca 
Théologie,  ou  ils  ne  prennent  des  gradol 
en  Droit  que  pour  polléder  des  digni- 
tés dans  les  Chapitres  ; ce  qui  a fait  , 
dit  M.  Piales,  qu’il  n’y  a lur  toutes 
ces  quellions  aucun  Ariêt  , pas  même 
un  ufago  allez  certain  : car  communé- 
ment Us  Gradués  nobles  n’appellent  ni 
les  Patrons,  ni  les  Collatcurs,  ri  les 
autres  Gradués,  lovfqu’ils  fent  preuve 
de  leur  niiblellé , à l’cflet  de  jouir  du 
prijtilege  d’un  moindre  temps  d’etude, 
qu’ils  Ibnt  toujours  en  droit  de  récla- 
mer. Le  même  Auteur  traite  ces  queC. 
rions,  fi  lesquatiï  témoins  qui  doivent 
dépolcr  fur  la  noblellè  du  Gradué,  5c 
le  Juge  qui  di'it  les  recevoir , peuvent 
être  des  parents  du  Gradié  , 5e  (i  la 
preuve  doit  le  faire  judiciaireincm  f .\ 
l’egard  de  la  première  de  ces  qutllinn', 
chacun  lent  combien  ell  fulpeél  leiémri. 
gnage  d’une  perfonne  qui  dépofe  fi’t 
la  nobUfle  de  fon  parent.  Il  cil  récc- 
làble  de  droit  fans  dilTiculté.  Quant  à 
l’autre  quellion  , le  Concordat  veut, 
que  l’iiliirmation  des  témoins  fou  reçue 
in  jndicio  : d’où  l’on  lire  deux  corlé- 
quences  ; la  première  , que  cette  afii'- 
mation  f'it  reçue  dans  le  lieu  où  tH 
le  fiege  ordinaire  de  la  jullicc  ; la  léccn- 
de  , que  la  même  affirmation  loi:  itçei 
un  jour  de  plaids.  Le  Juge  rc  peut 
dos:  la  recevoir  ni  dans  ia  m-aiion  ,.cv 
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nn  jr.’jr  de  vacation.  Trait,  de  l’E.'tpeft. 

lom.  I.  p.  jtfi. 

I.e  p.irle  des  Gradués  fim- 

plcs  & des  Gradués  nommés.  L’on  a 
vu  ci  delTus,  en  p.iiïant , ce  que  c’é- 
loient  que  ces  Gradues.  Les  Gradués 
fimplcs  loiit  ceu.v  qui  n’ont  que  le 
temps  d’érude  p.efcrit  par  le  Concor- 
dat & leurs  Lettres  de  Degré.  Les  Gra- 
dués nomméi  l'ont  ceux  qui  outre  le 
temps  d’étude  & les  Lettres  Je  De- 
gré , ont  encore  des  Letrres  de  N.nni- 
nation  adrtH'écs  p.ar  l'Univetfité  à un 
Collaieur  ou  Patron  Ectlcfi  iflique,  pou* 
être  pourvus  des  Iténéfices  dans  les  mois 
afl'eédés  aux  Gradués  nommés. 

Les  premiers  n’ont  pour  eux  que  deux 
mois,  penj,ant  lel'tpiels  après  la  roti- 
licaiion  de  leurs  Degrés  , ils  peuvent 
ê.re  choilis  par  le  Collateur  : ces  mois 
lijnt  Avril  5c  Odolire. 

[.es  Gradués  nommés  ont  droit  à la 
même  «.ollation  pendantees  deux  mois  & 
pendant  deux  autres,  Janvier  & Juillet  ; 
avec  cc;ie  dilTérencc  , que  fur  la  vacance 
arrivée  penda  nt  ces  doux  derniers  mois , ils 
finit  nécellaircrr.ent  prclcrés  à tous  autres, 
quand  ils  requièrent  le  bénéfice  dans  la 
fume  de  droir  ; au  lieu  que  pendant 
les  deux  autres  mois , ils  ont  feulement 
le  droit  de  pouvoir  être  choilis  par 
le  Collateur  en  concours  , avec  les 
Gradués  fimplcs.  De  lit  vient  que  les 
mois  où  le  Collateur  peut  faire  ce  choix  , 
lont  appelles  mois  de'  faveur  , & les 
deux  autres,  mois  de  rigueur. 

Pour  avoir  droit  comme  Gradué 
fiinp'e  , il  liitfic , dit  M.  Brunet,  en 
fim  Nor.  Apolloüq.  tom.  î.  pig.  joj  , 
d’avoir  infinaé  les  Leitras  de  fes  grades 
5c  du  temps  d’étude.  Pour  avoir  d oit 
comme  Gradué  nommé,  il  faut  avoir 
itifiBuéenojire,  les  Lr-ttres  de  fa  nomi- 
nation. Le  Gradué  i ommé  par  confé- 
quent , en  tant  qu’il  a infinué  fis  Lettres 
du  grade  ôi  de  temps  d'étude , cil  Cia- 
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doc  fiiiiple , 5c  en  cette  qualité,  il  a 
droit  aux  bénéfices  pendant  les  mois  do 
faveur.  Aeili  cil  il  rare  de  voir  des 
Gradués  qui  ne  prennent  d>  s Lettres  do 
Notr.iiiatloi  , 5c  qui  loient  puremene 
Gradués  fimpl.s , ils  fon  preique  tors 
Gradués  rmnmcs;  5c  dut  s les  iv.o's  do 
faveur  , l’Ordinaire  choific  celui  d'en- 
tr’eux  qu’il  veut , 5c  Ici  co  f;rc  tum 
Jio/^lici , !<.  qi.i  requiers 
in  vim  j^niJus  ; au  lieu  que  dans  h J 
mois  de  ligue  ir , il  loi  l re  au  plvi 
ancien  , tat  onnm  nominntc  G'  ndnmo , 5* 
qui  requiert  in  vim  ^radnt  (j-  n(min.ui»n 
mis.  V.  Rtijuijition. 

Nous  parlo  s de  la  forme  dis  Lct< 
tres  acco.'dévs  aux  Gradués  fiinplij,5« 
de  leurs  atteftaiio  ’s  d’étude  , lo  s fî 
mot  Décris.  Koi  s alîo:  s parler  ci-  ap  é’s,' 
de  1a  loane  de  celfis  qui  font  cccor* 
déts  aux  Gradués  nom.'n.'s.  Novsptr' 
lerors  audi  dis  formiliiés  de  la  1 o ifia 
cation  oj  irfinuaticn  des  ui  s 5c  d:l 
auirts.  Difons  aupar,avant  quelque  cl.ofe' 
des  Gradués  réguliers. 

On  fait  encore,  d’après  le  Concora 
dat  même  , une  autre  dillinclion  do 
Gradués  en  Régulicis  5c  Sécu!ieri.-Ccux-- 
ci  font  fis  Ecclcliilliques  qui  revivent 
par  vœux  fous  aucune  Règle  ; au  lieu 
que  les  Gradués  régulic  s io'.t  ceux 
qui  ayant  fait  profcirou  Jars  un  Ordre 
app'ouvc,  prennent  ceponJam  tUs  gra- 
des dars  un;  Üniveifité. 

Les  Réguliers  foit  reçus  durs  1rs 
Univerfités  aux  mêmes  degrés  5c  do  U 
même  maniéré  que  les  Séculiers.  Lo 
temps  d’étude  c.'l  ablolumtot  le  mémo 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
mais  il  y a cette  dilTnenre , que  plu- 
ficursM.ii'o  isKeligicufes  font  agrégées 
à di'S  Univerfités , 5c  ont  droit  d’avoio 
des  Piofeireurs  5c  des  cLlVes  ; enfi>ne 
que  les  jeunes  gens  y font  leurs  études 
académiques,  1ms  fortir  duCliicres 
pat  exemple , à Paris  les  Bcriurdins 
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les  ('.l•.;^'n!ncs  régulieu  de  S.  Vic^oT 
Ic^  0;.Jcheis  , ks  Jacobins  , les 
Onr.'.ci  , les  Anfrullins  & quelques 
autres  on:  leurs  tlallcs  dans  leurs  Mai- 
Jons. 

Lrs  Rîlipicu"  qt'i  y furt  leurs  étu- 
des , s’ils  Uîi’t  ti'unc  Congrégation  où 
l'on  pnilTe  [•nfl'iler  li-es  l'énéliccs  , peu- 
vent prendre  d.!  degrés  fc  des  Le: ires 
de  Noaiiiiîtion,  en  -.niplilVini  le  temps 
d'étude  preferi:  par  le  Concordat , ou 
celui  qui  cfl  règle  par  les  ftituts  de 
1 Univettké  ; H rer  Mail'ons  lom  d’un 
Ordre  dans  kqetl  il  n’y  ait  point  de 
l é.uTiccs,  ils  ne  peuvcni  être  Gradues, 
ù l’cflét  de  requérir  des  bénéliccs  ; mais 
ils  ont  1 1 liberté  de  parvenir  au  degré 
ce  I.Viéleiir  en  Tbéo’ojle. 

L’UnivcrIi  é de  l’arii  n'eft  pas  la 
f.uile  qui  ait  des  Mailbn?  Keligieufes 
qi  i lui  (bntaiTjrcgées.  Il  y en  apluficurs 
en  l’rnvir.te  , >Jiii  font  dans  le  même 
c3;.  C'ell  aiiili  que  l’Abbaye  de  S.  Sul- 
pice  de  l'o'irges , (.'o  igrégatioa  de  S. 
Milir,  c(l  agrrégée  à rUniverlitc  de  la 
même  \ 111e , êc  o,ue  le  Séminaire  de 
Viviers  efl  agniécé  à l’ünivcrlité  de 
Vilence.  Oi  a li  liberté  Jinsees  Md. 
loir.  , d’éiil'lir  pour  l’rofefl'cur  des 
iJoélci'rs  léeuliurs  ou  réguliers , ainii 
qu’on  le  juge  à pro;  os. 

Le  Gradué  régulier  nj  peut  requérir 
qu’en  béerTi.e  régiilitr  , & dependint 
de  Ion  Ordre  pir  un  eûét  Je  la  imxt- 
rr.e  , St:nl-  Seci^t.  A'qj.  que  imus 
fiallIlTons  mieux  ailleurs.  V. 

ni. 

i'i.ut  ce  qui  peut  empèelicr  u.n  Clerc 
d'être  fonnu  i.’un  bénéfice,  met  lî 
Graélué  fiiirs  dvr.ic , d'in  requérir,  en 
vertu  Je  les  grades,  d'tl.’iicourt , toc. 
ch.  n.  2j. 

P.mr  icqucrtr,  il  faut  evoir  les  qua- 
liiés  nécvllairc: , p rir  pofieccr  au  moins 
an  ttm.os  Jes  fioviitcnj.  V.  Riquijti.'cn , 
Q^-fi.hcs. 
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Les  Gradués  qui  ont  des  bénilîcef 
donc  les  revenus  font  fuflifants  pour 
leur  entretien  , ne  peuvent  jouir  de 
l’expeftativc  : on  dit  en  ce  cas,  que 
leur  droit  eft  rempli.  V.  Rejilttion. 

1!  n’y  a que  les  Clercs  toiilurés  qui 
p'.iiflént  jouir  de  l’c.\ptcbative  des  Gra- 
dues.-  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  Ji.  Août  lyiOv  cxintre  un  Gradué 
qui  n’etoit  point  tonfurc  lors  de  l’ob- 
tention  de  fes  Lettres.  M.  du  Clergé, 
loin.  1 1.  p.  I j7j), 

§.  6.  Forwb  oes  Lettres  de  No- 
mination. Sous  le  iiiot  De^ri , l’on 
voit  qu’il  ne  f.iut  pas  contondre  les 
Lettres  de  Nomination  avec  les  Lettres 
de  Degré  ou  de  Quinqxtrnium.  Les  pré- 
inieres  ne  s’actoijum  que  lut  la  repré- 
fentatinn  des  autres  , & leur  forme  cA 
bien  differente.  Autrefois  les  Univerfités 
ne  recommandoient  que  leurs  propres 
Suppôts , cnfortc  que  ceux  qui  n’étoient 
pas  de  ces  comp.agnies , ne  pnuvoient 
être  que  des  Gradués  ftmples  i mais 
depuis  que  les  Univerlués  ont  donné 
des  Lettres  de  N.ominstion  à tous  les 
Gradues  qui  leur  en  om  dcinrndc , on 
voit  trcs-ptti  de  Gradués  qui  faflen: 
notifier  leurs  degrés  aux  Collaieurs  fans 
Lettres  de  Nomination.  M.du  Clergé, 
rom.  lo.  p.  ipS.  & fuis'. 

Lorfqu’itn  Gradué  veut  obtenir  des 
Lc'tres  de  Nominatirn  , à l’tiTet  de 
p,nuvnir  icquérir  des  bénéfices  vacants 
dans  les  mois  aAcclcs  aux  Gradués 
nommés  , il  commence  par  remettre 
au  Syndic  de  l’Uiiivcrfité , fes  Lettres 
de  Degrés  & les  autres  pièces  nécef- 
fiircs.  Le  Syndic  les  examine,  pour 
voir  fl  toutes  tes  pièces  lom  en  règle, 
bnfoitc  le  Gradué  l'iit  fa  Supplique 
dai  s tire  Alicmb'ce  gcrérale  de  l’Uni- 
vcifité.  Aptes  cette  Supplique,  le  Syndic 
fait  f.  n rappott  , & ioriqu’il  a trouvé 
toutes  les  pièces  en  borne  forme  , il 
dévlare  que  rien  n’cinpéche  que  U Sup- 
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ptique  ne  fnit  aJmiie.  Ha  conféquence 
de  ce  rapporc  , l’Jnivcrfitc  !a  rcçiiit: 
flaenit  cenctdi  Snpp!ici  Liittrjt  Aatii- 
nMtenis.  Cette  coiic.-liion  eil  inferite  lur 
les  t^égillrc'.  Le  Gridiié  ainfi  nommé 
peu:  lever  les  Lettres  de  Nomination  , 
quand  il  le  juge  à propos  , & les  faire 
notilicr  aux  Patrons  ou  aux  Cullatcurs 
auxquels  il  a été  norniné  ou  recom- 
mandé. 

Ces  Lettres  pour  être  régulières  & 
autheivi  |ucs  doivent:  j“.  litre  lignées 
par  le  Grcirier  & (cellées  du  lte:tu  de 
i'Urisct(ité.  Leur  date  n'tll  pat  uni- 
quement Celle  de  l’expédition  , on  y 
marque  aulfi  celle  du  jour  où  elles  ont 
«té  accordées  en  cette  forme  : Datkor 
F.irijiis  , in  m.fira  Lon/inftiiivni!  fini- 
ra// , tifud  Siinâaiti  Aliuhurinum  julcm- 

n lir  hiii’ij  d’C exflJi- 

tiint  cj"  die anm. .... 

La  caute  de  ecue  douille  date  cil  l’abus 
que  commet toienc  autrefois  les  Grtf- 
ters  des  Univcifi  es  , à caufe  de  l’an- 
cicnncié  en  concours  des  Gradués  requé- 
r inf'".  Le  Redeur  de  rL/nivcrfité  de 
Pâtis  fit  à ce  lùjct  des  reprélentatioits 
dans  l’AlVemblée  générale  tenue  le  S. 
Janvier  1707.  qui  furent  fuivies  d'une 
délibération  par  laquelle  il  fut  ordonné 
au  Greffier  de  dater  les  Lettres  de 
Nomination  des  Gradués , du  jour  que 
leur  Supplique  auceic  été  admife.  V. 
Corconrj, 

2“.  Ces  Lettres  doivent  exprimer 
non.fculement  les  bénéfices  que  poflede 
celui  à qui  ePes  font  accordées , mais 
même  leur  véiitablc  valeur, 

yolumus  aii'an  qtiad  nominaii  Lic~ 
teras  Ao/r.indiionil  éiD  Umycrfitatibus 
in  quitus  ftaduaini  oitituntes  in  aVo- 
minatiouum  l.itliris  bimjtcid.  fcr  cos 
po(feff>i  d’  corum  rcrum  vulurem  s t-v- 
fnmcrc  tsncaruiir  : ni  oquin  Lilter.t 
Aoiiiinationis  htijujinodi  co  ipjo  nulix 
finit  , cjfe  cenjeuntur.  S.  S'  >olumu5 
Collet,  CutiarJ, 
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Mais  quels  font  les  bénéfices  donc 
on  doit  faire  menrior.  dans  ces  Lettres , 
& comment  s’y  fixe  leur  valeur  ? La 
première  de  ces  quellions  n’eil  p.as  dé- 
cidée par  les  termes  du  Conc.srdat  qua 
nous  venons  da  rapporter;  Tufiiga  y a 
fuppléé.  Il  a alfujeiii  les  Gradués  à 
exprimer  dans  leurs  Lettres  de  Nomi- 
nation , généralement  tous  les  bénéliccî 
dont  ils  lé  trouvent  pourvus , do  quel- 
que nature  & qualité  que  foienc  cvi 
bénéfices  , pourvu  que  ce  foieiit  de 
véiitablcs  titres  perpétuels  do  bénéfices 
éc  pour  bien  exprimer  les  bénéfices , 
il  fiut  marquer  leur  qualité.  V'.  Replétic-f 
Supplique. 

Les  Gradués  fn.nt  difpenfés  de  fai.’o 
mcn.ion  des  bénéfices  de  collation 
Roy  lie  ou  Laïcale  ; des  pen  (ions  qu'ils- 
polleJent  , à moins  qu’ils  ne  loient 
réguliers.  S.tnt  - ils  difpenfés  de  fiire 
mention  des  bénéfices  litigieux  ? Pla- 
fieufs  Auteurs  clifnit  que  ntm  , lo.-s 
mémo  que  le  Gradué  a obtenu  la  rc- 
créance  , le  plus  lûr  ell  d’en  faire  men- 
tion.  Les  Gradué;  dr  ivent  exprimer 
les  bénéfices  qui  n’ont  aucun  teverrj  ;t 
cela  paroi:  contraire  à l’cip.ic  de  U 
Loi  ; mais  le  plus  grjn.l  nombre  Jer 
Auteurs  tient  pour  cette  opinion.  M. 
du  Clergé,  tom.  10.  p.  25».  & fui-e. 

Quant  à U fécondé  quellion  qui' 
regarde  l’exprelfion  de  la  valeur , le 
Concordat  ne  fauroit  être  à cet  égird 
pl-js  précis. 

Un  Gradué  ne  fatisferoit  donc  point 
à cette  Loi , »'îl  fe  conrentoit  d’exprimer 
dans  fes  Lettres  de  Nomination  , que’ 
les  ta’iis  & reven  u des  bcnéliics  qu’il 
poflede  en  y airillint  , non  eftenderit-.e' 
ad  fkmm.vn  dHCcwerm»  Jlirencmm  aitri' 
de  c.i,r,eiu , qui  cil  le  revenu  que  Ic- 
Concordat  détermine  être  fuflifin:  pruc' 
remplir  un  Gradué.  M.  du  Clergé  ,, 
toc.  cil.  pag.  ajq.  i5j-  L’inccriituic 
les  vaiiatiunf  fié^ucnies  de«  tCYenus> 
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ont  fait  etnbralTer  l’opinion  contrïire 
à plufieurs  Auicur».  V.  Rfplétion.  M. 
Pilles  en  fon  Traite  de  l'Expec.tom.  i. 

Î' urr.  1.  ch.  ii.  Duperrai  , quefl.  fur 
e Concord.  lom.  i.qucft..|i. 

Les  Univerfucs  accordent , avons- 
nous  dit , des  Lettres  de  N. imination 
è ceux  qui  les  dcm  '.ndcnc , pourroient- 
ellos  les  rcfiifer  ? Autrefois  la  quedion 
fe  feroit  décidée  contre  les  Gradués, 
Probus , in  §.  ium.  tjuo.i  ad  diUas  eft  , 
de  CcUat.  Aujourd'hui  li  ces  Gradués 
n’ont  devers  eux  aucun  vice  exclufif, 
les  Uriiverfiiés  font  obligées  de  leur 
donner  les  Lettres  qu’ils  ont,  ce  femble  , 
droit  de  réchtr.er,  commclc  témoignage 
éc  la  récompenfe  tout  à la  fois  de  leur 
étude  & de  leur  application.  M.  Piales , 
en  l’endroit  cite.  V.  ci-après. 

Suivant  BouchtI  , en  la  bibliothèque 
Canonique,  tom.  i.  p.  113.  Les  Lettres 
i^e  Nomination  ne  peuvent  être  obte- 
rnes  par  Procureur.  Cette  dccilion  ne 
paroit  applicable  qu'aux  autres  Lettres 
Degrés  où  il  faut  nccclfaircincnt 
ih  faire  connoître. 

Quand  un  Gradué  a obtenu  des  Let- 
tres de  N.  iiiinaiion  dont  il  ne  peut 
faire  ulage  à ciiilî  Je  quebiue  nullité, 
il  ne  dort  penict  qu’à  en  obtenir  de 
nouvelles , puifqv.e  les  Univerfiics  font 
^ dans  l’ulage  d’en  accorder,  non-feule- 
n ent  à tous  les  Gradués  , mais  aiilll 
d’en  accorder  plufieiirs  à chacun  d’eux 
quand  ils  en  ont  beloin.  Dans  l’Uni- 
verfité  de  Pari. , li  un  Gradué  veut 
é;re  nommé  à vingt  , trente  & même 
à un  plus  grand  iiomluc  de  Collateurs, 
on  lui  delivre  autaiu  de  Lettres  de 
Nomination.  D.ms  pluticur,  autres  Uni- 
vcrfitéi , il  y a à cet  égard  un  ulàge 
moins  onéreux  aux  Gradués  , on  y 
donne  une  feule  fois  des  Leurcs  de 
Nominaritm  qui  crmprennent  tr  us  hs 
Patrons  5c  les  Collateurs  que  le  Gradué 
veut  y cire  aimpiis. 
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Les  Unlvcrlités  peuvent  elles  acenrJet 
des  Lettres  de  Nomination  aux  Gradués 
qui  pofledcnc  des  bénéfices  plus  que 
luinfams  pour  les  remplir  ? V.  RtpUtim. 

On  demande  li  la  profeifion  Keli- 
gieufe  & le  mari  igc  éteignent  les  No- 
minations  ? V.  Prcftjfion  , Relijuxfi  , 
Cr/rW.  Traité  de  l’L.spett.  des  Gradués, 
tom.  I.  cb.  z6. 

Voici  la  formule  des  Lerries  de  No. 
minaiion  airelTees  à un  Evêque. 

RcrcrenJlJpmo  in  Chriflo  Patri  ee 
. P«m,  1).  ytrehieyifeopo  Rothoma«cnji 
Normanix  Primait  , nec  nin  \entra- 
bilibus  Ü"  eircumfj.eais  viris  ac  Dvn. 
D.  Vcca.io  .1  Canonicis  fÿ  Capitula  , 
Jînsiilifijue  perjnnis  d-  dignitatibii  1 Ee- 
clejit  inJSs.rds  & primatialts  Rothoma- 
genjîs  , tam  er.ijunàiin  tiuàm  diijim  , 
Rccior  ci-  Vnivcrjitasjhiiii  Paripenfii , 
jelutem  in  Domino.. Cum  honore  , ÿ^pvf- 
tolus  ait  , ttnitjçiiiffue  in  quâ  raeaiione 
locatvs  cji  in  cii  permanear.  Jlinc  cfl , 
quod  Clan  certa  pars  hmf.c'.üntm  Ec- 
cUJÏafticorum.  veniat  cviigriié  dijlri- 
luaida  j cr  ordinarios  Cvl/aiorct  cé  Pa- 
trenos  , viris  /cilicct  fladiojîs , bme 
ttteritis  iS'  Graduatis  , potiljimè  rcfidcn- 
tibus  in  peneratibus  Jhtdiis  , y;ti  per 
Uititerjïtates  eoriimdem  (iudiortim  ncmi- 
narcntiir  Collatoribus  O-  Patronis  pra- 
Jat.s  qui  r-teris  opère  pari  ter  O-  Doc- 
trinâ  pujf,nt  O- vuleant  prodeffe  fahtbri- 
ter  , ut  exinde  Kcclejia  Chrljli  Catho- 
lica  décore  julpeat  , cultus  perfeveret 
Zlivinus  , Ô*  jalus  adremar  pnpulurum  t> 
quoniam  noflialmc  l'nivcrji'uis  amiqiia 
fiudiortim  parens  catteris  jludtis  pmfe- 
renda  ver.it,  Idarcô  ducti  mnpn.l Jiducil 
ju\itæ  bennoUntuz  ; quam  ad  nos  ge- 
ritis  & eoj'dem  viras  Jludiofos  , tejhis 
revcrendijjîinis  patcrnitatlb'us  venerebi- 
lilufque  dominot.untbiis  alumnum  nrj^ 
trum  A!.igijirtim  yjndr,cam  - R'icolaum 
SemiGiaid  Dejuvillicr s , yicr/ytum  Ru- 
thonagatum  in  arttbas  Adagilirum  , 
harum  jerie  J.itreranim  , n{-min,imus , 
& pr.~Jcmatr.us  cajac.r.  , wfnat  uyi- 
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renjiffîtrtas  paternitatts  , vcntTAliUpjUt 
dominaiiones  prtcantcs  obnixè  d>  mki- 
UminUs  reauirtntts  vigore  pramijforum  , 
fuuienus  de  ieneficiis  ad  vejlras  prttftn- 
tationem  , eollaiionent , pToviJiontm.  d* 
omnimodam  aliam  difpojîtionem  , tant 
conjun&im  quàm  divijîm  fpeSamibus  , 
eidem  nominato  dignemini  taliter  provi- 
dere  , quod  vejlriz  commeniabiles  provi- 
dentix  exinde  bravium  defuper  confe- 
quantur  gloriofutn.  Animadvtrtentes  , 
qund  Ji  quid  in  contrarium  , ( quod 
abjtt  ) fier  et  prxmifforum  , yiribus  om- 
mnô  càreret  , nos  ad  veflrum.  fuperiorcm 
ac  extera  jttris  remedia  recurfun  pro- 
tinus  huberemus.  Ai prxmijforum  auiem 
fidem  d"  tefiimoniwn  , figillum  nojlrun 
magnum  prxfensibus  IJtteris  duximus 
apponendiim.  Datum  Parifiis  in  noflrà 
C ongregationc  gênerait  , apud  Sancium 
Alaifiurinum  folemniter  celcbratâ.  Anno 
JJomini  l die  _t).  menfis  Alartii. 

N.  Fiat. 

Lettre!  de  Nomination  adrefTées  ^ un 
Abbé. 

yeniraHiibxs  d"  Reiigitps  virlt  ac 
J)em.  D.  Abhati  Canventai  Manafter'ti 
Sanbli  Andoeni  Ordinit  Sanni  Bene- 

diHi Reüar  , (ye.  Le  l'urplus  efl 

conçu  dans  les  mêmes  termes  que  les 
précédentes  Lettres. 

Lettres  de  Nomination  adreflées  à une 
, Abbeflê. 

yenerabilibat  ac  Dea  devatis  Dam.  D. 
Abbatiffa  ($■  SanlUmanialibus  Monaflerii 
Sanüi  Amandi  Ordinit  Sanlii  Benediili  , 
d"  ReÙar , & comme  ci-delTus  , c*eft-à- 
dire , que  les  Lettres  de  Nomination 
ne  diAèrent  que  par  le  titre , ou  par 
l'adielTe. 

Comme  rUniTCrlltc  ne  peut  refufer 
les  grades  à ceux  qui  font  fondés  à en 
demander  , elle  ne  peut  aufli  révoquer 
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les  Lettres  de  Nomination  qiFellc  leur 
a une  fois  accordées  , il  faudroit  p,-.ur 
cela,  dir  M.  d’Héiicourt  , une  injure 
atroce  quiautorilât  l’Univerfitc  , à f.iiic 
déclarer  le  Gradué  déchu  de  (à  nomi- 
nation à caufe  de  fon  ingratitude.  Lois 
Eccléf.  ch.  des  Gradués  , n.  S. 

§.7  Notification,  Signification. 
Insinuation  , KiiiTtr.ATioN  dus  Lxt. 
TRES  DK  Nü!«INATION  ET  AUTRES  'J'i. 
TRF.s.  Ces  trois  termes  lignifient  ici  la 
même  chofe , ils  font  employés  indif- 
féremment par  les  Ordonnances  & par 
les  Auteurs , pour  l’obligation  où  (ont 
les  Gradués  qui  veulent  jouir  de  l’cx- 
P'.'éLuive  , de  faire  connoître  aux  Col- 
lateurs , leur  intention  & leurs  titres  à 
cet  égard.  Vérirablemcnt  depuis  l’cia- 
hliflcmcnt  des  Greffes  des  inlinuationi 
dans  chaque  Diocefe , où  les  Gradués 
font  encore  obligés  de  faire  tranferiro 
leurs  titres  & capacités , le  terme  d’in- 
finuation  ne  devroit  plus  être  appliqué 
qu’à  cette  dernicre  formalité,  & cW 
le  parti  que  nous  avons  pris  pour  ôter 
toute  équivoque.  Nous  n’avons  employé 
les  mots  de  notificatian  5c  fignificatian 
que  pour  marquer  la  premiare  intima- 
tion qui  fe  fait  des  titres  au  Collateur 
5c  le  mot  à'infinuatian  ne  lignifiera  t|ué 
ce  qu’il  doit  naturellement  lignifier 
aujourd’hui  ; c’eft-à-dire  , l’inlinuarion 
de  CCS  mêmes  tirres  au  Greffe  des  infi, 
nuations  Eccléfiaftiques  ; réitération  eft 
un  terme  qui  n’a  tien  de  commun  avec 
les  autres. 

La  Pragmatique , les  anciennes  Or- 
donnances 5c  le  Concordat  prcferiveiic 
la  formalité  de  la  noiificatlon  d’une 
maniéré  fi  abfolue , que  les  Gradués 
ne  fauroient  ,fe  plaindre  des  collation» 
faites  à leur  préjudice  , quand  ils  n’au- 
ront pas  notifié  en  Carême  leurs  titre» 
aux  Collateurs.  Voici  les  termes  du 
Concordat  fur  ce  fujet  : Teneantnrqut 
prafuii  Graduati  J tam  fimpi.ces  qudpt 

Tante  II.  A a a a 
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nominatl  , Pacre¥tis  Ecclejîajlieîs  aut 
Collatoribui  ordinariis  quitus  Gradus 
aut  Nomlnationis  Lifteras  hujufmodi 
injinuart  deèent  , Lifteras  fuorun  Gra- 
dus & PfomiriAtionis  , certtjicationis 
ttmporis  Jludii  , attejlationis  nobilitatis 
duplicatas  dare  , jara  Jlngulis  annis 
ttmport  quadragejimtt  , per  Je  , aut  Pro- 
turatcrtm  fuuni  Collatoribus  , Nomi- 
natoribus  Jeu  Patronis  EccleJîaJHcis  , 
aut  corum  'Vicariis  , éortim,  ncmina 
cagncmiha  injînuare  ; d-  eo  atlno  quo 
pritfatatri  injinuallonim  Jacere  omifirint 
btnefieium  in  vin  Gradus  aut  Nonina- 
rionis  hujufmodi  petert  non  pojfmt.  Etjl 
Collatoribus  ordinariis  aut  Patronis 
EccUjiaJlicis  in  menfbus  deputatis  Gra- 
duatis  JimpÜcibus  , aut  Graduatis  no- 
minatis  , non  effet  Graduatus  aut  nomi- 
natus  qui  diligentias  prafatas  fecerit  i 
collatio  feu  ■prafemauo  per  Collatorent 
feu  Patronum  Ecclejîaflicum  , etiam 
eifdem  menfbus  facta  alteri  quàm  Gra- 
iuato  vtl  nominato  , non  propter  hoc 
irrita  cenfeatur. 

Si  tamen  Graduatus  fmplex  aut  No- 
minaïus  teneficium  pofl  infnuationem 
Gradus  aut  Nominationis  , in  menfbus 
tis  afftgnatis  vacans  petierit  , d*  inter 
Juam  infnuationem  prafatam  requif- 
tivnem  non  fupervenerit  quadragefma  , 
in  çua  nomcn  d-  cognomen  infnuare 
debuerit  , ad  benefieium  fe  vacans  eum 
capacem  , ipfumqut  illud  confequi  , poffe 
d-  debcre  deccrntmus. 

It  c(l  clair  par  ce  Réglement  que  les 
Oriilués  qui  veulent  iouir  de  leur  droit 
d’cxpcftaiivB , font  tenus  de  notifier 
leurs  litres  aux  Cullareurs  & Pacronr; 
qu'ils  peuvent  Faite  cetre  notification 
our  la  première  fois  en  tout  temps 
e l'année  : mais  que  dans  la  fuite  ils 
ne  peuvent  la  réitérer  que  dans  le  temps 
de  Carême.  Les  titres  que  les  Gradués 
font  obligés  de  notifier  , font  pour  les 
nommés.,  i*.  L'aiteftation  ou  Lettres- 
Patentes  du  temps  d’étude,  a”.  Les 
Lettres  de  Degrés.  3“;  Les  Lettres  de 
Nomination  » & s’ils  fout  nobles  le 
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Certificat  de  noblefle.  Les  Gradués  finit 
pies  ne  font  tenus  de  notifier  que  leur» 
Lettres  de  temps  d’étude  St  de  degrés. 

L’ufage  eA  d’y  ajonter  pour  les  uns 
& pour  les  autres  les  Lettres  de  ton- 
fure.  Sur  quoi  M.  Brunet  dit , cela  me 
paroît  très  - bien  fondé  , quoique  le 
Concordat  n’en  faflê  pas  une  formalité 
néceflâire  , 1er  Gradués  fimples  n’ont 
point  de  rcifér'aiion  à faire  -,  mais  doi> 
vent-ils  requérir  lors  delà  vacance.  V. 
Réquifeicn. 

Dans  la  première  notification  oir 
donne  copie  de  tous  ces  titres  ; mais 
dans  la  réitération  , on  n’a  befoin  que 
de  faire  lignifier  fes  noms  & furnorav 
Si  un  Gradué  a fait  fa  première  noti- 
fication hors  le  temps  du  Carême , St 
qu’il  vienne  li  vaquer  un  bénéfice  dans 
les  mois  afifeûés , il  pourra  le  requérir^ 
parce  que  cette  première  notification , 
s’étend  jufqu’.iu  dernier  jour  du  Ca- 
rême fuiv.ar.;  ; que  fi  le  Gradué  après 
avoir  fait  fa-  première  notification  né- 
glige de  la  réitérer,  ou  (1  apiès  l’avoir 
réitérée , il  laiile  pafTcr  une  année  fans 
faire  cette  réitération  , toujours  en 
temps  de  Carême  , il  ne  pourra  requérir 
les  bénéfices  qui  viendront  à vaquer 
dans  l’efpace  de  cette  année , & le 
Collateur  à qui  aucun  Gradué  n’a  fiic 
intimer  , ni  notification  , ni  réitération' 
des  titres , peut  conférer  les  bénéfices 
de  fa  collation  à qui  bon  lui  femblc-- 
C’eA  là  le  Réglement  du  Concordat 
que  nous  venons  de  rapporter , on  n’en 
doit  pas  chercher  d’autres  pour  détiier 
les  queftions  qui  peuvent  fe  former  fur 
la  matière  de  cet  article.  V.  Re'quifrii». 

Le  Concordat  n’a  fixé , ainli  que  la 
Pragmatique  , le  temps  de  la  réitéra- 
tion en  Carême,  que  parce  qu’autre- 
fois  les  Lettres  Je  Nomination  ne  s’ex- 
pédiaient qu’alors  dans  les  Unive.'fitél 
de  prima  hehdemada  quadrs^efima  , 00 
parce  que  l'année  commenta  auttet'oiA 
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i Pâques  ; miis  par  Arrêt  Je  l’an  ij  jJ. 
il  fut  ordonné  que  chique  nnminuion 
feroit  d uéc  du  jour  qu'elle  feroit  ac- 
cordée. Kehiiiïe  , fur  le  Grncordat , tit. 
de  C*U*t.  S.  StttuimHi  vert,  ai  dttam 
eiominatieaii.  V.  l’art,  précédent. 

Le  Concordat , comme  on  vient  de 
voir  , mirqae  le  temps  auquel  ta  notifi- 
cation Sc  réitération  fc  doivent  faire  , 
mais  il  ne  prefcrit  point  de  délai  pé- 
remptoire pour  les  faire  i d'oii  vient 
qu'on  a établi  , comme  on  principe 
certain  , qds  les  Gradués  fimples  5c  les 
Gradués  nommés  pouvoient  pendant 
l’cfpace  de  trente  ans , c'e(l-à-dirc , à 
la  fin  de  la  trentième  année  fiTniller 
leurs  titres  aux  Patrons  5c  Collateurs , 
It  compter  même  de  leur  detniere  figni- 
ücirion  , parce  que  les  droits  Sc  aélions 
quelconques  ne  k prefcrivent  fuivant 
les  Loix  que  par  trente  ans.  Autrefois 
les  Gradués  ne  pouvoimt  plus  faire 
ufage  de  leurs  titres , s’ils  relloiem  dix 
ans  de  les  notifier  aux  Collateurs.  Papon. 
liv.  1.  tit.  n.  4.  Maynard , tom.  1. 
liv.  I.  ch.  6(.  La  Jurifpnideoce  a lî 
fort  changé  à cet  égard  , qu’il  piroic 

fur  un  Arrêt  du  7.  Février  17J0.  que 
e droit  du  Gradué  devient  impref- 
criptible  après  la  première  fignification  ; 
cet  Arrêt  maintint  un  Gradué  qui  avoir 
négligé  trente  ans  de  réitérer  (es  noms 
5c  furnoms.  Rebuffe , de  Nemiii.  y.  14. 
n.  21.  22.  Trait.de  l'Exp.  par  M.  Pia- 
les , tom.  X.  part.  2.  ch.  2.  tom.  J. 
q.  5-  & 6. 

La  Pragmatique  5c  le  Concordat 
n’expliquent  point  la  forme  de  la  noti- 
fication qu'ils  ordonnent.  Hile  lé  réduit 
à favoir  par  qui , en  quel  lieu  5c  à qui 
on  doit  la  faire  f 

1.  O.a  doutoic  autrefois  s’il  falloit 
une  perfonne  publique,  pour  faire  cette 
notification.  Kebufie  , in  Concord,  th,  de 
foUat.  $.  teueantier  in  verb.  fin^nlit  amii. 
P.’puit  l’Eüc  de  x6^i,  doue  00  doit 
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voir  l’aft.  $.  fous  le  mot  Notaire  , 
l’ufage  cfi  que  quand  un  Gradué  veut 
faire  fa  première  notification  , ou  il  la 
fait  en  perfonne  , ou  il  la  fait  par 
Procureur  ; ce  qui  e(l  â fon  choix. 
Quand  il  la  fait  en  perfonne , il  fe  fait 
accompagner  d’un  Notaire  Apollolique 
5c  de  deux  rémiios  ou* de  deux  No- 
taires , ou  enfin  de  ceux  qui  par  réunioa 
d’office  ou  autrement  exercent  dam 
cercaias  Diocefes  , les  fondions  de» 
Notaires  Apofioliques  : l’Afte  de  noti- 
fication doit  fiirc  mention  des  titres 
elTiniiels  du  Gradué,  c’e(l-à-dire , de» 
Lettres  de  Degrés , de  Nomination  , 
de  temps  d’étude  5c  de  nobtefiê , fi  le 
Gradué  e(l  noble  ; 5c  du  tout  doit  être 
Ui(Té  copie  dûment  collationnée  fur 
l’original  ; il  doit  être  figné  par  la 
partie  ou  par  fon  Procureur , par  le 
Notaire  qui  le  fait , 5c  par  les  témoins 
qui  y font  appellés.  Le  Notaire,  die 
BroJeau , lett.  S , fom.  J.  n.  j.  doic 
en  tenir  régiftre  fous  peine  de  nullité. 
Traité  de  Itxpcftat.  tom.  2.  part.  2. 
eh.  i5. 5c  fuiv.  M.  Cochin  nous  apprend 
dans  fes  Œuvres , tom.  6.  pag. 
que  dans  plufieurs  Diocefes  , on  fe  palTe 
du  miiiifiere  des  Notaires  5c  même  de» 
témoins , pourvu  que  le  Gradué  repré>- 
fente  lui-même  fes  titre»  au  Secrerariat, 
que  tel  efi  l’ufage  au  Diocefe  d'An- 
gouléme.  “ M.  Joly  de  Fleury  , dit  M, 
,,  Cochin,  à préfent  Procureur  Général 
,,  foutint  la  nécelfité  de  deux  témoins  ( 
„ mais  je  ne  vois  pas  que  cela  aie  été 
» j’ig't-  » On  a demandé  fi  un  Notaira 
qui  étoit  Greffier  des  infimiacions  , 
pouvoir  faire  de  ces  notifications  contre 
l’art.  7.  de  l’Edit  de  idpi.  il  a été  jugé 
qu’il  le  pouvoir  par  un  Arrêt  pollérieuf 
k un  autre  qui  avoir  jugé  qu’il  ne  la 
pouvoir  pas.  Recueil  de  Jurifpr,  Canon, 
verb.  Gradœ'i , Notaire, 

C^iiind  le  Gradué  fait  fa  premiers 
aotification  par  autrui , ou  il  fait  uac 
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rmcuraîion  , ou  il  n’en  point. 
Quand  il  ne  fait  point  de  Procuration  , 
ce  qui  lut  eft  loifible , car  il  n’eft  pas 
abfolumeni  tenu  de  faire  une  Procu- 
ration pour  cela  ; il  lui  fufllt  de  faire 
tenir  fes  titres  à un  Notaire  ApoAr- 
lique  ; celui-ci  fait  lui-méme  la  noiif- 
cation  avec  te  nombre  des  temoirts 
requis  aux  Aâes  ordinaires,  laiAe  copie 
au  Collateur , & du  tout  en  charge  fes 
UégiArcs.  Que  s’il  plaît  au  Gradué  de 
faire  une  procuration  pour  cette  pre- 
mière notification  , elle  produira  fon 
effet  i/wjJîf/rnj  nen  vh/atur  perabKnduns  ; 
mais  elle  ne  fera  fujette  à aucune  infi- 
nuation  dans  les  Greflés  du  Diocele  ; 
ainfi  jugé  au  Parlement  le  17-  Mus 
i6p8.  par  Arrêt  rapporté  pat  M.  Pia- 
les  en  fon  Traité  de  l’Expecl.  lec.  cU. 
ch.  18.  C’eA  une  grande  queAion  qui 
a etc  agitée  en  dernier  lieu , fi  le 
Gradué  , en  notifiant  fes  titres  , eA 
obligé  non  feulement  d’en  donner  copie, 
mais  aulfi  d’en  exhiber  les  originaux  f 
L’Auteur  du  Recueil  de  Jurifprudcnce 
Canoniq.  vtrb.  GrtdHt  , hifimuuim  , 
cite  deux  Arrêts  négatifs  ; le  plus  ré- 
cent , qui  difpenfe  le  Gradué  de  l’obli- 
gation d’exhiber  les  originaux  , eA  de 
i’an  1742.  M.  Piales  qui  traite  la  quef- 
lion  t obfcrve  que  ce  dernier  Arrêt  n’eA 
pas  rapporté  affez  au  long  pour  faire  une 
entieie  foi  , & que  dans  ce  doute  on 
doit  s’en  tenir  à l’Arrêt  de  1738.  qui 
ayant  jugé  le  comr.iire  , s’cA  mieux 
conformé  au  Concordat,  dont  Us  deux 
Vrtftti  & t tnt trt ur  (oni  à cet  égard 
afiez  précis.  Trair.  de  l’Exped.  t.  2. 
part.  2.  ch.  19.  Mais  pour  la  réitération, 
l’exhibition  des  originaux  n’eA  certai- 
nement pas  rcccAaire. 

A l’égard  de  la  réitération  en  temps 
de  Carême  qui  n’a  lieu  comme  il  a 
été  dit  que  pour  les  Gradués  nommés , 
il  fulTit  <)ue  l’Aûe  contienne  les  nom  , 
fjrnutn,  qualités,  capacités,  Diücel'c, 
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demeure  du  Gradué  , & qu'il  7 foie 
exprimé  que  led.  Gradué  notifie,  fignisie 
ou  ir.finuc  fes  nom  , luriiom  , degrés  , 
qualités  , capacités  , DIocefe  & de- 
meure, à N....  Gillâtcur  ou  Patron, 
le  requérant  à cette  fin  , de  vouloii  lui 
confère»  l’un  des  bénéfices  vacants  oa 
qui  vaqueront  dans  les  mois  affectes 
aux  Gradués.  Cet  Aéle  fe  fait  par  le 
miniAere  d’un  Notaire  ApoAolivjue 
comme  le  précédent  ! mais  il  y a ce-ie 
diAérencc  que  la  réitération  doit  être 
néccAâiremenc  faite  & fighée  par  le 
Gradué  en  perfonr.e , ou  par  un  Pro- 
cureur muni  d'une  Procuration  à cet 
effèr.  Le  Concordat  y eA  expies  en 
l’endroit  cité.  Duperrai  fur  le  Concord, 
tom.  I.  q.  36.  n.  a.  Ceite  Procuration 
doit  être  même  fpcciale  & p JTce  par- 
devant  Notaire.  Duperrai , Itc  ch.  n.  3> 
& fuiv.  Bardet , tom.  1.  liv.  q.  ch.  13. 
Mais  une  fois  faite  & accept^  , elle 
dure  trente  ans  , fi  elle  ne  limue  aucun 
temps.  Un  Laïc  peut  en  être  chargé, 
comme  il  peut  l’étre  pour  réfigner  un 
bénéfice.  Kebiilc  , de  nem'm.  y.  14.  a 

II.  Pour  favoir  à qui  & en  quel 
endroit  il  faut  faire  ces  figiiilications, 
L’on  doit  encore  diAinguer  la  iioiiti- 
c.ttion  de  la  réitération.  La  notifica- 
tion , c’eA-à-dire , la  première  fignifi- 
caiiondes  titres  & capacités  du  Gradué, 
pour  être  régulière  , doit  être  faite  à 
la  perfornî  du  Patron  ou  du  Collateur, 
ou  à fon  domicile.  Elle  peut  être  faite 
au  Patron  EcclciiaAique  ou  au  Collateur 
indiflcremmcnt , félon  que  l’un  ou  l’autre 
a le  choix  du  iujer.  Car  en  cette  ma- 
tière pour  ne  pas  rendre  une  notification 
nulle  en  la  faifant  à des  Collaieurs , 
don:  les  Coliarions  Ibnt  nèccAaires  , il 
faut  loujmirs  s’adrcAcr  à celui  qui  dans 
la  difpofiiion  du  bénéfice  a le  cheix 
libre  du  lujet  qui  doit  le  remplir.  On 
u'a  même  qu’à  i'uivic  pour  ceU  l’adtclïè 
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des  Lettres  de  Nomitiaiion.  Car  les 
^ Univerlités  font  dans  l’ufage  d’adrcfi'cr 
ces  Lettres  aux  Patrons  ou  aux  Colla- 
teurs.  Aux  Patrons  pour  les  béncficei 
qui  font  en  Patronage , aux  Collatciirs 
pour  les  bénéfices  qui  font  en  leur  pleine 
collai  ion.  11  n’eft  donc  pas  nécclTaire 
de  faire  cette  iiotiBcaiion  à l’un  & à 
l’autre  , mais  il  l’cll  très-fort  do  la  faire 
à celui  des  deux  , qui , comme  nous 
avons  dit  , a le  choix  du  Sujet.  Mcm. 
du  Clergé  , tom.  lo.  p.  26  f. 

Si  la  n.amination  s’adrcfl'e  à un  Cha- 
pitre ou  à une  Abbaye , il  faut  qu’elle 
porte  à l’égard  du  Chapitre  , que  l’U- 
niverfité  préftnte  le  Gradué  pour  être 
pourvu  des  bénéfices  qui  feront  vacants, 
dans  les  mois  aft'oélés  aux  Gradués  à 
la  collation  ou  du  Patronage  des  Capi- 
tulants , (Am  cenjunüim  quÀm  divifim. 
Par  ce  moyen  lo  Gradué  peut  requérir 
un  bénéfice  qui  eil  à la  collation  d'un 
Chanoine  ou  d'une  Dignité  ; mais  s’il 
arrivoit  qu’un  Chanoine  conférAt  Icul 
& ne  fût  point  au  Chapitre , alors  on 
doit  avoir  la  précaution  pour  ne  rien 
rilquer  , de  faire  la  notilicaiion  & ce 
Coilateur  en  particulier.  Que  s’il  arri- 
voit que  le  Chapitre  ou  la  Compagnie 
ne  s'allèmblâi  pas,  après  une  fommation 
faite  au  Préfident , le  Gradué  feroit  fa 
protedation  , & enfuite  fa  notification 
au  Greffe  des  liifinuations  Ecclcfiafti- 
qiies.  11  y a des  Chapitres  ofi  l’iilage 
eff  établi  de  faire  recevoir  les  (îgnih- 
caiions  & les  réitérations  des  Gradués 
par  la  première  Dignité  ou  par  le 
Greffier.  Comme  ces  perfonnes  font 
cenices  dans  ce  cas  être  chargées  de  la 
procuration  du  Chapitre  pour  recevoir 
ces  lignihcaiions  , elles  ont  la  même 
force  que  fi  elles  avoient  été  faites  au 
Chapitre  ou  aux  Capitulants , qui  con. 
férent  divifemenr.  M.  d’Hericourt  a 
défendu  cette  décifion  contre  1a  critiqué 
de  M.  Dupciiai  d’uac  uunicrc  qui  n;uj 
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a fait  rapporter  ces  propres  termes.  Loix 
Eccléf.  des  Gradués  , n.  lÿ.  Bibl.  Can. 
lom.  1.  pag.  6j8. 

Quant  aux  Abbayes  on  d'flingue  les 
Régulières  de  celles  qui  font  poffédées 
en  Commende.  A l’égard  des  premières 
on  peut  u(er  des  mêmes  voies  qu’à  l'é- 
gard des  Chapitres  , mais  communémenc 
le  Monaftere  ayant  tout  en  commun  , 
parole  ne  faire  qu’un  Corps  qui  ne 
fouffre  aucune  divilion  ; la  noiihcation 
faite  aü  Monaflere  fuffit  donc  , .&  pour 
l’Abbé  & pour  les  Religieux.  Mais , 
lorfque  les  Abbayes  & Prieurés  con- 
ventuels font  en  Commende  , l’intérêt 
de  l'Abbé  ou  Prieur  Commendaraire 
eff  dillinét  de  celui  de  la  Commu- 
nauté; enfone  que  la  notification  faire 
à l'un , ne  fauroit  nuire  à l’autre.  La 
plûparc  des  Abbés  Commendataires  ont 
aujourd’hui  la  pleine  dirpofition  des 
bénéfices  tjui  dépendent  de  leurs  Ab- 
bayes, les  Religieux  n’y  ont  aucune  * 
part  J il  y en  a cependant  dont  1rs 
droits  font  encore  communs  à cet  égard 
avec  les  Religieux  , il  y en  a même  qui 
n’en  ont  qu’une  partie.  C’efl  aux  Gra- 
dués à s'inffeuire  de  tout  cela  pour  ne 
pas  faire  des  notifications  inutiles  & 
mal  adteffées.  Les  Gradués  bien  con- 
feillcs , dit  M.  Piales,  Traité  de  l’Ex- 
peô.  tom.  2.  part.  a.  chap.  18.  n.'io. 
prennent  la  précaution  de  notifier  leurs 
degrés  à l’Abbé  , tum  isnjunllim  tjKÔm 
divifim  , 8c  de  donner  copie  de  leurs 
titres  & capacités , tant  à l’Abbé  qu’au 
Prieur.  Par  cette  précaution , ils  fo 
mettent  en  état  de  requérir  tous  les 
bénéfices 'dépendants  de  l’.Abbaye  ,’foie 
que  la  préicmarion  eu  collation  en 
appartienne  à l'Abl>é  , ou  à la  Commu- 
nauté , ou  à l’un  8c  à l'autre  conjoin- 
tetnem.  Ibid.  tom.  y queft.  ly. 

Pour  ce  qui  regarde  le  choix  de  la 
perfonne  ou  du  domicile  , le  Gradué 
petit  «Ucr-  ttouyet  le  Patxon  ou  le  Cul- 
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fïtcur  en  quelque  lieu  qu*i1  réitde  pour 
lui  notifier  l'es  degrés , parce  que  c’eft 
un  A£le  de  juiildiétion  volontaire  ; mais 
il  n’y  eft  pas  obligé  ; il  latisfiic  au 
Concordat  & aux  Ordonnances , en 
faifant  fa  notification  au  domicile  de 
droit  ; & fi  le  Collateur  y a confliiué 
un  Vicaire , c’cll  à ce  Vicaire  que 
pour  plus  grande  lûrecé  il  lauc  faire 
la  notification.  Quelques  Auteurs  ont 
cru  , Sl  leur  opinion  n’ell  pas  ima- 
ginaire , que  fi  on  ne  peut  faire  des 
liocificationt  aux  Vicaires  des  Patrons 
& Collateurs , par  la  raifon  que  le  Con- 
cordat ne  donne  cette  faculté  qu'à  ceux 
qui  réitèrent  leur  notification  ; mais 
l'Auteur  des  Mém.  du  Clergé,  rom.  lo. 

Îiag.  a6S,  eft  d’un  avis  contraire  fur  le 
ondemenc  de  t’arr.  9.  de  l'Ordonnance 
de  Lyon  de  i5io.  Le  plus  lûreft,  dit 
Bebutfe , de  faire  la  notification  à l’E- 
vêque quand  il  eft  fur  les  lieux,  bi 
* l’Evêque  & le  Grand  - Vicaire  Ibnt 
gblénts  tout  à la  fois,  la  notification 
fc  fait  alors  au  domicile  de  droit!  feroit- 
elle  nulle  , fi  elle  fe  faifoit  ainfi  au 
Grand  - Vicaire  ab.^^nt  f Kebuffe  fou- 
(ient  que  non,  & fon  opinion  a été 
cdoptéc  par  Bouchel.  Bibl.Can.  rom.  1. 
pag.  74).  & par  d’autres.  M.  Piales  , 
l4c.  cit, 

A qui  fe  fait  la  notification  , le  Siege 
Epifcopal  ou  Abbatial  vacant  f Voyez 
A qui  fe  fait-elle  , quand  le  bc- 
Bcfice  fupérieiir  eft  en  litige  ou  léquef- 
tration  f V.  St^urfirt. 

La  réitération  peut  fe  faire  fans  dif- 
ficulté au  Vicaire  du  Collateur,  comme 
•U  ColUreur  lui-même , quelque  piarc 
que  fe  trouvcric  l’un  & l’autre  ; les 
Gradués  ont  même  cet  avantage  de 
(aire  leur  réitération  au  Grcftê  des  infi- 
nuaiions  Ecclél'saftiqucs  du  Diocelc , 
quand  le  Collateur  eft  abfeot , dç  qu’il 
n’a  lailTé  aucun  Vicaire!  avantage  que 
le  Gradué  B’a;pas  |t  fa  pcçruiçrç  ligni- 


GR  A 

fieatlon.  L’Edit  de  Henri  II.  du  mois 
de  Mars  i5Jj.  quia  toujours  été fuivi 
à cet  égard  , porte  en  Part.  ij.  „Pour  * 
„ relever  lefquels  Gradués  fimples  & 

,,  nommés , des  frais  qui  leur  convient 
,,  annuellement  faire  pour  l’infinuaiion 
„ de  leurfdits  noms  & cognoms,  nous 
„ voulons  & ordonnons  que  les  Colla- 
„ leurs  & Patrons  Eccléfiaftiques  , 

,,  étant  ou  demeurant  hors  les  cités  éc 
,,  lieux  où  Icl'dits  Greffes  feront  érablis, 

,,  foient  tenus  de  députer  & conftituer 
„ èfdits  cités  ou  lieux  defdits Greffes, 
„ un  Vicaire  ou  Procureur  à qui  lef- 
,,  dits  Gradués  fimples  ou  nommés 
„ puiffent  infirmer  leurs  noms  & cog- 
„ noms,  & que  leurs  Vicariats  & Pro- 
,,  curafions  lisient  pareillement  tégiftrés 
„ auxdits  Greffes  : & où  lefdits  Colla- 
^ teurs  ou  Patrons  u’auroieni  fait  & 
„ conftitué  lefdits  Vicaires  & Procu- 
,,  reurs , ni  fait  régiftrer  lefdits  Vica- 
,,  riats  & Procurations  èfdits  Gretlês, 
,.  Il  fufiira  auxdits  Gradués  fimples  & 
„ nommes  , de  dire  & faire  régillrei 
,,  auxdits  Greffes , qu’ils  infinuem  leurl- 
„ dits  noms  & cognoms  auxdits  Patrons 
„ de  Collateurs , en  la  perfonne  dudit 
,,  Greffier  ou  de  fon  Commis  : que  de 
„ ce  , leur  oûreyera  Afte  & en  fera 
„ Rég'ftre  : lequel  Régiflre  fcrvira 
„ auxdits  Gradués  fimples  di  nommés , 
„ de  fera  de  tel  effirr  que  fi  ladite  infi- 
„ nuatioD  avoir  été  faite  aux  perfonnes 
„ defdits  Patrons  ou  Collateurs , après 
„ la  diligence  faite.  V.  rictùre. 

Dans  le  cas  où  la  réitération  peut  être 
faite  au  Greffe  des  inlinuations,  elle  doit 
l’étre  au  Greffier  lui-même  ou  à fon 
Commis.  Un  Arrêt  déçlara  nulle  la  réi- 
tération faite  à la  mere  du  Greffier. 
Socfvc , t#m.  2.  cent.  3.  ch.  66. 

Voici  les  formules  des  differents  Aélei 
de  notification , réirération,  dcc,  L'ufags 
en  eft  trop  fréquent  pour  ne  pas  en  pro- 
polcr  ici  le  modclç. 
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Fremlere  (igniHcation  ou  notification  des 
titres  éc  capacités  d’un  Gradué. 


' y#n/70  i Ü'e.  in  prafsntiâ  , &e.  Dif- 
tretus  vir  magijler  iV,  in  artibus  facul- 

tatis  Varijîtnjis  magijler diactjit 

Turomnfis  , Graduatus  nominatus  fuptr 
monaflcrio  de  Mtirmoutier  , Ordinis 
fan&i  Benediâi  ejufdem  ditecejis  Pari- 
Jlis  in  CoUegio  Laudunenji  commorans  , 
Jcientifico  vira  N,.,,  j^bbati  commenda- 
tario prjiJiâi  Monajltrii  de  Mnrmoutier , 
FnrJj  fix  in  vico  Jlramineo  commoranti  , 
perjonam  fuam  alloquendo  pro  primâ 
vice  , promue  menjîbus  graduatis  nomi~ 
natis  d-  Jimplleibus  affeSis  , fua  no- 
men  , cognomcn  c5>  oualitctes  , fuaf^Ue 
listeras  prima  tonfura  de  die  decimX 
tnenjis  Septembris  , anni  , d'C....Jignatas 
N.  Turonenjîs  ^rehitpifc^us  , d'infra 
de  mandata  illujl.  D- D.  turonenjîs  ^r- 
chiepifcopi  N..,.  Jlgillatasingraffa- 
riatu  injînuationum  Archiepijcopasùs 
Turonenjîs  die..,,  anno.,,.  rcgijlratcs  N..., 
Jîgnatas  ; gradus  magijierit  in  artibus 
de  die....  anno...,  ac  atttjlationis  tenu 
poris  fiudii  de  tjuinqutnnio , tam  phi- 
lofophicis  tjuam  ikeolog/cis  , de  die  , . 
anno.,,,  rejptâivè  , îî.  Jîgnatas  d Jîgii~ 
latas  in  gra^ariatu  injînuationum.  Ee- 
clejîajliearuni  diSa  diacejîs  , die.  . . . 
anno. , , . regijlratas  , N.  Jîgnatas  ; ac 
nominationis  fuptr  diâa  monafltrio  de 
Marmoutier  de  die.„.  anrto„.  Pî.Jîgnatas 
d JîgilUtas  , injînuavit  , intimavit  d* 
notificavit  , ipjîque  pradiâcrwn  fuorum 
nomtnis  , ccgnominis  d*  qualitatum ,, 
fuarumque  litttrarum  fuprà’  datarum 
exemplar  tradidit  d dtmijît  , ut  C'on.- 
tordatui  inter  Summum  Pontificem  Leo- 
oem  X.  d Francifcum  h Francorum 
Regtm  inito  Jatisfacere  habeat  , de  qui- 
tus , de.  jiàafuerunt  hac  Parijîis,  de. 


Trecaratien  peur  fgnîfier  une  premitre  fat*. 


" Par  deranc  1rs  Conleillrrs  du  Roi  , No- 
„ raircs  au  ChStelcr  de  Paris  Toufligiids lut 

„ prifrnt  M.  G.  B,  du  Dioerft  de DoSeur 

„ en  Théologie  de  la  Famlté  de  Paris , Gradué 
;vflonuné  lui  l'tvccbc^  Cbapinc  de  M.-aua, 
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,,  ëemftifant  à Parii  , ru<* Parolflê  de,...* 

„ I«iuel  a fait  H coDftitiké  fon  Procurrn  M- 
,,  N.. ..  demearaot  i. . . . ao<(tKt  il  a donné 
J,  pouvoir  de  , pour  lui  & en  fon  nom  , nori&c 
„ & infinuer  (es  Lettres  de  Tonfure  , Maître- 
„ èS'Arts  , de  Doreur  en  Théologie  | de 
„ temps  d*écude  pendant  dix  ans  » & de  nomi>« 
nation  i lai  accordées  par  rUniyetlicd  dtf 
„ Parts , enfemble  fet  nom . Airnoro  & qualitée 
„ à M.  TEvé^ue  , àc  à MM.  da  Chapitre  de 
„ Meain  , tant  conjointement  que  divUement, 
„ Sc  defdites  Lettres  Sc  figniHcatioos  , leu? 
^ batllet  êc  Uiffèr  i chacun  copie  , i ce  qu'Utf 
,p  n'en  ignorent , fiiire  ioltnuer  & demande^ 
„ tous  Ades  nécelCiifcs , Si  généralement , 

,,  Promettant  Scce  Fait  Sc  pailc  à Paris  en  Pétudo 
,fde  N.  l'un  defdics  Noiatres  Pan  mil. 
jour. . « . . & a l^oé. 

Première  fi^ificas/en  par  Preaerettr. 

" L’an  mil...  le.,  jsot  de.,  aeant  midi , t4, 
,,  N.  demeutani  é Meaus , au  nom  te  cnmma 
„ Proeuteur  fondé  de  procuration  fpéciale  , -k 
„ l’efféc  des  préléutes  de  Me.  C.  B.  du  Dioceie 
„ de....  OoAeur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
„ Puis , y demeurant  tue  de....  Patoille  de..  . 
„ Gradué  nommé  par  ladite  Tfniverfité , æ 
„ dûment  (jualifié  fut  l'Evêché  te  Chapitre  des 
„ l'Eglife  Cathédrale  de  Meaus  > ladite  proea.' 
„ ration  palféc  devant  N,  N.  Notaires  au  Châ- 
„ tclet  de  Paris  , le....  des  prélccits  mois  SC 
an  f exhibée  aut  Notaî.cs  foulïjgnés  pat 
,,  ledit  Nd  & à lui  a rinR.inc  rendue , fc  nou* 
,,  N.  N.  Notaires  Royaux  U<  ApoRoliques  dû-* 
ment  régiftrés  3c  inftallés  au  Biilliagc  , SiegO 
„ PréfiJial  Dlocefe  de  Mciax  j refidents  f 
,,  foullîgnés  , nous  fomm-s  traurportés  en  l'hô- 
„ tel  & vers  Mcflirc  N#.,*  Prétte  , DoAeurdtf 
la  Maifon  de  Sorbonne  , Chanfjins  de  ladko 
,,  EgUfe  Cathédrale , au  nom  5:  comme  -V4- 
ft  Caire  général  de  Mooicigieur  r£fc«|ue  dd 
y,  Meaux  , -pour  TabTcnar  de  mondit  S,i»Qeitc 
,,  l’Evéquc  de  certî  ville  » en  pAri.ini  "aadiB 
„ ficur  N.  & à Me.  N.  Secrétaire  Je  moadifr 
9,  Seigneur  E êque  > i leurs  perfonnrs  ; Sc  ter» 
,»  Mtûîcurs  les*  vénérabies  Oiiyen  , Chanoines  y 
„ Chapitre  Si  I>.gnicés  de  l'Eglilc  Carhcdralc  y 
M capiiulaircmcru  udcmblés  en  la  manicre  ao-' 
.ncoucumée,  en  leur  CKapit7c,.où  pcêlîdmt 
le  fleur  N.  en  laJire  qualité  de  Doyen  de' 
it  ladite  Eglile  Carhedrate  , en  p.nrlant  auJic- 
yt  fieut  N.  à Mc.  N.  Grtifirt  , & Secrccaire^ 
,1  dudit  Chapitre  , .lulTi  i leurs  perfonnes  j. 
n auxquels  ledit  N.  audit  nom , a décUnrd' 
n qu'il  leur  iuûattoic , imimoir  8c  nodBoit 
1a  ptemure  fois,  tant  conjointemcoï 
^ divi/êinçae  y les  noms  ^ furnofus  y degrés 
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),  t câpicitcc  ic  iicuK'ure  dudit  fieur  N 

,,  CQ  délailTanc,  tant  audit  Vicaire  général , 
qu'auxJiis  (leurs  du  Chapitre  de  Jaitie  Eglit'e 
,,  Cathédrale  , copie  dùnient  cullaclonuée  de 
,,  fes  Lettres  de  Tonfure  , Cgtiées  enfin  N. 
J,  t'icmrius  gintré^lis  (T  Ojf.  Et  plus  bas  N. 
,,  (cellées  & eu  date  du...  mil....  de  Tes  Lec> 

• ^tres  de  M litte'ès-Arcs  eu  ladite  Univerfité  , 
„ fignees  enfin  N.  & fcellées , en  date  du.... 
mil....  de  Tes  Lettres  de  Do£tntat , (ignées 
N.  & fcellées , en  date  du....  mil....  de 
,,  fes  Lettres  de  » (ignées  enfin 

N.  & fcellées  , en  date  du jour  des  prc> 

fcncs  mois  & an  | de  fes  Lettres  de  Nomi- 
,,  nation  & préfentation  faite  de  fa  perfonne 
par  ladite  Univerfité , fur  lefdits  Evêché  &: 
,,  Chapitre  , fignées  enfin  N.  Sc  fcellées , en 
yt  date  du.  . . . des  prefents  mois  éé  an  i du 
yf  prélènc  Aélr  » & encore  de  la  procuration, 
,,  après  i^ue  ledit  N.  audit  nom  , leur  a pré* 
,,  fente  & montré  les  originaux  , en  parlant 
,,  comme  d-rfius,  à ce  qu'ils  n'en  Ignorent  , 
,,  dont  & de  ce  que  dclfus , ledit  N.  a >dit 
,,  nom  nous  a requis  Aé^c  i lui  oélroyé  le 
,,  prefent , pour  feevir  8c  valoir  audit  (teur  N. 
yf  ce  que  de  raifon.  Fait  & pajfé  aud>  Meaux  , 
„ aux  lieux  fuldéclarés  & a ledit  N.  (igné  avec 
P nous , tant  i la  mlnare  du  prcicnC  Aâe  , 
y,  qu*auxdires  copies  délai/Tées  d'icclui  lc(t(irs 
y^  joar  Sc  an  s rin(înuation  ooiifice  fuivaUt 
yy  l*Hdir , 1a  minute  contrôlée , demeutee  en 
yy  la  pollcfiîon  dudit  N. 

/Vfte  de  réitération  faite  par  un  Gradué 
en  perfonne. 

t 

yinno  Domini  , (^c.  Diferetus  vir 
nagijltr , N.  Prteslyter  SilvantSenJîs 
diaccjis  y Baccalaunus  Theologtis  ra- 
cultat  'ts  ’PinptnJîs  y Graduatus  nomi- 
natus  fuptr  monaficrio  JanSi  Germant 
à Pratij  , Orditiit  fanai  BenediSi  , 
diactjts  Barijtenjis  y in  Colleglo  Màr- 
chiano  commorans  pro  mcnjîius  Gra^ 
dtiatis  affcâis  fua  nomtn  , cognomen  c5> 
gualitates  pro  praftnii  tempore  quadra- 
gefmit  y ac  fias  prxccdentes  injtnua- 
tiones  continuando  , iltuflriffîmo  viro 
J).  N,  diSi  Monaflerii  S.  Germani  à 
Bratis  , ylihati  commcndatarlo  , ih 
Balatio  fuo  sibhatiali  commoranti  per- 
fonam  fuam  In  diâo  Palatio  repertam  , 
alloquendo  , injinuavit  , intimavit  cf 
potificavit  y pritfcntij(]ue  aâus  Jigtiift-  ' 
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CAtionis  copiam  Jm  exemplar  frailJit  C5« 
dimijit  , ne  de  contenus  in  eodem  igno- 
rantiæ  caujtim-  pnetendere  ijutat,  Dt  qui* 
bus  prÆm.iJJis  idem  Domtnus  M l'tnit 
éi  me  î^otdrio  pradiSo  C$*  fubfL^n&i9 
aciun  j &c. 

Trocurmton  pour  rcitértr, 

ParJevant  les  Notaires  foufiignés,  fat 
t)  Pfclênc  Me.  André  Nicolas  Sémillard  De* 
„ loviliers  > Prêtre  , Bachelier  en  Théologie  de 
I»  la  Faculté  de  Paris,  Gradué  nommé, due* 
ment  qualifié  & inGmé  fur  l'.Uchevècbé 
>t  & Chapitre  de  l'Egide  Mètropolitame  de 
,,  Rouen  , demeurant  à Paris  au  Cdlcge 
,,  de  S.  Michel , lequel  a fût  & con(iitué  fon 
„ Procureuc*Gcnéral  &.  fpécial  le  fienr  N.  auquel 
yy  il  donna  pouvoir  de  y pour  lui  & en  Ton 
„ nom , en  continuant  les  procédures  , (îgni- 
„ ficatîons,  en  réitérant  en  cc  ptéfent  temps 
,,  de  Carême , notifier  & ioftnuer  fes  nom  , fjr- 
,,  nom  y degrés  , qualités  , capacités  , Uioccfe 
,,  êc  demeure , à MonfaigMCur  l'Archevêque  , 
s,  de  à Mrfiieiirs  du  Chapitre  de  laiire  Eglife 
,,  Mécrupolitaine  de  Rouen  , aux  lieux  ic  m 
la  manière  ordinaire  , tant  cor.jointcmcnc 
y»  que  dtvifement  , 0c  de  (es  réitérations,  Ü 
yy  des  prélêntes  leur  bailler  £c  iaiifcr  à chacun 
,,  copie  , à ce  qu'ils  n'en  ignorent,  8c  aient 
yy  i le  pourvoir  des  bciséfiees  <ic  leurs  dépen* 
,,  dances  , qui  vaqueront  és  mois  des  Gra* 
,,  dués,  faite  infiniK^r  k demandet  tous  Aürs 
I,  nécedaires , & gcaéralemcnt , &c.  promet* 
y,  tant  , &c.  obligeant.  Fait  te  palTé  à Plris 
I)  CS  études  , le mil.... 

Xéherathn  des  £rades, 

**  L’an  mil... Je. ..jour  de avant  midi  , 

yy  fieur  N.  demeurant  à Rouen  au  nom  i 
,,  comme  #rocurcur  de  la  Pr  ocurailen  de  Me. 
„ A idré'Nicolaa  Sémillard  Pclbvilliers  , Pr*c- 
,,  tre  , Bachelier  en  Théologie  de  la  Faculté 
y,  de  Paris,  demeurant  en  ladite  Ville  de 
yy  Paris  , C.)llege  de  S.  Michel  , ParoilTe  S. 
„ Ecienne  du  Mont , Gradué  nommé , due* 
ment  qualifié  0c  infinuc  (ur  l'Archevéché  Sc 
„ Chapicicde  l Eglifc  Mérropolitainc  de  Rouen , 
„ paifcc  pardevant  les  Notaire  du  Châtelet  de 
, Paiis . le...  des  préfents  mois  & an  , fpéciale 
, à l'effet  des  préfentes  auxquels  elle  a été  anue* 
, xée  en  original , pour  eu  fin  ou  fcparcment 
, d tcelles , en  être  délivrées  toutes  coptes 
, 0c  expéditions  oécellaûes  , 0c  nous  N.  N. 

Notaires 
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Notaîff?  Tloysux  & AjUllolic^neî  lü  Baîl- 
,,  liags  & au  Diocclc  Je  Rouen  , reCiJens 
,,  Rouen  t rourtigne»,  nous  fommes  tr.inl- 
,,  portes  v*Ts  L’IUull.ilfimc  5c  RércrcnJiiliiuc 
,,  Siienenr  Archevi-^ue  en  fon  Palais  Archic- 
,,  piÆopat , où  étant  5:  parlant  pour  (a  Grau- 
,,  deur  i Mi  lîirc  N.  Prêtre , Docteur  de  Soîb‘*n- 
,,  ne  , fon  Vicaire  géncul , 5c  à NU*.  N.  Prê- 
„ tre  , Chanoine  de  ladite  tglPe  Metfopo- 
,,  Jitainc  , Secretiirc  dudit  Seigneur  A'chcvc- 
,,  que  , fie  vers  Mellicurs  les  venenbles  Doyen  , 
,,  Chanoines  & Chapitre  de  ladite  EgliU* 
,,  Mcttopolitainc  , eapuulalrcmcnt  alîemblés  au 
,,  Ton  de  la  cloche,  en  U manière  accouru- 
„ inée,en  la  falle de  leur  Chapitre  , où  preiî- 
,,  doit  N.  en  parlant  audit  lîcur  Prélîdeni  Si  à 
„ Mç.  N.  Prêtre  , GrcfltLT  fie  Secrctairc  dudit 
Chapitre  , à Uars  rcrlonncs  , ledit  fieui  N. 
„ en  continuant  par  lui  audit  nom  les  précé- 
„ dénies  ngnificaiions , inhnuations  fie  noci- 
„ heations  dudit  lieue  Semillard  DeTovilicrs , 
,,  fie  les  réitcranc  en  ce  préfent  temps  de 
„ Carême  , leur  a notiBé  , Bg'iiBé  fie  infiimc 
„ tant  conjointement  que  dWifement  les  nom  , 
furnom  , degrés , quaUtOs  , capacité  , Dio- 
,,  cefe  , fie  demeure  dudit  lîcur  Semdlatd  De- 
„ Tovilicrs  ; les  requérant  à cci:e  fin , raui 
„ conjoiiicementqusdivilcinent , comme  dclVus» 
„ de  vouloir  lui  conférer  i*un  des  bénéfices 
vacants  , nu  qui  vaqueront  pat  la  fuite  , 
,,  de  leurs  dépendances  ou  nomination  dans 
,,  les  mois  afivéles  aux  Gradues  , dont  fie  de 
„ quoi  ledit  fient  N.  audit  nom  , a requis 
„ Aede  a nous  Notaires  fufciits , qui  lui  or.t 
,,  odroyé  le  pré.'ent  • copte  duquel  fie  de  ladite 
procuration  , fignccs  du  fieut  N.  fie  de  nous 
ont  etc  faites  , baillées  fie  dclaillécs  , tant 
,,  pour  ledit  S.’igneur  Archevêque  , es  mains 
^ dcfJics  fleurs  N.  N.  qu'à  mefliis  ficurs  du 
,,  Chapitre  , Icfdits  jour  fie  an  > aux  lieux  fie 
parlant  comme  delfus , le  a ledit  fieur  N. 
yt  ligne  avec  leldits  Notaires  en  la  minute 
des  prefentes  duement  contrôlée  , reliée  en 
,,  la  garde  fie  poireflion  de  N.  l’un  defilits 
P Notaires , l'inûnuatioa  EcdcIlaRique  noti- 
>>  firé. 

II  fauc  remarquer  que  U nulüië  de 
la  première  noiiiication  emporte  celle 
de  cous  les  A£les  confequems  , au  lieu 
que  la  nullité  de  fimplc  réitération  ne 
prive  le  Gradué  que  du  droit  de  requé- 
rir pendant  l’année , jurqu’à  ce  qu’il 
en  falTe  une  plus  régulière,  l’année 
d’après. 
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Quant  >1  la  lorniali  é de  l’infitnia- 
tion  , aux  GrelVes  des  inlîtiuations  Ee- 
clélialliques , que  nous  avons  dillin- 
guéî  de  cette  inlinuation  dont  parle 
le  Concordat , & qui  ne  le  rapporte 
qu’à  la  nntilicaiioii  , ou  à la  réi.é  a- 
tion  des  titres  des  Gradués  aux  Colla- 
cours  ; elle  doit  le  faire  dans  un  mois  , 
à peine  de  nulli  é.  arr.  i3  de  l’Eiie 
de  t6'ji  , rapporté  fous  le  mot  /n/t- 
HH.tr ion,  qu’il  faut  voir. 

§.  S.  Gnaouis  , UF.tiUfsiTiox.  V. 

Rt(]Hijition. 

S.  V-  GRADurs , CoîscouRS , Préfé- 
rence. V.  Concours. 

f,’  lo.  Provisions  accordées  eu  be- 
FUSÉES  AUX  Gradués.  Les  provifioiiî 
qui  s’accordent  aux  Gradués  fur  leur 
requifition  , contiennent  toute  cette 
claufe  : Tib}  SAiiqiium  Grudu.uo  nom'snsio  , 
iiijlnuMo  (ÿ-  débite  efualificMo.  On  retran- 
che le  mot  Nomhuuo  , quand  les  pro- 
vifions  ne  font  accordées  qu’à  un  Gradué 
fimple.  V.  ci  devunt. 

On  peut  fc  fervir  de  termes  équipol- 
Icnis , à ceux  de  ladite  claufe,  mais  ce 
leroic  une  nullité  de  les  omettre , ou 
d’en  employer  dont  le  fens  fût  con- 
traire. M.  Piales  en  fou  Traité  do 
l’ExpeiiJativc  des  Gradués  , tom  3.  cli. 
S-  cherche  le  véritable  fens  de  cette 
claufe  & fon  origine  ; il  demande  fi 
l’ufage  qui  en  eÜ  ancien , quoique  U 
Pragmaiiquc  ni  le  Concordat  n’en  par- 
lent pas,  a été  introduit  au  profit  des 
Gradués  ou  au  profit  des  Collateurs  ; & 
enfin  fi  l’omilfion  qu’on  en  ^eroit  dans 
des  provifions , en  opércroii  la  nullité, 
La  Jurifprudcncc  eft  telle,  fi  les  Arrêts 
qu’on  cite  à ce  fujet  font  fidcles,  que 
quand  , dans  ces  fortes  de  provifions 
adreflées  à un  Gradue  nommé  , il  n’y  a 
pas  au  moins  ces  deux  mots  OraduAto 
nomirtAto , elles  font  abfolumcnt  nulles. 
A l’egard  des  Gradués  fimplcs , ces 
exprdfions  fuffifeut  : Jibi  fuffiticmi 
Tom  II,  B bbb 
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tJittia  > fu  capaii  cT  habit!  cinferitnus.  d’un  Gradué  nomme,  ou  (împte,  îl 
M.  du  CL-f"é  , 3om.  lo.  p.  app.  tom.  en  faut  diftirgucr  de  deux  fortes;  les 

j2.  pag.  loSj 1T29.  IVpon  , liv.  2.  uns  font  cfl’emitls  pour  la  validitédes 

tit.  5.  n.  8.  ikp.  Tourner  , 1er.  G,  grades  ou  degrés  : les  autres  font  né- 
n.  8.  14.  Louer  , lett.  G , fom- 1.  n.  2.  ceflaires  au  Gradué,  pour  pouvoir 
Quelquefois  les  Collaieurs,  pour  favo-  faire  ufage  du  privilège  attaché  aux 
lil'sr  les  Gradués,  ajoutent  à ces  mots , degrés,  bans  les  uns , on  ne  peut  pren- 
tariejuam  Craduata  nomnatt  , dre,  ceux-  dre  avec  fondement  la  qualité  de  Gra- 
ci , aliafyiie  fupcicnti  eapaci  & idenee.  duc;  fins  les  autres  , le  Gradué  ne 
Cette  teconde  claufe  qu'on  appelle  de  peut  forcer  les  Patrons , ni  les  Col- 
^ratificeiion  , produit  deux  clfets  par-  lateurs  à le  pourvoir  du  bénéfice  qu’il 
uculiers  qu'ii  cil  important  de  l’avoir  : requiert  : les  uns  ont  été  introduits 

j«.  Si  le;  titres  du  Gradué  fout  dé-  pour  s’alTuier  de  la  capacité,  c’eû-à- 
fcilucux  , de  maniéré  à l’empêcher  de  aire , de  la  fcience  5c  du  mérite  du 
s’en  fervir  , ou  s’il  n’etoit  pas  même  Gradué  ; les  autres  n’ont  été  établis  que 
Gradué  , la  claufe  de  gratification  y pour  donner  connoilTance  aux  Patrons 
fupplée  , c’eft-à  dire  , que  les  provifions  5c  aux  Coilatcurs  , des  titres  efrcinieU 
qui  feroietit  en  ce  cas  nulles  , comme  du  Gradué,  5c  les  grever  de  fon  expec- 
accordées  à un  Gradué  nommé  , ta»-  tativc. 

a;um  OrHetuMa  fismliiata,  font  rendues  Ceux  de  la  première  forte  font  les 
va!i.l.*s  par  la  claufe  qu’il  plaît  au  Lettres  de  Dcgiés5cdo  Nomination, 
Cali.»uur  d’ajouier  , 5c  dont  le  fons  le  Certificat  de  temps  d’étude,  5c  de 
fil  que  les  prosilior.s  vaillent  6c  fortent  noMclTe  , pour  ceux  qui  I0.1t  nobles, 
leur  effet  eatiii  mtitori  mode.  Cette  claufe  Dans  la  fécondé  dalle  , il  faut  mettre 
obvie  a tous  les  défauts  de  formaliics  les  Afles  de  notification  , de  réitération, 
qui  ont  pu  fc  giiffer  dans  les  titres  d’un  de  rcquifuion  ôc  d'inlinuation  au  Greffo 
Gradué  ; mais  dis  ne  fert  de  rien  au  des  inlinuatiors  bedclialliques , ôcious 
Pourvu  contre  un  autre  Gradué,  ou  les  Aéles  ou  titres  qui  précèdent.  Il 
plus  ancien  ou  mieux  qualifié.  Elle  ne  faut  encore  y ajouter  la  procuration 
lai  cil  utile  que  contre  les  Pourvus  pour  réitérer  en  temps  de  Carême , 
de  Cour  de  Rome,  pollétieurs  eu  date,  lorfque  le  Gradué  ne  réitère  pas  en 
V.  rrtvcHtian  , Date.  perlonne. 

2“.  Le  Iccond  effet  ell  que  , quand  Suivant  U définition  que  l’on  trouve 
le  Collatfiir  a mis  cette  daule  dans  fous  le  mot  CapAiiie' , les  titres  delà 
les  provifions,  il  ne  peut  plus  en  accor-  première  forte  devroient  être  appellés 
tlcr  d’autres , comme  il  dl  en  droit  Capacités  , Si  les  autres  devroient  être 
de  le  faire  , quand  après  .avoir  pourvu  appelles  proprement  Titres,  mais  dans 
un  Gradué  ci.imnc  Gradué  , il  vient  l’ufage  on  donne  fouvent  le  nom  de 
à dccouvii»  quelque  nulltié  dans  les  Titres,  à tout  ce  qui  prouve  5c  le  droit 
titres  de  te  même  Gradué.  Sur  ce  5c  les  capacités  du  Gradué.  Pour  nous 
dernier  dii.it  des  Coilatcurs  o, ni  con-  y accommoder  , nous  dirons  que  quand 
file  à pouvoir  cunférerhun  non  Gradué,  la  nullité  combe  fur  les  titres  de  la  pre- 
uii  bénéfice  déjà  conféré  à un  Gradué  miere  cfpcce , coiiimc  ce  n’écoir  pas 
donc  les  titres  font  nuis  , les  .Arrêts  ont  au  Collatcur  à les  examiner,  il  peut 
fait  une  diUiF.dlion  qu'il  dl  bon  de  conférer  do  nouveau  à un  non  Gradué, 
leiitatquer.  Parmi  les  ;tircs  <Sc  capacités  là  aucun  aune  Gradue  duetnesc  qua-; 
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lific  ne  le  requiert  ; quan  J atl  cftn- 
traire  la  nullité  n'etl  que  dans  Iss 
Ailes  de  la  fcconJe  clpcce,  comme 
ils  font  principalement  établis  en  faveur 
des  Collateurs;  ils  peuvent  les  examiner , 
& refufer  de  conférer , quand  ils  ne 
font  pas  en  la  forme  requife.  S’ils  pillent 
outre  , foit  qu’ils  aient  vu  ou  non  , la 
nullité  des  tittes  , ils  ne  peuvent  plus 
conférer  , ainli  que  quand  ils  ont  mis 
la  claufe  de  gratification.  C’eft  dans 
ces  principes  que  fut  rendu  l’Arrêt  du 
4 Août  1707  , rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences  , 5c  par  M.  l'iales  , 
en  fon  Traité  de  l’ExpciS.  tom.  3.  cil. 
6.  On  n’oppofe  pas  ici  la  maxime  qu'un 
Collatcur  ne^peut  varier , parce  qu’il 
ne  conféré  pas  jure  : raifon  pour, 
quoi , quand  un  Collatcur  a conféré  à 
un  non  Gradué  , au  préjudice  d’un  Gra- 
dué , celui-ci  s’aJreflTe  ordinairement  au 
même  Coilateur  , qui  peut  avoir  egard 
à fa  rcquilîiion  , 5c  lui  conférer  de  nou- 
veau le  bénéfice.  Rebuffe , in  concerd.  tit. 
de  Coll,  si  qui  t er»  verb.  difpofuerie,  Du- 
perrai , fur  le  Concordat , lom.  1.  q.  jo. 

C’cll  une  maxime  établie  ailleurs , 
que  tour  Collatcur  qui  refufe  les  Let- 
tres de  f'ifa  ît  un  Pourvu  , ou  dss  pro- 
vifions  à un  Expeélant  , eft  tenu  d’ex- 
pliquer les  caufes  de  fon  refus.  Or  , 
quelles  font  les  caufes  de  refus  P A 
l'égard  des  Gradués , elles  font  les  memes 
que  pour  le  refus  de  à l’égard 

de  tout  Eccléfiaftique  préfenté  par  un 
Patron  , ou  d’un  Porteur  de  provifions 
de  Cour  de  Rome  ; la  raifon  e(l  que 
les  Gradués  étant  fournis  à l’examen 
comme  tous  les  autres , fuivant  l’art. 
10  de  l’Ordonnance  de  itfap , con- 
forme à l’art.  75  de  l’Ordonnance  de 
Moulins  , ( v.  f'ifu  , ) ils  peuvent 
avoir  des  défauts  qui  aurorifent  les 
Collateurs  , à leur  refufer  les  provifions 
qu’ils  demandent  en  vertu  de  leurs 
grades.  11  y a même  cette  différence  encre 
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les  Espeflants  qui  cicmanjent  des  pro- 
vifions fur  leur  rcquifiiion  , 5c  les  autres 
Eccléfiaftiques  qui  ne  demandent  que 
le  Fifa  ou  rionituiion  , que  le  Col- 
latcur ne  peut  abloluincnt  fonder  fon 
refus  , à l’égard  de  ceux-ci , lür  la  nullité 
ou  invalidité  de  leurs  titres  , dont  il 
ne  lauroit  être  Juge  ; au  lieu  que  la  nul- 
lité des  titres  de  la  féconde  efpecc  que 
nous  avons  propofée  ci  delTus , lui  donne 
droit  de  refulér  des  provifions  aux 
Expeclints  ; non  que  le  Collatcur  fi>it 
Juge  de  CCS  titres  plutôt  que  des  autres , 
mais  parce  qu’il  peut  dire,  que  les 
notifications  n’ayant  pas  été  faites  fui- 
vanr  les  formalités  requifes  , elles  font 
comme  non  avenues. 

Quand  le  Gradué  croit  que  le  refus 
qu'on  lui  fait  des  provifions  , pour  cctre 
dernierc  raifon  ou  pour  d’autres  , cil 
injulle  5c  mal  fondé  , il  a diilcrenivs 
voies  pour  fe  pourvoir  ; la  première  cil 
de  fc  plaindre  au  Sufé  ieur  itnn  cJitt 
de  celui  qui  a fait  relu»,  1,’appcl 
comme  d’abus.  }“.  La  po.Tdliuti  ci- 
vile. 

Les  Gradués  prennent  ordinairement 
la  première  de  ces  voies  , quand  le  refus 
n’étant  pas  fondé  fur  le  dtfiuc  de  capa- 
cité ou  de  bonnes  mœurs , ils  prévoient 
que  les  Supérieurs  ne  refulbront  pas  des 
provifions.  S’il  arrive  qu’ils  fc  trom- 
pent, 5t  qaeles  Supérieurs  refufent  aulfi  , 
ils  appellent  comme  d’abus  de  ces  refus , 
comme  ils  appellent  quelques  fois  comme 
d’abus  du  premier  refus  par  l’Ordinaire. 
Ou  fans  appeller  comme  d’abus,  après 
avoir  pris  Aile  du  refus  , & l’avoir 
fait  infinuer , ils  préfentent  une  finiple 
Requête  à la  Cour  qui  les  renvoie , fi 
tous  les  degrés  de  jurifdiilion  font 
épuifés  , au  plus  ancien  Evêque  de 
U Province  ,&  fucceffivement  aux  autres , 
fuivant  l’ordre  de  l’ancienneté.  Quelque- 
fois le  Parlement,  fur  le  refus  de  l'Or- 
dinaire 5c  du  Métropolitain  , renvoie 
Rbbba 
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le  Graillé  pardcvant  le  Chincclier  de 
rUniverliié  , il  y a de  cela  plufieurs 
exemples  rccenis , rapportés  par  M. 
Piales  en  fon  Trait.de  l’Expeft.  tom.  5. 
ch.  7.  Le  Clergé  s’cll  fouvent  plaint  de 
cette  Jiirifprudence,  mais  inutilement.  V. 
Unïvcrjîti , Brevet  , Reftee.  11  arrive  aulTi 
i)ue  le  Gradué  qui  a cfluyé  un  refus 
de  ptovifions , demande  permilfion  au 
Juge  ordinaire , de  prendre  poflelTion 
Civile , ce  qui  lui  cil  accordé  dans  les 
termes  que  l'on  voit  fous  les  mots  , 
lojfe(fton  , Refus.  11  intente  enfuitc  fa 
coinpUimc  , & tâche  de  la  lier  avec 
un  app.l  comme  d'abus  du  même  refus , 
pour  éviter  un  dcgié  de  jurildiêlion  & 
deux  procès  à foutenir.  M.  Piales , lac. 
cit.  V.  yifa  , Requifeiâ»  , Refies  , Pofef- 
fen  , l'ArtM/mi , où  l'on  trouve  la  dé- 
ciiion  de  plulicurs  quellions  acceflbites 
aux  précédentes. 

Voici  la  formule  d’une  de  ces 
provilions. 

C-irolui  Cafpar  CHtUelmus , eUyintimti 
h , è Cemnihus  Du  Luc , mi- 

Jerafione  Divsr.A  , Faripenfn  Archiepife»- 
pus , l>ux  fMiili  Cloduideh  , Par  Francia , 
Rcgii  O.  ùiréis  Saniii  Spirilm  Cemmen- 
el.uor  , û'f.  Antonio  N.  l'reshytero  Lau- 
ii:inen[îs  , Ditce;.  s , Lteentiato  m uiroip.ie 
Jure  Vriivetfiaiii  Remenfs , falmem  in 
Domino.  P. irrot  h':. de  m tcclejî.tm  loci  N. 
fm.dMam , noftra  F arijienfs  Diacefi  , 
(ujus  vacatione  occarrenie  , collaiio  , pre~ 
vifto  (ÿ  qteavis  alia  difpo.Çtio  ad  nos  rationt 
rcjha  Archiepifropalis  Dip^nitJtis  ah  anti- 
ejuo  fpedare  (y  pertinere  diprnofeitur  lihe- 
ram  nunc  (ÿ-  vacainem  per  ehitiim  deftenlii 
Maf^iftri  N ditla  l'arrochiatis  En  le  a 
ultimi  (p-  iminediaii  litiilarii  tr  pojfejforis 
pacifiti  , in  menfe  Aprili  nuper  elapjo  , 
(iraduatis  ajfeüo  decejfi , tibi  licet  ahjenii  , 
taïujuam  Graduato  débité  ^ualifcato , 
iti'inseato  , G rcheraio  , eapaci  ^ sdoneo  , 
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conîuUmus  g~  do/iavimtts , conferimnjpui 
(fr  donamus  , (j  de  iliins  juribni  ^ 
pertinentiis  miiver/is  providimtes  (ÿ  provi- 
demies  per  prjefenirs  qiio  circa  Decane  lui 
eommittimies  <ÿ-  mandamns  , quatems  te 
vel  procurât  or  cm  tunm  te^iilmum  , ntmint 
tuo  cr  pro  te  in  corporalem  , realem  (j- 
oFUtatem  diEla  Ecclejia  Parrochialis  N. 
jttriiimqiie  eut  pertinentium  ejmfdem  nni- 
vtrforum  ponat  er  inducet , folemnitasi- 
bus  in  /îmilibns  obfervandis  débité  obfer- 
vatis.  Diitnm  Parifis  , (j-c, 

§.  1 i.Ghadués  , Ueplétion.V. 
plétion. 

GRAND  AUMONIER.  V.  Au- 
mônier. 

GRAND  CONSEIL  ,eft  un  Tribu- 
nal louverain  établi  par  Charles  Vlll, 
en  i^5>i  , Sc  confirme  par  Louis  XU, 
en  1498  , par  un  Edit  qui  porte  que 
ce  Tribunal  aura  dans  tout  le  Royaume, 
telle  autorité  qu’ont  les  Cours  établies 
en  divers  lieux  dans  leurs  limites  & 
reflort.  V.  ci. après  le  préliminaire  du 
nouvel  Edit  du  mois  de  Janvier 
1768. 

Le  Grand  Cor.feil  connoît  priviti- 
vemenr  de  pluiieurs  caulés  Eccicliafti- 
ques  , ou  des  c iufcs  de  certains  Corps 
Ecclciîalliqucs  : 1®,  De  tous  les  procès 
intentés  à caufe  des  titres  des  Evêchés 
ê:  autres  bénéfices  qui  l'ont  à la  r.oroi- 
nation  du  Roi , excepté  ceux  qui  foru 
conferés  en  Régale , dont  la  concoif- 
f.ince  appartient  à la  GranJ’Chambre 
du  Parlement  de  Paris. 

a*.  De  l’Indult  des  Cardinaux  & 
de  celui  du  Parlement.  En  les 

Cardinaux  de  France  obtinrent  un  Induit 
du  Pape  , pour  évoquer  au  Grand  Con- 
fcil  toutes  leurs  caufes , même  celles 
concernaot  les  matières  bénéhciales.  Cet 
Induit  fut  fuivi  de  Lettres- Patentes  ; 
mats  l'Ui'.iveifîté  le  croyant  léfée  par 
ce  privilège,  à caufe  de  l'es  Gradues, 

lit  des  remunttacccs  au  Ilot  qui  cuiuit 
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leurs  cfTets,  tUi.-i  produiiircnt  une  Dé- 
cUration  le  12  Dtceinhre  de  la  même 
année  , vériliée  au  Grand  Conleil  le 
21  Janvier  (uivant , qui  exceptoit  nom- 
incmem  ladire  Univcrfitc  & fes  Si>p- 
pciis , de  l'évocation  des  caufci  des 
Cardinaux  au  Grand  Confeil. 

3‘’.ües  comellaiions élevées  fur  l'exé- 
cuiion  des  brevets  de  joyeux  avènement 
& de  ferment  de  bdéliic.  V.  Brevtt, 

40.  Du  Retrait  des  biens  d’h-glilé, 
aliénés  pour  caufes  de  fubventinn. 

5°.  De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre 
de  Oiigny , des  bénéfices  en  dépendants 
& des  conteftations  de  plufieurs  autres 
Ordres  Religieux  , qui , par  des  Let- 
tres d’attribution  , ont  leurs  caufes 
commifes  au  Grand  Confeil  , comme 
font  la  Société  des  jéfuites , l'O  dre  de 
Malte  , la  Congrégation  de  S.  Maur  , 
celle  de  la  Doélrine  Chrétienne  , & 
prefque  toutes  les  Congrégations  de 
Chanoines  réguliers  pour  les  caules  mues 
& à mouvoir  fur  l’exécution  des  Bulles 
& Lettres  Parentes  qui  fixent  leur  état 
&lcursdroiis , (bit  par  rapportauxRcfor- 
m;«,foit  par  rapport  à la  poil  eilion  des  bé- 
néfices dépendants  deldites  Congréga- 
tions. 

Les  motifs  de  cette  attribution  au 
Grand  Confeil  pour  les  caufes  des  Ordres 
Religieux  , font  exprimés  dans  le  pré- 
ambule des  Lettres- Patentes  accordées 
à ce  fujet  à la  Congrégation  de  S. 
Maur,  le  19  Avril  , & que  nous 
avons  cru  devoir  rapporter  pour  donner 
au  Lcûeur  une  idée  de  ce  privilège , 
& des  bornes  que  le  Souverain  y mec 
pour  le  foulagement  de  les  Sujets.  On 
seconnoîtra  dans  l’efpece  de  celui-ci  , 
qui  peut  être  regardé  comme  un  mo- 
delé des  autres  , qu’une  Abbaye  , un 
Monaflere  d’un  Ordre,  peut  avoir  en 
particulier  les  caules  attribuées  au 
Grand  Confeil,  fans  que  l’Ordre  dont 
il  dépend  , paicicipe  à l’auiibution. 
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Nous  verrons  enfuite  quelles  font  le* 
limitations  qu’on  a miles  à l'exécuiion 
de  ce  privilège  : ainli  qu’a  la  Jurifdic- 
tion  même  du  Tribunal  où  on  l’exerce, 
& fur  l’état  ou  la  police  duquel  le  Roi 
vient  de  publier  un  Edit , dont  il 
importe  autfi  de  r.ipporier  la  teneur. 
On  fera  attention  p irticuliéremciic  à ce 
qu’il  ordonne  en  l'art.  12. 

p^r  \a  giÀCv*  tic  Ui.u,  Roi  ds 
France  & de  Nivatrc  : D\uj>hin  de  Viennois» 
Comte  de  Vatcutinois  , Djr  nv  » Provence  , For- 
ca!i}uier  ic  Terres  adjacc.ius  : A nos  ames  Sc 
feaux  Contèil'.vrs  les  Ojnstuians  notre  Grand 
Conllii , Salut.  N’.>trc  c!tcr  & bien  amc  René 
Lancau  , Prcrie  , Rjli,’,ieux  de  TOrirede  S. 
Bdnoic  , Siiprtieuf  gcnctal  de  la  C;>ng,ré^aiiün 
de»  R.llgieux  réforiiîcs  du  lit  O-’irc  , auj  >ur* 
d'hui  apj>ellée  C n"e’;gatio»i  de  Sainl  Maur  , 
nous  A tait  Cics-hamblcmcnt  iiprcrcnter  , ijue 
par  la  proreélion  tîiiguUcre  dont  les  Rois  nos 
fTcdéciireurs  ont  bien  voulu  lionorer  cette 
Congrégation  , elle  sV(l  muhipliéc  & étendue 
dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Rnyaume  , 
cuinctc  qu’il  Te  tiouve  ua  gra-.d  nombre 
a*Aaba)res  & de  MonalRres  mués  dans  les 
tLllorts  de  differents  ParKments  • qu'il  cil  im- 
puriaac  au  bien  de  U Religion  , & au  main- 
tien delà  Police  intérieure  5c  extciieuic  de  la- 
dite Congrcgaiio.n , que  des  Religieux  Benc- 
diclins  tetorméi,  vi>ucs  par  état  a la  retraite  , 
a la  prière  , à Petude  5c  au  (îlence  , ne  foienc 
pas  dans  la  dure  nccdlité  de  fe  produire  a*a 
dehors , 5c  de  parcourir  , pour  .ainU  dire  » ton* 
Ic5  Tribunaux  du  Royaume  , pour  y défendre 
les  biens  tempore  ls  dont  une  partie  contidéra- 
ble  a été  donnée  par  les  Rois  noi  Prédé- 
celf-urs  auxdites  Abb.iycs  5c  Monarteres  i qua 
pour  prévenir  ces  inconvénients  , il  n*y  auroit 
qu'un  moyen  , qui  feioit  d'attribuer  a un  feul 
5c  mcinc  Tribunal  la  connoillance  de  toute* 
les  atfaires  de  ladite  Congrégation , parce 
que  dans  ce  cas  , le  grand  uombre  de  Procu- 
reurs de  differcnis  Monuiteres  qui  font  forcés  de 
plaider  pour  la  co.dctvatîon  de  leurs  domaines  Sc 
dicits  , fe  ctouvcroic  réduit  à un  ou  deux 
Piocureurs  ou  S\»'dics  generaux  , qui  feroienc 
à la  fuite  du  T:  banal  qu'il  m>us  plairoic  de 
choilir  5c  de  déterminer  , Icfqucis  Sjndics 
généraux  fèrjtent  chargés  de  ne  point  entre- 
prendre ou  foutenir  des  procès  , qu'apres  les 
avoir  propwfcs  au  Conleil  établi  peut  la 
diredFion  des  alf.iires  de  lafite  Congrégation  i 
que  c'clF  dans  cette  vue  que,  lors  de  l'cicc- 
ûou  u'iCcUe  pax  l.aut$-Pa(cQtcs  de  Loi^ls 
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XUI  » de  glorieufc  mémoire  du  lo  OAol>re 
1^16,  & (lu  mois  d'Aoûc  1^18»  tous  les 
procès  Sc  diiVciends  mus  &:  à mouvoir  pour 
& à cdufe  de  l iLÜtc  Congrégation  » Loix  , 
Réglés  ti  Statuts  d'iccUc  , ont  été  rcnvorcs 
en  notre  Grand  C^nfeil,  avec  interdiélion  à 
nos  Cours  de  Parlement  H à tous  autres  Juges 
d'en  connoitre  \ que  podérieuremont  i ces 
Lettres*  Patentes  , 5c  dans  le  temps  que  la 
Congrégation  de  S.  Maui  étoit  unie  à l'Ordre 
de  Clugny  1 clic  a joui  du  privilège  gênerai  dont 
cet  Ordre  étoit  dc$«lors  en  poluïuon  , & dont 
il  jouit  cncoïc  aujourd'hui , de  pouvoir  pmtec 
tcut.'S  Tes  caules  3c  conteAatîons  en  notre* 
dit  Grand  Confeil  i que  depuis  que  la  Con- 
grégation de  S.  Maur  en  a été  réparée  , les 
KoiS  nos  prédéceireurs  ont  bien  voulu  accor- 
der la  meme  grâce  par  des  L-îtres  particulières 
à un  grand  nombre  de  principales  Abbayes 
dans  lelqucllcs  la  teforme  a été  ruccenivement 
introduire  , comme  celles  de  Saint  Denis , 
JMarmoutie’*  , Fefcanip  , Saint  Michel  en 
nierm  , Saint  Florent  le  viel  & Saint  Flo- 


icnc  de  Siumur , de  Saint  Pierre  de  Bourguei! , 
de  Saint  Hcntgnc  de  Dijon  & de  Saint  N^colas- 
ftux-Dùsi  comme  aurti  au  Monafterede  Pfal- 
inody  , depuis  rccularifc  &:  érigé  en  TEglife 
Collegiale  transl'éfcc  à |a  Ville  d'Aiguemortc  , 
laquetle  EgUlc  jouit  encore  du  privilège  d’évo- 
cation en  notre  Grand  Confeil  > & meme  par 
difi'crcnts  Arrêts  de  noue  Coofeil  d’itat  , notre 
JProcureut  Général  en  notre  Gtand  Confeil  a 
été  Iduvent  commis  pour  faire  la  vilîte  de 
plulîfurs  Abbayes  & MoraAeres  dudit  Ordre 
de  Saint  Benoit  i ce  qui  a été  exécuté  enrfau- 
sr:s  pour  les  Abbayes  3:  riieurcs  dépendants 
de  l'Abbaye»  de  U ircs-fainlc  Trinité  de 
Thiton  i fuivaiu  & conformément  à l’Arrêt 
de  notre  Grand  Confeil  du  i).  Janvier  s^5z. 
qu'il  y a néanmoins  encoie  p'.uftcurs  Abbayes, 
I*rieu:és5:  Membres  dépendants  de  ladite  Con- 
grégation, qui  ne  jouilTert  pas  delà  giace 
(dç  cette  évocation  en  notre  Grand  Confeil } 
ce  qui  éloigne  de  la  règle  de  leur  état  plu- 
sieurs Religieux  qui  font  envoyés  à la  luite 
des  procès  puurfuivis  en  différents  Tribunaux, 
dt  caufe  des  dépenfes  cxcelTives,  outre  les 
autres  inconvénients  qui  réfultcnt  de  la  perte 
des  titres  que  l’on  cA  fuuveiit  obligé  d’en- 
voyer «Q  différentes  Provinces  , & de  U va- 
/iccé  des  Jugements  qui  interviennent  quel- 
quefois fur  les  mêmes  qutftions.  C’cA  pour- 
quoi l'ExpofaBt  nous  a très  luimblcment  fup- 
pUede  confirmer  Icfditcs  Lettres-  Patentes  d'aitri- 
notion  en  notre  Grand  Conleil , & de  les 
rendre  communes  à Touics'lcs  Abbayes  3c  Mai- 
ions  de  fa  Congrégation  , tant  dans  le  chef 
dans  Us  membres.  A ces  caufes , voulant 
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traiter  favorablement  ladite  .Coagrégaiion  de 
Saint  Maur , 3c  lui  continuer  la  proteâU  n 
que  les  Rois  nos  prédécefTeurs  lui  ont  accor- 
dée , en  différents  temps,  de  notre  cert:»ir.c 
fcieoce  , pleine  pui/Tancc  3c  autorité  Royale  , 
nous  avons  pat  ces  préfentes  fignees  de  notre 
main  » continué  3c  confirmé  , continuons  3c 
confirmons  , l’attribution  déjà  faite  à notre 
Grand  Confeil  des  procès  & dificrends  de  la- 
dite Congrégation,  pat  les  Lemes* Patentes 
attachées  lous  le  cantrcfccl  des  préfet  tes  , Sc 
notamment  par  celles  des  10  Octobre  i3i3, 
3c  Août  i3i8  » 3c  en  les  expliquint  3c  augmen- 
tant » nous  avons  évoque  3c  évoquons  à nous 
3c  à notre  pcr'onne  toutes  les  cailles  , inftances 
3c  procès  mus  & à mouvoir,  que  !'£xpo(ânc , 
les  Abbés  , Prieurs  , Officiers  , Bcmficlers  3c 
Religieux  de  ladite  Congrégation  de  Saint 
Maur,  tous  les  MonaAcres  , Prieurés  3c  Mai- 
fons  en  dépendants»  tant  dans  le  Chef  que 
dans  les  Membres , ont  aéluellcmeni  ou  auiot  c 
ci- après  en  nos  Cours  de  raiiemeots  Sc  autres 
Jurifdiéfions  , en  demandant  , defeudant  , 
inrervenaat  » ou  en  fommation  , i eaufe  def- 
dites  Abbayes  Sc  Prieurés,  Annexes,  Offices 
clauAraux  , henéfiees  » Prieurés  3c  nien«btc  en 
dépendants , concernant  les  bieiis  , revenus  Sc 
domaines  i meme  ceux  aliénés  ou  efurnes  , 3c 
ceux  qui  ont  été  ou  feront  unis  par  la  fnite 
à ladite  C'^ngrégatiun  3c  à Tes  Membres  , cens  , 
rentes , feigneuries  , juAices  , jutbdiÂions  , 
dixmes  , terrages , devoirs»  priviltgcs,  exem- 
ptions , francFiifes  , 3:  tous  autres  droits  def- 
dites  Abbayes,  Prieurés,  Annexes,  Cftres 
clauAraux  , Bénéfices  , Prieurés  3c  Vfembres 
en  depeodancs  , ainfi  que  pour  le  régime  , 
loix  , Aatuts  3c  gnuverncmcot  de  ladite  Con- 

nation,  3c  icrux  avec  leurs  citconAances , 
épendances  avons  renvoyé  3c  renvoyons 

ftardevaui  vous  , en  quelque  étri  que  loicnt 
efditcs  caufes  , tnAanccs  3c  procès  , t-a 
quelques  lieux  que  Icfdics  biens  3c  domaines 
foicBt  fitués , 3c  les  perfonnes  doniicilices  , 
pour  être  jugé  3c  terminé  ainfi  qu’il  appar- 
tiendra , vous  attribuant  à cette  fin  toute 
Cour  , Jurif'diûion  3:  conroifTancc  , 3c  icelle 
incerdifanc  a toutes  nos  Cours  de  railemenc 
3c  aurres  Juges,  aufquelles  nous  failons  trés- 
expreifes  inhibitions  3c  défenlcs  de  conaoicre 
dclditcs  caufes,  procès  3c  ditlércnds , citconf- 
ranccs  Sc  dépendances , 3:  ai.x  Parties  de  faire 
aucunes  pourfuires  ailleurs  que  pardevant  vous  , 
à |>cioe  de  pullité  , calfatîon  de  ptoeéduces  , 
dépens  , dommages  3c  intéiétsi  fans  préjudice 
à PExpofaiit , aux  Abbés  , Prieurs  , Rdigieux , 
Officiers  clauAraux  , Benéficien  de  ladite  Con- 
grégation 3r  Membres  en  dépendants , de  fe 
pouxToir  en  premiers  inAance  patdcvant  lv$ 
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Juges  des  lieux  , (i  bon  leur  femble  > à la 
cha-ge  en  cc  cas  d’y  procéder  jul^u'i  jugci^icnt 
dcHnitir  incluh^emenc , fauf  l'appel  en  notredic 
Grand  Cinfetl  : NVntendons  neanmoins  (^u'au^ 
canes  demandes  , à ()ucU]ue  fomme  quelles 
pu:>r*nc  monter , pour  arrérages  de  cens  , ou 
remis  foncières , quand  le  fond  dti  droit  re 
fera  poi  u concctlc  , paiflène  être  éroquéw-s 
en  noire  Ut  Granl  C^nfeil  en  première  iollan- 
Ci  I ce  qui  aura  Ueu  pareillement  à l’égard 
de  tojtcs  demandes  perfannellcs  qui  n'cxcé* 
détone  pas  la  femme  de  trois  mille  lirrcs  une 
fois  payée , ou  ce«t  vingt  livres  de  rente 
anniulle  : {les  LeUres  futtntes  du  $f>Juin  l?î^  , 
en  frtveur  de»  Jifuitr»  fur  le  même  fujtt , 
fixent  ces  femmes  m mille  livres  unefeisfnyétty 
CS*  à sfunrnnte  livres  de  rente  : ) Voulons 
qje  IciJ.tes  aemanies  , tbil  pour  arrerages  de 
cens  , redevances  où  rentes  foncières , foie  pour 
dv'S  fom  nes  de  500a  Uv.  & au*dc(lbus  » ou 
rentes  Je  itoliv.&  au-dclfous  , foie  ne  portées 
p ir  deranc  les  Juges  des  lieux  qui  en  doivent 
conuoiire  » pour  y être  jugées  i U charge  de 
l ap^Ll,  lequel  lèra  relevé  parJcvani  les  5 eges 
Prcx'duux  , pour  y être  jugé  en  vletnier  rcinnc , 
K'rfque  lefd.  demandes  n’eiccdcroni  pas  la  fom- 
me de  deux  cents  cinquante  Livres  une  fois 
* payee  , ou  dit  livres  de  rente  annuelle  i & 
en  notre  Grand  Cor.fcil , lorfque  iefdites  de- 
mandes excéderont  ladite  fomme  de  deux 
cents  cinquante  livres  une  fois  payée  ^ ou  dix 
liVics  de  rente  annuelle.  Si  vous  mandons  que 
ces  prélêntes  vous  ayez  à tégUfrer  , ic  du  con- 
cena  en  icelles  , faire  jouir  & ufer  pleinement  y 

faiûMrmeiU  & perpécuerement  ledit  Expofant, 
r$  Abbés,  Prieurs , Oificiors  clauflraux  , Béné- 
ficiers , Religieux  & autres  Membres  dépen- 
dants de  ladite  Congrégation  de  Saint  Maur , 
fans  roaBric  qu  «I  y fo:t  contrevenu  ni  apporté 
aticun  trouble  ni  empêchement  , nonouRant 
tous  Edits , Ordonnances  , Déclarations  , Ar- 
rêts ) Aftes  , Privilèges  & autres  chofes  à cc 
contraires , auxquels  , U aux  dc:og.uoires  portés 
par  iceux  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par 
ces  prefemes.  Mandons  & commaadons  à ccc 
effet  au  premier  notre  HuUîler  ou  Scrgcni  fut  ce 
requis,  de  faire  en  exécution  des  prc.entcs  tous 
Exploits  néctinires  , meme  fi  befoin  eft  » com- 
pulfcr  , faire  extraits  fit  coîladons  des  titres  & 
pièces  , parties  préfentes  ou  duement  appellées 
& donner  aflignations  pour  procéder  lut  les 
inftances  qui  feront  inrentccs  ou  évoquées; 
contraindre  les  Greffiers,  leurs  Clercs  & Coin- 
mis,  d*cnvoycf  en  votre  Grvft’e  les  pièces  des 
Inftances  qui  feronr  évoquées  , fans  pour  ce 
demander  vifa  nipareatis,  nonobRani  clanKur 
de  Eiatu  , Chaiu  Noimaodc , éc  auues  Eeiucs 
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a ce  contraires.  Vouions  qu'aux  copier  des 
Prefentes  ducroenr  eolUrionnees  par  l'un  de  nos 
amés  & féaux  Confeiücrs  Secrétaires  , foi  foit 
ajoutée  comme  i l original  i & qu’en  verra 
d'icelles  , tous  exploits  U fignifîcations  puifEnc 
être  vaUblcmenc  faits  : car  ut  cR  noire  plaiL'r  : 
en  témein  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
feel  à ces  prefentes.  Dunné  à Verlailles  , 3ce. 

Comme  tous  ces  grands  Corps  font 
pour  la  plupart  Décimateurs  de  plu- 
fleurs  ParoilTes  , les  Curés  oppofoienc 
à leur  privilège  d’attribution  au  Grand 
Confcil , les  Déclirationt  qui  donnent 
la  connoifTince  des  procès  mus  éc  à 
mouvoir  fur  les  portions  congrues , 
aux  Juges  ordinaires.  Les  Religieux  fo 
voyant  ainfi  fruftres  de  leur  pii.  ileges, 
& obligés  de  piroitre  dans  mut  .autant 
de  Tribunaux  qu’ils  a voient  de  Paroifle, 
à leur  dixme  , s’adrcllèrent  au  Roi  qui 
rendit  en  conféquence  la  Déclarai  ion 
du  13  Août  i5S7,  par  laquelle  il  dl 
ordonné  que  toutes  les  conidUiions  qui 
furviendronc  pour  l’exécution  des  deux 
Déclarations  du  29  Janvier  i6S6  , tou- 
chant les  portions  congrues  des  Curés  , 
dans  Icfquclles  les  Ordres  Religieux  , 
les  Communautés  & les  particuliers 
qui  ont  leurs  évocations  au  Grand 
Confeil , le  trouveront  parties , feront 
portées  en  première  inllance  parJevanc 
les  Raillifs  & Sénéchaux  ordinaires  des 
lieux  , & en  cas  d’appel  en  fon  Grand 
Confcil,  auquel  en  tant  que  de  befoin  ell 
ou  feroic , elle  en  a attribué  toute  Cour  y 
juril'diél.iün  £c  connoiflance  , à la  chirgc 
de  juger  conformément  auxdiies  Décla- 
rations , & que  les  Sentences  rendues 
par  les  Baillifs  & Sénéchaux  aiv 
prolît  des  Cures  pour  le  paieniciu  de 
leurs  portions  congrues , feront  exécu- 
tées par  provifion,  nonobft.int  oppo- 
lition  ou  appellations  quelconques  , 5; 
fars  préjudice  d’icelles. 

Ceue  dernicre  limitation , comme 
cellecxprimée  en  l’art.  i a Je  la  Déclata- 
tioa  de  1 7 j i » rapportée  fous  le  inoc 
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Curé  prlmiiif , rempcrent  Un  peu  la 
rigueur  de  ces  privilèges  en  faveur  des 
pauvres  Curés  dont  les  Paroifles  font 
éloignées  de  Paris. 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  du. S 

Avril  1756  , il  elf  enjoint ...  à tous 

juges  du  reffort  d’obierver  inviolahle- 
ment  les  Loix  d’ordre  public  , & le 
ferment  qu’ils  ont  prêté  en  la  Cour , à 
laquelle  feule  ils  rcUortiirent  fous  l’auto- 
rité du  Roi  ; leur  défend  de  rccon- 
noître  l’autorité  des  Gens  du  Grand 
Confeil  en  ce  qui  peut  concerner  l’Ordre 
public  du  Royaume , la  police  intérieure 
des  Tribunaux  , & géncralcmeni  dans 
tous  les  aiSes  qui  renl'ermeroient  l’exer- 
cice d'un  droit  de  reflbrt  de  fupéiio- 
rité  immédiate,  & d’inlpeélion  lur  la 
conduite  dcfdits  Oflîciersdans  l’exercice 
de  leurs  fon£lions  , fauf  auxdits  juges 
à fe  conduire  comme  par  le  paflfé  , relati- 
vement aux  commilfionsqui  leurferoicnt 
données  en  chofes  raifonnables  , & à 
l’cxccution  des  jugements  rendus  par 
les  gens  du  Grand  Confeil  intércflanc 
les  particuliers. 

Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général  , & autres  OITiciers  chargés 
de  la  police  dans  leur  relTorr , de  rerir 
la  main  à ce  que  ladite  police  ne  puilfe 
£''re  troublée  par  les  entreprifes  des 
Gens  du  Grand  Confeil  ; ce  faifant, 
d'empéchcr  dans  l’étendue  de  leur  ter- 
ritoire , toute  publication  des  AÛes 
émanés  du  Grand  Confeil  , meme  l’alfi. 
che  d’autres  Ades  intervenus  audit 
Grand  Confeil , que  de  ceux  concer- 
nant les  intérêts  des  particuliers  dans 
les  cas , & en  la  maniéré  accoutumée. 

Enjoint  à tous  les  Juges  du  reflbrt , 
& aux  Subflituts  du  Procureur  Général 
du  Roi  , de  continuer  à ne  publier , 
cnrégiftrer  & exécuter  aucunes  Loix 
qui  ne  foient  véntiées  en  la  Cour  , & 
à eux  adreflees  par  le  Procureur  Général 
du  Koi le  tout  à peine  de  nullité 
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de  ce  qui  feroit  fait  par  aucuns  défaits 
Ofilciers , au  préjudice  des  loix  fondi- 
mcnralrs  du  Royaume  ....  meme  d*éire 
procédé , aînfi  qu*il  appartiendra,  contre 
les  Comrevenancs. 

Voici  fes  deux  nouveaux  Réglcmcmi  * 
qui  nnc  été  précédés  & fuivis  | 

de  circonAances  que  chacun  Ikic.  ; 

Edit  Au  Roi  , du  mois  de  Janvier  i y , ! 

portant  Reglement  pour  la  polict  (j  ^ 

dijciptine  du  Grurtd  Confeil.  [ 

T.  O IT I S f :ir  11  grâce  de  Dîeii  » Roi  de  j 

France  fie  de  Navarre  : A tous  prdens  & aveair. 

Salut.  Occupes  depuis  long  temps  de  tout  ce  ' 

ui  peut  intércin.r  1 adiriniRrarion  de  ta  )ii(Uce  I 

ans  nos  Etats , Nous  avons  ctü  devoir  portet  • 
notre  attention  fur  une  Compagnie  qui  nous  | 

eR  & fera  toujours  d'autant  plus  rccomman*  1 

dabte  , qu  elle  a été  établie  conforniément  aux  { 

voeux  des  Etats  Généraux  de  notre  Royaume , 
pour  ft)rmer  un  Corps  , Cour  fie  College  <|ui  ! 

flic  ambulatoire  à notre  fuite , & non  limite  ] 

d'aucun  relFort  » pour  , .avec  le  CSancelier  de  ! 

France  , fon  fcul  fie  véritable  chef , Ac  les  Mai-  , 

très  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , 
exetcei  notre  autorité  fouvrraiiie  par  tous  les 
Pays  de  notre  obcilEircc  , telle  que  nos  Cours 
l'cxcrccnt  dans  leurs  limites  fie  rcilbris.  Nous 
avons  donc  cru  devoir  rappclUr  notre  Grand 
Confeil  à la  noMeire  d'une  telle  origine  1 fuit 
en  nous  menani  par  une  füpprifTion  du  trop 
grand  ttonrbre  d'Ofliciers  que  U nccillité  des 
temps  y .-ivoit  fait  ajouter  , encore  plus  en 
état  de  le  remplir  de  Sujets  capables  n’en  fou- 
ter.it  la  dignité  , Toit  en  rendant  fou  (ervice 
ordinaire  , fit  par-là  plus  prompt  £c  plus  facile 
pour  les  Parties  , foie  er.hii  en  lui  donnant , 
par  le  renvoi  aux  juges  ordinaires  > de  plufieuis 
affaires  dont  U fc  trouvuit  ci^argé , le  moyen 
de  n’avoir  plus  quà  s'occuper  de  celles  pour 
lerquelles  il  a été  établi.  Et  pour  le  rappro- 
cher de  plus  en  pl'is  de  rotre  Confeil  , donc 
il  cR  une  émanation  , il  nous  a paru  conie*  ^ 

nable  d’y  ajotitcc  la  connoifrance  de  tout  ce  ' 

qui  peut  concerner  l'cxtcuiion  des  Ancis  de 
notre  Confeil,  ou  des  incidents  qui  ne  font , 
pas  de  nature  à y être  irRniir  , ainfi  que 
plufieurs  affaires  que  de  grandes  fie  importantes 
conRdérarions  nou’i  auroicm  porté  ou  nous 
purtcrcicnt  par  la  fuite  , d faire  inRruire  eu 
juger  (ous  nos  yeux.  Une  ferme  plus  ptrple 
fit  plus  facile  de  procéder  en  notre  Giand 
Conkll  , fie  des  diihnctions  dues  à fa  prefnicre 

inililution 
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Jnftirarofi , tchcvenint  Ac  lui  toute 

\\  ronfianre  4c  U co:i(iiiératiou  <]uM  m^ri^e  t 
4c  c*Ht  ainfi , (ju'en  écartant  à jamaii  Ici 
occ«!i«>ns  de  difoate  fut  fa  com^tence  4c  fur 
iViécution  de  ^et  Arrêts  » <^<ii  doit  être  aalU 
entière  <)ue  celle  des  Arrêts  meme  de  ontie 
Confeil  ou  de  ceux  de  nos  Cours , il  n'aura 
plus  <^u*à  fe  livret  à Ton  xcle  pont  noire  Ser- 
vice &L  1 fon  aruchemeni  à notre  perfonne , SC 
nous  aurons  auHi  la  raiisfaélion  de  n*avoiri}u‘i 
lui  témoigner  toute  notre  bienveillance  , 4c 
« lui  donner  des  roirc|ues  de  notre  protection. 

A ces  Caulrs , 4c  autres  conlklératious  i ce 
Doits  nionvans  , de  l'avis  de  notre  Confeil , 
èc  de  notre  certaine  Icience  , pleine  pailfar-ce 
4c  autorité  rapa]e,*noas  avons  parle  prélenC 
l.dit  perpétuel  4c  irrévocable  , dit  , ftatué  4c 
ordt>nné  { difons  , flstuons  5c  ordonnons  * vou- 
lons 4:  nous  plaît  ce  <]ui  fuit. 

Art.  I.  Notre  £ lit  du  mois  de  Janvier  ipjS  , 
fera  exécuté  félon  fa  terme  4c  teneur  , 4c  en 
conrc<.)aence  notte  Grand  Confeil  continuera 
d ette  préfîdé  par  un  de  nos  Cunfcillcrs  en  notre 
Conseil  d'Etat  , 4c  huit  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel , leiqueU  Irrouc  par 
fious  commis  à cet  effet,  ainfi  qu'il  cil  porté 
par  notredic  Edit.  Et  a6n  que  lefiiics  fonc* 
lions  ne  les  détournent  pas  trop  long  ce.nps 
du  fccvicc  qu'ils  nous  doivent  près  de  notre 
Perfonne  , voulons  que  la  Comtulilion  du 
Premier  frefUent  ne  puilTe  excéder  trois  an- 
néei , 4c  celles  des  Ptéiidens  quatre  années. 

IL  Notre  Grand,  Confeil  fera  au  furplui 
compofe  de  quarante  Confeillers  Laies  , quatre 
Conreillers  Clercs , deux  nM  Avocats  Généraux  » 
un  notre  Procureur  Général  » 4c  huit  SuSili- 
tues,  un  Greffier  en  Chef,  un  ptemier  Huif- 
ücr  , quatre  nos  Confeillers  Notaires  , Secré- 
taires fervans  prés  de  notredic  Grand  Confeü. 
Nous  réfervant  d'/  accorder  l'entrée  4c  féanee 
en  qualité  de  Conleillers  d' Honneur , à aucuns 
Prélats  ou  anciens  Magifltats , tels  que  nous 
Toudrons  1rs  choilir  , au  nombre  de  quatre 
fculemeoc , y compris  ceux  qui  juaiirenc  aclucl- 
lement  de  cet  honneur. 

Ht.  Les  deux  principaux  Commis  du  Greffe, 
le  Greffier-Garde  Sacs  4c  des  Dcp&cs , celui  des 
Ptéfentations  4c  Affirmacioas , les  Payeur  4c 
Contrôleur  des  Gages , 4c  les  vinges  Hoif- 
ffers  de  notre  Grand  Confeil , continueront 
d'y  exercer  leurs  fondions  comme  par  le 
palTc. 

JV.  Là  Finance  des  Offices  de  nos  Con- 
feillers en  notredit  Grand  Confeil  i fera  4c  de- 
meurera à Pavenir  iîxée  irrévocablement  à la 
fomme  de  cinquante  mille  livres  , 4c  celle  des 
Offices  de  nos  Confeillers  Subffiruts  de  notre 
procureur  Général  , i la  fomme  de  dix  huit 
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mille  livres  , fans  quelefdites  Fin  an  res  put  lie  a 
être  augmentées  par  U fuite , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilfe  cire.  N'entendons  neti 
innover  quant  à préfent  , en  ce  qui  concerne 
la  Finance  des  autres  Offi^s  de  nucredic  Grand 
Confeil. 

V.  Les  difpoficions  de  notre  EJit  mois 
d'Auûc  17)1  , 4c  de  l'Arrêt  de  notre  Confeil 
du  il  Février  17^1  , pour  la  confignatiori  en 
nos  revenus  caftiels  de  la  Finance  des  O.fficcS 
de  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel , 4f  le  rembourfement  d'icelte  aux  Pro- 
priétaires dcfdirs  Offices  , feront  obfecvés  pour 
les  Offi  :es  de  Confeillers  en  notre  Grand 
Confeil  , 4r  pour  ceux  de  Subffitut  de  notre 
Procureur  Général. 

VI.  11  (êta  procédé  , auffi-tôt  apres  la  pu- 
blicarion  4e  l'encégillremenc  de  notre  prclcnc 
Edit , à la  liquidation  defdits  Offices  en  la 
manière  ordinaire , fans  toutefois  que  ceux 
qui  les  remulilfent  adViellement  foient  tenus 
de  conligner  en  nos  revenus  cafuels , aucuu 
fupplément  du  prix  de  leurs  Offices  , 4c  fans 
pateillemcnc  que  le  ffls  du  dernier  Titu- 
laire , auquel  uout  aurions  accordé  notre  ag:é- 
ment  pour  remplir  fon  Office , foie  tenu  de 
faire  la  coniigaation  portée  par  l'Article  pré- 
cé.icnc. 

VH.  Le  furplus  des  Offices  précédemment 
créés  pour  notredit  Grand  C infeil  , ainfi  que 
les  deux  Cmimiffions  de  grands  Rapporteurs 
4c  Cjrrecleurs  des  Leictes  du  Sceau  , feront 
4c  demeureront  éteints  4c  fupprimûs  , comme 
nous  les  éteignons  le  fjpprimons  pat  notre 
prefenc  Edit.  Voulons  néanmoins  , que  ladite 
fjppreffion  r.e  foie  cffeâuée  i l'égard  do  ceux 
qui  font  aflucilcment  pourvus  defdits  Offices  , 
que  dans  le  cas  où  ils  viendtoient  à vaquer. 

VIH  Les  vingt-trois  Offices  de  Procureurs 
poffulancs  en  notredit  Grand  C >nreil , feront 
le  demeureront  pareillemsnc  éteints  4c  fuppri- 
més  , comme  nous  les  éteignons  4c  fupptU 
nions  par  notre  prélèoc  £tlit.  Voulons  que 
les  Avocats  en  notre  Confeil  , exercent  à 
Tavenlr  , en  notredic  Grand  Canfcil,  toutes 
les  fondions  de  leur  miniffere  , de  meme 

u'en  notre  Confeil,  k la  charge  feulement 

e piéier  prcaiablcment  en  notredit  Grand 
C>nfetl  , le  ferment  en  tels  cas  requis  4c 
accoutumé. 

IX.  Les  propriécaîrei  de  la  Finance  de  tout 
les  Offices  fupprimc>  par  Ut  Articles  VH  4e 
VHl  de  notre  préfent  Edit  1 feront  tenus  de 
remettre  leurs  Titres  de  propriété  , Quittances 
de  Finances  4c  autres  pièces  entre  les  maint 
du  Sieur  Contrôleur  Général  de  nos  Finances  , 
pour  être  procédé  en  notre  Confeil  , à U li- 
quidation du  prix  de  leurs  Offices , 4c  pour- 

Ttmt  //.  C c c c 
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»ui  Iciirrembourfcrocni.iinûqu’U  appirtitnclfa. 

X.  C.-lui  de  n<K  Confcil'.trs  en  notre  Confeil 
i’Etit  , qui  aura  été  commis  four  préfidec 
notredic  Grand  Confeil , les  autres  FrCfidencs 
te  Conléillets  o'icelui , nos  Asocais  Sc  Procu- 
reurs - Généraux  , les  Subftituts , G.-cfEeis  & 
Huilliersy  feront  de  fervice  toute  l'année.  Vou- 
lons toutefois  , que  lefdits  Ptéfidents  & C)0- 
feillers  foient  diatibués  en  deux  ferrices  égaux  , 
comfofes  chacun  de  quatre  defiits  Ptéfidents 
& de  vingt-deux  defdits  Confeillets  , donc 
deux  feront  Clercs  de  les  autres  Laies  ) comme 
aiun  que  leldits  quatre  Préfidencs  qui  auront 
fetvi  pendant  fit  mois , foient  difpenfés  dudit 
fervice  pendant  les  lis  mois  fuivants  te  que 
t..ra;t.  ronlèillets  fervent  alternativement  neuf 


mois  de  fuite  pendant  une  année  , de  lis  mois 
feulement  pendant  la  fuirante  , en  telle  forte 
ou'üs  foient  patcillcmcnt  difpenfés  de  leurs 
fonétione  pendant  trois  mois  de  If  première 
année  i Ce  pemlanc  fut  en  la  feeonde  , fans 
néanmoins  , qu'en  aucun  cat , ils  paillent 
être  exclus  , de  remplit  Icfditcs  fonélioas 
pend.ant  toute  l'année  , lotfqu'ils  le  jugeront 
a propos , le  tout  conformément  au  Regieinent 
dudit  fervice,  attaché  fous  le  contre- feel  de 
notre  ptéfpnt  Edit. 

XI.  Les  fonélions  de  Grands  Rapporteurs  de 
Correâeurs  des  Lettres  du  Sceau  feront  rem- 
plies pat  des  Cmfcillers  de  notredit  Grand 
Confeil  i à l'effet  de  quoi  il  fera  nommé 
pat  le  Chancelier  de  Erance  , au  mois  de 
nécembre  de  chaque  année,  deux  Confcillcrs 
de  chacun  defdits  Ictvices , pour  exercer  Icfdites 
fondions  dans  l'année  fuivantc. 

XII.  Les  detmudes  dt  comeftations , dont 
la  coBnoillince  avoir  été  attribuée  à notredit 
Grand  Confeil  pat  les  Rois  nos  PtéJéccireuts 
de  par  nous  , coniiuuetont  d'p  être  portées  , 
d l'eiceptiofn  feulement  des  attributions  accor- 
dées aua  Ordres  , Congrégations  , Monaflerrs , 
Communautés  ou  Maifens  Régulières  de  notre 
Royaume  , lel'quclles  demeureront  teduites  aux 
contellaiions  eoneetnant  les  Privilèges  , Loix  , 
Statuts  , Régime  dt  Gnuvernement  defdits  Or- 
dres , le  Titre  de  le  PolfrlToite  des  Bénéfices 
dépendans  d'iceux  , les  Réparations  des  I.glifes 
te  autres  Bàtimenis  à eux  appartenants  , le 
partage  des  Menirs , te  toutes  demandes  de 
prétentions  qui  feioient  formées  entre  les 
Religieux  , Abbés  ou  Prieurs  Coir.mandataires  , 
on  entre  les  Maifons  de  les  Piénéfi'.iers  defdits 
Ordres , de  tomes  lefquvlles  conteftations 
•otredit  Grand  Confeil  coonoîrra  , à l'exclufion 
de  nos  autres  Cours  , dt  avec  la  même  autorité. 
Voulont  qnc  le  lurplus  des  coucrflarions  qui 
y auroient  été  renvoyées  par  les  fufdites 
Lettres  d'Atciibutioo , cofemblc  les  affaices  de 
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de  ACf  Sujets  <]ui  auraient  obtefra  des 
évocations  générales  en  notredit  Grand  Confeil , 
foient  jK>rtée$  a l'avenir  devant  les  Juges  oui 
en  doivent  connoître  , G ce  neft  cju’ettes 
cuiTent  été  commencées  en  notredic  Gr.inii 
Conlêil  P auquel  cas  elles  continueront  d'y  être 
itiihuiies&  jugées  fuivam  les  derniers  etremencs. 
N'enrendor.s  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  notre  Ordre  du  Saint-Erpric  de 
Saint'Michel  , non  plus  que  les  Ordres  de 
Malte  , de  Notre-Dame  de  Monrcarmcl , de 
Saint  Lazare»  de  Jeruralemp&  notre  Maifoa 
Royale  de  Saint  Cyr  : N'entendons  pareillemenC 
tien  innover  » quant  d préfent  , en  ce  qui  con- 
cerne les  Jurats  de  Bordeaux  » i f égard  defqurlt 
nous  nous  refervons  d'expliquer  incenammene 
nos  intentions.  Voulons  en  outre  que  tout 
ce  qui  concerne  l'exicution  des  Arrêts  rendus 
en  notre  Confeil , i reiccption  dv*s  taxes  de 
dépens  de  de  la  révilîou  d'icelles  > le  Crimi- 
nel incident  aux  inflances  qui  y font  inflruires» 
de  le  payement  des  honoraires  des  Avocats  en 
notre  Confeil  » qui  écoic  el  drvant  porté  par- 
devant  les  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  notre  Hôtel  > les  inRances  d'ordre 
de  ciiRributioo  de  deniers  provenants  des  venres 
des  ORtees  adjugés  en  la  Grande  Dircélion  de 
nos  Finances»  ou  en  notre  grand  Sceau  » A; 
1er  affiircs,  dont  11  connoilfance  avoit  été 
attribuée  à des  Comniillaircs  de  notre  Confeil  » 
qui  feront  par  nous  renvoyées  en  notredit 
Grand  Confeil  en  ia  forme  ordinaire  » foiert 
à l'avenir , à eompter  du  jour  de  la  publica- 
tion & enrégiRremenc  de  notre  préicnC  Edit  » 
portérs  en  norredic  Grand  Confeil , pour  y être 
inRruites  & jugées  fuivant  les  derniers  errcmrnrs  » 
lut  attribuant  à cet  effet  toute  Cour  » Juriidic- 
tion  de  coonoilfance  » le  icelle  interdlfanc  â 
SOS  autres  Oiurs  le  Juges. 

XIII.  La  forme  de  procéder  pteferice  par 
les  Ordonnances  de  1667  de  1I70  ou  autres 
Edits  » Déclarations  ou  Réglements , ce  con- 
cernant, continuera  d'etre  obfcrvéc  en  notre 
Grand  Confeil  , nous  réfetvant  de  lui  faire 
connoîire  nos  intcnttoiis  par  nos  Lettres- Pa- 
lentes  d lui  adrcffccs  dans  la  forme  ordinaire  , 
à l’effet  de  (împlificr  les  procedures  pour  Tinf- 
iTudion  des  aJftircs  civiles  qui  ferone  de 
nature  d être  jugées  par  écrit. 

XIV.  La  JuAice  fera  dorénavant  rendue  '►ra- 
tuitement  en  notredit  Grand  Confeil,  ainfî 
quVIle  l'cfl  en  notre  Confeil  , fans  quM 
puillè  c re  perçu  aucunes  épices  ni  vacations 
en  quelques  affaires  de  fous  quelque  ptétezre 

2 UC  ce  putllê  être  » Ci  ce  nonobRant  tous 
dits  , Déclarations  ou  Réglemenrs  qui  V.s 
y auroient  autorilcs  par  provübn  , IclqucU 
demeureront  comme  non  avenus. 
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XV.  L«$  Oniclcrs  de  noticdii  Grand  Confril 
jouiront  au  l'urplus  des  gages  attribués  à ieuif* 
dits  office»  le  de  tous  droits  , privilèges  & 
prérogatives  donc  iis  ont  joui  ou  dû  jouit 
{ufqu'à  ce  jour , les  y confirmanc  de  nouveau  » 
en  tant  que  befofn  elk  ou  feroir.  Vouions 
en  outre,  i]uc  les  Doyens  de  dtarjue  férvicc  , 
aient  entrée  U voir  déiibéiaiive  en  notre  Con- 
fcil  d’ttac  prive  , & que  le»  ConfeiUers  de 
tmtredic  Grand  Confeil  , puilleiie  accoTnpagnec 
juüj't’au  nombre  de  quatre  , le  Chancelier 
de  France  . en  toutes  uccaûons  oà  U jugera 
a propos  UC  tes  appelier. 

XVI.  Voulons  au  Airplus , que  les  Arrêts 
rendus  en  noccedit  Grand  Confeil , dans  le» 
aifiires  qui  lui  font  attribuées  , aient  dans 
rourc  l'étendue  de  notre  Royaume , Tettesi: 
Pays  de  notre  obeUfance , la  même  execution 
que  ceux  de  Docte  Confeil  , &:  ceux  de  oos 
Cours. 

Si  donnont  en  Maodrnieot  à oos  ames  & 
féaux  , 

LETTRES. PATENTES, 

Efi  forme  de  DéclxrÂthn , at$  fi$jet 
de  l*£dh  dit  mois  de  Janvier  ly^S. 
Portant  Reglement  fur  lu  Police  lu 
Difiiptine  dn  Grund  Cvnfeü- 

Données  à Vcrfaillcs  le  dix  neuf  Janvier 

1768. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfcntei  Lettres  verront  j Salut,  Notre  atten> 
cion  à maintenir  l’ordre  des  JurifliéUoo»  , I’au> 
toricé  de  nos  Cours  , 3c  l'harmonie  qui  doit 
tegner  en't'ciles  pour  le  bien  de  la  JufUce 
Ac  de  notre  fcrvice , nous  .auioit  porté  i 
renvoyer  aux  Juges  ordinaires  , pat  notre 
£dic  du  mois  de  Janvier  dernier , portant  Régie* 
ment  pour  la  police  3c  difcipline  de  noue  Grand 
Confeil  , celic  des  évocations  en  notredit  Grand 
Confeil,  dont  les  motifs  ctoieoc  ceffés  ; à limi- 
ter celles  qui  nous  ont  paru  fondées  fur  des 
caufes  Icgitimcs  3c  toujours  rubfillantes  i 3c  â 
rendre  moins  onéreufes  â nos  Sujets , celles 
qui  méritoient  une  faveur  particulière  , foit  par 
leur  ancienneté  , foit  à caulê  de  la  proteûion 
que  nous  devons  aux  Ordres  Religieux , 3c  aux 
autres  établilfemcnts  qui  jouiOent  defdices  évo- 
cations. Nous  avions  lieu  d'erpérec  que  des 
difpo(icionslî  conformes  au  vccu  des  Ordonnan- 
ces 3c  aux  vues  du  bien  public  , préviendcoteot 
toutes  difficultés  fur  la  compétence  d*une  com- 
pagoie , i Féuc  de  laquelle  Nous  o’ avons  voulu 


G R A 571 

rapporter  aucons  ciiangcments  > mais  qui.ique 
de  pareilles  dL^pofitions  ne  puillcnt  préjudi- 
cier aux  droits  que  nos  Patlements  ont  de 
pourvoir , chacun  dans  leur  rdlott , au  main- 
tien des  Loix  , 3c  Maximes  génétalcs  de  notre 
Ro  yaume  auxquelles  lis  inituuts , privilèges , 
luix  particulières  , fie  l'cxilFerce  même  des 
Ordres  Religieux  , doivent  erre  fubordonnés  1 
cependant  nous  aurions  reconnu  avec  pvtne  , 
par  les  repréfeiuatioiis  que  nos  Cours  de  Patle- 
Icmenc  nous  ont  adreàCcs  » quelles  auroieii» 
pris  à ce  fujet  des  imprcHions  aulU  fàcheufcs 
que  mal  fondées  -,  3c  , comme  nous  citerdte- 
lons  toujours  à prévenir  cc  qui  poucroit  ex- 
citer des  difculTions  entre  notre  Cra.*>d  ContcU 
le  nos  autres  Cours  , nous  avons  cru  devoir 
nous  expliquer  encore  plus  paaicnlséremenc  ftte 
la  nianiccc  donc  nous  délirions  que  notre  £dtc 
fût  exécuté.  A ces  caufes  , de  Tavis  de  oot'c 
Confeil , 3c  de  notre  certaine  fcience , pleine 
puilfance  3c  autorité  royale  , nous  avons  dit , 
déclaré,  3c  ordonné;  difoos , déclarons  3c 
ordonnons  , voulons  3c  nous  plaît  cc  qui 
fuit  i 

Art.  I.  Les  évocations  générales  en  notre 
Grand  Confeil,  obtenues  par  aucuns  Ordres*, 
Congrégations  3c  Communautés  Keligieufes 
de  notre  Royaume  loront  exécutées  comme 
auparavant  notre  £dir  du  mois  de  Janvier 
dernier , à Tégari  des  Religieux  , Ab^s  ou 
Prieurs  Commandatatres  , BénéHciets , 3c  Mai- 
fons  dcfdits  Ordres , leurs  Fetmiers  on  Rcgilfeurs , 

f»our  ce  qui  concerne  leurs  baux  ou  régies , 3c 
es  héritiers  ou  repréléneants  dcfdits  Abbés  , 
Prieurs  Cominandataites , ou  Bénéûciers  , pour 
raifon  des  téparatiuns  de  leurs  Bénédees  i 3c 
à l'égard  de  nos  autres  Sujets  , elles  ne  pour- 
ront avoir  lieu  , qu'autant  qu'ils  procéderont 
volontairement  en  nuiredic  Grand  Confeil , en 
conféquence  defdices  évocations  , fans  toute- 
fois qu*il  puilfe  meme  du  cenfentement  dos 
Parties , prendre  connoilTance  des  matières 
fpécialement  réfetvées  i nos  Cours  3c  Juges 
par  les  Ordonn.inccs  , Edits  3c  Déclarations. 

II.  Les  affaires  qui  auroient  été  commen- 
cées en  notre  Ciand  Confeil  , avant  le  pre- 
mier Janvier  dernier  , en  conféquence  des  évo- 
cations générales  obtenues  par  aucuns  de  nos 
Sujets , donc  nous  avons  ordonné  le  renvoi 
devant  nos  Juges  ordinaires  , par  raritcleXII 
de  notre  Edit  dudit  mois  de  Janvier , ne 
pourrout  y erre  inllruices  3c  jugées , qu'autant 
tt'il  y auroit  eu  défeofes  fournies,  ou  Arcét 
e concluüon  avant  ledit  jour. 

111.  N'entendoos  au  furplus  tien  innover  en' 
ce  qui  concerne  les  concenations  fur  les  nomi- 
nations royales  , les  Induits  3r  autres  matie- 
rei , dont  notre  Grand  Confeil  a eu  1a  cor-^ 

C ccc  Z 
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iiotirAucr  èc  reut«  ancienneté , ni  en  ee  qui 
concerne  Ie%  évocations  accordées  à nos  Ütdcef 
du  Saint' Efptit  & de  Saint  Michel  « â TOrdre 
de  Malte  , aux  Ordres  de  Notre-Dame  de 
Munt'CarnKl  & de  Saint  Lazare  de  Jcrufalem  , 
à notre  Maifon  de  Saint-Cyr  i aux  jucatsde 
Bordeaux  , & autres  aifaiies  particulières , dont 
le  renvoi  lui  auroii  été  fait. 

IV.  N’entendoni  pateillcment  rien  innover 
aux  droits  qu'ont  nos  Cours  de  Parlement , 
chacune  dans  leut  refTort , de  connoirre  de  ce 

3tti  concerne  rétablillèment  & introducUon 
ans  nos  Etats,  ruppredion  ouexclurion,  des 
Ordres  Religieux  , Congrégations  , Maifons 
ou  Communautés  eccléliadiques , régulières  ou 
féculiercs , leur  réformation,  union  ou  fécu- 
larilation  , ic  de  tout  ce  qui  intéreire  l'ordre 
public  & la  police  generale  de  notre  Royaume. 

V.  Dans  les  matières  & aiTaires  dont  la  con* 
noilfance  appartiendca  i notre  Grand  Confeil  , 
il  pourra  cunnoierc  des  appellations  comme 
d'abus  qui  feioient  interjectées  rélativement 
auxdites  affaires  , Toit  de  la  pan  des  Parties 
imcredees  , Toit  de  celle  de  notre  Procureur* 
Oénéial , lotfqu'il  y aura  lieu  d’y  ioterpofet  Ton 
Bliniltcre. 

VI.  Les  Parties  qui  joaident  du  droit  d'évo* 
quer  leurs  affaires  en  notre  Grand  Confeil  , 
ne  pourrons,  fous  ce  prétexte  , y poner 
aucune  atTaiie  criminelle  , fans  préjudice 
Béarltiioins  du  criminel  incident  aux  con* 
ledations  civiles , dont  notredtt  Grand  Confeil 
fera  valablement  faiit  ; comme  aufli  du  Crimi- 
nel incideut  aux  affaires  inRruites  en  notre 
Confeil  , te  de  i'exécution  des  Arrêts  qui  y au- 
ront été  tendus  entre  Parties  , que  nous  avons 
attribué  à ooiredic  Grand  Confeil , pour  en 
connoirre  » dans  les  cas  & de  la  meme  ma* 
nicre  que  les  Matucs  des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  Hôtel  eu  ont  connu  jufqu'i  pré- 
fent. 

VII.  L'exécution  des  Arrêts  rendus  en  notre 
Or  and  Confeil  , dans  les  affaires  qui  lui  font 
aittibuées  »ite  pcorra  être  craverfée  ni  empêchée, 
& les  Juges  ordinaires  feront  tenus  ainlî  que 

far  le  pade  , d'accepter  les  commtlTtons  qui 
eut  auront  été  adieiTées  par  notredit  Grar>d 
Confeil  dans  lefdices  affaires  , él(  de  les  meure 
d execution  j /ans  toutefois  que  la  préfence 
difpufition  puifTe  auribuct  à notredit  Grand 
Confeil  le  terntoire  ni  le  reJfoit  fur  les  Siè- 
ges ordinaires  de  notre  Royaume. 

VI 11.  Voulons  au  lurplus  que  l'Article  XX VU  1. 
du  titre  II.  de  notre  Ordonnance  du  mois 
d' Août  mil  fept  ccui  trenre  -fepi,  concernant  les 
pocedur-^s  de  cooflits  entre  nos  Cours  fie 
aunes  Juges,  foit  inviolabkment  gardé  , ob- 
fcitê  , fie  cx'.cuié  icloa  ia  ferme  fit  tcncui  ^ 
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font  tes  peines  y contenues.  Si  donnons  CB 
mandement , ficc. 

P^osci  U Xépcnfi  dm  Roi  mmx  Ktfréfonté* 
tions  Âtritics  par  U ParUmont  U 4 
oU  Ci  mois , Us  Princes  Us  fours 
féans  en  U Comr. 

Mon  Parlement  a dû  reconnoîrre  dans  11 
Réponfe  que  j ai  faite  à Tes  Remontrances 
qu'autant  la  lefolutioo  que  j'ai  ptife  de  con* 
ferver  mon  Grand  Confeil , alnh  qu*il  avoir 
été  établi  & maintenu  par  mes  rcédéccITeurs  , 
cfl  fixe  fie  invariable  , autant  mon  atteotioa  à 
écarter , ménw  à prévenir , l'abus  que  l'on  vou- 
droic  faite  de  mes  volontés  , eff  exaâe  fie 
fourenue.  En  me  réfervant  de  renvoyer  à mon 
Grand  Confeil  la  connoiflânce  de  plufîeuri 
Affaires  que  de  grandes  fie  importantes  con- 
fidératioQs  me  portetoient  à faire  jagtr  fous 
mes  yeux  , n'ai  point  entendu  diminuer  la 
dignité  de  non  Parlement , ni  attribuer  i un 
autre  Corps  U conooiffance  de  grandes  fie 
importantes  matières  dont  l'examen  fie  le  juge- 
ment doivent  être  portés  en  mon  Parlement  1 
mon  intention  a été  de  prévenir  , fuivant 
le  vueu  des  Ordonnances  la  multiplicité  des 
évocations  , en  les  reffreignant  au  cas  , od 
des  motifs  particuliers  fie  puifTauts  les  oécef- 
(itent. 

J'ai  confervé  de  la  maniéré  la  plus  exprefTe 
le  pouvoir  qu'ont  mes  Patlementsde  pourvoir, 
chacun  dans  leur  rcirort  , au  maintien  des 
Loix  fie  Maximes  générales  , fie  de  connoître 
excluiivcmcnc  de  tout  ce  qui  intérclTe  l'Ordre 
public  fie  la  police  générale  de  mon  Royaume. 
Je  ne  foufl'irai  jamais  qu  il  foie  porté  atteinte» 
aux  droits  des  Princes  fie  des  Pairs , fie  des 
Membres  de  mon  Parlement , Cour  des  Pairs  , 
de  n;  pouvoir  erre  convenus  ni  jugés  en  ce  qui 
touche  leur  état , leur  bonheur  fit  leur  per- 
fenne , ailleurs  que  dans  mon  Parlement,  fui- 
vanc  les  formes  qui  appartierotnt  à chacun 
d'eux  i fit  mon  intention  b a point  été  que 
mon  Grand  Ccnfcil  , ai  aucune  autre  Cour 
puillê  en  co:  noitie  , meme  fous  ptétexte  du 
crimiucl  iocidtiit  aux  ronicffations  dont  mon 
Grand  Confeil  feroit  faifi  , ou  du  criminel 
incident  aux  Affaires  inllruites  en  mon  Coo- 
fêd  , ou  de  l'exécucioD  des  Anéis  qui  y auroicDC 
été  tenius. 

Je  n'apporterai  pas  moins  de  foin  a cor.* 
ferrer  à cet  égard  les  Droits  de  mes  autres  Su- 
jets. Mon  Parlement  n'a  rien  à craindre  de  la 
rélation  qui  a été  entre  mon  Grand  Confeil 
dés  fon  iitffirution  , fie  mon  Confeil  qui  a 
toXijouis  fubiilU  depuis.  Moa  Confeil  n'cft  4c 
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peut  devenir  un  T..b  .iul  de  .Tuîtfdi^ion 
contemLcufe.  Je  tk*4Î  poiui  attribué  à mon 
Grand  Confcil  cxcluliviMnent  la  connoiflaoce 
du  fond  des  Arrêts  dont  la  cairation  aura  été 
pmnotwée  en  mon  Conûil  U ccliC  en 
pourra  prendre,  ne  lui  donne  pas  plus  de  Tupé* 
lîorité  (iir  les  autres  Cours  i^uMles  n'en  ac^ 
quierent  les  unes  fur  les  autres  pat  le  tcr.vui 
eue  Je  leur  fais  de  fcmbUbles  Affaires.  J.*  n‘ai 
attribué  i mon  Grand  Conicit  reséemion  des 
Arrêts  de  mon  Confetl  , qu'autant  qu'ils  ont 
été  rendus  encre  Parties.  Mon  intention  n'a 
point  été  de  lui  confier  celle  des  Arrêts  de  mon 
Coureü,  qui  pourioitnc  incérefTct  l'Ordre  pu> 
blic  8c  U Police  générale  de  mon  P^oyaume  , ni 
de  ceui  qui  puurroienc  totérclTcc  des  tiers. 

Aptes  avoir  calmé  les  alarmes  de  mon  Parle* 
ment  de  maniéré  qu*il  ne  peut  appeteevoir  dans 
mon  Grand  Confeil  que  le  meme  Corps  qui  a 
été  inllicué  par  Charles  VIll , & maintcou  par 
ies  Rois  mes  prédécelTéuTS.  Je  lui  dois  faite 
connoicre  quU  efl  ioiifpenfable  que  je  procure 
Pexécutior.'  des  Arrêts  quM  rendra  (bus  mon 
Autorité  , pour  que  les  Parties  ne  folenc  pas 
prirées  des  avantages  de  la  juftlce  que  j;  Icjr 
fais  rendre.  C’eld  pourquoi  J'ai  voulu  que  les 
Juges  ordtaaircs  mettent  à exécution  les 
commilTions  qui  leur  font  adreirées  dans  ces 
fortes  d'Aflaircs  par  mon  Gtand  Cjnfcil  ; mais 
Je  n*ai  point  entendu  par  cette  dirpoficion 
partager , ni  divifer  la  iabordination  que  les 
Juges  inférieurs  doivent  âmesCjurs  auxquelles 
iU  reiroriiircnc.  Je  compte  q ie  mon  Parlement 
fc  conformera  à des  vues  aulTi  tages  î que  foi 
amour  pour  U Juftice  lui  fera  connoitre  la  né- 
ccilici  q-jc  la  fortune  de  «eux  de  rocs  Sujets  , 
qui  auraient  obtenu  le  )a;cment  de  leurs 
contcflaticos , ne  foit  point  cxpolce  à des  con- 
trid:ét:ons , cap.ibles  a'occafionner  leur  ruine. 
Mon  Parlem.’ni , confervant  le  refpcél  qu'il  doit 
à mes  volontés  , méritera  de  plus  en  plus  U 
proteéhon  & la  blenveilUnce  , dynt  je  difircral 
, toujours  de  donner  des  marques  a une  Cjur , 
qui  doit  autant  fc  difiingucr  pat  fa  fidclitc 
quelle  iVft  par  fa  qualicc  de  Cour  du  Roi, 
& Cjui  des  Pairs. 

Sur  cette  Repenfi  dn  Rel , le  Parlement 
dans  f»n  AjjemhUe  du  % a U^atlU 
aveient  été  invités  les  Prinses  c?* 
Pairs,  rendit  P Arrêt  fuivam, 

Li  Cour,  toutes  les  Ciambits  aiR-mblces  , 
les  Princes  U les  Pairs  y (éans  , déliU-an*.  à 
i'occifioa  du  récit  qui  vient  de  lui  cîtc  fait 
par  M le  Premier  Ftcfident , conliuetaat  que 
la  voloutc  du  K;.i , i cUc  c«i;uue  pat  i-.s 
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R^fnr.fe»  dfs  I.  Mil  Ci  il  Juia  dctiiuis  , 
eft  nue  le  Grand  Cjnfcil  ne  foit  pas  une  enm- 
ni  d'un  pvti  étutlle  ou  petmaoenle  > ni  une 
Ciiambre  ciiiiiiiicllc  ou  de  jaftice  , & t|ue  dMis 
aucun  de  ces  cas  cette  Airemblée  n’ait  & ne 

riiillu  avoit  ni  tcmioîie  , ni  lelfuri  i St  que  de 
a Répoale  . que  Icdic  Srigneut  Roi  vient  de 
fa.rc  aux  dcrnkics  U'picfcuiations  de  Ton  Pat- 
Iciiicnt  , il  rtfulie  que  les  abus  , que  préfen- 
tent  les  Lettres -ràTcntes  en  foimc  d'HJit  de 
Janvier  dernier  , & celles  intetpretarives  de 
Juin  aulC  dernier  , ont  paru  allez  fiappants 
pour  dcierminet  fa  Juftice  à ralfuict  fun  l'ar- 
Icnnent  fur  ces  objets,  Confideraat  en  outre 
que  les  Lois  te  leurs  Miurltres  ne  pourront 
tecuuvrer  la  fécurità  qui  leur  c(l  ndccflaire  . tant 
que  le  Ct.nd  Confeil  eailUia  comme  Tribunal, 
& gue  les  virui  des  Etats  d'Oilcans  St  de 
Blois  fur  fa  rupptrlfion  totale  8:  difttibution  de 
fes  Membres  dans  fes  autres  Crurs  ne  fetoieni 
point  avancés.  Cor.ltdétant  enfin  que  des 
inrtances  trop  vivement-  lépétccs  auprès  du 
Trône  , poutroient  retarder  dans  ce  inorr.ent 
les  prooics  que  la  vérité  a déjà  faits  dans 
l'efpnt  dudit  Seigneur  Roi  , hdite  Cour  , invio- 
lablement  attachée  à l execution  St  au  raaiiiiieB 
des  Otdonnanecs  . Lo.x . Lrincipes  St  Maxi- 
mes du  Ro/auinc,  a anétc  qu'en  tout  temps 
St  en  toutes  occslions  ledit  Seigneur  Roi  fera 
irés-humblemtnt  fupj  lié  de  donner  effet  aux 
voeux  des  Etati  d'Unéans  St  de  B’.ois  , de  les 
regarder  comme  étant  encore  St  devant  tou- 
jours être  les  vitjx  aélaels  do  la  Nation  St 
de  la  Loi , St  de  ne  confidéiet  la  réfillantc  , 
que  Ion  l'ailenient  ne  peut  cellct  d'.nppoitcr  1 
Iciiflinte  du  Gtand  Coulcil  . que  comntc 
l'cftci  de  fun  zcle  St  de  la  liJclité,  St  du  foin 
avec  lequel  il  doit  toujours  veiller  fut  tout 
cc  qui  concerne  1 Ordre  publie  il  la  police  géné- 
rale du  Ropaume. 


Au  fïfte  la  jurilüiAinn  du  grand 
Conlcil  ne  s’étend  point  fur  les  Pays 
de  Flandre  , Hiinaulc  , Alface  , 
Coroié  de  Bourgogne  & Rouflillon. 
Déclaration  du  J juin  171J.  Lettre 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , du  ij 
Août  1724.  Lettres  - Patentes  du  mois 
de  Septembre  fuivant  . avec  l’induit 
d’innocent  Xlll , &c.  Recueil  du  Parle- 
ment de  FlarJre. 

W.  Pinlbn  en  Ion  Traité  des  Régales  > 
a marqué  13  articles  fur  lelquels  lé 
Grand  Confeil  avoit  une  Jurifprudence 
(lifTétcme  de  celle  du  Parlement.  Lo 
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phis  grand  nouibre  venoit  de  ce  que 
l’Edit  du  contrôle  de  i^j7  > avcit 
été  enrégiftré  au  Grand  Conleil , & ne 
re  l’avoit  point  été  au  Parlement , 
rindis  que  la  Déclaration  de  1046 , 
ii’jvoit  été  cnr.'gifltée  qu’en  cette  der- 
rière Cour.  Les  voici  tous  avec  les 
t'b.'érvaiions  nécelTaires.  ^ 

I".  La  düTéreisce  des  deux  jours 
francs  pour  la  prife  de  poffjfllon  avant 
le  décès  du  Kéllgnant  , lorfqu’on  a 
différé  aptes  un  ou  ftx  mois  ; fur  quoi  il 
faut  voir  Pojftjjian. 

a°.  La  lurvic  de  deux  jours  de  la 
part  des  Réfi^nants.  Cette  dilfcrence  a 
crlfé  depuis  l’Edit  de  idpi  , renouvelle 
par  la  Déclaration  rapportée  fous  le 
mot  Dmc. 

Le  Grand  Confeil  avoir  taxé 
autrefois  les  Portions  congrues  des  Curés 
ou  Vicaires  à 200  liv.  & le  Parlement 
300  liv.  Cette  différence  a étéôtée  depuis 
long  temps  par  les  Ordonnances  rap- 

Eortées  fous  le  mot  Ptrtiom  cengruts. 

,e  Grand  Confeil  donnoit  aulli  avant 
ces  Ordonnances  , les  Novales  aux  Déci. 
mateurs  , à proportion  de  leurs  grolTci 
dixmes  , il  rcgioit  aulTi  les  menues  Sc 
vertes  dixmes  , comme  les  grolTes  dix- 
mes, le  Parlement  donnoit  tout  cela 
aux  Curés  & Vicaires  perpétuels, 

4®.  Au  Grand  Confeil  , 7 ans  fuf- 
fifent  pour  les  bénéfices  & Prieurés  à 
fimple  Tonfure  : au  Patlcmcnc  il  en 
faut  14. 

5^.  il  y avoir  autrefois  de  la  diflè- 
rence  dans  la  prelcripcion  centenaire  ou 
immémoriale,  quand  le  titre  vicieux 
paroifToit  ; fur  quoi  V.  Prtferiptim. 

6°.  Le  regrés  n’eft  pas  fi  favorifé 
au  Grand  Conleil , qu’au  Parlement.  V 
üigris. 

7“.  Il  y a auffi  quelque  différence 
au  fujet  dm  permutations.  V.  Ptrmm- 
uuitn. 

8*.  Différence  au  fujet  du  recélc- 
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ment  ou  garde  des  corps  morts  , laquelle 
vient  de  l’attribution  de  JurifdiCiiou  au 
Grand  Confeil.  V.  RectUment. 

p“.  Le  joyeux  avènement  à |ji  Cou- 
ronne n’.i  pas  de  claufe  irritante  au 
Grand  Conleil , fauf  au  Parlement.  V. 
Brtvtt. 

Cette  derniere  Cour  n’admet  pas 
l’expcdlaiive  du  ferment  de  fidélité. 
Ibid- 


10”.  Différence  pour  le  d.'oit  du  Ré- 
fignataire  qui  n’a  pas  pris  pofTeflion.  V. 
yicceptaticn. 

11°,  Il  y avoir  autrefois  de  la  diffé- 
rence au  fujet  des  diflributions  à l’égard 
des  Chanoines  ; il  paroît  qu’aujourd’hui 
urifonnement  les  privilèges  font  réputés 
prélénis  , pour  gagner  les  ^lilributions 
qui  fc  font  par  tables , lefquellcs  font 
réputéesgros  fruits;  mais  non  les  manuel- 
les & quotidiennes  qui  fe  font  dans 
l'Eglife  à l’ilfue  du  férvice  Si  au  fiai. 

12“.  Autre  dlITérciice  au  fujet  des 
penfions  pour  la  quotité.  V.  PtnfiiHi. 
Art.  So.  des  Lib. 

1 Antre , touchant  les  Grades.  V. 
Jiegrts.  Ces  dilTërences  ne  font  pas  les 
feules , & l’on  croit  en  trouver  une 
autre  caufe  , dans  ce  que  le  Grand 
Confeil , comme  proieéleur  des  privi- 
lèges , juge  fuivant  leurs  privilèges  , 
au  lieu  que  le  Parlement  ne  connoit  que 
les  anciens  Canons  dont  il  fait  la  réglé 
de  tous  fes  Arrêts. 

GRAND-MONT.  V.  Ordtts  R,li- 


tttHX. 

GRAND  - VICAIRE.  V yiesirt. 

GRAppICATlON.  On  cft  dans 
Pufage  à la  Daterie  d’inférer  une 
claufe  dani  les  provifions  de  bénéfices , 
par  laquelle  celui , à qui  elles  font  ac- 
cordées , efl  préfé-é  aux  autres  pour- 
vus le  même  jour;  on  appelle  ccite 
claufe  Ctéimfifld  grtuific»timis.  Rebulfs 
en  parle  dans  la  Pratique  bénéficiale 
comme  d'une  claufe  très-utile  , qu'on 
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doit  fe  procurer  pour  avoir  la  p'é'é- 
rente,  non-feulement  fur  un  pourvu  ou 
,fur  un  mandataire  du  même  j.-ur  , imii 
aiilFi  fur  un  précédem  réiignataite.  Pr*x. 
ttrtia  , fars  Jïgaat.  de  cUstf.  gratif,  n. 

Le  meme  Auteur  donne  la  Ittrmulc 
de  cette  claufe  , étendue  ; maU  Amy- 
denius  dit  qu’elle  n’eft  plus  telle  aujour- 
d’hui , & qu’on  l’exprime  en  ces  termes 
dam  les  Bulles  : Etsamji  ferfan  hodie 
illmd  sUii , vel  aliis  ctmmterimMi  , erc.  dr 
sUiis  in  frtmijfis  Attendenda  tjfent  , adee 
^uaiet  fins  , ut  Ad  savietm  per  mmssnm 
cencssrfsim  Je  impedlant , suc  oppAreAt 
CHS  rssAgis  d.  teneficistsm  AdjsedicAssdssrss  fit 
dr  aIsas  grAtificAsiostis  Items  exsjfat  , (ÿr. 
De  Jljl.  Datar.  CAf.  ij-  S.  n.  41. 

Le  même  Amydenius  remarque  que 
cette  claufe  ne  fe  refufe  à perfonne  , 
ce  qui  en  rend  l’ufage  le  plus  fou  vent 
inutile  ; Adee  mt  hic  qseocfstt  ptj/tt  ejfe 
parités. 

* 

L’on  voit  fous  le  mot  Ctucejfian  It 
la  feptieme  claufe , que  la  cUulë  de 
gratification  n’ell  pat  connue  en  France. 
Si  elle  y a été  en  ufage  du  temps  de 
Kebuffe  , cet  ufage  a ecITé  depuis 
long-temps.  Entre  différents  préfentés 
par  un  Patron , l’Evêque  a quelquefois 
le  droit  d’ufer  de  gratification,  ainfi 
qu’entre  Gradués.  V.  PaSstntgt , £7r<«- 
ànés. 

GRECS.  Il  efl  fait  quelque  mention 
des  Grecs,  relativement  à l’Eglilë  Lati- 
ne fous  les  mots  Céliksu  , Fltrence  ; mais 
nous  en  parlons  avec  plus  d’étendue 
fous  les  mots  Schifme  ,SckifmsAti<}me. 

GREFFE  cfl  un  Bureiu  public  où 
s’expédient  les  Aûes  deJuftice,&où 
font  dépofés  les  Régiflres  où  l’on  inféré 
en  minute  ces  memes  Aèdes. 

$.  1.  GitEFFB  DE  Main-Morte.  V. 

GREFFIER  , du  mot  Greffe,  eft 
l’Orticier  chargé  des  expéditions  qui 
ft  font  dans  un  Greffe , & de  la  garde 
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des  ^Régiflres  & Papiers  qui  y font  en 
dé,:ô;. 

il  paroic  que  les  Evêques  ont  ou- 
jours  eu  auprci  d’eux  dos  cfpcces  de 
Grellierspour  écrire  les  Aites , qui , pour 
la  bonne  dilcipliiie  d’un  Diocefé  ont  dû 
touj.iurs  fe  faire  dans  une  certaine 
forme  authentique.  Telles  ér.oienr  fans 
doute  autrefois  les  fondions  des  Syn- 
celles  & Chanceliers  dont  nous  pir- 
lons  ailleurs  : mais  comme  ces  Secre- 
taires  n’exerçoient  pas  leur  état  avec 
beaucoup  d’exadiiude  , foit  parce  qu’ils 
ne  recenoient  pas  des  minutes  des 
Ades  qu'ils  écrivoient  ou  expéJioient , 
foit  que  les  Evêques  n’employîlTenr  pis 
toujours  leur  miniflere,  même  dins 
l’exercice  de  la  jurildidion  contentieufe , 
le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le 
Pape  Innocent  lll  , fit  à ce  fujet  un 
Réglement  dont  nous  avons  cru  devoir 
rapporter  ici  ^teneur  ; Qnematrs  centra 
fMfam  afertienetrs  iniqmi  Jmdscis  innet ens 
lisigAttr , fmandt^me  nesi  peteji  veram 
negasiesum  prtkare  emm  negamis  fanurts , 
per  rer mm  matmram  nstlla  fit  diriPa  pre- 
IsAtie  , nefalftas  vtritati jsrdjmd'fcirt , aut 
isii^mitas  pravaltat  Ajustati  ; Statmimus 
mt  tans  in  ardsnariijmdicie  tjmam  txtraer- 
dinarit,  Jmdex  fessier adhikcat  amt  pmkli. 
cam  ( fi  poie/i  habert  J)  perfonam  amt 
dues  vsrts  idtnees  , y*/  fidéliser  mniverfa 
jmdicsi  ACta  etnfirshant , vsdelicet  cita- 
ticnes  , dilasiones  , recm/àtienes  , exceptio- 
nes,petititnes,refipenJenes,imerregAtienes , 

cmfefiones  , tejïsum  difipofitsenes , infirss- 
mtnttrmm  pridmüiones , inttrloeutienes  , 
appellAtsones , rennneiatitnes , ctnclnfitnes 
dr  catera  tfma  eccmrrmnt  ctmpetevti  ordi/ie 
confiriheitda  teca  de  JîgnAvdo  t empara  (ÿ- 
perfor.AS.  Et  imniafic  etnferipta  partibstt 
trihmtntstr  , ita  ^mtd  triginAsa  pines 
Script  arts  remantant , mt  Jî  fiuper  prtctfm 
Jmdicis  fmerst  JmlstrtA  contentsa  prr  hte 
ptjfit  veritas  dtclarari  : ^matenms  hte  ad- 
hilsitt  mtderamine  ,Jîe  htneftis  df  diferetis 
dtferasmr  Jmdicibms,  qutd  per  imprtvidtt 
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iniijuoi  Inmcimium  jujlitiii  nt'i  U i4- 

fur.  Judex  Mittm  tjai  conjlitutiontm  iof*m 
ne^ltxerit  oi/irvure  , Ji  prepter  ejui  negli- 
j/enrum  ^n)d  di^cxltatts  emerjerit , ptr 
fHpirlorem  Judirtm  anlm.idvtrjîo’/e  dfh/i4 
cApi  igetur  : ncc  prt  îp  fÎMS  pr.tfn’i  *txr 
Protfjfiini  I , tjM4ii»KS  in  enufa,  lef  iiimh 
ecnfiituit doctiminlij.  i.ch.  i l.de  Probdt. 

C’cllen  conléquence  de  cette  lage  Loi 
que  les  derniers  ConcilesProvinciaux  ont 
fait  divers  Réglements  fur  cette  mi- 
ticre.  Celui  de  Rouen  tenu  en  1581, 
ordonne  aux  Evêques  d'inftituer  des 
Greffiers , jiCluMriêt  vtl  Graffjriot , del 
Cours  Eccléfnfliques  qui  l'eronc  des 
Clercs  ou  des  Notaires  non  mariés 
& verfés  dans  l'Erriture  : QnibKs 
ron  licetu  fuum  *lih  dtlejrnre  efficinat  -,  & 
s'ils  ne  peuvent  s’acquitter  de  leurs  fonc- 
tions fait  par  maladie , foit  par  queU 
qu’autre  néceffité  urgente,  les  Officiaux 
mettront  à leur  place  quelque  perfonne 
de  probité.  Le  même  Concile  défend 
à ces  Greffiers , en  rabfcnce  des  Offi- 
ciaux , d’examiner  les  témoins  à peine 
de  nullité  : il  ordonne  aulfi  de  taxer 
modérément  les  pièces  & les  falaires 
des  Huilfiers  & des  autres  Officiers  de 
leurs  Cours  , & ne  veut  pas  que  la  taxe 
des  Officialiiés  du  Dincefe  foit  plus  forte 
que  celle  de  l’Officialité  métropolitaine. 
Mém.  du  Clergé , tom.  7.  p.  9S7. 

Si  un  Greffier  qui  a écrit  dans  une 
procédure  criminelle , eft  irrégulier  f 
V.  Ilenticidt. 

•J* 

On  prend  aujourd’hui  pour  Greffier 
dans  une  Officialité , des  Laïcs  même 
mariés  : il  fuific  qu'ils  n’aient  aucuif 
défaut  cxclufif , prononcé  par  les  Sis. 
Décrets  & les  Ordonnances.  Par  un 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  19  Juin 
1 608  , les  Evêques  font  tenus  d’avoir 
des  Greffiers  de  la  qualité  requife  par 
les  Sts.  Décrets  & par  les  Ordonnan- 
ces. Ce  même  Arrêt  ordonne  que  les 
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Procédures  fle  les  Régi  lires  du  Greffe 
ne  feront  pas  tranfportës  hois  du  lieti 
où  le  Greffe  eft  établi,  lors  du  chan- 
gement ou  de  la  mort  du  Greffier  : mais 
qu’ils  feront  dans  ce  cas  , configm's  de 
remis  au  Greffier  fuccefleur  qui  s’e» 
chirgera,  ou  à quelqu’autre  perfonne 
publique  & capable.  Mém.  du  Clergé  , 
tom  6.  p.  *56. 

il  n’eli  requis  par  aucune  Ordonnin- 
ce , qu’un  Greffier  foit  majeur  de  35 
ans  i mais  il  a été  jugé  que  le  Mineur 
qui  exerçoit  cet  état  , éroit  réputé 
Majeur.  Louer,  lett.  G,  n.  9. 

il  a été  jugé  que  le  Greffé  de  la  tem- 
poralité d’un  Evêché  doit  être  exercé  au 
profit  du  Fermier  de  l’Econome , 6c 
non  par  le  Greffier  Royal  , la  Siégé 
vacant.  Tourner , lett.  G , pag.  }6. 

Le  Juge  Royal  inftruifanc  conjointe- 
ment avec  le  Juge  d’Eglilé,  doit-il  être 
affilié  de  fon  Greffier  ? V.  Prectduri. 

L’arr.  34.  de  lOrdon.  de  Rouffiilon  , 
enjoint  aux  Greffiers  de  marquer  au 
pied  de  l’expédition  la  taxe  des  épices 
6c  de  leur  falaire  ; 6c  il  a été  jugé  au 
Parlement  de  Provence , par  Arrêc 
du  2 Juin  164s  , que  le  Secrétaire  de 
l’Evêque  peut  être  aceufé  de  crime, 
quand  il  prend  plus  qu’il  ne  lui  eft 
dû.  Un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment  , du  i5  Janvier  1666 , a jugé 
que  les  Evêques  ne  peuvent  mettre 
qu’un  Greffier  , St  que  ce  Greffier  ne 
peut  être  pris  parmi  leurs  domeftiques. 
boniface  , tom.  i.  liv.  2.  tit.  chap. 
8,  12. 

L’art.  ) 2.  durit.  iT.de l’Ord.de  i66j, 
défend  à tous  Greffiers  en  quelque  fiege 
6c  matière  que  ce  foit  , d’écrire  mr 
leur  feuillet  ou  dans  le  régiftre  de  leurs 
minutes,  6c  de  livrer  ou  collationner, 
ou  parapher  aucun  congé  ou  défaut , 
appoimement  à mettre  ou  en  droit , 
Arrêt  , Jugement  ou  Ordonnance  de 
Requête  , 6c  pièces  mifes  6c  caufes 
d' Audience 
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d' Audience  , quM  n’aic  etc  preiwnee 
publiquement  par  le  Juce  , à peine  de 
£iux,&  de  100  liv.  d'amende. 

Trovijlm  du  Creff'e  d*une  Jurîfdiilhn 
EccUjiii^quc, 

Frarroi*  de  HaaiAt,  ftr  U gMcc  de 
Die»;  i.  du  S.  Siepe  Aj'oiloliquc  » Arebeveque 
de  l'aris , Duc  U l’aie  de  France  , Commandeur 
des  Ordres  du  Roi  : A noire  cher  M.  G.^  M, 
Praiicicn  , faî.ic  en  notre  Seigneur  : étant  (nrtî- 
lumment  inllrutt  de  vos  bonnes  vie  i in4r  jts> 
cap.’.cité  , & expérience  dans  U pra**q  ie  U con- 
K'ùion  des  Acles  concernant  le  grefR  de  notre 
Jurildi^tion  Arcllicpl^c^)palc  de  Paris  , à prêtent 
vacant  pat  le  déccs  de  M.  R.  H.  Norairc 
Apodolic^ue  denotredite  Cour  \ nous  vous  avons 
commis  3c  commettons  par  ce*  prérentes  , fo  ir 
en  faire  les  fonction*  , & faire  expédier  tous 
les  Actes, Oïdor.nances  , lugenietus  , Sentences, 
Excc.itoires , Pf'jces  verbaux  d'enquetes  , lia- 
quétes  3c  Infoimation,  Procès  verbaux  de  rc- 
connoiirance  de  pièces  3c  autres  , decrets  , in- 
tctfO;»atotrcs , recollements  3c  conirontations  , 
te  général-rmcnr  tous  les  actev  qui  ont  etc  lûts 
par  ledit  M.  R.  H.  ci-devant  Gr  tHrr  en  falitc 
qualité  i en  prêtant  neanmoins  au  préalable  , 
ferment  entre  nos  tmins  , ou  de  notre  OtHciai , 
en  la  manicrc  accoucutnéc.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fi'^nc  ces  prclcntas  de  nôtre  main , Se 
iccltcs  fait  expédier  3c  comte  ligner  par  notre 
Secrerairc  ordinaire  , 3c  fcellé  du  Iccl  de  nos 
armes.  Donné  , 3cc. 

s.  1.  Gretfiers  des  IsîmoATioNi 
Ecclbsiastkjues.  V.  Jnfimtatloiu  , 
JUam  morte, 

GKOS.  On  appelle  ainfi  U portion 
principile  du  revenu  d’un  bénéfice.  A 
réjard  d'un  Chanoine , le  Gros  de  fes 
revenus  cnnfille  dans  les  fruits  particu- 
liers de  f.  Prébende  , ou  dans  les  fom- 
mes  qui  lui  font  payées  par  cables  & 
par  quanier  , de  non  par  diflribuiinn. 
C'ell  ce  qui  cil  appelle  (Jrw  fruiiî  dans 
les  Chvpitrcs.  V.  Diflributions , fruits. 

A l’égard  des  Curés , on  a donné  ce 
nom  à la  partie  de  fes  revenus  qui  ne 
conlillem  pis  dans  des  cafuels , mais 
dans  une  p it-ion  p'  i:v'ipale  des  dixmes , 
ou  d’ai^ent  R litre  de  portion  congrue. 
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L on  voit  fous  l«  mot  Dt.vmes  , le 
droit  des  Cuiés  fur  cette  efpece  de  bien 
Eccléfi..ftiquc  ; nous  parlons  du  Gros 
& de  la  portion  qui  leur  en  ell  duc  en 
nature  de  fiuiis  , ou  en  argent. 

Sous  les  mots  ci  apiè» , nous  remar- 
querons ici  qu’un  Arrêt  rendu  en  la 
première  Chambre  des  Enquéeer,  au  rap- 
port de  M.  Gon  d’-Argcnleur  , entre 
le  Curé  de  Damart  pièiLagny,3c  le 
Clupirre  de  Notre  Dime  de  Paiis  , le 
14  .août  lyiy,  a jugé  cinq  quellions 
relatives  aux  gros  des  Curés  & aunes 
Ecclérulli.pics. 

La  première  , que  le  gros  en  vin 
du  Curé  , n’elt  pas  réJuélihleau  produit 
de  la  Jixme  dans  les  années  de  llerilité; 
parce  que  les  Décimuicurs  ne  lui  font 
jamais  part  des  années  abondantes. 

La  féconde  , que  le  Curé  n’eft  pas 
obligé  de  fournir  les  futailles  dans  lef- 
quelles  doit  être  livré  le  vin  de  fan 
gros. 

La  troificme  que  la  qualité  du  givss 
en  grain  fe  réglé  par  la  qualité  de 
ceux  que  produit  le  territoire  de  la 
Paroiflé , & non  par.  la  qualité  fixée 
par  le  bail  des  dixmes  an'ermcts  par  le 
Décimateur.  Un  Arrêt  du  ij  Mirs 
1715»  rendu  entre  le  Curé  & le  Prieur 
de  Thorcé,  a jugé  que  le  gros  devoit  fe 
prendre  fur  le  monceau  commun  des 
grains  de  chacune  efpéce  qu  i fe  recueillent 
indillinédcinenc  dans  la  ParoilTe  ; M. 
d’Hcricourc  a fait  de  ce  jugement  une 
de  fes  maximes,  au  chap.  des  charges , 
Loix  Eccléf.  il  dit , n.  2.  que  quand  la 
portion  congrue  eft  en  grains , ce  qui 
forme  alors  le  gros  dont  il  s'agit  ici , 
elle  doit  fe  prendre  fur  la  première 
qualité  des  grains  de  dixmes  ; parce 
que  c'efl  une  prédation  privilégiée  & 
la  première  dette  qui  doive étreacquiitée 
fur  les  fruits.  C’ed  aulfi  fur  ce  princi- 
pe que  quand  il  faut  liquider  les  arré- 
rages de  cette  prédation , on  réglé 
Tom  U.  D ddJ 
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rcllirtntion  du  grain  & du  vin  fur  le 
plus  liaut  t/iux  des  vemes  aux  marchés 
voüins  de  la  Sr.  Martin,  O:  qui  route- 
fois  peut  fouffHr  lesexceptionsqu’exigenc 
les  circondaoccs  ; car  par  Arrêt  du 
J Janvier  175 J,  rendu  entre  leCha- 
>itre  de  Rheiins  , & le  Curé  d’Au- 
''6”y  » décidé  que  le  gros  de  ce 
dornier  feroit  payé  fur  le  pied  que 
valoient  les  grains  à l'échéance  du  paie- 
anent , & non  au  temps  de  la  demande , 
vomine  le  prétenioit  le  Curé.  Ordinai- 
rement on  donne  le  choix  au  Curé 
quand  il  a formé  fa  demande  avant  la 
récolte  fuivantc  5c  que  les  débiteurs  font 
à l'on  égard  dans  une  irijulle  d.-mcire. 

La  quatrième  queftion  , que  le  Curé 
n’tll  pas  obligé  d’aller  chercher  fon 
gros , mais  qu’on  doit  au  contraire  le 
lai  porter  dans  Ion  Presbytère  j parce 
que  de  droit  toute  dette  eft  plutôt 
portable,  que  quérable. 

La  cinquième,  qu’un  Gros  Décima- 
*cur  n’cft  pas  obligé  d'avoir  une  grange 
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particulière  pour  renferrier  les  grains 
de  fon  domaine,  quand  ils  peuvent  tenir 
dans  la  grange  dismerclTe  ; pourvu  que 
la  di.xme  fait  engrangée  préférablement, 
lans  confulion  5c  féparément  des  grains 
domaniaux.  L’Arrêt  cité  en  faveur  du 
Curé  de  Thorcé  , lui  permet  , fi  ii 
grange  dixinerclTe  ne  peut  comenir  fci 
grains , de  défigner  telle  autre  grange 
particulière  du  Prieuré.  V.  AfvJej  , 
Portion  con^ruf  , Dixmt. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
a. S Avril  17^1  , il  a été  jugé  qu’il  y a 
ouverture  de  Requête  civile  , loriqu’un 
Arrêt , qui  juge  à quel  prix  le  gros  d’un 
Curé  doit  être  payé , a été  rendu  làns 
coicmunicatioti,  à Meilleurs  les  Gens  du 
Roi.  nouv.  Journ.  du  G. and  Confeil, 
GROSSESSE,  V.  Fcmmt  , Fùmi- 

tidt. 

GUERRE.  V.  Armes. 

GYROVAGUES.  On  appelloit  ainft 
auiretois  des  Moines  errants  qui  cou- 
roient  d’un  pays  à l’autre.  V.  Mointt. 
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Habitants,  v. 

HABITATION.  V.  Oitnre  , 
C-tKonioU  , Monnjlert. 
HABILLEMENT.  V.  ci- après 
JJ.ilùts. 

habits.  11  flut  diflingoer,  ici  avec 
le  Fore  Thomalîin  , deux  fortes  d’habits 
lieeléii.iliiqucs.  Les  uns  qui  fervent 
AUX  Clercs  dans  la  vie  civile , 5c  les 
aiutrci  dtdinés  au  minilleie  des  Autels. 

S I.  Habits  Civils  des  Clsfcs.  U 
«Il  prou. é que  durant  les  cinq  premiers 
ficelés  de  l’Eglilc,  les  EcclélitiiUques 
n’ont  pas  porté  un  habit  diflerent  des 
autres  Eidclcs , ni  pour  la  couleur  ni 
pOui  L forme,  ün  remarquc.it  feulement 
«lors  «iiiÿ  kj  Ckics  uns  cbcycluie 


moins  longue  5c  plus  modelle  que  celle 
des  Gens  du  fiecle.  V . Tonfurt.  Quand 
les  Monaftercs  lé  formereni  en  Orient  , 
on  vit  pour  la  première  fois  une  diffé- 
rence dans  l’iu'r'illemem  d..s  Moines.  Cet 
Saints  Solitaires  , loit  pour  éviter  la 
dépenfe , fuit  plutôt  par  humilité  & 
pour  fuir  le  luxe  des  habits  féculiers  , 
lé  revettrem  d’un  long  manteau  ferré 
5c  grollier  , qui  couvroit  en  meme  temps 
le  col  5c  hs  épaules  ; on  appelloit  ce 
manteau  JUufartts.  Cailicn  , Collue.  de 
habit,  cb  dire,  fc  7.  Les  Clercs  Icculicrs 
n’avoiem  pas  les  nxémes  railons  pour 
le  rendre  li  méprilables  au  peuple  , 
parmi  lefqucls  ils  étoienc  obliges  de 
uvres  ils  cootiuueieut  dons  d'àUcrtX 
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de  fe  vêtir,  lliivant  II  re;»1e  péncrale 
de  modeftic , qui  dét'endoic  une  pro- 
preté ou  une  négligence  afll-Llce.  Dans 
la  luite  plulicurs  Evêques  ayant  été 
tirés  de  U lolitudc  pour  être  élevés  i 
l'Epifcopat , conferverent  les  lubits  <% 
la  maniéré  de  vivre  de  leurs  Monallcres. 
On  cite  pour  exemple  S.  Mimn  Evè(|ue 
de  Tours  , Emile  Abbé  Je  Lerins , 
S.  Germain  d’Auxerre  ; ce  dernier  , fans 
avoir  été  Moine,  voulut  en  imiter  toute 
l’auîlériré  pendant  fon  Epilcopac  ; l’Hy- 
ver  & l’Eté  , il  étoic  vêtu  d’une  coule 
& d'une  tuniqucquicouvroicnc  un  cilice. 
Le  r.ipî  Ccldlin  n’approuva  pas  cette 
rétbrmc , (1  pru  , qu’il  en  écrivit  l’an 
418 , aux  Evêques  de  Vienne  & de 
Narbonne,  comme  d’une  nouveauté 
luperlliticufe.  11  fe  phignoit  de  ce  que 
les  Evêques  portoivnt  un  manteau  & 
une  ceinture,  au  lieu  des  habits  ordi- 
naires qui  éioientla  tunique  & la  toguc 
Romaine.  Il  diloit  que  Jelut-Chrifl  n’a 
recommandé  à fes  Difciples  que  la 
challeté  , en  leur  ordonnant  de  fe  cein- 
dre les  reins , & que  c’etoit  faire  in- 
jure aux  premiers  Evêques  de  l'Eglife 
qui  n’ont  pas  donné  dans  cette  affeda- 
tion  : Z!ndt  hic  Ihéims  in  Ecdtfiit  Gnl- 
licjnis  , ul  tôt  annurum  t^nturumque 
Pontificum.  in  altcrutn  hntitum  conflie- 
tuio  yertasur  , <j-c.  nam  Ji  incifiamus 
Jludere  novitati  , traditum  notis  à patri- 
bus  ordincm  calceiimus  , ut  loctim  j'upcr- 
yacuis  Juytrfiitionibus  faciamus. 

La  Lettre  du  Pape  Célellin  pouvoit  • 
avoir  de  bons  motifs  ; mais  il  parole 
qu’elle  n’eut  point  d’efl'ets.  La  vie  des 
Dilcipics,  de  S.  Martin,  & des  Soli- 
taires de  Lerins , avoit  infpiré  dans  les 
Gaules  une  grande  vénération  pour  les 
Moines  & leur  profelfton.  Le  peuple 
étoic  plein  de  refped  pour  cct  habit 
de  pénitence.  C’étoit  lui  rendre  l’Epifco- 
pat  plus  rcfpcélable,  que  de  l’allier  avec 
les  marques  de  l’humilité  monalliquc. 


Des  Evêques , l’ulagc  de  ces  hatnts 
monadiques  & méptilables  palTa  fatu 
doute  aux  Clercs  inlêrieurs  , comme 
le  prouve  la  Lettre  même  du  Pape 
• Ccldlin;  m.sis  cctrc  diftinûion  particu- 
lière dans  riiabillemcnt  des  Ecclêfïadi- 
quos  ne  fut  générale  & commune  li 
tout  le  Clergé  que  vers  le  fixiemc  liecle  , 
lorfqu’après  l’inondation  dos  Barbares, 
les  Laïques  ayant  quitté  l’habit  long  , 
lesEccléluftiquesleconfcrverent.  Tbora. 
Dillipl.  part.  2,  liv.  1.  ch.  22.  En  cilLc 
ce  n’ell  que  dès  cette  époque  que  com- 
mencent tous  ces  diHcrents  Conciles 
qui  ont  fait  des  Réglements  fur  l’habille- 
ment  des  Clercs.  Le  Concile  d’Agde , 
Cm.  20.  apres  avoir  réglé  la  Tonfure, 
vient  aux  habits  des  Clercs  , & y prel- 
crit  la  même  modcllie.  Le  premier 
Concile  de  Maçon,  Can.  y.  défend 
aux  Eccléliafliqucs  l’ufige  des  habits 
féculicrs , hir  tout  des  Militaires  & le 
port  des  armes , fous  peine  de  la  prilim  , 
& d’un  jeûne  de  trente  jours  au  pain 
& à l’eau.  11  feroit  trop  long  de  rap- 
porter les  autres  Caaons  des  Conciles 
qui  fuccelhvement  de  fieclc  en  fieelc  ont 
fait  fur  le  même  fujet  des  Réglements 
quelquefois  différeni s , contraires  même 
fuivanr  le  goût  & les  moeurs  des  temps  & 
des  lieux.  Tliom.  Difc.  part.  4.  hv.  j. 
ch.  jy.  Enfone  qu’il  n’en  rél'ultc  rien  de 
bien  précis,  comme  l’oblérve  la  Glof. 
pen.  inCltm.  i.  dt  eUd.  Le  Concile  de 
Trente  dont  on  voit  ci-après  le  régle- 
ment , exige  feulement  que  les  Crercs 
portent  1 habit  Clérical.  Les  derniers 
Conciles  Provinciaux  font  entrés  un 
eu  plus  dans  le  détail.  Ceux  de  Nar- 
onne  en  lyyi  , de  Bordeaux,  en  lySy, 
& de  Milan  , défendent  aux  Clercs  de 
porter  la  foie , les  themifes  froncées  & 
brodées  au  bras  & au  col,  ils  déterminent 
la  couleur  noire  , &n’excep:emà  ce  fujet 
que  les  Prélats  obligés  par  leur  Dignité 
d’un  avoir  un  autre  iur  leurs  habits 
DddJa 
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lis  Jé'onJent  iui:nî  li;i  calotcs , les 
foU’ »nel!es , le;  min. eaux  courts  & le 
demi  i.’i  pirents , toutes  choies  com- 
mi  l'on  s’oit  que  l'ulàge  commun  a 
rendu  , pour  ainli  dire  , Canoniques. 
Les  Eccléliilliques  croient  qu’il  lullit 
de  porter  ce  qu’on  appelle  la  foutane 
longue  , veflem  taUrem  , pour  qu’ils 
fuient  dans  la  décence  que  demandent 
les  Canons.  Et  en  efl'et  , les  plus  léveres 
demandent  feulement  que  l'habit  couvre 
les  jambes.  M.  du  Clergé,  tom.  S-  p. 
41O.  tom.  3.  p.  1164.  & luiv.  tom.  4. 
pag.  1106. 

C’ell  donc  cette  foutane  ,&  la  cou- 
ronne dont  il  cft  parlé  fous  le  mot 
Tonfurt,  qu’on  doit  entendre  par  l’Iiabit 
Clérical , & c’elt  la  foutane  aulfi  que  le 
Concile  de  Trente  ordonne  que  les 
Ecdc.talliquei  portent , fous  certaines 
peines , en  ces  termes  : “ Encore  que 
,,  l’habit  ne  rende  pas  l'homme  Reli- 
,,  ligieux  ; étant  néceffaire  néanmoins 
,,  que  les  Eccléltaftiques  portent  toujours 
„ des  habits  convenables  à leur  propre 
,,  état  , afin  de  faire  paroître  l'honnêteté 
,,  de  1a  droiture  intérieure  de  leurs 
,,  mœurs  par  la  bienféance  extérieure  de 
„ leurs  habits  ; Et  cependant  le  dédain 
,,  de  la  Religion  , & l’emportement  de 
„ quelques  uns  étant  li  grand  en  ce  fiecle, 
,,  qu’.au  mépris  de  leur  propre  dignité, 
,,  fie  de  l’honneur  de  la  Cléricature  , ils 
„ ont  la  témérité  de  porter  publK|ueincnt 
„ des  habits  tout  Laïques;  voulant  met- 
„ tre  , pour  ainfi  dire  . un  pied  dans  les 
„ ebofes  divines , 6c  l’autre  dans  celles 
,,  de  la  chair. 

„ Pour  cela  donc.  Tous  Ecef,  fîafti- 
„ ques quelques  exempts  qu’ils  puilTint 
,,  être  , ou  qui  feront  dans  les  Ordics 
„ factés , ou  qui  poilederctit  quelques 
„ Dignités,  Perfonats , Offices  ou  Ré- 
„ l'.éfices  Ecdéfiafliquci  quels  qu’ils 
„ puifTent  être  ; li  après  en  avoir  été 
„ avertis  par  leur  Evêque  eu  par  feu 
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„ Oi'donnancc  publique , ils  ne  portent 
„ point  l’Hibit  Clérical  , honnête  fie 
„ convenable  à leur  Ordre  & dignité  , 
,,  fie  conformément  à l’Ordonnance,  fie 
„ au  Mindemeni  de  leur  dit  Evêque, 
,,  pourront  fie  doivent  y être  contraints 
„ par  la  fufpenfioti  de  leurs  Ordre, 
,,  Olfice  , & Rénéfice  , fie  par  la  fouf- 
„ traction  des  fruits  , rentes  fit  revenus 
„ de  leurs  Bénéfices  ; fie  même,  fi  apres 
,,  avoir  été  une  fois  repris , ils  tombent 
„ dans  la  même  faute  , par  la  priva- 
„ tion  de  leurs  Ollices  fit  Bénéfices  ; 
„ fuivanr  la  Conllitution  de  CIcmcnc 
„ V.  publiée  au  Concile  de  Vienne  , 
,,  qui  commence,  Quonlam  imiivdntii, 
,,  (ÿ-  amptiando.  Seff".  1 4.  c.  6.  de  rtf. 

Le  Pape  Sixte  V , publia  conforme- 
ment à ce  Décret  du  Concile  , & à tous 
CCS  anciens  Canons  qui  défendent  aux 
Clercs  le  luxe  dans  leur  parure  , ( C. 
Clerici  d'tji.  c.  fin.  dift,  41.  tet.  enuf. 
II.  f . 4.  c.  Cicrici  , e.  quoniam  de  vit.  (ÿ- 
henefi.  Cleric.  ) une  Bulle  en  1588.  incip. 
S acrtfeiiü ttm  , oit  i\  ordonne  aux  Clcici 
de  porter  l’iiabit  Clérical , fous  peine  , 
encas  de  défobéifTance  , dans  un  certain 
délai  , d’être  privés  de  leurs  bénéfices 
ipfo  fuÜB  1 les  Canoniftes  ont  expliqué 
cette  bulle , ainfi  que  le  Décret  du 
Coicile  de  Trente  , en  ce  léns  : que 
les  peines  qui  y font  prononcées , n’ont 
pas  lieu  contre  celui  à qui  il  n’elt 
arrivé  qu’une  fois  de  quitter  l'babic 
Clérical  , ou  qui  ne  le  quitte  que  chez 
' lui , dans  fa  maifon  où  il  n’eil  point 
vu.  Un  Clerc  qui  par  mifere  n'auroit 
point  de  foutane  , ou  ne  porteroit  pciitit 
de  Tonfure  pour  raifon  de  maladie, 
non  plus  que  celui  qui  pour  éviter  quel- 
que péril  fe  feroit  deguifé,  ne  mérité- 
roient  pas  ces  peines,  tn  voyage  il  tft 
peimis  de  porter  desb-ibi-s  moins  longs, 
vefttt  brevieres  , e.  Epifeepit  2t.  54. 

Le  Pcie  Thomatlm  remarque  que  , 
quoiqu’il  ü’y  eût  point  de  Loi  qui  pie^ 
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cr'ivît  le  noir  avant  le  Concilede  T rente, 
l'ufagc  en  ccoic  toutefois  établi  depuis 
long-temps. 

4* 

Par  l’art,  j i.  du  Réglement  fpirituel 
de  la  Cliambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  >($14  il  cil  ordonné  à tous  Béné- 
ficiers de  porter  l’habit  Clérical , c’eft- 
à-Jire,  la  foutane , & la  Tonlure  ou 
couronne  Cléricale  ; & à ce  fiire  iéronc 
contraints  par  failie  de  leur  temporel  , 
& par  privation  de  leurs  bénéfices , 
s’ils  font  réfradaires.  M.  du  Clergé , 
tom.  4.  p.  1106.  Suivant  l’art.  18  du 
Cayer  préfenté  au  Roi  Henri  IV , par 
l'Alfemblée  générale  de  \6oS  , auquel 
ell  conforme  , l’arc.  6.  de  l’Edit  de 
Décembre  i6c6  , les  Eccléfiafliques 
Icculiers  & réguliers  font  tenus  de  por- 
ter par-tout  les  marques  & habit  de 
leur  vacation  & minillere;  & le  bras 
léculicr  cfl  obligé  de  prêter  main-forte 
aux  Evêques  pour  l’exécution  des  Ré- 
glements qu’ils  jugeront  à propos  de 
faire  pour  les  y contraindre.  M.  du 
Clergé,  tom.  6.  p.  l ip  , lxo....zio, 
III.  Cette  Ordonnance  n’ell  pas  la  leule 
que  nos  Rois  aient  faite  fur  cette 
matière , tant  ils  ont  cru  la  bonne 
conduite  des  Clercs  importante  dans 
leurs  Etats.  Les  plus  anciens  Capitu- 
laires contiennent  dltférenis  Réglements 
fur  cet  objet:  lib.  7.  ch.  20.  x 1.  61.  &c. 
Philippe  le  Bel  ordonna,  l’an  iipq  , 
que  nul  Clerc  ne  puilfe  porter  de  verd, 
ni  gris  , ni  hermine  , li  ce  n’ell  a Ion 
chaperon  feulement  , à moins  qu’il  ne 
foit  Prélat , ou  établi  en  Perfonat  & 
Dignité.  Henri  II , par  fa  Déclaration 
du  12  Juillet  1549  I défend  aux  Gens 
d’Eglilé  de  porter  des  robes  de  velours, 
s’ils  ne  font  Princes.  Charles  IX  , par 
fon  Edit  du  22  Avril  1561  , ordonne 
entrnisart.  1^.  Que  tous  Gens  d’Eglilé 
fe  véiiront  dorénavant  d’habits  modef- 
ces  f déc'cutt  Si  conyeoaats  à leur  pro* 


H AB  581 

felTinn , fans  qu’iU  puill’cut  porter  aucun 
drap  de  loye  j foi  t en  robes,  fayes  , 
pourpoints  ou  chauffes,  ni  leldires  cbauf- 
les  aucunement  découpées , & fi  por- 
teront les  làyes  longs. 

X*.  Les  Cardinaux  porterom  ronces 
foyes  , ôc  toutefois  dilcrétemcnt  5c  fanS 
aucune  fupcrfluicé  & eiiricliilfement. 

3*.  Et  les  Archevêvjiies  & Evêques 
en  robe  , taffetas  & d imas , pour  le 
plus , & velours  & fatin  plein  en  pour- 
point & foucanes.  Preuv.  des  lib.  cbap. 
3|.  n.  dp. 

Par  un  Arrêt  de  Régl.;mcnt  du 
Parlement  d’Aix  , du  10  Ocfibre  166  j, 
rapporté  dans  le  Recueil  de  td.  le 
Préfident  de  Régulé,  il  ell  défendu  à 
tous  Chanoines  d’aller  en  habit  court , 
à peine  de  failie  de  leur  temporel  , 5c 
& didribution  & autre  arbitraire.  Bibl. 
can.  tom.  i.  p.  21  y. 

C’ell  une  grande  quellion , fi  le  Clerc 
arrêté  pour  crime  avec  un  habit  qui 
n’ell  point  Clérical  , le  rend  indigna 
du  privilège  de  Clericature  ? V.  Vrivi- 
te^e  Cltrical. 

S.  I.  Habits  Ecclésiastiques  des- 
tinés au  Ministère  des  Autels.  Les 
. habits  dont  on  fe  fervoit  anciennemcnc 
dars  les  Eglilcs  pour  le  minillere  des 
Autels , n’étoient  ditférems  des  habits 
Civils  & Ecclcfialliques  , que  par  la 
proprété  5f  la  couleur.  Ce  n’a  été  que 
dans  la  fuite  que  l’on  a affeélé  avec 
des  fens  myiliques  , certains  habits  par- 
ticuliers pi.iir  la  célébration  des  Saints 
Mylleres.  M.  Fleury  remarque  en  fon 
Traité  des  mœurs  des  Chrétiens  , quo 
la  Chafuble  éioit  un  habit  vulgaire  du 
temps  de  S.  Augullin  , que  la  Dalini- 
tique  étoit  en  ulage  dès  le  tsmps  da 
l’Empereur  Valerien  , & que  l'Etola 
étuit  un  manteau  commun  , même  aux 
femmes.  N.ius  l’avons  confondu  , dit- 
il , avec  ['Oraritim  , qui  étoit  une  banda 
de  linge  doai  ie  leivuieot  tous  ceux  qui 
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Eglifcj.  Le  Contüe  d’Aix  condamne 
ccc  ulbge  , il  Oïdonne  en  niéine-temps 
de  porter  le  Rochet  ious  la  Chape.  Le 
plus  ancien  Auteur  qui  ait  parlé  de 
Surplis , ell  Etienne  de  Tournay  , il  dit  ; 
SHpoptUictum  atvum  , ctutdidmn  talart. 

»^uant  aux  hahillements  de  tête , 
l’ulatre  li'en  ell  pas  fort  ancien.  En  1142. 
les  keligi.'ux  de  l’Eplile  Métropoli- 
taine de  Cantorbery  obtinrent  du  l'ajse 
Innucciu  IV,  la  periniiiion  d’avoir  le 
B tr.nei  fur  la  tête  pendant  le  Service 
Divin  , parce  que  y ayant  allillc  juf- 
qu’alors  céte  nue  , ils  en  avoient  con- 
trainte de  lâcheulet  maladies.  Le  Con- 
cile de  Balle  veut  qu’on  le  couvre  d'une 
Auinullê  ou  d’un  Bonnet  qu’il  appelle 
lijreitum.  Ces  ornements  de  tête  étoieiic 
communs  aux  EcdéfuHniues  & aux 
Séculiers  ; car  dans  U Chronique  de 
Flandre  & dans  le  Cominuateur  de 
Nangis , il  cil  parlé  de  l’AurauH’e  & 
de  la  Btrette  de  l’Empereur  Charles  IV. 
& du  Roi  de  France  Charles  V.  dans 
l’endroit  où  ces  deux  Auteurs  rapportent 
ce  qui  s’ell  pallé  à l’entrevue  de  ces 
Princes.  Ce  qu'un  appelloit  CtiputitÊi» 
ell  défendu  dans  le  Concile  de  Balle  , 
Si  permis  dans  les  Conciles  podcrieurs  ; 
peut-être  que  dans  le  premier  il  lignifie 
un  chapeau  , & dans  les  autres  c’cll 
l’ÂumulIe  Ou  le  capuchon  de  la  Chape. 
Depuis , au  lieu  de  porter  l’Aumufie 
lur  la  léie  , on  l’a  mile  fur  le  bras.  Le 
Concile  de  Rheims  en  parle  comme 
d’un  ornement  propre  aux  Chanoines  ; 
Sme  At/mui»  (j- aitu  Cnninicaritm  i/ifi- 
gnibns , du  ce  Concile  au  titre  des  Cha- 
nuines  ; enfuiie  U défend  de  porter 
l'AumulIc  & le  Surplis  dans  les  lieux 
publics , comme  les  marchés.. 

L’Aube  émit  autrefois  d’un  ufage 
ordinaire , l’EioIe  même  -,  mais  toutes 
ces  choies  ont  changé.  Comme  c'cioic 
alors  , dit  le  P.  Thomaflin  ^ principa- 
Icioeac  par  l’Aube  ^ ^ue  ka  Ceica  ic 
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cüllinguoient  des  Laïcs , qui  étoienc 
aulTi-bicn  qu’eux  vêtus  de  long  , il  êtoic 
de  bienléance  qu’ils  la  ponalTent  tou- 
jours ; mais  cet  ulagc  ayant  été  aboli, 
£c  la  dillinélion  des  Clercs  d’avec  les 
Laïques  fc  remarquant  par  tant  d’autres 
choies , on  a jugé  coutraire  à la  bien- 
léance de  porter  le  Surplis  qui  a lue- 
cédé  à l’Aube,  hors  de  l’Eglilé.  C’eil 
aulfi  ce  qui  a été  défendu  par  le  Can- 
ule de  Rheims  en  i 58 J.  Vt  fnt  Su- 
ptrpcUictt  Abautio  in  Ectltfi»  cempA- 
rirt , plant  irrcli^itjitm  tjt  i fit  illâ  ati 
IccJ  pnblica  rernnt  vtnabnm  dtfctrt  , 
prtr/its  indtccrum  ac  firdidnm  ijfc  , ninnr 
tjl  ijui  non  vidtM.  pan.  4.  liv.  1.  ch.  jy. 

La  plupart  des  Chanoines  réguliers 
ont  confervé  l’ancien  ufage  do  porter 
le  Surplis  fur  la  foutanc  hors  de  l'E- 
glife,  les  Evêques  mêmes  ne  l’ont  quitte 
que  depuis  peu.  A l’égard  des  ornements 
Epifeopaux  de  ces  derniers , & qui 
conlillent  dans  la  Mitie  , la  Ciufle  f 
l'Anneau  , la  Croix  , le  Pallium  , Sic,- 
nous  en  parlons  fous  chacun  de  ces 
noms.  Le  Concile  de  Milan  dit  que  les 
Curés  doivent  porter  le  Chaperon  fup 
l’épaule  , Si  l’Evéquc  doit  avoir  le  Ro-- 
chet  & le  Camail  même  à la  campagne,- 
& avec  un  habit  court  ; qu’il  doit  s'ha- 
biller de  noir  les  jours  de  jeûne  , & de' 
violet  en  un  autre  temps  ; & enfin  qu'il' 
ne  doit  paroitre  devant  un  Cardinal 
un  Légat  , ou  Ion  Métropolitain 
qu’avec  le  Mcntelet  lur  le  Kuchet. 

•h 

Nous  n’avons  ritn  de  particulier  à' 
obl'crver  fur  la  inaiiere  de  cet  article 
que  nous  avons  traité  de  la  forte,  pour 
donner  feulement  une  idée  de  l’origine 
de  toutes  ces  cl. oies  qu’un  a fouvenc 
devant  les  yeux.  Nous  remarquerons 
toutefois  avec  l’Auteur  cité  , que  le 
Pape  Sixte  IV.  vouloit  que  les  Evêques  ■ 
de  France  poitalTeut  dans  les  occafiont 
que  marque  le  Concile  de  Milan  , le  ' 
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M imelet , comme  on  fait  en  Italie 
mais  nos  Prélats  n’ont  pu  voulu  s’af- 
fujettir  à ccitc  Loi.  Nos  Cures  non 
plus  ne  portent  pas  le  chaperon  dont 
parle  ce  même  Concile. 

S.  2.  Habits  Religieux.  Les  Reli- 
gieux font  loumis  il  tous  les  Reglements 
qui  ont  été  faits  touchant  l’hahillcmenc 
des  Clercs  féculiers , & de  plus  à d’au- 
tres particuliers  qui  les  concernent  & 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Relij'tiux. 

HABITUÉ,  y.f'icnire. 

H AIN  AU  LT.  V.  Flandre. 

HARO.  V . fC'rrmandie. 

HEBDOMADAIRE  , ou  Heedo- 
WADlER.  On  appelle  ainfi  dans  les  Cha- 
pitres & dans  les  Egtifes  , le  Chanoine 
ou  le  Prêtre  en  exercice  de  quelque 
fonêlion  perdant  une  femaine.  Dans 
pliilieurs  Chapitres  on  voit  des  Hebdo- 
madaires ériges  en  titre  d’OlTice  avec 
Prébende.  Ces  OiTices  font  pour  la  plu- 
part lérvitoriaux  ôc  inférieurs  aux  (im- 
pies Chanoinies  ; niais  les  titres  & ufa- 
ges  particuliers  de  chaque  Eglife  font 
la  rcgli*  ordinaire  de  leurs  droits  & 
de  leurs  fondions.  Par  Arrêt  du  19. 
Juin  i6a8.  rapporté  per  Chenu,  tom.  1. 
tit.  I.  ch.  69.  il  a été  jugé  que  les 
Olîices  ou  Bénéfices  d'Hebdomadiers 
ne  font  point  facerdotaux  : «cfo  aut  « 
fundatione  fed  habiim  ant  à lef  t ; c’ell- 
a-dire  qu'il  leur  lufHt  d'être  Prêtres  dans 
Pan  ou  lors  de  la  prifede  polTeffion  , ce 
qui  rotirefoii  peut  être  autrement  dans 
les  Eglifes  oîi  la  fondation  établit  expref- 
fément  le  contraire.  Panorm.  in  C.  in 
çnnÜii  de  tleü.  M.  d’Héricourt  en  fes 
UEuvres  PoUhumes  tom.  4.  pag.  482. 
traite  au  long  cette  queftion  ; l'avoir 
fi  la  menfe  capitulaire  commune  entre 
les  Chanoines  & les  Hobdoraadiers 
peut  être  en  la  difpofition  abfolue  des 
Chanoines  , fans  que  les  Hobdomaiiers 
puitt'ent  avoir  pair  à l’adminillration 
vies  biens  du  Chapitre  à ptoponioa  du 
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droit  qu’ils  ont  fur  les  fonds  & fut 
leurs  revenus  : il  s’agifToit  dans  le  fait 
des  Hebdomadiers  & Prébendiers  de 
l'Eglile  Abbatiale  & Collégiale  de  Sr. 
Pierre  de  Moifl'ac  , dans  le  Diocefe 
de.  . . . 

HÉRÉSIE  , Hérétique.  L’héréfie 
cil  une  cfpece  d’infidélité  donc  le  rtn- 
dent  coupables  les  Chrétiens  qui  cor- 
rompent les  Dogmes  de  la  Religion  , 
c’eft  la  définition  que  donne  S.  Thomas 
del’héréfic:  Hartfis  a.  2.9’.  W.trt.he- 
rejis  efi  infiJtlhaiit  fpecits  periiiuni  ad 
tos  (jui  fiàem  Chrijfi  prcfitentier  , fed  ejui 
Dc^mara  cerrumpnnt.  M.  E'ieury  d.ans 
fis  inllitutions  au  Droit  Ecdéliallique, 
dit  qu’on  appelle  hérélie,  l’attachement 
opiniâtre  à quelque  Dogme  condamné 
par  un  jugement  de  l’Eglife  univerfelle  : 
lüit  par  les  Décrets  d’un  Concile  Oecu- 
ménique , comme  l’hercfie  d’Arius  con- 
damné au  Concile  de  Nicéc  : foit  par 
la  décifion  du  Pape  reçue  de  toute 
l’Eglile  , comme  celle  de  Sr.  Innocent 
contre  Pelage  ; foit  par  un  Concile 
particulier  reçu  de  toute  l’Eglile,  comme 
le  Concile  d’Antioche , qui  condamna 
Paul  de  Samofate.  Cette  définition 
revient  à celle  du  Canon  , hac  tft  14. 
<j.  I.  qu’un  SommiAc  rend  ainli  ; Ut 
antem  qni  fit  Haretieus  , ejl  uectlfarinm 
ut  ^nandeijHe  fiàem  Caibeticam  fit  pre~ 
ftfut , & deindt  in  iis  <jua  funt  fidei 
trrawrit  , vti  tnam  determinationem  iis 
eencerntntibuj  faim  , falfam  psstavtrit. 

Hareticus  efi  , dit  le  Canon  x8.  de 
la  caufe  24.  q.  J.  9«<  alicujus  temperalis 
cemmodi , efi-  maxime  vana  floria  princi- 
patnjejHc  fui  fratia  fatfas  ac  m,vas  epi- 
ntenes  ejtl  peignit  vel  feguitur. 

Ce  ii'eit  pas  l’eneur  d’elle-même  qui 
caraclérile  l’hércfie,  il  faut  pour  cela 
qu’elle  foie  jointe  à l'opiniâtreté , de 
loric  que  celui  qui  , apiès  s’être  trom- 
pé , reviendroit  de  bonne  foi  à la  vé- 
rité , ne  fçroij  cenfc  avoir  été  Héré- 
tique 
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ûqae.  Ccft  le  Canon  ap.  c.  24.  q-  J. 
qui  le  décide  ainli  : Sed  qui  Smtn- 
tiam  , crc. 

L’Hérétique  véritablement  opiniâtre 
eft  celui  qui  malgré  la  défcnfc  de  Tes 
Supérieurs  infille  dans  fcs  erreurs  avec 
sonnoillance  de  caufe  : Peritn.tx  tfi  lit- 
riticMS  tjui  contra  prohibitionem  Snperioris 
^nafi  IX  contemptu  fcientir  , vil  Jhidiosè 
titU  vcl  deftndir.  C-  txciUtn- 

tijjimut  1 1-  p.  J.  e.  fin.  ixtr.  de  panis  , 
t.  1.  c.  fin.  in  fin.  de  Cler.  exc.  mir.ifir. 

Des  définitions  que  nous  avons  rap- 
portées ici  de  l'fiérélie  , il  faut  conclure 
que  les  crimes,  quelques  énormes  qu'ils 
pulTent  être , dès  qu’ils  font  commis 
lans  imeotion  d’altérer  ou  de  cor- 
rompre les  Dogmes  de  la  Religion  , 
la  foi  de  l'Eglilc  , n’emportent  pas 
hérélie  : ha  imaginet  baptifere  , pue- 
rum  rebaptifare , dtmonihut  thnrificare  , 
eojtjne  a,lorare  , ci-  confulere  , eoTHm  ref- 
pmf»  fufcipere  er  Corpus  Chrifli  in  leiie 
conculcare  , licet  omnia  hnjufmodi  fine 
horrenda  peccata,  ni  fi  fit  error  in  intei- 
, non  facittnt  homiuem  liereticHm. 
S.  Antonin.  in  ^.part.fnm.  tit.  11.  c . 4. 
fn  princ. 

+ 

Nous  nous  fommcs  bornés  à donner 
ki  la  définition  de  l’héréfie  & d’un 
Hérétique  , que  S.  Auguftin  dit  qu’on 
ne  peut  cxaélement  donner , parce  que 
nous  traitons  ailleurs  la  matière  de  ces 
deux  mots,  V.  Vretefiams , Jnjxifiiion, 

$.  I.  KUriagb  des  Hérétiques 
AVEC  LES  Catholiques.  V.  Empêche- 
ment  , Preteftants. 

HlilUTlERS.  V.  Le^s,  Snecefun. 

HERMAPHRODH  E eft  une  per- 
(bnne  qui  participe  de  la  nature  des 
deux  fexes.  On  demande  fi  un  Herma- 
phrodite peut  fe  marier , & s’il  peut 
aulfi  recevoir  les  Ordres  f Le  Droit 
Romain  décide  fur  la  première  quefiion 
que  l’Hermaphrodite  peut  fe  macier 
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avêe  une  psrfonne  d’un  fexe  dilTercnt 
de  celui  qui  prévaut  en  lui  : Eli^enda 
fexnm  tpui  in  iis  pravalet , L.  lo.'tf  rfe 
fiat,  hominnm  : ce  qui  feroit  fuivi  dans 
l'ufage.  Glof.  in  Can.  fi  tefies  4.  a.  1. 
V.  le  Diél.  de  Droit  Civil. 

Quant  à la  fécondé  quefiion  , les 
Canonifics  répondent  : Hermaphroditus , 
Jf  mirilis  in  eo  fitxns  prxvaleat  , erdinarii 
valide  pore  fl , fti  non  fine  fcelere  , tfi 
tnim  etiam  tum  irregiilttris  ttt  pote  ejut- 
dam  fpecies  monflri.  Si  t}nod  rarijfimnm 
efl  , fiextsm  utrum^ne  pari  pradu  parti- 
cipée , ne  validé  ^tsidem  ordinabitur  , 
cum  famina  fit  a^uè  ac  vir.  Traité  des 
Difpenfesdc  M.  Collet,  liv.  2.  part.  6. 
ch.  2.  n.  J.  Didl.  Clof.  verb.  Hermaphro- 
diens. 

HRRMITE.  V.  Moine. 

HEURES  Canoniales.  V,  Oflice 
Divin.^ 

HIÉRARCHIE  : nom  formé  dedoaix 
mots  grecs , qui  fignifient  en  latin  une 
fainte  Principauté.  On  l'a  appliqué  à 
propos  dans  l’Eglilé  à cette  fainte  Prin- 
cipauté infiituée  par  Jefus-Chrift.  Elle 
confifte  dans  un  ordre  de  perfonnei 
confacrées  à Dieu  , qui  toutes  dans 
divers  degrés  de  rang  & de  pouvoir 
concourent  îi  l’Oblérvance  de  la  Loi 
de  Dieu  , & à la  plus  grande  gloire  de 
fon  nom. 

La  Hiérarchie  Eeelefiafiique  , confi- 
dérée  comme  une  principauté , com- 
prend le  pouvoir  de  la  jurifdiélion  de 
de  l’ordre  : confidérée  comme  un  ordre, 
elle  repréfentc  une  fuite  merveilleufe  de 
Slinifires  qui  par  leurs  dificientcs  fonc- 
tions forment  cette  belle  Eglilé  que 
l’Ecriture  compare  à une  armée  rangée 
en  bataille.  Cant.  6.  i.  Coiimh.  12. 
Ephef.  4.  Concil.  de  Trente,  loITi  ij. 
ch.  4.  On  vçit  d’un  côté  la  fulxiidi- 
nation  des  Minlllres  entr’eux  , Si  la 
variété  de  leurs  fondions  : d’où  naît 
une  concorde  de  uuc  union  qui  fait  le 
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vni  caradcrc  dillindif  de  l’Eglife  de 
DiCi!.  Voici  commenc  parlent  deux 
Cinons  du  Décret  l’ur  ces  deux  objets  : 
Sin^itU  Eccltfijflici  juris  efficiit  pn^ulis 
tjuibHj'cjHt  per  jouis  fnij^ulatim  commit  ti  jst^ 
bernas.  Situs  enim  in  stn»  corpore  malt  a 
mtmbru  habemiis  , omnsa  asstem  membra 
non  emiJem  aclssm  h.ebent  : ita  in  Ecclefit 
corpore  Jecnniium  veridicnm  Pauli  Sers- 
tentinm  , isno  totiemefsee  fplritu  alis  con.- 
ferendnm  ejl  hoc  oÿlaum , al:i  commit tett- 
dum  ejl  iÜHÀ  : netjne  sini  , qunnsumliket 
e.'cercssatt  perfotta  siiio  tempore  dttnrstm 
rerum  oÿieiM  committend*  fans  : cjaia  Jî 
totnm  corpus  ejl  oculus , ubi  audsius  ! 
Sicut  enins  varietas  memhrorum  per  ds- 
verju  ojftia  cr  rohter  cotporis  fervat  , jÿ- 
pulchritudenem  , reprefenrat  : sia  varieins 
perfoturum  per  diverjj  nihilominus  vjfici.i 
dijhibut.%  fortitudinem  Q"  venujUtcm 
Sanllst  Dei  Eccle^  .t  mAnifejlat.  El  jtcup 
indecirum  ejl , ut  in  corpore  humano  al- 
terum  mernbrum  aherius  funt^atar  oJJIi  io , 
Sia  nimirum  no.xium  , Jimul^ue  turptjfi- 
mutn  , Ji  fm^itl.s  rerum  mimjhri/t  per- 
fonis  tôt  idem  no»  fsterjnt  dsjlributit.  C,  i. 
dijl.  89. 

yld  hoc  difpenfttt'oms  divine  provifo 
jtradus  diverjos  CT  ordtnes  coajlitnit  ejfe 
dijlinlios , ut  diim  rezeremiam  minores 
por/oribus  exhibèrent  CT'  potiores  minoribus 
ddellionem  impendtre-.t  : vera  conconlie 
fieret  , eb  ex  dner/ùaie  come.xtio  cr  reüè 
o^iciornm  jiertreiur  edwtitijlraiie  JinoH- 
lorum.  Netjne  eniiii  utiivetjthii  alsa poterM 
ratione  fub  Jlere  , nt/î  hyitlmodi  maonus 
eam  dijjirenlie  ordo  fervaret.  Quia  veto, 
tjut'jue  ireaiura  sn  un.t  eadetntjtie  ^uali- 
IMe  ^uberttari  , vel  vtvere  non  pottjl  : 
e.ctlelhum  milittarum  exempl.tr  nos  inf- 
truii  ; tj'jia  diim  Junt  jinp^eli  , cj}  faut 
jdnhj'i^eli  L'putt  , tjuia  non  Junt  eaua- 
les,  je.i  in  poteJ!.iie  cb  ondoie  (lient 
nej}ri)d:Jfirt  aher  ub altéra.  C.ult  eai  dijf. 
Si  ()i:cK|c  un  dit  que  datis  l’Iigüle 
Quliuli.pc,  d n’y  a j;oi;u  de  llici;ir- 
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chic  , établie  par  l’ordre  de  Dieu  , 
laquelle  eft  compofée  d’Evêques , de 
Prêtres  & de  Minidres  : Qu’il  foit  ana- 
thème. Concile  de  Trente,  feJJ'.  ij, 
can.  6. 

Comme  il  y a dans  l’Eglife  deux 
PuilVances,  l*une  de  l’ordre,  & l’autre 
de  la  jurildiclion  , il  y a aulli  deux 
Hiérarchies , l’une  de  l’ordre,  & l’autre 
de  la  jurifdiélion. 

La  Hiérarchie  de  l’ordre  eft  celle 
qui  a été  établie  oour  former  le  Corps 
de  Jefut-Chrid  en  commémoration  de 
la  derniere  Ccnc  , à l’effet  de  fanâtliet 
les  Fideles  intérieurement  par  la  pa'-ti- 
cipatton  du  Sacrement  de  l’Euchatiliie. 
Cette  Hiérarchie  ed  compofée  des 
Clercs  qui  font  dans  les  Ordres  Mi- 
neurs , de  de  ceux  qui  font  dans  les 
Ordres  Sacrés. 

La  Hiérarchie  de  la  jurifdiélion  cd 
celle  qui  a été  établie  pour  le  gouvc^ 
nement  & ta  conduite  de  ces  ménifi 
Fideles  , 5c  pour  leur  procurer  une 
efpece  de  fanélilicaiion  extérieure  ; 3; 
cette  Hiérarchie  ed  cnmpolée  da  Pape, 
des  Patriarches  , des  Primats  , des  Mé- 
tropolitains ou  Archevêques  , des  Eiê- 
ques  5c  des  autres  Prélats  de  l'Eglile. 

La  Hiérarchie  de  l’ordre  didere  de 
celle  de  h jurildidion  : 1°.  En  ce  que 
la  première  tend  à lanéfifier  5c  à éiever 
les  Fideles  dans  une  vie  fpiriiuelle  par 
la  prédication  de  l’E'.'angile , 5c  par 
l’adminidraiinn  des  Sacrements  ; au 
lieu  que  la  Hiérarchie  de  la  jurildidion 
tend  à les  fanclifier  par  le  gouverne- 
menr  Ecdéfi  idique.  z°.  La  Hiérarchie 
de  l’Ordre  n’attribue  point  de  jutif- 
diclion  , mais  Iculcmcnc  le  pouvoir  de 
faire  les  fouélinns  Ecdéfiafliques , 5c 
d’adininillicr  lo*  Sacrements  ; au  lieu 
que  l’autre  Hiérarchie  attribue  junl- 
didion  , 5c  conléqucmmcnr  le  droit  de 
fane  des  Réglements  crncernaiii  la  Foi 
5c  la  Dilcipline  Ecdclîâltiquc , 5;  de 
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cilâcier  les  rebelles  par  d:$  peîn*S  con- 
venables à fon  pouvoir.  En  effet , U 
principale  fondion  des  Minillres  de 
l’Eglife  étant  de  conduire  les  hommes 
à la  coimniffance  & au  culte  de  Dieu  , 
rEglile  ne  pouvant  y parvenir  fans 
quelque  jurildlélion  , elle  a belbin  de 
Réglés  & de  Loix , de  Minillres  qui 
aient  le  pouvo/'r  de  les  faire  exécuter , 
& de  ramener  par  des  peines  légitimes 
ceux  qui  s’écartent  de  la  véritable  voie. 
3'^.  L.i  Hiérarchie  de  l’ordre  appartient 
à tous  les  Prêtres  & à tous  les  Clercs  , 
chacun  dans  l’étendue  de  fon  pouvoir  ; 
au  lieu  qae  la  Hiérarchie  de  la  jutif- 
cliction  qui  ell  proprement  la  Hiérar- 
chie , n’appartient  qu’aux  Evêques  ou 
aux  autres  Prélats  ; ainli  la  Hiérarchie 
de  l’ordre  fublille  fouvent  fans  la  Hié- 
rarchie de  la  jurifdiélion  , au  lieu  que 
celle-ci  ne  peut  jamais  fubfifter  fans 
l’autre  ; car  elle  la  llippofe  , <5c  en  eff  , 
comme  le  foiidcmcnr.  q".  Dans  la  Hié^ 
rarchie  de  l’ordre  on  a égard  au  carac- 
tère lacerdntLil  ; au  lieu  que  dans  la 
Hiérarchie  de  la  jurifdiéUon,  on  a égard 
aux  degrés  i fur  quoi  il  faut  obfcrver 
que  quoique  les  mots  Ordre  & Degré , 
fe  prennent  fouvent  dans  la  même  ligni- 
Ecation  ; néanmoins  à les  prendre  dans 
le  vrai  fens  , l'ordre  le  dit  de  l’Office 
Ecclcfullique  qui  cft  annexé  à chaque 
Clerc  fuivant  l’Ordre  de  Cléricature 
qui  lui  a été  conféré  ; au  lieu  que  par 
le  mot  Dfgré  , on  entend  le  rang  de 
la  jurifdiclioii  qui  ell  annexée  aux  Pré. 
laturcs  de  l'Eglité. 

Les  deux  Hiérarchies  de  l’ordre  & 
de  la  jurifdiélion  ont  cela  de  commun  , 
qu’elles  ont  une  même  caufe  & une 
même  origine  : elles  émanent  du  carac- 
tère Clérical  ; enforte  qu’un  Laïc  , un 
Religieux  même  , s’il  n’étoit  confidéré 
comme  Clerc  , ne  fauroit  taire  membre 
dins'aiicune  de  ces  deux  Hiérarchies. 
iNlor.  Apollol. 


En  idji.  & en  iiîqj.  les  Evêques 
de  France  & la  Faculté  Je  Thé  ilogie 
de  Paris  ont  c inJainné  nUilieiirs  pro- 
pofnions  touchant  la  ILéiarchie  de 
l’Eglife  , tendîmes  k prouver  que  les 
Religieux  en  compolVnt  la  plus  noble 
partie.  M.  du  Clergé  , toin.  i.  p.  jSlî. 
& fuiv. 

I.’inffitution  des  Evêques  , dit  M. 
Dubois  dans  les  m.iximes , ch.  i.  & 
la  fuhordination  qui  cil  dans  la  Hié- 
rarchie Eccléli.illique  , font  Je  Droit 
Divin...  L’Egülc  a établi  la  puill'anca 
des  Métropolitains , Primats  & Patrnr- 
ches  & les  divers  degrés  de  1a  Jurif- 
diélion  Eccléfialliquc  ; mais  les  Princes 
temporels  ont  eu  grande  part  en  l’e- 
reclion  des  Métropoles  & fimples  Ca- 
thédrales. Ces  principes  fervent  à U 
décifion  des  différents  qui  naiffent  tout 
les  jours  entre  les  Evêques  & les  Ec- 
clélînltiques  inférieurs  , Séculiers^  & 
Régulier?.  De  M^rcd  , Concerd . S Jcèrd. 
O"  im[>.  lib.  2.  c.  9.  V.  séculier,  Régulier, 

HOMICIDE  efl  l’jdion  par  laquelle 
on  donne  la  mort  k un  homme  ; Humi- 
cidtum  e(l  hominis  eccifto  ab  homine  fucld  , 
hsminii  cîiium. 

L’homicide  ell  un  crime  énorme  , 
que  les  Loix  divines  5c  humaines  punif- 
fent  de  mort  : Si  quit  per  indujhiam 
ecciderit  proximum  , per  iitfidiM  ; ab 
dlitiri  meo  evelle  eiim  ut  moriMur.  Exad. 
c.  II.  V.  iq.  c.  1.  de  Hemicid.  vol.  vel. 
Cdf. 

§.  I.  Difffrentf.s  Sortes  d’IIomi- 
ciDE.  L’homicide  efl  un  crime  qui  le 
peut  commettre  en  plulicurs  m.anicrcs  , 
5c  ave;  une  volonté  plus  ou  inoins  cri- 
minelle. D’où  vient  cette  Jillinéliori 
tirée  du  Concile  de  Trente,  kfl.  14. 
c.  7.  en  Homicide  volontaire  , cafucl  5c 
néceffiire. 

L’homiriJe  volontaire  ell  celui  qu’on 
a intention  Je  commettre  ; le  cai’ucl , 
E cec  2 
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celui  qui  arrive  par  hafard  , êc  I*h(V 
niicide  nrcelTaire,  celui  que  l'on  commet 
pour  défendre  fa  propre  vie. 

Comme  la  matière  de  ce  mot,  foie 
par  rapport  à l’irrégularité  , foie  par 
rapport  à la  confcience  , efl  du  relTort 
de  la  Morale , les  Cafuilles  en  ont 
parlé  dans  un  détail  que  noua  ne  fau- 
xions  fuivre  , d'autant  moins  que  l'irré- 
gularité procédant  du  défaut  de  dou- 
ceur , nous  oblige  de  rappellcr  ailleurs 
les  mêmes  principes.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  ici  à donner  une  idée  gé- 
nérale des  dlflcrcmcs  fortes  d’homicides 
qui  produifent , ou  non  , l’irrégularité 
Sc  la  vacance  des  bénéfices. 

I*.  L'homicide  volontaire  fe  commet 
par  foi-méme  ou  par  autrui , ou  con- 
jointement avec  d’autres. 

On  le  commet  par  foi-méme  , quand 
fans  le  fecours  de  peribnne  , on  donne 
la  mort  à un  homme  par  le  fer , le 
poifon  ou  autrement  , tit.  de  Homicid. 

On  le  commet  par  d’autres  ou  avec 
eux  , fuivant  le  Droit  Canonique  , 
<[uand  on  le  commande , quand  on  le 
confeille  , quand  on  y excite , en  don- 
nant du  fecours  à ceux  qui  le  commet- 
tent , en  ne  l’empcchant  pas  quand  on 
le  peut , en  y do.nnant  occafion  , en 
approuvant  un  homicide  déjà  fuit  en 
fou  nom.  M.  Gibert  dir  , qu’on  ne  lit 
pas  dans  tout  le  Corps  du  Droit  Cano- 
nique , d’autres  cas  de  coopération  à 
l’iionncidc  volontaire  , fi  ce  n’eft  quel- 
ques-uns , oài  lans  avoir  commis  aucun 
homicide  , & fans  avoir  en  effet  coo- 
péré , on  ill  traité  comme  homicide. 
Le  premier  quand  on  commande  à des 
adalfins  de  profclfion  de  tuer  quelqu’un, 
& qu’ils  ne  le  tuent  pas  cireélivement. 
Le  fécond  quand  on  reçoit  chez  foi , 
ou  qu’on  protégé  de  tels  afl-fTins.  Le 
troifieme  , quand  on  donne  lieu  de 
croire  qu’on  eft  coupable  d’homicide. 
Les  textes  du  Droit  Canon  qui  auio- 
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rîfenf  toutes  ces  différentes  décifions  ; 
font  ceux-ci  fucceffivement.  C.  8.  Jiyi  jo. 
c.  1.  de  Cler.  pujr.  c.  l8.  de  hernie,  t.  6. 
de  hernie.  §.  ym/  vere.  S.  illi  eeiam  , r.  ay , 
de  Jeta,  excem.  c.  j.  6.7.  ii.  cMuf.  2j. 
q.  J.  e.  6.  de  fent.  excem.  in  6* . e.  11. 
de  hernie,  e.  }.  eed.  in  6°.  e.  i-depoenit , 
e.  2 J.  de  fent.  e.veem.  in  6'*.  e.  i.  de 
hernie,  in  6“,e.  14.  de  homie.  e.  47.  de 
fent.  excem.  e.  4.  de  hernie. 

La  derniere  de  cet  décifions  qui  porte 
qu’on  eA  traité  comme  homicide,  quand 
on  donne  lieu  de  croire  qu’on  l’eA  en 
effet  , peut  fervir  d’éclairciAemcnt  à 
cet  autre  du  Cardinal  Tolet  & de  Na- 
varre , qui  difent  que  l’homicide  , 
quoique  très  coupable,  n’eA  pas  volon- 
taire dans  le  fens  du  Concile  de  T ren- 
te , quand  il  arrive  contre  l’attente  de 
celui  qui  en  a fourni  la  caufe  ; quoique 
cette  caufe  produife  fouvent  la  more , 
ne  plnrimnm  , pourvu  qu’elle  ne  la 
produife  pasnécelTairemcnt.  M. Collet  en 
l'on  Traité  des  Difpcnfes , liv.  2.  part.  6. 
ch.  3.  oppofe  à cette  opinion  celle  de 
Molina  , qui  prétend  que  l’homicide 
eA  volontaire  dans  le  fens  des  Canons  ; 
& lorfqu’on  a intention  de  tuer  , & 
lorfque  , fans  l’avoir , on  fe  comporte 
de  maniéré  à faire  dire  aux  gens  fages 
qu’on  a voulu  tuer.  Par  ex.  un  homme 
qui  témérairement  & fans  précaution 
jette  des  pierres  dars  une  rue  où  il 
paffe  beaucoup  de  monde , cA  homi- 
cide, quoiqu’il  n’ait  pas  eu  deAêin  de 
tuer.  Ce  dernier  femimeiu  , dit  l'Auicur 
cité  , nous  paroit  moins  juAe  que  celui 
de  Tolet.  Ainfi  , ajoute-t-il , quoique 
nous  fuyons  perfuadé  qu’un  homme  en 
pareil  cas  feroit  & devroit  fouvent  être 
prél'utné  homicide  volontaire  dans  le 
l'or  extérieur  , nous  croyons  que  U 
dilpenfe  de  l’Evêque  lui  l'uffiroit  pour 
le  For  de  la  confcience.  Le  doute 
même  , quand  il  n’y  auroit  rien  rie 
plus  , cubliroit  luibUmmeut  cciie  dé- 
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cidon.  11  faut  voir  à ce  l'ujet  les  remar- 
ques que  fait  M.  Gibert  en  Ton  Traité 
des  Ulages  de  l’Eglilè  Gallicane  , 
concernant  l'irrégularité  , p.  806.  V. 
hrtjrnUriu  , & ci  - après  l'àriicle  de 
l'homicide  cafuel. 

2®.  L'homicide  cafuel  eft  , ou  pure- 
ment caluel , ou  mixte  : il  cil  purement 
cafuel  , quand  il  fuit  d’une  aélion  dont 
on  ne  pouvoir  moralement  prévoir  qu'il 
fuivroit.  Il  ell  mixte  , c’ell  - à - dire  , 
panie  fortuit  , & partie  volontaire  , 
quand  il  nait  d’une  aétion  dangereufe  , 
dont  on  pouvoir  prévoir  qu'il  feroit 
l’ellét , & qui  par,  conféquent  ne  devoit 
fe  faire  qu'avec  des  précautions  qu'on 
n’a  pas  piifes.  Dans  l’un  & l’autre  cas, 
on  fuppofe  qu’un  homme  n’avoit  pas 
dcflein  de  tuer. 

Mais  voici  les  dillinélions  qui  fc  font 
à ce  fujei  par  rapport  à l’irrégularité 
que  produit  l’homicide.  Ou  ce  crime 
a été  commis  caliiellemcnt  à la  fuite 
& dans  les  circonllances  d’une  oeuvre 
illicite  , ou  il  a été  commis  au  con- 
traire dans  les  circonHances  d’une  ceuvre 
permife. 

Dans  le  premier  cas  celui  qui  a 
commis  l’homicide , ell  lans  contef- 
tation  irrégulier  , foit  que  la  mon  ou 
la  mutilation  des  membres  foit  arrivée 
lut  le  chjmp  , ou  quelque  temps  apres: 
fiv!  immedUtè  , Jîvt  mediarè-  On  appelle 
dans  ce  Icns , oeuvre  illicite  , celle  qui 
relativement  à la  petfonne , au  lieu  ôt 
au  temps , ell  défendue  par  les  Lidx 
ou  par  les  Canons  : Vr  verbnm 
rlofnm  , adnlterium  , ftHprnm  , ludum  , 
^liitdvi  opHS  i.liciiitm  cb  jîmite  , etiitnji 
imprcviiè  mors  altcrius  ans  mnr.bri  ntu- 
tilario.  C cintincbatitr  , c,  fiifccpimus  ae 
hom'ràd. 

Par  rapport  à l’état  Mes  Clercs  , la 
Médecine  & la  Chirurgie  font  dcj  pio 
felGons  dont  l’evercice  leroit  pou-  cuv 
ur.e  oeuvre  illicite  capable  de  les  ieuc..c 
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irréguliers  en  cas  de  mort  OU  de  muti- 
lation , <1  la  fuite  de  leurs  ordonnances 
ou  de  leurs  opérations.  Voyez  hregst- 
lar'sté. 

Mais  dans  le  cas  oh  l’homicide  auroit 
été  commis  dans  les  circonllances  d’une 
oeuvre  licite  , il  n'y  auroit  point  d’ir- 
régularité encourue  , à moins  qu’il  n’y 
eût  de  la  faute  ou  de  la  négligence 
de  la  part  de  celui  qui  l’a  commis  : 
Homicidium  cuJustU  impsitMiir  es  ijiii 
dédit  operam  res  liesse  , fi  non  adhibsise 
diligemiam  epuam  debuit.  C-  »d  endien- 
tiam  , c,  feq.  dsledsts  de  homic.  e. 
fepè  comisigit , difi,  Jo.  c.  37.  ^ feq. 
eetd. 

3“.  Quant  à l’homicide  nécelTaire  , 
on  dillingue  encore  la  nécciliié  pro- 
cédant de  la  défenic  d’un  bien  , d’avec 
celle  qui  vient  de  la  defenfe  de  la  per- 
fonne. 

Par  rapport  au  bien  , quoique  par  le 
Droit  Civil,  il  foit  permis  de  tuer  de 
nuit  comme  de  jour  , le  dépopulitcut 
des  champs , quand  il  fait  ufage  d’ar- 
mes ; par  le  Droit  Cinonique  , celui 
qui  fe  rendroit  coupable  de  cet  homi- 
cide , feroit  irrégulier.  C.  snterfecijis  de 
homicid,  l'.ignan  , in  eod. 

Dans  le  fécond  casonJillingueencore, 
ou  il.  s’agit  de  la  défenté  de  fa  propre 
perfonne , ou  il  s’agit  de  la  défenfe  du 
prochain.  Si  l’homicide  n’a  été  commis 
que  pour  le  defenJre  foi  - même  , & 
qu’on  ii’ait  pu  le  fauver  qu’en  tuant 
Ion  asgrefleur , il  n’y  a ptiint  d’irré- 
gulaiiLC  : fecHs  , s’il  a pu  lé  l.iuvcr  fans 
un  cx*rêir.e  danger  : Jare  net  sert  vint 
vi  repeUere  Iscet , edkibite  meder.imine 
dtfe  dpette  tntelx.  L.  ut  vins,  fl  de  jujf. 
tr  j.ir.  c.  interferifts  Q-  fetp.  de  heinicsd. 
Uan,  le  cas  ou  l'homicide  a cié  commis 
pour  la  défenfe  du  prochain,  l’irrégu- 
la  i.é  a toujours  lieu,  luit  qu’on  aie 
pu  le  defendre  fans  coup  férir , ou  au- 
uemem  , fuit  meme  que  l'homicide  ait 
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Clé  coinmij  par  iicculfité  d’ofïîce , ou 
non  : do  lorcc  que  le  S.diac  , le  Ma- 
gidiat  q'ii  pir  leur  état,  le  premier 
en  comli.rttant  pour  fon  Prince,  l’autre 
en  piinilVant  les  coupr'ilcs , lirnt  oUiges 
de  commettre  ces  elpeces  d’homiciles 
nécclTiires  , r.e  font  pis  exempts  d’ir- 
réguUiitc,  pas  même  le  Grelher  du 
Juge,  non  plus  que  les  Satellites, 

Les  AdelTeurs  , les  Avocats  , les 
Procureurs  , les  accufiteurs  & les  té- 
moins, dans  une  procédure  fuivie  de 
i'.'gcincnc  à mort  , font  aulli  irrégu- 
liers ; mais  à cet  égard  on  fait  des 
dillindlions  qui  viennent  mieux  fous  le 
mot  irréj^uUrlré. 

S.  I.  Homicide,  Peines.  Nous  avons 
dit  ci-delTus  que  par  les  Loix  divines 
& humaines , l’homicide  ctoit  puni  de 
mort , cela  s’applique  en  général  à 
toutes  fortes  d’homicides  volontaires  , 
& à toutes  fortes  de  perfonnes  qui 
commettent  ce  crime,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  dans  l’ufage  libre  de 
leur  raifon.  On  n’excepte  pas  même 
les  femmes  qui  , par  des  breuvages  ou 
autrement  , le  font  avorter  6c  tuent  le 
fruit  qu’elles  portent.  V.  Ftmme.  A 
l’égard  des  peines  Canoniques  , elles 
conliftent  dans  l’irrcgularké  ôc  dans  la 
privation  des  bénéfices.  Autrefois  on 
punifiüit  de  l’excommunication  le  Laï« 
coupable  feulement  d’un  homicide  invo- 
lontaire. 11  faut  voir  ce  que  nous  dil'ons 
de  la  peine  de  l’irrégularité  & de  fa 
difpenfe,  fous  le  mot  irrigHlaritt.  On 
vient  de  voir  par  quelle  eipcce  d’homi- 
cide on  encourt  cette  peine.  Nous  expo 
fons  en  l’endroit  cité  d’autres  principes 
liés  avec  les  précédents  , mais  que  nous 
ji’avor.s  pu  réunir  à caule  de  cette  irré- 
gularité qui  naît  du  défaut  de  dou- 
ceur , 5c  môme  de  celle  que  produit  la 
inuiilaiion.  Nous  ne  parlerons  donc  ici 
que  do  la  privation  des  bénéfices  6c  de 
l’incapacité  d’en  obtenir  , que  produit 
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rhomicide  volontanc.  11  y a long- 
temps qu’on  n’ufe  plus  d’excommuni- 
cation pour  l’homicide  cafucl.  V.  hrt- 
guUrité. 

Toute  irrégularité  rend  it  habile  à 
obtenir  des  hcncficcs  , 5c  empêche  l’e- 
xercice des  grâces  expcélaiives  : mais 
toute  irrégularité  ne  fait  pis  perdre  le 
droit  déjà  acquis  , c’ell-à-dire  , qu’elle 
ne  prive  pas  de  plein  droit  du  bénéfice, 
fi  la  Loi  ou  les  Canons  ne  l’ont  expref- 
iement  déclaré.  Or , le  crime  de  fiinple 
homiciJe  rend  bien  celui  qui  l’a  comm.is 
irrégulier , indigne  meme  d’obteuir  à 
l’avenir  aucun  bénéfice , de  poffeder 
ceux  qu’il  a , 5c  d’en  obtenir  jamais  à 
l’avenir  ; mais  il  ne  le  prive  pas  de  plein 
dioit  de  ceux  qu'il  poffede  déjà  , fuivant 
la  dilUnélion  établie  fous  le  mot  /»cx- 

pitl’lt. 

Mais  s'il  Luc  que  la  vacance  de  droit 
foit  exprimée  par  les  Canons,  Thcini- 
ciJe  qualifié,  c’elt- à - dire  , commis 
avec  do!  6c  fraude  , 5c  dans  le  caraélere 
d’un  alTalIînac,  doit  la  produite;  puif- 
que  par  le  chap.  ero  ütwman/ , j.  Ht 
kom'uid.  in  (>°.  le  râpe  Innc-ccnt  IV. 
déclare  que  qui  que  ce  foir  , Prélat 
ou  autre  pcr'bnne  F.cclcfiaftique  ou 
Icculiere , qui  fora  prix  avec  des  alfalllns 
pour  tuer  quelqu’un  , quand  même 
Tcfl'et  ne  s’enfuivroit  pas , qui  retirera 
CCS  alTiirins  chez  foi,  ou  qui  les  ta- 
chera , 5c  les  recèlera  , encourra  de 
plein  droit  la  privaiioii  de  les  bénéfices, 
Icfquels  pourront  être  conférés  dès  ce 
moment  par  ceux  à qui  la  collation  en 
appartient , fins  qu’il  foit  belbin  d’at- 
tendre une  Sentence  qui  les  en  déclaré 
privés. 

'*• 

Cette  Décrétale  ne  fauroit  être  plus 
précifc:  aulfi  a-t-elle  été  pril'e  par  les 
Auteurs  François  en  ce  feus,  que  tout 
homicide  de  deflein  prémcdiiécil  alTif- 
Tmat  , 5c  comme  tel,  fait  vaquer  de 
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plein  droit  lei  béiicticcs  de  celui  qui 
l’,i  commis.  Duperrii,  de  rlncap.  liv.  5- 
chip.  6.  B.  Jî.  Louct  , de  inf.  n.  J97. 
Nor.  Apollol.  toin.  2.  liv.  5-  chip.  4. 
J lurn.  des  Audiences  , totn.  1.  liv.  2. 
cliip.  125.  Traité  du  Dévnlut  par  M. 
Pulc!  , tiim.  7.  pap.  269.  & 4j6. 
HO.VhMAGIi.  y.aSrure. 

HÜ.M.VIE  Vivant,  Mourant  t.t 
C'iNFl'.CANT.  V.  indemnité  & le  Dict. 
de  Droit  Civil. 

HONNErETF.  Publique.  V.  Em. 
pèchement  , Finiif ailles. 

HONOEAIUES  DES  Ecclésiasti- 
ques. Il  cil  CApiell'cmeni  & lévéreinent 
détendu  aux  tcclefi  illiques  do  rien 
exiger  en  paiement  des  forvdions  donc 
ils  s’acquiticnt  dans  l’adminillraiion 
dos  Saciemonts , pis  même  pour  les 
funérailles  & l'épultures , fauf  de  rece- 
voir ce  qu’on  leur  dire  voloiuairemenc 
dans  ces  occafions.  Los  Canons  ne 
faurnient  être  fur  cette  matière  ni  plus 
précis  ni  en  plus  grand  nombre  : nous 
ne  rapporterons  que  les  termes  du 
Cl  non  101.  de  la  caulé  l.  q.  l.  du 
Docret  I il  on  en  voit  pluficurs  autres 
femblablcs , miis  dont  l’application  fe 
flic  mieux  à la  matière  du  mot  fimonie; 
Qvidrjuid  invijil/ilh  grAti±  cenfolAtione 
Iribnitur  , numqnAm  ijuAjIiius  , vel  qni- 
buflihet  prArntit  vennndAri  penitui  débet  , 
dicenie  Diimira  : quod  gr  uis  accepillis , 
gratis  dite.  Et  ijeo  ifuicumpne  deinetpt 
in  EictepAjlico  erjine  conflit nt  m , Ane 
pro  b-iptifAndis  , corfpnAndtftjke  fideUbns 
AHt  ctllAtione  cbrifmatii  , te/  promolie- 
nibiij  prAdmtm  pretia  e/Hetilet  , tel  pre- 
mia ( mfl  volttntAriè  oblatA  ^ pro  linjaf- 
medi  ambitione  fuf  eperint  , eijutdem  , fl 
feiente  loci  Ep’Jcope  , taie  tjiiidtfUAm  à 
f.bdttis  perpetramm  fnerit  , idem  Epif- 
lopHS  dnsbui  men  bus  excen:muntcAt ioni 
fHbjjt  eat  , fro  et)  , qnod  [cita  mata  con- 
te xir  , torrept'ontm  nece]fjri,im  non 

aAttibntt,  iin  aiitem  fncrum  ^tiifpiam  , 
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eoxem  rttfliente  , pro  fuprAdlclis 
cttmque  capitnlit , acciptendum  ejfe  J:hi 
credtJerit  , Jî  prtibyter  eft , tjuAttior 
men  ium  excommunie Atione  pleÛMiir  : Jè 
DtAConut , trium  ; Subdiaconuf  vero  , vel 
Clericttt  hit  cHpiditAiibui  fervieni , (ÿ* 
cnmpetenti  pana  débita  excommnni- 
caiione  pUUendtis  efl. 

Le  Concile  de  Trente  en  la  FfT.  ar. 
c,  l.dertf.  détend  conformément  à ce 
Canon  de  rien  recevoir  pour  la  cii'.latioii 
des  ordres,  ni  pour  les  Lectres  dimif- 
foires. 

Q.iant  aux  honoraires  des  Prcdica- 
tcuis  & Juges  d’Eglil'es,  V.  OJiciAl  , 
Prédicatenr. 

Le  Concile  de  î'Jarbonne  en  \6ctf. 
défend  fous  peine  d’excommunication 
de  recevoir  plus  d'un  honoraire  pour 
une  feule  Mcife.  M.  du  Clergé  , toin.  j’. 
p.  14a.  V,  Jllejfe  , Fondation , OiApcUe 
Fabrique, 

•F 

L’Ordonnance  d’Orléans  fe  confor- 
mant à la  pureté  du  Canon  , rapporté  , 
„ défend  à tous  Prélats,  gens  d’Eglile 
& Curés  , de  permettre  être  exigé 
aucune  chofe  pour  l’adminiftrarion  des 
Slints  Saeremems  , fépuliurcs  Si  toutes 
autres  choies  fpitituelles  , nonoHlanc 
les  prétendues  louables  coutumes  & 
commune  ulancc  : lailfint  toutefois  à 
la  diferétion  3c  volonté  d'un  chacun, 
donner  ce  que  bon  lui  fembicra. ,, 

Ces  derniers  mots  font  fuppofer  qu’.att 
temps  de  eetic  Ordonnance  les  FiJeles 
étnieiit  dans  l’ul.ige  de  donner  aux 
Curés  qucU]ue  rétnbuiinn  en  recon- 
noilTance  des  peines  qu’ils  prenncnc. 
pour  s’acquitter  de  leurs  fonélions. 
L’art,  cite  de  cette  meme  Ordonnance 
rend  , comme  l’on  voit , cette  létri- 
bution  entièrement  libre  , & elle  doit 
l’ctrc  tnujouis  en  effet  ; m.iis  ci  n;me 
par  la  répartition  aéluelle  des  biens  Je 
l’Egliic  , les  Cures  n’avoicac  Icavent.' 


59»  H O N 

d’autres  revenus  que  col  honoraire! 
libres  & accidentels , l’Ordonnance  de 
Blois  deropea  à cette  difpofition , en 
ces  termes  ; “ Noui  voulons  & ordon- 
nons que  les  Curés  , tant  dei  Villes 
qu’autres,  foient  confervéi  , ès  droits 
d’oblations  £c  autres  droits  Paroilfiaux 
qu'ils  ont  accoutumé  de  percevoir 
lelon  les  anciennes  & louables  coutu. 
sues , nonobllant  l’Ordonnance  d'Or- 
léans , à laquelle  nous  avons  dérogé 
& dérogeons  pour  ce  regard.  „ Art.  j i. 

Depuis  que  le  Pvoi  a pourvu  a la 
fublillance  des  Curés  par  des  portio.ns 
congrues  fur  les  dixmes , il  femble 
qu’il  ne  l'auroit  y avoir  des  droits  Pa- 
roilTiaux  dont  le  paiement  ne  fût  pas 
libre  i mais  comme  ces  memes  Décla- 
rations où  il  eft  pourvu  à la  liiblif- 
tance  des  Curés  par  des  portions  con- 
grues , le  Roi  dillingue  les  Paroifl'es 
où  le  calùcl  ou  creux  eft  eonfiJérable  , 
il  faut  conclure  que  le  Légiflateur  a 
entendu  que  ce  cafuel  n’étoit  tel  que 
de  nom  : de  que  puifque  les  Curés  des 
V’tllcs  n’ont  point  de  poriioa  congrue 
à caufe  de  leur  cafuel , ce  cafuel  ne 
devoit  pas  dépendre  de  U volonté  d’un 
chacun.  L’Auteur  de  la  Jurifprud.  Ca- 
noniq.  verh.  Honorairti , n.  3.  apres 
avoir  établi  que  les  Eccléfiaftiques  ne 
doivent  rien  exiger  , ni  pour  l'admi- 
niftration , ni  pour  les  funérailles  , 
remarque  que  les  offrandes  volontaires 
ont  dégénéré  à cet  égard  en  louables 
coutumes  ic  en  obligation.  M.  l’Arche- 
vêque de  Paris  fit  un  Réglement  fur 
l'honoraire  des  Curés  & des  Eccléfiaf- 
tiques de  la  ville  & fauxbourg  de  Paris , 
que  le  Parlement  homologua  par  Arrêt 
du  10.  Juin  ifip J.  Nous  rappelions  cet 
Arrêt  & le  Tarif  qu’il  confirme  fous 
les  mots  OhUtien  , Puroiffe. 

Quant  au  Réglement  du  Concile  de 
Trente  touchant  la  collation  des  or- 
fites,  l’Ordonqance  de  Blois  l’a  copié; 
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il  porte  en  l’art.  20.  que  les  Evêqnei 
& autres  Collateurs  ordinaires  , ou 
leurs  Vicaires  & Officiers , ne  pourront 
rien  prendre,  fous  quelque  couleur  & 
préte.vte  que  ce  foie  , pour  la  collation 
d’aucuns  Ordres , Tonfure  des  Clercs  , 
Lettres  dimiffoires  & teftimoniales , foie 
pour  le  fccl  ou  autre  choie  quelconque, 
encore  qu’il  leur  fut  préfenté  ; fauf 
néanmoins  à faire  taxe  pour  les  Lettres 
dimifloircs  Si  teftimoniales  aux  Gref- 
fiers pour  leur  falaire  , qui  ne  pourra 
excéder  la  dixième  partie  d’un  écu  , & 
ce  feulement  pour  le  regard  de  ceux 
qui  n'ont  autres  gages  & émoluments 
pour  exercer  leur  office , & fans  que , 
aux  Evêques  & autres  Collateurs  , 
puilTe  venir  aucun  profit  , direéle- 
ment  ou  indircélemcnt  , nonobftap.t  tous 
ftatiits , ufances  & coutumes  contraires: 
5c  feront  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
pris  ou  donné , punis  des  peines  ordon- 
nées de  droit  contre  les  Simoniaques.  „ 
C’eft  aux  Evêques  à fixer  la  taxe  de 
l’honoraire  qui  cft  dû  aux  Eccléfiaf- 
tiques pour  la  célébration  du  Service 
Divin , & pour  la  dcffortc  des  Mclfes 
fuivanc  l’article  17.  de  l’Edit  du  mois 
d’Avril  1695.  V.  jHrifdiüion.  Mais 
autre  chofe  cft  la  taxe , autre  ehofe 
le  paiement  ; l’Official  commet  abus, 
lorfqu'il  connoît  du  paiement  d’un 
honoraire  demandé  par  un  Eccléfiafti- 
que  contre  un  Laïc.  Le  Parlement  de 
Rouen  a jugé  par  Arrêt  du  2.  Man 
1730.  que  M.  l'Evêque  d’Avranche* 
n'avoit  pu  en  exécution  de  fes  Régle- 
ments fur  les  honoraires  des  Curés  , 
connoître  de  la  conteftation  élevée 
entre  le  Curé  de  Pons  fous  Avranches 
& fes  Paroifïïens , pour  favoir  fi  la 
Paroifle  étoit  campagne  ou  hnurgeoifie 
a l’effet  de  donner  ou  refijfer  audit 
Curé  des  rétributions.  Routier,  Recueil 
d’Arrêts , pag.  33.  W.Fcnidtitn,  Grcf- 
Can. /»c.  w.  n.  i. 

M. 
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M.  du  Clergé  , lom.  S.  p.  i»37.  tom.  J. 

p.  1 i8i. 

HONORIFIQ:üES.  V,  Dtms  hont- 
rifi^mei , PMrtn. 

HOPITAL  cft  un  mot  générique 
qui  ne  doit  pat  fe  rapporter  unique- 
mest , à ce  lieu  où  l'on  «c  reçoit  que 
let  pauvres  milaies.  Dans  le  Droit 
Civil  & Canonique  , il  ell  fait  men- 
tion de  plulleurs  efpeccs  d’Hôpitaux , 
qui , quoique  dilTércnts  pat  le  nom  , 
ont  tous  pour  objet  l’exercice  de  la 
charité  : Htfpittle  dicitur  *b  htjfitibm 
qui  ibi  gr*tis  ncçip'tKntiir. 

§.  I.  Oricine  et  Établissement 
DES  Hôpitaux.  Anciennement  l’Evê- 
que étoit  chargé  du  foin  de  tous  les 
pauvres  , fainsou  malades , des  Veuves, 
des  Orphelins  & des  Etrangers.  Q,uand 
les  Eglifes  eurent  des  revenus  alTurcs  , 
cm  en  alTeda  le  quart  au  foulagemenc 
des  pauvres.  V.  Biens  d’E^life.  Ce  par- 
tage ou  cette  afTediiion  donna  lieu  à 
la  eonllrudion  des  Hôpitaux , demus 
relieitf*  > où  les  pauvres  aflêinblés  pou- 
voienc  recevoir  plus  commodément  les 
fecours  dont  ils  avoient  befoin.  Dans 
la  fuite,  la  quarte  desjiauvres  ne  fe 
paya  plus  fi  exadement , l’abus  ou  le 
changement  de  Dilcipline  à cet  égard 
réduilit  même  les  choies  à tel  point 
que  les  Hôoitaux  ne  fubfillereiit  plus 
que  par  les  libéralités  des  t'idcles  : les 
uns  furent  fondés  avec  exemption  do 
la  jurildiélion  des  Ordinaires,  les  autres 
Il  titre  de  bénéfice  Eccléfiaftique  : d'où 
vient  que  les  Caaons  Si  les  Canonillet 
parlent  tant  des  Hôpitaux , fous  la 
dilliodion  de  ceux  qui  forment  des 
vrais  bénéfices  avec  adminillration  fpi- 
riiuellc  & perpétuelle  par  des  Ecclé- 
fialliques  Titulaires , d’avec  les  Hôpi- 
taux , qui , n’étant  pas  régis  par  des 
Eccléliaftiquei , ni  fondés  par  les  Evê- 
ques , Ibrment  un  établiflement  pure- 
nsent  Laïcal  oit  l’Evéque  o’a  qu'un 
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droit  de  vifite  , comme  s'.igüTinr  d'ur.c 
œuvre  pie.  V.  à ce  fejet  CisapdU. 

Les  Loix  du  Code  nous  apprennent 
fous  des  noms  Grecs  les  dilTcrenn» 
fones  d’Hôpitaux  autrefois  en  ufage 
dans  rOrienr.  La  maifon  où  l’on  rece- 
voit  les  Pèlerins  on  Étrangers  , s’ap- 
pelloit  Xenodochium  -,  il  en  ell  parlé 
ious  la  même  dénomination  en  plulieurs 
endroits  du  Droit  Canon.  C.  quolibet, 
S.  funcimut,  xy  q.  l.  J.  C.  c.  Xene- 
dechiis  de  reli^.  demib.  Cltm.  quio  een- 
tiueie.  eod. 

La  Loi  foncimus  , S.  fed  De»  ntbis , 
de  Epife.  & Cier.  appelle  l'endroit  où 
l’on  prend  foin  des  malades , Uofac». 
mium  ou  Nofeeniutn.  Les  Adminiftra- 
teurs  de  cette  lotte  d'Hôpical , font 
appellés  en  Droit  Porabelani.  Ibid. 

Le  lieu  où  l’on  nourriflbit  les  petits 
enfants  , comme  aujourd'hui  la  maifon 
des  enfants  trouvés , étoit  appelle  Bre- 
phttrophÎHm.  L.  illud.  29.  cod.  de  focrof. 
Ecclef.  Prteetrophium  étoit  le  lieu  dcl- 
tiné  à l’entretien  des  pauvres  & deg 
mendiants  , ibid.  Orphonetrephium  étoic 
l’Hôpital  des  Orphelins , L.  cod.  de 
Epife.  eir  Cler-  Cerentoiemium  , c'étoic 
l’Hôpital  des  pauvres  vieillards  & des 
ellropiés.  L.  illud , L.  ftneimus  cod.  de 
focr.  fouit.  Croeophomium  étoit  le  lieu  ubi 
famint  debilium  femeneotrices  habitobont. 
Holl.  in  fum.  de  reli^.  domib.  Il  y avoit 
encore  les  Léprofenss , efpece  d’Hô- 
pital  sfTedé  aux  Lépreux.  Toutes  ceg 
dilTéremes  maifoiis  & d’autres  foug 
d’autres  noms,  mais  dans  le  même 
genre  de  fondation  , font  entendus 
aujourd’hui  parle  nom  générique  d'Hô- 
pical : Et  denique  olia  hujufmodi  funt 
pin  loeo  qu.e  feut  ej-  fupro  relata gene- 
rali  nimiiie  Hofpitalia  appellantur.  Licet 
diverfis  nominibut  fecunàtrm  diverfet  re- 
gionum  mores  ftleans  nuncupari  , Glof. 
verb.  eleemojt'nariis  i Clem.  quia  contirsgit 
de  relig.  domib.  Éatbofa  , de  jur.  Ecclef. 

Ttmo  U,  É fff 
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hh.  II.  cfp.  1 I.  n.  I.  CT-  ft!].  Gonïiîei , 
r<g.  8.  Caiicell,  Chf.  5-  S.  4.  n.  u. 

*!• 

L’établiflTement  des  Hôpitaux  eft  une 
choie  qui  honore  trop  l’humani-.é  pour 
lie  nos  Rois  n’aient  pas  pris  le  foin 
'en  inuUipliec  le  nombre  dans  le 
Royaume , au  foulagement  de  leurs 
Sujets  : on  verra  dans  l’art,  fuivani  les 
fages  Réglements  qu’ils  oiu  faits  pour 
tendre  l’adininiUration  de  ces  lieux 
pieux,  exempte  d’abus  , & toute  favo- 
rable aux  pauvres  ; il  nous  luîTit  de 
rapporter  ici  la  dil'p-'fition  textuelle  de 
FEiit  du  mois  de  Juin  1C62.  où  le 
R'.i  dit  : “ Voulons  & nous  plait  , 
qii’cn  routes  les  villes  & gros  bourgs 
du  ro  rç  Royaume  où  il  n’y  a point 
encore  d’Hôpital  général  établi , il  foie 
inceiRoiment  pro-cdé  à l’ctabliiremcnt 
d’un  Idôpiial  , & au  Réglement  d'ice- 
lui  , pour  y loger , enfurmer  & nounir 
les  pauvres  niendiints  invalides  nuifs 
des  lieux  , ou  qui  y auront  demeuré 
pend'nt  un  an;  comme  aulfi  les  en- 
fants orphelins  ou  nés  de  parents  men- 
diints.  Tous  lefquels  pauvies  ils  feront 
iiillruire  à la  piété  & Religion  Chié- 
tienne,  & aux  iiicticrs  dont  ils  poutrunc 
fc  rendre  capables  , lans  qu’il  leur  foie 
permis  de  vaquer , ni  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  d’aller  de  ville  en 
ville  , ni  de  venir  en  notre  bonne  ville 
de  Paris , & que  les  habitants  des  ville; 
& gros  bourgs  y feroicnr  conttain  S 
par  toutes  voies  dues  & mifonniblo;, 
& afin  que  notre  volonté  puiiTu  tire 
promp  cineni  exécutée,  mandons  à nos 
amé;  & féaux  les  Gcn;  tenant  nos 
Cours  de  P itlcment  , Baillif; , Séné- 
chaux , Prévôts,  leurs  Lic'Jtenams , & 
à tous  nos  Jjtli  iers  , qu'ils  fslîeiu  lire 
& eurcgilLer  prelemes , pour  être 
c.'é  ;uiées  félon  Ltir  tonne  & teneur , 
aux  Maires , E.hevins  , Capiiouls 
Ceufwis  des  vall-es , qu'au  plutôt  ib 
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aient  à commeure,  & députer  quel- 
qaes-uns  d’entr’eux  pour  s’aflèmhler  , 
aimd’avifer  aux  moyens  les  plus  propres 
& conven  tbles  en  chacun  lieu , pout 
rétabliffemcnt  defdits  Hôpitaux  , & 
que  les  Réglements  qui  lètont  faiis 
loieiit  envoyés  incontinent  aux  Giefléi 
de  nofdits  Parlements , félon  leur  ref- 
fort , pour  connoitre  de  quel  zele  , 
affection  & diligente  , ils  auront  vaqué 
à ce  que  d.lÜis,  & être  lefdits  Régle- 
ments régiilrés  en  noldites  Cours.  Vo.i- 
Ic.iis  £<  ordonnons  que  ce  qui  fêta  f.ic 
& avjlé  pour  ce  regard  loit  exécuié 
ninibllant  oppoliiuins  ou  appcllatiuiis 
quclcrnques  , 6c  fans  préjudice , & 
nonobllanr  ac'-Ti  tois  Édits,  0:J)n. 
nanecs  , Ulages  6c  Kcgktnent; , Mii> 
dcinmts  , Dtftnlés  6c  Lettres  à ce  con- 
traires , auxquelles  , 6c  aux  dérogatoires 
des  dérogatoires  y continués  , nous 
avons  par  ces  prc.'émes  figriées  de  notre 
main  , dérogé  6c  dérogeons .-  Car  tel 
cil  notre  plaifir  , 6;c.  „ 

Lis  nouveaux  etaUiffements  d’Ilô. 
pitaux  Ibnr  lu  jets  aux  formalués  pi  cf* 
dites  par  l'c.dit  de  1749  V.  l’art.  1. 
de  cet  Edit  Ibus  le  nio;  Et aUiJj.  ment , 
à l’étr  ird  des  acqiiiliiions  , V.  ie  luot 
Actjhijhions  , 6c  l’art,  ftiivant. 

Par  Arrêt  du  nu-is  deScpicmbre  170J. 
rendu  furies  corc'ulions  do  M.  joieph- 
Omer  Joly  de  Fleury  , les  Oili-iers. 
Royaux  de  6.  Oraer  ont  été  dclroutés 
de  leur  oppofition  à l’enrégillreincnt 
des  Lettres- Patentes  pour  l’et.ib'iii'.tment 
d’un  Hôpital  fondé  par  un  Tcllitcur  , 
à l’admmillraiion  duquel  ils  n’étoicnc 
point  appelles,  miisfeulunent  les  Maire 
6c  Eulics ins.  Jouin.  de- Aud. 

Au  telle  l’on  voit  aujourd’hui  i Paris 
une  image  de  ceric  vaiiété  d’ilôpitaux 
don  patient  les  Empcicurs  dans  leurs 
Loix.  On  y trouve  un  Hôpital  général 
qui  c(l  celui  où  on  reçoit  tous  les 
oicBiiccnrs  > l’Hôtel- Dieu  qui  ell  l’ilô; 
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ffil  Je  tmi;  les  ; les  Petl'es 

l'.liifnns  oîi  loin  renf.’rniàs  les  fniis  ; 
les  Ktif;ints.l\'si!£r«  , les  Kni'aivs- IMruK  , 
les  rnf;rn:s  du  Süm-Klprir  , i<  ceux  rie 
lu  Trinité  , qui  I tru  les  Hôpitaux  des 
Orphelins  ; les  Qiinre-Vinjts  , (]ni  cil 
ri  lôpirti  des  As’eii?îeî  , St.  Jieques  de 
l’Hôpital,  qii  émit  dellinè  pour  les 
l’elertiis  de  St.  .Itc.^ues. 

Stiivant  l’art.  6i.  des  Lihertés  p'resi 
ti/Jf  , le  Pape  ne  peut  unir  des  H.'ioi- 
tïux  dins  le  K-tyiumc  , & la  renie  Je 
ptedlicit  n’i  li;u  en  icetiK. 

h.  2.  HôriTAPX  , Ac.’aisfTr. .sTiov. 
L’on  a vu  ci  dcQus  ([UC  tous  les  Hô- 
pirau.x  n’ont  p.ts  une  même  niturc  de 
titre  & de  f'tn.liiion  , q-iniquc  tous 
aient  pour  l'oniemenr  l’exercice  do  U 
chiriié  eneers  Ls  pauvres.  Pirmi  ceux 
qui  n’éiint  pis  purcinenc  liïeils  ( V. 
Ch.ijdtUe  ) lônt  de  fi)nd.ition  lùcleiial- 
tlque , ou  conriés  à des  Eccléliilliquar , 
il  y en  a qui  lont  en  titre  .le  bénclice 
avec  adininiilration  peipctu^llc;  ceux- 
là  Ibni  dis  vrais  hrnéfices  lu  jets  aux 
con  ribuii.  ns , aux  cxprelüons  , & à 
toutes  les  autres  rhit|;e5  aitacliécs  à la 
nature  des  béticlices  pcrpéruels.  Siketler 
iit  perptiuiim  vcl  itd  ej:it  wtnm  in  tirie- 
Idtm  conferMur , non  veto  in  adminilhie- 
tionem  , certidm  eji  benejiciitm  ejje  EccU- 
/iajlicum.  Ctem.  t^uin  cenrinj^it  , §.  ut 
dtmein.  Je  reltfr.  jernib.  C’cll  - à - dire  , 
que  li  le  Ketlcur  ou  autre  Ecciefiar- 
tiquc  ij’avoit  que  la  litnple  adininif- 
tration  de  l’Hôpital , il  ne  feroit  pal 
cenl'e  alors  putieder  un  bénéfice  ; & 
régulièrement  un  Hôpital  ne  doit  être 
conféré  à titre  de  bénefee  , fi  le  titre 
de  la  fondation  ne  le  porte  ; c’cH  la 
difpofirion  d’une  Bulle  du  Pape  Ur- 
bain V.  qui  déclara  nullcs  toutes  les 
collations  qui  avoieni  été  faites  des 
Hôpitaux  , à titre  perpétuel  depuis  le 
Pape  Clément  V.  Enforte  que  dans  le 
doute  on  préiume  toujours  que  l’Hû- 
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pî'al  eftani"  œuvre  pie,  fuje'te  feulei.ae.ic 
à une  admiiiillration  , qui  doit  éi-t  ÿn- 
tietemonr  confirme  à la  chari.é  & aux 
in’entions  des  Fonlateurs,  fuivant  le 
Réglement  du  C >n' Üe  de  Tretre , q'ii 
cil  trop  impmcant  p sur  ne  pat  trouver 
ici  place.  jlJmo^iet  S/tnÜA  Syneim  ejtnf- 
ciim.jue  Eccle/i.z/licu  bene^cia  , /.eeu- 
iuna  , feu  rcfutjria  ohrin:n:es  ut  hnf- 
f halixutlt  ojficiu/n  à Juitais  PairibuJ 
jier>iicntcr  CMimeniAtum  qua-Uum  p:r 
eorum  proventus  Idccbit  , prjmptè  , he- 
n'^ni\^iie  c.xi.rctre  a'/iie/c.int  i me  norcs 
ejs  , qui  ho/pitalnutein  anutit  Cnrijhi  t 
in  holpitihus  recipere  , illis  vero  , qu-e 
IhJ.i.iilia  vulpu  nuncupaia  , feu  uim 
piu  loca  ,ud  pcregrinor.tm,  injlrmorum  , 
fenum  , pnuperumve  ufiim  pnecipué  infli- 
tutu  , in  commeniun  , adninijlrutio- 
nert  , ont  quemeumque  tituliim.  , aut 
eliam  Kcchfîis  fuis  unita  , obtintnt  s 
vet  Ji  EccUJîx  Purrochioles  , }f  >fpit‘U- 
libiis  forte  unita  , aut  in  Hofpirulia 
ereclj  , eurunque  , Patronis  in  aJnii- 
niflrationem  conceffis  Jtnt  preecepit  om- 
iiino  , ut  imptftum  illis  omit  , opji- 
ciurnve  aJininijirent  , arque  hofpitaÙta. 
tem  quam.  dehent  , c.x  fruSibus  ad  id 
devutatis  aéiu  enerceant  jiixta  confli- 
tittioncm  Concilii  Vienenfis  , alias  in 
hue  eudern  Synodo  Jub fcl.  rec.Paiilo  III, 
innovutam.  qux  incipit  : quia  continfit 
quod  Ji  Hofpitaliu  hxc  ad  certum  pere- 
grinorun  , aut  infrmoritm  aut  aliarum 
perfonarum  petutt  fufeipiendum  fiier'nt 
inllitiita  , nec  in  loco  , uhi  funt  diéla 
Hojpitalia  , Jimiles  perfmæ  , aut  per~ 
paucx  reperiantur  s mandat  adhuc  , ut 
fruSus  tllorum  alium  pium  ufitm  , qui 
eorum  inJHtutioni  proximior  fit  , ac  prn 
loco  C5*  tempore  utilior  convertantur  , 
prout  ordinario  cum  duobus  de  cupitulo 
qui  rerum  ufu  peritiores  fint  , per  ipfum 
diligentis  , mugis  expedirevifumfuerit, 
nifi  aliter  forte  etiam  in  hune  evenium  , 
in  eorum  fundatione  aut  in/liiutione 
futrit  expreffum  , quo  eafa  ,quod  ordi- 
narum  fuit  obfervari  euret  Épifeopus  t 
aut  fi  id  non  pojfit  , ipfe  , prout  fitpra^ 

Ffff» 
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uniucr  provldcat.  Itatfue  fi  pretJîâl  oril- 
ncs  , Ô"  finpuli , cujufcumquc  Ordinis 
d-  Jiclifionis  & Di^nitatis  , ttiam  fi 
J.nïci  fuerint  , qui  adminijlrationtm. 
Hvfyitaliiim  habent  , non  tamen  Regu- 
laribus  fubjcâi  ubi  rigtt  rcguUris  ob- 
jlrvantia.  , ab  Otdinario  moniti  HofiL- 
tdlitdtis  munus  adkibitis  omnibus  , ad 
qiiæ  ttnttur  , meeffariis  , rc  ipfe  obire 
ciffavtrint  i non  J'olum  per  Ecclcfiajiicas 
eenfuras  , d alia  juris  remedia  , ad  id 
compeiU  poffint  : Jcd  etiam  Hofpitalis 
ipfitts  admintfiratione  , curare  perpétua 
privari  pojjlnt  s aliique  corum  loco  ab 
iis  , ad  quos  jfpeSabit  , fubjUtuantur. 
Et  prxdiai  nihilominus  , etiam  ad  fruc- 
tuum  refiitutionem  quos  contra  ipjoruni 
Hofpitalium  infiitutioncm  perceperunt  , 
ttuce  nulla  eis  remijjlone  , aut  compofi- 
tione  indulgeaiur  , in  Foro  confeientiee 
teneantur  ; nec  adminijlratio  , feu  gu- 
bernatio  hujufmodi  locorum  uniô'  eidem 
jerjonat  ultra  triennium  deinceps  commit- 
tatur  ; nifi  aliter  in  fundatione  eautun 
reperiatur  : non  obftante  , quead  omnia 
fupradiâa  , quâeumque  unione  , exemp- 
sione  t conjuetudine  in  contrarium  , 
etiam  immemorabili  , feu  privilégiés  , 
aut  indultis  quibufeumque.  C.  'b.fijf.  if, 
de  ref.  11  ell  bon  de  favoir  après  la 
lc£lure  de  ce  Réglement , qne  prefque 
tous  les  Hôpitaux  ctoient  aucretois 
entre  les  mains  des  Religieux  qu'on  a 
appelles  à caufe  de  cela  Hofpitaliers. 
Ces  Religieux  , dit  M.  Fleury  , luivenc 
tous  la  Réglé  de  S.  Auguilin  , parce 
que  tous  les  Hôpitaux  étoient  gouvernés 
par  des  Clercs. 

Ce  font  des  Chanoines  réguliers  de 
la  grande  Réglé , cai  des  Ordres  par- 
ticuliers , comme  celui  de  S.  Antoine 
de  Viennois  , fondé  pour  allider  ceux 
qui  éioient  aflligés  de  la  maladie  que 
l'on  appclloit  le  feu  de  S.  Antoine  , 
qui  eut  cours  il  y a cinq  cents  ans. 
D’autres  Hofpit.iliers  fent  des  Cheva- 
liers d’Ordres  Militaires , comme  de 

llilce  éë  de  St.  Lazare.  Il  y a aulü 
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des  Horp'italiert  mendiants , comme  les 
Frétés  de  la  Charité,  dont  la Gsngré- 
gation  commença  à Grenade  , & fut 
confirmée  par  BuHe  en  1 572.  ils  font 
Laïcs , & font  un  quatrième  voeu  de 
fervir  les  pauvres  malades.  V.  Oràra 
Religieux. 

Depuis  environ  quatre  cents  ans  , 
l’on  a plufieurs  fois  travaillé  àla  réfor- 
mation  des  Hôpitaux.  Dans  le  relâche- 
ment de  la  Dilcipline  , la  plupart  des 
Clercs  qui  en  avoient  l’adminiflratiou, 
l’âvoient  tournée  en  titre  de  bénéfice, 
donc  ils  ne  rendoient  point  de  compte. 
Ainfi  plufieurs  appliquoient  à leur  profit 
la  plus  grande  partie  du  revenu  , laif- 
foient  périr  les  bâtiments , & diHipet 
les  biens  : enforte  que  les  intentions 
des  Fondateurs  étoiem  fruilrées.  C'ell 
pourquoi  le  Concile  de  Vienne  défendit 
a la  honte  du  Clergé , de  plus  donner 
les  Hôpitaux  en  titre  de  bénéfices  à des 
Clercs  feculiers , & ordonna  que  l'ad- 
miniflration  en  fût  donnée  à des  Laïcs, 
Gens  de  bien,  capables  Ac  folvables, 
qui  prêteroient  ferment  comme  des 
Tuteurs  , feroient  inventaire , & ten- 
droient  compte  tous  leS  ans  pardevant 
les  Ordinaires.  Le  tout  fans  toucher 
aux  droits  des  Ordres  Militaires  , Si 
des  autres  Religieux  Hofpitaliers.  Ce 
Décret  a eu  fon  exécution  , & a été 
confirmé  par  le  Concile  de  Trente  , 
qui  donne  aux  Ordinaires  toute  iafpet- 
tion  fur  les  Hôpitaux  , & leur  permet 
de  convertir  en  autres  ccuvres  pies, 
les  fonds  deftinés  à certains  genres  de 
pauvres  qui  ne  fe  trouvent  plus  que 
rarement , ce  que  nous  pouvons  appli- 
quer aux  Pèlerins  & aux  Lépreux. 

Si  les  Evêques  ont  ainfi  par  le  droit 
& le  Concile  de  Trente,  l’inlpeRinn 
fur  les  biens  & l’adminillraiion  des 
Hôpitaux , ils  ont  h plus  forte  raifon 
droit , en  faifanc  la  vilitc  de  leurs  Dn- 
cefes , de  viiitcr  cci  lieux  pieux , de 
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Yolr  fi  les  revenus  lont  fUélemem  em- 
ployés aux  ufages  auxquels'  ils  icnc 
deliincs  ; fi  les  biens  ne  dépérifiène  pas 
par  la  négligence  ou  par  la  fraude  des 
Adminillrateurs , d'examiner  fi  les  ma- 
lades y font  bien  fervis  klon  les  fon- 
dations ; fi  les  Chapelains . les  Reli- 
gieux ou  les  Keligieufes  qui  les  defier- 
vcnc  &.  adminillrcnc , s’acquittent  fidè- 
lement de  leurs  devoirs , & mènent 
une  vie  réguli^e:  toutes  ces  dccifions 
font  conformes  aux  Decrets  du  Concile 
de  Trente , fiff]  31.  cap.  8.  de  ref.  fejf.  7. 
c,  1$.  de  ref.  & à ceux  des  derniers 
Conciles  Provinciaux  tenus  dans  le 
Royaume , tels  que  celui  de  Rheims 
en  liSf.  ceux  de  Bourges  en  1/84. 
d’Aix  en  158}.  de  Touloufe.rn  ij^o. 
& de  Narbonne  en  i6oÿ.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  10....  30....  40.... 
& fuiv.  V.  f'~lfite. 

+ 

Par  l’art,  ap.  de  l’Edit  de  idpj.  <furm 
vide  verb.  Jmrifdiclion  , il  ell  ordonné 
que  les  Evêques  & les  Grands- Vicaires 
continueront  d’avoir  l’adminifiration 
fpirituclle  des  Hôpitaux,  Hôtels-Dieu 
& autres  lieux  pieux  deftioés  au  foula- 
gement , à la  retraite  & à l’inArudion 
des  pauvres  , où  ils  croient  en  pofifeirion 
d’avoir  cette  adminiAration , & qu’ils 
l’auront  à l’avenir  dans  ceux  où  ils 
xe  l’avoient  pas  avant  eet  Edir.  Le 
même  article  ajoute  que  les  Ordon- 
nances & les  Réglemenis  qu’ils  y feront 
our  la  conduite  fpirituclle  & la  célé- 
ration  du  Service  Divin,  feront  exé- 
cutés, nonobAant  toutes  oppofiiions  & 
appellations  fimplcs  ou  comme  d’abus, 
& fans  y préjudicier.  M.  du  Clergé , 
tom.  6.  p.  337. 

Il  faut  remarquer  avec  l’Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  , qu’on  peut  dif- 
tinguer  deux  fortes  d’Hôpicaux  par 
rapport  au  Gouvernement  fpirituel  , 
que  l’état  des  lieux  ou  le  titre  de  la 
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fondation  y rendent  néccAâire  ; les  uns 
font  pour  l’adminiAracion  des  S.icre» 
ments , & les  autres  fonélions  de  Paf- 
teurs  , fous  la  conduite  des  Curés  de* 
ParoiAès  dans  lefquelles  ils  font  fiiuéi. 
Les  Chapelains  qui  y font  établis  , 
quoiqu’ils  fuient  Titulaires,  n’y  font 
les  fondions  que  fous  l’autorité  de* 
Curés,  ils  en  font  comme  les  Vicaires 
dans  rHôpical. 

D'autres  Hôpirxux  font  adminiArcs 
par  leurs  Chapelains  fous  l’autorité  de 
l’Evêque , & n’onr  point  de  fuhordi- 
naiion  aux  Curés  des  lieux , pour  le 
Gouvernement  fpirituel.  On  prétend 
que  cette  dernière  forme  de  gouver- 
nement cA  plus  convenable  au  bon  ordre. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  ii.pag.  709. 
Voyez,  ci-après  l’Ord.  de  Charles  IX. 
A l’égard  des  Hôpitaux  de  fondation 
Royale.  V.  le  Did.  des  Prélatures. 

Quant  à l’adminiAration  temporelle  , 
on  l’a  plus  particuliérement  confiée  en 
ce  Royaume  à des  perfonnes  Laïques. 
Mais  il  s’eA  fait  à ce  fujet  plulieurs 
Réglements  ; un  des  plus  anciens  eA 
celui  que  fit  le  Roi  Charles  IX.  en  1 1 . 
On  reconnoîtra  par  les  termes  de  cette 
Ordonnance  , les  abus  qui  eu  rendoicnc 
la  publication  néceAâire.  Elle  fut  eoré- 
giArée  au  Parlement  de  Paris  , le  10. 
Mai  iftîi.  Nous  n'en  rapporterons  que 
les  deux  premiers  articles , les  autres 
ordonnent  aux  Juges  des  lieux  de  pro- 
céder à l’inventaire  des  biens  des  Hô- 
pitaux , & recommandent  le  bon  em- 
ploi de  leurs  revenus.  “ Charles  par  la 
grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  , à tout 
préfent  & avenir  : falut.  Après  avoir 
été  dûment  informés  en  notre  Confcil  , 
que  les  Hôpitaux  & autres  lieux  pitoya- 
bles de  notre  Royaume , ont  été  ci- 
devant  fi  mal  adminillrés , que  plu- 
fieurs  à qui  cette  charge  a été  comniilb 
approprient  à eux  & appliquent  à leur 
profit , la  lueAlcure  partie  du  revenu 
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»l’icflix  , ^ O 't  qiialî  al'oll  le  nom 
d'ilôpi-â'i  d'IIolpiulité,  fousco'.:)eur 
o'i’iU  r"éîcri.iuu  aucuns  dnlUi’s  lieux 
j'itoyeMis  êire  titulaires  & i'énélices 
en  tire,  di iVaM itms  les  psuvres  de 
leur  diie  nuutirure,  & coiiirevcnanrs 
aux  f.iints  Ci’tninindemems  de  Dieu  & 
intemion  dos  l't'iiditcuit. 

Arv.  I.  PoJry  remédier,  comme  vrai 
confc  vaiCur  des  l'iens  des  pauvres,  par 
r.ivis  de  notre  très-lionoiéc  Dame  & 
IMere,  de  ro  re  très-cher  U tiès  aimé 
Onde  , le  Poi  de  Navarre , des  Princes 
de  roire  Sang,  & Gens  de  notre  Con- 
feii , avons  pat  Edit  perpétuel  & irre- 
S’oraule  ftaïué  fi  ordonné,  flitiKin$& 
ordonrous  , qu;  tous  les  Hôpitaux  , 
Maladeiiti,  Lénroleries  & autres  lieux 
pitoyables  , loit  qu’i's  foien:  tenus  en 
titre  de  bénihees  , ou  autrement  ès 
V’illfs  , Bourgades  ou  V’illapcs  de  nos 
Koyauirics  & Pays  de  notre  obciirincc, 
feront  deiotmais  régis,  gouvernés,  & 
le  revenu  d’icetix  adir.inillré  par  gens 
de  biens , refléans  & folvables  , deux 
au  moins  en  chacun  lieu , lefquels 
feront  élus  & commis  de  trois  en  trois 
aas  par  les  |H:tIonncs  ErclclitÜiqucs  ou 
l^aïqu.  s,  à qi'i  par  les  Fondations  , le 
droit  de  Prélcmation  , Nomination  , ou 
J’rovilion  , appartiendra,  autres  toute- 
fois que  leurs  parents  , domelliqucs , ou 
de  leur  firaille.  Es  lieux  qui  ne  Ibnt 
pas  en  patronage,  & de  fondation  des 
gens  dEglilc  ou  Laïcs,  encore  qu’au- 
curs  fiïenr  fondés  par  nos  Prédécef- 
feurs  , ferrm  les  Adminillrateurs  com- 
mis par  les  Communautés  des  Villes  , 
Bourgades  ou  Villages,  fans  que  les 
Adminiflraceurs  qui  feront  deftiiuables 
_cn  cas  de  tn  ilvcrlaiion  , puillcnt  être 
continués  après  trois  ans. 

11.  Ordonnons  5:  enjoignons  aux  Ju- 
ges des  lieux  , arbitrer  ôt  taxer  dedans 
un  mtiis  pour  tocs  délais  , à tous  ceux 
^ui  le  pi  étendront  Titulaires,  de  qucl- 
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que  qualité  qu’iU . loient , Sc  quelque 
p'oviftcn  qu’ils  aient  obtenu , foit  de 
nous  à la  nomination  de  notre  Grand 
Aumônier  , ou  autrement  , certaine 
fomina  pour  Uur  vivre  Sc  velliaire  feu- 
lement , eu  égard  au  revenu  de  l’Hô- 
pital ou  Miladerie  i laquelle  fominc  à 
quelque  revenu  que  fe  puille  monter, 
ledit  Hôpital  ou  M ilaierie  ii’cxcédera 
la  fomme  de  lépt  vingts  livres  toiirtr  ii 
par  chacun  an  , à prendre  & recevoir 
par  les  mains  des  Admiiiiflraieurs  U 
tomme  qui  fera  taxée,  à la  chirge  de 
faite  le  Service  Divin,  & adminifirec 
les  Sacrcinenis  aux  pauvres  en  petlbnne, 
comme  leur  otfice  & devoir  le  requiert. 
Entendons  toutefois  qu’ès  lieux  où  il  y 
a Religieux  ou  Religieufes,  les  faiv 
dations  loient  gardées  & entretenues; 
pour  leur  vivre  en  commun  velliiirc 
icu'.emcnr , fomme  cerraine  fera  taxée, 
laquelle  leur  fera  dillribuéc  & payée 
par  les  mains  des  Adminillrateurs.  „ 
Les  Etats  de  Eloi»  ordonnèrent  nom- 
mément l’exécution  de  ccitc  Ordon- 
nance , & y ajouterent  qu’on  n’éta- 
bliroit  CoramifTaires  au  régime  & goa- 
veroement  des  fruits  & revenus  des 
Hôpitaux  , que  des  limples  Bourgeois, 
Marchands  ou  Laboureurs  , & non  des 
Eccléfiafliqucs  , GentiEhorames , Ar- 
chers , Ollîcicrs  publics,  leurs  fervitcurs 
ou  perfonnes  par  eux  inierpofées,  arr.  65, 
I.1C  motif  de  cette  cxcluiion  cil  de  ne 
propofer  à l’adminillration  des  biens 
des  Hôpitaux  , que  de  bons  peres  de 
famille  , inlltuits  des  aifaires  & de  l'é- 
conomie , & que  l’on  puifle  facilement 
obliger  à rendre  compte.  V.  ci  après 
l’art.  2.  de  la  Dèchraiion  de  i6ÿi. 
Mais  cos  Adminillrateurs , dit  encore 
M.  Fleury  en  les  Inllir.  au  Droit  Fran- 
çois, tom.  I.  part.  l,  ch.  Jo.  faute  d’étra 
bien  choifis  ou  d’étre  allreinis  à rendre 
cx.a£lement  leurs  comptes,  ont  fouvenc 
dilfipc  les  bieus  des  Hôpitaux  en  plu- 


Digitized  by  Google 


II  O P , 

ficur»  miniîres , pirriculicrement  pen- 
àint  Ils  guerres  civiles  de  la  Ueligion. 
l’our  y remédier  , le  Iloi  Henri  IV. 
ordonna  en  id;i6.  que  par  le  Grand 
Amr.onitr  il  Icroii  procédé  à la  réfor- 
niîiion  générale  des  Hôpitaux,  fur  tout 
à l’auduion  & la  révilion  des  comptes: 
&que  les  deniers,  revenants  bons  feroicnc 
applique,  à l'entietien  des  pauvres  Gen- 
tibhomincs  & Soldats  ellropiés  : & 
pour  l’exécution  , il  établit  une  Clum- 
bte  de  la  chari-é  Chrétienne. 

Cet  Edit  n’  lyant  pas  eu  d’effet , le 
Koi  Limi,  Xlll.  en  i£i2.  donna  une 
DéJaraiion  par  laquelle  il  ordonna  de 
nouveau  que  le  Grand  Aumônier , qui 
éroit  alor.  le  Cardinal  du  Perron  , pro- 
céderoit  à la  rélormaiion  de  tous  les 
Hôpi.aux  , Maladcries,  Aumôneries  & 
autres  lieux  pitoyables  du  Royaume  ; 
que  tous  les  Adniinlilr aicurs  rendroienc 
comptes  de  trois  ans  en  trois  ans  devant 
fes  Grands  Vicaires  iSt  SchJclégeésj  & 
que  les  deniers  ptovenanrs  de  l’appure- 
iTitnt  des  comptes leroient  einployésaux 
réparations  des  Hôpiuux  & en  au.rcs 
auvres  pies. 

Pour  l’exécution  de  cette  DcHara- 
lion  , fut  établie  une  Chambre  à Piris 
coinpofce  avec  le  Grand  Auniônier , de 
quatre  Maîtres  des  Requêies  & quatre 
Confcillers  au  Grand  Conléil  , fous  le 
nom  de  la  Ch  Miibre  de  la  léformation 
generale  des  Hôpitaux  ; les  appellations 
fe  relevoicnt  au  Grand  Conlcil , & elle 
a fubfilté  6a.  ans  ; mais  elle  a été  fup- 
ptimee  en  1672. 

Le  Roi  a fait  depuis  pluficurs  Ré 
glemei’.ts  , pour  l’udminillraiion  des 
I lôpi’aux  , ( V.  l’art.  26.  des  Lib.  les 
Preuves  & Comment.  ) Entr’autres  la 
réclaraiion  du  12.  Décembre 
Cette  Déclaration  fut  faite  à l’occalion 
des  Hôpitaux  , Malideries  & Lépro- 
ferics  unis  6c  déliinis  de  l’Ordre  de  No- 
tiC'Dame  du  Moui-C>uiuèl  ^ de  St. 
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L*»z^re  ; on  en  jcgera  par  le  préamb  jle. 
Noub  la  rapportons  ici  toute  cntic.e , 
parce  que  bien  que  comme  elle  le  porte, 
les  dilpo^itions  n’ont  lieu  que  pour  les 
Hôpitaux  unis  6<  defunis  de  l'Ordre  , 
& pour  ceux  qui  au  temps  de  tette 
Déclaration  n’avoient  point  de  lU’glo 
ment , on  en  fait  tous  les  jours  dans  les 
Tribunaux,  la  rc^le  des  jugeincms  , 
même  poar  les  Hôpitaux  q ji  , n’étaric 

р. ts  du  nombre  des  Hôpitaux  unis  & 
defunis , avoient  au  temps  de  la  !>ccu- 
ration  leurs  Statuts  6c  Kéglemcius. 

**  louis  par  !a  pMcc  Dieu  , Rai  de  Fi  anre 
& de  Navaiic  ; A tou^  ceux  ce<  juclVnttt 
Lettres  veiront  , lalut.  ^4ous  avun^  p.u  n >trc 
IcUt  du  muii  de  M^ib  «ielint  oclOc* 

dcc  de  Nv'tic-Pamc  dii  Mum  CArnicl  éc  de  S, 
La^ue  , les  Miladcries  « Icprofcries, 
taux  & auiris  Leux  pieux  , t|ui  avoivm  été 
unis  par  autre  Edit  du  mois  de  Deceiii» 
bre  16;  i.  Si  DLcIaration  iutcrvtnue  en  couL'- 
qiunce  » Si  par  notte  DccUtaiioit  du  14.  Août 
auuic  au  16,}.  ordonne  que  leUits  biens  dé> 
(unis  fautciu  cmpLqcs  à la  lubfiilaracc  & fou* 
lagetrent  dvs  p.tuvro  » & pauiculictcmmc  d-.$ 
nuLides  , fur  îcs  avi%  des  Sieurs  Atchcvcs^ucs 
Si  l rèqaes  de  notre  Royaume  , 8c  des  sieurs 
Conunii!  i'Cs  dci  artit  dans  les  Provin-ci  poux 
l'wxccutio'.i'  de  nos  ordres  : en  exécution  de 
quoi , pat  plinlcucs  autres  Arxcts  du  Confvil 
rcuiiis  fur  Uidiis  avis,  *:  ptr  Lettres  Paunuf 
expédiées  en  confcquencc  , & cnrég  fhées  c« 
Cours  de  Par!wm..rt  , dans  le  rdT^ri  dd'qu.ls 
lerdiis  biens  lont  ficués , Remploi  & l'appU> 
cation  en  autoit  été  faite  , foi;  par  l'éc.’tblif* 
rc4i.;nt  oa  récoibiiircinrnc  d'Kv>lpttilité  dans 
Ceux  dcfcltts  Li.:ix  don:  les  revenus  fe  loue 
ttou'ics  ruân  ints  à cet  idét,  foie  par  Tunion 
de  ceux  d'un  petit  revenu  a d'autres  Hôpitaux 
anciens  où  1 Lolpicahté  étoit  déjà  exercée,  o^i 
à ceux  dans  lcrq.iels  e!tw  devuit  cire  établis 
en  vertu  dvioitv  Arrêts  U Lettres  i'atentes , 
aux  cLa-ges  cX  cotidiriois  y portées  , pou:  ctrt; 
les  revenus  defdils  bitns  cinpL>yé>  à U fubtlf* 

с. 'nce  des  p.iuv.cs  mdades  acs  lieux,  fuivanc 
les  Képlemeuts  qui  laoicnc  f.cics.  E;  J^llttar.t 
que  pour  contoiuiner  cti  ou'/rage  (i  utile  8c 
Il  géncMlement  répandu  dans  toutes  les  Pto* 
vinccs  , & prctque  dans  tous  les  DioesTes  d:i 
Royaume  , 8c  en  aiTarer  la  durée  8c  le  fiicccs , 
il  ne  rclU’qu  i fUic  Uluits  Réglement» , a&.s 
d éiollis  dons  !'yldi:s  Hùptuux  k bvavid(C| 
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U conduite  S:  la  police  nccellurf  , n<)us  ati« 
lions  jugé  à propos  oc  faice  uo  Xcgl^ent 
g'rncial  , <)ue  nous  voulons  être  obl:rvc  dans 
jefuits  Hôpitaux  nouvellement  établis  ou  ré' 
tabÜs  , &i  même  dans  ceux  des  anciens  Hô' 
p>*aux  auv.^uels  il  a etc  uni  des  Hôpitaux, 
KUladerics  &:  autres  lieux  pieux  » dél'unis  de 
1 Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont  Cirmel  5c 
de  Si.  Laiate  , & <^ui  n’ont  point  de  Kéglc- 
Utent  : A \)Uüi  étant  needraite  de  pourvoir. 
Pouc  ces  cauies  & autres , de  notre  certaine 
fcicncc  • pleine  puiifance  A:  autorité  Royale, 
cous  avons  par  ces  prclcntes  (ignées  de  notre 
main , dit , déclaré  6:  ordonné  , difons , dé* 
datons  &:  ordonnons  , voulons  5c  nous  plaît , 
que  chacun  des  Hôpitaux,  iMaladeries , Lc' 

rrofetics  5c  autres  lieux  pieux , dcfanls  de 
Ordre  de  Notre*  Dame  du  Mont-Carmel  5c 
de  S.  Lazare  , dont  rhorpicalitc  a été  établie 
ou  rétablie  m exécution  dcfdiis  Edit  5c  Dé- 
claration des  mois  de  Mars  0c  Août  169).  0c 
des  Arrêts  0c  Lettres  - Patentes  expédiées  en 
confe^uence  , fera  régi,  gouverné 3c  adminiftré 
ainfi  qu'il  en  fuit. 

Axt.  1.  Il  y aura  en  chacun  defiits  Hôpi- 
taux un  Bureau  ordinaire  de  Diredion,  com. 
pôle  du  premier  Officier  de  la  juliiee  du  lieu  , 
0c  en  roii  abfcoce  , de  celui  qui  le  reptérente , 
du  Procureur  pour  nous  aux  Sièges , ou  du 
Seigneur , du  Maire  , de  l'un  des  Ecbevins , 
ConTuls  ou  autres  ayant  pareille  fondion  , 3c 
du  Curé  i 3r  s’il  y a plulîeurs  ParoilTcs  dans 
Je  lieu  , les  Curés  y entreront  chacun  pendant 
une  année , 0c  tour  ^ tour , à cemmcacct  pat 
le  plus  ancien. 

II.  Outre  ces  Dîtedeuts  nés  , il  en  fera 
choifî  de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les  A(Iem- 
blces  générales  qui  feront  tenues  ainfi  qu*il 
fera  die  ci  après , tel  nombre  qui  fera  jugé 
à propos  dans  chaque  lieu  d'entre  les  prin- 
cipaux bourgeois  0c  habitants , pour  avoir  en- 
crée 0c  féance  après  les  Diredeurs  nés  , 5c 
Yoiz  délibérative  dans  le  Bureau  de  Diredion 
pendant  ledit  temps  de  trois  ans  , fauf  à l’Af- 
iembice  générale  à les  continuer  cous , ou 
feulement  quelques-uns , Ci  bon  lut  fcmble. 

111.  Le  Bureau  ordinaire  de  Diredion  s'af- 
femblera  une  fois  la  iemaioe  , ou  tous  les 
quinze  jwurs  au  moins  , dans  l'Hèpital , au 
jour  0c  heure  qui  fera  marqué,  3c  plus  fouvent 
fi  les  alFaices  le  requièrent. 

IV.  Il  fera  tenu  des  AlTcmbUes  générales 
dans  chacun  Hôpital , une  ou  deux  fois  par 
chacune  année  , aux  temps  qui  feront  marques. 

V.  Les  Affcmblées  générales  feront  compo- 
fees , outre  le  Bureau  ordinaire  de  ceux  qui 
auront  été  Diredeurs  de  l’Hôpiul  , 0c  des 
autres  habitants  qui  ont  droit  de  fe  cxoavçr 
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aux  AtTjrublées  de  U Cummunaitté  du  lieu. 

Vî.  Les  délibérations  qui  auront  été  pri'ts 
dans  les  Alfemblees  génviaL's  0c  dans  le  Bureau 
de  Diredion  , feront  écrites  lu;  un  RégilLe 
paraphé  par  le  premier  Officier  de  JjfLcc,  3c 
(ignées  i lavoir , celles  da  Bureau  de  Diredion , 
par  cous  ceux  qui  auront  allidé  i celles  d;.s 
An*emblccs  generales , par  les  principaux  5c  plus 
ootables  du  lieu. 

VII.  Il  fera  nommé  tous  tes  trois  ans  pat 
le  Bufeau  de  DirceVoa,  ua  Trésorier  ou  Re- 
ceveur, pour  Hire  les  recettes  de  l'Hôpital, 
0c  les  employée  a l'acquit  des  charges  , à la 
fub(i(larice  0c  entretien  des  pauvres,  0c  autres 
depenfes  utiles  0c  oécelTaires. 

VIII.  11  fera  nommé  dans  le  Bureau  de  Di- 
redion au  commencement  de  chacune  an.nee , 
0t  plut  fouvent  , s'il  cfl  jugé  à propos  , deux 
des  Diredeurs  nés  ou  élus  pour  expéuief  hs 
mandements  des  fommes  qui  devront  être 

f ayees  par  le  Tiéfotier  ou  Receveur  » 0c  il  ne 
ui  en  pourra  être  alloué  aucune  en  dépeofe , 
u'eo  rapportant  les  mandements  ftgoés  icfiiis 
eux  Diredeurs. 

IX.  Le  Tréforier  ou  Receveur  aura  entrés 
dans  toutes  les  Ailemblces  ordinaires  3c  extcaor- 
dinaires  , fans  voix  dcltbérative. 

X.  Les  Aichcvcqucs  3c  Evêques  auront  , 
conformement  a l’art,  if.  de  PHdit  du  mois 
d'Avtil  i69{.^la  première  féance,  prcfidcroat 
tant  dans  le  Bureau  ordinaire  , que  dans  les 
Aifcmblées  générales  qui  fc  tiendront  pour  l’ai- 
minilkation  des  Hôpitaux  de  leurs  Diocelés , 
lorfqu'ils  y voudront  alTilIct  } 0c  les  Ordon- 
nances 5i  Réglements  qu*ils  y feront  pouc  la 
conduite  fpintuclle  3c  célébration  du  Service 
Divin  , feront  exécutées  nonobllant  couics 
oppolîtions  0c  appellations  fimpks  & comme 
d'abus , 0c  fans  y préjudicier. 

XI»  En  l’ablcncc  des  Archevêques  5c  Evê- 
ques, leurs  Vicaites  généiauz  pouriont  ailiilct 
auxdits  Bureaux  Ordinaires  3c  Aifcmblées  géné- 
rales , y auront  voix  délibérative  , 3c  preodeout 
place  aptes  celui  qui  picnacca. 

XII.  Les  baux  a ferme  des  biens  0c  revenus 
defdits  Hôpitaux  ne  pourront  être  faits  que 
dans  le  Bureau  de  diredion  , après  les  publi- 
cations oécdTaiies , 3c  après  avoir  rc^u  les 
enchères, 

XllI.  II  ne  fera  fait  aucuns  voyages  ni  rép.v 
rations , ni  accordé  aucune  diminution  aux 
Fermiers , que  par  dclibécatioo  du  Bateau  de 
Diredion. 

XlV.  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bati- 
ment ni  ouvrage  nouveau , intenté  ni  loutemt 
aucun  procès , lait  aucun  emprunt  ni  acqu.lu 
tion , fans  une  déUbccatioQ  préalable  paie 
dans  l’Aifcmbiée  génécale. 

XV. 
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7CV.  Le  Tr^forier  ou  Rccerettr  (tît  tenu 
4e  préfentcc  au  premier  Bureau  de  Direclion 
«]ui  fera  tenu  en  chacun  mois,  T^tac  de  fa 
Tccette  & dépeafe  du  mois  précédent , oui 
fera  arrêté  & par  ceux  qui  7 auront  afiî(té. 

XVI.  Le  Tréforier  ou  Keceeeur  iéra  tenu 
4e  préfeotet  au  Bureau  de  Diredion  , dans  les 
trois  premiers  mots  de  chacune  année  , le 
«ompte  de  U recette  & dépenfe  par  lui  faite 
4atis  l'année  précédei^e , le  d‘y  joindre  les 
•écars  arrêtés  par  chacun  mois,  avec  les  autres 
pièces  jufUficatives  , pour  erre  ledit  compte 
arrêté  dans  le  Bureau  , de  figné  par  tous  ceux 
^ui  y auront  tlTillé. 

XVII.  A faute  par  ledit  Tréforier  de  pré- 
fenter  Ton  compte  dans  le  temps  porté  par 
l'article  précédent , il  pourra  être  deftttué  , de 
il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un  autre  en  fa 
place  , fans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront 
Alites  contre  celui  qui  c'aura  rendu  compte  , 
pour  l’obliger  à le  rendre. 

XVIII.  Le  Comptable  fe  chargera  en  recette 
4u  reliquat  du  compte,  fi  aucun  p a,  de  des 
reprifes. 

XIX.  Les  pièces  j«l\ificatiTes  feroot  para- 
phées par  celui  qui  rendra  compte , de  par 
celui  qui  préfidera  à retamen  de  cloiurc. 

XX.  Le  compte  clos  de  artété  dans  le  Bureau 
de  Direûion , fera  fepré.cnté  de  lu  dans  la 
première  AlfemUce  geitérale  qui  fera  tenue 
oofuite  i de  en  cas  q /il  y foie  reconno  quelque 
abus  , il  J fera  pourra  pat  TAlIèmbléc , ainfi 
qu'elle  jugera  à propos. 

XXI.  Il  fera  fait  choix  d*un  lieu  commode 
4ans  THnpital , où  feront  par  ordre  , les  titres 
de  papiers  concernant  les  biens  de  l'Hôpital, 
•en  une  ou  plufieurs  armoires  fermantes  k deux 
ou  trois  ciefs  , dont  chacune  fera  gardée  par 
ceux  qui  feront  nommés  à cet  effet. 

XXII.  Il  fera  fait  audi  un  inventaire  defdirs 
titres  de  papiers  qui  y fera  joint , de  fur  lequel 
feront  ajoutés,  les  comptes  qui  feront  rendus 
n l*arcnit , de  les  Aélcs  nouveaux  concernant 
les  alfaires  de  l'H  ôpital , k mefurc  qu*il  s'en 
paifcra  } de  feront  lefdits  Aâes  de  Comptes , 
avec  les  pièces  juIUficatives , remis  aux  Ar- 
chives de  l'HopitaL 

XXlIL  II  fera  pourvu  pat  le  Bureau  ordi- 
raire  des  Direétious  au  furplns  de  tout  ce  qui 
pourra  regarder  l'économie  de  l'adminiBracion 
du  temporel  de  ebacun  Hôpital , félon  qu*il 
fera  juge  k propos  pour  te  bien  de  le  foulage- 
jnenc  des  Pauvres. 

£t  quant  aux  Hdpitaux  , Maladerîet , Lé- 
pEofèries , de  auucs  lieux  pieux  de  biens  en 
dépendants , défunis  de  l'Ordre  de  Notre*  Dame 
du  Mont-Carmel  de  de  S,  Laxace  , de  unis  en 
uéeutien  dcfdits  Ldit  le  DécUiatioa  des  taoU 
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de  Mars  dr  Août  1691.  Arrêts  le  Lettres  Pa- 
tentes expédiées  en  conféqueocc , à d'autres 
Hôpitaux  établis  avant  le  mois  de  Mars  169^, 
nous  ordonnons  que  lefdits  biens  feront  régie 
dans  la  même  forme  de  maniéré , 6e  fuivanc 
les  mêmes  Réglements  que  les  anciens  biens 
Be  revenus  des  Hôpitaux  auxquels  l'union  en 
a été  faite  : 6c  en  cas  que  ces  Hôpitaux  n’aient 
jmint  de  Reglement , voulons  que  Je  préfenc 
Réglement  v (bit  gardé  de  obfeivé  , tant  pour 
les  biens  dont  ils  jouifToient  avant  leWees 
unions , que  pour  ceux  qui  ont  cié  nouvelle^ 
ment  unis  par  lefdits  Arrêts  de  Lettres-Patentes. 
Si  donnons  en  Mandement , dcc.  Donné  â Ver* 
failles  le  ta.  Décembre  , l’an  de  grâce  169%^ 
Régifhéen  Parlemcot  le  19.  Décembre  169%, 

Par  Arrêt  du  Conreil  d’Etat  du  r. 
Man  1701.  le  Roi , en  interprétant 
en  tant  que  befoin  elt , ou  feroit , let 
art.  2p.  & 4;.  de  l’Edit  de  i6ÿf.  jg 
les  art.  lo.  & ii.  de  la  DéclaratioB 
du  12.  Décembre  t<îp8.  ordonne  qu’en 
l’abfencedu  fleur  Evêque  de  Coucances, 
le  fleur  du  Mont , Lieuconant-Général 
au  Bailliage  de  ladite  Ville,  & fet  Suc- 
cefleurs  en  ladite  charge  , auront  la 
première  féance  & préfidencc  , tant 
dans  les  Aflêmbiccs  générales  qui  fe 
tiendront  pour  l'adminiftratioB  de  l’Hô- 
pital Général  de  ladite  Ville,  à l’ex- 
clufion  des  Vicaires  Généraux  dudit  fleur 
Evêque  , qui  ne  pourront  y prendre 
dace  qu’après  le  Lieutenant  Général. 
Fait  défenfes  auxdits  Vicaires  Généraux 
& à tous  autres  , de  troubler  à l’avenir 
ledit  fleur  du  Mont  5t  fes  flicceflèurt 
dans  ladite  préféance  , It  peine  de  tout 
dépens , dommages  & intérêts. 

Par  un  autre  Arrêt  du  17.  Janv.  tjzÿ. 
rendu  au  rôle  de  Vermandois  , le  même 
droit  fut  accordé  au  Lieutenant  par- 
ticulier du  Batiliage  de  Laon  en  ablcnce 
du  Lieutenant  Général.  Recueil  de  Ju- 
rifprud.  Caii.  vtrh.  Hôph^itx. 

Par  Arrêt  du  Confcil  du  ii.  Juin 
t-jxà.  le  Curé  de  la  Paroiffe  de  Pau  , 
capitale  de  Béarn,  a été  maintenu  dans 
le  droit  d’avoir  léance  & voix  délibé- 
rative au  Bureaq  de  la  Direétiou  £t 
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AJmiiiiAration  de  rHôpital  Général 
de  la  meme  Ville  , conformément  à 
l’art.  I.  de  ladite  Dédararion  ; fur  quoi 
nous  oliferverons  qu’il  faut  bien  dillm- 
cucr  l’afl'illancc  du  Curé  aux  Aflêm- 
blées,()ui  ont  pour  objet  l’Adminillraiion 
des  Hôpitaux  , d’avec  celles  relatives  à 
i’Admini  Araiion  des  bicnr  des  Fa  briques. 
))ans  celles-ci  le  Curé  à la  preféancc; 
au  lieu  vjue  d.ins  celles  qui  toncerrent 
les  Hôpitaux  , elle  appartient  aux  Ma- 
fiArais.  L’article  premier  de  la  Décla- 
ration de  l(5i>8.  le  décidé  tacitemcar , 
en  appell.int  lücceiriveniem  chacun  des 
Adir.iniArateurs  dans  le  rang  qu’il  doit 
occuper.  Le  même  ordre  le  trouve  dans 
l’Arrêt  de  Réglement  pour  l’Hôpital  de 
GonefTe,  du  7.  Septembre  1701.  & dans 
les  Lettres  - Patentes  du  mois  de  Juin 
J 720.  concernant  l'Hôpital  de  V criailles. 

Le  Parlement  de  Provence  a jugé , 
par  Arrêt  rendu  le  20.  Août  17JJ.  que 
le  Marquis  d’Otail'on  piaurroit  alfiller 
aux  Allitr.blêes  qui  le  tieniroient  pour 
PAJminill ration  de  l'Hôpital  établi  dans 
fa  terre;  a quoi  les  AdmiriAratcurs 
s’oppoloicm  , en  difant  que  le  Seigneur 
eu  fa  préleiicc  géneroit  leur  AJminil- 
iratian  qui  cA  toute  gratuite  ; mais  < i> 
confidéra  que  les  vafljux  dévoient  de 
la  di  ferenee  à leur  Seigneur  : outre  que 
l’Hôpital  étant  dans  la  terre,  tA  tenlé 
être  fous  la  protcilion.  Bonnet , leit.  11. 
paj.  557.  Une  Déelaraiion  du  6.  Al  ût 
J717.  porte  que  ceux  qui  lont  débiteurs 
à quelque  tiire  que  ce  foi:  , envers  les 
HôteU-Dieu  , Hôpitaux  & Ilure.iux  des 
Pauvres  du  Royaume  , ne  pourront  étie 
élus  Adminillraieurs , Keonomes , Syn- 
dics , ni  Tréloricrs...  deldits  Hôpitaux , 
fcc.  que  dans  k•^  Villes  fc  aunes  lieux 
ou  la  qualité  & fonélion  d'Adminil- 
trateur  cA  attachée  à des  Places  , 
Cl.aruis  & Dignités , loir  dans  l’i  glile, 
loi:  d.ir.5  1.1  M l‘•illraIUlC  , foit  ailleurs: 
ccu.v  qm  1 .•iiip.urvuc  CCS  Places , ÜÀices 
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& Dignités , lcront  tenus  de  s’abAen'ir 
de  toutes  fonélions  d’AdminiAratcurs  , 
tant  qu'ils  leront  débiteurs  deldits  Hô- 
pitaux , à quelque  titre  que  ce  foit,  & 
qu’ib  feront  remplaces  par  ceux  qui 
lont  en  droit  & en  poflêlTion  de  fup- 
pléi.r  à leur  défaut  dans  Icfditcs  fonc- 
tions d’.AdminiAraiaurs. 

Défendons  , ajoute  la  même  Décli- 
raiion  , à tous  AJminiAtatcurs  , tco- 
nomes  , Syndics , Receveurs  & Tré- 
loriers  deldits  Hôpitaux , d’en  emprunter 
aucune  fomme  , foit  par  contrat  de 
conlliiuiion  , foit  par  obligarion  ou 
aurrement  , quaiid  même  elles  leur  fe- 
roient  volontairement  offertes  par  1er 
autres  AdininiArateurs , ious  prétexte 
de  l’avantage  des  Pauvres , ou  feu* 
quclqu’autre  prétexte  que  ce  pniAéétre, 
iT.core  bien  qu’ils  renonç  idcni  à exercer 
leldiics  fonélions  d’Admiuillraieurs. . . 
à peine  de  payer  auxdiis  Hôpitaux  le 
double  dcfdites  lommes. 

Défendons  pareillement  auxdits  AJ- 
minilliateurs  de  prendre  à l’avenir  à titre 
de  loyer  , aucunes  Maifoiis  appaitenan- 
les  auxdits  Hôpitaux  à peine  de  nullité. 

Voulons  que  ceux  qui  font  locataires 
des  Mailôns  deldits  Hôpitaux  PC  puif- 
lent  Cl) être  élus  .AdmimArateurs,  tcono. 
mes,  Syndic?,  Receveuti,  ni  Tréloriers 
qu’apiés  que  le  terme  porté  par  leur 
P>ail , lera  expiré. 

Apiès  ce  qui  cft  réglé  par  la  Décla- 
T.ation  de  iCjiS.  il  les  Adminiilraieurs 
cntrcprer.oicnt  un  j rocé?  inci  nfiJeré- 
mem  , & qu’ils  fuccombaffent  asec  jiif- 
licr  y ils  lcroicm  cond.anmés  aux  dé- 
pen»  en  leur  nom.  Ils  reperdenr  aulü 
du  m.auvais  emploi  qui  fe  iâit  des  deniers 
de  1 iiô|'ital.  Di'pe.iai  lur  l’art,  ap.  de 
l’hdit  de  U ÿJ.  V.  a^frr/i/ar/t». 

S.  1.  HôlTiAtx,  Favulr  , Puivr- 
J.XGES.  Les  Hôpitaixs  lont  de  ittiiles 
éiablilTcmcnts  -,  ieux  , ceux  qui  pattullcnt 
viénter  le  plus  de  faveur  ; uuùi  leur  ta 
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»-'t  on  arcnr  je  dans  tous  les  temps. 
i“.  Les  H^itaux  qui  ne  font  pas 
ériges  & poUrdés  en  titre  del'énéfiee, 
font  exempts  de  toute  charge  & con- 
trihutioias  , meme  de  celle  qui  cil 
itnpnféc  pour  l’éreftion  des  Scmin.iiref. 
Birbofa  , de  jur.  Ecclef.  lib.  i.  cdp.  12. 
n.  Jl.  2*.  Les  Hôpitaux  jouilVen:  des 
privilèges  des  Eglil'es  : Hofpirtde  gauJet 
omnibus  privilejriîs  cencejjis.  L.  emniu 
privilej^u  : L.  fmiimus , CoJ.  de  Epife. 
& Cter,  uirch.  in  t.Ji  ex  Ldicis  lO.  ^ l. 
yitb.  in  c.  Eccle/î.e  de  insmunit.  Ecelef. 
L.es  eau  Tes  des  Hôpitaux  font  done  du 
nombre  de  celles  qu’on  appelle  caufes 
pics  : si  hea  pauperum  diciinlnr  pi.t  , 
(7  ffHuutur  imirJunitMiùns  fjvore  (7 
exufj  pjiipernm  , à fortiori  , ^ ipfî  pnii- 
peres  pii  api>ell.tri  (7  immitniiMihHS potiri 
debe/it,  Kt  m.ijor  ftscaaft  tjn*m  canfUtum. 
Une  Huile  de  l’ie  V.  donne  la  prclércnce 
aux  créanciers  pauvres  , dans  une  dif- 
eulGon  . julqu’à  la  fuinme  de  cinquante 
écus.  j°.  Le  Concile  de  Trente  a ex- 
cepté les  Ki'rpiraux  du  Ucglemenc  qu’il 
a (ait  touchant  les  Juges  confervateurs. 
q®.  On  peut  voir  au  furplus  les  didé- 
rents  privilèges  que  les  Papes  Clément 
111.  Pte  111.  & Pie  V.  ont  accordé  aux 
Hôpitaux  p.ir  dilTérentes  Bulles  -,  la  plus 
fjiticufc  cft  celle  de  Pie  V.  iticip.  fucro- 
JiHiÜKIU, 

+ 

En  France  les  Hôpitaux  ne  font  pas 
moins  traités  favorablement  qu’en  Italie. 
Ils  (ont  exempts  de  toutes  charges  & 
impolitinns.  La  Déclaration  du  12.  No- 
vembre 16S0.  ell  cxprefic  à cer  égard. 

“Louis,  &c Quoique  l’i.ntent  ion 

des  Kois  , nos  prédécelTeurs  & la  nôtre 
ait  toujours  été  que  les  Hôpitaux  , 
Maladcrics  , & autres  lieux  pieux  de 
notre  Rojraume  , foient  & demeurent 
francs  & exempts  du  paiement  des 
décimes,  dons  Sc  emprunts,  & autres 
charges  ordinaires  ôt  extraordinaires  qui 


fe  lèvent  fur  le  Clergé  , finfi  qu’il  pa. 
roi;  par  les  Edits  & Déclarations  des  Hoir, 
nos  prédcccflTeurs , des  17.  Juin  ijqj. 
& 7.  Mai  1 i4Î.!  Arrêts  de  nos  Cour» 
rendus  en  conléquencc  , & jugements 
des  Chambres  par  nous  établies  pour  l.i 
connoinTancc  des  alTaircs  des  Hôpitaux  : 
il  cil  néanmoins  arrivé  , &c.  Le  rcUo 
de  cette  Déclaration  contient  dans  le 
difpofitif  une  exemption  particulière 
pour  les  Hôpitaux  unis  & dél’unis  des 
Ordres  de  Notre-Dame  du  Moiit-Car- 
mel  3c  de  S.  Lazare. 

L’exemple  contraire  que  nous  avons 
cité  fous  le  mot  Décimes , fe  trouvant 
antérieur  à cette  Déclaration  , ne  fau- 
roic  donc  tirera  conl'équence,  que  pour 
les  Hôpitaux  érigés  en  titre  de  bénélice, 
ou  tout  au-plus  pour  les  Hôpitaux  non 
unis  ni  defunis  dcldits  Ordres.  V.  l’art.... 
des  Lib.  fes  preuves  3c  fes  Comment.  Il 
porte  que  le  Pape  ne  peut  conférer  ni 
unir  les  Hôpitaux  & Maladcrics. 

Un  Arrêt  du  Conl'eil  d’Etat  du  ij. 
Janvier  itfpj.  exempte  les  Hôpitaux 
dcf  droits  fur  les  vins  provenants  de 
leur  crû  ; il  n’eft  guère  de  Villes  3c 
Communautés  où  les  Hôpitaux  ne  fuient 
exempts  des  droits  de  rêve  3c  autres 
l'cmblables  établis  par  les  Communautés 
d'habitants , ou  du  moins  jui'qu’a  une 
certaine  quantité  de  confommirion.  De- 
cormis , Confulr.  tom.  i.col.  1J2. Tour- 
née , letc.  H , D.  2a.  Bafl’ct , liv.  1, 
tit.  f. 

Par  un  Arrêt  de  Réglement  du  Parle- 
ment d’Aix  du  i6.  Novembre  j6yj.  i| 
a été  défendu  conformement  à des  Let- 
tres Paterres  du  26.  Juillet  ij5o.  3c  du 
mois  de  Mai  idqj.  aux  Lieutenants  3c 
autres  Officiers  rulultcrncs,  de  prendre 
des  Epices  aux  procès  3c  expéditions  des 
Hôpitaux  : ces  mêmes  Lettres- Patentes 
attribuent  U connoiirince  des  caufes 
des  Hôpitaux  aux  Parlements,  ce  oui 
cil  fuivi  3c  ptaiiqué  généralcmcntii 

Gggga 
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L’art.  I.  de  l’Edit  du moil  d’Août  I74?» 
qu'on  voit  fous  le  mot  Acqmfitwi , ne 
permet  d’établir  à l’avenir  des  Hôpitaux 
u’avec  permiHkin  & Lettres-Patentes 
ûmcnt  enrégiilréei:  mais  ce  Réglement 
ne  touche  point  à l’état  de  ceux  qui 
fubfiAoient  avant  fa  publication , même 
pour  les  libéralités  qu’ils  ont  reçues  : 
si  y a fur  cela  nombre  d’ Arrêts.  Voyez 
Ac^üijitUH , Aumints. 

Dans  prefque  [tous  les  Hôpitaux  des 
grandes  Villes , les  Giirurgiens  & Apo- 
thicaires qui  y fervent  les  ntalades  au 
gré  des  Refteurs , gagnent  leur  mal. 
trife  après  un  certain  temps.  Il  en  eft 
de  même  lorfqu'ils  font  le  fervice  dans 
un  temps  périlleux , comme  dans  les 
temps  de  peAe  ou  de  guerre.  Mornac , 
Air  la  Loi  fMrtluldni , Ctâ.  d*  Epije.  & 
Cler,  Boniface  , tom.  }.  liv.  4.  tit.  7. 
ch.  1.  2.  & Arrêts  de  Bonnet,  lett. 
H , pag.  109. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  aS. 
Odobre  1711.  les  biens  des  DuelliAes 
font  conBfqués  au  proBt  des  Hôpitaux. 
Les  Arrêts  ont  jugé  que  quand  il  y a 
des  Hôpitaux  établis  dans  des  Villes  , 
les  aumônes  publiques  qui  font  fondées 
& non  volontaires  dans  des  Couvents , 
y doivent  être  appliquées.  V.  Aitmint. 
11  en  eA  de  même  des  legs  faits  aux 
pauvres  ou  inceru  perfiti*.  L.fi  ijuis  ad 
decliiuuidum.  49.  $.  ).  ctd.  di  Epife.  ô" 
Cltric-  On  donne  la  préférence  en  ce  cas 
à l’Hôpital  du  domicile  du  teAatcur. 
Arrêt  du  10.  Janvier  itfdq.  Journ.  des 
Aud.  Duperrai  fur  l’art.  29.  de  l’Edit 
de  1695.  V.ligs. 

L’on  voit  lous  le  mot  Fend  prrdu 
l’exception  qui  eA  faite  en  faveur  des 
Hôpitaux  de  Paris , l’événement  ayant 
fait  voir  que  les  rentes  viaigercs  au 
denier  dix  des  fonds  perdus , ne  font 
pas  fouvent  utiles  aux  preneurs  , le 
Koi  défendit  par  un  Edit  poAériejir , du 
mois  de  Janvier  1690.  aux  Adminif- 


H YP 

tratenrs  de  ces  mêmes  Hôpitan  As 
autres  de  recevoir  de  ces  fonds  fous 
une  rente  viagère  plus  forte  que  le  taux 
ordinaire  des  intérêts  , fixé  par  les  Or. 
donnances.  NonobAant  ces  difeofes  , 
quelques  Hôpitaux  du  Royaume  onc 
eu  la  permiAion  de  recevoir  de  cet 
fonds  perdus  au  denier  dix  ou  douze 
félon  l’âge  des  bailleurs  ; mais  certains 
de  ceux-là  ne  fe  font  pat  bien  trouvés 
de  ce  commerce.  V.Vfnrt,  Rente. 

HOSPICE.  Les  Religieux  appellent 
de  ce  nom  la  maifon  qui  leur  feit 
d’afyle  dans  les  Villes  où  iis  n’ont 
point  d’autres  établifièments.  Comme 
cet  lieux  font  contraires  à l’efprit  Si 
aux  réglés  de  l'Eglife  , fur  la  forme 
des  MonaAeres , la  Congrégation  des 
Evêques  & des  Réguliers  , a fouvenc 
décidé  qu’on  ne  pouvoir  ériger  ces  Hof- 
pices  en  Eglife  ni  en  Couvent  -,  qu’à 
peine jpouvoit- on  y avoir  intérieuremeoc 
une  Chapelle  privée  , qui  fut  fans  Oo- 
cbes , dont  la  porte  ne  donnât  pas  fur 
-la  rue  , & où  l’on  n’adminiArât  poinc 
les  Sacrements  ; que  les  Religieux  no 
pourroient  y faire  une  continuelle  réfi- 
dence,  encore  moins  y faire  des  aâes 
communs  ou  publics  de  leurs  fonélions 
MonaAiquet , fous  peine  en  cas  de  con. 
iravention  , en  tous  ces  points , d’être 
traités  comme  ceux  qui  vivent  hors  du 
Cloître  : Sient  de^enttt  extra  elatijlr*. 
Nicol.  Flefcnl.  verb.  Hefêitinm. 

HYPOTHEQUE.  C'eA  un  article 
de  nos  Libertés  que  les  Aûei  & Con- 
trats pafies  fous  le  feel  EccléfiaAïque, 
ou  pardevanc  Notaires  ApoAoliquei, 
n'emportent  aucune  hypoihcque  fur  les 
biens  litués  dans  le  Royaume  ; art.  20. 
& fes  preuves.  La  raifon  cA  que  TE- 
vêque  n’eA  Seigneur  au  temporel  dans 
fon  Diocefe  , mais  le  Roi.  Pirhon  fuc 
la  coutume  de  Troyes  . art.  74.  pteuv. 
des  Lib.  ch.  n?.  28.  &*  la  note.  V. 
Bras  fccMliir, 
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J ACOBINS.  On  appelle  en  France  in  frMJiClis  , <fiû  ti  pir  «mmii /it  ebedtent 
de  ce  nom  lei  FrereJ  Prècheuri  ou  & fnhj*[hts.  Vndi  fi  tjHÎs  nlittr  fi  in^ef. 
nminicaini  , à caulb  qu’ill  acquirent  ftrit , txctmmimieatitms  fi  nnvtrit , mu- 
à Parii  l’an  iai8.  la  maifon  de  S.  ercni  ptrcnjferh  , ^ fi  nec  Jîc  refiputrit  , 
Jacquet  pour  le  premier  écablilTemenc  nh  »mni  minifitrit  Ecclefinftics  dtfentn- 
de  leur  Ordre  en  cette  Capitale.  Voyez  djtm  ndhikito  ( ntctfft  fincrit  )J  brachia  fa- 
Ordres.  culari  ad  tantam  inftltntiam  reptllendam. 

IDES.  V.  Kalendts.  - C 1 4.  de  effie.  Jadic, 

IDIOME  , Idiama . cA  un  mot  grec  L’on  voit  fous  le  mot  Etranger , que 
qui  (igniEe  langage  propre  d’un  Payi  ou  par  la  voie  des  Mandats  Apoltoliqucs  , 
d’une  Nation.  on  contrevint  à ce  fage  Réglement  à 

On  a toujours  exigé , ou  du  moins  tel  point , que  les  Souverains  y remé- 
fouhaicé  dans  l’Eglife  , que  les  PaAeurs  dierent  chacun  refpcftivement  dans  leurs 
ne  fuffent  pas  étraTOers , & qu’ils  en-  Etats.  Le  Pape  Eugène  IV.  ne  put  s’em- 
tendifl'ent  & parlaAenc  la  langue  des  pêcher  de  reconiioître  l’abus  dont  on  le 
Diocefes  & ParoiA'es , où  ils  doivent  plaignoit.  11  fentit  les  inconvénients 
pourvoir  aux  befoins  fpirituelt  des  peu-  qu’il  y avoit  que  les  Paroilbens  n’en- 
Nam  Rester  £ccle/i*  efiieimm  fmUi-  tendilTènt  pas  la  voix  de  leur  Curé  : 
candi  in  Ecclefïa  fita  habert  di^nejeitnr.  Oves  iitnm  feijtiuniur , ^lùa  feinnt  vecem 
C- ecte  , diftittSl.  V.  Etranger.  Le  r/««.  En  conléquence  il  publia  la  règle  20. 
Pape  Innocent  111.  reconnut  ft  bien  cette  de  Chancellerie  de  Idiemate  , conçue  en 
néceflité  , qu’il  Et  rendre  dans  le  Con-  cet  rermes  : Item  veiuit , ^ned  fi  cen- 
cile  de  Latran  , le  Décret  luivant  : tinjat  ipfiim  alieni  perfina  de  Parrechiali 
QHoniam  in  plerifijHe  partibns  infra  ean-  Ecclefïa  , vel  cjnevis  aite  bénéficia  exer- 
dem  civitaiem  attjne  Diacefim,  permixii  citium  cetra  animarnm  Parrechianarum 
fient  pepuli  drverfariem  lin^HOritm  , ha-  qieemedelibet  habente  praviJere  , nifi  ipfa 
btmei  fnb  nna  fidt  varies  ritsts  (ÿ-  mares  i perfina  inttiligat , ^ ineeltigibiliier  lo^s/i 
dsfiriSlè  pracipimns  , set  Pentificts  hsejnf-  feiat  idioma  Itci , ubi  Ecetefia  vel  benefi- 
ntadi  civitatum  five  Diatefitm  prevideant  cisem  hstjufmedi  confiflit , previjie  , fese 
vires  idenees , qssi  fiesendssm  diverfieases  mandatstm  gratia  dtfuper  , tftsead  Parre- 
rstssnm  (fi  lingssarssm  , divina  illis  officia  chialem  Ecclefiam  , vel  bemficistm  hsejaf- 
célèbrent , (fi  EcH.  Sacramtnta  miniflrent,  maji  , nullités  Jîttt  reberit  vel  mementi, 
inflreeende  tes  verbe  pariitr  (fi  exemple , Gomez  qui  a commenté  cette  réglé , 
pvohibemnt  aeetem  emnine , nec  nna  eadem-  la  judilie  par  des  autorités  qu’il  lire  du 
^ue  (ivitas , five  Diacejît , eUverfes  Pen-  Droit  N l'urel  & même  du  Droit  Divin  ; 
tificet  habeat , tonif  team  uneem  cerpets  di-  Paldè  henefieem  (fi  frttdtetfitm  , dit  Pa- 
verfa  capita , qteafi  monfirtem  ; fed  fi  norme , in  c.  ad  decortm  , de  inffit.  eet 
prepter  p'adidat  caeefat  etrgens  necefptat  ifuififue  in  patria  fteabeneficietar , ^tetafie 
pefieelaverit  , Ventiftx  leci  Catholictem  non  depateperansur  bénéficia  (fi  kemines 
Praftelem  natienibtet  illit  cenformem  pro-  indetcstmeerfaiilitts  ad  refidendnm  in  eit , 
vida  deliberatiane  cenfiinai fibi  Fiçaritem  puâtes  extranet  , qni  cnm  lingteâ  différant , 
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i>fpdrit4te  qun^stt morum  A'ijlare  v'ntimùrf 
MC  proptercM  ncn  jremnt  affcBiencm.  Me- 
liui  , ut  ait  Aurufi.  tib.  'k  de  civit.  Del , 
e.  7.  ^itit  eut»  Cane  jiio  , quam  cum  ha- 
mi>:e  diverfi  idiematis  esm/erfatur. 

La  rcgle  de  Idiomate  n'a  lieu  que  pour 
les  bénéfices  h charge  d’ames  , Ht.  le 
Pape  peut  y déroger  : mais  il  faut  que 
la  dérogation  (bit  exprefle  : Quia  motus 
proprius  , nec  certa  feienna  Fapa  , defec- 
tum  idiomatis  purgare  potefl  , cT  facere  , 
qued  lojui  irfeiens  , lerjuatur.  Gotnez , in 
hoc  reg.  IJ.  12.  14.  Le  même  Auteur 
propole  la  queftion  , fi  l'ignorance  de 
la  largue  latine  exclut  aulli  de  la  pol- 
fefiion  d'un  bénéfice  cure  ? Sur  quoi , 
V.  Irrégularité , Science. 

A ‘Home  on  expédie  tous  les  Aûes  en 
latin  , en  Allemagne  même  on  a con. 
fervé  l’ul'agc  de  la  langue  latine  dans 
les  Ecrits  publics. 

'b 

Par  les  Réglements  que  l’on  voit 
fous  le  mot  Etranger  , il  n’y  a pas  à 
craindre  qao  nos  bénéfices  à charge 
d’ames  l’oient  poFédes  & exercés  par 
des  Titulaires  etrangers  qui  ignorent 
la  langue  du  pays.  Coite  du  Royaume 
tire  communément  nos  regnicofes  du 
cas  de  la  réglé  de  Idiomate.  Il  n’y  a 
que  la  Bretagne  , ou  à caul'e  du  patois 
qui  elt  en  certains  pays  de  cette  Pro- 
vince , prefque  l'eniblable  à l’Anglois 
do  11  Principauté  de  Galles , on  exige 
que  les  Curés  f.u  bout  l’idiome  de  leur 
Jt'aroifTe.  C’cll  la  dirpofition  de  l’arr.  1 1. 
de  la  Déclaration  de  1742.  citée  fous 
le  mot  Concours.  Mais  par  les  fages 
motifs  exprimés  ci  delTus  , les  Colla- 
teurs  du  Royaume  , autant  qu’il  dé- 
pend d’eux  , ne'  nomment  aux  Cures 
que  des  Eccléfialliques  qui  fâchent  le 
langage  du  peuple.  Car  bien  que  Ihgno- 
rancc  de  cet  idiéune  ne  fût  pas  une 
julle  cauf;  de  Devolut , il  efl  telles 
f ruvir.ccs  de  France  , comme  la  Pro- 
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vence  ; ou  un  Curé  Parifien  ne  pouvant 
faire  le  Prône  en  lingue  vulgaire,  comme 
c’eft  l’ulàge  dans  la  plupart  des  Dio- 
cefes  , ni  par  conféquent  entendre  les 
confelfioBs  en  la  même  langue , feroit 
obligé,  finon  de  fe  démettre  de  fon 
bénéfice , au  moins  de  donner  fes  atten> 
tions  pour  fe  rendre  intelligible  au 
Peuple  , & pour  l’entendre  lui-même, 
an.  des  Lib.  fes  Preuv.  & fes 
Comment. 

En  Franco  tous  les  Afles  Civils  de 
Juftice  fe  font  en  langue  françoife.  Il 
y a à ce  fujet  diverfes  Ordonnances  , 
celle  de  Charles  VllI.  de  l’an  1489. 
arr.  loi.  de  Louis  Xll.  en  1512. art.  47. 
de  François  1.  en  i5j5-  & • Celle- 
ci  en  l’art,  ni.  dit  : “ & pour  ce  que 
telles  ebofes  font  Ibuventefois  advenues 
fur  l’intelligence  des  mors  latins , con- 
tenus èldits  Arrêts , nous  voulons  doré- 
navant que  tous  Arrêts  , cnfcmble  toutes 
autres  Procédures,  foit  de  nos  Cours 
Souveraines,  & autres  fubalterpes  & 
inférieures , foit  de  Régiftres  , Enquê- 
tes, Contrats,  Commitlîons  , Senten- 
ces , Tcllaments  & autres , quelques 
Actes  & cxpl.oits  de  Juftice,  ou  qui  en 
dépendent  , foient  prononcés  , enrégif- 
trés  êc  délivrés  aux  parties  en  langage 
naturel  français , & non  autrement.  „ 

Cette  Ordonnance  , non  plus  que  les 
précédentes , ne  parlent  pat  des  Ailes 
Eccléfiaftiques.  Mais  celle  de  l’an  1629. 
en  parle  en  l’art.  27.  dans  ces  letmes. 
„ Tous  Ailes,  Sentences,  Conclufions  , 
& autres  Procédures  des  Oflicialités  & 
Jurifdidions  Eccléfiaftiques  , feront 
conçus  en  langage  frarçois  , hors  ceux 
qui  doivent  être  renvoyés  à Rome  , Icf- 
quels  feront  expédiés  en  latin  comme  de 
coutume.  „ 

Voici  les  règles  que  M.  Brunet  pro- 
pofe  en  fon  Notaire  Apoftolique  , fur  la 
matière  de  cet  article.  1®.  Que  tous 
les  ailes  qui  doivent  aller  en  Cuur  de 
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Rome  ou  à Ii  Lj^iiion  , doivent  éitî 
cooçjs  en  lutin. 

2'*.  Q.ie  tous  les  Ailes  des  Evê- 
ques {<  autres  Erelits  EcclèlislliqueS  , 
qui  n'oiic  rapport  qu’à  des  E.cléliaf- 
li.juci , dviiven:  être  f.dts  en  latin  , 
l'urque  cette  langue  ell  celle  de  l‘E- 
ghle  Rointine.  je  dis , fi  les  Ailes  n’ont 
du  rapport  iju’a  des  Ecdéiialliquos  ; ce 
leroit  tout  le  comiaire , fi  les  Ailes 
a voient  rapport  à des  gens  qu’on  pte- 
iume  n’êtic  point  obligé»  de  lavoir 
cette  langue  , comme  font  les  Ordon- 
nances gu  cales  des  Evêques,  celles 
des  Arcliiiiacres  dans  le  cours  de  leurs 
vilites , Sic, 

JC.  'fous  les  Ailes  des  Collatcursou 
Patrons  L lïcs , des  Abbelles  qui  pof- 
feient  le  droit  de  Patron tge  , & les 
Ailes  qui  coiieernent  les  Kcligieufcs  , 
doivent  être  faits  en  fran^ois. 

4“.  Les  Ailes  qui  concernent  les 
Communautés  léctiliercs  ou  lêguliercs 
d’htimines  , les  Chapitres  des  Cathé- 
drales ou  Collégiales , doivent  être  faits 
dans  la  langue  qui  cil  d’ufage  dans 
leldites  Goininanauîés  , c’ell  - à - dire  , 
dans  celle  d.tns  laquelle  ces  Kégillres 
font  cmiÇMs , Ôc  les  Ailes  expédiés. 

S^.  1 ous  les  A-lcs  judiciaires  qui 
ne  font  point  deftiné»  à envoyer  cq  Cour 
de  Home  , doi»c:u  eue  faits  en  français. 

L’Auteur  eue  laitune  remarque  fenléc 
fur  la  pieiniere  de  ces  Réglés  , il  dit 
que  dans  les  enquêtes  qiii  fe  font  fur 
les  lieux  , on  entend  quelquefois  des 
tcaaoins  qui  ignorent  la  langue  latine  , 
& que  néamnoins  on  met  leurs  dépoli- 
lions  en  latin  , & ou  la  leur  fait  figner, 
ce  qui  cil  contre  la  raifon  & l'équité. 
11  voudroii  donc  qu’on  traduisît  le  latin, 
& qu’on  lût , & fit  figner  au  témoin  là 
dépofition  en  fi  arçoia.  Le  Roi  François  1. 
duis  rO.donnisce  citee  de  l’an  i5j5. 
ch.  14.  art.  f6.  ordonna  qu’au  Parle- 
Dieut  de  Piovence,  les  pio..ès  criminels 


J E S C07 

feroiont  fiitsen  trar.çois,  ou  du  moins 
en  langage  vulgaire,  aiifli  bieii  que  les 
enquêtes,  ajin  , dit-il  , tjxe  Us  Stmoins 
tmendan  tr.te:jx  IciifS  depefttsons  , Ut 
criminels  , Us  p tus  /aSis  centr  cHX.  V. 
l’art.  26.  de  la  DéJaratioii  du  9.  Avril 
1796.  rapportée  finis  le  mc.t  Ktgijre. 

JESUH  l'.S  lor.t  les  Membie.'  d’uil 
Corps  ou  d'une  Compiguie  , que  Piul 
111.  & Jules  111.  ont  appelié  la  S.tciéié 
de  J-lus.  Cette  Société  a S.  Ignace  de 
L-.iyola  pour  F'otiiaieur.  Elle  toinmençj 
à le  former  à Paris  l’an  1554. 
divers  établifiements  dans  I hurope  onî 
diverics  époques  ; relui  qui  lé  fit  eil 
France  ,‘  IdulTric  quelques  dillicuhét. 
L’inlliiut  des  jefuites  étoit  coulitmd 
par  les  Pajses  , 64  ces  Pères  avoient 
déjà  des  Colleges  en  Falio  & ailleurs, 
lorfqu’ils  obtinrent  du  Rt>i  Henii  11.  des 
Lettres- Patentes  du  lo.  Janvier  Iffo. 
pour  être  reçus  dans  le  Royaume.  Ces 
Lctiies  Patemes  ne  furent  pas  d’abord 
vciiliées;  les  Jefuites  pour  s’en  faciliter 
la  vérification  firent  une  Déclaration  , 
comme  quoi  ils  n’entciidoient  par  leurs 
privilèges  préjuditier  aux  L'iix  du  Roa 
yaume,  aux  Libertés  de  l’Eglilé,  auiC 
Concordats  faits  entre  le  S.  biege  & la 
Roi , aux  Droits  F.pilcopaux  & Paroif* 
faux  , & à ceux  des  Chapitres  & autres 
Dignités.  Sur  ces  protell  nions  MM-. 
les  Gens  du  Roi  conclurent  à l’enrégif- 
trement  des  IVilles  & Lettres- Patentes 
accordées  aux  Jefuiie» , fauf,  fi  dans  U 
Ame  ils  fe  trouvoient  domm2ge,itfes 
ou  préjudiciables  aux  'droits  du  K.ii  5e 
aaix  privilèges  Ecc!éli..Aiqucs,  à requéiif 
d’y  être  pourvu.  Ces  corelufiuns  ne 
déterminèrent  pas  plus  le  P.irlomem  de 
Paris  , que  la  Décl.traiion  des  Jefuites  , 
à procéder  à l’cnrégillrement  5c  vérifi- 
cation requis.  Ce  ne  fut  qu’a  près  des 
Lettres  de  Jullion , que  cette  Cour 
rendit  l’.Arrér  du  J.  Août  i554-  par 
lequel  elle  ordonna  que  les  Eiiilej  5e 
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Lettres-Patentes  obtenues  par  eei  Perei 
pour  leur  établi (Temenc , inoient  com. 
muniquéei  à M.  l’Evêque  de  Paria,  St 
à la  Faculté  de  Théologie , pour  , fur 
leurs  avis  St  raifons  , être  ordonné  ce 
u’il  appartieoJroit.  En  conféquence 
e cet  Arrêt , l'Evêque  donna  fon  avis 
contraire  à la  réception  , le  Doyen  de 
la  Faculté  en  fit  autant , & de  plus  il 
)uHiiia  fon  fcntiment  par  un  Décret  de 
la  Faculté  même  , dont  le  Continuateur 
de  l'Hift.  Eccléf.  liv.  1 5o,  n.  77,  rap- 
porte les  propres  termes.  Ce  Décret 
fufcita  de  nouveaux  Oppolants  à l'éta. 
blillêmcnt  de  la  Société , & retarda 
l’enrcgillrement  des  Lettres-Patentes  ; 
mais  le  Parlement  ayant  renvoyé  aux 
Prélats  aflemblés  à Poifly  , l'examen 
la  décifion  des  difficultés  que  l’on  for- 
moit  à rétabliiTcmcnt  des  Jéfuites  à 
Paris  , cette  AlTemblée  tenue  en  ijdi. 
jugea  en.' faveur  de  ces  Peres  , mais 
fous  certaines  conditions  ; comme,  que 
l’Evêque  Diocéfain  aura  toute  jurifdic- 
tion  fur  eux , qu’ils  n’entreprendront 
Ce  ne  feront  en  fpiritnel  Ce  temporel , 
aacune  chofe  au  préjudice  des  Evêques , 
Chapitres,  Cures  , ParoilTet  & Univer. 
fités , ni  des  autres  Religions , qu'ils  fe 
conformeront  entièrement  à la  difpolî- 
tion  du  Dtoit  Commun  , (ans  qu’ils 
aient  droit  ni  jurifdiâion  aucune  , St 
renonçant  au  préalable , 6e  par  exprès 
à tous  privilèges  portés  par  leurs  Bulles 
aux  chofes  fufdites  contraires , autre- 
snent  de  à faute  de  ce  faire , ou  que 
pour  l’avenir  , ils  en  obtiennent  d’au- 
tres , ladite  réception  de  approbation 
demeureroiciu  nulles  de  de  nul  effet  de 
vertu  ; fauf  le  droit  de  ladite  AJemblée, 
de  d'autrui  en  toutes  chofes. 

Cet  Aûe  de  réception  de  approbation 
de  ladite  Compagnie  fut  enrégillré  au 
Parlement  le  l J.  Février  de  l’année 
fuivame  ijda.  aux  mêmes  charges  de 
conditions.  Mém.  du  Clergé , tom.  4. 
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pag.  ^92.  de  fuir.  tom.  6.  pag.  14^.  Le 
Pere  Lainez,  Succcifeur  de  S.  Ignace, 
ne  contribua  pas  peu  par  fes  difcours 
au  jugement  favorable  des  Prélats  af- 
femblés  à PoilTy.  Les  Jéfuites  vouluronc 
enfuite  fe  faire  aggréger  à l’Uoiverllté: 
mais  après  les  plus  fortes  oppofitioni, 
ils  obtinrent  feulement  la  liberté  de 
continuer  leurs  Leçons-dans  le  College 
de  Clermont  : vint  enfuite  la  malheu- 
reufe  affaire  de  Jean  Chatel , qui  les 
fit  bannir  de  Paris  & de  quelques  Pro- 
vinces du  Royaume  ; mais  Henri  IV. 
les  rappella  par  un  Edic  du  mois  de 
Septembre  i<5oj.  enrégillré  au  Parle- 
ment le  2.  Janvier  ido4.  Ce  rappel 
avoic  encore  fes  conditions. 

La  nature  des  voeux  que  font  les 
Jéfuites  , de  l’efpece  Gnguliere  de  leur 
Inllituc , ont  donné  lieu  à diverfes  quef- 
tioDS  fur  leur  état.  11  ell  nécellaire  d’en 
faire  ici  une  brieve  ezpolitino.  On  di& 
tingue  dans  cette  Société  trois  différentf 
états , ou  trois  fortes  de  perfoanes , les 
Ecoliers  , les  Coadjuteurs  de  les  Proies, 

1°.  Les  Ecoliers  font  de  jeunet  gens  , 
qui  font  après  un  Noviciat  de  deux  ans  , 
les  voeux  ftmplei  de  pauvreté  , de  chat 
teté  de  d’obéiUânce.  Ils  font  dans  la  voie 
de  leurs  études  ; la  Compagnie  ne  s’o- 
blige à eux  que  fous  condition  , quoi- 
que de  leur  côté  , ils  s’engagent  ahfa* 
lumeni  k la  Société  . en  promettant  d’y 
vivre  & mourir  dans  l’obfervance  des 
trois  voeux.  Ils  s’obligent  aulli  par  ua 
voeu  exprès , d’accepter  le  degré  ou 
l’état  qu'on  trouvera  dans  la  fuite  leur 
être  plus  convenable.  Dans  cet  état  , 
la  Société  a le  peuvoirde  les  difpenfer, 
de  fuivanc  les  Bulles  des  Papes , ils  ne 
font  point  privés  du  domaine  & de  la 
propriété  de  leurs  biens  : mais  fur  ce 
point,, 

1°.  Les  Coadjuteurs  : on  en  dillingue 
de  deux  Ibnesj  les  uns  font  fpirituels, 
Ic]  autres  temporels  i les  Ipremicrt  font 

des 


Digitized  by  Google 


JE  s 


dei  Prêtrej  dcflinés  à Icrvlr  leur  Société 
p«ir  leur  étude  dans  les  emplois  Ecclé- 
iulli;]ues , & les  féconds  font  des  Con- 
vers  qui  fervent  aux  OtTiees  manuels. 
Les  uns  & les  autres  ne  font  ou  ne 
renous  client  que  les  voeux  (impies  qu’ils 
ont  déjà  fait  après  les  deux  années  de 
probation  , 5c  ils  ne  les  renouvellent 
One  dans  le  temps  & l’âge  où  les  Frofès 
font  les  voeux  folemnels. 

Les  Frofès  font  ceux  qui , après 
une  longue  épreuve  d’environ  17.  ans, 
font  les  voeux  lolemnels.  On  en  dillingue 
aulTi  de  deux  forres.  Ceux  qu’on  appelle 
Proies  ordinaires , parce  qu’ils  ne  font 
(olemnellemenc  que  les  trois  voeux  de 
Religion  ; chaAeté  , pauvreté  & obéil- 
fance  j 5c  Its  autres  qu’on  appelle  Profès 
de  quatre  voeux  , parce  qu’ils  promettent 
une  ob-ilT.ince  f(Téciale  au4*Jpe  d’aller 
par-tout  où  il  les  enverra  en  milfion 
parmi  les  infidèles  & les  Idolâtres.  Ces 
vœux  lolemnels  qui  attaclienr  irrévo- 
cablement les  Proies  à la  Religion  , 
ne  le  (ont  qu'à  l’àje  de  trente- trois  ans 
ou  environ  après  un  fécond  Noviciat 
d’un  an , 5c  pat  ceux  qui  font  déjà 
Piètres. 

C’cA  le  Général  qui  fait  les  Provin- 
ci  ttix  , les  Supérieurs  des  Maiinns  Pro- 
files & des  Maliens  de  Probations, 
appellécs  Noviciats , 6c  les  Keéleurs  des 
Coil.-ges;  & alin  qu’il  connoille  tous 
le>  Su|ets  qui  font  propres  pour  remplir, 
les  poAes , les  Provinciaux  de  toute 
Ifarope  lai  écrivent  une  fois  tous  les 
mois,  les  Supérieurs  des  M liions  & les 
Maîtres  des  Novices  tous  les  crois  mois, 
5e  ceux  des  Indes  , lorfquc  U commo- 
dité de  la  navigation  fe  prefente.  On 
lui  cn.'oic  aulfi  de  trois  en  trois  ans 
les  (Catalogues  de  chaque  Province , 
dans  lelqucls  on  marque  l’âge  de  chaque 
Religieux,  les  forces,  fes  talents  natu- 
rels , fon  avancemciK  dans  les  lettres 
5e  dans  lu  vertu  , £c  toutes  fes  qualités. 
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bonnes  oïl  tnanvailb).  La  Congrégation 
générale  donne  cinq  AAiAants  au  Gé- 
néral qui  cA  perpétuel  ; ces  AinA.in:f 
font  de  Nations  dilTérentes , d’Italie  , 
de  France,  d’Efpagne  , d’Allemagne 5s 
de  Portugal  ; elle  lui  donne  au(îi  un 
Admoniteur  qui  cA  en  droit  de  lui 
reprélenter  ce  que  lui  ou  les  AlüAants 
auroicnc  remarqué  d'irrégulier  dans  Ion 
gouvernement  ou  dans  la  perfonne. 

Le  Concile  de  Trente  dans  fon  Ré- 
glement fur  la  forme  des  probations  5e 
profelfions  religieufes , fif.  2J.  c.  16. 
de  reg.  apporta  la  rcAridion  que  l’on 
voit  lous  le  mot  Proftjfnn , en  faveur 
des  Jefuites. 

Les  chofes  étant  aind  dans  cette  So- 
ciété , on  demande  fi  dans  l’état  de 
leurs  premiers  vœux , ils  peuvent  fe 
marier , s’ils  peuvent  pofFéder  des  bé- 
néfices, 5c  comment  le  réglé  la  jouif- 
fance  ou  la  fucccllion  de  leurs  biens  f 

I Sur  la  première  de  ces  qucAions , 

V.  t'a». 

a“.  Les  Jéfuites , tant  qu’ils  font  atta- 
chés à la  Société  , foit  par  les  vœux 
ftmplcs,  foit  par  les  vœux  folemnels, 
font  incapables  de  pofleder  des  bénéfices. 
C’cA  là  un  point  de  leurs  ConAitutiuns. 
S.  Ignace  lui-méme  obtint  du  Pape  uns 
excltfion  perpétuelle  de  tous  les  Béné- 
fices , Evêchés , Abbayes  5c  autres  pour 
tous  lés  Dilciples  5c  ceux  qui  leur  fuc- 
céderoient  mais  rien  n’empéche  que 
les  Jefuites  ne  jouifiênt  des  fruits  des 
bénclices  unis  à leurs  Colleges  ; Voyez 
Vnien.  Rien  n’empéche  encore  qu’un 
Jeluiie  dégagé  de  fes  vœux  fimjiles , 
dans  les  termes  5c  fuivant  les  réglés 
prelcrites , ne  pofiede  des  bénéfices , 5e 
ne  jouifie  de  tous  les  autres  droits  accor- 
dés aux  Clercs  féculicrs  : ainfi  jugé  par 
le  célébré  Arrêt  du  Grand  Càmlcil , en 
faveur  de  M.  l'Abbé  de  Servrere  , ex-« 
jéfuite. 

Les  bcncfices  unis  aux  Colleges  & 

Tome  U,  H lihh 
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Miifon'!  drs  Jdiiircs , f.n;-i!s  fjjcrs 
aux  dcciinci  ? V.  Drcimes- 

j°.  Quant  au  bien  que  les  Jéfiiites 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  pnlledcr  en 
particulier , nous  avons  dit  ci.dcllus 
que  fuivant  les  Bulles  des  Papes  , ils 
confervoient  après  leurs  vtvux  limples , 
le  domaine  & la  propriété  de  leurs  biens 
patrimoniaux , d’où  il  fuit  que  dans 
cet  état  ils  peuvent  recueillir  d.s 
fucceoion’;  iniis  ce  n’eft  point  en  Fran  .c 
que  ces  Bulles  fo  it  reçues  , elles  peu- 
vent avoir  lieu  dans  les  Pays  où  l’on 
fuir  l’Autlier.-.ique.  ,Ctd.  defacrofl 

Ecdef.  & la  Loi  Dt»  nobii  j6.  Ccd.  dt 
Epife.  Citr.  V.  SucctJJtc».  Par  l’art,  j. 
de  l'Edit  de  Mcim  1\^,  du  mois  de 
S.-pieml  tr  i6oj  , il  cil  ordonné  que 
fni.v  de  /rf  Société'  ne  poHrrone  p.ren.ire 
ttt  recevoir  ancHnei  jHcctjfiens  diretles  ou 
tslÎMtreles  , non  pins  tjnt  Ut  Antres  Reli- 
ficttx  ; dr  ntAnmotm  qu'cn  cas  tjne  pAr 
ei-Aprèt  Ht  fujfent  congédiés  on  licenciét 
P AT  Ia  Sociéit  . Ht  po.itnnt  rentrer  dent 
leurs  droits  comme  AiipjrAVAHt , Pluiieurs 
Mjj>illrais  du  Parlcinem  de  Paiis  pré- 
tendirent que  les  vœux  qu’on  appelle 
limples  chez  les  Jéluiies  , ne  doivent 
pas  avoir  moini  de  liu  ce  que  les  voeux 
tolemncls  des  autres  Religieux  ; c'elt 
pourquoi  le  Parlement  arréra  , en 
régillraiit  cet  Edit  , après  pluiieurs 
Lettres  de  JulToo , qu'on  fupplieroit 
le  Roi  de  donner  une  Ucclaraiion  pour 
exclure  les  jefuites  de  toutes  les  fuccel- 
fions  , quand  ils  auroient  fait  leurs 
vœux  après  lesdeuxannées  de  probation. 
Le  Rat  n’.iyant  point  jugea  propos  de 
comier  la  LJéclaration  que  le  Parlement 
deiiunJoit , il  fembloii  quePEdit  devoir 
cire  exeeuté  à la  lettre;  cepeiiJ.nr  in 
rendit  pluiieurs  Arrêts  , par  lelquels  ni 
déclara  non  recevables  les  JeluKCs  qui 
préteiiioicnt  rentrer  dans  leurs  droits 
après  avoir  été  congédiés  de  la  Société. 
Qacl.],ucfois  O»  dilUngua  cuite  ceux  qui 
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avoient  été  congédiés  dans  leî  cinq  an 
de  leur  profeflion , & ceux  qui  n’a- 
voient  été  licenciés  qu’après  cinq  ans 
de  profeflion.  Les  Jefuites  congédiés 
pretendoient  qu’on  devoit  fuivre  la  dil- 
pofition  de  l’Edit  de  i6oj  , fans  s’ar- 
léier  à l’ufage  qui  y étoit  contraire. 
C’cll  pour  faire  ccfl'vr  ces  diflicultcs , 6c 
pour  allurer  l'état  des  jefuites , 6c  ccliâ 
des  familles , qu’ell  intervenue  la  Dé- 
claration du  Koi  , du  i6  Juillet  171J, 
dont  voi  i la  teneur. 

Akt.  l.  Du  jour  de  l’enrégiflrement 
de  notre  prefeme  Dcclaration  , tous 
ceux  qui  apiès  être  rntres  dans  la 
Coinj-agnie  par  l’emiflion  des  \oeuï 
(impies  , en  feri'nc  licenciés  6c  corpé- 
diés  avant  l'âge  de  trente- trois  ans 
accomplis  , rentreront  dans  tous  leurs 
droits  éiHlis*  & à ccheoir  , avant  ou 
depuis  Icfdits  voeux  limples , pour  exer- 
cer lefdiis  dreiis  fuivant  l’article  5 de 
l’Edit  de  ifo)  , fans  néanmoins  autu- 
ue  relliiuiion  de  fruits,  jufqu'au  jour 
qu’ils  en  feront  la  demande , après 
qu’ils  lerom  foriit  de  la  Compagnie. 

11  E;  pour  d’autant  mieux  allurer 
l’e.at  6c  le  repos  des  familles , vouloi  s 
que  ceux  qi  i feronr  licenciés  & con- 
gédiés de  ladite  Compagnie  après  ledit 
âge  de  tiente-trois  ans  accomplis  , ne 
puiflent  avoir  ou  prcicndrc  aucune  part 
dans  les  luccellions  direélcs  ou  colla- 
lèiales  échues  ou  à c.licoir. 

III.  A l’cgarJ  de  ceux  qui  avant  ces 
prélcnies , ayant  été  licenciés  6c  congé- 
dies par  la  Ct-mpagnie  apré.s  y avoir 
fait  leurs  vaux  limples  , n’auront  in- 
tenté leur  uÇlit  n aux  termes  6c  en  con- 
léquence  de  l’Edit  de  1603  , soûlons 
qu’ils  re  piiiflent  exercer  aucun  droit 
à cet  égard  , en  vertu  de  1a  prélcme 
Déclaration. 

IV.  Voulons  aufii  que  lefJits  Jéfui- 
tes  congédies  avant  ces  prelvnres  , ne 
puilium.  le  pcurvüit  cumie  les  dilpuE: 
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rions  faites  par  Contrit  de  tnarl.ipe  , 
Dor.ttioiis  , Teflaments  , Partafrcs  pat 
les  devant  Notaiies  , Kenonciations , 
oii  autres  Actes  fembl.ibles,  ni  contre 
les  Actes  Sc  Tranlaclions  par  eux  con- 
fcniis , ni  ir.êtnc  contre  les  jugements 
ou  Arrêts  contre  lelqucîs  ils  ne  rcroienc 
plus  dsns  le  temps  de  le  pourvoir. 

V.  Pourront  néanmoins  lel'dits  jefui- 
tes  congédiés  avant  ces  préfentes  qui 
n’auror.t  jufqu'ici  intenté  leurs  aélions, 
DU  qui  lé  trouveront  dans  qticlquet- 
uns  des  cas  énoncés  dans  le  précédent 
article  , le  pourvoir  pour  demander 
une  penfion  alimentaire  , qui  fera  ar- 
bitrée par  les  Juges  à qui  la  connoif- 
fance  en  apjTirtitndra  ; & feront  tenus 
leldiis  Jcluiies  congédiés  d’en  former 
la  demande  dans  trois  ans  , du  jour 
de  l’cnrégillteincnt  de  la  prélente  üé- 
claraiion  ; linon  déchus. 

VI.  N’entendons  les  cxtlure  des 
fuccelGons  qui  pourroient  écheoir  ci- 
après  , nonobltint  tous  Jugements  & 
Arrêts  qui  les  auroicr.c  déclarés  ifi- 
habiles  à luccéder. 

Vil.  Voulons  en  outre  que  les  Rc- 
giftees  qui  le  tiennent  dans  ladite  Com- 
pagnie , tant  pour  l’entrée  au  Novtciat , 
que  pour  les  premiers  êc  les  derniers 
vœux  , foient  en  1 onne  ft'rmc  , reliés 
& les  feuilles  paraphées  par  première 
» & dernicre  , par  le  Supérieur , & par 

lui  approuvés  par  un  Aile  au  coin- 
mencement  du  Rcgiftte  i & pareille- 
ment que  tous  Ailes  , tant  de  l’entrée 
au  Noviciat , que  des  premiers  & der- 
niers vœux  , foient  écrits  de  fuite  fans 
aucun  blanc,  dcfignés  par  deux  témoins, 
dans  néanmoins  que  la  pcéfence  & ftgna- 
ture  des  témoins  à l’émilTi<>n  deldits 
premiers  vœux  puilTent  les  rendre  folein- 
nels  ou  publics  , ni  donner  aiccime  à 
rinftitut  des  Jéfuitrs. 

Vni.  Voulons  au  Itirplus  qtic  l'Edit 
de  i6oj  , luit  exécuté  ielun  Id  forme 
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& teneur;  n’entendons  né.inmoins  rie.i 
innover  à ce  qui  a été  ci-devant , ou 
a dû  être  pratiqué  dans  les  l'iovinces, 
& pays  cé'dés  par  les  ditlereiits  traités 
de  paix  depuis  l’Edit  de  idoj. 

Ces  deux  derioers  articles  font  re- 
mirquabler.  Le  pénultième  fe  trouve 
difertement  confirmé  dans  les  articles 
de  la  nécliiaiioii  du  9 Avril  :75<î  , 
rapportés  fous  le  mot  Rcgifl>e  ; m.iis 
il  n'ell  pailé  dans  aucun  de  ces  ai  ri- 
des , des  congés  accordés  par  le  Géné- 
ral aux  Jéfuites  qui  ne  Ibnt  pas  encore 
engagés  à la  Société  par  des  vœux  fo- 
lemnels.  Ce  fcnc  tou. clins  des  Aclcs 
importants  dont  il  ell  louvent  néceflaire 
d’avoir  la  preuve;  li  bien,  que  I’.  n 
a infété  dans  les  Œuvres  pollhtimes  de 
M.  d’Héricourt , mm.  a.  deux  Mémoi- 
res où  i’.Auteur  établit  que  ces  mêmes 
congés  peuvent  & doivent  faire  inaciere 
d’appel  comme  d’abus  , quand  ils  ne 
font  pas  accordés  l'uivant  les  Loix  gé-- 
ncrales  de  l’Erat  , & les  Ordonnances 
particulières  faites  par  rapport  aux  Re- 
ligieux. 

Le  damier  article  regarde  les  l’ays 
du  Royaume  où  les  Jéi'unes  prétendent 
que  leurs  privilèges  particuliers  cn- 
tr’autres  celui  de  pitlVéder  des  biens  de 
de  recueillir  des  l'uccclüons  dans  l'état 
de  icurs  vœux  (impies  , n’ont  pas  été 
altérés  par  l’EJit  de  i6cj  , ni  par 
aucune  autre  ürdonn.ince  , comme  on 
Flandre.  Quellion  qui  fe  trouve  aiilll 
difeutée  dans  les  Mémoires  tités  de  M. 
d’Héricourt, 

Quant  au  Corps  de  la  Société  elle- 
même  , les  Bulles  des  Papes  qui  la 
déclarent  Ordre  Mendiant , portent  que 
les  Jefuites  pourront  avoir  des  Col- 
leges auxquels  il  y aura  des  revenus 
attachés  pour  les  Profcfiêurs  St  les  Etu- 
diants qui  font  Membres  de  la  Société- , 
St  que  le  Général  & la  Société  aurortt 
le  gouveraemeue  & l’intendance  de  ce» 
11  h h h 2 
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C4>llegcs  & de  leurs  biens.  Les  Confti-  leges  des  Jéfuîtes  pendant  le  dernier  fie- 
tucitms  dêfendnient  , dit  l’Auteur  cicé  , de  ; mais  comme  ils  ont  négligé  dans 
au  Général  d’appliquer  aucune  partie  quelques-unes  de  ces  unions  les  forma- 
des  revenus  des  Colleges  à l’ufige  des  liiés  qui  font  néceflâires  pour  les  rendre 
Proies  ; mais  les  Déclarations  qu'on  valables , ils  ont  lujet  de  craindre  Ireau* 


peut  regarder  comme  une  glofe  qui 
moJilie  quelquefois  le  texte , permet- 
tent au  Général  d'alfiller  Je  ces  revenus 
lesPtütèsqui  font  utiles  aux  Collccies , 
comme  les  Prédicateurs,  les  Pnsfclteurs 
& les  Confefleurs.  Les  fonds  dont  les 
Colleges  des  Jcfuites  ont  été  dorés , 
n'ont  point  augmenté  confidérablcment 
les  biens  de  l'Eglile  , parce  qu’on 
leur  a donné  des  biens , fur-tout  en 
Allemagne  , qu’on  a pris  à d’autres  Re- 
ligieux. Les  Bcncdiélins  & ceux  de 
Cilleaux  qui  ont  été  les  plus  léfes  dans 
ce  changement , s’en  lont  plaints  com- 
me d’une  ufurpaiion  i mais  les  Papes 
qui  n’avoient  agi  que  de  concert 
avec  les  Empereurs  & avec  les  autres 
Princes  Souverains  d’Allemagne , ré- 
pfndircnt  qu’il  étoic  de  l’avantage  de 
l’Eglife  d’établir  des  Colleges  & des 
Séminaires  pour  empêcher  le  progrès 
des  nouvelles  héréfies  ; & que  les  Jéfuitei 
étant  plus  en  état  de  fouienir  ces  éta- 
bliirements  que  les  autres  Religieux 
dont  les  Monalleres  n’étoient  plus  com- 
me autrefois  des  écoles  publiques  , 
c’éioit  fuivre  l’inttntion  des  Fondateurs 
de  donner  une  partie  de  ces  revenus 
aux  Jcfuites.  ün  pouvoir  ajouter  qu'une 
grande  partie  des  biens  de  ces  Reli- 
gieux , avant  que  Je  palTer  dans  leurs 
mains , avoient  appartenu  à d’autres 
Moines  ou  à des  Lccléfialliques  fécu- 
liers , êc  qu’i's  poflcdoient  plufieurs 
dixmes  que  le  Droit  Commun  delliue 
aux  Cures.  On  ne  lit  donc  rien  contre 
«es  Religieux  qu’ils  n'aient  approuvé 
dans  le  temps  de  leur  plus  grande  fer- 
veur, quand  il  s’ell  agi  de  leur  intéict. 
Il  y a eu  auflî  en  France  plufieurs  unions 
«te  befivÉces  réguliers,  faites  aux  Cul- 


coup  de  procès  de  la  part  des  perfonnex 
qui  font  des  recherches  curieules  des  ti- 
tres , pour  obtenir  des  bénéfices  par  la 
voie  des  Dévoluis.  Loix  Eccléf.  DiiTerc. 
fur  les  biens  d’Eglile. 

Si  les  Jéfuites  jouiiTenr  du  privilège  de 
fe  faire  ordonner  par  tels  Evêques  Catho- 
liques qu’ib  veulent  ? S’ils  font  dans  le 
cas  du  f'neiimamitm  ? V.  fur  ces  deu» 
queilions  le  uiot  Ordintuion. 

11  s’eft  prélente  louvem  & aux  Parle- 
ments & aux  Ci^ngrégatioos  des  Car- 
dinaux , des  con'cilaiions  à régler  tou- 
chant des  fonélions  EcclefiaÜiqucs  de 
la  part  des  jcluites  que  les  Evêques  & 
les  Curés  ont  cru  préjudicier  à leur  au- 
torité & à leurs  droits  , en  vertu  des 
claufes  & conditions  qui  accompagnè- 
rent la  réception  de  la  Société  dans  le 
Royaume.  V.  fur  cette  matière  les  M. 
du  Clergé  , tom.  6.  pag.  14^.  tom.  7. 
p.  838.  fit  fuiv.  tom.  J.  pag.  S8j>. 
tom.  $.  p.  2JJ.  & fuiv.  V.  auflî  Rt- 
ligÜHX  , Pdrcijfc. 

La  Société  des  Jéfuites  a fes  caufes 
commifes  au  Grand  Confeil  par  des 
Lettres  Patentes  du  30  Juin  1738.  V. 
GrMnd  Cfnjiil. 

+ 

C’étoit-là  ce  que  nous  avions  cru 
devoir  dire  des  Jcfuites  dans  la  pre- 
mière compolîtion  de  cet  ouvrage  ; 
nous  étions  alors  bien  éloigré  de  pen- 
fer  qu’on  le  recouchant  pour  fa  rcim- 
prellion  , nous  aurions  à parler  de  la 
iupprclûon  de  cette  puiflante  Société. 
L'Arrêt  du  23  Avril  1761  fut  le  pre- 
mier fignal  de  ce  grand  événement , 
& comme  l’éclair  qui  annonça  la  fou- 
dre : il  ell  inutile  d’en  rappeller  ici  les 
dilpofuioDS  , oon  plus  que  colles  do 
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l’Arrêt  dcfinitit’  tlu  6.  Anût  176» , 
& de  tous  les  autres  rendus  dins  les 
dilTcrentes  Cours.  L’Edit  du  Uoj  , du 
mois  de  Novembre  1764,  qui  les  ju( 
tilie  tous  , les  a coir.me  ablorl-é  , en 
devenant  lui-même  une  loi  ^;Liér-ilc  & 
uniforme  par  l’enréijillrcment  qui  s'vii 
ell  fait  & l’eieecu-i-.)n  qu’elle  a déjà 
reçue  dans  le  rellort  de  tous  les  Par- 
lemenrsdu  Royaume.  En  voici  la  teneur. 

“ Lotus  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi 
de  France  & de  Navarre,  à tous  |■"é- 
fents  & à venir  ; Salut.'  N-'Ul  nou.s 
fnmmcs  fait  rendre  ^in  comme  ex  icF 
dî  tout  ce  qui  concerne  fa  S >ci-cté  des 
Jéfiiites , & nous  avons  rciolu  de  (tire 
ufape  du  droit  qui  nous  ap|\itMei'i  el- 
fentiellemcnc , eu  expliquint  nos  imen- 
tions  à ce  'fujet.  .A  ces  Cuiles  A autres 
à ce  nous  mouvant  , de  l'avis  de  notre 
Conleil  , & de  notre  certaine  feienre, 
pleine  puilLnce  & autorité  royale , 
Nous  avons  dit,  ft.fié,  ordonné;  & 
par  notre  prélent  Edit , perpétuel  5c 
irrévocable  , difons  , Ifituons  , ordon- 
nons, voulons  & nous  plaît  , qu’à  l’a- 
venir la  Société  des  jefuites  n’air  plus 
lieu  dans  notre  R.iyaume,  Pays , Terres 
& Seigneuries  de  notre  obéillance , per- 
mettant néanmoins  à ceux  qui  étoienc 
, dans  ladite  Société  de  vivre  en  p.arti- 
culict  dans  nos  Etats  , fous  l’autorité 
fpirituclle  des  Ordinaires  des  lieux  , en 
fe  conformant  aux  loix  de  notre  Ro- 
yaume , 5c  fe  comportant  en  toutes 
chufes  comme  nos  bons  5c  fideles  lu- 
jets  : voulons  en  outre  que  toutes  pro- 
cédures criminelles  , qui  auroienr  été 
commencées  à l’occafion  de  l'inllirut 
& Société  des  Jéfuites , ibit  rélative- 
nient  à des  ouvrages  imprimés  ou  au- 
trement , comte  quelques  perfonnes  que 
ce  foit  , & de  quelque  état  , qualité  6c 
condition  qu’elles  puilfent  erre  , eir- 
cunRances  5c  dépendances , fuient  ôc 
demeurent  éteintes  5c  aübupies , im- 
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pnfant  (îlence  à cet  cHét  i notre  Pro- 
cureur général.  St  donnons  eu  mande- 
ment à nos  amés  5c  féau»  Confeillcrs , 
lut  Gens  tenant  notre  G.)ur  de  Parle- 
ment , que  le  contenu  en  nétre  prefent 
Elit,  ils  aient  à faire  exécuter,  non- 
obllapt  tous  Edits,  Déclarations,  Ar- 
rêts , Rcelcmcms , & autres  diofcs  à 
ce  contraires  , auxquels  nous  avons  , 
en  tant  que  de  befoin  , dérogé  ôc  déro- 
geons par  notre  prefent  Edit.  Ctr  tel 
ell  notre  plailir.  Et  afin  que  ce  fiiiç 
choie  feime  & llable  à toujours  , r.ou$ 
y avons  fait  irettre  notre  fiel.  Doii.-.é 
à Verfailles  au  mois  de  Novembie , 
l’an  de  grâce  mil  Icpt  cent  foixaiue- 
quatre  , 5c  de  notre  rogne  le  cinquan- 
tième. .Vrjne  , Louis.  Et  fcdlé  du  grand 
fceau  de  cire  verte , en  lacs  de  foie 
rouge  5c  verte.,, 

„ Regiftic  , ouï  , ce  requérant  le  Pro- 
cureur general  du  R>)i , pour  être  exé- 
cuté lelon  fa  forme  5c  teneur , 5c  co- 
pies coll.i’ionnécs  envoyées  aux  Bail- 
liages & Senérhaufllcs  du  refiôrt , pour 
y erre  lu  , publié  5c  régiftré  : enjoinc 
aux  Si'blliîuts  du  Procureur  général  du 
Roi  d’y  tenir  la  main  , 5c  d’en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois , fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Par- 
lement , toutes  les  Chambres  alTem- 
blécs,  la  Cour  (ufliflimmem  garnie  de 
Pairs  , le  premier  Décembre  mil  fepe 
cent  loixante- quatre.  Sij^nt,  Dufbanc.,, 

Ccc  cnrégillrement  fut  fuivi  le  même 
jour  de  l’Arrêt  fuivant. 

“ Ce  jour , la  Cour , toutes  les  Cham- 
bres âlTemblées , les  Princes  ôc  Pair*, 
y féans  , délibérant  fur  l’exécution  des 
Lettres-Pacentei  en  forme  d’Edit  du 
mois  de  Novembre  dernier , régiftrées 
cejourd'hui  5 confidérant  qu’il  importe 
à la  tranquillité  publique  que  ladite 
Cour  ne  néglige  rien  pour  prévenir 
toute  occafion  de  trouble  au  liijcr  de 
la  pcrmiifioo  accérdee  par  ledit  £dic' 
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aux  ci-Jcvant  foi-difant»  Jéfuîrej  de 
vivre  dans  le  Royaume  , a ordonné 
& ordonne  ^uc  Icfdics  ci-devant  foi- 
dilams  Jéluiîcs  , qui  feroient  dois  le 
cas  de  profiter  de  ladite  perimilion  , 
fetonc  tenus  de  rclider  dans  le  Diocefe 
de  leur  nailVancc,  & néanmoins  ne 
pourront  apprcclier  de  la  Ville  de 
raris  plus  près  que  dix  lieues  ; comme 
aulïï  de  Ce  prefenter  tous  les  lix  mois 
devant  le  Subllitut  du  Procureur  géné- 
ral du  Roi  aux  Bailliages  & Séné- 
chaufTées  dans  l’étendue  derquels  ils 
feront  leurs  réliicnces , lequel  en  en- 
verra certilicat  au  Procureur  général 
du  Roi  ; le  tout  à peine  d’être  les 
contrevenants  pourfuivis  extraordinai- 
rement ; enjoint  aux  Subllituts  du  Pro- 
cureur général  du  Roi , dans  leldits 
Bailliages  & Sénéchauflees  , de  veiller 
chacun  en  droit  foi , à ce  que  lefdits 
ci-devant  foi-difants  Jéluites  fe  con- 
forment aux  lois  du  Royaume  , Arrêts 
& Réglements  de  la  Cour  , & fe  com- 
portent comme  bons  & fidcles  fujcis  du 
Roi  , ainfi  qu’il  e(l  preferit  par  ledit 
Edit  , & d’en  rendre  compre  au  Pro- 
cureur  général  du  Roi  : ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  imprimé  , publie, &c. 
rait  en  Parlement  , routes  les  Chim- 
istes aü'cmlilécs , les  Piinces  & Pairs 
y f’ins,  le  i Décembre  17(14.,, 

Par  un  dernier  Arrêt  de  la  même 
Civ'ur , du  J»  M.ii  \~i6y  , tous  les  Jé- 
Aùtes  qui , membres  de  la  Société  , à 
J'épt^iue  du  6 Août  1761  , temps  au- 
quel M.  le  Procureur  général  fut  reçu 
A PP  êlbnî  crmme  d’abus  de  leur  inlli- 
tut  , feront  tenus  de  le  retirer  dans 
quinzaine  hors  Ju  Royaume,  à l’c.xccjs- 
lion.de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
prêté  les  lerm.-nts  ordonnés  par  les 
Arrêts  de  la  Cour  des  6 Août  lydi 
& la  Février  17(14  > ‘P'  conljf- 

loicnt  à juter  “ D’être  bons  & lideles 
„ fujets  & lersiccuri  du  Roi,  de  tenir 
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& profêflèr  les  libertés  de  l’EgHfa 
„ G.tilicanc  & les  quatre  articles  du 
„ Clergé  de  France  comenus  en  la 
„ Déclaration  de  i6Si  : d’obTerver  les 
,,  Canons  reçus  & les  nnxiraci  du 
„ Royaume  : de  n’entretenir  aucune 
,,  correfponJancc  direéle  ni  indirecte , 
,,  par  lettres  ou  par  perfonnes  interpo- 
,,  fées  ou  autrement , en  quelque  forme 
,,  & maniéré  que  ce  puilTè  être  , avec 
,,  le  Général  , le  Régime  5c  les  Snpé- 
,,  rieurs  de  ladite  Société,  ou  autres 
„ perfonnes  par  eux  prépolées  , ni  avec 
„ aucun  membre  de  ladite  Société  réfl- 
„ dant  en  pays  étranger  ; de  com- 
„ battre  en  toute  occalion  la  morale 
,,  pernicieufe  contenue  dans  les  Extraits 
,,  tlti  jljjferticnt  dépofcs  au  Greffe  de 
„ la  Càjur  ; notamment  en  tout  ce  qui 
„ concerne  la  lu  reté  de  la  perfonne  des 
„ Rois  5c  l’indépendance  de  leur  Cou- 
,,  rrnae  ; 5c  en  tout  de  fe  conformer 
,,  aux  dil'pofiiions  du  prélént  Arrêt  ; 
,,  notamment  de  ne  point  vivre  défor- 
„mais,  à quelque  titre  5c  fous  quel- 
,,  que  dénomination  que  ce  puifTe  être, 
„ fous  l'empire  dcidites  Conllitutions  5c 
,,  liiftiîut.  „ V.  le  AUnuel, 

JEU.  Le  jeu  eft  défendu  aux  Clerc», 
comme  on  le  voit  fous  le  mot  Clerc. 
Le  Caron  i.  dift.  35.  les  menace  de 
dépofition  , s’ils  s’adonnent  à tels  jeux 
qui  palTent  les  bornes  de  l’honnêteté  & 
de  la  modération  : Epifcepxs , Presbyter, 
dut  Diactnits  , dieu  dtijiie  thrittati  dtjer- 
vitnt  , dut  de/indt  , dut  certè  ddmndtttr 
( in  frtco  défendeur  ) Subdidconus , dut 
Leüor  , dur  Cnntar  fimilid  fdciens  , dut 
dejîndt , dut  ommuniene  frivetur.  On  voit 
par  les  termes  de  ce  Canon  , que  la 
peine  qu’il  prononce  contre  les  Clerc^ 
n’cft  , pour  ainfi  dire,  que  commina- 
toire ; 5c  telle  ell  l’interprétation  de  ta 
Gtofe  qui  ell  U même  au  chap.  inter 
dtleHei  de  e.xcejf.  PrjtUt.  où  le  P.ipe  In- 
ngccnc  111.  déclaré  ouUd  la  coUatioo 
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d’nn  lu':  Tu'o  iai;o  a en  C’crc  Ja  D!o- 
Cv’c  d;  liiur'>  , j ).i''iir  de -ijlutijr  ci 
KKT.ic  Ce  Clerc  ailCj^U'iir  pour  la 

dclu.lîla  coutume  du  pays  où  les  Clercs 
é'oieiii  cmnmunéiiiem  dins  t’ul'ape  do 
j aer  lî;  de  piéier  avec  profit.  Le  P.ipe 
ii’cu:  poini  d'e^ard  à ccae  cncuIc,  & 
coud  unna  cette  hontculé  coutunve  : AW 
tMTfsen  tjni  tx  o^'cii  neffri  dehitt  p<jUs 
UiijitjiKodi  extirpAre  preponimits  , Atijxe 
ludts  vttupiHnfii  Ç ccf.ÿîsef  tjiioi-tim  f:jb 
ciir;ulit.itis  im.tfjnc  , ai  difg- 
liiiiuii;t  niarctiam  divtrtitur  ) pnimi 
in.probamaj  {Xci^fatienem  fradiHam , ^hx 
fty  fravat/t  c«n:itettidinem  <j»i  carrxf- 
nia  d.'cenda  tjl  _)  p.tlharur  frivolam  rt- 
pHtatis.  Les  leririCi  de  la  Glofs  fur  le 
ineii.e  clupine  l'onr  aulli  remirqua- 
hlos  : ^Ut  hid/c  prMhimur  , tarnai  vi- 
derstr  tjutJ  prtprer  /j»e  wai  debet  privari 
jttrt  f io  , fi  Villtr  Je  etir/,rere  , idem  vi- 
de! ht  de  i/firra  , fed  ,iUhJ  tfi  in  c'etemo , 
ahud  in  cbiintn  J»  j ripier  «Jurant  iitdif- 
ntùïè  repe'letur  ab  ehinen  e,  fed  in  ob- 
tenu btncfiiio  potejl  hpijcepas  facere  jtra- 
ti.im  Ji  Je  hbenter  content  , de  jure  mmen 
poiefl  d.pnii.  C.  I.  dijt.  47.  c.  fi  epuii 
ojIiiui  , c.  quoniam  raalti  14.  5.4.  V. 
'Ujure  , Homicide. 

5ur,la  qucUion  fi  l'on  peut  deman- 
der l’argent  que  l’on  a gagné  au  jeu , 
ou  répéter  celui  que  l’on  y a perdu  ? 
l’on  dillingue  les  jeux  défendus  des 
autres  ; on  ne  peut  d-etnander  l’argent 
qu’on  a g-ipné  à des  jeux  défendus  , 
ni  répéter  celui  que  l’on  y a perdu  & 
que  l’on  a paye  1 mais  on  a une  aélion 
logitiine  à intenter  contre  celui  qui 
Icfulé  de  payer  ce  t|u’il  a perdu  à un 
jeu  petniij  & honnête. 

Les  jeux  qui  le  jouent  en  public , 
comme  le  mai!  , la  pomme  , lont  dé- 
jLndus  aux  Clercs  , & géncralenieTit 
tous  ceux  dans  Icfpiels  ils  peuvent 
être  un  fcandale  pour  les  Laïcs.  Cm.  2^. 
du  Ccoctle  de  b.-n»  en  j jzB.  \’.ComêÀte. 
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Nous  n’avons  rien  à obfctvcr  i.i  , fi 
ce  i.’ell  que  l’ancienne  coutume  dont 
le  défend.. it  fe  Clerc  du  Diocefe  de 
Tours , étoii  fcutc  cor  Jair.néc  par  cllc- 
nr.éme  en  b' rance  , in.r-peni.iiiiini.ni  de 
la  coiidainn.i:ion  d'J  l’apc.  Les  L -ix 
du  Ptoy  tutne  ont  toujou.s  été  opp.ioes 
à ces  fortes  d’abus  1 éc  li  les  CleiCs  lu 
trouvoient aujourd’hui  lurpri.  aies  jeux 
dclenJiis  p.tr  les  liégleinems  Je  p.ilice, 
ils  Iftoiénc  condimncs  aux  air.ciides  par 
les  Juges  fcciilicrs  , tout  comme  les 
Laïcs;  fauf  à i’L.'êqu^de  les  punit  .ipics 
les  moni:ion$  requifes.  Luix.  Ecclél.  ch. 
des  Crimos  , n.  J(». 

JfiLNIi  ell  une  mortification  qui 
confiA'e  dans  la  privation  de  quelques 
repu  , & qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l’abftincncc  de  certains  aliments, 
comme  de  la  viande , dos  a‘uf>  ou  du 
l.iitjge.  Le  jeûne  comprend  fans  doute 
l’abllincnce  : miis  l’abllmence  de  cer- 
tains ali;iieiits  n'ell  pas  toujours  accom- 
pagnée de  jeûne. 

Le  jeûne  cft  ordonné  par  l'Eglife 
pcitj.int  le  Carême  & les  Quitte  Temps. 
L't  jeûne  du  Citéme  a éic  établi  dès  les 
premiers  fitclcs  de  l’Eglife  , afin  qu’il 
y eût  un  temps  de  l’année  confacré  à 
Il  pénitence  , & pour  imiter  l’exemple 
de  Jelus-Chrill  , (|ui  a jvûné  pendant 
quarante  jours.  On  ne  trouve  pas  u:'.e 
époque  certaine  à l'ctabliircmciit  du 
Carême  ; on  lait  feulement  par  le* 
Conflitmions  Apofto'iques  , que  les 
Ciiiétieiis  de  la  prlinitite  Eglilc  jiû- 
noient  par  obligation  pendant  le  temps 
qui  préceJoit  la  r.u^ue  , li  que  te 
j.ûiie  duroit  jufqu'a  riicurc  de  lè- 
pres , c’eft-à-dire  , julqu’au  fiir. 
Voici  ce  qu’en  dit  le  Can,  16.  dijf-  S. 
de  confie,  f ris  pour  le  fcns  d’une  H 1- 
Biéhe  de  S.  G'tfroire  Pape  : pundra- 
pej'ma  , Jummà  obfcrvatione  ejt  cbjer- 
i/unda  , Ht  jejantHat  in  ta  ( prater  an* 
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Domtmcti , tfui  dt  ahjiintittià  fubtrtlH 
Jiint  , ) niji  tjutm  infirmims  imptdirrit , 
ttnlliUenHifolviUHr  : QhÎ*  ipjî  dits  decim* 
funt  nnni  » prima  igitur  Dominica  Qaa- 
dra^e/ima  , afjue  in  Pajcb.t  Domin’ipx 
iubdomada  (ompuraninr , ijuamm  vidt- 
licet  diet  ^iiadraj^inta , cr  due  finnt.  Ex 
quitus  dnm  fex  Dominici  dits  abjiintmia 
jHbtrahHnmr  , non  pins  in  abjUncntia  , 
quam  trigima  (jr  fex  diej  rémanent , verbi 
gratià  , Ji  per  CCCLXy.  diet  annnt  vol- 
vttur  , nos  per  triginta  cr  [ex  diet 
efftgimar  , qnaji  anni  décimât  dno  damne. 
Sed  ut  facer  nut^rut  tjuadragintariim 
dieram  adimpleatur  , ^«em  Salvater  nojier 
fuo  facro  jejnnio  ccnfecravit , qn,Unor  diet 
priorit  hebdemadx  ad  fupplemenium  ejua- 
draginta  dierum  toUuntttr  , id  efl  , tfuarta 
féru  , tfna.  caput  jejunii  fubnotatter  , CT 
quimaferia  fequent  , & fexi a , (Ÿ  fabba- 
tum.  Ni!î  enim  iftot  diet  tjn,iiuor  Jnpe- 
rioribut  triginta  fex  adjnnxerimut , ^na~ 
draginta  diet  in  ahjUncntia  non  habemut. 

Les  Evêques  modcrcni  quclqucldii  la 
févérité  du  Cirême  , en  j>erme'.tint 
l'ufage  des  œufs  aux  FiJelcs  de  leurs 
Diocefes;  la  réglé  qu’i' s obier  vent  (dus 
ordinairement  fur  ce  fujet  , tft  de  n’ac- 
corder cette  permiiFion  que  quand  le 
pniflbn  cil  fort  rare  , ou  dans  des  temps 
de  difeite. 

A l’égard  du  jeûne  des  Qiiatre- 
Temps  , il  eft  parlé  dans  la  dill.  -;6. 
du  Décret.  Nous  ne  rapporterons  à ce 
fujet  que  les  termes  du  Canon  4.  qui 
détermire  l’ordre  de  cc>  Quatre  Temps 
que  l’on  fuit  aujourd’hui.  Statnimut 
etiam  ut  jtjnnia  quatuor  Temporum  hoc 
ardine  ciltbrentur  : Primum  initie  -Q^a- 
dragt  ''mt  , fecundum  in  hrbdomade  ten- 
lecojiei  , tertiam  vero  in  Septembri 
qn.ntnm  in  Decemhri  , more  flito  fiat. 

Outre  les  jeûnes  du  Carême  & des 
Quatre-Temps , il  y a plulieurs  Fêtes 
folcmnclles  dans  l’année  qui  font  pré- 
crdccs  d'un  jeûne.'  Mais  à cet  égard  il 
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n’y  a pas  de  réglé  uniforme  dans  l'E- 
glifc  ; ce  qui  oblige  les  Fidelet  de  fa 
conformer  à l’ufage  du  lieu  oit  ils  fe 
trouvent.  On  ne  jeûne  jamais  le  Di- 
manche : ni  on  ne  fait  maigre  le  joue 
de  Noël.  Il  y a même  des  Diocefes  oil 
il  ell  permis  de  manger  de  1a  viande 
les  Samedis  qui  fe  trouvent  entre  la 
Fête  de  Noël  & celle  de  la  Purification. 
Cap.  exporte,  c.expiicari,  deobferv.  jejun. 

Les  Curés  doivent  accorder  aux  ma- 
lades la  permiilion  de  minger  de  la 
viande  en  Carême  ou  dans  d’autref 
temps  d’al'llincnce , quand  cet  ufuge 
ell  nécJTiue  pour  rétablir  leur  fanté. 
Ce  n’cft  point  un  péché  de  manger  de 
U viande  en  Carême  , quand  on  fe 
trouve  dans  une  li  grande  néccllité, 
qu’on  lëroiten  danger  évident  de  mourir 
de  faim  , li  l’on  n’en  mungeoit.  C.  Cenji- 
lium  , de  obferv.  jejun. 

Le  S.  Concile  de  Trente  exhorte  toui 
les  Part  urs  d’.ipporter  toute  forte  de 
foin  & du  diligence  pour  obliger  les 
peuples  aux  oblérvaiions  qui  vont  à 
mnriilier  l.a  thiir,  comme  lo.n  h dif- 
férence d.  s vi.it. des  les  jeûnes.  Stf.  ij. 
Dtirer.  de  rtf 
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Quand  l’.'\tchevéquc  de  Paris  juge  à 
propos  d’.iccoider  l’ula;>e  des  œuls  dans 
lo  i Ihoeeic  , le  Pa.lcincnt  d itre  un 
Ariét  par  lequel  il  permet  cti  ciilé- 
quencedu  Mandement  de  l’Arcli?'.  cqvi-, 
d’expofer  dts  aufs  en  vcn.e  din>  les 
imrdics.  Par  Anêt  du  Parlement  de 
Paris  du  7.  Février  1JJ2.  il  fut  dé- 
fendu de  publier  une  Bulle  par  l.iquelie 
le  Pape  petmettoit  l’ufage  du  beurre  , 
fromage  & œufs  en  Caiêtno  , aux  Pro- 
vinces ruinées  par  la  Guerre.  Le  motif 
de  cet  Arrêt  fut  les  mauvais  effets 
de  cette  dil'pcnie  , par  rapport  aux 
nouveaux  Hérciiqiier. 

IGNüUANCE.  Voyez  Irrégularité , 
Quai; têt , Coadjuteur , Science. 

ILLLCKTIME. 
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IT.LF.G’iTlME.  V.  Bitord. 

IMAGES.  Il  rie  faut  que  lire  fur  la 
mitiere  de  ce  mot  le  l.i^e  Héglemenc 
du  Concile  de  T rente , ftjf.  de  facrit 
im-t^inibus  , où  il  eil  p»rlé  du  leeoni 
■de  iNitée  , l'eptieme  Général  , qui  con- 
dimiH  rhéicl’.e  des  Iconoclaftes.  Voyez 
J^':cc'e.  Cotnine  ce  Méglcmcnt  du  Con- 
cile de  Tren'e  que  le>  derniers  Con- 
ciles l’fovinciiux  du  Koyaume  ont 
confirme  , contient  aul’l  des  dirpolî- 
tions  rouïhant  les  Reliques  des  Saints  , 
leurs  Fêtes  & les  Miracles , nous  avons 
cru  devoir  le  rapporter  ici  quoique  fort 
long  : “ Enjoint  le  S.  Concile  à tous 
„ les  Evêques , & à tous  autres  qui  font 
„ clurges  du  loin  , & de  la  fonélion 
„ d’enléigiier  le  Peuple  , qui , fuivant 
,,  l’ufige  Je  l’Eglife  Caiholiiiue  & Apof- 
,,  tulique  , rci^u  dès  le  premier  temps 
„ de  la  Religion  Clirétienne,  confor- 
,,  mêinont  aulfi  au  femiment  unanime 
,,  dos  SS.  Conciles  , ils  inllruil'ent  fur 
„ toutes  ciioles , les  Fidèles  avec  loin, 
,,  touchant  l’intcrcelfion  & l’invocation 
,,  des  Saints , l’iionncur  qu’on  rend  aux 
„ Reliques , & l’ulage  légitimedes  Ima- 
,,  ges  ; leur  enfeignant  que  les  Saints 
,,  qui  régnent  avec  Jelus-Ciirirt  , ofirent 
„ à Dieu  des  prières  pour  les  hommes; 
„ que  c’eft  une  choie  bonne  & utile 
,,  de  les  invoquer , & fupplicr  liumble- 
„ ment  , & d’avoir  recours  à leurs 
,,  prières , à leur  aide  , & à leur  aliil- 
,,  rance , pour  obtenir  des  grâces  & 
,,  des  fiveurs  de  Dieu  , par  l'on  Fils 
„ Jel'us-Chiifl  Notre  Seigneur  , qui  cft 
„ l'eul  narre  Rédempteur  & notre  Siu- 
,,  veur  ; & que  ceux  qui  rient  qu’on 
,,  doive  invoquer  les  Saints , qui  jouif- 
,,  lent  dans  le  Ciel  d’xine  félicité  éicr- 
,,  nclle  : ou  qui  loutienncnt  que  les  SS. 
,,  ne  prient  point  Dieu  pour  les  hom- 
,,  mes  ; ou  que  c’olt  une  idolâtrie  de 
„ le;  invoc]Uer  , aftn  qu’ils  prient  même 
„ pour  chacun  de  nous  en  paniculicr , 
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oti  que  c’cll  une  chofe  qui  répugne 
„ à la  parole  de  Dieu  , eSc  cft  contraire 
,,  à l’honneur  qu’on  doit  à J.  C.  feul 
„ & unique  Médiateur  entre  Dteu  ôz 
„ les  hommes  ; ou  même  que  c’dl  une 
,,  pure  folie  de  prier  de  paroles , ou 
„ de  penfées , les  Saints  qui  rcgnerc 
,,  dans  le  Ciel  , ont  tous  des  femimenti 
,,  contraires  à la  piété. 

„ Que  les  FiJeles  doivent  fem'ola- 
,,  blemcnt  porter  refpeil  aux  corps 
,,  Saints  des  Martyrs , & des  autres 
„ Saints  qui  vivent  avec  J.  C.  ces  Corps 
„ ayant  etc  autrefois  les  Membres  vi- 
„ vants  de  J.  C.  & le  Temple  du  Saine 
„ Efprit , & devant  être  un  jour  rclTuf- 
„ cites  pour  la  vie  éternelle , & revêtus 
„ de  la  gloire  ; & Dieu  même  faiiànc 
„ beaucoup  de  bien  aux  hommes  par 
„ leur  moyen  : de  maniéré  que  ceux 
„ qui  fouiiennent  qu’on  no  doit  poinc 
„ d’honneur  ni  de  vénération  aux  Ke- 
„ liques  des  Saints  ; ou  que  c’ell  inu- 
„ lilemenc  que  les  fideles  leur  portent 
„ rcfpeél,  ainli  qu'aux  autres  monu> 
„ méats  l'acrés  ; & que  c’eR  en  vain 
„ qu’on  fréquente  les  lieux  confacrés  îi 
„ leur  mémoire , pour  en  obtenir  fe- 
„ cours  , doivent  être  aulfi  tous  abfo- 
„ lument  condamnés  comme  l’Eglife 
,,  les  a déjà  autrefois  condamnés , & 
„ comme  elle-  les  condamne  encore 
,,  maintenant. 

„ De  plus , qu’on  doit  avoir  & con- 
„ ferver  principalement  dans  les  Egli- 
„ les , les  Images  de  Jefus  Clirift  , de 
„ la  V'erge  More  de  Dieu  , fc  des 
„ autres  Saints  ; & qu’il  leur  faut  rendre 
,,  l’honneur  & la  vénération  qui  leur 
„ cft  due  : non  que  l'on  croie  qu’il  y 
„ ait  en  elles  quelque  Divinité , ou 
„ quelque  vertu  , pour  laquelle  on  leur 
„ doive  rendre  ce  culte  ou  qu’il  faille 
„ leur  demander  quelque  choie  , o»s 
„ arrêter  en  elles  fa  conhance,  commS 
,,  faifoient  autivlois  les  Payons  qui 
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,,  mettoient  leur  el'pcrance  dans  las 
J,  Idoles.  Mais  , parce  que  l’honrcur 
„ qu’on  leur  rend  , eft  rctéré  aux  ori- 
,,  ginaux  qu’elles  reprefentent , de  ma- 
„ niere  que  par  le  moyen  des  Images 
y,  que  nous  baifons,  & devant  leU 
,,  quelles  nous'  nous  découvrons  la  tête , 
„ & nous  nous  prollernons , nous  ado- 
,,  rons  Jefus  - Chrill , & rendons  nos 
y,  rel'peéls  aux  Saints  , dont  elles  partent 
,,  la  rcfleinblance  ; ainfî  qu’il  a été 
y,  défini  & prononcé  par  les  Décrets 
„ des  Citnciles , & particuliérement  du 
,,  fécond  Concile  de  Ntcée  , contre 
f,  ceux  qui  atcaquoient  les  Images. 

„ Les  Evêques  feront  ‘aufli  entendre 
„ avec  foin  , que  les  bidotrcs  des  myf- 
„ leres  de  notre  Rédemption  exprimées 
,,  par  peintures , ou  par  autres  repré- 
„ lentarions , font  pour  inllruire  le  Peu- 
,,  pie , & pour  l’accoutumer  , & l’af- 
„ l’ermir  dans  la  pratique  de  fe  fouvenir 
„ continuellement  des  articles  de  la  Foi; 
„ de  plus , que  l’on  cire  encore  un  avan- 
y,  tage  confidérable  de  toutes  les  Saintes 
,,  Images  , non- feulement  en  ce  qu’elles 
,,  Icrvent  au  Peuple  à lui  rafraîdiir  la 
„ mémoire  des  faveurs  & des  biens  qu’il 
,,  a reçus  de  Jclus-Chrift  ; mats  parce 
,,  que  les  miracles  que  Dieu  a opérés 
,,  par  les  Saints,  & les  exemples  ialu- 
,,  t aires  qu’ils  nous  ont  donnes  , font 
„ par  ce  moyen  continuellement  ex- 
,,  pofés  aux  yeux  des  Fidèles , pour  en 
,,  rendre  grâces  à Dieu  ; & pour  les 
y,  exciter  à conformer  leur  vie  & leur 
,,  conduite  , fur  le  modèle  des  Saints , 
„ adoter  Dieu  , l’aimer,  éc  vivre  dans 
y,  la  piété.  Si  quelqu’un  enicigne  qucl- 
„ que  choie  de  contraire  à ces  Dé- 
„ trets  , ou  qu'il  ait  d’autres  Icmi- 
,,  incnts  , qu’il  Dit  anathème. 

,,  Que  s’il  s’dl  gliflé  quelque  abus 
,,  piimi  ces  obl'crvations  fi  fumes  & 
„ Il  lalutaires  , le  S.  Concile  louhaiie 
,,  exitémeineui  qu’ils  foieix  entièrement 
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„ abolis  ; de  manière  qu’on  n’expofe 
„ aucunes  Images  qui  puiflent  induire 
„ à quelque  faulfe  dctftrine  , ou  donner 
„ occalion  aux  perlunnes  groffieres  de 
„ tomber  en  quelque  erreur  dangereufe; 
„ & s’il  arrive  quelquefois  qu'on  faffs 
„ faire  quelques  ligures  , ou  quelques 
,,  tableaux  des  hidoircs  ou  événements 
,,  contenus  dans  la  fainte  Ecriture  , 
„ félon  qu’on  le  trouvera  expédient 
,,  pour  l'inAruélion  du  peuple  , qui  n’a 
„ p.as  la  connoilfince  des  lettres  , on 
,,  aura  foin  de  les  bien  irlbruire  , qu’on 
„ ne  prétend  pas  par-là  repréfemer  la 
,,  Divinité  , comme  (î  elle  pouvoir  être 
,,  apperçtie  par  les  yeux  du  corps  , ou 
„ exprimée  par  des  couleurs  & par  des 
„ figures. 

,,  Dans  l’invocation  des  Saints , la 
„ vénération  des  Reliques , & le  laine 
„ ulage  des  Images , on  bannira  aufü 
„ toute  forte  de  fuperlliiion  , on  éloi- 
„ gnera  coure  recherche  de  profit  in- 
,,  digne  & fordiie  , & on  évitera  rnfin 
,,  tout  ce  qui  ne  fera  pas  conforme  à 
,,  l'honnèiecé  t de  maniéré  que  dans  la 
,,  peinture  ni  dans  l’urnemem  des  Ima- 
„ ges , on  n’cinploie  pt'ini  d’agréments 
,,  ni  d'ajuftcincnts  prolâncs  & aflcélés , 
„ & qu’on  n'abulc  point  de  la  iulcmniié 
,,  des  Fèces  des  Siints,  ni  des  voyatres 
,,  qu’on  entreprend  , à dell'ein  d'hnnorer 
,,  leurs  Reliques  , pour  fc  liillcr  aller 
,,  aux  excès  & à l’yvrognerie  , comme 
j,  fi  rivmncur  qu’on  doit  rendre  aux 
„ bS.  aux  jours  de  leurs  Fêtes  , con- 
,,  filloit  à les  palier  en  débauche  6c  en 
„ dérèglement. 

„ L"s  Evêques  enfin  apporteront  en 
„ tout  ceci , tant  de  foin  & tant  d'ap- 
„ plicaiioB  , qu’il  i>’y  paroillc  ni  dé- 
,,  lordte  , ni  tumulte,  ni  einportemunt, 
„ rien  et. lin  de  prolÜoe  ni  de  contraire 
„ à riu'nnéieté , puifque  la  Sainteté 
jjCOitsiem  à la  Maüon  de  Dieu. 

^ Ot , afin  quexûS  clioic»  s'ufil’crvc^'it 
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V,  plus  cxaAemeiit  ; <irJ  .mue  le  S.  Con- 
„ tile , qu’il  r.e  foi:  permis  à qui  que 
„ te  loir  , Je  niirtre  ou  faire  mettre 
„ aucune  Im.ige  extraordinaire,  &.  J'un 
f,  ufreje  nouveau  , dans  aucun  lieu  ou 
,,  Eglife  , quelque  exempte  qu’elle  ptiilTe 
,,  être,  lins  i’jpprolritiou  de  l’Evcque. 

„ Que  nuis  miracles  n.iuve.ux  ne 
„ loieiic  admis  non  plus  , ni  r.ulles 
,,  nouvelles  Reliques  , qu’ap.és  que 
„l’ilvéji  c s'en  lera  ret;du  cerrain  , de 
„ y aura  donné  fon  3ppri>l->aiion  ; & 
,,  pour  cela,  auiîi  tô:  qu’il  viendra  fur 
,,  ces  mitieres  quelques  iliofes  à fa 
,,  connoill  incc  , il  eu  prendra  avis  ui 
,,  conf.il  des  Tl'.éoloqiens , & aurres 
„ perfttî  rci  de  venu  , & il  fera  erfuite 
,,  ce  qu’il  jujen  h propos,  eonfor- 
,,  inémenc  à la  véiité  du  fait  , 6(  aux 
,,  réglés  de  la  piété. 

,,  Q,:e  s’il  ii<  rencontre  quelque  ufige 
„ douteux  à aliolir , ou  quelipie  abus 
„ dilficile  à déraciner  , ou  bien  qu'il 
„ niill's  quelque  quellion  importante 
,,  fur  ces  mêmes  matierer  ; l’Evêque 
„ avant  que  de  rien  prononcer,  attendra 
„ qu’il  CO  ait  pris  le  lentimem  du  Mé- 
„ tiopolitain , & des  autres  Evêques 
,,  de  la  niéinc  Province  , dans  un  Con- 
„ cile  Provincial  : enforte  néanmoins 
,,  qu’il  ne  fe  déride  rien  de  nouveau  , 
,,  & d’inufné  jufques  à préfent  dans 
,,  l’Egli'é  , fins  en  avoir  auparavant 
,,  conluUc  le  Tiès  Saint  Porc.,, 

4- 

Nous  avons  dit  que  les  Conciles  Pro- 
vinciaux du  Royaume  avoient  confirme 
le  Réglement  que  nous  venons  de  rap- 
porter , tels  font  en  tfl'et  ceux  de  Sens 
en  i5a8.  de  Tours  & de  Rhciins  en 
1585.  de  Bourges  en  ijbq.  & de  Nar- 
bonne en  i6op.  Ord.  Synodales  de 
Grenoble,  pag.  aqj.  laj.  Mais  ce  qui 
cil  dit  fur  la  fin  de  ce  Réglement  , 
qu’il  faut  que  l’Eséque  pour  retrancher 
les  anciens  abus  fur  les  Reliques , con- 
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fuite  fon  M ’iropolitaiii , fc  le  C.#ci.le 
delà  Province,  & même  qu’il  s’aireife 
au  Pape,  n’ell  pas  fuivi  en  b’rance, 
où  TE’,  èque  peut  faire  feul  1er  ce  lu  jet 
ce  qu’un  zele  prudent  & éclairé  lui 
fuggerc.  Loix  Lccléf.  chip,  des  Fêtes, 
des  Images , &c.  n.  1 1 M.  du  Clergé, 
t.  5.  P-  1 561 . 6t  luiv.  t.  à.  p.  1 22.p 
M.  d’ilêiicourt  en  l’endroit  cité 
rappelle  uii  Arrêt  du  Pai'cmcnt  Je  Pans 
du  IJ.  Mars  170S.  qui  juge  qu’on  ns 
peut  intenter  une  aêlion  pollêiloire 
contre  l’Eve  jue,  qui  dans  le  cours  de 
la  vifitc  s’empare  de  quelque  Relique 
ou  Image  fulpecle  Je  faufleié  , ou  vili- 
blement  indécemc  , parce  qu’alors  l’E- 
vêque fut  la  fCindion  de  jage.  M.  la 
Nain  , Avocat  Général  , portant  U 
parole  dans  cctre  alRire , établir 
jallilia  la  maxime  que  l’aclion  polTef- 
. luire  n’a  p'ùnt  Je  lieu  contre  ceux  C|ui 
font  la  ibnclion  de  Jage  ; & cetta 
autre  , que  les  adUons  poirelfoires  in- 
tentées pour  les  choies  fpirituelles  Se 
en  particulier  pour  les  Reliques , font 
de  la  compétence  des  Juges  Royaux  , 
fa  trouvent  plulieurs  Arrêts  , dit  Papon  , 
liv.  I . tit.  I.  n.  6.  donnés  tant  à Paris , 
qu’autres  Cours  Souveraines  , pour  la 
punition  Je  ceux  qui  ont  fuppolé  faulTes 
Reliques , & il  en  rapporte  quelques- 
uns  au  même  lieu.  ' 

M.  l'Anhevêque  de  Paris  fit  un 
Mandement  le  ai.  Mai  1717.  portant 
detenfes  d’expofer  des  capiflenes , ta- 
bleaux & autres  décorations  indécentes 
dans  les  Eglifes , les  rues  & aux  repo. 
foirs  à la  Fête -Dieu.  V.  l’art.  10.  du 
Réglem.  des  Rcgul. 

I.MBECILLE.  V.R//e. 

IMMUNITÉ,  en  général,  ell  l’e- 
xemption d’une  charge  , i mmiert 
txempti$.  V.  Liholé  , Pratcüton. 

On  a cnnlàcrc  dans  l’ulage  le  mot 
à' Imniunitis. , aux  exemptions  & privi- 
lèges de  l’Eglife  s & à cet  égard  ou 
1 iii  2 
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cri  Jiftin^ue  de  trois  lottes,  i®.  L’Im- 
iruniié  des  lieux  qui  fe  rapporte  au 
l'einpla  même  des  K^lilés.  2®.  L’im- 
inur.itc  des  pcrfonrits  qui  regardé  les 
privilèges  donc  jouilTeiit  les  Eceléfiaf- 
liques.  5®.  Et  rlminunité  des  biens  qui 
concerne  les  biens  & revenus  de  l’Eglilé. 
îvous  allons  expolér  ici  fuccelTivement , 
& avec  les  renvois  néccnaircs , la  ma- 
tière de  ces  trois  articles  dont  chacun 
demanderoit  un  traité  particulier. 

S.  1.  l:.'..v.uNrrés  r>ES  Lieux.  L’on 
voit  lous  le  mot  , le  relpcdl  que 
'l’on  doit  avoir  pour  les  Eglilcs  : les 
Ades  profanes  & indécents  qu’il  ell 
défendu  d’y  exercer.  Le  Canon  TÀ'er- 
VAcnluix  , rapporté  fous  le  même  mot , 
marque  aulîl  la  néceliltc  de  célébrer  les 
b:'.  Mylletcs  d.ins  les  Eglifes.  Nous  ne 
parlerons  donc  ici  que  de  ce  fameux 
i)roit  d’immunité  qui  Li:  des  Egliiés 
éc  d s lieux  contigus,  un  al'yle  lacré 
pour  les  ctimmeli  qui  s’y  réfugient  ; 
’]k:s  tfu/tjlitiiibi/i  rffj-oKiitmes , jnxta  fa- 
trerum  flututa  <ÿ’  tradititntt 

J.rc,xm  civüihm  ,iu  dtsximus  dijlinf^ntn- 
Àtim  ■ ejucd  fn^itns  *d  Ecclrf^m  , Aut 
libir  , aut  firvus  txijiit.  Si  liber  , axaa- 
tuni(  ^r.ivia  mAtifcia  Dcrpetrjve- 

rie  , Kan  efi  vialenur  ai  Eccle/^a  extra- 
ktvdui , Ktc  inds  damn.iri  dcket  ad  mor- 
ttm  , if/  ad  panam  ; fed  Rtileres  Eatt- 
famm  f.hi  ebtiKtre  dthtnt  tr.embra  , C" 
vitam.  Super  hac  tair.en  tjned  iniijiiè  fe- 
tit  , CT  allas  Icfitimè  piiniendies  hac 
iieram  ejl  ni  fl  publitus  latro  faerit  , tel 
rrblnrKHl  drpopnlalor  airornm  , qni  dam 
ilinera  frejiteri.tr a , itl  pnblicai  jlratas 
ti  fdet  ar^rij/icnis  inf  liis  , ab  Eccle/ra 
extrahi  patejl  , inpiiKitate  Ken  prijiita  , 
fera  r.dhm  Car.cr.icas  faiSieMS.  ^i  veto 
Jervnt  fnerit  , ai.i  cerfnj^erit  ad  Ecile- 
fiam  : pefirrrran  de  in.pkiiita'e  faa  De- 
ntl  nus  ejKS  Clerieis  juramentum  prjjfi- 
terit  ad  firtitium  Damini  fui  redire 
teniftllitur  , dians  iminesi  aiie.artiii  à 
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’Dem'tn»  peterit  ecenpari.  C,  6.  de  Immuif  ', 
Ecelef. 

Les  Sts.  Canons  dont  parle  ce  drap, 
font  ceux  du  Décret  en  la  caufe  17.  q.4. 
C.  defnivit , c.  id  conjUruimus  , c.  mse- 
tuentei.  Les  Loix  civiles  au  Code  de 
his  ijui  ad  Ecelef.  cenfupp-  font  celles  donc 
il  lait  aulTi  mention.  Quoique  certarn* 
Canoniftes  Romains  difent  que  l'Immu- 
nité des  Eglilcs  cil  de  Droit  Du  in, 
elle  paroît  cependant  n’avoir  eu  lieu 
que  fous  les  premiers  Empereurs  Chré- 
tiens , & n'ell  par  conféquenr  que  de 
Droit  pofriif.  L’Eg’ile  n'a  commencé, 
même  à faire  des  Canons  fur  ce  fujer, 
que  vers  le  fixicme  fiecle  ; mais  quoi- 
qu’il en  fûit , pour  donner  une  idée  de 
ce  droit  encore  en  ufage  dans  plufieur* 
pays , il  faut  diftinguer  les  lieux  aux- 
quels il  cil  attaché  , les  perlimnes  qui 
peuvent  en  jouir , & Its  crimes  qui 
lont  exceptés. 

1®.  A l’égard  des  lieux,  la  règle 
générale  ed  que  l’immunité  a lieu  dans 
toutes  les  EglilésSc  MaifonsRcligieufts. 
Régula  ft  qued  corfngiens  ad  Iccafacra, 
feu  religiafa  , inde  exsrahi  Ken  petefl. 
Archtd.  in  cap.  definie,  ».  l.  verf.  sn  Ice. 
fanclo.  17.  q.  q. 

Qu’emend  - on  par  lieux  facrés  & 
rcliîTieux  ? Les  Auteurs  dil'ent  qu'à 
l’ellet  de  cette  Immunité  on  entend  pir 
lieu  fûcré  généralement  toutes  les  Epli- 
fes  bal'iliqiies , Chapelles  non  d.nmeiti- 
ques  , Oratoires,  Humitages  & autres 
lieux  Icinblablcs , confacres  par  l'Evê- 
que t Et  qna.iiibee  aliud  facetlum  pre 
A/iJfa  dieenda  , Epifiopali  au[laritate 
eerjlrulliim,  Mar.  bal.  de  hnmunit.  Ec- 
ettf.  lib.  1.  cap.  4.  S.  5.  Les  lieux  reli- 
gieux font  Cii  gê;  éral  les  Monallcres 
& les  Hii'itaiions  conventuelles  des 
E.rléftalliqucs  Icculiers  ou  réguliers  , 
les  Hôpitaux  , les  Séminaires , les  Mai- 
Ions  de  Convertis,  Sa.  autres  lémblablc', 
établies  du  l’autori'.é  du  l’Evéque  ou  du. 
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Pape.  IjI  confliiuiion  du  P’pî  Grô- 
poire  XIV.  qui  comiont  un  U-'iileiiu-nt 
nouveau  lur  cette  matière , n’a  rien 
iliangè  à cette  réglé  g nérale , qu’il  Lue 
C'.pliquer  ici  luivaiit  les  ufiges  despiys 
où  cette  Immunité  ell  encoïc  olilervéc. 

Une  tglile  non  l’aroilTi  rie  où  l’on  re 
célébré  jiinais  le»  S;s.  Myfleres,  cil 
tomprilé  dans  cette  réglé  , c’ell-à  dire  , 
uc  le  droic  d’afyle  y a lieu  , ainfi  que 
ans  les  Eglil'es  non  encore  conl'icrees 
C pourvu  qù’on  y chante  loï  Oflices 
Divins^,  interdites,  ou  ruinées  avec 
clpéraHco  de  réédiiication  : car  fi  l’E- 
glile  avoir  été  démolie  par  ordre  de 
rEvêque , pour  ne  devoir  plus  être 
réédifiée , l’Immunité  ne  pourroit  y 
avoir  lieu.  L’Immunité  a cnccre  lieu 
dans  une  Eglife  dont  la  conllruéliun 
li’cll  pas  finie , m.tis  où  l’Evéque  a 
déjà  poi'é  la  ptemierc  pierre  , pourvu 
(outet'uii  que  la  curfiruclion  n’en  ait 
pas  été  abandonnée.  Elle  a lieu  encore 
durs  le  cimetiere  de  la  Paroilfe,  foit 
qu’il  foit  contigu  ou  féparé  de  l’E- 
p'ile  ; dans  les  Hôpitaux  fondés  par 
l’Evêque  , ou  établis  de  Ion  autorité  , 
dans  les  Oratoires  ou  Chapelles  publi- 
ques & non  piivées  , fondées  par  la 
même  autorité  de  l’O.dinaire  ; dans 
l'enceinte  de  l’Eglilé  in  atrium  EccUpt, 
c’ell-à-dire  , dans  le  cleitre  , le  p 'r- 
ti'jue,  le  dortoir , £:  autres  lieux  accef. 
foires  & circonfcriis  , fea  cl.wjlram  , 
fenickm  , amhitkm  , dormitorikt» , intra 
frf  ta  c in  totam  fahricam  Eultfu  ; dans 
le  Palais  de  l'Lvéque  pourvu  qu'il  ne 
foir  pas  éloigné  de  40.  pas  de  la  Ca- 
thédrale , ou  qu’il  y ait  une  Ctnpelle 
où  l’on  dilé  la  MclTe  ; dans  le  Palais 
des  Cardinaux  , mais  aujourd’hui  ccctc 
linmuni-é  n’a  plus  lieu.  Le  Prêtre  qui 
porte  leSr.  Sacrement  , peut  fervir  de 
n'fuge  & d’immunité  à un  criminel. 
On  avoit  aiilfi  autrefois  attaché  ce  pri- 
vilège aux  flatucs  dus  Piinces  » mais 
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cet  ufage  a cclfe.  L’immunité  s’é  uni 
j'ifiu'.iux  d.'grés  Jel’Eglile,  qii.nd  l’s 
finit  coniigus;  riinmunlié  a don,;  lieu 
à plus  forte  raifon  à la  porte  même  de 
l’Eglife  & fur  le  toit. 

L’on  dit  ordinaire, rient , & cela  fî 
trouve  ,air,li  réglé  par  les  Cinons,  ou 
leurs  Gloles.  C'of.  in  cap.  fent  ami- 
qaitas  17.  7.  4.  que  l’Immunite  a lieu 
dois  les  Lgliles  5c  jufi|ucs  à trente  pis 
à l’entour  quand  ce  ne  font  pas  des 
Eglilcs  Cailiédralcs , 5c  jul'.|ucs  à 41. 
pis  à l’entour  dos  Eglifes  Cailiédrales. 
Ces  JO.  oj  40.  pas  lemefuieiu  depuis  li 
porte  do  l'Eglile  ; miis  cette  régie  n’cll 
plus  exaéloment  obier;  éc  Comme  elle  ne 
s’applique  qu’aux  nuifôns  5c  accelTiiros 
dos  Eglifes  , 5c  qu’.iuj  mrd’iiui  , P à 
moins  que  ce  fiaient  dos  Chapitres  & 
dos  Monalleres  qui  ont  dos  cloîtres  ), 
la  plupart  des  Eglifes  font  avoifinées 
do  maüons  do  La'ics , on  garde  plutôt 
la  maxime  précedeme  , que  l’immunùc 
a lieu  dans  les  Eglilos  5c  dans  tout  cé 
qui  en  dépend,  llillicnf.  in  fum.  de 
Immun.  EceUf.  n.  8.  in  fut.  Toutes  ces 
dillerentes  décifioiis  que  nous  avons  cru 
no  devoir  rapporter  que  loinmiiienieiit, 
à caille  de  leur  iiimilité  d in»  leUoy  lume, 
font  prifis  dans  les  Cannnilles  qui  ont 
traité  au  long  cetreinariere.  Mar.  Lalia , 
de  hnnmnit.  EceUf.  lib-  1.  c-  a-  Prolper. 
E iriiiac.  de  Imnmnie.  Ecclef.  appeiidix. 
Btibiifa  , de  jur.  Ecclef.  Itb.  1.  cap.  j. 
Leon,  thef  c.tp.  i}.c-c. 

1*.  Keguiicrcinent  l’Immunité  des 
Eglifes  ell  dûs  à toutes  fortes  de  per- 
fimnes  lans  en  ex. opter  les  E.clcfiaf- 
riquoî.  Ancharan  , in  Ctem.  I.  de poenit. 
Cr  rtmijf.  ep.  2.  n.  5.  contre  l’opinion  de 
quelques  Auteurs  qui  prétendent  que 
les  Clercs  peuvent  étie  tirés  de  l'alyle 
pour  être  punis,  non  par  le  Juge  féculi.r, 
mais  du  Juge  d’Eglit'e. 

L’excommunié  5c  d’autres  à qui  l’en- 
ctée  de  l’Eglile  a été  intciditc  , jouiffont 
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ruili  du  droit  d'.;l](!c  , fj- fjt  cem—  ducli.  Inter  *\i*,  <jH*mnntcumi}tle gr/ivi* 
munis  epnio.  Docr.  dtcif.  llo.  Covar.  mntejicia  perpetraverit  , ne  pcrtnet’.enc 
var.  rejel.  hb  2.  c.  2o.  n.  1 1.  pas  de  douter  que  l’Immunité  n’ai:  li  'U 

Le  Débiteur  pour  caufe  civile  jouit  pour  toutes  fortes  de  crimes  , & c’cll 
de  l'immunité  de  quelque  nature  que  aulfi  la  réglé  générale.  Mais,  comme 
Joicm  ies  dettes  i liofi  les  Keliquataires,  indépendamment  de  ce  que  pluficurs 
les  Exaclcurs  ou  Keeeveurs  a’impôts  , croient  que  le  droit  d’afyle  cft  défivora- 
les  B inqueroatiers  , les  Surpects  de  ble  ôc  qu’il  faut  le  reftreindre  , ilellccr- 
J'uite  , routes  fortes  de  Debiteurs  fans  taines  efpeces  de  crimes  dont  l'impunité 
dillmdion,  Ibnt  à l’abri  dans  les  Eglifes  leroit  danRereufe  ; dans  cet  el'prir  , 
de  la  capture  ou  Je  la  prilon  ; mais  non  Grégoire  XIV.  excepta  prr  fa  Coulii- 
dt  s condamnations , & des  p lurluites  lutioti  modifiée  & expliquée  par  celle 
fur  leurs  biens,  taiinacius,  Itc.  est.  de  Benoit  Xlll.  dans  le  Concile  de 
eup.  s.  Home  en  i725-  l-es  voleurs  publics , 

L’Elcbave  jouit  de  l’Immunité  , foie  les  brigands  ou  voleurs  de  grands  clie- 
qu’il  le  retire  «irrs  les  lieux  ficrés  pour  mins  , les  dépopulateurs  nodurnes  des 
crime  ou  pour  mauvais  traitement  de  champs , ceux  qui  ont  commis  homicide 
fon  maître,  apml  iiettm  non  ejl  acceptio  ou  quelque  mutilation  des  membres 
('crfinurum.  Quand  c’cll  pour  cette  der-  dans  les  Egîilcs  même  , les  homicides 
niere  caulc  , le  nuitre  ne  peut  retirer  de  giiet-à  pens  ou  par  trahifon  , les 
fon  efclave  qu’en  liLUnt  lcrraent , ou  allalfins  , les  héiétiques,  I s criminels 
en  cautionnant  a'ailleurs  de  r|e  pas  le  de  Lî.te-Mijellé  en  li  perlbnne  du 
punir,  i.i  maltraiter.  Faritiac.  /oc.  eit.  Prince.  Publics  fcilicet  lusrtnei , vsjtum 
(up.  c.  tissllus  CU-rictrurt  i~J  ^.4.  ^rujj'ateres  , depopulMorts  aj^rarum  , ho- 

Oit  a douté  li  les  Juifs  ôt  les  Infi-  mseidiu,  muiiUiienes  membrorssm  in 
deles  peuvent  jouir  de  l’Immunité  ; Eccirfiis  committentes , homseidè  fredi- 
mais  cette  conlliéraiion  , qu’on  ne  doit  taris',  ujfujfiuss , hereihi , reloue  Le:.* 
pas  craindre  de  tirer  des  li-.ux  faints  , ALejejÏMis  in  ptrfanem  Priticipis.  Benoit 
celui  qui  y cfl  fans  crainte  , a fait  Xlll.  a ajoute  les  complices  & adhé- 
prnther  le  plus  grand  nombre  des  rems  des  aflralfinatt , les  fauilaires  des 
l)octeurs  pour  la  ntgative  fous  cette  Lettres  Apolloliques , les  faux  mor- 
rdliiaioii , que  li  le  Juif  ou  rinlidelc  noyeurs , les  concuUionnaires  dans  des 
ainli  refueié  demande  fmcéremcnt , cb  Adminillrations  publiques  , les  AlTilF.ns 
tnti  fimuUtè  , de  recevoir  leBrpiémc,  qui  ont  commis  leur  crime,  non  léu- 
on  ne  ptmrra  dès  lors  violer  fon  afylc,  lement  dans  un  lieu  fiint  , mais  contre 
J'arinac.  c 'p.  f.  des  perfonnes  qui  n’y  étoient  pas  elles. 

Ccll  encore  une  quellion  fi  un  e.xilé,  mêmes  & vice  verji  , les  violateurs  de 
un  coiitumax  ou  même  un  ctmdamné  l’Immunité  en  la  perlbnne  des  Réfugiés, 
peuvent  fe  réfugier  en  lûreié  dans  les  Par  la  règle  inclujîa  unius  ej!  exclu]!» 
Egbfes  ; mais  l’Auteur  cité  que  nous  «Iterius , les  coupables  de  toutes  le» 
fuivons  , ne  fait  à cet  égard  d’autre  autres  forces  de  crimes  jouilfent  de  l’Im- 
dilUncliim  que  celle  des  ciimes:  Guu-  inunité:  fi  bien  qu’on  ne  peut  fur  la 
dent  smminstMe  , J!  hunniti  cr  cendemnari  nature  des  crimes  commis  par  les  réfu- 
fuerint  pra  criwine  nan  excepta  ; fecut , gics , laifonner  car  idemiité  de  raifon, 
Ji  pra  crimine  exetpsa.  Cap.  i.  n.  41.  iur  ceux  que  Grégoire  XIV.  & Benoît 
5''.  Les  icrmcî  rapportés  ci-dcfia$  Xlll.  ont  nommément  exceptés.  Ainfi 
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les  ravifTcurs  , les  aduliercs  , les  foJ^v 
millei,  les  fimples  homicUes  ou  voleuis, 
les  fjtrile^cs,  les  bl.irphêinaceurs , les 
inceniiiires , les  liiiianiequcs  i ceuY  qui 
('ru  brillé  les  piilbiis , &c.  jouilléni  de 
rire.niiitù  é. 

C2u.»ni  nous  dilbns  qu’on  ne  doit  pis 
argumcnier  pir  (équipoilcnrs  , liir  la 
«irure  des  crimes  qui  privent  ceux  qui 
en  font  coup  tbles , de  l’immuniic  , 
cela  n’cft  p.ii  fl  exiilemcnt  obiers  c pir 
les  Auteurs  Laliens,  qu’ils  ne  propo- 
feiu  d’au’res  cas  non  compris  dans  la 
Bulle  de  G c 'oire  XIV.  pour  raifori 
del'quels  ils  p’étenjent  qu’il  n’y  a point 
d'ImiTHiiM'é.  Mais  il  nous  convient  dans 
cet  Ouvrage  de  nous  en  tenir  aux  réglés 
générales. 

Une  fois  que  le  criminel  cA  dans  le 
lieu  d’Immuni'.é  , on  ne  peut  fans  crime 
violer  Ion  afylc,  foit  par  voie  de  fait  , 
foit  par  refeou  autrement  : j4J  Eccle- 
J-ant  confn^ttntts , HCC  dircUè  ncc  indi- 
rciiè  in  Je  extrM  pcfunt  , cr  fie  nec  per 
vim  exput  v.tm  , -nec  etiam  per  eoa.pnl- 
fi  Vit'»  , O*  prepnred  illis  nec  aHmeiiu, 
tiec  'jiiuficcndi  conirKuJhjs  , nc"M-i potefi  ; 
c’etf-à- Jtr;  , qu’on  ne  peut  refulcr  les 
aliments  ni  les  autres  lécours  r.éceAaircs 
à la  vie  , pour  obliger  un  réfugié  de 
quitter  fon  alyle  : li  peu  que  s’il  n’a 
aWoluracnt  ri.'n  , l’Eglife  où  il  s’eA 
retiré  doit  l’alimcnrer.  On  peut  bien 
v.fcr  de  quelque  llatrcrie  pour  l'obliger 
à fimir  , nuis  on  ne  peut  ufer  de  dol , 
comme  !i  on  lui  promciroit  malrcieu- 
l'emeiit  l’impuniic.  l.c  Juge  d’Eglifc  & 
encore  moins  le  J .re  l.eelitr  ne  peu- 
vent donc  rien  faire  à cet  egard  , pas 
même  les  Princes  : ils  ne  peuvent  rien 
flaïuer  fur  cette  matière,  i2t  le  D.'oit 
Cinonique  tA  toujours  préféré  au 
Droit  Ci’. il:  Eiidnt.iii  terni  tmper/i. 
■On  peut  dv’nc  s’oppoler  impunément 
à la  violence  qu'on  veut  faire  pour  tirer 
le  réfugie  de  Ion  alyle,  tuais  les  B:- 
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c’éâtAiqttes  en  ce  cas,  comme  dai.» 
tous  les  autres  , ne  doi'vent  employer 
que  les  voies  de  la  douceur  , Si  tout  an 
plus  les  armes  fpiriiUclbs , Comme  le» 
prières  & les  cenfures.  Si  cela  i;c  ferc 
de  tien,  ils  doivent  réclamer  le  Sujet, 
qui  doit  être  remis  i leur  priere  dans  le 
lien  de  fon  Immuniié. 

Le  témoignage  des  Ateliers  ne  fuie 
f )i  que  quand  ils  dilént  n’.u’rnr  pas  pri* 
le  prévenu  dans  le  lieu  lacr-é.  l.es  bien» 
comme  la  petfonne  du  ré’ùgié  doit  eue 
être  à l’abri  de  toute  violenee.  Q.iand 
le  réfugié  cA  dans  l’un  «les  cas,  exi  eptes 
par  les  Bulles  des  Papes  Gec  roire  XiV. 
Si  Benoit  XUI.  le  Juge  féculicr  ne  peut 
faire  procéder  à la  capture  fans  per- 
iniinon  de  l’Evéque  , lequel  doit  l’ac- 
corder fl  le  cas  cA  tel  qu’on  le  fuppofe , 
s’il  ufoir  à cet  égard  d’une  négligence 
reprénenfii'ie  , le  Juge  féeulicr  pourroic 
faire  procéder  à la  capture  £c  aux  intcis- 
rogatoires  de  fa  propre  autorité.  La 
Bulle  de  Benoit  Xlll.  a léglé  à cet  égard 
la  forme  Je  procéder. 

Ceux  qui  an  préjudice  de  toutes  ce» 
réglés  font  alfez  téméraires  que  de 
violer  l’afyle  des  réfugiés  , font  punis 
des  peines  prononcées  par  lejCni  -ns, 
corne  les  viol.;teurs  des  droits  , libertés 
ÔL  Immuniiéi  E.ciélialliques  1 c'cil  la 
difpolition  de  U Bulle  Je  GrégoireXlV. 
fur  cette  matière;  Ontd  Jî  <}nit , (jr. 
çfiiovit  prête xt U prêter  , eut 

contre  hujut  n»(lra  Conjlitiinonit  tetterem 
ettentare  prejumpferit , drchtremut  ciino 
tpfo  faBo  , l enj lires  ijr  patiiut  eefiem  in- 
eurrere , ^ue  comte  hhertetis  , juris 
J/n.-numretii  Ecclefejlice  tiialeiaret  , per 
fiteros  ûunoiKs  , Concilifrumifue  Généré- 
Uum  , (ÿ-  nojirorum  Prtdei  ejforum  Cortfi- 
tittttionet  fient  pomnl^ate. 

Or  le»  peines  prononcées  contre  les 
violateurs , font  ta  peine  du  dernier 
fupplicci  s’agiA'ant , dilc-nt  les  Aute.:  s 
ci'vé» , d'un  enme  de  Lezc-Majcp,a 
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Divine,  la  coiififcaiion  & les  amendes,  & accufîs , & qu'il  l’oit  ainfi  ordonné 
rcvcommuiiication  5:  la  privation  de  „ par  les  Juges.  „ Dins  les  Editions  de 
l’alyle  pour  euv-mémes.  Farinac.  lac.  cette  Ordonnance  , le  fommaire  eft  en 
ât.Citp.  20.  Birli.j't  , loc.cit.n.  i6o.  ces  termes:  Frttmiûfe  n *nra  plus  dclieu 
L'Immunité  accordée  aux  criminels  is  chafes  Civiles  ni  Criminelles  , ^aant  » 
réfugiés  dans  les  lieux  faims,  ne  les  lu  prife.  Par  où  il  faut  entendre  que  le 
Luve  pas  des  peines  pécuniaires  , en.  renvoi  n’ell  pas  moins  dû  , & ne  doit 
cote  moins  des  dommages  qu’ils  ont  pas  moins  être  accordé  dans  les  cas 
c.iulés  , Sc  dont  leurs  biens  réponden*  de  droit.  Mérn.  du  Clergé  , lac.  cit. 
toujours.  C.  resim,  in  fin.  ep.  4.  En  1687.1e  Pape  Innocent  XI.  publia 

Les  dilTerenies  Bulles  des  Papes  qui  une  Bulle  févere  qui  eteignoit  les  fran- 
détendent  aux  Supérieurs  des  Monal-  chifei  du  quartier  des  Ambafladeurs  à 
teres  de  recevoir  les  criminels  en  afyle  Rome , avec  excommunication  contre 
dans  leurs  Cloîtres,  ne  dérogent,  nia  ceux  qui  prctenJroient  les  conferver. 
la  Bulle  de  Grégoire  XiV.  ni  aux  règles  Tous  les  AmbalTadeurs  avoient  conlénii 
qui  viennent  d’erre  établies.  Ces  Bulles  à cette  fuppreirion  d’immunité  ; mais 
n’ont  en  vue  dans  leurs  défenfes  que  le  Roi  de  France  qui  avoir  quelque 
d’empêcher  que  les  réfugiés  ne  fé/our-  fujet  de  plainte  contre  le  Pape,  voulue 
Tient  fcandalcufemcnt  dans  l’enccime  des  à cet  égard  maintenir  les  droits,  & 
Monaftcrcs  ; enforte  qu’elles  ordonnent  communiqua  en  conlcqucnce  les  inter- 
non pas  de  les  livrer  à la  juftice,  mais  lions  au  Mar^juis  de  Lavardin,  nommé 
de  les  congédier  avec  cette  charité  que  par  S.  M.  pour  remplacer  le  Duc  d’Ef- 
nous  devons  aux  plus  grands  pécheurs , trées  Ion  Ambalfidcur  à Rome.  M.  de 
nu  de  les  garder  après  en  avoir  averti  Lavardin  arriva  donc  en  cette  ville  dan*' 
les  Supérieurs.  Farinac. /ne.  fir.c.i^.  «/q  ces  circonllances  , il  y fit  lim  entrée 
*1*  avec  une  grande  fuite  le  16.  Novembre. 

■ Le  droit  d’afyle  dont  nous  venons  de  Le  Pape  n’ignoroit  pas  les  ordres  qu'il 
parler , a eu  lieu  pendant  allez  long-  avoir  reçu  de  fon  maître.  Cependant  il 
remps  en  France;  on  trouve  fur  cette  interdit  le  i6,  Dcecmbre  l’Eglilé  de 
matière  d’anciennes  Loix  de  nos  Sou-  S.  Louis  , où  l’.'\mba(radeur  avoir  fait 
verains  & des  Canons  des  Conciles  du  les  dévotions  la  nuit  de  Noël.  M.  de 
Royaume  qui  ne  permettent  pas  d’en  Lavardin  fit  ^iflicher  dès  le  27.  du  même 
douter.  M.  du  Clergé  , tom.  $.  p.  16x7.  mois , les  protellaîions  contre  l’cxcom- 
& fuiv.  Le  Roi  François  Premier  trouva  inunication  lancée  par  le  Pape  au  fujet 
Lon  d'abolir  cene  pieufe  coutume,  à des  fianchiics.  M.  de  Harlai  Procureur- 
caufe  des  abus  & des  défordres  qu’elle  Général  appclla  enfuite  au  futur  Con- 
occafionnoir.  L’art.  166.  de  l’Ordon-  cilc  Général , de  la  Bulle  du  ii.  Mai 
nancede  iJîp.donr.écàVilliers-CorcrcIl  contre  les  franchifes  , & de  l’Ordon- 
au  mois  d’.Aoiit , porte:  “qu’il  n’y  nance  du  Cardinal  Vicaire  du  ix.  Dé- 
,,  aura  lieu  d’immunité  pour  dettes  , ni  cembre  , qui  mettoit  en  interdit  l'E- 
,,  autres  matières  Civiles  ,&  fepourroBt  gülc  de  S.  Louis  à Rome.  Le  Parle- 
,,  toutes  perfonnes  prendre  en  franchife,  ment  lui  donna  Ade  de  fon  appel,  & 
„ ( Ôc  fiuf  à les  icintégrer  ) quand  il  l’on  s’allùra  delà  perfonne  du  Nonce, 
,,  y aura  prife  de  corps  décernée  à l’cn-  qui  étoit  à Paris,  en  mettant  de» 
,,  contre  d’eux  , fur  les  informations  Gardes  auprès  de  lui.  Le  Roi  fe  faifit 
,,  faitçs  des  cas  dont  ils  lont  charges  cofuite  d’Avignon  après  un  appel  inter- 
jette 
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jfftté  le  17.  Septembre  par  M.  le  Pro- 
cureur - Gét  cral , de  ce  que  le  Pape 
po'jrroir  faire  tu  préjudice  de  S.  M. , 
6c  des  droits  de  la  Couronne  : V.  tous 
ces  Ades  dans  la  nouvelle  collcdion  des 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

Le  Pape  Innocent  XI.  mourut  l’année 
d’aptèa.  Alexandre  VllI.  lui  ticccda  , 
& Innocent  Xll.  à celui  ci.  Celutious 
le  Pontificat  de  ce  dernier  que  Huit  la 
comcif  ition.  Les  Cardinaux  d’Ellrées 
6c  de  Jvuiibu  ménagèrent  l'accommo- 
dement. Le  Roi  fe  relâcha  volontaire- 
ment d’une  partie  de  lés  droits  à cet 
égard  , & le  Pape  donna  des  Bulles  aux 
Lvèques  nommés  dans  l'intervalle  du 
different , après  néanmoins  que  ceux 
d’emr’cux  qui  avoieiit  affilé  à l’.Al- 
femh'.ée  de  i6Si.  lui  eurent  écrit  une 
lettre  de  foumiffion.  V.  Likeries. 

S.  1.  Immunitis  des  Peesosnes. 
On  doit  entendre  ici  par  Immunités 
des  perfonnci  , ces  différents  privi- 
lèges dont  jouiffent  les  Ecclélîadiqucs 
à caufe  de  la  Digni  é de  leur  état  , 
comnaî  de  ne  plaider  que  devant  les 
Juges  d'Eglile  , de  ne  pouvoir  être 
emprlfonr.es  pour  dettes,  d’étre  exempts 
de  certaines  charges  perlbnnelles , d’a- 
voir la  prél’éance  lut  les  Laïcs  , 6cc. 

Nous  traitons  ailleurs  du  piivüege 
des  Clercs  par  rapport  à leurs  cau'es. 
V.  Aüion  , Dclit , Jurifdiüicn , Privi- 
It^e  , Prtcéditrt  , OJjuial , CtKir/tintt  , 
i.mprifnmetmnt  , Saijït.  11  cil  parle  de 
leurs  honoriH(|ues  6c  prcléanccs  liius  le 
mot  Préfianct.  Par  rapport  1 l’exemption 
des  charges  , il  faut  didinguer  En  gé- 
néral le  mot  de  Charjrc  fi  prend  peur 
tout  ce  qui  cil  onéreux  ; 6c  en  ce  lens 
on  divile  les  charges  en  peifonnellcs , 
patrimoniales  6c  mixtes. 

Les  charges  perfonnclles  font  celles 
qui  s'acquittent  pir  le  foin  de  l’cfprit 
ou  du  travail  du  corps , comme  les 
tutelles  , curatelles , U coUcvlion  des 
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impôts  î le  gijct  6c  garde  dans  les 
Villes  , les  logements  des  Gens  de 
Guerre. 

Les  charges  patrimoniales  font  celles 
qui  s’acquittent  aux  dépens  du  patri- 
moine , 6c  (ont  impolces  lur  les  biens. 

Les  charges  mixtes  Ibnt  celles  eu.x- 
qucllcs , outre  le  niiiiillere  de  Ion  corps, 
l’on  cil  obligé  de  fournir  de  fr  n bien. 

Parmi  les  thirgcs  patrimoniales  im- 
polées  fur  les  biens , il  faut  didinguer 
celles  qui  regiidcnt  les  impofuions  gé- 
nérales de  l’Etat  , ôc  celles  que  l’on 
appelle  municipales,  parce  qu’elles  no 
loiit  impolées  que  fur  une  Communauté 
d'habitants  6c  par  cette  Communauté 
elle- même. 

Ces  clurges  municipales  font  encore 
de  deux  fortes  ; les  unes  font  impofees 
lur  les  biens  ôc  pour  l'utilité  6c  confer- 
vaiion  de  ces  mêmes  biens , ceinmc  font 
les  réparations  dos  ponts  ôc  chemins  , 
celles-là  doivent  être  payées  par  les 
polfiffeurs  quelconques,  les  autres  qui 
ne  Ibm  impolées  que  pour  des  décora- 
tions 6c  d’autres  fcinbhbles  chofts  per- 
fonnelles  aux  habitan  s , ne  font  payées 
aulli  que  par  ces  mêmes  habitants. 

Après  avoir  donné  cette  idée  des 
differentes  charges  en  prenant  le  mot 
pour  \‘Otins  des  Latins , nous  ne  par- 
lerons lur  cet  article  que  de  l’Immunité 
des  charges  pcrlornelles , renvoyant  à 
parler  dans  l’art,  luivanr,  & lots  Je  mot 
Taille,  de  l’Immunité  des  autres  charges 
que  noas  pouvons  appelles  réelles  ou 
plutôt  pécuniaires. 

Les  premiers  Empereurs  Chrétiens 
s’cmpreirerenc , après  avoir  reconnu  la 
faintcié  de  notre  Religion , d’en  favo- 
ril'cr  les  Minidres  par  l’exemption  des 
chirgcs  qu’ils  nepouvoient  exercer  fans 
avilir  leur  caraâers  , 6c  lans  aban. 
donner  même  leurs  fonélions  : Qai  di- 
vine cnltni  minijler/a  Relipenis  impen- 
dant  , id  ejl  , hi  jws  Clerift  appellannir  , 
Tmt  il.  K k k k 
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eninihus'  omr.ire  mmttrihus  txcmfcntttf 
in  fMrilege  tivore  quarumÀnm  , ti  divinit 
ivectntur.  Ce  lom  les  termes 
de  l’Empereur  Condantin , in  leg.  7. 
Ccd.  Thted.  L.  16.  tit.  i.  L’Empereur 
Cotrftant  confirma  cette  Loi  ou  ce  pri- 
vilège ; Julien  l’Apoflat  le  révoqua  en 
révoquant  tous  les  privilèges  accordés 
au  Clergé  ; mais  Valentinien  & puis 
Gratien  les  rétablirent.  Ce  dernier  n’ex- 
cepta aucun  Eccléfiafliqiie , & Théo, 
dolé  le  Grand  étendit  cette  exemption 
aux  Laïcs  même,  qui  étoient  gardes  & 
confervateurs  des  Eglifes  & des  lieux 
Lints  : Cnflcdci  Ecdtjiaium  , vel  fanc- 
terum  Uccrxm  , tjiiis  tnim  empile  eenfij 
pMintKr  e/fc  divinitos  , qnes  tiec(Jfu)ia 
inttliiget  fnprM  mtmcraio  chftquio  tr,jwl- 
pnras  ? Icc.  ch.  L.  Aucun  privilegé 
ne  s’ert  fl  bien  foutenu  que  cette  exem- 
p ion  des  charges  perlbnnelles  en  l'tveur 
des  Eccléfialliques.  Les  obligations  de 
leur  état  qui  leur  interdit  d’ailleurs 
l’fxereice  de  toute  profedîon  lécuhcre 
A profane,  en  ont  fait  même  dmsla 
fuite  un  point  de  défenfe  ; enforte  qu’un 
Eccléfullique , ne  fauroit  être  même 
voloittaii  cmem  Fermier  , ni  Receveur 
des  tailles;  il  pourroit  être  Tuteur  , 
parce  qu’une  tutelle  peut  lui  fournir  les 
moyens  de  protéger  l’orphelin  & de  le 
défendre  de  l’aviue  ôc  dangereufe  aJmi- 
ridration  de  certains  Tuteurs.  V.  CUrc , 
ThuIU  , O^ct.- 

A l’égatd  des  charges  onéreufes  , 
appellées  anciennement  par  les  Loix  , 
Jet  didn  muner*  ou  pjrtr.gariai , comme 
de  refaire  les  chemins  & les  ponts  , 
fournir  de  la  chaux  , le  charroi  , le 
charbon,  le  bois  , les  bêtes  de  cliarge, 
de  la  farine,  du  pain  & autres  cholL-s 
femblables , connues  parmi  nous  f.ms 
le  nom  de  corvée;  , ils  en  étoicn:  dé- 
chirgcs  par  privilège.  Ccd.  7hccd.  L.  1 1. 
4u.  16.  TnomalT  Difeip.  part.  1.  liv.  J. 
ck  4.  U.  J,  C4n.£ct!(rAlhfr.  16.  q- 1, 


Lorfquc  les  Frarçois  fe  furent  rendu» 
Maîtres  des  Gaules  , on  y fuivit  ce  que 
l’on  y avoit  pratiqué  pendant  que  ce 
pays  avoit  été  fous  la  domination  des 
Empereurs  Chrétiens  ; c’ed  à dire , que 
nos  Rois  exemptèrent  les  Clercs  des 
charges  perlonnelles.  Le  chapitre  iitf. 
du  liv.  6.  des  Capitulaires , porte  que 
la  confécration  doit  rendre  libres  de 
toutes  les  charges  ferviles  & publiques, 
les  Evêques , les  Prêtres  5t  les  autres 
Minidres  des  Autels,  afin  qu’ils  ne 
foient  occupé»  que  du  fervïce  qu’il» 
doivent  rendre  à l'Eglife.  Cette  rail'on , 
comme  nous  l’avons  dijà  oblén  é , a 
toujours  maintenu  en  France,  ainli 
qu’ailleurs  , les  Eccléfialliques  dans 
l’exemption  des  charges  perlbnnelles, 
celles  que  nous  les  avons  définies. 

La  Déclaration  du  12.  Mai  170t. 
art.  J.  les  déclare  exempts  de  capi- 
tal ion. 

Les  Ordonnances  les  exemptent  en- 
core du  logement  des  Gens  de  guerre, 

V.  Lcgetuetit. 

Du  ban  & arriere-ban.  V.  B.m. 

De  guet  & de  garde  , fi  ce  n’ell  dam 
un  cas  de  néccfliié  bien  urgente.  C.  2. 
de  JtnmHnh.  Ecetef.  & de  différentes 
charges  dont  nous  parlons  fous  l’arr. 
fuivanc.  Voyez  fur  tous  ces  objets  , les 
claufes  du  Contrat  des  décimes , & 
rapporté  dans  le  Recueil  Iblloiique  du 
njuveau  départemerK  général. 

En  i7<)o.l’Afl'cmb!ee  du  Clergé  inféra 
dans  fon  cahier  de  Remontrances  les 
articles- faivarts , concernant  la  Milice. 
,,  La  réponlê  de  S.  M.  à l’article  VL 
„ du  cahier  de  1775.  porte,  que  les 
„ D.‘mcfl.iques  des  Eedéfiaftiques , ainfi 
,,  que  ceux  des  Gemilslvtmmes , doi- 
„ vent  être  exempts  de  Milice  ; ceux' 
„ qui  fervent  dans  les  Eglilés,  ne  doi- 
,,  vent-ils  pas  à plus  forte  raifon  jouir 
^ de  ce  privil.ge  f l’iulàeurs  DomeX^ 
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tîq-es  & fcrviteurs  de»  Eg'ifeJ  , ont 
„ cependant  cié  forcés  de  tirer  pour  la 
„ Milice  : on  s’ell  fervi  du  prétexte 
f,  qu'ils  exerçoienc  un  autre  métier  ; 
„ nuis  V.  M.  ell  fuppliée  de  conlïJérer 
„ qu’il  dl  dans  l'on  Royaume  un  grand 
„ nombre  d’Eglilcs,  & meme  de  Clu- 
,,  pkres , dont  les  facultés  font  fi  bor- 
,,  nées  , qu’il  leur  lcroit  itr.poffible 
„ d’entretenir  des  Serviteurs,  s'ils  ne 
„ luppléoient  par  leur  inJuftrie , aux 
,,  modi(|ues  appointements  que  leurs 
,,  places  leur  procurenc. 

,,  Vinttnùtn  de  S.  M.  efi , ^ue  Us 
ft  £ccté,.tfj}i<jues  centtnnertt  de  jeutr  des 
t,  pr/viltjses  de  t*  KobUffe  , par  rappert 
„ d la  Al'st'sce  , coifermément  assx  rentes 
,,  tjKS  om  été  fui  vus  i»f<^uà  prefent , (j- 
,,  aux  ctssMtians  tjus  ens  été  prefirsies 
,,  dans  Us  injUufiiens  sjue  5.  M.  a ifait 
t,  denrer  aux  Initndanis  des  Prevtnces. 
t.  Dans  l’arr.  14.  de  la  derniere  Or- 
t,  donnance  du  mois  de  Janvier  f)66. 
»,  les  valeis,à  gage  des  Eectéliifiiqties , 
,,  Communautés  & Mailons  Religicu- 
„ fes , comme  ceux  des  Gentilshommes 
t,  & perfonnes  difiinguées  du  Royaume, 
,,  font  exempts  de  tirer  à la  Milice  , 
J,  ainfi  que  les  delforvants  des  Eglilcs , 
J,  pourvu  que  ces  derniers  aient  .été 
„ tonfiirés  trois  mois  avant  la  publi- 
„ cation  de  ladiic  Ordonnance. 

„ Le  même  cayer  de  Remontrance 
„ Contient  troisauires^niclesirunlurles 
„ coi  vées  , l’autre  concernant  le  logc- 
»,  ment  des  gens  de  Guerre,  & le  troi- 
,,  fiemc  le  tarit'  des  oÜrois  ; en  certaines 
>,  Villes  on  voit  ces  deux  derniers  fous 
„ les  mots  Lejrements  , TaslU  : voici 
,,  l’article  qui  regarde  les  corvées. 

„ L’exemption  générale  des  travaux 
„ publics,  & des  corvées  accordées  au 
„ Clergé  par  les  contrats  qu'il  a eu 
„ l'honneur  de  pader  avec  V.  M. , 
„ devfoit  en  affranchir  non-feulemcnc 
f,  lus  pcifonncsEcclci'uIliques  , les  Do- 
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y,  ircfliques , chevaux  & antres  liofliaux 
,,  qui  leur  appartiennent  , mais  encore 
„ les  Fermiers  qui  font  valoir  leurs 
„ terres  : cependant  on  veut  y affu- 
„ jeiiir  , (ans  aucune  néceirué  , tous  les 
„ Domefiiques , chevaux  & hcfliaux  , 
,,  qui  ne  l'ervent  pas  11  l’ufage  per- 
„ lonnel  des  Eeeléfiafiiques  ; on  tire 
„ avantage  de  la  réponle  de  V.  M.  à 
,,  l’article  IX.  du  cahier  de  175  J.  qui 
,,  fait  dépendre  leurs  coninhutioiis  jux 
„ corvées  , de  circonflanccs  particu- 
„ licres  , don:  les  Syndics  & Maires 
„ fonr  Juges  imérclfes;  Votre  Mjjtlîé 
„ ell  lupplice  de  vouloir  bien  pourvoir 
„ à ce  que , fi  le  privilège  Ecclcliaf- 
„ tique  n’ell  pas  à cet  égard  établi 
„ tel  "qu’il  devroit  être  , les  infraclions 
„ qui  y font  faites  , ne  foient  pas  du 
„ moins  multipliées. 

„ Le  Roi  a fait  cermohre  fes  sMieut/oits 
„ dans  fa  réponfe  a l'ariicU  IX.  du  cahier 
„ de  I7j5.  i comme  S.  M.  a donné 
„ des  ordres  pour  réduire  aux  fmpUs 
„ entretiens  , <ÿ-  aux  ouvrages  sndifpen- 
„ ftbUs  , Us  travaux  des  corvées  , il  y a 
„ lieu  de  croire  que  U fervice  ne  peut  pas 
,,  être  fers  onéreux  , pour  Us  Fermiers 
„ exploitants  des  fonds  Bccléjiafiiquts  dr 
„ Lrp’imenis.  ,, 

S.  9.  Immunités  nrs  Riens.  Nous 
entendons  ici  par  Immunité  des  biens , 
les  exemptions  des  charges  & impofi- 
tions  réelles,  c’ell-à-dire  , attathées 
aux  biens  de  l Egltlé. 

Les  premiers  Empereurs  Chrétiens , 
qui , comme  de  fages  Princes  , vou- 
loient  concilier  la  jufiiee  avec  ce  que 
la  piété  leur  infpiroit  en  faveur  de  la 
Religion  qu’ils  avoient  nouvellement 
embraffée,  furent  plus  réfervés  dans  les 
exemptions  qu’ils  accordèrent  à l’EgliJe 
pour  les  impofitions  & les  charges  pé- 
cuniaires , que  pour  les  e*<emptions  des 
diarges  perfonneUes  , celles-ci  n’inté- 
leiloient  pas  li  elTentielleiscnt  le  peuple 
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q ic  lîS  au'rcs.  Il  y avoir  pluÜ^'Jflîio'J- 
Il  )ues  à C 'iifliniinople  Hoiit  les  revenus 
Ctoicnt  ilvllinés  pour  les  irais  dos  lépul- 
tures  ; Juüinien  ne  voulut  exempter 
qu’une  p.iriic  de  ces  houiiques , de  peur 
cjues’illos  cxemptoit  toutes,  dos  durées 
ordinaires,  cette  exemption  ne  devînt 
prcj'idiciiWeuu  public:  Nemint  ejueHnrt 
inrùtis  firivilc^iis  , ^ c.  nnjMe  crim  fiijU- 
ntm«s  al/erum  onia  , »d  Altos  dcfirri  ; Ant 
tant  imntirem  preponere  fornwlAm  , ut 
tjnotidte  velli^AltA  auntAntur  , ^c.  cmm 
nihil  tiim  mn^no  Jiudio  , tamtjne  ftrto 
uljtüemtis  , ^H.tm  de  novo  ijuifiju^m  vec- 
ttj^Mi  omretur.  Nov.  4 c.  i.  Li  même 
ïanpereur  dans  une  autre  de  lés  No- 
velles iji.c.  5-  fait  une  dirtiniUon  fur 
cette  miticre  qui  répond  aux  fentiments 
d’équité  qu’il  avoir  pris  pour  reple  d ins 
U toncelîion  de  cette  elpece  de  privi- 
lège. 11  diftingue  les  impolitions  l'or- 
dijos  & extraordinaires , des  charges 
ordinaires;  il  veut  que  les  fonds  de 
l’Eglifc  foient  exempts  des  premières , 
Ia.  qu’ils  foient  fournis  aux  au' tes  : Ad 
b AC  fineiniut  omnium  fur  H Arum  Eede- 
fiArum  (ÿ-  omnium  venerAbtltum  dorrorum 
po'fejjlûnes  , ttfijut  JordidAS  fundtones  , 
ne^ue  extrAordinAriAt  dejeripttonet  Jufii 
«f/e.  Si  tAmen  itineril  flerntndi  , Aut 
ponttwi  , A Îificii  , vtl  re;'.trAiianis  optis 
fuerit  aÀ  infiar  Aliorum  pojfejf^rum  hujuf- 
ntùdi  opus  cr  funllAt  EitIc  - as  VtnerA- 
tiles  thmos  cornpiere  , Aum  fub  ilU  pojji- 
dent  civitAtt  , juh  <jUA  tôle  fit  epus. 

Avant  Jullinien  quelques  buiporeurs 
avoient  exempté  les  Eedefialliqiies  de 
cert.iines  impoliitons  , que  la  Novclle 
rapportée  coiaprcnd  p.umi  les  tharges 
ordinaires,  mais  qui  étant  municipales, 
participent  à la  nature  des  charges  per- 
l'onnclles  : telles  lotit  les  contributions 
doiK  nous  parlons  en  l’article  précé- 
dent , & qu’on  appelloit  autrefois  fer- 
dÜA  iKUtierA  , ou  An^Ariat , & purAU- 

C.  ^imrAlittr , J.  mvArum.  ï6. 
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f.  T.  La  Glofc  du  chap.  r.cn  minus  dt 
Jnimnnit.  Eccltf.  nous  apprend  que  les 
charges appe!lecs<Hj/w-fur,  étoient  celles 
que  l’on  fourniflbit  à fes  dépens , pi-»- 
priis  fumptibut  , & pArAK^AriAt  , celles 
donc  on  s'acquittoic  aux  frais  d’autrui , 
fumptibut  Alitnit. 

Mats  ces  premiers  Empereurs  n’ont 
jamais  entendu  , non  plus  que  Jufli- 
nien , décharger  abfoluineni  les  biens 
de  l’Eglilé  de  toutes  fortes  d’impôts  , 
rien  ne  le  prouve  mieux  que  ces  paroles 
de  S.  Amiiroife  , dont  on  a fait  les  Can. 
27-  & 28.  de  la  caufe  ii.  q.  l.  du 
Décret  : Si  tributum  petit  ImperAtor  , 
non  negAmut , Agri  EccleftA  folvunt  tri- 
butum.  si  Agrot  defideriU  ImperAtor  , po- 
teJiAiem  hAbet  vcndicAndorum. 

AlAgnum  quidem  efl , (y  fpirituAle  do- 
cumentum  , ejuo  ChriJiiAnt  viri  fuhlimio- 
ribus  poteftAtibus  docentur  debere  ejfe  fub- 
jelii  , ne  tjms  conjlttutionem  terreni  Régit 
putet  ejfe  JolvendAm.  Si  enim  cenfum  iJei 
Filiui  folvit  , ^uit  tu  tAntut  et , tjui  non 
putes  ejfe  folvendum  P 

Item  Apojiolut  : omnis  Animu  fublimi». 
ribut  porejlutibus  fub  lit  a pt.  Item  Petrut 
Apoftolut  generAliter  omnbut  Fidtlibut 
fcribit  , ejtote  fuhdiii  Dominit  lejlris , 
Jive  Régi  tjUAji  precellenti  , fve  Ducibut , 
tAK^uum  Ab  eo  mtjfis  Ad  viuditlAm  mMe- 
fAÜorum , laudem  vero  bonorum.  Grat. 
A ce  témoignage  , nous  pourrions  en 
joindre  ici  une  infinité  d’autres  aulG 
clairs  ét  non  moins  relpeélables  ; mais 
bornons-nous  à celui  de  S.  Auguflio  , 
in  JoA».  trAcl.  6.“  Les  Donatillcs  , dit 
,,  le  S.  Doéleur,  favent-ils  bien  ce  qu’ils 
„ dilent , quand  ils  le  plaignent  qu’on 
„ leur  a enlevé  leurs  Mailons  de  cam- 
„ pagne  & leurs  autres  biens  ? l's  pro- 
„ duilenc  pour  titre  de  propriété  les 
„ tcllamems  de  ceux  qui  leur  ont  tranf- 
„ mis  ces  héritages  ; mais  de  quel  droit 
,,  veulem-ils  en  faire  ulage  pour  dé- 
„ feodre  leur  propriété  f Âvc«  du  Jruk 
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•„  divin  ? cfl  re  dj  droit  humain  ? qu’i!» 
„ dioifilTL'ii'.  Le  dn.it  divin  cil  conjigré 
„ d it  5 les  Kciitures  ; & le  droit  humain 
,,  cil  rcnternié  dans  les  Ordonnances 
,,  dos  R lit.  IVoù  chacun  polTcdi-t-il  ce 
,,  tju’il  pnll'.-da  f N’sll-ce  pas  en  venu 
,,  du  droit  hjiniin  : car  luivam  le  droit 
,,  divin,  la  terre  & tout  ce  qu’elle 
• „ contient  appartient  à Dieu;  c’eft  de 
„ (on  limon  qu’il  a formé  les  pauvres 
,,  6c  Us  riches , 6c  c’cll  la  même  terre 
,,  qui  les  porte  tous.  C’ell  cependant 
,,  en  vertu  du  droit  humain  , par  les 
„ Loin  irr.peiiales  que  nous  les  polVé- 
,,  dons  ; & pourquoi  ? parce  que  Dieu 
,,  s'cll  (ersi  du  droit  humain  , des  Loix 
,,  des  Ernpeieurs  5c  des  Rois  de  la  terre 
„ pour  les  diflii’ouer  au  genre  humain. 
,,  Liions  fi  vous  le  voulez  ces  Loix  , 8c 
,,  traitons  d'après  elles  vos  ponêlfions  , 
,,  5c  l’on  Verra  fi  elles  permettent  aux 
,,  Hérétiques  de  rien  polléder.  “ 

llincmar,  Archevéqtae  de  Rheims , 
a employé  ce  palTtge  dans  une  do  lés 
Lettres  au  l’apc  Adrien  II.  pour  prouver 
que  les  Evêques  font  obliges  de  rendre 
hommage  de  leur  temporel  aux  Souve- 
rains , ce  qui  emporte  nccclTairemeiit 
l’obligation  de  lui  fournir  en  certain  cas 
le  cens  dû  à la  fouveraineié  de  leur  des- 
niaine.  llcllvrai  que  le  mémcPrélat  dans 
«ne  autre  de  les  lettres  à Louis  111,  défend 
l’Immunité  des  biens  Eccléfiiftiques  , 
paris  fainteté  de  leur  deftination.  L'ef- 
prit  Saint  nous  a enfeigné  , dit-il, “que 
„ les  biens  de  l’Eglife  font  appelles 
„ Oklution  , parce  qu’ils  font  oflTerti  5c 
,,  conlacréi  à Dieu.  Ces  biens  font  les 
„ vœux  des  Fideles,  le  prix  des  péchés  5c 
„ le  patrimoine  des  pauvres;  celui  qui  en 
,,  retient  une  partie , mérite  le  même 
„ châtiment  qu’Anjnie  ôc  Zaphira.,,  On 
voit  fous  les  mots  Aiitridtion  , OLUticn , 
que  c’étoit  là-  le  langage  commun  des 
anciens  Canons  copies  dans  les  Capi- 
uiauei  de  aoi  iigia . mais  on  ifavoif 
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alors  en  vue  dans  ces  exclamai  ions  que 
l’injullicc  des  ufurratcurs  5-;  des  i vrr.iis , 
ce  qui  e.l  bien  loin  de  r.oi'e  cas  ou  il 
s’asit  feu'emeni  de  favnir  fi  le  l’ri-icts 
ii’ed  p.ss  fond"  à rciirer  des  biers  Kcclê- 
fi;lliques  les  (êcours  nteed  lires  Or  tl 
ti’y  avoir  dans  ce  temps  là  même  juf- 
qu’aux  fonds  de  l’Egliie  de  Rome  q-.ii  trj 
fullént  adujettis  à cciic  Loi.  S.  Cré- 
goire  lui-rnêine  rtcon.mandoit  au  ivé- 
fenléur  de  iicile , de  f.iiie  cultiver  avec 
foin  les  terres  de  ce  pays  qui  appanc- 
tioienc  au  St.  Sicge,  afin  qu’on  p-jc 
p.tyer  plus  facilement  les  impolliions 
di’nt  elles  cicient  chargées.  '1  lioni.-.lT. 
ptrr.  1.  Iiv.  J.  t1i.  12.  5c  fuiv.  c.ip.  cmt.rj 
/min: A txtr,  de  V'oyez  le  chap. 

du  liv.  I . du  fti'ge  du  Vergier. 

Nos  anciens  Rois  par  un  eflet  de 
leur  piété  voulurent  exempter  les  biens 
de  l’F.glilé  de  certaines  charges,  (ans 
pourtant  les  exempter  abloluinent  de 
toutes.  L’Empereur  Clot-irc  qui  n’aveie 
pas  été  favorable  au  Clergé  dans  le 
commencement  de  fon  régné  , lui  remit 
enfuite  , le  champarc  , le  droit  de  pâ- 
turage , Sc  1a  dixme  des  animaux  qu'il 
failoit  lever  fur  les  terres  des  parti- 
culiers. Sous  l’Empire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire 5c  de  Charlemagne  , l’Eglife 
n’etoit  chargée  que  des  iiapofiiunts 
pour  les  réparations  des  ponts  ôc, 
des  chemins  ; c’tll  ce  que  l’on  voit 
par  le  fixieir.e  Livre  des  Capiiulai- 
res.  Ces  Empereurs  avoient  même 
affranchi  de  toute  lervitude , les  d;x- 
mes , les  ofirandes , la  maifon  du  Curé, 
les  jardins  & une  terre  d’une  cert.aine 
grandeur  déterminée , appelléc  AiAnfas, 
pour  chaque  Eglife  ParoiiVule.  C’ell 
de-là  que  vient  le  Canon  fecundum  C*~ 
tionii'am  du  Décret,  cjuf.  23.  8. 

Mais  fi  l’Eglife  acquéroii  quelque  fonds 
nouveau,  fournis  au  cens  envers  le  Roi, 
elle  écnit  obligée  d’abandonner  ces  terres 

DI)  dç  Uiisfaue  au  cens  accDUu;jr.é.  Ao 
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jii:plus,  l’Eglil'e  ne  pouvoît  même  J 
lous  U première  race  de  nos  Rois  , 
acquérir  aucun  fonds  par  donation  , 
aciuc  ou  autrement  fans  le  confenie- 
ment  du  Prince  : ce  qui  a été  appelle 
depuis,  amcrtiniincnt.  W .Amortifftment. 
ThomalÜ  part.  i.  liv.  J.  ch.  6.  où  il  ell 
dit  que  les  Rois  , en  amortifl'ant  les 
acquiliiions  des  Gens  d’Eglife,  fe  ré- 
fcrvoicDc  quelquefois  un  cens  léger  fur 
les  biens  amortis. 

Toutes  ces  dilTérentes  exemptions 
lailToietu  fubfifter  le  droit  de  gîte , le 
fervicemiliraire  êc  les  dons  que  ûifoicr.t 
les  Ecclcfiailiqucs  , comme  les  autres 
.lujcts , d.ins  les  Anèrablees  qu’on  ap- 
peiloit  Vttrlemetus,  Le  droit  de  gîte 
confiftoit  à loger  & nourrir  le  Roi  & 
ceu.v  de  fa  fuite  quand  il  palToit.  Toutes 
les  Eglifes  fécuiicres  & regulieres  iniil- 
ticélcment  étoient  fujettes  à ce  droit , 
il  n’y  avoit  d’exemptes  que  celles  à qui 
le  Roi  avoit  accordé  particuliérement 
l’exemption  , air.fi  qu’on  en  voit  des 
exemples.  Le  fpicilige  de  Dom  Luc 
d’Achcry  contient  un  privilège  de  cette 
nature  accordé  par  Charles  le  Chauve 
;iu  Monallcre  de  S.  Corneille  de  Corn- 
piegne.  Le  plus  fouvent  on  permet  toit 
qu’on  aci|uiiiâ[  ce  droit  en  argent  pour 
ne  pas  troubler  les  Evêques  d.ins  leurs' 
forcions,  ou  les  Religieux  dans  leur 
retraite.  Ces  Eglilts  dcvoientaulfi  rece- 
voir de  même  les  Ollieiers  que  le  Roi 
envoyoit  dans  les  Provinces  ; & quand 
_clles  y manquoicnr  , les  Rois  condam- 
neient  ceux  qui  en  avoienc  les  revenus  , 
à de  grofles  amendes.  Cette  faute  étoit 
d’autant  moins  pardonnable , dit  le  P. 
Thoinainn , que  le  Rci  faifoic  toujours 
.avertir  avant  le  pafliige  , ôt  qu'il  mar- 
qurit  dans  fes  Lettres,  ce  qu’on  leroit 
obligé  de  fournit  à celui  qu’on  rcccvroit 
& à la  fuite. 

Le  mcir.c  Auteur  dit  que  cet  ufage 
/l’éteit  pas  particulier  à la  l'rancc , mais 
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qu'il  s*y  introduific  plutôt  que  dans  le* 
autrespays,  parce  que  les  Roisy  avoienc 
donné  des  biens  confidérables  à l’Eglife. 
L’Empereur  Frédéric  I.  prétendoit  avoir 
le  droit  de  loger  chez  les  Evêques  d’I- 
talie , non-feulement  quand  il  iroit  à 
Rome  pour  fe  couronner  ( ce  que  le 
Pape  ne  lui  contelloit  point  );,  mais 
encore  toutes  les  fois  qu’il  pafferoit 
dans  ce  pays.  Il  fouienoic  aulTi  que 
les  perfonnes  qhi  alloirnt  de  fa  part  en 
Italie,  dévoient  jouir  du  même  droit, 
parce  que  les  Palais  des  Evêques  font 
tous  b^is,  difuic-il,  fur  les  fonds  de 
l'Empereur. 

En  ÿoj.  l’Empereur  Bercrgcr  fit  une 
Conlliiution  dans  une  AtTemblée  d’Evé- 
ques  & de  Seigneurs  d’Italie  , qui  por- 
toit  que  les  Evêques  & les  Comtes  four- 
niroient  à l’entretien  de  l'Empereur  ^ 
quand  il  pallèroit  fur  leurs  terres  ^ 
feivant  l’ancienne  coutume,  & que  |i 
un»  partie  des  biens  du  Comte  entroit 
dans  le  dom.aine  de  l’Eglilé  , l’Eglilè 
augmenteroit  audl  la  part  de  la  contri- 
billion.  Les  Seigneurs  particuliers  vou- 
lurent , à l’exemple  des  Empereurs  & 
des  Rois , exiger  des  droits  de  glic  & 
des  repas  dans  certains  MonaReres.  Rai- 
mond Comte  de  Toulnufe  menaça  de 
peines  tiès-£ëvcres , çeux  qui  commec- 
troient  de  pareilles  violences  ; ôt  let 
Conciles  de  Fr.aiice  St  d'Irlande  per- 
mirent de  fe  fctvir  contre  ces  petibnnes  , 
de  toute  la  rigueur  des  cenfures  Ecclé- 
liaRiques. 

L’ebligatieç  dans  laquelle  étoit  l'E- 
glife  fous  les  premières  Races  de  nos 
Rois  d’envoyer  des  troupes  pour  fervir 
dans  les  Armées , avoit  à peu-prés  la 
meme  origine  que  le  droit  degite;  les 
Evêques  & les  Abbés  poflcdoient  des 
grandes  rerres  ; ils  avoient  fous  eux  des 
'vaflTaux , & ils  dévoient  comme  les 
autres  Seigneurs  conduire  un  certain 
nombre  d’hommes  armés  dans  les  temps 
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ie  gCTrrç.  L'iimpcreur  Cliirlemïgne 
porlüadé  que  le  lcrv  ice  militaire  ne 
tonvenoit  point  à l’el'prit  de  l'Eglife  , 
re  vouloir  avoir  dins  Ion  artnee  que 
deux  ou  trois  Evêques  & quelques 
l'ié:tc$  pour  annoncer  la  parole  de 
Dieu  , & pour  adminlfljpr  les  Sacre- 
mems.  L;  s autres  , félon  les  Capitu- 
laires , dévoient  demeurer  dtns  leur 
Dioceie  , & envoyer  leurs  valTaux  bien 
armés  avec  le  Koi , ou  fous  la  conduite 
de  la  neiionne  que  le  Roi  leur  inliquoir. 
Un  Reglement  fi  conforme  aux  icgle» 
de  l’Eglile  ne  fut  pas  long-temps  ob- 
liervè  : un  Concile  tenu  lous  Cha-les 
k Chauve  en  847.  ordonne  aux  Evê- 
ques qui  ne  conduiroient  pas  eux  inc- 
mes  leurs  S >ldats  aux  expéditions  mili- 
taires , à caufe  de  leurs  iiiRrmiics , ou 
parce  que  le  R >i  les  en  aura  dilpcnies , 
de  les  confier  à quelques-uns  des  OiR- 
ciers  du  Roi.  Celui  de  Meaux  tenu 
prtfqiie  en  méine-iemps , veut  que  l’E- 
vêque charge  de  ce  loin  quelqu’un  des 
vaii'aux  de  l'Eglilé.  Dant  un  autre  Con- 
cile Charles  le  Chauve  fe  plaint  de  ce 
que  Vernülon  , Archevêque  de  Sens, 
n’avoit  point  été  lut- même  à l’armée, 
& de  ce  qu’il  n’avoit  pis  fourni  le 
l'eeouri  d’hommes  que  fes  prédccelTeurs 
avoiem  envoyé.  Hincmar  de  Rheims 
écrivant  au  Pape  Nicolas , lui  mande 
qu’il  doit  bientôt  partir , malgré  fes 
infirir.iiéi , pour  aller  à l’armée  avec 
fes  vafTiux  contre  les  Bretons  & les 
.Normands.  11  ajoute  que  les  autres 
EvéquC:  y iront  comme  lui , fuivant  la 
dure  coutume  du  p-ys.  Si  les  Evê- 
ques, dit  ailleurs  ce  l’iélat,  tiennent 
«les  biers  confidérables  du  Roi  & de 
l’E  at , peuvent-ils  fe  difpenfer  Je  rendrff 
à l'Etat  les  fervi.es  que  leurs  PrédcceP 
feurs  lui  ont  touj  luts  rendus  f 

Les  Evêques  vcrirabtemenc  pleins  de 
l’cfprir  de  l’Eglife  , gémifloient  de  la 
trille  Accclliic  chus  laquelle  ils  le 
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trouvoient , de  paroîire  à la  tête  des 
troupes  i mais  ils  étoient  cxculiblcs  , 
quand  après  avoir  gémi  ils  fuivoictit 
la  coutume  do  leur  temps.  C’eft  la 
remarque  du  P.  TliomalE  Difein.  part.  t. 
liv.  ?.ch.  8. 

C’elt  auHi  fur  le  fondement  de  cette 
cojtume  que  IcsEvêquesd’Orlcans étant 
fortis  du  camp-Jc  Philippe- Auguf.e  , 
parce  qu’ils  prétenJoient  n’être  obliges 
de  s'y  trouver  que  quand  le  Roi  y étoit 
en  perfonne  , le  Prince  fit  faifit  tous 
leurs  fiefs  ; les  Prélats  le  plaignirent  au 
Pape  Innocent  111.  qui  condamna  Ivuj 
conduite,  & ils  ne  rentrèrent  dans  leurs 
fiels,  deux  ans  après  la  faille  , qu’aprèj 
avoir  payé  l’amende  à laquelle  ils 
avoienc  été  condamnés  feîo.l  les  Loi* 
du  Royaume.  Ces  anciens  ufages  s’ac- 
cordent peu  avec  l’irrégularité  r)Ut 
paroh  attachée  aujourd’hui  au  feul  porc 
des  armes.  V.  ytrmei. 

A l’egard  des  préfents  dont  nous 
avons  parlé,  il  y en  avoit  d’annuels, 
& d’aucrei  qui  fe  payoien:  k titre  d’e- 
xemption du  lervice  militaire.  Dans  le 
Parlement  que  tint  Louis  le  Débonnaire 
en  817.  il  fit  faire  une  bile  des  Abbayes 
de  fon  Empire , d ms  laquelle  il  marqua 
-celles  qui  étoient  obligées  k fournir  des 
troupes , & celles  qui  n’étoient  obligée* 
u’k  des  préfents.  Cet  Empereur  accot- 
ant un  Monafterck  S.  Anfchair , Ar- 
chevêque de  Hambourg  , fe  réferva  les 
préfents  que  l’on  avoit  coutume  de  faire 
a fes  PrcdéceflTeurs.  La  Chronique  de 
S.  Arnoulph,  dit , fur  l’année  833.  que 
Loihaire  tint  fon  AlTem’olée  k Com- 
piegne , & qu’il  y reçut  les  préfents 
annuels  des  Evêques , des  Abbés , des 
Comte*  & de  tout  le  Peuple.  Dans  le 
Concile  de  Thionville  on  exhorta  tou* 
les  Ecclclia(liques  k contribuer  aux 
befûins  de  l’état  ,fuhj!diita,  autant  que 
Jeur  poarroient  permettre  les  revenus  de 
leuià  E^UL's,  XÈoiulIi  Jk.  tjt,  ch.  ÿ. 
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Il  paroîc  que  c’ccoic  li  tonte!  lej 
charges  que  lupportoienc  les  Eccléfiaf- 
tiqwes  fous  le  régné  de  cei  pieux  Em- 
pereurs : mais  étant  devenus  & plus 
riches  & plus  puillams  vers  la  fin  du 
neuvième  liccle  , & au  commencement 
du  dixième , ils  prétendirent  que  les 
biens  d’Eglilé  dévoient  être  exempts  de 
toutes  fortes  de  charges  comme  la  per- 
fonne  des  Clercs  .•  il  y en  eut , dit  M. 
d’Héiicourt , Loix  Eccléf.  ch.  des  De- 
cimes  h prine.  qui  allèrent  jufqu’à  fou- 
tciiir  que  l’une  & l’autre  de  ces  exem- 
ptions éioient  de  Droit  Divin;  au  moyen 
de  quoi , il  ne  leur  fut  pas  difficile 
dans  ces  temps  d’ignorance , de  s’exem- 
pter du  droit  anauel  que  chacun  d’eux 
avoit  coutume  de  faire  au  Roi  comme 
les  autres  Sujets.  Enforte  que  lorfqu’on 
voulut  vers  le  douzième  fiecle  réclamer 
leurs  fecours  par  des  conttihurions , on 
• fit  fucccflîvemenc  ces  deux  fameux  Ré- 
glements qui  le  trouvent  dans  le  Recueil 
2e  Grégoire  IX.  au  titre  de  Itnmn». 
JEcclef.  Le  premier  cil  tiré  du  Concile 
de  Lacran  tenu  en  i579-  fous  le  Pape 
Alexandre  111.  & l’autre  du  Concile  de 
ce  nom  tenu  en  1216.  fous  Innocent  111. 
En  voici  la  difpofuion  t Non  minus , (j-e- 
in  divcrjts  tnundi  parüius  ConJuUs  ci- 
ritarum  , & Reôores  , nec  non  & alii  , 
eiii  poicjlatcm  habtre  videntur  , tôt  oncra 
fréquenter  imponunt  Ecclejiis  , ut  dete- 
rtotis  condittonis  faSum  fub  eis  facer- 
dotium  vtdeatur  , quant  fub  Pharaone 
fuerit,qui  Le  fs  Vtvtntt  notitiam  non  ha- 
hebat.  llleqtndem  omnibus  aliis  fervituti 
JubaâLs/acerdotes  &poJ/cJJiones  eorum  in 
prijlina  libertaie  dimijît  , & eis  aiimo- 
niam  de  publiée  adminijlravit.  Ifii  veto 
encra  /ud  ferè  ùniverja  imponunt  Eccle- 
Jlts  , (>  toi  angariis  eas  affigunt  , ut 
eis  , quod  hietemias  déplorât  comperere 
v’deatur-.  l’iinceps  Prnvinciarum  faéla 
elt  luh  tributo.  iive  quidem  fojfata , Jlve 
exptdiiioncs  , Jeu  alia  quxlibet  Jibi  atbi- 
ireitiur  agenda  j de  bonis  EccUjiarum 
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& Clerleerum  , d-  Panperurti  ChriJIl 
ujtbus  deputatis  , volunt  ferè  cunâa 
Compleri.  Jurifdiâionem  eliam  , Ô-  auc~ 
toritatem  Preelatorum  ita  évacuant  , ut 
nihil  potejlatis  eis  in  fuis  videatur  homU 
nibus  reman/îffe.  (Juo  circa  Jub  ana- 
thematis  dijlriciione  Jieri  de  c-ctero  talia 
prohibemus  Epifeopus  <ÿ  Clerus 

tantam  neccffitaiem  vel  utilitatem  ajpexe- 
rint  , ut  abfque  uUa  exaciione  ad  rcle- 
vandas  communes  utilitaies  vel  nccejjî- 
tates  , ubi  Eaieonirn  non  Juppetuntfa-  j 
cultates  , fubjidia  per  Ecclefas  txijli- 
ment  conferenda.  Si  autem  C'onjules  , 
aut  alii  de  attero  ijla  commijenns  , cJ> 
commoniii  dejijltre  nolutrint  , tam  ipji , 
quàm  fautores  eorum  , excommunica- 
ttoni  fe  noverint  fubjacere  , nec  com- 
mitnioni  reddantur  dottec  fatisfaSionent 
feccrini  comqctenicm.  C.  4.  ce  Immun. 
Ecetef. 

Aiverfus  Confules  d*  ReSores  civi- 
tatuin  vel  altos  , qui  Eeelefîas  d*  Ecele- 
JiaJltcos  viras,  taillis  feu  cclleâi  s Ô'exac- 
tionibus  aliis  aggravare  nituntur  , volent 
Immunitati  Ecclcjtaflica  Laterancn.  Con- 
ciiium  providere  , pr.tjumptionem  hujuf- 
modi  fub  anathematis  dijlriâ.one  prohL 
huit  : tranfgreffores  d>  fautores  eorum 
excommunicaiioni  fubjacere  preteepit  , 
donec  Jaiisfaciionetn  impenierint  compe- 
tentem.  b'erum  Jî  quanta  forte  l^ifcopus 
Jtmul  cum  Clericis  tantam  neceffltatem  d* 
utilitatem  pcrfpexcrit  ut  abfque  ulla 
eoaâione  ad  relevandas  utilitates  vel 
necejfttates  communes  , ubi  Eaïcorun 
nonj'uppetum  facultates  , JubJidia  duxe- 
rit  per  Ecclejtas  conferenda  : pradiSi 
Laid  humiliter  d-  devotè  recipiant  cum 
gratiarum  aâione. 

Propter  impruientiam  tamen  quorum- 
dam  Romanus  Pontifex  prius  confula- 
tur  , cujus  interefl  cummunibus  utile, 
tatibus  providere.  Quia  vero  nec  fie  quo- 
rumdam  malitia  contra  Del  Ecclefiam 
eunquievit  , adjicimus  ut  Cunjlitutiones  , 
Ô'Sententi.t , qua  à talibus  vel  de  ipjôrurt 
mandata  fuerint  promulgatce  , inanes  d* 
irrita  habcantur  , nulla  unquam  tem. 
pcitt  valiturx,  Ceeterum  quia  fraus  d* 
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iotut  tVufMi  p.ttrocinjo'ii  tun  dcheut  j 
tiullus  %jno  decipiamr  trrore.  Ut  intr* 
umpui  rcpmin;i  jH/lincAt  Aruuhemtt  , 
q’f.tji  poj}  illud  tiùa  fit  ad  fai iif.ll! ionil 
ntiiilHm  enmpeilendus  ; nam  c?"  ipjm»  t 
tjMt  futisfaitrt  rtcufaverit , (ÿ-  fucceffo- 
rtm  ipjias  , »//i  fariifettrit  inira  ir.rn- 
jtm  , maiitre  dtrtrnimm  EnlrfajUca 
ctnfura  comlafiim  , dôme  fitiiftccrit 
coirptttnttr  ; cum  facctdat  in  ontre  , qui 
in  honore  [iibfiiiuitur,  C.  7.  tod.  lit. 

Djii5  le  Concile  où  ce  dernier  Décret 
fut  rendu  , on  nrJor.Bi  que  tous  les 
Clercs  p.iyeroient  U vingtième  partie 
de  leurs  revenus  E,;clcfîatliques  , pen- 
dint  trois  ans  pour  le  lecours  de  la 
'J'erre  - S tinte  , & le  tape  avec  les 
Cardi.iaux  le  lavernit  à la  dixième  , 
c'cll-à-dire , que  pour  les  CroifiJes  dont 
l 'objet  étoit  la  conqiiére  de  la  Terrc- 
S.tinte,  toute  exemption  cellbit  , ÿc  il 
n’y  avoir  pas  inétne  julqu’au  l’ape  qui 
ne  contribuât  du  lien  aux  frais  de  l\n- 
treprile.  C’ell  dc-là  aulfi  que  viennent 
1 ei  décimes  en  France.  ,,  Jalqu’iei 
( jul'.iu'à  ces  voyipes  d‘<iutre  mer), 
du  M.  l’airu  , ’l'rait.  des  Décimes  , 
les  levées  ordinaires  ou  extraordinaires 
que  les  Rois  firent  fur  le  Clergé  n’eu- 
rent le  nom  ni  de  dixmes , ni  de  dé- 
cimes. Ces  mots  en  cette  lîînification 
ne  furent  connus  que  fous  le  régné  de 
l’iulippe  - A'jgufti  , fc  au  temps  des 
guerres  de  l.i  Terre-Sainte.  Or_,^p.our 
parler  des  voyages  d’outre  • mer  , qui 
furent  comme  la  fource  de  ros  déci- 
més ; le  premier  , & je  puis  dire  le  plus 
fameux , le  lit  fous  Godeboi  de  Bouillon, 
en  l'an  1096.  toute  la  France  contribua 
avec  grand  zele  pour  cette  l'ainte  expé- 
dition : mais  toutes  cas  contributions  ne 
furent  que  purement  voluntaires. 

Louis  le  Jeune  fut  le  premier  de  nos 
Rois  qui  le  croifa  pour  fournir  à la 
dépenic  de  ce  voyage.  Il  le  fit  une 
evée  fur  les  Kcclcliailiqucs.  11  ell  vrai 


qae  tous  ros  H.floricns  fe  t^ifenr  du 
cette  levée  , qui  fc  fit  par  forme  d.; 
taxe  fur  chaque  bénéfice  ; mais  edcdl 
juflifiée  par  trois  Actes  , rapportés  d^n. 
Diichone,  rom.  4.  ptree  5.  p.  aaj. 

Depuis  le  voyage  de  Louis  le  Jeune  , 
& penJant  plus  de  quarante  rns , il 
ne  le  fie  aucune  levée  far  le  C!ert;é  ; 
mais  en  l’an  11S7.  &le  26.  'ie  i;p- 
temhre,  Saladin  , Seudin  d’Kgyprc  , 
ayirt  pris  la  ville  de  Jérufalem  ,'iî; 
clianti  les  Chrétiens  prclque  de  ttni-c 
la  l’alollire , cette  nniivclle  Lllarma 
tome  la  Chrétienté , qui  fe  mi'  en  arires 
pour  cette  guerre.  L’Fmpereur  , le  Roi 
d’Angleterre  , Philippe  - Âugulte  , Si 
avec  lui  tout  ce  qu’il  y avoir  de  plus 
illullre  dans  le  Royaume , fe  croifi. 
Pour  fournir  à la  dépenic  de  cette  Lin. s 
c.xpédiiion  , dans  une  AiromWée  d’Ftac 
tenue  à Paris  en  l’an  i i8S.  an  mois 
de  Mars  ; il  fut  ordonné  qii’.an  Icveroic 
fur  les  Fcclcliaftiqties  le  dixième  d’ur.s 
année  de  leur  revenu  , & fur  les  La’ics 
qui  ne  fcroienc  point  lî  voyage  , le 
dixième  de  tous  leurs  biens  , meubles  , 
& de  tous  leurs  revenu'.  Cetre  levée  du 
nom  du  Soudan  fut  appcllcc  la  dixine 
Saladioe  , & depuis  ce  temps  toutes  les 
impolitions  mil'es  fur  le  Clergé,  le 
nommèrent  Dixmes  ou  Décimes , quoi- 
qu’elles loient  prefque  toujours  fort- 
éloignées  du  dixième  du  revenu  des  Egli- 
ics  du  Royaume.  „ 

L’Auteur  cité  entre  enfuite  dans  un 
détail  au  fujee  de  ces  levées,  que  nous 
ne  faurions  fuivre  ; nous  fuivrons  pluiûc 
l'Hilloire  abrégée  qt/’en  font  M.  d'Hô- 
ricourt  & M.  de  Fieiiry  , jufqu’à  l’an 
ij6i.  qui  ell  l’époque  du  Contrat  de 
Poiify  , d’où  nous  partons  fous  le  moc 
Décimes.  Nous  ne  dirons  drne  rien  ici 
des  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec 
Beniface  Vlll.  au  Ibjet  de  cei  levées  , 
encore  moins  des  bulles  adreiJees  au 
Roi  d’Efpagne  à tut  cScr.  Nous  remar- 
rosttell.  LUI 
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querons  fculcmcm  que  la  laiTiCurc  Dé- 
crCTale  de  ce  Pape , Clcrtcu  L^'icn  , 
in  c.  3.  de  IturKunie-  EciieJ.  in  6‘'.  lue 
moJiticc  par  une  autre  bulle  de  ce 
riêdie  Pape,  du  31.  Juillet  1257.  par 
laquelle  il  rcconnoit  que  le  Uoi  & iei 
SuccelTeurs  peuvent  , pour  la  défenfe 
& les  nécelTitcs  de  l’Etat , prendre  des 
contributions  fur  les  Ecclefialliques  , 
fans  le  confectcmcnt  du  Sr.  Siégé  ; & 
quo  fl  le  Uoi  & fes  SuccelTeurs  en  abu- 
lent , il  en  charge  leur  confdence,  Plu- 
licurs  ont  cru  que  cette  Bulle  étoit 
faulTe  i Dumoulin  même  a été  de  ce 
nombre  : miis  M.  Patru  en  défend  la 
vérité  en  l'endroit  cité  , & il  remarque 
que , fl  dans  le  Royaume  on  a cité 
quclquîtbis  cette  Bulle  pour  autorifer 
les  levées  de  nos  Rois  tur  le  Clergé  , 
fans  la  participation  du  Pape , ç'a  été 
pour  prouver  que  Bonilace  lui-même 
avoir  reconnu  ce  droit , & nullement 
pour  fonder  le  droit  de  nos  Rois  à cet 
égard  fur  cette  Bulle.  “ Si  leur  Cou- 
„ tonne  , dit  cet  Auteur , ne  leur  don- 
,,  noit  cette  puillancc  , toutes  les  Pan- 
„ cartes  de  la  Chancellerie  Romaine 
„ n’auroient  pu  la  leur  donner  ; parce 
„ que  les  Papes,  comme  Papes,  ne 
,,  peuvent  rien  fur  le  temporel  des 
„ Eglilcs  du  Royaume,  ni  des  autres 
„ Etats  de  la  Chrétienté.  „ Art.  14  des 
Lib.  art.  iS.  29.  leurs  Preuves  & leurs 
tiommenraircs , où  il  ell  parlé  de  cette 
dermere  Bulle.  Je  ne  fais  fi  l’on  peut 
appliquer  ici  ces  paroles  de  M.  Boifuit 
dans  la  politique,  tirée  de  l’Ecrit,  liv.  10. 
art.  I.  prop.  7.  & p.  "La  Religion 
„ n’entre  point  dans  les  manières  d’é- 
,,  lablir  les  impôts  publics  que  chaque 
„ Nation  conrott , la  feule  réglé  divine 
,,  & in',  iolable  parmi  tous  les  Peuples 
,,  du  monde  , clt  de  ne  point  accabler 
,,  les  Peuples , & de  mefurcr  ks  impôts 
„ liir  ks  befoins  de  l’Etat  , & fur  les 
„ charges  publiijucî. 
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Pour  revenir  aux  levées  du  temps 
des  Croifades  à l'exempje  de  celle  qui 
fut  ordonnée  contre  Saladin  , on  en  hc 
plulîeurs  autres.  Dans  le  treizième  fiecle 
on  en  comptetreize  , & vingt  une  fous 
Philippe-le-Bel.  Il  l’en  trouve  prefque 
dans  tous  les  régnés  depuis  Philippe 
Augufle.  Comme  l’on  pub'ioit  des  Croi- 
fades & des  Indulgences , dit  M.  Fleury, 
Inllit.  au  Droit  Eccléf.  in  fin.  non  feu- 
lement contre  les  Inbdeles  pour  le 
fecours  de  la  Terre-Sainte  , mais  encore 
contre  ks  Hérétiques  & les  autres  Ex- 
communiés , on  étendit  aufli  les  déci- 
mes a ces  Croilùdes.  Ainfi  en  122^. 
Honorius  IlL  accorda  une  décime  à 
Louis  Vlll.  apparemment  pour  la  guerre 
contre  les  Albigeois.  Le  PapeUrbain  IV. 
en  I22d.  en  accorda  une  à Charles 
d’Anjou  , pour  la  guerre  contre  Main- 
froi  i ôe.  après  les  Vêpres  Siciliennes  , 
Martin  IV.  en  accorda  une  pour  la 
guerre  contre  Pierre  d’Arragon.  Sous 
ce,  même  prétci.te  , les  Rois  |ierir.ircnt 
aulTi  aux  Papes  de  taire  des  levées  fur 
le  Clergé  de  France , pour  leurs  guerres 
contre  ks  ennemis  de  l’Eglifc.  Ainfi 
Fhiiippe-AuguHe  accorda  une  aide  i 
Innocent  111.  pour  la  guerre  contre 
l’Empereur  Otion  IV.  Philippc-le-Bel 
accorda  à Jean  XXII.  deux  décimes, 
pour  la  guerre  cocire  Louis  de  Ba- 
vière , & en  prit  fa  part. 

Ces  décimes  en  taveur  des  Papes  fe 
multiplièrent  pendant  le  Sehilmc  d’A- 
vignon , où  chacun  des  Papes  traitoh 
-de  guerre  fainte  , la  guerre  qu’il  fai- 
foit  à ceux  de  l’autre  olvédience  ; mais 
alors  on  s’y  oppofa  fortement  en 
France , comme  à toutes  ks  aurtes 
exaélions  des  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome.  Avant  le  fchifme  on  avoir  éta- 
bli la  manière  de  lever  les  décimes  , 
comme  étant  des  fubventiens  fréquentes. 
Il  y aune  Conditution  de  Bonifacc  Vlli. 
qui  dcdaie  en  désail,  queià  font 
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le»  Mens  fuje'i  à li  décime.  C.  JtcU- 
rutioms  de  dccimis  in  Extruv.  cemmmt. 
Ec  une  aiirre  de  Clément  au  C'>n- 
cile  de  Vienne  , qui  ordonne  qu’elle 
foie  payée  l'uivinc  les  anciennes  taxer. 
C.  fl  Icnejlcivrnm  decimis  & M-it.  in 
CItm, 

A-pcu-prè«  vers  le  même  temps  les 
Papes  accordèrent  aux  Souverains  le 
droit  de  lever  des  décimes  l'ur  le 
Clerpé  , fans  prétexrc  de  Religion  , 
comme  les  deux  décimes  que  Clé- 
ment IV.  accordi  à Philippe  de  Va- 
lois en  i34^-  pour  les  ncceiriiés  de 
PEt.ar.  Mais  depuis  l’extinilion  du 
Scliifiuc  & le  Concile  de  Rifle,  les 
décimes  furent  plus  rares  ; il  y eut  de 
la  part  des  Papes  plulicurs  tentatives 
faiiî  effet.  En  ijoi.  Louis  Xll.  leva 
une  décime  , avec  pcrnilllon  du  Pape, 
pour  Ictourir  les  Vénitiens  contre  le 
Turc.  En  ijt6.  Léon  X.  donna  une 
Bulle  , par  laquelle  il  accordoit  à 
François  I.  une  décime  pour  un  an  fur 
le  Clergé  de  France  , qui  ne  feroit 
empl.ayée  à autre  ufage  , qu'à  la  guerre 
contre  le  Turc  , fuivant  le  delTein  du 
Roi  qu’il  avoit  appris.  On  drelfa  pour 
lors  une  taxe  de  chaque  bénéfice  en 
paniculier  , qui  cil  au-dclfous  de  la 
dixième  partie  du  revenu  , & ce  dé- 
partement de  l’an  iji5.  qui  n’efl  connu 
en  France  que  pr  les  comptes  que 
rendirent  les  Collcéleurs  à la  Chambre, 
des  Comptes , a toujours  été  liiivi 
depuis.  V.  Taxi.  En  ce  même  temps 
lut  pulTé  le  Concordat  entre  le  Pape 
5t  le  Koi  , par  lequel  les  Annste»  fu- 
rent établies  tacitement , en  abolilfant 
la  Pragmatique  qui  les  défendoit  ; & 
c’efl  une  autre  cfpece  d’impolitinn  fur 
le  Clergé  de  France , pour  la  fubllf- 
tance  de  la  Cour  de  Rome.  V.  Annatt. 
Depuis  ce  temps  , il  lé  trouve  plulieurs 
levées  faites  fur  le  Clergé  , fans  con- 
fuUer  le  Pape.  En  1^27.  le  Qergé  of- 
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frit  Tfoo.  mille  liv.  pour  la  rarçoii  du 
Roi  François  1.  En  1574.  revenu  de» 
biens  Eccléfîalliques  fut  partagé  entre 
le  Roi  & le  Clergé.  En  ly^i.  le  Clergé 
fit  encore  une  offre  confidérable.  Enfin 
ces  concelfions  croient  devenues  en 
15J7.  annuelles  dc  ordinaires,  puifjue 
le  Koi  Henri  11.  créa  en  cette  année, 
des  Receveurs  de  décimes  en  rliaque 
Archevêché  ou  Evêché  , & qu’il  leur 
afligna  douze  deniers  par  livres  de  ce 
u’ils  percevroient.  Les  douze  deniers 
evoient  être  impofes  fur  les  R.-iiéiicitrs 
au-delfus  du  principal  des  décimes , & 
les  nouveaux  Officiers  dévoient  rendre 
comme  de  leur  gcflion  à la  Chambre 
des  Comptes. 

Le  Clergé  reconnut  aux  Etats  d'Or- 
léans tenus  en  ijdo.  qu’il  avoir  à 
craindre  pour  fon  temporel  , non- feu- 
lement de  la  part  des  jdérétiques  , 
mais  encore  du  côté  des  Clrlioliques, 
dont  plufieurs  avoient  porté  leurs 
plaintes  fur  l’abus  des  biens  Ecdéfiaf- 
tiques.  Pour  prévenir  les  fuites  de  ces 
premiers  mouvements , les  Prélats  af- 
fémblés  à Poifli  en  1561.  pour  le  fa- 
meux Colloque  qui  fe  tint  avec  les  Mi- 
niflres  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée , firent  au  nom  de  tout  le  Clergé 
de  France  , ce  nremier  & fameux  Con- 
trat a/ec  le  RWi , dont  il  eft  parlé  , 
ainfi  que  de  fes  fuites , fous  le  mot 
De'cimei. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  expofe  ne 
regarde  que  les  impofitions  publiques 
des  Souverains  fur  leurs  Sujets , & nul- 
lement ces  différents  droits  Epifeo- 
paux  , compris  dans  le  Droit  Canoniq. 
fous  le  mot  de  Lci  Diecéjaim , & dent 
le  Concile  de  Latran  dclcnd  aux  Evê- 
ques d’abufer  par  de  nouvelles  exaûions. 
Cof.  cxm  Afefielus.  5.  p-Mhmus , de 
tenftbus.  V.  Lit  Oieeefaine  , Tifite. 

A l’égard  de  l’Immunité  qui  défend 
l’aliénatioa  des  biens  d’Eglife , & pet- 
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met  lo  rsch*t.  V.  Mctt£tiort , Ruchxt, 
En  1 ïlie  , on  a conErve  Ici  cxcni' 
rùons  dos  Eodofiaftique»  dins  toute 
iour  intcîrrité.  On  y ule  de  cenfure 
contre  quiconque  ofe  contrevenir  au 
Dôcrct  du  Concile  de  Latrun  ; il  faut 
confiilter  à cet  egard  Fagnan  , in  c. 
non  minas  , ci"  Immanit.  LccUf. 

aulTi  la  matière  du  mot  Prattüian. 

+ 

A;iti$  ce  que  nous  venons  de  dire 
louchant  l'Immunité  des  biens  Ecrléfiaf- 
liq'JCS , relativement  à ce  qui  s'cA  pallé 
dans  le  Royaume  comme  ailleurs  , il  ne 
nous  relie  qu'à  marquer  ici  fur  le  même 
fujei  l’état  préfent  des  chofos,  L’cn  a 
vu  ce  que  penfoit  M.  l’atiu  de  la 
permifiion  du  Pape  , que  certains  Au- 
leurs  ont  cru  nécefiaire  , pour  que  nos 
Polis  filTeni  des  levées  fur  le  Clergé. 
Les  art.  14.  aS.  aj.  des  Lib.  ou  leurs 
preuves  & commentaires  apprennent 
que  fi  nos  Rois  peuvent  ordonner  les 
impofitions  qu’ils  trouvent  bon  fur  les 
bans  des  Ecciéfiaftiques , le  Pape  ne 
fiuroit  fous  aucune  forte  de  prétexte  , 
impolcr  ou  faite  la  moindre  levée  fur 
CCS  mêmes  biens , fans  l’autorité  du 
Iloi  êc  le  confentcmenc  du  Clergé.  Noii- 
feukiiieiu  le  Pape  n’a  pas  ce  pouvoir, 
mais  même  toute  autre  forte  de  perfonne 
t'u  Royaume  de  qudi|ke  Dignité  qu’elle 
loit  revêtue  ; A’tsllus  portji  in  Rc^nt 
Frnnciét  fnhjidia  imj/onert  , ni/i  Rtx  tjni- 
tnmtjne priroi^Miv*  vel  dipfmtaie  vtlfo- 
untik  futeiMnr  , al'fjue  conftnfu  Rfgis  , 
^ni  omnium  efi  faptritr  in  fuo  Rtp^no  , 
hoc  tei:eds  , ntc  K'iqanm  coKirurium 
dicas , ne  crimine  ficrile^ii  mcujtris  , 
Cy-  resis  A^ejtfiniis  fus,  Joan.  ürll. 

60.  ialus  Rex  in  Francia  intpo- 
t.ire  ped.^j^ia  fotej}.  Picbuff.  in  lisdl.  C'ien. 
Domini.  Art.  lo.  de  l’Edit  de 
V.  Taxe. 

li  n’y  a donc  que  le  Roi  qui  puilTe 
0[düi'.i.ci  O'j  autuitiec  des 
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dans  fon  Royaume  lur  quelles  fortéi 
de  perfonnes  que  ce  foii , tout  comme 
il  n’y  a que  le  Roi  qui  puiflê  en 
exempter  les  redevables.  Quelques  for- 
tes que  foient  les  exprelfions  des  Con- 
ciles ék  dei  Auteurs  cités  par  le  Pere 
Thomalfin  , dit  M.  d’Héricourt  en  fon 
abrégé  du  Traité  de  la  Difciplinc  , on 
n’en  doit  pas  conclure  que  l’exemption 
de  tout  tribut  & de  toute  forte  d’im- 
pofition,  appartienne  de  Droit  Divin 
à l’Eglile  : c'ell  une  grâce  des  Princes 
léculiers  , dont  les  ËcdéfiiRiques  ne 
doivent  ptiint  abulér  dans  les  befoins 
de  l’Etat.  Le  Clergé  de  France,  ajoute- 
t-il  , s’eft  toujours  fait  un  devoir  d’offrir 
au  Küi  quelque  portion  du  bien  qu’il 
tient  de  la  libéralité  des  Rois  & de 
l'Etat.  Recueil  hilloriquc  des  dépar- 
tements. 

C'ell  auffi  en  confidération  des  fccours 
que  le  Clergé  du  Royaume  a toujours 
prêté  volontaireraeiu  dam  les  befuins 
de  l’Etat  , qu’on  leur  a conferve  les 
privilcges  & les  exemptions  donc  nous 
allons  parler.  V.  Contrat , Vtcimtt  , 
iierh.  Déiimt. 

11  faut  d’abord  obfcrver  que  le  Clergé 
paie  au  Roi  des  décimes,  dos  dons 
gratuits  & autres  fubventinns  qui  font 
devenues  aujourd'hui  des  connibutions 
ordinaires.  Il  en  vil  parlé  ailleurs.  V. 
Eicimtt,  Don  üratuit  , CTC-  Mais  le 
Clergé  tant  Icculicr  que  régulier  jouit , 
Du  privilège  d’éiie  exempt  de  taille, 
uftenfiUs , vin^  ieiT.e,  5c  autres  impo- 
fiti  ms  de  cette  nature , iurquoi  : Voyez 
Faille. 

2''.  U jouit  de  l'crtemption  des  charges 
petlbnr.cllcs  5c  rrcreul'es  , V.  l’art,  pré- 
cédent du  franc-fief.  V.  Franc  Jîtf. 

j«.  Il  tlt  exempt  du  droit  Oc  gabelle, 
malt  k ce  fujei  il  faut  diffingiicr  les 
pays  d’impôts  du  fel  , 1rs  pays  de  vciue 
libre,  & les  piys  privilégiés. 

Dans  les  pays  de  gabeik  ou  d'impôt , 
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t’cfl  !i  dire  , diiis  Ici  Provinces  oh  le 
fcl  Ib  iill.ii’iie  par  impôc,  les  Ecclé- 
üaltir]uci  ne  lum  pas  lujets  à cette  im- 
pi'fiti.in.  L’art,  g]  vlu  lit.  8.  de  l’Or- 
donn:nre  dts  üalulies  du  mois  de 
Mai  i6So.  leur  enjoint  de  prendre dirs 
les  trois  premieis  quartiers  de  chacune 
année  , dans  le  grenier  de  leur  demeure, 
le  Tel  dont  ils  ont  bcibin  pour  leur  pro- 
vilion,  ufagci  & falaifons;  finon  oui 
fuite  d’on  prendre , veut  qu’ils  foienc 
atHgnés  pardevant  les  Olhciers  de;  gre- 
niers en  rcftituiion  des  droits  de  (ri- 
Klics  , âc  condamnés  de  les  payer  fur 
le  pied  de  14.  pcrlor.rcs  pour  chacun 
ininot , pour  le  por  Ce  la  lilierc  feule- 
ment, & en  150.  lir.  d’amende.  Et  à 
l’egard  des  prolles  (alailons  , leur  dé- 
fend d’ufer  d’autre  Ibl  qae  de  celui  du 
grenter  ; & en  cas  de  contravention , 
veut  qj’il  foi:  procédé  cviraordmiirc- 
menc  comr’eux , & qu’ils  Ibit-nt  con- 
damnés en  }o-i  livrres  d’amende,  & 
p'..s  grande  peine,  s’il  y éclict. 

N JUS  ne  p nivons  ripp.artcr  ici  le 
titre  13.  de  cette  0:dnnnancc , con 
cernint  les  Corps  fc  Communautés , & 
perlbnnes  privilégiées , dans  le  pays  des 
gabelles;  parce  que,  outre  qu’il  ne 
le  rapporte  pas  tout  aux  perlmocs 
Ecclciiilliqucs  , les  dilpnliiions  qu’il 
renferme,  ont  éié  clungees  par  dilfé- 
renres  Déclarations  du  Uoi  & Lettres- 
Patentes. 

L’arc.  J.  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  21.  Oitobre  1710  régiftrcc  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  le  du 
même  mois  , enjoint  aux  Colleges  , 
Hôpitaux  , Couvents  & Communautés 
Laïques  &:  Ecclclialliques  , féculieres 
& régulières  , foit  d'hommes  ou  de 
filles  , & aux  Ecclcfiadiqucs , <5c  ce 
dans  l’étendue  de  la  Ferme  générale 
des  G-.bclies  de  France,  de  lever  dans 
les  greniers  , le  lel  qui  leur  fera  nécef- 
üiiie  pour  leur  ufage  Si  ptoviliou  de 
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lenrMiifoti  ou  Cnir.mun.aotc  , à railott 
d’en  miisot  pour  14.  perfonnel  pour  le 
pot  & falierc  feulement , non  comprit 
les  gredès  filaifons  ; & à tet  clVet  de 
faire  déclarai  ion  toutes  les  fois  qu’Ui 
en  feront  requis  , du  nombre  des  pci- 
fonnes  dont  leurs  é'IaiHnis  ou  Commu- 
nautés feront  compofées  ; laquelle  Dé- 
claration ils  feront  tenus  de  fiiio  véri- 
taiilc  , à peine  de  Jo.  livres  d’amerde 
pour  chacune  contravention  , au  paie- 
ment delquclles  amendes  ils . (eronc 
contraints  par  faific  de  leur  tempotei. 

L’art.  4.  de  la  même  Déclarai t'»!! 
porte  que  ceux  qui  n’auront  point  levé 
de  fel  dans  les  fix  preimers  mois  de 
chacune  année  , nu  qui  en  auront  levé 
une  moindre  quantité  que  celle  d’un 
mimn  pour  14.  perfonnel,  pour  le  pot 
& faliere  feulement,  feront  pouilujvis 
à la  rcRitution  des  droits  de  Gabelles, 
conformément  à l’Ordonnance  du  mois 
de  Mai  16S0.  &:  Déclaration  du  p. 
Mai  1702.  dérogeant  pour  ce  regard 
aux  D.’daraiiotis  des  d.  juin  i6ÿ}.  Si 
s6.  Novembre  1687.  & à mus  les  autres 
Uéglcmcnts  contraires , au.  paiement 
delquelles  rcllitutinns  , les  redevables 
feront  contraints  par  liilie  de  leurs 
revenus,  & ce  par  préférence  à toutes 
autres  dettes  , fcivant  l’art,  4.  du  iir.20. 
de  l’Ordonnance  de  1680.  Voyez  aulTi 
les  autres  .articles  de  la  même  Décla- 
ration en  ce  qui  peut  concerner  les 
Eccléliaftiques  & Communautés , cn- 
femblc  les  Lettres- Patentes  du  i.  Août 
1714.  régillfécs  en  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  le  31.  du  même  m lis , celle 
du  16.  Juin  1724.  rcgiflrée  le  d.  Jaillec 
fuivant,  Sc  l’art,  p.  do  ta  Déclaration 
du  2p.  Août , ?ttd.  an.  1734.  concer- 
nant les  Déclarations  que  doivent  f-ir« 
les  EccléfuAiqii'js  üc  Qimmunautés. 

Dans  les  p-.ys  de  vente  libre  & vo- 
lontaire , les  Eccléfiaftiques  doivent 
fuivaiiE  iVii.'ie  27.  du  ut.  de  dud, 
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, Ordonnance  , fe  pourvoir  de  Tel  nux  feront  condamnés  , ils  foient  contraînîs 
greniers  , fans  qu’ils  puilfent  en  prendre  par  corps  & par  faille  de  leur  temporel, 
ciiez  les  Rf^rratriors , à peine  de  joo.  4®.  Les  EccléliaAiques  jouiflênt  aufli 
liv.  d’amende.  L'exécution  de  cet  art.  de  l’exemption  des  aides  dans  les  pays 
de  l’Ordonnance  ell  ordonnée  par  l’ar-  où  elles  ont  lieu.  Voici  à cet  égard  la 
ticle  tj.  de  l.t  Déclaration  du  19.  difpofition  de  l’Ordonnance  du  mois 
Août  iji.'i-  de  Juin  1680.  fur  le  fait  des  entrées  , 

Quant  aux  Eccléfiaftiques  domiciliés  aides  & autres  droits  y joints  , tir.  9. 
dans  les  lieux  privilégiés , dans  les  pays  Aiit.  1.  Maintenons  les  EccléliaflU 
de  GalrcUe  6c  de  Salines  app.attcnanc  ques  dans  le  privilège  de  vendre  en 
aux  particuliers  : L’art.  Jo.  du  titre  14.  gros  le  vin  du  crû  de  leurs  bén.'f.ccj 
de  ladi:eOrdr>nnance  de  i63o.  ordonne:  & de  leur  titre  facerdotal  feulement, 

,,  que  les  Eccléllafliqucs  & Nobles  do-  fans  p.ayer  aucuns  droits  de  gros  6c 
miciüés  dans  les  mêmes  ParoilTcs,  ne  d’augmentation. 

feront  compris  dans  les  rôles  6c  dépar-  11.  Jouiront  du  même  privilège  , les 
tements  : les  maintenons  dans  le  privi-  Économes  par  nous  étaÛis  durant  la 
Icgcde  fe  fervir  de  fel  blanc  pour  moitié  Régale. 

de  la  confommation  ordinaire  de  leurs  111.  Ne  fera  fujet  à aucun  droit  de 
tnaifons  6c  familles,  jul'qu’à  la  quan-  gros  8c  d’augmentation,  le  vin  baillé 
tiré  de  cent  cinquante-trois  boiffeaux  en  paiement  par  les  Curés  primitifj  aux 
de  fel  blanc  par  chacun  an  , à la  Vicaires  perpétuels  pour  leur  portion 
charge  de  prendre  pareille  quantité  de  congrue,  pourvu  6t  non  autrement  que 
fcl  gris  au  grenier  à fel  de  Hotitteur , le  vin  foit  du  crû  du  Irénéfice  , qui 
dons  ils  feront  tenus  de  prendre  certi-  donne  le  titre  du  Curé  primitif, 
llcat  des  OlTicicts  ôc  du  Commis  du  gre-  IV.  Enjoignons  aux  Eccléfiafliques  , 
nier,  6c  de  le  rapporter  au  magafîn  lorfqu’il  lcra  procédé  à l’inventaire  Je 
de  Toucques , où  il  leur  fera  délivré  leur  vin  après  les  vendanges , de  dé- 
pareille quantité  de  fel  bbnc  que  celle  clarer  fopatéraent  la  quantité  qu’ils  ont 
de  fel  gris  , contenue  au  Ortilicat.  recueillie  du  crû  de  leur  bénéfice  , 6c 
L’arr.  1.  durit.  19.  de  l'Ordonnance  celle  qui  provient  de  leur  Patrimoine, 
de  >68o.  permet  aux  OlTuicrs  des  à peine  de  déchéance  de  leur  p'ivilfge 
greniers  à fcl  de  fe  trinfpnrter  dans  pour  l’année  k laquelle  ils  n’auront  point 
les  tnaifons  Eccléfiafliques , pour  faire  tait  leur  déclaraiion. 
les  recherches  nécciTaires  ; mais  k cet  V.  MaimeHons  aulG  les  nobles  Ofli- 
egard,  y . yh'.tt.  tiers  de  nos  quatre  Cours  de  Paris, 

Par  rapport  au  crime  de  faux-fau-  Secrétaire  de  Nous,  Maifon  6c  Cou- 
jtage  , l'on  voit  fous  le  mot  Délit,  que  ronne  de  France,  nos  Olliciers  Com- 
ç’cll  un  de  ceux  pour  la  punition  def-  menfaux  fcrvami  aducilemcnt , 6c  ceux 
quels  on  n’appelle  pas  l’Ollicial.  L'art,  qui  ont  obtenu  nos  Lettres  de  Décla- 
J2.  du  tir.  17.  de  l’Ordonn.  de  i6So.  ration,  dans  le  privilège  de  vendre  en 
porte  que  les  Olliciers  des  greniers  k gros  le  vin  de  leur  crû , fans  payer 
fel , 6c  les  Juges  des  Députés  , con-  aucun  autre  droit  que  celui  d’augmen- 
noitront  chacun  dans  leur  refurt , du  ration  , pour  lequel  ils  feront  tenus  de 
faiix.faun.igc  qui  aura  été  commis  fouflVir  la  marque  des  Commis.  ' 

par  les  Eccléfianiqucs.  Voulons  qu’au  VI.  Seront  tenus  les  EcrléllaAiques, 
|>aiemcuc  des  amendes  auxquelles  ils  uubles  Oilieiets  de  nos  Cours  6ç  autres 
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prlvilégiéi , de  bîiUer  avant  li  vente 
au  Fermier  auquel  les  droits  en  feront 
dûs , celTiiu  le  privilège , une  Décla- 
ration par  tenants  H aboutilTants , fi- 
pp.ée  d’eux  , contenant  à l’égard  des 
hrcléfitHiqueS-,  la  quantité  des  vignes 
ui  font  du  temporel  de  leurs  bénè- 
ces  , & à l’egard  des  autres  privilé- 
giés , la  quanti. é de  celles  <|ui  iont  de 
leur  patrimoine  , enfemble  la  quantité 
du  vin  qu’ils  y qnt  recueilli  par  chi- 
cune  année  : le  tout  à peine  de  dé- 
chéance de  leurs  privilèges pour  le 
temps  qu’ii's  n’y  auroient  point  fatif- 
fait , laquelle  déchéance  aura  lieu  pa- 
reillement , en  cas  qu’ils  falTeni  façon- 
ner leurs  vignes  par  leurs  Fermiers 
'OU  les  D.amelliques  de  leurs  Fermiers. 

VU.  Permettons  aux  EcclcfuHiques 
’&  autres  privilégiés , de  vendre  leur 
via  rn  gros , en  telle  faifon  & en  tel 
lieu  que  bon  leur  femblera  , même  hors 
le  lieu  du  crû  , excepté  tournis  la 
ville  , fauxbourg  & banlieue  de  Paris 
■où  le  via  ne  pourra  être  par  eux  vendu 
■en  gros.,  même  dans  leur  maifon  d’ha- 
bitation qu’en  payant  les  droits  de 
gros  & d’augmentation. 

VIII.  Déclarons  le  vin  provenant 
■des  dixmes  & de,  preffoirs  bannaux 
appartenant  aux  Ecclcfialliques,  à caufe 
de  leurs  bénéfices,  aux  nobles OiTiciert 
de  nos  Court  de  autres  privilégies  , 
être  vin  du  crû  , pourvu  & non  au- 
■ trement  que  la  bannalité  foie  établie 
avant  l’année  i5do. 

IX.  N’entendons  que  les  Fermiers 
■des  Eccléfialliqiies  & des  autres  privi- 
•Icgics , jouilfent  d'aucun  privilège. 

Ce  dernier  article  ne  s'applique  pas 
aux  Religieux  d'une  Abbaye  qui  font 
Fermiers  des  lods  , ou  du  lods  de  leur 
Abbé , parce  qu’ils  jouilfent  de  la  même 
•exemption  & des  mêmes  privilèges  fur 
les  biens  de  tes  lods,  que  fur  ceux  du 
■leur  ; ikiaü  jugé  pai  Artéc  de  la  Cour 
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des  Aides  en  faveur  des  Religieux  do 
l’Abbaye  de  Hiut-Villicrs  , Üiocelô 
de  Kheiins  , O.dre  de  S.  Benoit. 

L’art.  6.  des  Lettres  Patentes  du  lo. 
Septembre  172^.  régiftrées  en  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  le  aj.  du  même 
mois , rendues  en  interprétation  de  pré- 
cédentes Lettres  Patentes  du  26  No- 
vembre 171p.  porte  que  les  priviié-  '• 
giés  ne  jouiront  en  chaque  année  de 
leurs  exemptions  , de  quelque  nature 
qu'elles  fuient , que  jufqu’à  concurrence 
de  la  quantité  des  vins  qu’ils  auront 
pu  recueillir  fur  le  pied  du  rapport 
qui  fera  fait  par  les  Acles  d'Alfera- 
blécs  d'habitants  ordonnées  par  lelditet 
Lettres  Patentes  , & eu  égard  à la 
quantité  des  vignes  par  eux  polTodées„ 
dijnt  ils  auront  jiidilié  la  propriété, 
conformément  à l’Ordonnance.  Permis 
au  Fermier  de  décerner  cunti'eux  des 
contraintes  , & de  leur  refufer  dos 
conges  .pour  les  furp'.us  , (1  ce  n’cil  eu 
payant  par  eux  les  droits. 

Et  l'art.  7.  des  mêmes  L.ttres  Pa- 
tentes leur  lait  irés-cxpredcs  defenlé* 
de  déclarer  fur  leurs  noms,  des  vignes 
qui  ne  leur  appatii.'Knent  pas , à peine 
oc  déchéance  de  leurs  privilèges  pour 
toujours  , d’être  condamnés  au  qua- 
druple des  droits  , pour  autant  d’an- 
nées qu’ils  des  auront  fraudés,  6c  de 
700.  liv.  d’amende , qui  feront  appii- 
q.iées  aux  Dénonciateurs  fani  que  iel- 
diies  peines  puilfent  é-ic  remifes  ni  la'j- 
derées  , conformément  aux  Lettres  Pa- 
tentes du  16.  N avembre  uyip. 

Les  E.'cléfialliques  font  exempts  aulE 
du  droit  de  jauge  6c  courtage  à la 
vente  en  gros  ôt  à l'entrée , p.iur  le 
vin  du  crû  du  b-:nctàce  feulement.  Dé- 
claration du  IC.  O:\ultre  idqp.  M.ii* 
ils  font  fujets  au  droit  de  cour- 

tiers - jaugeurs  li  la  vente  en  gros 
6c  aux  icmuages  ; Edits  des  anuia 

de  .Juin  Aytil  adjâ, 
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IVdaration  du  25  Octobre  J7c5. 

Us  fonc  suffi  exempts  du  droit  de 
fubvention  à l’emicc,  pour  le  vin  du 
crû  de  leur  bénéfice  , pour  ce  qu’ils  en 
eoniommernnt  dins  leur  maifon,  pour 
leur  provifion  liiilcmcnr.  Art.  i 1.  du 
titre  2.  du  droit  de  liibvertion  dans  le 
refTorr  de  la  Cour  des  Aides  de  l’ai  is , 
où  le  quatricino  .a  cours. 

l.e  titre  du  droit  de  fubvention  par 
doublctnem  de  ladite  Ordonnance  , ne 
parle  point  des  Hcclcfi  ifliqucs  : & par 
Arrêt  de  U Ciour  des  /\ides_  de  l’aris 
du  Jo.  Janvier  1716.  ils  oiit  cié  dé- 
clares fiijets  à ce  droit  pour  tous  les 
vins , meme  Je  leur  crû. 

Us  n’ont  aucune  exemption  pour  la 
verte  du  vin  en  détail  , art.  11.  du 
rir.  5.  des  exemptions  du  détail  j ni 
piiut  la  liibvcriion  au  détail, -arr.  4. 
thi  tir.  I.  de  la  fubvention  , où  le 
buiiicme  rcf;!c  a cours.  Ni  pour  la 
jinge  & courtage  dsns  les  p.iys  où 
cilc  fc  paie  au  détail.  Arrêt  du  Con- 
Icil  du  11.  Novembre  1718. 

Ils  n’on:  pis  non  plus  d’exemption 
pour  les  droi  s du  pont  de  Jnigny , 
art.  J.  du  rit.  du  pont  du  Joigny  ; ni 
pour  les  droits  de  rivières  , art.  11.  du 
lit.  45-  fols  des  rivières  ; ni  pour  Us 
droits  de  charroi  , arc.  1.  du  tic.  des 
J.  liv.  & 4 J.  fols  par  charroi. 

l's  font  tenus  de  payer  les  droits  fur 
les  bieres  qu’ils  façonnent  pour  leur 
prov{fion  , d.ins  les  lieux  qui  y fort 
îujets.  Déclaratirn  du  ii.  Juin  17CK. 

l's  font  aulfi  tenus  au  paiement  des 
^Jroits  de  gros , augmentation  , jauge 
fi  Courtage  & annuel  , pour  les  eaux- 
de-vie  qu'ils  on;  façonnées  & vendues 
en  gros  , |b;t  qu’ebes  proviennent  du 
marc  du  railin  , du  crû  de  leurs  bé- 
nétiees  ou  autrement  : Atrêr  du  Con- 
Jeil  du  1(5,  Juin  17C8.  Et  par  eonfe- 
quent  ils  font  ol  liscs  de  faire  leur  dé- 
vibration  avant  que  de  mettre  le  feu 
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fout  les  chaudières  , & de  fouHrir  les 
vilites  des  Commis. 

C'ell  une  réglé  générale  que  le* 
Ecclcfialliqucs  & Communiutês  ne 
peuvent  jouir  d’aucune  exemption  des 
droits  d'aides  fur  les  biens  non  air.ur- 
lis.  Lettres  Patentes  du  25.  Novembre 
1714.  C’cll  une  autre  règle  que  les 
Hôpitaux,  Cjuvcius  & Communautés 
Kcligieulés  fcculiercs  & réguticus  , ne 
peuvent  jouir  • d’aucunes  cxem.ptiottl 
pour  les  droits  d’entrée  que  de  celles 
qui  leur  font  accordée»  par  l’Otdonii. 
fi  i|ut  lcrunt  ariêics  annucllemcnc  au 
(îoi.fcil  , art.  n.  & 12.  du  lit.  des 
Déclarât,  de  du  p.iicmeiit  des  droits 
de  lad.  Ordon.  Déclar.  des  16.  Fé- 
vrier lyly.  lo.  II.  Avril  & 1.  M»i 

1717. 

L’AlTrmMée  du  Clergé  en  trflo,  fic 
un  article  dans  Ion  cahier  de  dolé.in- 
ces  qui  a rapport  à ces  deux  der- 
nières jniximes  : le  voici  avec  la  rc- 
poafe  du  Roi. 

“ Malgié  les  claufes  cxprelTes  des 
„ Contrats  que  le  Clergé  a eu  l’hoii- 
„ neur  Je  paflér  avec  Votre  Majdli, 
„ les  E.cléiîallitjucs  font  tous  les  jours 
„ allnjettis  aux  droits  de  tarif  & d’oc. 
,,  trois , dans  preft[ue  toutes  les  Vtlleî 
„ du  Royaume  ; & les  Officiers  muni. 
,,  cipaux  de  ces  Villes  tirent  mérae 
„ avantage  de  quelques  réponfes  que 
„ Votre  MajeAi  a faites  fur  cet  arti- 
„ clc  aux  précédents  cahiers  : c’en  eA 
„ aflez  pour  lui  faire  coniioitie  com- 
„ bien  les  EccléfiaAiviues  ont  bclbin 
,,  de  fa  protcélion  pour  la  conferva- 

tion  de  leurs  privilèges  & exemp- 
„ tirtr. 

,,  L'ne  voie  trèî-fiicile  que  Votre 
,,  MajiAc  peut  prcn.lre , pour  ôter  le 
„ prétexte  dont  le  fervent  ceux  qui 
„ font  CCS  Jiverfci  cntrepiifes  , cil 
„ d’ordorincr  que,  même  dans  le  cas 
„ où  le  Confcil  prcfciivc  des  levées  de 

„ deniers. 
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Jenicrî , ou  dis  travaux  puolicî  , avec 
„ Il  cl.tufe  que  Us  exempts  d-  nets 

exempts  , privilégiés  cT  non  privilégiés  , 
„ y letonc  alljjcais  , les  Eectérutiiques 
,,  re  (di  'nt  point  cenlej  y être  com- 
,,  pris , & ne  puKLm  point  être  cou- 
,,  iraints  de  cf.rurihucr  a ecs  clurj;es. 

„ S.I  Afiijtflé  ej}  informée  iju'il  ii’ej} 
,,  point  établi  de  tarif  pour  tenir  Heu  de 
„ la  taille  , tju'il  ne  Joie  répété  avec  Us 
,,  EceUJt.ijlirjnes  de  quelle  maniéré  ils 
,,  jouiront  de  leurs  privilèges.  Si  Us  Fer- 
,,  miers  de  ces  tarifs  prétendent  exiper 
,,  d eux  quelque  chofe  de  plus  , Us  Ee- 
,,  cléjlajliques  doivent  fpécijier  leurs  fujets 
,,  de  plaintes,  ou  fe  pourvoir  par  devant 
,,  Ut  Jupes  qui  en  ans  la  connoiffance  , CT 
I,  tl  leur  fera  rendu  jufliee.  Un  privilepe 
„ aujfs  indéfini  ne  fauroit  etre  accordé , 
„ CT  U CUrpé  doit  être  ajfuré  qu’il  fera 
,,  écouté  f.iv-irabUmenr  tontes  Us  fois  qu’il 
„ aura  un  jujle  fujet  de  fe  plaindre.  “ 

Nous  liiirrons  It  muierc  importante 
de  ce  mot  en  oblervînc  qje  dans  les 
derniers  ^emps  on  a l'C.iucmip  écrit  en 
l'rtnec  lifr  les  immunités  etclclialliqucs. 
Le  C'ergé  le»  l'outinc  vivement  en 
1750  , à l'occifion  do  cette  üédira- 
tion  dont  il  cil  pitié  lotK  les  mots 
adrehives,  Taxes.  Il  cite  à ce  lujet  les 
rémomrinees  qui  le  voient  dins  le 
Keeueil  hillorique  du  mtuvcui  dép.ir- 
icmciu  général  : on  y rappelle  les  dif- 
férents titres  par  lelquels  le  Clergé 
^roir  pouvoir  défcnJre  l’exemption  do 
les  biens  & la  liberté  de  les  dons.  11 
s’appuie  principalement  l'ir  les  termes 
fie»  deux  Dédar-niniis  du  mois  d'Oc- 
robre  1711  & du  3 Octobre  171^. 
La  première  déclare  tous  les  biens  du 
C'ergé  exempts  du  di'ieme,  comme 
li’étinr  pis  compris  f<  n’ayant  pu  l’éire 
dans  l’iidic  qui  l’étabiilLit  , fans  que 
pour  aucune  caul’e  ils  puaient  jamiis 
y être  compris.  Li  deuxieme  de  ces 
lLkara:i.-ns  $’e.xprimc  d’une  manière 
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encore  plus  favorable  ; Nous  déclarons 
oue  tous  les  biens  ecclélialliqurs  des 
Uenéficiers  n’ont  etc  <ÿ  ti’one  pu  être 
compris  dans  la  Déelaration  du  S Juin 
1725»  pour  la  levée  du  cinquantième  : 
voulons  que  tous  les  biens  qui  appir- 
tiennent  à l'Eglifc,  & tous  ceux  qui 
lui  appartiendront  ci  apres , à quelque 
titre  ou  pour  quelque  caulé  que  ce 
putllë  être,  en  demeurent  exempts,  cT 
Us  déclarons  exempts  à perpétuité , tant 
peur  U paffé  que  peur  l'avenir  , (y  de 
toute  antre  taxe  , impeftion  cr  levée , 
foir  en  deniers  , foie  en  fruits  , fous  quel- 
que qualification  cr  dénomination  qu  elles 
pourroient  être  établies  , fans  qu’ils  puif- 
Jent  jamais  ÿ etre  affujetns , pour  quel- 
que caufe  OH  occafion  que  ce  foie  ou  puijfe 
être  , fans  aucune  e.xception  ni  réferve  , 
tel  événement  qui  puijfe  arriver , (J-  fous 
quelques  termes  pénér.iux  que  puijfene  être 
énoncés  Us  Edits  , Déclarations  cr  adrrits, 
rendus  (ÿ  k rendre  pour  la  levée  défaites 
taxes  (ÿ  impof  lions  , CT  quand  même  Ut 
biens  des  Euté/éajliques  y fei  oient  nom- 
mément comprit  ; defjiielUt  t.ixes  faites 
eu  a faire  nous  Us  avons  dés  ■ k - préjent 
déclarés  exempts  , cemme  ne  pouvant  Uf- 
dits  biens  ecctéfitijliquts  y être  jamais 
comprit , CT  fans  qu'il  fin  befoin  d’ob- 
tenir' antre  déclaration  ni  déJiarpes  que 
Us  préfinies. 

On  oppofe  à ces  deux  Déclarations 
qu’elles  n’ont  été  publiées  qu’aedden- 
teüemenc  , & dins  des  circonüanccs 
qui  paroillent  à quelques-uns  devoir 
en  cinpéclier  les  ct'nléqucnces  qui  fe 
tirent  n.uur.llemenc  de  la  lettre  de  leurs 
difpofiîions  : mai»  à cet  égard  , s’il 
nous  cil  permis  oe  le  dire , on  n’a  pas 
beaucoup  à les  crtiittdre  , lanr  que  le 
Clergé  ne  s’en  prévaudra  quc’p  iur 
fournir  librement  & à fa  manière  des 
fccours  qu’il  n'a  jamais  réfulés  au  be- 
f.ùn.  Car  , fans  parler  ici  du  refpcél 
& des  égards  que  l'on  dr.it  à tout  ce 
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qui  lient  Ji  U Religion  , on  peut  re- 
in irqtier  que  , lut  les  demandes  que 
nos  Rois  ont  laites  en  divers  temps  au 
Clergé  dans  leurs  ncceirués , il  ne  s'eft 
jamais  agi  que  du  plus  au  moins  , 
dans  les  répunles  des  Prélats.  Et  de 
fait , le  Clergé  a toujours  payé  beau- 
coup  , en  reconnoiflanc  même  la  juf- 
tice  de  fes  contributions , foit  parce 
qu'elles  fout  dues  à la  confervation 
des  biens  ecclélialliques  , qui  coûte  au 
Roi  des  foins  Sc  des  dépenfes  , ^oit 
parce  que  l’Etat , dans  la  nécedïté  , cft 
le  premier  , comme  le  plus  cher  des 
piuvrcs , avec  qui  les  Miniftres  de 
l’EglÜ'c  doivent , après  l’entretien  de 
fes  Mini  lires  , partager  les  libéralités 
des  EJelcs.  Les  Agents  du  Clergé  di- 
foient  , dans  leur  rapport  à l’AfTem- 
blee  de  1730,  teuebant  le  nouveau  dé- 
partement général  : “ Peut- il  rien  être 
,,  de  plus  avantageux  au  Clergé  en 
,,  général , à cluqiie  BcncEcier  en  par- 
„ ticulier  , que  de  contribuer  aux  fe- 
„ cours  que  tous  les  lujets  doivent  éga- 
,,  Icinent  à l’Etat  d’une  maniéré  pro- 
,,  ponionnéc  à les  lorces  , de  de  ne 
,,  iailfer  aucun  doute  iur  les  cfTirts 
,,  q'i’d  fait  , au-delùts  de  fes  forces  , 
„ torique  les  beloins  de  l’Ëtac  le  de- 
„ mandent  f “ 

(^aanJ  ell-ce  que  l’Etat  n’a  point 
eu  ou  n’aura  pas  de  bofoin  ? V.  le 
Dialogue  du  fonge  du  Vergier  , au 
liv.  I. 

EXTRAIT  du  Rcgiflra  du  Co.rfeil 
dEiM  dn  II.  Fevritr  1768. 

••  l.;  lUii  ct.vjt  informe  eju  U fe  rf|ond  flans 
1?  paôlic  'î'i  Iiliclle  intitulé  : intt~ 

rtfa'ite  fur  lu  frttcmû-n  ùu  Citrgi  j d itrt 
Je  pretuti'r  Corft  de  , fins  niin  U Au- 

tcut  lit  a‘l.ii,ittaieu;  , OH  i‘on  a la  téiuétuc 
d’atta.ji'.st  les  rlioits  it  les  ptétugitives  du  pie- 
nv.tr  Ordre  oc  »’£rat  & uicmc  la  légitime  pol- 
frliivs  de  les  Biens- (oiids  : Et  Sa  M ava.nt 
îc.ijjars»  à rcxer.ipie  des  Rots  les  ptcdecel- 
;é*ia  , trjnté  avec  loin  to«i  «e  qu:  pouiioit 
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êt:î  contraire  aux  droits , ptérogailves  & pro 
piictcsqui  appartiennent  légitinKiucnt  au  Clergé 
de  fou  Royaume  , r.’a  pas  cru  devoir  lajifrt 
fubliiler  un  ouvrage  qui  terdroil  à en  atia- 
quet  les  fordements  : Le  Roi  , ctàat  en  foa 
CJiil'eil  , de  l'avis  de  M.  le  Vice-Chancelier  , 
a ordonné  & or-fonne  qae  le  libelle  imprimé 
fans  petmiirion,  fous  le  titre  de  Tiifeulfien  in- 
térejfunte  fur  lu  frétenlien  du  CUrge , d îirt 
te  fremier  Corps  de  FEtut  , fera  & demeu- 
rera luppritnc  : Pair  S.  M.  trés-exprellës  inhi- 
bitions & défenfes  1 tous  Auteurs  , Impri- 
meurs , Libraires  , Colporteurs  fle  autres , de 
quelqu'éiat  8c  condition  qu’ils  fuient , d'im- 
primer , ven.Ire  8:  débiter  , ou  autrement , dif- 
tiiiiuer  ledit  iibelle>  à peine  de  punition  eiera- 
l.-.ite.  E.njoint  au  fieur  Lieutenant  Général  de 
olice  de  la  ville  de  Paris  , 8c  aux  ficuts  Corn- 
miifiircs  dépatiis  dans  les  Provinces  du  Ro- 
yauiyic  , de  tenir  la  main  à l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt , lequel  fera  imprimé  , lu  8c  aîfiehé 
p.ir-tout  où  bcj'uin  fera,  U traniccit  lut  les 
Ré^iflres  des  Chambres  Syndicale',  hait  au 
Conicil  d'Erac  du  Roi,  S.  M.  y élan:,  tena 
à Vcifaiilcs  le  sa  Février  lyd*. 

Sigui  , PHtllPSAOX.  “ 

IMPENSES.  Ce  terme  eft  génériq-je 
qui  comprend  les  rép.irations  néccfTaircs 
unies  & voluptuaires.  Le  mot  de  Rt- 
parMtons  convient  prrapremejit  & dans 
une  étroite  fignificatinn  aux  impenfes 
nccelTiirei  & indifpcnl’ables.  Celui  d’vf- 
tutiitraijtrts  ne  iloit  s’.ippliquer  propre- 
ment qu’aux  imprnius  uiile=.  V.  Rep^*- 
ratieui  Sc,  le  Didion.  de  Droit  Cuil> 
virb.  Inpenfei. 

IMPETRANT,  Impétration  » du 
verbe  impttrnrt , qui  fignific  demander. 
Toutes  les  proviliors  qui  émanent  du 
Pape  , dit  M.  Callel  , peuvent  êrs» 
dites  impétrations , & toutes  fortes  do 
pourvus , Impétrants  ; car  impétrer  n’ill 
autre  choie  qu’obtenir  du  Pape  ce 
qu'on  lui  a demardé  : de  forte  que 
par  impétration  , on  entend  nne  de- 
mande formée  par  une  lupplicaiion 
qui  cil  fuivie  de  Ion  cfict  ; niiis  dans 
notre  ufage  fcn  r.e  fe  fert  communé- 
ment du  mot  JmpttrAtUn  en  matière 
de  bénéfice,  que  uaiis  un  fens  odieux, 
c’cll  à-Jire,  dans  les  cas  de  désoiut 
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de  v»?aPtî  de  droic  ; on  donc  fcs 
l'ii  éSces  d’un  acculé  fou:  déclaré:  iin. 
'é'T.ilùcs,  Oii  iirpr  n:  par  dévolue  les 
.cncfice»  d’un  Titulaiici.icapab'e,  fimo- 
niaij'.ie.  G;  ne  feroi:  pas  touiefois  par- 
ler finnulicremcnt  rpac  de  fc  fervir  du 
mot  d'impétration  dans  une  vacance  de 
droit  & de  fait  ; on  le  voit  foutent 
employé  dans  les  Livres  , même  dans 
les  OiJonnaixes  en  ce  dernier  cas,  & 
nous  en  avons  fait  cet  ul'.2c  nous- 
mêmes  d-ins  ce  Diclionnaitc.  Qaant  à 
te  que  doit  espriin  t un  Inapéiranc  de 
Cour  de  R"'me , V'.  F.xfrclJitn , Snp- 
vli  jut  , Divulrt  , QjiAnis  , . 

IMPOMI  lÜN , IMI’O  r.  On  trouve 
la  maticre  importante  de  ces  deux 
mots  , où  nr  us  avons  rervoyé  dans 
plulicurs  articler  , traitée  alfci  au  li>iio 
idus  les  mots  immuiiitcs  , Taille  , Dé- 
fi mis. 

Imposition  nss  Mains  eft  un  A£le 
ou  une  céréiiioi'ie  tcclélulHq'jc  , re- 
gardé comme  cir.-niiel  dans  la  colla- 
lion  des  Ordres.  Les  an  tiens  C.in.rnî , 
les  Itpitres  n.èmc  des  Apôtres  recom- 
fuan.lenc  de  ne  pas  iinpofer  les  mains 
avec  pié  ipitation,  Ffifi.  ad 

TftHm.  Can.  iC.  Candi,  iard.  V.  Ordre, 
Interfticts.  L’impolition  des  mains  fe 
faifuit  autrefois  pour  d’autres  Sacre- 
mcn'S  que  pour  celui  de  l’Ordre. 

IMPRESSION.  On  peut  prendre  ici 
ce  mot  en  deux  fers , pour  l’impref- 
fion  des  Livres  , & pour  rimprelFion 
du  titre  d’un  béréfice  fur  la  tête  d’un 
Pourvu.  Quant  au  premier  fens , V.  Li- 
vre. On  entend  par  impreflîon  de  titre 
d’un  bénéfice  , le  droit  qui  cft  acquis 
au  Titulaire  , fur  le  bénéfice  qu'il  a 
obtenu  , ôc  qu’il  peut  en  conféquencc 
réligner,  ou  qui  vaqueroic  par  mort 
s’il  venoit  à décéder.  V.  ytcceptatian , 
JtttTMS  , Pajft/fion  , Rtjlgnatian. 

IMPURlrRES  font  ceux  qui  n’ont 
pas  encore  aiicint  l'rlge  de  puberté  qui 
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cft  défi  nie  à quatnr'/e  ans  acrcmplis 
poux  les  mâies , & à douze  ans  pour 
les  filVs.  V.  Impuijfmce  , Irrégularité, 
Fiençailtes  , Curateur  , Puberté. 

liM  PUISSANCE  ( Emi'Êchemest 
rs  t.'  ) fi  Caire  netjiiibii.  Par  l’impuif- 
1 ince , t|oi  ili  au  nombre  des  empê- 
chements dirimants  du  mariage  , on 
entend  une  incapacité  de  pouvoir  ja- 
mais confommer  le  inariige  : Imvcttn- 
tia  efi  ihh,tbilitas  ad  htttenj.im  erpuUm 

CiVrruUm. 

Cet  empêchement  eft  de  droit  natu- 
rel ft  pofuif,  Ecclclialtique,  politique; 
il  cil  de  droit  naturel  fuivaiic  S.  Tho- 
mas , parce  que  l’impmfl'ance  met  la 
perfonne  qui  en  cft  aiieimc  hors  d’état 
de  rem.nlir  les  devoirs  auxquels  elle 
s’eft  engagée  en  fe  mariant  ; il  cft 
de  droit  Efclélijftique  polit  if , comme 
il  paroît  par  le  Canon  ifuad  antem  qy. 
y.  I.  que  les  uns  attribuent  à S.  Gré- 
goire , & que  M.  Balu/e  & Piihou 
dilcnt  avoir  été  tiré  d’une  Lettre  de 
lülnntîs  à Héiibaldus  écrite  en  Sjj. 
Le  Pape  Gicgoire  11.  dt'nna  la  môme 
décili.m  dans  le  huitième  lictle  en  72  J. 
Can.  rejuififli  ead.  cauf  Can.  fi  ^uis  , 
Can.  fi  per  fartiarias  ead.  cauf.  (ÿ  ‘jutfl. 
Depuis , mais  non  plu'ôt  , l’Egltlc  a 
toujours  déclaré  que  le  mariage  des 
inipuHranis  n’etoit  pas  légitime , let^ 
lit.  de  frigid.  fj-  malef.  cÿ-x.  L'Aiitcut 
des  Conterences  de  Paris  détruit  le 
fondement  fur  lequel  s’appuient  cer- 
tains Auteurs  , qui  prétendent  que 
cet  empêchement  n’a  pas  été  en  ufage 
dans  l’Eglilè  avant  le  douzième  fiede. 

11  y a iropuiftarcc  perpétuelle  , tciti- 
porellc  , naturelle  , accidentelle , fur- 
naturelle  , abfolue  & refpeâivc. 

L’impuilTance  perpétuelle  eft  celle 
qui  ne  peut  être  ôtée,  ni  par  les  re- 
medes  naturels , ni  par  les  prières  or- 
dinaires de  l’Eglilê  , c'eft-à-türe  , qui 
ne  peut  être  (guérie  que  par  un  nù- 
M m m m a 
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racle  ou  un  péché  , comme  s’il  fallolc 
ou  détruire  un  maléfice  par  un  autre, 
ou  s’oipolêr  à un  danger  évident  de 
imirr. 

L’impuilTari-e  temporelle  ell  celle 
qui  peut  ctlTar  ou  avec  le  temps  , 
contiiie  dans  les  impubères , ou  par 
les  letours  ordinaires  de  la  Médecine  , 
ou  par  les  prières'  qu’emploie  l'Eglife 
dans  cos  fortes  d’occa  lions. 

L’impuilTance  naturelle  cfl  celle  qui 
vient , f.v  vitio  «Muïiili  lempcramenti  , 
%el partium ,&  l’accidentelle, 
r.v  cuftt  , ficKt  murbo  , cJ-c.  Zaehias , 
hb.  1.  r/r.  I.  q.  i. 

L'impuilTance  furnaturclle  cft  celle 
qui  eft  caufée  par  un  maléfice  du 
Démon  que  Dieu  permet , dit  un  pieux 
6c  livant  Evêque  de  Luçon , parce 
que  la'concupil'cence  domine  particu> 
liércment  dans  l’aélioa  charnelle.  De- 
puis le  temps  d’Hincinar  , Archevê- 
que de  Rheims , qui  cfl  l’Auteur  du 
Can.  fi  ptr  fertiarias  JJ.  f.  I.  prefque 
tous  les  Rituels  marquent  non- feule- 
ment les  pieux  avis  qu’un  Curé  doit 
. donner  à ceux  qui  fe  trouvent  im- 
puilVanis  par  quelque  maléfice  , li^a- 
tatmo  , fdfândmtmo  , (ÿ  m*leficio  Sa- 
tiiMui  , r.v  que  «en  Udit ur  orj^tumm , fid 
tjus  «fins  impediliir  , mais  aulli  les  prierçs 
qu’il  doit  faire  pour  lever  cet  empê- 
chement. Zaehias , liv.  J.  tir,  4.  q.  5. 
irt  fin.  remarque  trèî-judicteufement , 
que  fouvent  l’on  attribue  à des  male- 
fices  rimnuilTaace  qui  provient,  vtl  ex 
x erecundii  cT"  pndere  , vel  e.v  nimio 
amere  , vel  infenfo  tdie  fpenfit  qu.im  vir 
invitiis  dn.xil  , a quoi , dit-il , le  Juge 
doit  faire  attention  ; mais  ce  favant 
^ledcctn  admet  l’impuiflance  furnatu- 
rclle : 6c  St.  Thomas  dit  qu’elle  cfl 
j'.erpétuelle  , fi  elle  ne  peut  être  guérie 
p.ir  aucun  remede  hunain , maleficinm 
ejf  perpettixm  quod  «en  polejl  h.tbert  re- 
aiedinm  bnmamim  , quansvii  De^s  remt- 
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dium  ptjfct  prijlare.  In  fuppl.  q.  J7.  art.  £ 
ad.  5. 

L’impuifTancc  abfolue  cfl  celle  qui 
rend  un  homme  impuiflant  avec  toutes 
fortes  de  femmes.  La  rcfpeélivc  cfl 
«elle  qui  rend  un  homme  impuilTinc 
à l’égard  d’une  femme  , par  exemple , 
d'une  fille  qui  a toujours  été  fage , 
m.ais  qui  ne  l’empêchcroit  pas  d’ulcr 
du  nxiriigc  avec  un  autre  , par  exem- 
ple , avec  une  veuve.  On  peut  voir 
dans  le  même  Zaehias  le  détail  6c  les 
efpeces  difl'érentcs  de  ces  deux  fortes 
d'impuiflTance.  S.  Thomas  ne  croit  pas 
qu'il  Y ait  d’impuiffance  refpcétive, 
S;  Antonin  foucient  fortement  le  con- 
tiaire  ; 6t  le  Pcrc  Alexandre  De^.  Théo!, 
de  matrim.  dit  qu’on  fuit  en  France 
dans  les  Ofiicialités  le  léntiment  de 
S.  Antonin.  V.  à ce  fujet  le  cas  S- 
de  l’empêchement  pour  fait  d’impuil- 
fancc  , dans  le  DiClionnaire  de  Mrs. 
Lamet  6c  Fromageau. 

C’efl  l’impuifîance  perpétuelle  , die 
Zaehias , avec  tous  les  Canonillcs  6c 
les  jurifeonfuites , qui  feule  ell  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage  6c  une 
juAc  caufe  pour  le  faire  déclarer  nuU 
parce  que  fi  elle  peut  fe  lever  natu- 
rellement , ou  avec  les  prierei  de  l'K- 
glife  , le  mariage  qui  peec  avoir  Ion 
exécution  , a été  valide  & luhliAe. 

L’impuJirancc  rcfpeélivc  , fuivant  le 
téni. lignage  du  même  Pore  Alexandre 
en  l’endroit  cité  , produit  en  Fr.ance 
le  même  effet.  Quand  fur  le  rapport 
des  Médecins  un  homme  eA  jugé  ca- 
pable de  confomincr  l’aéle  avec  une 
veuve  , 6c  qu’il  ne  le  peut  avec  une 
fille,  rOAicial , die  ce  Dt:£leur  , callè 
le  mariage  qu’il  avoir  comradé  avec 
une  fille  , 3c  lui  permet  d’épouler  une 
veuve  ; la  railbii  efl  que  le  mariage 
eA  permit  à ceux  qui  en  peuvent 
ufér  ; il  en  faut  dire  autant  de  l’iin- 
puiAàücc  iclpeélive  prcïcaant  d’uu 
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raUifice.  Mail  rinipuiilâncc  pirpcrueüe 
abiblue  , non  pUii  que  rimpuiitince 
relpx^ivc  , ne  l’auroienc  jrniaii  d m- 
iiLT  lieu  à la  calTjtiun  du  miri:;;e, 
fi  clics  ne  l’avoient  précédé;  & Sui- 
diez, lie.  7.  dif.  loj.  aiiiii  que  Zi- 
cliias  , liv.  9.  lit.  I.  qudl.  1.  croienc 
que  quand  l’impuifunce  cil  naturelle, 
il  cil  à prélbmcr  qu'elle  a p'c.édc 
non-lculeincnt  Tufage , mais  aulii  le 
Ci'iurat , du  mirugc.  Confer.  de  l’a- 
ns , tom.  ).  pag.  105. 

Or,  c’ell  un  principe  félon  les  Ca- 
noiiilles  , qu’on  doit  juger  en  fivcur 
d’un  miriage  , loriqu'il  y a du  doute 
qu'il  peut  être  conduit  à fa  f.n  , &. 
c’cll  ce  qui  ne  fe  peut  dani  le  cas 
de  riinpuilVanec  naturelle  ; d’où  il  fuit 
que  qiiani  die  le  trouve  dans  une 
peifomic  dèi  fa  naifliince  , par  exem- 
ple dans  un  niiri  , il  n’y  a pis  de 
temps  preferir  .aprcj  lequel  , la  femme 
ne  liùc  pis  recevable  à lé  plaindre  de 
l'impuilTince.  Le  Pape  Innocent  111. 
permit  la  dilfolution  d’un  imrisgc  , 
plufKurs  années  après  fa  célébra:  ion. 
C:p.  frateriiitAtis  , de  frij’id.  g*  rrtaUfie. 

Si  rimpuilViPce  allcgucc  dev  int  le 
Juge  ell  accidentelle  , ou  elle  cil  al- 
léguée incontinent  & peu  de  temps 
après  le  mariage  , ou  l:c.nicoup  de 
temps  apres.  Dam  le  premier  cas  , il 
dl  très-probable  & enmme  ceriain  que 
riiomme  dunt  la  femme  fc  plaint  , éioit 
imp-jilTant  avant  que  de  le  marier  ; & 
ç’eu  ell  allez  pour  que  le  Juge  pro. 
nonce  que  fon  mariage  ell  nul  & in- 
valide. M.ais  dans  le  fécond  cas  : Ciir 
tAKdiii  taciiic?  dit  Clément  111.  la  pre- 
finipiion  cil  contre  ceux  qui  fc  plii- 
gnent  li  tard  , quand  même  les  deux 
parties  en  conviendroieet  ; :1  leur  faut 
pour  déiruire  cette  piéfomption , des 
preuve»  bien  fortes. 

Tout  ce  que  n*us  venons  egalement 
de  dire  s’emend  de  l’iopuiliânce  de 


la  femme  : Eo  qued  efl  «rÜA  ; conr.me 
de  celle  de  l'homme.  C.  Ei-.iurni:*t  ';s  , 
de  frij^td.  Pontas  , verh-  Enpè.  hement  , 
C‘U  J.  S.  i.  Le  Cin.  fi  ^iiis  99.  q.  i. 
dit  , que  fl  le  mari  èc  la  femme  ont 
demeuré  cnfemble  pendint  quelque 
teir.p" , & que  h femme  allure,  ijnod 
vir  ceiffet  cum  ra  , iUe  vir 

dicte  e/nod  fie  fecit  , in  veritate  viri 
' (ùnfijiAe  , fiitiu  lir  CApne  ejl  medieris. 

Le  clup.  lAudubilem  de  frij^idii  (ÿ 
tHAUfte.  décide  que  quand  rimpuiifsr.ce 
n’tll  pas  bien  prouvée , K s parties 
doivent  rciler  trois  ans  cnfemble  , après 
lelquels  , fl  elles  ne  s’accordent  pas , 
on  doit  vérifier  l’accufaiion  de  rompre 
le  mariage  , quand  elle  ell  bien  fon- 
dée ; fauf  toutefois  aux  partiel , li  bon 
leur  femble  , de  demeurer  dans  cet 
état  coinaïc  frere  & fuciir. 

Q,ue  li  CCS  mêmes  parties  , la  main 
fur  les  faints  Evangiles,  comiennent 
réciproquement  avec  lépt  de  leurs  pa- 
rents , voilins  ou  ami»  , qu'elles  n’or.c 
jamais  pu  ufer  du  mariage , alors , 
lans  attendre  trois  ans  de  coiiabit-aiion  , 
les  parties  doivent  être  loparées , & 
celle  qui  n’ell  pas  impuiU'ante  , palier 
à d’autres  engagements. 

11  n’y  a que  les  deux  Epoux  qui 
puilTen:  porter  une  pareille  plainic. 

Le  matiagc  cil  défendu  aux  Impu- 
bères pu  le  Droit  Civil  & par  le 
Droit  Crnonique.  Le  Droit  Civil  ne 
permet  le  m.iriage  qu’à  l’ùge  de  11. 
ans  accomplit  pour  les  filles  , &de  14. 
pour  les  mâles  : Infiit.  de  ntipiiii , in 
princ.  Cette  dcfviile  n’ell  faite  par  la 
Droit  Civil , que  parce  qu’i!  llppofe 
qu’av.inr  ce:  âge  , un  cr.f.int  n'tü  pas 
capable  de  prêter  à cet  engagement 
important  , un  confcmeinent  bien  libre 
& bien  éelairé.  Le  Droit  Cmonique  .'é 
décidant  par  un  autre  motif,  qui  cil 
de  prévenir  le  péché  , & de  fournir  un 
moyen  légitime  de  l’éviter  , ce  fui: 
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pas  le  Droit  Civil  fur  cet  arricle;  en 
tléfer J.iit  Itî  iiuriipc  aux  Impubères, 
il  ru  bxe  point  d’ùi^e  , 5:  s’il  arrivoit 
qu’avant  la  puberté  /impie  , un  enfant 
lût  capable  de  conü'inmer  le  mui.ipe, 
il  pnurroii  le  contracter.  C.  ccnrinthiUxr , 
Àt  difforf.  iuiphb.  ün  periiict  aulli  quel- 
quel. us  pour  de  trrandes  nifon»,  a/rj.-M 
ticcrffihut  , le  inartifTc  à 
des  liiipuixircs.  C.  ilti  ici.  ùt-  c,ip.  Pu- 
ierti  roj.  lit.  C.  qttoi  ftÀ^mdefri^id.ô- 

Avant  la  nai/Tancc  de  Jefu'-Cluift , 
deux  Conluli  f.rent  une  Lot  api'cllée 
de  leur  nom  Pt'f  ’upepxu,  qui  dtienjoit 
aux  hotr.ines  de  le  insrier  après  do. 
ans,  & aux  femmes  apes  ^o.  Cette 
Loi  s’obferva  juf'qu'i  l'Empire  de  Ju/li- 
ricn  qui  l’abrogea.  L ftneimes , C- de 
ni'priis- 

L’Eglifc  a toujours  été  dans  l’ufage 
de  permettre  aux  vieillards  de  le  marier 
vaiidement.  Si  le  mariage  n'cll  pas 
toujours  pour  eux  uii  remede  contre 
le  crime  , c’ell  toujours  un  fecours  pour 
la  foibleflc  qui  e/l  att.achéc  à leur  âge: 
^\ptieritm  dertxm  ftmpcr  ^uidtm  honum 
e(l , tjued  hwnm  jtmptr  ia  pcptite  Dei 
fuit , ftd  •liijKtndt  fait  Ltjrii  ehfctjaiam, 
aune  tfl  iajirmitiUit  rtmedtam , in  qui- 
tafdam  vero  hamenitetis  felatiam.  Cm, 
naptinram.  if.  <f.  i.  La  Glolb  dit  liir 
ce  Canon  ; PCeme  tfi  adt»  ferex  tjuin 
edi^aando  eeloj  c pr,fit  ntuat  •>  vtl  ariificie  , 
tjMtd  non  tft  in  ft/^ido  , vtl  in  patro  vtl 
/padmie. 

l.a  Aérilitc  n’cft  pas  un  emnéchement 
de  mariage  : Si  axsrtm  ijait  hebtait  fle- 
riUm....  l‘re  fdt  ty  /fi  ter  are  fiiJtiiuM. 
Cm.  P axertm  , J2.  ÿ-  6.  S.  Antunin 
parlant  de  ce  défaut  connu  avant  le 
mariage  , dit  : Stérilet  feitnter  ptfaiit 
centrahere  , cam  Periiitat  eP  felanif^ene- 
ratienii  impeJimenfum.  Confer.  de  Paris, 
tom.  J.  p.  135. 

Si  deux  perfonnes  fu  font  mariéct 
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ayant  connoininec  l’une  5c  l’antre  de 
l’impui/T.nce  de  l’une  des  deux  , leur 
mariage  n’rft  pas  valide  ; t’eft  l’opinion 
de  S.  Tlionus , contraire  à celle  de  S. 
Amonin  qui  n’cft  pas  la  plus  fuivie: 
mais  tien  n’empêche  que  «es  perfonnes 
ne  pui(T:nt  vivre  comme  frere  5c  foeur, 
c.  Pejaippi  3J-  i . Cenfult.  dtfrigidis  , 
aitiii  que  dans  le  cas  où  l’impuillancs 
n’a  été  reconnue  qu’.tp'ès  le  mariage; 
mais  alors  elles  ne  peuvent  ufer  d’au- 
cune liberté  conjugale.  L’Auteur  des 
Conférences  de  Paiis  rapporte  à ce  fujet 
les  differents  fciuimems  des  Catuiftes , 
loe-  lit.  p.  142. 

•b 

A la  procédure  près , tour  ce  que 
l’on  vient  de  dire  fur  cet  empcih.'menr, 
e/l  fiiivi  conltammcnt  d,ins  lapiaiique 
des  Dtoce'.és  &dcs  Tribunaux  léculiers 
du  Royaume.  Nous  remarquerons  Ica- 
Icmoiii  que  par  les  Rituels  de  prefque 
tous  les  Diocelés  , les  Curés  ne  doivent 
aujourd’hui  marier  des  enfants  qu’à 
l’âge  de  12.  ans  accomplis  pour  les 
l'ilcs;  & de  14.  pour  les  mâles;  cc 
qui  obvie  à bien  des  comcftaiions , & 
lur-tout  à cette  indécente  vétiheation 
dont  pat  le  le  chap.  Pabtret  de  defponf. 
iaipiibrr.  Les  Arrêts  que  rapporicne 
Suefve,  Henris  , Mainard  , Filleau  , 
B.üIod  5c  autres  , n’ort  été  rrndus  que 
lut  les  principes  du  Droit  Canonique 
5c  des  Caluiftes  que  nous  venons  d’é- 
tablir. Far  Sentence  de  l’O/lieial  de 
Faits  du  aS.  Juillet  1749.*  rendue  de 
l’avis  du  Vicegérent , 5t  de  trois  Avo- 
cais  du  Clergé  , pris  pour  A/l'c/Tcurs  ; 
Jean  - Baptille  ia  Hure  ; a été  dé- 
bouté de  Ion  acculàtion  contre  fa  femme 
qui  n’étoit  devenue  impui/iime  que 
psr  une  blelîiire  furvctiue  après  le 
mariage  , ccrformcmcnt  aux  principes 
expolcs  ci  de/Tus.  Par  Arrêt  du  8.  Jan- 
vier i65J.  rapporté  dans  lu  Journal 
des  Audiences,  il  liic  jugé  contre  les 
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torclufîons  de  M.  Talon  , qu’un  Curé 
du  p.iyi  du  M lire  avoir  pu  légi'ime- 
mem  reful'cr  de  marier  un  Eunuque  , 
avoué  tel , numiné  limoc.  Journal  des 
Audience». 

Eulin  , par  autre  Arrêt  du  :6.  No- 
vembre 16J7.  le  iiuriigc  d'une  femme 
avec  un  homme  dont  elle  cnnnuilToic 
l’impuilTince  avant  que  de  fe  marier, 
a été  dédire  valable  en  puniiiim  de 
l'abus  du  Sacrement.  L'iir.puilTince  , 
dit  un  de  nos  Auteurs , cil  une  maticrc 
que  l'impuretc  des  derniers  fieclts  a 
rendue  fort  publique,  ôc  qui  a fait 
mettre  en  ulige  de»  rcmcdei  qui  font 
peut-être  pires  que  le  mal.  llsctoient, 
continuc-t- il  , all'urémeiu  inconnus  au.t 
premiers  fie. les , oit  l;s  choies  fe  crai- 
loient  avec  plus  d'innocence  & de 
bonne  foi  ; ce  n’a  été  que  dans  la 
fentine  du  Droit  Canon  qu’ils  ont  été 
inventes  , ic  les  Ordonnances  de  nos 
Kois  n’ont  jai'.asis  couché  à une  fi  falc 
matière  , pour  laquelle  00  a apporté 
feulement  de  la  tolérance  , & non  pas 
de  l'aucnriic.  Cibli.ir.  Canoiiiq.  terb. 
ALriaj^t. 

Quoiqu’cn  di!e  B.iuthel , rien  de 
tout  ce  qui  fert  à cmpétlier  la  profa- 
nation d’unStcrcment  , ne  doit  paroitre 
indigne  d’attention.  Les  Papes  & les 
Evé-.iues  n’auroient  j-nnais  parlé  de  ces 
choies , non  plus  que  de  bien  d'autres 
dépendantes  du  imriagc  , fi  les  mariés 
eux-méincs  aufli  cltr.lles  que  ceux  des 
premiers  temps  u’eufTen:  p.as  dans  la 
fuite  l'ollicité  leurs  décilions  ; les  per- 
fonnes  les  plus  refpvélibles  n’ont  nas  cru 
fans  foiidemeot  riirtnuill.incc  de  malé- 
fice. llefpeélons  Jonc  la  fage  conduite 
d%  l’Eglife  ; & puifquc  nous  cnnnoif- 
foiis  tous  , le  nombre  & l’étendue  de 
nos  infirmités  , ne  rongiflons  pas  de 
leur  re-nede. 

C’ell  une  maxime  reçue  en  France  , 
ou’il  n’y  a que  les  deux  époux  qui 
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ptiiffent  demander  la  diffolution  de 
leur  mariage  pour  caufe  d’im.puilTance. 
Les  .Arrêts  ont  jugé  trois  choies  fur 
ce  fujet  : 1*.  Qu’un  p.ireoc  , qitoi- 
qu’hcriiier  préfoinptif  d’un  homme  , 
ne  peut  l’cmpéclier  de  contrtéler  ma. 
riage  fous  prétexte  d’impniiran.’re.  2°. 
Que  les  parents  n’ottt  pas  droit  df  faire 
cilTer  pour  ce  fujet  le  mariage  dedïo; 
perfonnes  qui  ont  été  mariées  en  face 
de  l’Eglifc.  3“.  Q.i’un  cn.'ant  ré  pet - 
dani  le  mariage  de  celui  que  l'on  pré- 
tenJoit  être  impuilfcnt  , ne  peut  j .s 
être  déclaré  illcuiiimc  après  la  mort 
de  (on  perc  ; quoiqu’on  eût  reconnu 
de  fon  vivant  qu’tl  éioic  impuiUaiit, 
Dicl.  des  Arrêts  , verb-  I/uputjfjnt. 

C’eft  à ronicial  qu’il  tipoarticnc 
parmi  nous  de  prononcer  la  diîfalutioia 
d’un  mariage  pour  caufe  d’inipuitTance. 
Chopin , l/b,  ’.  pelit.  rit.  7.  M lis  il 
doit  renvoyer  au  J.’ge  Icculiar  la  pro» 
nonciation  fur  l’imérét  ci\il  & les 
conventi.ons  matrimoniales  des  parties  ; 
fur  quoi , V.  le  DiClionn  iire  de  Droit 
de  da  Pratique  de  M.  Fertiercs  , ztib. 

Le  Juge  d’Fgüfe  doit  agir  J:iis  cette 
procédure  avec  beaucoup  de  prudence. 
Nous  avons  dcji^reinarqué  que  nous  ne 
fuivinns  pas  à cet  égard  la  dilpofiiion 
du  Droit  Cin  .'n:  Ji-llinicn  qui  aiitorife 
par  une  Loi  la  dilT.iltttion  des  mariages 
pour  caufe  d’impuilTance , ne  deman- 
dnit  pour  preuve  de  l'impcifl'ancc  d’un 
mari,  que  la  cob.ibitation  triennale, 
de  forte  (jue  s’il  n’avoii  pu  faire  con- 
nnîirc  pendant  ce  temps  , qu’il  éioit  la 
vciitable  époux  de  la  femme,  celle- 
ci  qui  l'accufoic  d’iiupuitUncc , étoit 
écoutée  & le  m.iii.’.gc  dilViius.  Ntvtll  la. 
etp.  6.  Aujourd’hui  en  France  , depuis 
l’abolition  du  eongrcs,  on  le  fert  d’une 
maniéré  de  preuve  inconnue  du  Droit 
Canon  ; c’cll  U vifîte  des  conjoints  par 
des  Médecin. éc  Chirurgiens;  U dccU*^ 
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ntion  J..S  pirties  ni  leur  ferment  ne 
font  aucure  preuve.  L’Oflîcial  de  l’Alv 
l'iye  de  S.  Germain-des  Prés  avnit  dé- 
fliré  nul  un  mariage  , (ans  avoir  d’au- 
tres preuves  (|ue  l’aveu  des  parties  ; 
le  Patlvinent  de  Paris  par  Arrêt  du  i J. 
l'êvriur  iS'îe.  décréta  cet  Olîkial  d’a- 
journement p.erlonncl , condamna  les 
parties  à Sio.  livres  d’aumônes  , & 
calTa  le  l'ceond  mariage  qu'elles  avoient 
contraiSé  en  conléquencc  de  U Sen- 
tence du  Juge  d'Eglilê.  Soefve,  t.  s. 
fol,  IC4. 

Il  faut  dtanc  pour  rendre  un  tel  jug*- 
inciic  des  preuves  cUircs  & certaines 
d’impuiffince  ; or  ce  n’cll  aujourd’hui 
que  par  le  moyen  de  la  vil'ue  que  l’on 
peut  le  procurer  ces  preuves  ; mais  un 
Oi'llcial  ne  doit  ordonner  que  les  parties 
léront  vilitees,  qu’après  avoir  employé 
inutilement  les  voies  cxtrajudiciaires , 
que  la  prudence  & la  pudeur  lupgerent 
en  pareils  cas.  On  n’ordonne  pas, comme 
dit  M.  Farriercs , la  léparation  provi- 
lüirc.  Fevret , de  l’abus , liv.  J.  c.  4. 
fait  deux  remarques  à ce  fujet  qui 
diaivent  (êrvir  de  réglé,  i'’.  Quand  une 
femme  le  plaint  que  Ion  mari  cil  ira- 
puilTinr , il  fulTit  d'ordonner  la  viliie 
du  mari , & (1  les  chples  ne  Ib  trouvent 
pas  de  la  minière  que  la  femme  les  a 
expolecs , il  n’ell  pas  néccfl.ii.'c  d’or- 
donner la  vifiie  de  la  femme.  i‘'.  Quand 
le  mari  (b  plaint  de  l’iiv.puiirun;e  de 
f.jn  epouîb  , il  faut  commencer  la  vifiie 
par  le  m.iri  av.ant  que  d’en  venir  à 
celle  de  la  lemme  , parce  que  faivar.t 
la  Loi  tifjr/.rtda  , C de  aca>f.  le  mari 
cil  oblige  Je  vctiber  le  premier  tju’il 
ii’y  a point  d.a  déûut  en  la  pcrlonne , 
avant  qu’il  piiillu  vciifier  ce  qu’il  dit 
être  en  la  tViv.aio.  Ziehias  , qui  a traité 
cette  matière  en  Méde-in , en  Jurif- 
conlultc  é;  en  Criv  ntUc , doit  être 
cunl'ul’.é  pir  les  Oliiciaux  oc  les  per- 
oaites  thaigéei  de  lai.c  la  viiiie  éc  le 
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rapport  de  l’êtst  des  partie'.  Non» 
croyons  ne  devoir  pis  en  parler  ici  ; 
nous  obfervcrons  feulement  que  notre 
Jurifprudence  cil  telle  que  li  l irnpuif- 
liincc  cil  évidente  , certaine  , lur  le  rap 
port  des  Médecins  , Chirurgiens  & 
Sages-Femmes , l’Ollicial  doit  callbr  le 
mariage  ; mats  (i  le  rapport  n’cll  pas 
bien  décilif,  & que  l'on  air  quelque 
lieu  de  douter  que  l’imputilancc  n’ell 
que  palTagcre  , l’Odicial  doit  ordonner 
l’habitation  triennale  , a compter  , 
fuivant  l’ulige,  du  jour  de  la  Sen- 
tence : & au  For  de  la  oonleicnec , du 
jour  du  mariage.  Auth.  fed  bodie  , C.  de 
repud. 

Cette  cohabitation  triennale  doit 
toujours  être  ordonnée,  quand  il  s’agic 
d’une  impuifl'ance  de  maléf.ce  ; mais 
lorl'quc  les  C 'urs  Souveraines  coiiiioif- 
lent  de  c:s  matières  , elles  abregens 
fouvent  le  temps  de  cette  cohibitation 
en  toutes  fortes  de  cas.  Diclion.  des 
Arrêts  , verb.  JinpiiiJf.iKce.  Boniface  , 
t.  1.  liv. ’5.  tit.  (5.  c.  a. 

Du  relie  la  cohal>itarion  doit  être 
continue,  éc  les  inrtrvalles  de  longue 
ablbnce  ne  le  comptent  p as.  ' 

Le  Dr  'it  Canon  veut  que  quand  deux 
pcrfonn.'s  lépirccs  par  Sentence  du  Juge, 
pour  caille  d’impuilîincc  , le  trouvent 
puilLmcs  dans  ia  fuite  , elles  faiibnc 
pénitence  , & fc  remetrenc  enfemble. 
C.  laud.tbili-m  , c.  Fraternitittu  , de  fri- 
^idii.  Fil  France  , on  ne  permet  pas  le 
retour  quand  la  léparation  a été  or- 
donnée de  bonne  ibi  & fans  fraude. 
Sic.  Beuve  , tom.  i,  cas  171.  Diél.  des 
Arrêis  , v:rb  ImVHiJ'mice. 

INC.AF.-iBI-F.S.  VJn  appelle  ainîi  en 
matière  de  benéûces , ceux  qui  n’ont 
pis  les  capacités  rcquiles  p;»ur  ks  poli- 
ieder.  Les  Canoni|l.-s  Latins  emploient 
plus  fouvent  dans  ce  Ibiis  le  nuu  d’in- 
liilfile,  ixb.tbit'u -,  & il  fiut  convenir 
qu  en  preiiaiii  le  terme  de  capacité  dans 


i'ttrcit!  ftrri 
il  mot  ùf 
iTiawit  çu 

liiitnt  dans 
(fioiiYir.if 
pir  !«  ca[ 
tr.;t  àsl'.f. 
Luttât  ces 

tUlK , IM 
tifiCltCi  , 

Imrt , U 
f.iJtict  \ 
L’on  a 
Ls  ïitir, 
de  trois 

d'.u'it  c 
1°.  Di 
'ViWi. 
L perff 
t’tivi- 
four  c 

tü  p',v 

qu’il  y 
i'int  ' 

' Deere 
tcnél 

di'io 
4c  c 
aeqe 
tom 

] 

ne 

m 

as 

L 

r 

►t 


Digitized  by  Google 


INC, 

i’étroîte  fignificiuion  que  l’on  voir  fouj 
le  mot  Cap4:ire , le  mot  J’incap^We 
n'iuroit  pi$  Il  lignificaiion  qu’un  lui 
donne  dans  rufige.  Il  liufpour  cela 
qu’on  l’interprete  dilTéremment , & que 
par  les  rapacités , dont  il  eft  parlé  en 
cette  déiinitinn  , on  n’cmeHJ.e  pis  feu- 
lement ces  pièces  qu’on  dilliiiguc  des 
cures , mais  aulH  toutes  les  lunes  de 
capacités , qui , réunies  dans  une  per- 
fonne  , la  rendent  apte  ou  habile  à 
polTéder  un  bénéfice. 

L’on  voit  fous  le  mot  f'Mcaitce , que 
les  vacances  de  Droit  peuvent  provenir 
de  trois  caufes  principales,  i®.  Du 
défaut  de  pouvoir  dans  le  Collateur. 
a".  Du  défaut  de  forme  dans  les  pro- 
■vifions.  J®.  Du  défaut  de  capacité  dans 
la  perfonne  du  Pourvu  ou  Collataire  , 
c'cll-i-Jire  , de  fon  incapacité.  Or , 
pour  connoître  ce  défaur  de  capacité 
cm  plutôt  cette  incapacité  , il  faut  favoir 
qu’il  y a dilféremesefpcces  de  capacités 
donc  les  unes  font  requifes  par  les  Ses. 
Décrets , les  autres  par  Ia  nature  du 
bénéfice,  ou  par  les  titres  de  la  fon- 
dation du  bénéfice , ou  par  des  ftacuis 
& des  ufages  pariictilists  qui  ont 
acquis  force  de  Loi.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  12.  pag.  633.  & fuiv.  Il  17. 
jalq.  I li(S. 

L Suivant  les  Loix  de  l'Eglife  , on 
ne  peut  polleder  un  bénélicc  qu’on 
ne  Ibic  muni  d’un  titre  légitime  Sc 
exempt  de  tous  les  défauts  cxclufifs 
marqués  par  les  Canons.  Par  rapport 
au  iiirc  , c’ed  une  grande  réglé  en 
Droir  Csnnnivjue  , qui  itmJîcU  Ec- 
cleftnjlica  Jî»t  titulo  pojJl.Uri  non  ptfitnt. 
Tou'  PolTclleur  fans  titre  , au  moins 
coloré , n’ell  qu’un  ufurpateur  & un 
intrus.  Voyez  Jmrm  , Titre  , Ere- 
vi  ont. 

A l’égard  des  J.'fau'S  qui  rendent 
fuivanc  les  Cantsns  iucapablc!  de  poC- 
feier  un  bénéfice , on  didingue  ceux 
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qui  dérivent  du  droit  , & ceux  qui 
viennent  du  crime.  Ces  derniers  rendent 
plutôt  indignes  qu’incapables  de  pof- 
iedir  des  bénéfices  ; unis  les  uns  & 
les  autres  proJuifent  uni  inhabilité  qui 
rend  ici  les  principes  communs  fur  U 
matière.  Voici  donc  ceux  que  KebulTe 
appelle  inhabiles  à podê.ler  des  béné- 
fices : Qaere  tjxis  dicMur  inlubilis , dit 
eet  Auicur  , de  puife.  n.  173.  tjue  cor. 
nilo  cognofettur  idotteut  hol/ilij  cttm 
contrAriemm  mto  cerniro  , étherum  cor  nef. 
CAtHr.  L.  1.  ff.  de  hii  y»/  /uitt  vel 
Alien  jur. 

A cette  réglé,  RebulTe  joint  certa 
autre  : que  chacun  cil  préi'umé  capable, 
jufqu’i  ce  qu’on  ait  prouvé  qa'il  ne  l’ell 
pas. 

Nous  en  ajouterons  une  troifieme  : 
qu’il  faut  bien  diftinguer  Piahabiliié  à 
être  pourvu  d’un  bénéfice  , de  l’inha- 
bilité à le  pofféder.  Tel  ne  fauroic  ob- 
tenir un  bénéfice , qui  n’cd  cependant 
pas  incapable  de  pofIcJer  celui  qu’il 
a déjà  obtenu  ; c’ed  là  une  didinélion 
applicable  à plufieurs  de  ceux  dont  nous 
allons  marquer  l’inhabilité  d’une  ma- 
niéré gc  létale , nous  rélervant  de  faite 
connoitre  lous  le  mot  f’hrawr  ceux  qui 
ne  peuvent  ni  obtenir , ni  garder  des  bé- 
néfices, par  oppofiiion  à ceux  à qui 
l'obtention  ed  leulement  interdite. 

Sous  le  mot  PejfeJJien  trieniiAle  , 
on  pourra  voir  aulfi  ceux  à qui  la  pol- 
fcllion  des  bénéfices  ell  fi  lévérement 
defendue , que  trois  ans  de  ponfelfion 
ne  leur  fulTifent  pas  pour  les  ».ettre 
à couvert  des  pourfuites  d’un  Dévo- 
lutaire. 

Premièrement  , ceux  - là  Tant  inca- 
pables de  polleder  des  bé  iélices  qui 
n’om  pas  l’âge  requis  ; Iniecoritm  enim 
efi  ci  concedere  hemfcÎHm  a^ui  nop_  nevit 
rerere  feipfHitt.  C.  indecintm  de  elAt.  (è" 
tjHAlh.  Quel  ed  ca  âjcf  Voyez  y!^e, 
fojfejpeu. 

Tome  //, 
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Z.  L«  Furieux  & tous  ceUx  qui  font 
fous  l’adininidracion  ou  U curatelle 
d'un  autre  , fcnc  incapables  d’obtenir 
des  bénéfices  , d/fl.  cap.  indtcor$tm. 
Ctllati»  et  s fait  a pre  mt  faüa  haltetar, 
Eonif.  in  CUm.  nna  , n.  5^.  de  komiciJ, 
V.  f'deance  , Irrégularité'. 

},  Le  Gère  merié  twy»f4r«/.  V.  Cc- 
libat.  RebufTe  ellime  que  le  Fiancé  par 
paroles  de  futur  peut  obtenir  des  bérc- 
fices  , & les  piiiréder  s’il  les  a obtenus. 
Chf.  in  e.  i,  de  Cler.  cenjng.  in  6*-,  Extr. 
unie,  de  vite. 

4-  Le  non  Tonfuré  ou  le  Laïc.  V. 
Laïc , Tonfare, 

$.  Le  Fromu  per  falinm  , & le  Promu 
e.yira  tempera.  C.  cum  quidam  de  temptr, 
trdin.  c.  dilenat , c.  Littéral  eed.  tie. 
Oem.  fin.  de  état,  (jr  qualit.  V.  iVcatc* 
tien,  E.xtra  tempora  , Intcr/iicet. 

6.  Le  Bigame  : RebufTe  marque  fept 
difTérents  cas  de  bigamie  qui  rentrent 
dans  U divifion  que  nous  fiifons  de  ce 
defaut  fous  le  mot  Bigamie. 

7-  L’Héi  étique.  \ . Inquijitien , Pre- 
tejiant , Patren.t£e. 

b.  Le  Sdûlmutique.  V.  Schifmatlqut. 

9-  Le  bimeniaque.  V.  iimenie , Cmt- 
fiàtnce. 

10.  Le  criminel  de  Leze-Mijeflé. 
\ . Lex.e  AiajejU. 

11.  Le  border,  Sirtilertu  V.  Ser- 
tilege. 

1 2.  Le  Sacrilegue , Sacrilegus.  V.  Sa- 
trilegue. 

I J.  Le  banni , le  condamné.  V.  San- 
nilfenttnt , Caleres , ALrt  civile,  Indigne, 
Dtiret. 

14.  Le  FaulTaire.  V.  Faux. 

15.  L’Excommunié.  V.  E.xcemmnni- 
tatien. 

16.  Le  Sufpens.  V.  Snfpenfe. 

17.  L’Apoftat.  V.  Xipejfafie. 

1%.  Le  budomille.  W.Sedemle. 

19.  Le  Cuccubinairc  public.  V.  C»«- 
pabitage. 
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ao.  L’HomiaJe.  V.  Hemtcide , Ar- 
mes , Irrégularité 

ZI.  Les  Epileptiques  , merbi  caduc» 
labirantes.'V,  Maladie,  Irrégularité. 

22.  L’Ignorant , Illiteralut,  V.  Irré- 
gularité, Science. 

2 J.  L’Etranger.  V.  Idieme , Etranger. 

24.  Le  Parjure.  V.  Serment, 

a 5.  Le  Bâtard.  V.  Bâtard. 

26.  Les  enfants  des  BénéBciers  pour 
les  bénélices  de  leurs  peret.  V.  Bâtard. 

27.  Les  Irréguliers  en  général.  V< 
Irrégularité. 

'28.  L’Ufurier.  V.  Vfurier. 

29.  LUlurpateur , p'itltntut,  V.  In- 
trus , Vfurpatien. 

qo.  Les  Religieux  mendiants.  V. 
Mendiants  , Religieux. 

fl.  Le  Religieux  qdelconque  pour 
un  bénéfice  féculier , & le  Clerc  féculieC 
pour  un  bénéfice  régulier  fuivant  la  réglé 
Secul.  Stcul,  Reg.  Reg.  V.  Cemmendt  , 
Seeul.  Secul.  Cupiens  profiteri. 

з а.  Celui  qui  impecre  le  bénéfice 
d’un  homme  vivant , en  efl  incapable  , 
même  après  le  décès  du  Titulaire,  â 
moins  qu’un  autre  eût  couru  pour  lui 
à Ton  infu,  V.  Ambition,  Saeixe,  t.  i> 
cent.  J.  chap.  J.  V.  Récélé. 

qq.  Les  femmes  ne  font  capables  que 
de  certaines  Ptélaturet.  Innoc.  (p-  alü 
in  c.  cum  nefiris  de  eanctfi'.  Prtb.  V. 
Femme. 

?4.  Le  non  Bapiifé  , quia  nan  patefi 
ariinari , c.  fin.  de  prsubyc.  nm  baptt]. 
V.  infidèle. 

3f.  Les  I.ncendiaires , les  Inceflueux 
de  généralement  tous  ceux  qui  par  leurs 
ciimes  font  in  reatu  , ou  notés  d’inta* 
mie , ne  peuvent  obtenir  des  bénéfices. 
V.  Incendie,  Ineefit , Indigne,  Décret, 
Inf.tme , lu  teatf, 

зб.  Celui  qui  a été  le  médiateu  r 
d'une  tranlâélion  entre  deux  Bénéficiers, 
ne  peut  profuer  des  viccî  du  leurs  titres. 
C.  7,  de  tranjaél. 
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}7.  Lu  Cinonillc5  ajsutent  l'Impé- 
trant lulircp.'ice  mi  olircpt.  Fapnan  , 
in  cnp.  fnptr  iuttm  Je  refcript.  in 
V.  Oirepticn , indr^re, 

11.  I^M  capurius  requifet  par  la 
nature  & la  qualité  du  bénéfice  , ou 
parla  fondaiios  , confillcnt  à être  non- 
îeulcment  exempt  des  défauts  & des 
trimes  dont  il  ell  parlé  fous  les  mots 
ci: CS  ci-devant , miisauiri  à être  pourvu 
de»  qualités  que  requiert  le  bénéfice 
même:  comme  s'il  c(l  régulier,  que 
l’am  foit  Religieux  ; s'il  elt  léculier  , 
que  l'on  foit  Clerc  féculicr.  Si  le  béné- 
fice cA  à charge  d’ames  ,■  le  Pourvu 
doit  être  Prêtre  dans  le  temps  de  U 
provilion  , comme  pour  un  bénéfice 
l'acetdoial  , nu  qui  demande  certains 
Ordres  dans  un  tel  délai  : li  t'eft  une 
Cure  dans  une  ville  murée  , il  doit  erre 
gradué  : il  en  cft  de  même  des  Dignités 
dans  les  Eglifes  Cathédrales.  Si  Te  bé- 
néfice eft  une  Prébende  Théologale  ou 
Pénitencetie  , celui  qui  cA  p.rurvu  doit 
avoir  l'âge  & les  degrés  requis  par  les 
Réglements  des  Conciles  qui  om  établi 
ces  bénéfices;  enfin  fi  le  bénéfice  requiert 
rcfidencc,  le  Pouivu  ne  doit  point  en 
conlérscr  d'autres  incompsiiblcs. 

Il  y a dus  bcncfices  qui  par  le  titre 
de  leur  fondation  requièrent  des  qua- 
lités particulières  dans  ceux  qui  en  font 
pourvus;  il  y en  a d’autres  qui  par  un 
am  icn  ufage , ou  par  des  Aaïuis  qui 
ont  force  de  Loi  , font  affeûés  à cer- 
taines perfonnes.  Les  uns  font  affeAés 
i des  nobles,  d'auiies  à des  originaires 
de  tel  lieu,  eu  à des  Clercs  de  telle  Eglife. 
Tous  ces  ufages  font  autant  de  Loix.  V. 
Qntditti , jlfellien,  Stcerd»ud)Prtmotien. 

Parmi  les  dilferentes  incapacités  que 
nous  venons  de  marquer  , il  n’en  cA 
aucune  qui  ne  rende  la  collation  nulle 
quand  elle  eA  faite  à quelqu'un  de  ceux 
qui  CO  font  atteints  ; mais  comme  ces 
incapacités  peuvent  ne  furvenir  «ju’apièi . 
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la  collation  fuite , il  fa^^  bien  dinm. 
guer  , nous  le  répétons  , celles  qui  ft.ne 
vaquer  les  béi’cfices  déjà  ob'cinis  , 
d’avec  ceitaines  qui  ne  les  font  paj: 
vaquer,  comme  l’inhabilité  proccd  me 
de  l’irrégularité.  V.  IrrcgaUrite , H»~ 
m'tcidt. 

Parmi  1rs  incapacités  qui  étant  fun- 
veouet  après  l’obtention  des  bénéfices, 
les  font  vaquer  ou  cmpêcltcnt  qu’on  ne' 
pmffi  les  polTcder  , il  faut  encore  dif- 
tingucr  celles  qui  produifenr  une  va-- 
cancc  de  plein  dfoit  , de  celles  qui  no 
donnenr  que  le  droit  de  procéder  contre  ' 
le  Titulaire  pour  le  priver  de  les  béné- 
fices par  une  Semence.  Surquoi  , V.  f'a- 
ctotre, 

Ei  fin  de  tous  les  incapables  que  roui 
venons  d'indiquer  ; il  y en  a qui  peuvent 
s’aider  du  Décret  de  p*cifi(:i , & un 
plus  grand  nombre  qui  ne  le  peuvent. 
V.  PojfejJien  triemMe. 

Sur  la  qucAion  de  favoir  en  qucD 
temps  il  frut  avoir  les  qualités  rcquil'es. 
V.  Qmiilités  , Dtgre’s  , Tiirei. 

Les  Conciles  recomin  tnJent  très. 
cxprclTcment  aux  Collateurs  de  ne  con- 
férer 1rs  bénéfices , qu’à  ceux  qui  ont 
les  quilitéi  rcquiles  pour  les  polfcder. 
Concil.  d’Aix  en  i ySp.  M.  du  Clergé  , 
tom.  it.  p.  <541.  & liiiv.  M 17.  jufq. 

1 1 16,  Tit.  27.  du  I . Livre  des  Inllic.  du 
Droit  Canoniq. 

Nous  n’avons  aucune  remarque  par- 
ticulière à faire  , fur  ce  qui  vient  d’être 
expolé  ; fl  ce  ti’eA  que  l’incapacité 
attachée  à la  qualité  d'étranger  cA  inoint 
ordonnée  par  les  Canons  , que  par  nos 
Ordonnances  en  ce  Royaume  ; les  Ca- 
nons n'excluent  à'  cet  égard  que  les 
étrangers  d’un  pays  dont  ils  ignorent  ' 
l’idiotnc  & le  langage  , V.  Idiemt  , 
EtrimgeT. 

Par  Arrêt  du  ji.  Décembre  1734, 
sepdu  au  1 Grand  Confeil  fur  les  con- 
^ ncQ  4 
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duhoni  de  M.  Lefcalopier  Avocat 
gcccral , i!  lut  jugé  que  la  peciiefTe  delà 
taille  qui  ne  faifoic  ni  nain,  ni  bolTu, 
ni  boiteux , n’étoit  pas  une  raifon  vala- 
ble pour  exclure  le  Pourvu  d’un  Cano- 
nicat  de  Cathédrale.  Les  trois  Eglilès 
de  Metz  , Toul  & Verdun  , étoienc 
intervenues  dans  cette  caufe  , ainfî 
qu’un  dévolutaire  fur  Brevet  du  Kni. 
l^s  trois  Chapitres  furent  condamnés 
aux  dépens  & à la  rdlicution  des 
fruits. 

11  a été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux , que  quoique  les  capacités  d‘un 
Orntendant  , comme  de  Tonfure  ou 
Prétrilc  , foient  exprimées  dans  les  pro- 
vilions,  & que  la  partie  adverle  ne  lui 
en  oppulé  pat  le  déiauc  de  rapport  , 
les  Juges  y doivent  fupplcer  d’office  , 
Si  débouter  ce  Contcndanc  faute  de 
rapporter  la  preuve  de  fes  capacité*. 
Tournet  , lett.  B , n.  jo.  Ce  qui  eft 
contre  la  maxime  autoril'ée  par  le  ch. 
fn.  depréfeript.  qu’un  Juge  ne  peut  de 
foi  même  rejetter  une  partie  mal  qua- 
lifiée , fl  on  n’en  fait  un  fujet  d'excep- 
tion. V.  Jndiçnt , Ciipacité. 

On  ne  peut  oppolcr  les  incapacités 
du  Titulaire  d’un  bénéfice  que  de  fon 
vivant  , parce  qu’on  prélume  qu’on  n*a 
attendu  Ion  déves , que  pour  n’avoir 
ni  défenlè,  ni  dilfvenfe  à combattre. 
Tourner,  loc.cit.n.  51. 

INCAPACITÉ  cil  un  défaut  ou  une 
privation  des  dilpofiiions  & qualitcs 
iiéiertaires  pour  être  pourvu  de  béné- 
fices , comme  le  défaut  d’âpe  , d'O.-dre 
ou  de  degrés.  Ter.  tit.  dt  uat.  cr  qxfdit. 
prtfütnd.  V.  ci-iev.int  le  mot  Jnea- 
pMc  , St  le  mot  QuaIius. 

INCLNDlAlKb, 'INCENDIE.  L’in- 
cendie cil  un  crime  que  les  Canons 
pumlTeni  de  peines  tres-féveres,  quand 
il  eft  commis  avec  intention  de  nuire, 
cum  dok  & Kéditioii.  C.  pijjimitm  15. 
f'.  8.  f.  fuptr  in  Uitcrii  dt  rtfterib.  & 
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ineendiar.  Le  premier  de  ces  Canons 
punit  les  Incendiaires  criminels  de  l’ex- 
communication , 6c  défend  de  leur 
donner  la  Icpulture  6c  l’abfolution  , 
qu’ils  n’aient  p.tyé  le  dommage  que 
l’incendie  a caufe.  Le  ch.fitper,  ordonne 
que  ceux  qui  ont  pillé  les  Eglifes  , ou 
qui  y ont  mis  le  feu  , ne  foient  admis 
à la  pénitence  qu’aptes  avoir  réparé 
le  tort  qu’ils  ont  fait , s’ils  font  en  état 
de  le  réparer , ou  donné  des  affu rances 
de  le  faire,  quand  ils  le  pourront 
dans  la  fuite  ; que  s’ils  déclarent  ce 
crime  à l'arcidc  de  la  mort , leurs  héri- 
tiers lont  tenus  de  faiisfaire  pour  eux, 
6c  de  réparer  le  dommage  que  l’Eglife 
a fouftéic. 

11  y a des  incendies  qui  n’ont  rien 
de  criminel , 6c  qui  lont  caufés  par  une 
négligence  condamnable  ou  par  un  pur 
halàrd.  Les  dommages  doivent  toujours 
eu  être  payés  au  Propriétaire  de  la 
chofe  brûlée , quand  l’mcendie  n’eft 
pas  arrivé  par  un  cas  tout  fortuit , ni 
par  fa  propre  faute  : N<irm  ntne  rts  fus 
domino  périt.  V.  le  Diét.  de  Droit  Ci- 
vil , vtrk.  incendie. 

On  voit  ious  le  mot  C*s  referve'e  ; 
dans  quelles  circonftances  l’ablolution 
d’un  Incendiaire  eft  réfervée  au  Pape. 
+ 

En  France  , les  Incendiaires  font 
punis  plus  ou  moins  févérement  , fé- 
lon que  l’incendie  eft  de  leur  part  plus 
ou  moins  criminel  ; mais  rcguliére- 
ment  les  peines  prononcées  par  les 
Canons  , 6c  qui  comprennent  la  pri- 
vation des  bénéfices  , ne  font  à cet 
égard  que  ferendt  Senientlt  : c’eft-a- 
dire  , que  les  bénehees  des  Incendiai- 
res ne  vaquent  pas  de  plein  droit  , à 
moins  que  l’incendie  n’eût  été  commis 
dans  des  circoiiftances  qui  en  aggrs- 
valfcnc  notablement  l’cfpcce  , comms 
fl  le  feu  avoir  été  mis  maliciculcmeiit 
à,  uae  Eglilé , ou  de  buu  à une  tnas- 
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Ton  où  i\  y eût  tu  de  pens  l'iûlcî  ou 
fchappét  a*cc  peine  du  l’cu.  On  peut 
à ce  lujet  arpumemer  pir  la  diftinc- 
lion  qui  le  tait  «ivre  le  (impie  homi- 
cide fi  'l'ill  iirina!.  V.  Hair  icide. 

INŒSTE,  INCrsiL'hUX.  L‘m- 
celle  ell  un  tiime  qui  le  commet  par 
la  conjoniliim  de  p.ili'tine»,  «pii  font 
parenres  ou  alliées  d.nt  un  derfé 
prohibe  : Incefiui  ijl  cepaU  eurnain 
tênftmfjmieariim  , vel  /iffiniuM  inlra  j|r4- 
W»i  j,rfhihitfj.  Il  V a di  ne  incelle  de 
parenié  , & inccHe  i'ithritc;  & corrme 
il  y a deux  Inrrcs  d’alTiriics  , l’üHi- 
niié  naturelle  & l’all'i  iié  Ipintuellc  , 
on  dilliiipue  aulfi  tr.us  lottes  d’in-el- 
te«  , celui  de  parenté  , celui  d’alTniié 
& l’incelle  Ipirituel.  Ce  d rnier  le  com- 
met par  les  p tllintics  «jui  liant  lices 
cmr* clics  par  l’afiî-i'é  que  prodtùt  l'.ad- 
tninillratioii  des  S.icrtincius  de  Ban- 
tcinc  & de  Coiihrmation.  V.  yiff.nitt  , 
Vartntt. 

Plulieurs  Théologiens  fe  finJant 
fur  des  anciens  Canons  qui  appellent 
filles  Ipiiiiuelles  , les  péi  i--n  e«  des 
ConfefTcurs  , C.  8.  lo.  ca«/  Jo.  y i. 
foutici  neni  que  l'admivillration  du  Sa- 
crement de  Pénitence  produit  une  al- 
liance fpiriruelle  , comme  l'adminif. 
tration  du  Baptême  6c  Je  la  Confir- 
maiinn  ; d’où  ils  concluent  que  le 
ConfclTeur  qui  abule  de  fa  pénitente , 
fc  rend  coupable  du  trime  énorme  de 
l’incellc  ; mais  le  plus  grand  nombre 
foutienc  le  contraire  fur  l'autorité  du 
ehap.  qMümvis  de  tej’riMt.  fpirit,  in 
6®.  où  le  Pape  Bonitace  VllI.  après 
avoir  dit  que  l’on  contraéle  une  al- 
liance Ipirituclle  pa»-  l’adminillration 
du  Baptême  & de  la  Contirmaiion  , 
ajoute  qu’on  n’en  contrarie  p-oint  par 
les  autres  ; par  ou  ce  Pape  décote 
clairement  aux  anciens  Canons  qui 
feml'l  ent  attribuer  le  même  efl'et  à 
J’admiaillration  du  Sacrenient  de  Pc- 
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ritcnce  : Ex  d.ttiene  ver»  ttUomm  i'.i- 
crameniortim  ce^nurio  fpiriruetis  neejna- 
trieur  , y«.e  m.urmsnieim  impe- 
diae  vel  dijfolvat.  S.  Thomas  qui  ell 
de  ce  dernier  Icntimenc  , s’exprime 
ainfi  fur  ce  fujet  : Per  Seicr>:meitrum 
feenitentit  mn  ctmr.ehitur , frtpriè  tu- 
ejKend»  , fpiriteialis  cop^patie....  Nec  ohjijt  , 
epuod  per  pxnitenti.int  lelLitur  pecceuam 
eUlMitU  , y;«/a  non  efl  per  modum  petie~ 
rteionii  , jed  w.tpii  per  medxm  fitnat:»- 
tiii.  Dift.  4.  42.  y.  I.  nrt.  2.  ad.  8. 

Mais  li  ce  c'ime  du  ConfcUcur  avec 
fa  peniteme  ii’ell  pas  proprement  un 
incelle  fpirituel , non  plus  qu’un  pa- 
reil crime  entre  un  Curé  6e  la  Paroif- 
fifnne,  les  peines  dont  il  doit  être  puni 
ne  font  pas  moins  leveres  : Non  debet 
Epifeepus  ant  Preibjrer  comte>ifctri  cum 
mnleerebMS  y«a  tes  Jm*  fuerene  ccnfeJJ't 
peicatei.  Si  foret  ( ^etod  ahjît  ) hoc  etn- 
tegerit  ,Jic  paniee.it  ^teomodo  de  Jtlia  fpi- 
rVHuli  , F.pift  optte  qutndectm  eenntt , Pruf- 
bjter  eIttoUecim  er  deponatter  Cetn.  non 
debet  Jo.  l.  J.  G Gr.tvitri  etettem 

fttnt  ttnimadver  oete  pUilendi  , y»/  prt- 
priai  fliat  fpiritnalet  ^H4t  baptifavtrint , 
vel  Jetntl  ttd  conftjjèonem  admiferine , 
corrumpetnt.  Can.  j.  Cenc.  Ciieflreeftt , an. 
iib'y  tcm.  l\-  Cencil.  part.  2..  p.  1547. 
Et  Reblorti  tjtti  propriett  Parrochietnas 
ctrritmpere  non  vertntttr  , tfui  fecundttn» 
rtgtrrem  Canoi.t.m  ah  pmni  offei»  pertgri- 
narid»  dehent  1 5-  annie  panitert , CT  poft 
modttm  ad  moet.tflerittm  divertere  , ac 
ebidttn  toto  vite  fêta  temptre  commtrari. 
Can.  a.  Le  Canon  cinquième  du  même 
Concile  étend  ces  peines  à tous  les, 
Prêtres  itiJIIlinélcmenc  prépofél,  comme 
V'icaires  ou  comme  habitués  dans  les 
ParoilTei  : Hat  arttem  y>ta  ftepra  Àixi- 
mut  de  pana  Pr.esbyierorum  qui  Pur- 
rochias  repeint  , ai  aliot  extendi  vo- 
lumus  , qui  non  regunt  Parrochias  , 
cuin  omnci  pari  veto  continentiæ  Jînt 
adjîriâi , O-  omnes  tscceat  par  honejlas. 
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C’cft  encore  une  lorie  J’incefle  im- 
proprement  dit  , que  celui  qui  le  coni. 
met  av*e  une  lleligieufe  : Il  y a mcine 
aulli  duis  CO  crime  , r.rdulterc  & le  ia- 
crilcge  , liiivant  la  Glofe  du  Canon 
l'irginitus  2jr.  q.  ^ . ./icccdtjis  cd  ino~ 
niiilcm  inceflum  ctiiamiitii  j 
J>ci  ejî  , qui  cfl  paicr  nofler  , l 2 . q.  2. 
c.  qui  chjlulcrit , C»  inctjlui  committitur 
cum  tzjjini.  , Jicul  ctirn  ennl'anfitiiua, 
3.6'  3-  c.de  iuciflis  , €}•  adulterium 

commttitt  qui  Ipvnjum  alieiiiit  corriim- 
pit.  lun  facrihpium.  t quia  rca  cjl  facra. 

Les  anciers  Canons  punilToient  les 
Clercs  coupables  de  mauvaifes  habitu- 
des avec  des  Rcligieufes  , de  la  dépo- 
fïtion  & d’une  prilon  perpétuelle.  Pa- 
norm.  in  c.  monaJlerU  de  vil.  dr  htittfi: 
Cler-  n.  j.  Les  Canonides  , in  e.  qn» 
tire»  de  Bigamie  , tiernenr  que  les 
rtêires  & les  Clercs,  conllituéi  dans 
les  Ordres  , ptme  peccant  fernicandi , 
qnam  uxeratHi  adniterande. 

4" 

L’incefte  de  quelque  efpece  qu’il  foit 
eft  un  crime  grave  , qui  mérite  tou- 
jours peine  alîliélive  : ce  qui  doit  le 
faire  mettre  au  nombre  des  cas  privi- 
légiés , fuivant  la  réglé  établie  foJS  le 
mot  Z)<//r.  Fevret , liv.  8.  ch.  x.  n.  IJ. 
L’inccAe  , même  fpiritucl  entre  un 
Confelîeur  & la  pénitente  , frit  va- 
quer parmi  nous,  de  plein  drnir  , les 
bénéf.ecs  de  ceux  qui  le'  commettent, 
'i'clle  eft  notre  JurtlpruJcncc.  Traité 
du  Dévolut  par  M.  Piales , tom.  j. 
part.  J.  ch.  24.  p.  jdy....  504. 

Un  A-réc  du  Parlement  de  Paris , 
du  28  Juin  idyj.  a condamné  un  Di- 
reâeur  , qui  avoir  abul'é  de  fa  péni- 
tente , à faire  amende  honorable  , & 
à être  pendu  & brûlé  avec  fon  Procès 
dans  la  Place  Mauberr.  Un  autre  Ar- 
rêt du  Pailemenc  de  Touloufe,  rendu 
le  n.  Janvier  ijjf.  condamna  un 
Coupable  d’iircelle  avec  une  Picligieufs , 
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à être  décapité.  Perard  CaAcl , dam 
fon  Traité  de  la  JurifditUon  Ecclé- 
fixAique  , die  qu’on  punilTnit  autrefiis 
ce  crime  de  mort  , St  qu’il  y en  a 
quantité  d’exemples  dans  les  R.gillres 
de  la  Tournelle  ; fur  quoi  l'un  re- 
marque que  les  Cours  ne  fc  font  re- 
lâchées de  cette  févérité  que  pour  ne 
pas  faire  éclater  le  fcandale  de  pareils 
alius  aux  yeux  des  ennemis  du  nom 
chrétien  : mais  , comme  notre  faime 
Religion  e(l  au-delTus  de  tout  ce  qu’ou 
peut  dire  contre  elle , à caufe  des 
crimes  de  Tes  MiniAres  , il  vaut  mieur 
dire  que  ft  de  tels  Arrêts  font  plus 
rares  , ce  n'cA  que  parce  qu’on  eft. 
plus  rarement  dans  le  cas  de  les  ren- 
dre t il  ne  fiut  pour  s’en  convaincre, 
que  lire  les  principes  & les  préjugest 
rapportés  à ce  fujet  dans  le  Diélion- 
n.iire  des  Arrêts  verb.  incefle , Cenfef- 
jeeer.  Du  Fiuceau  , nuuvell.  édit.  liv.  i. 
ch.  2x.  tir.  7.  du  liv.  4.  des  InAit.  du 
Dr.  Can. 

On  peut  faire  publier  un  monitoire' 
pour  découvrir  U crime  d’incelle  ; ainA 
jugé  devant  le  Juge  Royal  de  l’OAîcial 
conjointement  contre  un  Prêtre  aceufe 
de  l'avoir  commis  avec  fa  coufine  ger- 
maine. M.  du  Clergé , tom.  7.  p, 
1071. 

INCO.MPATIBILITÉ.  Onappeller 
ainlî  l’obAade  ou  l'cmpé.  hcmcnc  qui 
Je  trouve  dans  la  poAeirion  de  deux 
bénébecs , dont  les  fondions  ne  com- 
patilfenc  pas  , parce  qu’elles  ne  peu- 
vent être  exercées  par  1a  même  per- 
fonne.  Pour  bien  entendre  U matières 
de  ce  mot , il  faut  favoir  ce  qui  s’eft 
paA'e  dans  l’Eglife  touchant  la  plura- 
lité des  bénéfices  ; mais  l’hiAoirc,  à 
la  faire  dans  un  certain  détail  , ea 
feroit  trop  longue  : nous  nous  borne- 
rons donc  à quelques  exemples  de 
Réglements  des  Conciles  dans  les  di- 
vers liecles  que  nous  divilerons  CQ. 
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deux  temps.  L’un  prcceJe  le  Concile 
de  Trente  , & l'autre  le  fuit.  Nous 
'fiifoDS  de  ce  Concile  la  borne  de  notre 
partage,  parce  qu'il  contient  fur  cette 
xnaiiere  de  figes  difpofitions  que  l’on 
« prifei  particuliérement  pour  réglés , 
dans  notre  Jurifprudence. 

S.  I.  Ancienne  et  Ncuvbllb 
Discipeinb  PB  l’Eglise  Touchant 
l’Incompatibilité  des  Bénéfices. 
Tant  que  les  bénéfices  n’ont  pas  été 
conaus  dans  l’EgUfî,  il  n’y  a pu  être 
queflinn  d’mcompaiibiliié  , que  pour 
les  Evêchés  & les  Monafteres  i & à cec 
égard  on  ne  voit  aucun  exemple  , que 
deux  Evêchés  ou  deux  Monadercs , 
«lors  très- réguliers  , aicat  été  donnés  à 
une  même  & feule  perlbnne  , pour 
d’autres  caufes  que  pour  celles  qui  fe 
\oieiu  fous  tes  mors  Evêque  in  patti- 
bus  , Trerift^ritn  , Abbé , Cemmtni/t  j 5t 
dans  le  Traité  de  la  Difcipl.  du  Perc 
ThomalTin  , part.  i.  liv.  2.  ch.  4^. 
L'Eglife  n’avoit  donc  pas  encore  be* 
foin  dans  ce  premier  temps , de  faire 
des  Réglements  fur  cette  matière  1 tous 
les  Eccléfiailiques  érant  attachés  à une 
Eglife,  comme  il  elt  dit  ailleurs  dans 
ce  Livre,  (V.  .Titre ,)  chique  Eglife 
donnoit  à ceux  qui  étoient  chargés  de 
la  deflervir,  une  fuite  continuelle  d’oc- 
cupations Sc  des  rétributions , qui  ne 
leur  permcttoienc  pas  d’aller  exercer 
les  mêmes  fonélioni  dans  une  autre 
Eglife.  Si  quelqu’un  de  ceux-là  l'eût 
entrepris , malgré  les  défenfes  des  Ca- 
nons ; ( V.  Exe.it , ) ou  il  n’eût  pas 
été  reçu  dans  la  nouvelle  Eglife  i ou 
en  y rodant , il  ne  part  ici  poit  plus 
aux  fondions  ni  aux  honneurs  & rétti. 
butions  de  celle  qu’il  avoit  quittée.  Le 
Concile  de  Calcédoioe  fit  à ce  fujet 
un  Réglement  qui  prouve  néanmoins 
que  la  cupidité  a toujours  eu  fes  Sec- 
tateurs , de  qu’elle  en  aura  , comme 
P«  dit  un  Auteur  pariicuUéremeDC  en 
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eette  matîere , jüfqu’à  la  fin  du  monde. 

Ces  méines  Clercs  ainfi  attachés  à 
leurs  Eglifei  violoient  donc  quelque- 
fois la  Uabiîi'.é  , de  en  alloicin  dellêr- 
vir  d’autres,  où  en  jouiffiiu  de  la  ré- 
iribuiion  ordinaire , i'.S  lâchnieo;  de 
retenir  l’adtniirdraiioil  & les  profits 
de  quelque  Oratoire  ou  Je  quelque 
Hôpital  de  la  prcmic.’c  EjUlc  dont  üs 
avoient  été  les  Aiiniiiidraieurî.  Mais 
on  remédia  bientôt  à cet  abus , U 
première  image  d’un  plus  grand  donc 
nous  allons  parler.  La  Concile  de  Cal- 
cé.lome  ordonna  ( Cas.  10.  ) qu’un 
Clerc  ne  peut  en  même  tcmpi  être 
compté  dans  le  Clcigé  de  deux  villes, 
de  Celle  où  il  a été  ordonné  d’alwrj  , 
& de  celle  où  il  a paiTé  par  ambition. 
Ceux  qui  l’auront  fait , (iront  rendus 
à la  première  Eglife.  Que  fi  quelqu’un 
eft  déjà  transféré  à une  autre  Egütc  , 
il  n’aura  plus  aucune  part  aux  atlùires 
de  la  première , ou  des  Oratoires  & 
des  Hôpitaux  qui  en  dépendent  : le 
tout  fous  peine  de  dépofiiion.  Cw.  1. 
t4n/.  21.  J.  t.  f.  I.  difl.  89. 

Cette  Difcip'.ine  fe  conictva  afL-B 
long-temps  dans  l’Eglife  avec  la  même 
rigueur,  ainli  que  le  prouvent  les  Ci. 
nosî  de  plufieurs  Conciles , & emr’au- 
très  ceux  du  Concile  d’Agde , qui  dé- 
fendit aux  Abbés  d’avoir  plulieurs  Cel* 
Iules  ou  Monaftercs  , quoiqu’un  ce 
temps  les  .Abbés  n’euffent  rien  en  pro- 
pre, comme  le  dit  le  Can.  11.  du 
quatrième  Concile  d’Orléins  : Si  qaid 
Abbutibus  aut  Ahrmjieriit  celUmm  faerit, 
in  fut  praprietMte  he:  Abbuies  mtnimi 
pejfidtbmit.  Thomsfl'.  part.  2.  liv.  a, 
ch.  6S.  Le  huitième  Concile  Général , 
tenu  Lan  870.  renouvella  Can.  1 5.  ) 
le  Réglement  du  Concile  de  Calcé- 
d»ine.  Un  Concile  de  Paris  tenu  l’an 
829.  défendit  aux  Prêtres , c’efl-à  dire, 
aux  Curés  fuivant  l’explication  de  M. 
Fleuri , HilL  liv.  47.  n.  a }.  de  s’ab*. 
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fomer  de  leurs  Eglifes , & d’avoir  plu* 
d’une  Eglifc  & plus  d’un  peuple. 
Tlioman’.  part.  3.  liv.  2.  ch.  41.  Dans 
le  même  ficelé  l'an  874.  le  célébré 
Hincmar  , Archevêque  de  Rheims,  tint 
un  Synode  au  mois  de  Juillet  , où  il 
le  plaint  que  des  Prêtres  de  l'on  Dio- 
ccl'e  négligent  leurs  Patoifies , & re- 
çoivent la  Prébende  dans  le  Monaf- 
icrc  de  Mont-Faucon  ; & que  des 
Chanoines  du  même  Monaftere  pren- 
nent des  Faroifies  à la  campagne. 

Le  même  1 lincmar  reprochoic  à 
PEvêque  de  Laon  l'on  neveu  d’avoir 
obienu  un  Olfice  ch  z le  R li , & une 
Abbaye  dans  une  autre  province  fans 
fa  permilîîon. 

Les  Défenfeurs  iniérclTés  de  la  bi- 
gamie fpirituelle  oppofoient  du  temps 
d’Hincmar  , l'autorité  du  Pape  S.  Gré- 
goire , qui  commettoit  quelquefois 
plulicurs  Eglifes  à un  feul  Evêque. 
Mais  ce  lavant  Prélat  leur  répondoit 
qu’il  n’cfi  jamais  permis  à un  Chré- 
tien d’avoir  en  même  temps  deux 
femmes , ou  une  femme  8c  une  con- 
cubine, & que  S.  Grégoire  n’a  ufé 
de  cette  dilpcnlb  , que  quand  de  deux 
F-gHfes  fort  proches , il  en  a vu  une 
défolée  par  les  Barb.tres.  Le  même 
Auteur  témoigne  toutefois , qu’un  Curé 
pouvoir  avec  fa  Cure  tenir  une  Cha- 
pelle , pourvu  qu’il  n’y  eût  ni  peupla 
ïii  lcrvicc  attaché  , & qu’elle  ne  fût 
pas  dans  l’ulage  d’être  dclTervie  par 
un  Prêtre  partivulicr.  Mais  le  Concile 
tenu  à Metz  l’an  8S8.  ne  permit  de 
pt  fleder  ces  fortes  da  Chapelles  con- 
joimemenc  avec  des  Cures  , que  dans 
le  cas  oii  elles  émient  comme  des  Mem- 
bres de  l’Eglifc  ParoilTiale. 

Le  Concile  de  MvriJa  en  Efpagnc  , 
Can.  ip.  parle  de  quchpics  Cures  qui 
étoient  fi  pauvres , qu’tm  en  commet- 
toit pluficurs  à un  léul  Curé.  En  ce 
CBS  le  Concile  ordonne  que  le  Curé 
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dira  tons  les  Dimincbcs  la  MelTe  dans 
chacune  des  Eglifes  qui  lui  ell  con- 
fiée. Le  feizicme  Concile  de  Tolede 
défendit  ’abl'olument  de  plus  conhet 
pluficurs  Eglifes  à un  feul  Curé,  fi  elles 
avoient  de  quoi  occuper  dix  Efclavei, 
permettant  d’unir  celles  qui  fernienc 
plus  pauvres  It  d'autres  plus  riches.  La 
huitième  Concile  Général  , cité  delTui, 
ap.'ès  avoir  défendu  aux  Clercs  de  fe 
faire  inferire  ou  immatriculer  dans 
deux  différentes  Eglifes  pour  en  rece- 
voir les  rétributions  , accorde  aux 
Prêtres  la  liberté  de  delTervir  dcix 
Eglifes  de  campagne  , a caule  de  la 
pauvreté  des  habitants  qui  ne  leur 
permet  pas  d’entretenir  chacune  un 
Pallcur.  C’eft  là  l’origine  des  Bif.nn- 
tttre  , autorilés  de  nos  jours. 

Le  Pore  Th  madin  remarque  fur  le 
Reglement  du  fiirieme  Ctncile  de  To- 
lede , qu’il  lcrt  à confirmer  cette  réglé, 
fi  fage  , fi  juffe  , fi  invariable  , que 
des  biens  Ecclcfiafliques  , c’ell  à dite , ' 
confacrét  à l’entretien  des  pauvres , 
chaque  portion  , chaque  Egiife , ou 
chaque  bénéfice  , qui  etl  fulfilant  pout 
l’entretien  modeflc  d’un  Eccicfiaftiquc, 
doit  effeélivcment  lui  li  ffire  ; & il  n’en 
faut  donner  deux  à un  même  , que 
lorl'que  l’un  ou  l’autre  e(l  inlulfiftnt  j 
& alors  même  il  faut  unir  ces  deux 
bénéfices  , & n’en  faire  qu’un  , afin 
qu’il  par ' iffe  que  l’union  lé  fait  pour 
ravam.igc  des  bénefi  es  , & non  pas 
pour  fiiiiftire  l’avaricc  des  Bénéficiers. 
Bibl.  Cm.  rom.  i.  pig.  iqÿ.  hilf.  de 
Fleury  , liv.  8i,  n.  ly. 

Il  s’en  fiut  bien  que  ces  figes  ré-^ 
flexions  , fondée»  fur  l’elprit  des  Con- 
ciles , s’accordent  avec  ce  qui  le  pafEa 
à-peu-près  vers  le  même  temps  , & 
biemûi  après , foir  par  la  voie  des 
Commandes , des  tinions  ou  autrement. 
La  pluralité  des  bénéfices  qui  n^é- 
toten:  plus  dans  le  neuvième  fieclc  dé-- 

pendancs 


; 
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^rn.hnti  J«  orduutioi  s , devint  alofj 
il  commun:  qu’on  crut  de  bonne  foi, 
que  les  fondions  & les  obligitions 
d'un  bénéfice  meme  à charge  d’aroes 
pouvuieiu  être  acquittées  par  'iin  autre  : 
cc  qui  dilpcnfoic  naiurdlenicnt  de  la 
réfiJence  perfonnelle.  Les  Eccléfiafli- 
ques  fcduiis  par  leur  avarice  détournè- 
rent le  fens  des  Canons  , qui  , par 
des  motifs  bien  oppoles  aux  leurs  , 
avoient  permis  la  pluralité  des  béné- 
fices par  la  voie  des  unions  ou  autre- 
ment. Van-Efpen  , JJ*/  Eeclif.  part.  i. 
tit.  20.  de  Stnef.  n.  6.  En  forte  que 
comme  l’abus  ne  fait  jamais  tant  de 

Îirogics,  que  lorfqu'il  pallê  pour  un 
égiiime  ufage,  on  ne  vit  bientôt  plus 
à cet  égard  que  confufion  : non- feule- 
ment les  Ecclêltifliqucs , mais  les  L->ïcs 
t'emparereni  des  béi  éiiccs  & de  plu- 
ficurs  : cc  qui  fait  dire  au  Pcie  Tho- 
malTin  , qu’on  ne  doit  pas  condamner 
tous  ceux  qui  poiredoiiin  plufieurs  Ab- 
bayes fous  la  fécondé  Race  de  nos 
Rois , parce  que  des  Evêques  pleins  de 
zcle  pouvoient  les  demander  pour  cm- 
pêcher  que  des  Laïcs  ou  des  Eccléfitt 
tiques  de  Cour  ne  les  obiinffent  feule- 
ment pour  les  piller  ; l’ab  is  n’éioit  pas 
moindre  pour  les  bénéfices  inferieurs 
aux  Evêchés  & Abbayes  : on  en  peut 
juger , par  les  Canons  des  différents 
Conciles  que  ces  defordres  occaflo- 
luiicnt , & donc  le  Pere  Thomaflin  fait 
mention  dans  fon  Traité  de  la  Difci- 
l'iinc,  où  il  revient  quatre  ou  cinq  fois 
fur  la  même  matière  , parc.  4.  liv.  a. 

th.  58. 

Le  Pape  Alexandre  III.  à qui  on 
s’étnic  déjà  adeeffé  plufieurs  fois  pour 
décider  des  comeftations  touchant  la 
pluralité  des  bénéfices  , ne  put  en 
ibuffrir  plus  long  temps  l’abus } & rem- 
pli d’un  zclc  qui  fut  mal  fécondé  dans 
la  pratique  , il  ht  faire  dans  le  troi- 
iâcme  Concile  de  L3.iiaa  lum  en  s 179. 
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le  Canon  dont  plulîeurs  oit  fait  la  pte- 
niiere  Loi  de  la  nouvelle  Dilcipline  de 
l'Ëglie,  fur  la  plutaliié  ou  incompa- 
tibilité des  bénéfices  : Quia  nemiulli 
mtJHm  av<tr}tije  non  impentmes  , Digni- 
tatej  diverfjs  Ecclejiaflicm  , (p-  plient 
EccUfiAi  Parrechieelts  , etntra  Sncrorum 
Cunoceim  injhteeia  nitHntmr  etccipere , 
ut  cùm  unum  t^idum  vix  impUre 
cÎAnt , flipendÎA  fti  vtnd  'ntm  pturimo- 
rum  ; ne  id  de  estera  feue  , dijiriü.àt 
inhihemm.  Cum  igitttr  Ettlcptt , vel  Ec- 
elrJèaJHcum  mînijierium  cemmitti  debuerir, 
talil  etd  hte  ptrfon/i  qutrttur  , yj*a  rifi- 
dtre  in  toc»  , ejr  enrnm,  ejns  per  feipf^m 
vetleat  txtreere.  Qnod  fi  euitfr  ailum 
fntrit  , (ÿ-  y/»f  rtetperit  , t/nod  contra 
Saerot  Ceenoncs  acceptt , amittiu  ; (jr 
dederit  , targiendi  potejldte  privttur.  Cap, 
}.  de  Cler.  non  rtf. 

Ce  Décret'  n'eut  pas  l’exécution 
qu’on  en  défiroit  & qui  écoit  fi  né- 
cvffiire  ; c’efl  pourquoi  le  quatrième 
Concile  de  Litran  tenu  fous  Inno- 
cent III.  l’an  1217.  ordonna  que  qui- 
conque ayant  un  bénéfice  à charge 
d’amei  en  recevroit  un  autre  de  même 
nature  , feroit  de  plein  droit  piivé 
du  premier  de  ces  deux  bénéfices  ; ôs 
que  s'il  s’effirçoit  de  le  retenir , il  fe- 
roit privé  de  l'un  & de  l'autre  : que 
le  Collatcur  conférera  librement  le 
premier  bénéfice  , & que,  s'il  différé 
plus  de  fix  mois  , la  collation  fera 
dévolue  au  Supérieur.  Il  ordonne  de 
plus  que  le  pourvu  de  ce  fécond  béné- 
fice à charge  d’ames  fera  contraint  de 
refliiuer  les  fruits  qu’il  en  a perçus. 
Il  étend  ce  Décret  aux  Perfonnats  , fle 
réferve  au  Sr.  Siégé  la  faculté  de  dif- 
penfer  dç  cette  tegle  les  perfonnes  dif- 
tinguées  par  leur  rang  ou  par  leur 
fcience. 

Circa  fublimet  tamtn , <ÿ-  litteratete 
perfonas  qieà  majoribat  fient  benrficiit 
htnorands  : cuin  ratio  poft'alaveric  t per 

Terne  U.  O o o o 
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Sellent  jtpojfolicttm  poterie  d'tfpenptrr , 
tap-  de  nwlta  previàenti»  de  Prtb.  (jr 
Di^nit-  Cace  ciauic  dt  remarquable  , 
5c  remarquée  aulTi  par  tous  les  Au- 
teurs cjui  ne  manquent  pas  de  dire , 
qu’elle  éloigna  , li  elle  n einpê.ha  pas 
la  guéri  fon  du  mal  dont  on  fe  plai- 
gnoK.  Fleury  , Hift.  Ecclef.  clup.  85- 
n.  6t.  où  cet  Hillorien  , rapportant 
à ce  fujec  les  Cinons  du  Concile  de 
Londres,  en  1268,  fait  des  tibll'rva- 
tions  intértflr.inte$.  Le  même  Concile 
fit  un  autre  Piéglcmcnt  pour  détruire 
l'abus  qui  s’étoit  introduit  de  faire 
deflèrvir  les  Cures  par  des  ignorants 
pour  profiter  des  revenus.  11  ordonna 
que  nonobllant  toute  coutume  con- 
traire , on  alfigneroit  aux  Curés  une 
pofiiou  fuflifante;  que  le  Curé  dL-flér- 
viroit  par  lui-même  ôc  par  un  Vi- 
caire , k moins  que  la  Cure  ne  fût  an- 
ne.'ée  à une  Prébende  ou  k une  Di- 
gnité qui  l’oblige  k fervir  dans  une 
plus  grande  Eglife  -,  dans  lequel  cas  il 
doit  avoir  un  Vicaire  perpétuel  pour 
recevoir  une  portion  congrue  fur  le 
revenu  de  la  Cure.  Cap.  extirpands , 
S.  vera  de  Preh..  W . yiciûre , Per- 
tion  cotigrne. 

Les  Kcglcments  de  ce  Concile  eu- 
rent le  fort  de  tous  ceux  qui  com- 
battent la  cupidité  fortifiée  par  un 
long  ulagc  ; la  pluralité  des  béné- 
fices ne  cclTa  point.  On  peut  voir  les 
réfidances  que  trouva  en  Angleterre 
le  Cardinal  Othon , Légat  du  Pape 
Grégoire  IX.  quand  il  entreprit  de 
faire  publier  les  Décrets  du  Concile 
de  Latran  dans  celui  de  Londres  tenu 
rn  1^37-  dans  le  Traité  cité  du  P. 
Tbi  m.'.IT.  part.  4.  liv.  a.  cli.  jS.  En 
F..nce  où  l’on  detora  plus  k l’autoriié 
du  Concile  de  Latran  , on  en  éluda 
la  dilpofiiion  par  la  voie  des  Corr- 
mend-si  les  Conciles  s’êlevoient  romie 
cet  abus  i mais  en  va.n,  on  l'autoti- 
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foit  de  ce’Tc  D.xittalv  d’Irinocent  Tlt.- 
qui  dir  ; Nallxt  pitefl  plures  Parrochi.tlef 
Eceliflat  oinnere  , niji  un*  penderet  ex 
ulrer/t , vel  Hn*m  imieuUtam  (ÿ-  ulurune 
eowoiendtUMn  haberee  , cap.  dudnm  Jj. 
de  eleü.  Innocent  entend  pitler  là 
d’une  Commende  temporvUe  ; les  Ec- 
clTudiqiies  ambi-ieux  l’emcnJoicnt  ou 
la  faifoient  entendre  d’une  CommenJc 
perpétuelle,  C’eft  encore  pour  remé- 
dier k cette  faulTe  interprétation  des 
réglés  , que  le  fécond  Concile  général 
de  Lyon  tenu  fous  Grégoire  X.  l’an 
1^74.  défendit  de  donner  en  Coin- 
mendc  une  Eglife  Paruilfiale  k qui- 
conque n’auroit  pas  atteint  l’âge  de 
15.  ans,  & ne  fera  aûuellement  Prê- 
tre ; il  défend  en  outre  de  donner  à 
la  même  perfonne  , plus  d’une  Eglilé 
en  Commende  , & veut  que  la  Ctrm- 
mer.de  pour  les  Cures  fuit  limitée  à- 
fix  mois  k peine  de  privation  de  pleiiv 
droit.  C.  \p.  de  eleEl.  in  6*.  V.  Ctw»-^ 
mande. 

Comme  par  une  fuite  de  la  claufe 
du  Décret  de  multd  providentid  , les 
dilpenfes  pour  la  pondlion  des  béné- 
fices incompatibles  s'étoient  multipliées 
k tel  point  qu’on  parvint  k les  regar- 
der comme  étant  en  quelque  forte  de 
Droit  Commun  , le  même  Concile 
ordonna  k tous  les  Oïdinnires  des 
lieux  de  faire  repréfenter  k ceux  qui 
poiréJoicm  des  bénéfices  incompatibles , 
les  difpenfes  de  leur  poflclTton  irrégu- 
lière i & de  ne  conférer  k l’avenir  de 
pareils  bénéfices  k une  même  perfonne, 
qu’elle  ne  loit  légitimement  dilpenfée,- 

Le  Pape  Giégoire,  Auteur  m^c  ces 
Réglements , regardoit  comme  Cano- 
niques les  proviTions  des  bénéfices  in- 
compatibles , pourvu  qu'elles  feflent 
accompagi  ées  d’une  dilpenfe  du  Pape. 
Le  Pape  Boniface  VlJl.  auiorifa  ces 
difpenlei  par  l'es  D-crétalci  en  con- 
damnaac  toutefuis  l’ufage  Icandaleux 


1 

d 

V; 

.O, 

di 

me 

du 

tue 

Dit: 

auti 

hle 

qj’i 

d’an 

ÜIH. 

d'jin 

lir  I 

é’aint 

Itroat 

nu '.s 

mr.t  i 

fittitio 

Kt;:re 

<oas  \i 

pourvu 

«nt  di 

rrnés  . 
fcei  d 
éonuer 

<13’ll  lu- 

q 

•“ïquel' 

éémo-r 

auroiic  r 
«lui  q.' 
9"'  Itns 


Oigitized-tey-^iOOgle 


INC 

«se  la  pluralité  «3«.s  bcncfice!.  C i.  de 
tarfHet.  in  6°.  c.  6.  fr^h.  eod.  tih.  Clc- 
tnent  V.  en  fit  autant  Uins  le  Con- 
cile Général  de  Vienne.  C.  ft  filtres  de 
prei.  in  Qtm.  Enfin  le  Pape  Jean  XXII. 
couché  dus  défordres  qu’uccalionnuic 
la  pluralité  des  bénéfices  , ou  la  pof- 
l'eflion  des  bénéfices  incompatibles  coin- 
baciue  depuis  long-temps  avec  fi  peu 
de  fruit  , publia  la  fatneul'e  Extra- 
vagante , Extctahilis  de  prei.  (ÿ-  dijrn. 
«ou  aptes  avoir  déclaré  que  lus  Car- 
dinaux & les  enfitnts  des  Rois  ne  font 
pas  compris  dans  Ion  nouveau  Hégle- 
metit , ordonne  que  ceux  qui  en  vertu 
d’une  dilpenle  légitime  polfédent  ac- 
tuellement plufieurs  Dignités , Perfon- 
nats , Offices  , Prieures , Bénéfices  & 
autres  qu’on  ne  peut  poffeder  cnlém- 
hle  fans  difpenle , ne  pourront  retenir 
qu’un  feul  deldiis  bénéfices  It  charge 
d’ames , avec  une  Dignité , Perfonnat , 
Office  , Prieuré  , Bénéfice  fans  charge 
d’ames.  Qj’il  leur  fera  permis  de  choi- 
sir celui  deldits  bcncnccs  à charge 
d'aincs  qu'ils  voudront  retenir.  Qu’ils 
iéront  tenus  de  faire  ce  choix  dans  le 
snois  J à .comster  du  jour  qu’ils  au- 
ront conm  iflance  de  la  prélente  conf- 
(itution.  Qu’ib  fer  mt  tenus  de  fe  dé- 
mettre en  P éfince  des  Ordinaires  de 
tous  les  autres  bénéfices  dont  ils  étoienc 
pourvus , qui  par  les  Canons  requie- 
leiu  dirpenié.  Que  faute  par  eux  d’avoir 
fatisfait  au  préléne  Décret  , ils  Iéront 
privés  de  plein  droit , tant  des  béné- 
fices dont  il  leur  étoit  enjoint  de 
donner  leur  démiffion  , que  de  ceux 
qu’il  leur  étoit  permis  de  retenir.  Que 
ceux  qui  en  vertu  d’expeélatives  ^ 
auxquelles  le  Pape  ne  prétend  point 
déroger  , ont  ouienu  ou  obtiendront 
des  bénéfices  de  la  qualité  fufidite , 
auTooc  pareillement  un  mois  pour  opter 
celui  qu'ils  voudront  retenir.  Que  ceux 
qui  fans  dirpenié  poiFedejic  pluiîeurs 
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bénéfices  cures , feront  tenus  d'en  don- 
ner leur  démillion , &•  ne  pourront 
retenir  que  le  dernier  ; & faute  par 
eux  de  donner  leur  démiflïon  des  au- 
tres , ils  feront  privés  de  tous  de  plein 
droit,  3e  incapables  d’obtenir  à l'a- 
venir aucun  bénéfice.  Que  ceux  qui 
dans  la  luite  recevront  un  bénéfice  à 
charge  d’ames  , feront  tenus  de  don- 
ner leur  déinillion  de  ceux  qu’ils  avoienc 
déjà  , à peine  de  privation  de  plein 
droit  & de  ceux  dont  ils  dévoient 
donner  leur  demilfit^n  , & de  celui 
donc  ils  venoicnc  d’être  pourvus  , 3c 
d’incapacité  aux  ordres  & aux  béné- 
fices. Le  Pape  le  rél'crve  la  collation 
de  tous  les  béncfices  qui  vaqueront 
en  vertu  de  la  prélente  confficution. 

L‘e.\ceptii>n  que  fait  cette  Décrétale 
des  Cardinaux  3c  des  enfants  des  Rois, 
auionfa  les  privilèges  qui  furent  ac- 
cordés dans  la  luite  , premièrement 
par  le  Pape  Clément  VI.  aux  Offi- 
ciers de  la  Cli.i  pelle  du  Roi  , 3c  à 
ceux  de  la  Chapelle  de  Dijon  , 3c 
enfuite  à plufieurs  autres  perfonnei. 
Le  Scliiline  d’Avignon  qui  furvint , 
rendit  ces  privilèges  3t  la  pluralité  des 
bénéfices  fi  communs  , que  Léon  X. 
ordonna  dans  le  Concile  de  Lairan 
tenu  en  l’an  i/id.  que  ceux  qui  pof- 
fédoicnr  plus  de  quatre  Bénéfices , Cures 
ou  Dignités  , foie  en  Titre , loir  en 
Commende  , fulTi-nt  tenus  dans  deux 
aes  de  le  réduiiu  à deux,  3c  de  re- 
mettre les  autres  bécclices  entre  les 
mains  des  Oïdinaiies.  pcvrcc , de  l’A- 
bus, com.'i.  liv.  ch.  i.n.  ij.  Tout 
l’abus  des  Commendes  s’étoit  renou- 
vellé  pendant  ce  maliteureux  temps 
de  Scbil'me.  On  y joignit  les  unions 
perfonnelles , autre  invention  de  l’a- 
varice 3c  du  dérèglement  -,  enfin  peu 
de  temps  avant  le  Concile  de  Trente 
les  Réglements  les  moins  féveres  parmi 
ceux  que  nous  avons  rapportes  au 
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iujci  de  !a  pîuralue  de«  bénéfices , n*c- 
toient  plus  rcoinnus  ; Tabas  ne  le  bor* 
n.)ic  pa<  à tenir  cnfembiC  plulîeurs 
Cures , plufieurs  Dignités  ; il  s'étendoic 
aux  Abbayes  Sc  aux  Evcchét.  On  vo- 
you des  Prélats  en  tenir  julqu'à  qua- 
tre à U fois , ou  meme  un  plus  grand 
nombre.  Le  Ctmalc  de  Trente  vint 
donc  fore  à pmpos  pour  remédier  à 
ces  dclordres.  C’cll  aulïi  à cette  épo- 
que qu*on  fixe  pinni  nous  le  rétablil* 
fcmciu  de  la  Dilcipline  en  cette  ma- 
dère. 

Ce  St.  Concile  a fait  fur  cette  même 
matière  trois  diBérents  Décrets  que 
nous  rapporterons  » parce  qu’on  y voie 
la  dilpnlicion  de  ceux  dont  il  a été 
yuric , & le  fondement  de  notre  Ju- 
iilprudencc, 

Wiil  nua  plus  , de  cjuelcjue  dignité  , grade 
ie  f'écmincnce  i]u  il  puiife  cire»  ne  ptclunwra, 
«entre  les  Redits  des  laines  Cations  , d'accep- 
ter » ou  de  garder  tout  i U fois  plufieurs 
l.gti!es  Métropolitaines  » ou  Cathédrales  i foie 
«Il  turc  , ou  en  Comincnde , ou  Ibus  ()utlv)ue 
autre  nom  que  ce  (oit  i puilqu'un  homme 
doit  être  efl’.mé  tics  heureux,  qui  peut  réuinc 
à bien  goui'crnor  une  feule  Eglife  , & à y pro- 
eurc:  i'àTat'/Ctment  , ic  le  ùluc  des  Ames  'qui 
lui  font  commild. 

£t  pour  ceux  qui  maintenant  tiennent  plu- 
£cu:s  Eglifes  , contre  la  teneur  du  prêtent  Dé- 
cret } ils  feront  obliges , en  gardant  feulement 
«elle  qu*il  leur  plaira  , de  fc  défaite  des  autres 
dans  lix  inuii»  (i  elles  font  à I cntteie  difpo- 
fuion  du  Siège  AptJlolique  i & û elles  n'p 
font  pas , dans  un  an  » autrement  , lefditcs 
Egl  fes  feront  cftimêcs  vacantes  des  ce  mo- 
nivrit  là»  a 1 .'xcepeion  feulement  de  celle  qui 
aura  été  obter.ut  U derniete.  Sejf,  7.  r.  a.  di  ref^ 

0;jicoiH)ue  h l'a/rnir  prciun.cra  d'acci-pter, 
€U  de  garder  tous  à ta  lois  pludeuts  Cures  , 
ou  autres  Bcr;élices  incompatibles , fou  par 
voie  d'urion , {Krr.danc  leur  vie  , en  commende 
pe:pélue^c  » ou  fous  quelque  autre  nom,  ou 
litre  qjc  ce  foit , ’ contre  les  fai.us  Canons  , 
& pûitlculiérciucnC  contre  la  CoaftUution  d'In- 
nocenr  III.  qui  commence,  De  mnltsi  fera 
piivé  defdits  Bé  Ttîecs  de  Droit  meme  1 luivanc 
la  difpolition  de  la  même  Conilituiion  , autlî- 
bien  queu  vertu  du  prélent  Canon.  /ê/J.  e.  4. 

1,‘OrÉire  TtgUle  étint  perverti  qjiud  un 
icui  Ecclctialliquc  occupe  les  places  de  plu- 
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Cienti  t le»  facrés  Caui>;ts  ont  faintement  ré^U 
que  nul  ne  dévoie  eue  rt^u  en  deux  Eglifcsi 
nuis  parce  que  plufirucs , aveuglés  d'une  mil- • 
faeureul'e  paillon  d'avarice  , &t  s’abulant  eut- 
memes  , fans  qu*ils  puilént  tromper  Dieu, 
n'ont  point  de  honte  u'eluder  , par  divttfes 
adrellês , des  Ordonnances  fi  bien  ctablus , U 
de  tenir  tout  à la  fois  pludeuts  Bénélices. 

Le  Saint  Concile  , dêftrant  de  rétablit  ta 
difcipline  nêceirairc  pour  la  bonne  conduite  des 
EgUles,  Ordonne  par  le  prclcnt  Décret , quU 
ciijoint  être  obfetvé  à l'égard  de  qui  que  ce 
foit  , de  quelque  titre  qu'il  feit  revêtu , quaisi 
cc  (croit  même  de  la  dignité  de  Cardinal , qu*à 
ravenir  il  ne  foit  conféré  qu*un  leul  Bénébce 
Ecclédailiquc  i une  même  perfoonc  : ht  fi 
ourcaiit  ce  Bénéfice  n'cR  pas.fuAfant  pout 
'entretien  honnête  de  Cv'lui  à qui  il  cd  coo* 
fêté  , U fera  permis  de  lui  conférer  un  autrç 
Bénéfice  (impie  (uHifant . pourvu  que  Von  fie 
Pautre  oc  requière  pas  rélîdcnce  perfonnellc. 

Ce  q^ui  aura  lieu  aou-fculciuint  d l'cgard  dcl 
FgUlcs  Cathédrales , mais  au(H  de  tous  autres 
Bénéfices  , tant  Séculiers  que  Kcguüeis , même 
en  commande  de  quelque  titre  fit  qualité 
qu'ils  i'oienc. 

£t  pour  ceux  qui  prêfentement  tiennent  plu- 
ficuis  Eglifes  Parotfiîales , ou  une  Cathédrale» 

6c  une  autre  PatoiiTule,  ils  feront  abfolument 
contraints  » oonebdant  toutes  difpeniés  fie 
unions  à vie , n'en  retenant  (culcment  qu'une 
Paroinîilc  » ou  la  CathéJralc  feule  , de  quittée 
dai'S  l'elpacc  de  fix  mois  les  autres  Paroif- 
(ialcs , autrement , tant  les  PacoifiUlcs  , que 
tous  les  autres  Bénéfices  qu'ils  liriment , le* 
font  ccnfês  être  vacants  de  plein  droit  ,*  K 
comme  tels  pourtont  êc.c  librement  conlctcs 
i des  perfonocs  capables . & ceux  qui  les  pof- 
fêdoicnt  auparavant  ne  pourront  en  fùrcté 
de  coufcicnce  après  ledit  temps  , en  retenir  les 
fruits.  Cependant  le  S.'int  Concile  (ouhaice  , 6c 
dcfite  , que  félon  que  le  Souverain  lUMcife  le 
jjgcta  # propos  , il  foit  pourvu  , par  qu  Iquc 
voie  la  plus  commode  qu'il  fc  poiirr.a  aux. 
bclbtns  de  ceux  qui  te  trouverort  obliges  de 
rcfig  ict  de  U forte.  Se^.  14.  c.  i?.  de  re^ 

Par  ces  Réglements  qu*ii  faut  joindre 
à ceux  du  même  Concile  touchant 
robligation  de  icfîder,  en  doit  con- 
clure, 1®.  Qu’ils  dïflfcront  des  précé- 
dents en  cc  que  U Conftituiion  d'in- 
nocent 111.  iit  mulfa  prûvidentis  , ne 
'marque  cxpreirémcnt  que  l'inconipati- 
bilité  des  Cures  , des  Digr.itcs  6c  de» 
Pcilbüûns.  Le  Concile  de  Trente  mar- 
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que  pif  le  troiiiemc  Décret  rapporté  , 
que  par  bér.clicei  incoinpacibtes , il  faut 
entendre  tous  ceux  qu\  requièrent  une 
rélidcnce  perfonnellc  , comme  Canoni- 
cats  , l^rébendes , ferai  Prébendes , &e. 
Ce  qui  touiefoii  en  Italie  a eu  befoin 
de  l’interprétation  des  Cardinaux  en  la 
Conjrégaiion  de  ce  Concile , fuivant 
la  remarque  de  Gonzales  , inref.  8.  Jt 
Jlùiifib.  Cief.  15.  n.  16.  V.  les  trois  fortes 
de  rélidence  lous  le  mot  Rifidcnct  & 
Jnfr. 

2®.  Le  Concile  de  Trente,  en  ne 
déclarant  inLompaiib'es  que  les  hené- 
Êccs  qui  demanvient  réfidence  , a auio- 
jilé  la  dillinclion  qui  le  fait  des  béné- 
fices limplci,  entre  ceux  qui  exigent 
rélidence , & ceux  qui  ne  l’exigent  pas. 
C’cfl  auin  en  conféquence  que  le  même 
Concile  permet  de  conférer  un  fécond 
bénétice  iimple  à celui  qui  efl  déjà 
pourvu  d’un  autre  bénclicc  dont  le 
revenu  n’cll  pas  lullifant  pour  fon  lion- 
nêce  entretien.  Cette  dilpofition  eon- 
forme  à la  plus  pure  dilcipline  de  l'E- 
glife  , dont  l’cfpiit  ne  peut  ni  le  perdre 
ni  fe  prefciire  , paroîc  n’étre  aujour- 
d’hui fuivie  par- tout,  que  dans  le  For 
de  la  conlcience.  Gonzales  , Itt.  cit. 
n.  ij.  (ÿ" /cf.  c’eft-à  dire  , qu’on  n’em- 
péche  ni  ne  punit  la  pluralité  des  bé- 
néBcei  fimples  qui  ne  demandent  pas 
rélidence , quelques  conlidérables  que 
foient  leurs  revenus , quoiqu’on  ne  ceflè 
d’avertir  le  llénéficier , qu’après  avoir 
pris  fur  les  revenus  du  bcnclice  ce 
qui  cft  nécelTaire  pour  fa  fubliftance  , 
le  relie  appartient  aux  pauvres.  Ceux 
dont  la  confcience  eft  iniérelTée  en 
cette  matière  , peuvent  confulter  la 
dilTertation  qui  fait  , dans  le  Diûion, 
de  M.  Lamet  & Fromageau,  le  fujet 
du  cas  18.  vtrb.  Bénéfice,  V.  Anmont  , 
Biens  d’Egtife. 

3®.  De  ce  que  le  Concile  de  Trente 
oe  déclare  béoéilcej  iocompatiblci  que 
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ceux  qui  demardent  réfiJerre  , oa 
pourroit  conclure  que  quand  d.-ux  bé- 
néfices font  d.ars  le  même  li?u  ou  dans 
la  même  Eglifa  , la  rélidence  que  l’on 
fait  dans  ce  lieu  , leve  l’obfiacle  de 
l’incompatibilité  ; mais  ce  n’eii  pas  ainfi 
qu’oa  a interprété  les  choies  ; Il  réfi- 
dence dont  pille  le  Concile , n’eft 
requilè  que  par  rapport  aux  fondions, 
ciilbrie  qu’un  fcul  & mime  Bénéficier 
ne  peut  tenir  deux  bénéfices  qui  dem.in- 
dent  chacun  les  mêmes  fondions , & 
qu’on  appelle  pour  cette  raifon  uni- 
fermes  ou  cenfermet  i comme  deux  Cia- 
nonicats , ou  un  Canomcat  & une  Cha- 
pelle, lorlque  le  CiijM-!ain  amii  nue 
le  Chanoine  eû  tenu  dalfiller  au  choeur 
aux  mêmes  heures , c’ell  l’efprit  du 
Concile  & la  règle  de  tous  les  Cano- 
nillei.  Garcias , de  Benef.fgrt,  1 1.  r.  /, 
Rebuffe  , frax-  de  difp.  rntien.  etdt,  n.  4. 
dsB.  cap.  \'!- de  ref.feff.  24.  Que  li  le* 
fondions  du  Chapelain  & les  charges 
de  la  Chapelle  ne  conftftoien:  qu’à 
acquitter  quelques  MelTcs  , alors  lu 
Canonicat  ôc  la  Chapelle  n’étant  pas 
bénéfices  cenfermes  , mais -plutôt  di^er- 
mes , parce  que  leurs  fondiors  lonc 
dilparates  , feroicnc  compatibles.  Bien 
plus  deux  bénéfices  fimples , comme 
deux  Chapelles  de  même  nom , fsib 
eedem  telle  , ne  font  bénéfices  conlor- 
mes,  & comme  tels  incompatibles  , 
que  quand  i!s  ont  le  même  objet  5c  les 
mêmes  fonctions  dans  leur  fondation  : 
Dae  Cape  liant  J fen  due  al  tari  a fuit  eedem 
telle,  non  jum  bénéficia  nmfermia  ad 
efftSum  incompatibilttatit  , ^seamvii  une 
vel  fimili  nemtne  Capellaniee  mminemnr  , 
nifi  fine  infiitntt  ad  ttnnm  eundem 
finem  , ad  e,tdem  mmirra  ^ tettam 
fengre^atienem.  C’ell  là  l’opinion  du 
fameux  Navarre  en  les  Confeils  \6,  5e 
la.  de  prabend.  indiftinélement  fuivie 
ar  plutieurs  Canonilles,  mais  com- 
attue  par  un  plus  grand  nombre  qui 
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veulent  que  deux  bcnéhccs  quelconques 
dins  la  même  Eglil'e  , fiih  eeJem  telle  , 
foicnt  incompitibles  ; G.>ezale$ /«r.  «V. 
Clef.  10.  n.  ji.  Hpj.  4J.  D'où  vient  que 
la  plupart  de  ceux  qui  font  dans  le  cas 
de  poflêJer  deux  bénéfices  dans  une 
même  Eglife  , obrieunent  une  dUpc/ife 
du  Pape , Ibit  que  ces  bénéfices  loient 
difTjrmes  ou  confuimes:  Ultr*  fujien- 
ttuienetn , vtl  tien.  En  quoi  on  ne  luit 
pasl’el’prit  du  Concile  de  Trente,  dont 
on  voit  ci-defTus  la  dilpofition. 

4°.  L’on  voit  que  le  Concile  de 
Trente  par  le  dernier  de  fes  Décrets 
rapportés  , ne  t'^jt  acception  de  per- 
fonne  dans  l'on  ^jglemcnt  fur  l'inçora- 
pitibilité  , ou  la  pluralité  des  bénéfices, 
pat  même  des  Cardinaux.  Sur  cela  nous 
remarquerons  que  l’adeption  des  gran- 
des Dignités  a toujours  opéré  une  va- 
cance de  droit  des  autres  bénéfices. 
Ainfi  le  Cardinalat , l’Epilcopat , les 
Abbayes  & d’autres  pareilles  Dignités 
fupérieures  écoienc , dès  avant  même 
le  Concile  de  Trente,  au  moins  de 
D.'oit  Commun  , incompatibles  avec 
. d’autres  bénéfices,  par  je  que  les  fonc- 
tions qui  y font  attachées  font  fi  im- 
portantes , que  ceux  qui  doivent  les 
exercer , font  fuppol'és  ne  pouvoir  en 
acquitter  d’autres. 

P.ir  rapport  au  -Cardinalat  , nous 
n'avons  rien  à ajourer  à ce  qui  e(l  dit 
à ce  fujet  fous  le  mot  Cterdinal.  V.  ci- 
après. 

Le  chapitre  cum  in  cnnllit  , §.  cum 
verà  de  eletl.  ne  fauroic  exprimer  plus 
précilément  la  vacance  & le  temps 
même  de  la  vacance  que  produit  la 
promotion  à l'Epifeopar , pour  tous  les 
(xTétiees  du  promu  : Cum  vero  elellitj 
fteerit  , dr  eenjîrmationem  eleüienis  tece- 
perit , (ÿ-  Ecclefi*flievrMm  Benernm  admi- 
uijlraiieiiem  hulrutrit , deenrf)  tempere  de 
tenfecr.mdit  Epifeopis  , à CMienibui  défi- 
pire , is  etd  tjnem  [peÜAtn  btnefiein 
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haiebat  , de  iUts  difpenendi  liberâm  haket 
fjcMltMem.  C'cfl  donc  du  jour  de  r..d- 
minifiration  , c’ell-à  dire  , du  |jour  de 
la  prilc  de  polVeirion  que  commence  la 
vacance  3c  l'incompatibilité  donc  s’agit  : 
nous  verront  fi  tel  cil  l’ufage  dans  le 
Royaume. 

A l’égard  des  Abbayes  & Prieuréi, 
fans  doute  que  fi  ces  .bcréfices  funt 
réguliers  & conventuels  , on  ne  peut 
en  polTéier  Jeux  à U fois  ; aucuns  béné- 
fices ne  font  fi  incompatibles , Si  par 
la  promotion  même  de  ces  bénéfices , 
on  ell  dépouillé  de  tous  ceux  qu’on  pof- 
féioir  ; cela  fe  peut  inférer  de  la  Règle 
z6.  de  la  Cfiincetleri':  rapportée  ci- 
deflbus.  Mais  la  difficulté  ell  de  lavoir 
s’il  en  eft  de  même  des  Abbayes  3t 
Prieurés  en  Commande.  Il  ell  certaia 
que  les  Commendes  perpétuelles  ont 
une  origine  peu  favorable  , comme  o» 
peut  s’en  convaincre  par  ce  qui  ell  die 
fous  le  mot  Cemmende.  On  y voir  , 6s 
nous  le  difons  ci  delius , que  cette  ma- 
niéré de  poffeder  les  bénéfices , fut 
inventée  autant  pour  éluder  les  Canons 
qui  défendent  la  pluralité  des  bénéfices  , 
que  pour  les  pofiéJcr  fans  avoir  les 
qualités  requijcs  à cet  cH'ct.  CepenJanc 
comme  l’ufage  des  Commendes  , tout 
vicieux  qu’il  peut  être  dans  fon  origine  , 
s’eft  confervé  conflamment  jufqu’au- 
jourd’liui  , on  a cru  beaucoup  faire 
depuis  le  Concile  de  Trente , qui  corn- 
prend  les  Commendes  comme  les  bcué- 
heei  en  titre  dans  fon  troilieme  Décret 
rapporté , d’empérher  que  les  Evêchés 
& les  Cures  ne  full'cnt  données  auircr 
ment  qu’en  titre  ; enforte  qu’on  n’ob- 
ferve  prelqu’aucune  règle  d’incompa- 
tibilité pour  les  Ici.éfices  qu’on  a cou- 
tume de  pofTcder  en  Coinmende  ; on 
fent  bien,  dit  un  Auteur  moderne  , que 
c’cll  là  un  defaut  dans  la  difdplinc  , 
mais  qui  ne  peut  être  corrigé  que  par 
la  fupprelfion  coule  des  Coumendea,. 
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Sc  par  le  ré-  il-ililUmen:  dos  ctinfcs  dani 
l’é.  it  primiTil’’  l-’accoprafi''n  Je  la 
CnnmonJe  ne  fait  donc  pis  vaquer 
les  l é ‘éaces  que  l’on  a déjà  , comme 
la  promotion  à une  Dignité  fupérieure 
qui  requiert  une  exacle  rclidonce , ôt 
beaucoup  de  ioin. 

5“’.  C'tll  uoe  quertion  que  le  Concile 
do  Trente  n’a  pas  rcfolu,  fi  les  liéné- 
fices  unis  , & les  Vicairies  font  dos 
bénéfices  à oppofer  comme  incompa- 
fibK  s ? 

11  n'y  a pas  de  doute  que  deux  Cures 
ê^  une  Prébende , deiu  Prébendes  mê- 
mes , etiam  fuk  todem  leElt , ne  Ibient 
incompaiiblcs  : c’ell  la  difpofition  for- 
melle des  textes  rapportés.  Mais  , 
comme  le  Pape  Bonitace  VllI.  décide 
dans  le  cinp.  fitper  t$  dt  pnb.  & le 
rbap.  I.  de  ctnj'ec.  in  6®.  qu’on  peut 
fens  dilpenfe  pcllcJer  une  Dignité  ou 
un  Perlonnat  avec  une  Prébende  dans 
la  même  Eglife  , & une  Dignité  avec 
un  Ciiionicar  .auquel  une  Cure  cil  unie, 
on  demande  fi  ces  Jécifions  font  cou- 
form"s  aux  Réq'lements  des  Conciles 
de  Latran  & de  Trente. 

Par  rapport  aux  Dignités  ou  Per» 
fonnats  joints  à une  Prébende  ou  Cha- 
luiinie  , l'ulàge  e(l  aflez  général  même 
dans  les  pays  •Ultramontains  , fuivant 
ce  que  nous  apprend  Garcias , in  Itc.  eie, 
c’cft-à-dirc  , qu’en  Italie  , en  Efpagne 
comme  en  France,  il  cft  afTcz  ordi- 
n.iire  de  voir  poflèder  fans  incompati- 
bilité , une  Dignité  avec  un  Canonicat 
dans  le  même  Chapitre. 

A l’egard  des  Cures  unies , la  déci- 
fion  de  B <niface  Vlll.  eft  encore  fuivie , 
quand  l’union  n'ell  pas  pcrfonnelle  ou 
à vie,  mais  qu’elle  a été  faite  avec  les 
formalités  requifes  , & fans  fraüder  la 
difpofition  du  chi^.  exti)f.titdd  , dont  :1 
eft  parlé  ci  dclfus.  Lei  fondations  à cet 
égard  font  également  refpetftées  j de 
maniéré  qjie  lotfqge  le  titre  d’une  Cure 
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fe  trouve  joint  à celui  d’une  Dignité 
ou  P.ébende,  par  la  voit  d’une  union 
régulière  ou  p.tr  U fondation  , il  u’y  a 
point  alors  d’incompatibilité,  parce  que 
l’incompatibilité  iuppofe  nêceflliircmcuc 
deux  titres  de  bénéfices;  & dans  la 
luppofition  que  nous  faifons  , il  n’y  en 
a qu’un.  Le  Titulaire  a bien  différentes 
qualités  retativement  à fes  diffcreincs 
fnnélions , mais  la  plur.alicé  des  qua- 
lité n’eft  pas  oppofée  à l’unité  du  titre 
de  bénéfice.  Tel  eft  l’Archidiaconac 
d’Avignon,  dont  les  titres  multiplié* 
ont  été  réunis  en  un  feul  titre  de  bcné> 
ficc  par  la  fondation.  Il  en  cil  parlé  loua 
le  mot  Dignité. 

Quant  aux  Vicairies  on  en  diftingue 
de  deux  fortes , les  temporelles  & les 
perpétuelles  : les  premières  ne  formant 
aucun  titre  de  bénéfice  , non  plus  que 
les  CommenJes  Sc  les  Coadjuioreries  à 
temps  , ne  produifent  aucune  incompa- 
tibilité ,-  le  Titulaire  d’un  bénéfice  à 
charge  d’amc-s  , ou  qui  exige  réfidcnce, 
peut  être  choifi  par  fes  vertus  & fes 
talents , à fubvenir  aux  befoins  momen- 
tanés d’une  Eglife,  fans  que  Ion  pre- 
mier bénéfice  vaque,  parce  iiu’il  dote 
y retourner  bientôt  ; mais  il  en  eft 
autrement  d'une  Vicairie  perpétuelle  & 
irrévocable.  Celle-ci  forme  un  vrai  titre 
de  bénéfice  , & comme  telle  cil  incom- 
patible. Clrn».  nna  i dt  offie.  Voyez 
Vtcdirie. 

6®.  L’on  voit  fous  le  mot  Rtfidence  ,■ 
qu’il  y a la  rélïlence  qu'on  appelle 
précife  , prteifa  c/’  fmplex  ; Sc  l’autre 
caufaiive , cdu/diiva.  La  première  eft 
requife  fous  peine  de  la  privation  du 
titre  même  du  bénéfice , l’autre  fous 
peine  du  la  perte  des  fruits.  Le  Con- 
cile de  Trente  ne  parlant  que  des  bé- 
néfices en  général , on  auroit  pu  dou-» 
tef  s’il  n’avoit  pas  reudu  cette  diftinc- 
tion  inutile,  Sc,  fi  toutes  fortes  do  bé- 
Déûccs  qui  dem^iideiiE  léfidecce , tcUo 


664  1 NC  . . , INC 

qu’o.le  foit , ne  font  pas  incompati-  vacant , on  a f'iit  en  Chancellerie  la 
b!cs  ; mais  les  Auteurs  des  pays  où  réglé  l'uivante  : De  bertficih  vtetitr'tt 
li'  Concile  a été  reçu  , nous  appren-  per  promeriamm  ad  Ecelefuu  ejr 
rein  i]u’on  l’a  interprété  différemment,  teria. 

& que  les  hénéfices  de  rcfiicnce  eau-  Item  , pradi[lus  D.  AT  Papa  tMt , 
fative  n’y  fort  pas  cenfés  incompati-  decrevie  tÿ  ordinavit , tjMoi  tfaacimpe 
blés.  Gonzales  , toc.  de.  n.  lO.  Gar-  cor.erjfttnes , gratu  , (jr  mandata  , tiiam 
cias  , de  benef.  part.  II.  cap.  5.  S.  J.  mot  h jfroprio  , gp  cum  dérobât  iene  hitjMt 
n.  i6i.  Vau-El'pen  , part.  i.  fit.  lO.  Confiitntiomt  , qua  ab  eo  pro  tja'thttjtiU 
cap.  q.  n.  7.  (y  ri.  On  verra  ci-après,  perfonit  emaaaverine  •,  de  providenio  ih 
quel  ell  à cet  egard  l’ul’agc  de  ce  de  quiba/ait  benejieiis  vacatarij  ptr  pro- 
Royaüine.  metionem  qitoramc amtjue  ad  EcclefiaraM 

7®.  Le  Concile  de  Trente  prononce  & A^enafierieram  re^imina  , fi  bajaf- 
1a  vacance  de  droit  des  bénéfices  in  moii  concefiiones  , cé-  mandata  diem  pro- 
compatibles,  c^.  Jijf.  7.  mais  ne  mtttomt , promovtndortm  ipjoritm  prictfi 
déterinine  point  le  temps  auquel  le.  ftrint  , nec  non  ijuacnmtjiie  cellatienis , 
premier  bénéfice  incompatible  doit  être  provifienes , cé"  dilpofttionet  pro  tempert  fa- 
reputé  vacant  de  plein  droit.  Si  c’eft  cienda , de  pramijjit , ac  quibufivii  ali'it 
dès  le  moment  de  l'acceptation  par  le  beneficiii  Ecclefiajitcis  fecularibns  ô-  re- 
Titulaire  , fuivant  la  difpolition  du  gularibnt , per  prtit;<,i'eudcs  vel  af- 
chap.  de  multa  , ou  feulement  après  ftemendos  , ad  epuafcarntjiee  predaturas  , in- 
la  paifible  pnlfeiTion  , fuivant  l’Extra-  ter  tllarnm  vacationii  , (p-  baja/modi 
vagante  Execrabilis.  Or  de  ce  que  le  prmotionh  , vel  ajfttmprienii  tempera  , 
Concile  ne  s'eft  point  expliqué  fur  fimpliiiter  vel  ex  confia  permutaiionit 
ce  point  , on  doit  conclure  qu’il  n’a  ubicnm^uo  refiinabi  , vel  aliai  dimini 
point  eu  intention  de  rien  innover  à eenti^erit , cum  htde  fiecutis  pro  tempore  , 
tet  égard  , & qu’il  a voulu  qu'on  s’en  fine  e*(fit.  dr  irrita  , nultiufijue  roborit 
lînr  à l’ufagô  ou  à la  réglé  des  der-  vel  momenti. 

jliercs  Conllituiions.  Au  fui  plus  les  dé-  8'’.  Le  Concile  de  Trente  femble 
snillions  qui  te  font  eo  pareils  cas , avoir  dérogé  à tous  les  privilèges  con- 
font  toujours  pures  & /impies  , & l’on  craircs  à fes  difpo.'itions*  touchant  l’in, 
xie  peut  lé  rien  réicrver  fur  le  béncHce  compatibilité  ; mais  a-t-il  défendu  les 
que  l'on  cil  obligé  de  laiÛcT  par  le  difpenfes  de  l’incompatibilité  f II  ne 
choix  d’un  .autre  incompiiible  ; Di~  faut  pas  douter  que  le  Concile  n’aie 
putttre  oatrtino  ter.etur  , ditém  les  textes  condamné  toute  difpenfe  inju/le  ou 
rapportév.  D’où  vient  qu’en  pareil  cas  fans  eaufe  à cec  égard  ; mais  comme 
les  ptoviboos  de  la  Chancellerie  Ro-  ce  Concile  a renouvellé  la  dilpofition 
snainc  contiennent  toujours  le  Dé.Tec  du  chap.  de  multa,  où  la  difpenfe  cfl; 
Ve  dimittat  primum  infirk  duos  menfies , permile  exprcflémenr  , cum  ratio  poJlu~ 
ce  qui  figiiine  , fuivant  Flamimus  , laverie  i les  Canoni/les  fouiiennent  que 
Lb.  3.  q.  n.  6).  que  cette  dimiilion  le  l’ape  peut  accorder  de  pareilles  dif- 
doit  être  pure  6c  fiinple , fans  aucune  penfes , n’étajic  peiinis  à l’Evêque  que 
condition  ni  réferve.  V.  Penfion.  'de  düpeuiér  tout-au-plu$  pour  l’in- 

Pour  prévenir  certains  inconvcnienti,'  compatibilité  de  deux  bénéfices  dif- 
cmr’autres  celui  d'une  demande  préma-  formes  fUb  eodem  tedo  : Dummodo  epteoei- 
lutée  6;  cmbiueule  d’un  bénéfice  non  liiet  per  fie  non  Jit  fiuficient  eU  fu-fileu- 

tationem 
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tnttontm  prdvi/t.  Cette  derrière  ettufe 
le  rapporte  à la  dél’enfs  que  fiit  le 
Concile  de  Trente  de  tenir  deux  bé- 
nctices  qui  n’exigi  nt  pas  même  réfi- 
dence  , quand  l’un  drs  deux  l'uOit  pour 
l’honnête  entretien  du  Bénéficier.  Léon, 
tl>ef  far.  Eciltf.  c.  l8.  il.  c.  ïj.  n.  f5- 
Carcias , /»:.  «■/>.  n.  J76.  Rcb-rtfe  , h 
prttx.  tir.  dt  dijpenf.  jd  duo.  Au  lurplus 
les  Canonilless’accordent  à dire,  qu’une 
pircille  dilpcnlc  doit  être  très-exprefio  , 
5:  qu’elle  ne  le  prclumc  par  aucune 
circonflancc  , à quoi  s’applique  très- 
b.cn  la  réglé  5<>  de  Chancellerie,  lui- 
vanc  Gonvtilcs  , loc.  cit.  GloH.  i J.  n. 
17.  & feq. 

Le  Conrüe  de  Trente  n’*  rien 
réglé  touchant  rincompatibilicé  que 
quelques-uns  appellent  relitive  , parce 
qu’elle  ne  reg.arde  que  11  perlonne 
des  Ueligieux.  Le  ehip.  r*»«  //«ifw/a, 
dt  pr.ll).  di^nit.  in  6“.  porte  à ce  liijec 
qu’un  Religieux  ne  doit  polfedcr  lins 
dilpanlé  qu’un  feul  bénéfice , & que 
dés  le  inotneni  qu’il  cil  pourvu  d’un 
fécond  , le  premier  vaque  de  plein 
droit  ; enforte  que  s’il  no  s’en  demec 
pas,  il  doit  êtie  privé  de  l’un  & de 
l’autre.  Les  Cinunilles  rcnchérilîanc 
fur  cette  réglé  , conforme  à l’efpric  & 
k l'état  du  Monachifme  , l’ont  expli- 
(juée  en  tel  fens  qu’un  Relifficux  ne 
peut  même  pofleder  avec  un  bénéfice, 
une  ch.ipclle  ni  une  portion  ou  pUce 
Monachale , ni  une  penlion  ; c’ell-à- 
dire  , qu’u.ic  penlion  allignée  à un  Re- 
ligieux , lui  tient  lieu  de  bénétice.  Re- 
l'ulTe , prttx.  de  difpettf.  enm  rtgnl.  V. 
Tenjion  , Mendiant. 

io“.  Le  Concile  ne  patle  pas  non 
plus  d'uiie  forte  d’incompatibilité  par- 
ticulière qui  cil  entre  le  bénéfice  do- 
minant & le  bénéfice  fervant  , c’tft- 
k-dire , qu’un  feul  Titulaire  ne  peut 
pofleder  en  même  temps  deux  béné- 
hies  , dont  l'un  rend  Collatcur  de 
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l’autre.  Cette  incompatibilité  eîl  fon- 
dée fur  la  difpofition  du  chap.  cum  a l 
ncjh.em  , de  injlit.  où  le  Pipe  l.in.i- 
coiit  III.  décide  que  fi  un  Religieux  ti- 
tulaire d’un  bénéfice  claullral  ell  élevé 
à la  dignité  d'Ahbé  , il  ne  peu:  après 
la  promoiion  conferver  f:m  ancien  of- 
fice , fur- tout  fi  la  difpofition  d.î  c:t 
ollicc  lui  appartient  en  qualité  d’.Ahb.é. 
Les  Canoniilcs  dilént  qu’en  ce  don'ivc 
cas  il  y auroit  iiicdle  d.ins  la  potf.uioii 
de  l’Ahbâye  & de  l’ofiiee  claullral  , 
lur  le  toiidement  que  comme  on  traire 
d’adultcre , le  Prélat  qui  déjà  époux 
d’une  Fglile  , ell  pilfe  à une  aiirre  t*ar 
ambition,  on  doit  traiter  aulîi  d’iti- 
celle  fpirituel  l’union  du  bénéfice  fu- 
perieur  avec  le  bénéfice  inférieur  dira 
la  même  perfiinne.  Pofl'éJer  en  même 
temps  une  Abbaye  & un  Prieuré  qui 
en  ell  m.tinbre  , ou  un  Evêché  & un 
bénéfice  qui  en  dépend,  c’tll  pofféjer 
la  mere  & la  fiile  ; ce  qui  cIc  con- 
traire à la  nature. 

+ 

Dans  ce  qui  a été  npp-irté  de  l’an- 
cienne Difciplir.e  de  l’Eglilé  fur  la  plu- 
ra'ité  des  béncfmcs , on  a dû  reenn- 
ncître  que  la  b rance  croit  autrefois 
infeclee  autant  & même  plus  qu’au- 
cun autre  pays , de  ecrte  Icpre.  Aie.xin- 
dre  111.  en  rend  témoign.ige  dans  une 
de  ces  Décrétales  adreflee  à l’Arche- 
vêque de  Sens.  C.  i y.  de  preb.  V.  l'arr. 
71.  des  Lib.  & les  Comment. 

Mais  on  doit  k cet  égird  dillin- 
guer  deux  temps  ; le  premier  qui  ne 
fournit  que  des  exemples  rcfp..>iUbles 
par  les  faints  Perlbnnages  k qui  on 
conçoit  l’adminiUration  de  plufic-urs 
Egtiles  pour  un  plus  grand  bien  , tels 
que  fo.it  les  Alcuin  & les  Benoit  d’A- 
nianc;  l’autre  temps  trop  fameux  p.ir 
1 Ignorance  & les  delordrcs  qui  en  lonc 
les  fuites  , dl  celui  dont  il  a cié 
parlé,  & pendant  lequel  on  a cémi 

Terne  II.  ^ P P P 
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tn  Fiance  co>amc  ailleurs  de  li  flu- 
iilité  dci  beneliccs  , jull]u’au  Coneilo 
c'a  Tren:c  , niiuvcUc  cjuxjue  d'une  ré- 
J..ic<a'.iiu]  linon  cmiere,  de  ttllc  qu’un 
U délire  encore  , du  inuins  Aidilanta 
pour  n’êcre  plus  témoin  d<  «es  fean- 
daleux  abus  donc  il  a été  parlé.  De- 
puis ce  Concile  où  tout  le  monde  fait 
que  les  AmbalTadeurs  de  Charles  IX. 
dcmanicrenc  «on-l’eulement  qu’on  ôtât 
la  pluralité  des  bôr.énccs , mais  aulFi 
que  l’un  n'en  donnât  qu’un  à chacun, 
nos  Rois  & les  Farlcmcnis  ont  tâché 
dï  régler  leurs  Lois  & leurs  ArrêiS 
l'ur  la  difeipline  de  ces  premiers  temps  , 
où  en  ne  connoiirant  pas  les  hcnéticcs , 
tliiqec  Clerc  refloir  attaclié  à la  icule 
Fglilé  où  Ion  oiJination  l’acoi:  placé; 
t’cll  adiré,  que  par  une  Ic.éritc  tfèi- 
Cin.inique,  none  Jurilpaid-nce  a mis 
la  cupidité  de  certains  hccUliaUiqucs , 
r.ioiîij  au  large  qu’elle  n’avoit  jainii: 
été  , qu’elle  n’cll  même  dans  les  autres 
p.iy-. 

D’abord  on  rcconnoît  en  France 
l’incompatibilité  dont  parlent  les  Dé- 
crét.i'ei  & le  Coinile  de  Trente, 
•c'cll  à- dire , entre  le>  Digniics , Cures  , 
Prébendes  , & géiiéralc.mem  tous  les 
béneli  e*  qui  exigent  rélidence , /»é 
‘en.l<m  tede  , ou  ailleurs  , laits  dillm- 
guer  les  dill'crentes  efpcces  d*  reli- 
der.ee.  Billet,  liv.  i.  tit.  i.-ch.  y 

Les  dilpcnlcs  que  le  Pape  pourroit 
accorder  à cet  égard  , ne  leroient  pas 
■admîtes,  fi  elic;  ri’ttoient  conlitmees 
par  le  Roi.  Art.  -jJ.  des  L’b.  art.  j i. 
■de  l’OrJ  inn-ince  de  Blois.  V.  i/rjence. 

Par  une  luite  de,  privilèges  accordes 
■Comme  l'un  a vu  p.ir  le  Pape  à cer- 
tains Chipitres,  les  Cb.inoi:iïs  de  ces 
'C  lipitres  du  Royaume  ét.iient  en 
ul  tge , dans  le  dertvict  fiacle  , de  te  rit 
•coiijo'ntcmctx  avec  leurs  Canoritits 
des  beiiéiices  incompatible»  , des  C'aios 
iixcincr.pir  Is  0)ey;a  des  dtlpeul'ss  du 
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Pape  , fit  quelquefois  même  fans  dif- 
penfe.  Htll.  Eicclér.  de  Fleury  , liv.  144. 
II.  ao.  art.  4.  L'abus  étoit  à cec  égard 
fi  commun  , qu’il  fallut  plufieurs  Arrêts 
p>Our  le  détruire.  On  voit  ces  Arrêts 
dans  le  Journal  des  Aud.  & dans  les 
Mém.  du  Clergé,  lom,  3.  p.  i447> 
& fuiv.  jufq.  1503.  M.  Piales  les  a 
rapportés  auili  dans  fon  Traité  du  Dé- 
volut , tom.  X.  part.  2.  ch.  7.  fit  8. 
dans  un  détail  intéreflant.  Ces  Arrêts 
en  condamnant  la  polTeilion  d’une  Cure 
fie  une  Prebeode  , l’ont  auiorifee  fie 
permilc  quand  la  Cure  fe  trouve  unie 
a la  Prébende  ou  au  Chapitre , par 
la  voie  de  la  fondation  ou  d’une  union 
régulière  , ainli  qu’il  a été  dit  ci- 
delFus. 

Mais  comme  il  cft  dilTicile  que  l’u- 
nion d'une  Cure  air  été  faite  à un 
Canonicat  avec  lus  formalités  requifes 
pour  l’exempter  de  nullité  , on  ne  voit 
plus  guère  de  Chanoine;  Curés  dane 
le  Royaume,  s’ils  nu  font  tels  par  u.".e 
bonne  fie  valable  fondation  , dont  Iss 
Parlements  ftvorilént  toujours  l’exécu- 
tion. A l’égard  des  uniotis  dos  Curc« 
faims  à des  Chapitre» , les  Ciiaroines 
ne  peuvent  les  delFervir  ; ces  Ch  ;pi- 
tre»  lonc  obligé»  de  nommer  fit  de 
préfomer  aux  Evêques  Dtocéfains  doc 
Vi.-'aires  perpétuels,  bur  quoi  V.  l’a- 
ro:fe  , 'Vniott , l’ictfirt.  Mém.  du  Oet- 
ge  , tom.  3.  p,  1 çO).  fit  fuiv. 

Un  ii'îfH  en  France  que  les  places 
do  B .uritei  , Regoiic , Procureur  , Prit»- 
eipal  & Supérieur  d’un  College  , ce 
fioiK  pis  fuiccpiibles  d'mcouqoaait'i’ité., 
ri’eiam  pas  piopreinsnt  des  liice»  de 
bétiélices  Ec..lofiiliiq'aes.  Cupondaiit 
l'Ordouo  ince  da  Blois  exige  la  réii- 
d.Titu  de  lu  parc  des  Principaux  rie 
College  , fie  veut  qu’ils  na  puiÜ.-iit  être 
pourvus  de  béiiéHce»  qui  auront  charge 
d’amc, , fie  n;quiercct  réfideucc  , ü cc« 
ai  iuai  das>*  les  villes  des 
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Colleges  ©îi  ils  exercent  Iflie  cliarg*»  pst  flyérwe  evec  d’autres  t’éihfices  à 
ou  hors  d’icelles , en  telle  dîAsncc  que  rhirge  d’atres , ou  qui  deiti»nii?nt  ré- 
• l’on  jr  puilFe  aller  & venir  en  un  jour,  fidenec  du  jour  dn  fsere  de  l'Ev  èque , 
On  ne  voit  nuPe  part  de  ces  Princi-  fi  ces  héiiélices  ne  font  unit  au  Siégé 
piux  & Supérieiitï  de  College»  , en  par  une  union  régulière  ou  une  lou- 
pofldfion  d’un  bénéfice  îi  charge  d’a-  darion  t mais  il  n*)'  a point  d’incom. 
mes  «U  moins  d'une  Cure,  dans  le  patibilité  enrre  l’Epifcopst  éc  des  le. 
cas  excfp’é  par  l'Ordonnance.  Chacun  notices  fimplts  otuenvs  ap-ès  la  pru- 
de ces  colles  demande  un  homme  tout  motion.  L’Evêque  peut  même  garJct 
entier.  D’autres  polies  inférieurs  ont  paru  ceux  de  ceite  nlturC  qu’il  avoit  avtnc 
aulfi  incompatihies  avec  un  lîinpIeCano-  la  promotion,  p.tr  le  moyen  d’uiiô 
nicai.  Un  Arrêt  de  Réglement,  rendu  difpenle  de  t-itr.!»!/»,  pourvu  qu’tllc 
le  tj.  Décembre  1716.  rapporté  par  f»it  bien  exprtilê  luivanc  l'Ariê:  du 
Duperrajr  dans  fes  Qaellions  fur  le  Parlement  de  Grenoble  , du  30  Juil- 
Concordac  , ordonne  que  le  Sienr  let  1S17,  rapporté  par  Balfet , liv.  r. 
Bonne- Darne  fera  tenu  dans  trois  mois...,  tir.  1.  ch.  oîi  cer  Auteur  fait  des  rc- 
d’opter  du  Canontcac  de  Noynn  , ou  fiexir-ns  qui  peuvent  tris- bien  fervir  à 
de  la  place  de  Procureur  du  College  l’éilatrciflcmcnt  des  principe»  établis 
de  Dainville;  finon  , en  vertu  de  l’Ar-  ci-Jcifis  fur  les  difpenfes  en  cette  ma- 
rée , fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  tiere.  Il  remarque  que  le  vice  de  l’in- 
la  Cour  déclare  fa  place  de  Procureur  compatibilité  cil  pire  que  celui  de  l’in- 
vacante  & impétrable  : enjoint  aux  trofion  ou  de  la  fimonie , puifque  cet 
Collateiirs  d’y  nommer.  Le  meme  Ar-  Arrêt  jugeqn’il  n'eft  pas  couvert,  même 
rêt  fiifanr  droit  fur  les  Otnclufons  de  en  faveur  d’un  Evêque, par  20  ans  de 
M.  le  Prt'cureur  Général,  ordom>e  que  polf'irion.  Jurifptud.  Car.  verb.  incom- 
les  St  anus  de  l’Univerfité  do  Paris , p^tibil'ttt , n.  <!.  Loix  Ecclêt.  ch.  des 
feront  exécutés  ; en  conféquencc  , que  difi.  Ibrtes  de  Vacances  , &c.  n.  10, 
tous  ceux  qui  polToJent  des  placr»  dm»  1 1.  Tr.liic  du  Dévôlut  , /et.  r«.  ch.  J. 
les  Colleges,  & dts  Bénéfices  fojeii  W.  Xe^alt. 

à réfiJence  & incompatibles  avec  leur  A l'égard  des  Abbayes  5t  Prieurés 
place  , ffiont  tenus  d'opter  inceffam-  en  Commende  ou  non  , les  principes 
ment  ; finon  permet  aux  Collateurs  d’y  fort  les  mêmes  en  France  que  ceu.x 
nommer.  V.  les  art.  jiîr.  6 J.  Sc  6-j.  qui  ont  été  expniés.  Il  en  faut  dire 
des  Stantts  de  l’Univerlité.  Trait,  du  autant  des  bénéfices  fimples,  V.  Cba- 
Dévolut  , tom.  3.  part.  a.  ch.  4.  Ree,  felle.  L'incefte  fpirituel  eft  àulfi  re- 
de  Jurilprud.  Can.  vtrb.  hcemputibi-  connu;  le  Parlement  de  Paris  déclara 
bté , n.  5.  par  Arrêt  du  24.  Décembre  1^70.  abu- 

En  traitant  la  qoeflion  fous  le  mot  lîvc , la  provifion  que  l'Abbé  de  Beau. 
Rtg*lc , fi  la  promotion  au  Cardina-  licu-les-M-ins  s’étoit  fait  donner  par 
lat  donite  ouverture  à la  Régale  en  ce  fon  Grand  Vicaire  d’un  Prieuré  dé» 
Royaume  ? Nous  y parlons  de  la  va»  pendant  de  fon  Abbaye,  Chopin  , lér 
cance  des  bénéfice»  par  cette  même  fter*  pelitU  , lib.  i.  tit.  j.  n.  3.  Mai» 
promotion  luivanc  nos  ufages.  un  n'appouve  pas  l’opinion  de  certains 

On  reconroîr  en  France  la  vacance  Auteurs  qui  par  un  effet  de  la  même 
opérée  par  la  promotion  à l’Kpilco-  comparailon  myftique , prétendent  qu’un 
pat,  & riucompaiibilité  de  l’Epifcq-  Ecckfialliqoc  ne  peut  pofféder  deuc 
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bcnéfices  dépendants  de  U même  Dî- 
(rnitc , fans  fe  rendre  coupable  d'un 
pareil  incede.  Les  Magidrais  ont  cru 
devoir  rcllrcindre  cette  elpece  d'em- 
pêvlicment  au  premier  degré  de  pa- 
renté en  Itgne  dircéfe  , u l'on  peut 
s'exprimer  ainll  dans  les  idées  de  lad. 
coinparaifon.  Il  fut  juge  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  29.  Août 
1 5jrS.  que  les  Prieurés  de  Rcuil  Si  du 
St.  Sépulcre  n’étoient  point  incompa- 
tibles dans  la  même  perfonne , quoique 
l’uR  & l'autre  du  ces  bénéfices  foient 
nirmbrex  dépctidams  du  Prieuré  de  la 
Qiarité  fur- Le  ire.  Par  Arrêt  du  grand 
Confeil  du  2S.  Juin  1748.  il  a été  jugé, 
qu’aprùs  la  démillion  pure  & (impie 
du  même  Piieure  de  la  Charité,  admife 
par  le  Supérieur,  & apres  l’option  de 
l'Abbaye  de  Cluny  , f..ite  par  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault  , le 
Pape  aveit  pu  conférer  par  jirévention 
le  Prieuré  rie  Reuil  , meme  avant 
que  M.  l'Arch.  d'Alby  eût  accepté  & 
pris  pofl’eirion  du  Prieuré  de  la  Cha- 
rité. 'Trait,  de  la  Pté\-.  lom.  i.  ch.  28. 

Par  rapport  au  temps  de  la  vacance, 
riifage  de  France  e(l  de  donnet  à celui 
qui  obtient  un  l'econd  bénelir» , incom- 
jxaiible  avec  le  premier  qu’il  prilfede 
déjà  , un  an  pour,  délibérer  lequel  de 
Ces  dcu.Y  béixhccs.,  il  lui  plait  de 
choifîr  ; 'on  donne  une  année  au  lieu 
d'un  mois  pour  frire  cctic  option  , 
parce  que  les  Déciét.iles  citées  , ne 
font  vaquer  le  picmicr  béiséfi-e  qu’apres 
f.t  paifiblc  poirdfion  du  fécond  ; or , 
comme  il  eft,  dit  ailleurs , aucun  Béné- 
ficier dans  Iç  Royaume  nVft  réputé 
poflcd  cur  pallil  le  qv.’aprè*  l'année  ex- 
pirce.  y.  -i’cjf-.£icn,  .Rebufie  , ht  prtx. 
rit.  lie  nin  pfimctij , n.  45.  Si  l’on  voit 
t;uc!ques  anciens  Arrêts  , fur-tout  parmi 
ceux  qui  furent  rend',  s'ii  rs  le  dernier 
ficcle  contre  l'dbus  des  Cliapiires,  qui 
h'aptt.  pas  ijmi  cvtce  régit , c’ill  pour 
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des  raifons  particulières  , «omme  li 
prompte  defTerte  des  ParoilTes. 

Si  le  Bénéficier  laiffe  expirer  l’année 
fans  faire  fon  choix  après  avoir  accepté 
le  fécond  bénéfice  incompatible  par  U- 
prife  de  pofTelIïon  , le  premier  vaque 
de  plein  droit , & le  Collateur  peut  le- 
conierer  au  momenc  que  l’année  expire. 
La  réfignation  même  que  le  Bénéficier 
feroic  le  dernier  jour  utile  de  l’année  / 
ne  ferviroit  de  rien  (1  elle  n’étoit  admife- 
le  même  jour , c’eft-à-dire  , dans  l’an- 
née i elle  ne  ferviroit  que  contre  un 
Dévolutaire  fi  l’admilfion  de  1a  réfi- 
gnatitin  en  Cour  de  Rome  ou  à Avi- 
gnon , quoiqu'après  l’année  , avoic 
prévenu  la  complainte.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ij. 
Juillet  1717.  rendu  fur  les  Conclulîoni 
du  M.  Gilberr  Avocat  Général , Trair. 
du  Dévol.  tom.  X.  part.  a.  ch.  8.  n.  15. 
Recueil  de  Jurifprudence  , lot.  eu.  n.  4. 
où  l’Auteur  après  avoir  rapporte  l’ef- 
pece  de  cet  Arrêt  , combat  l’opinion 
de  Probus  & Guimier  fur  la  Pragma- 
tique, $.  \.  it  colhu.  verh.  RefideittU  , 
qui  prétendent  qu'à  l’égard  de  deux 
bénéfices  qui  ne  iont  pas  incompatibles 
de  droit , mais  qui  requièrent  feulement 
rélidencc  , ÀfrnidMione , vel  ftatnto  , vtL 
confuuudine  , ne  l'ont  »ac.%ntj  après 
l’année  de  la  paifiblc  polTedion  , qu’au- 
tam  que  le  Pofl'vfl'eur  a été  averti  de 
réfider.  D’autres  dilent  qu’aptes  l’année- 
le  Titulaire  a enco.-e  les  deux  mois 
marqués  dans  les  provifions  de  Rome  , 
ce  qui  n’eft  pas  exaft , ni  conforme  à. 
la  pratique.  V.  Réjîdenct.  Dumoulin  , 
rtful.  de  vtrifi  mm.  n.  6j.  d"  feq. 

L'année  qui  cil  donnée  au  Bénéficier 
pour  délibérer  , ne  commence  à courir 
que  du  jour  qu’il  cA.  eutre  dans  la. 
poffelliiin  paifiblc  du  fécond  benéfite  ; 
Ciiforte  que  tant  qu’il  n’ell  pas  paifiblc 
polliiTeur  , 5e  qu’on  lui  conteile  le 
bénélice.,  le  délai  de  l’opàoa  ne  epuaç 
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pninc  t 6c  lj  virance  ii'efl  p u à craindtc. 
Ün  ne  peut  même  les  conirainJre  à 
prendre  pofTenîon  du  fécond  bénéfice  , 
<)u’aprci  l’année  comme  par  manière 
de  délcriinn  avec  les  monitions  ordi- 
naires. Œuvre»  l’ofthumes  d’Héricourr, 
toin.  I.  Cunlult.  8.  Il  a été  jup.é  au  Par- 
lemenr  de  Kouen  le  6.  Juin  1737.  qu'il 
n’étoit  pas  befoin  de  monitions  pour 
requérir  un  bénéfice  vacant  par  dél’or- 
tion  , lorfquc  le  dernier  Titulaire  l’a 
laidé  pour  en  polTédcr  un  autre  incom- 
patible, quoique  fon  titre  fur  défec- 
tueux. Uoutier  , Rec.  d’Arrêis  pag.  88. 
V.  Ré.'idtnct.  Mai»  comme  pendant  cet 
intervalle  , pendant  même  l'année  d’op- 
tion indépendamment  de  tout  procès  , 
il  ne  convient  pas  que  le  Titulaire 
juuiné  du  revenu  des  deux  bénéhees 
incompaiiblcs  , le  Pailcment  de  Paris 
par  fon  Arrêt  en  forme  de  Réglement 
du  16.  Juin  1C64.  i’uppiia  Si  Majellé 
de  rendre  à ccc  egard  uns  Déclaration 
qui  fixât  la  dvllinaiion  du  revenu  dé 
l'un  de  CCS  deux  béiiclices.  Le  Roi  ren- 
dit en  conlequence  la  Déclaration  fui- 
vante  le  7.  Jinvicr  lôSi.  enrégillféc  au 
Parlement  de  Patis  le  ta.  Fevr.  luivanc, 
& au  Grand  Conléil  le  23.  du  même 
mois  de  Janvier. 

“Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  éc  de  Navarre  ; A tous 
ceux  qui  ces  prcienics  Lettrei  verront , 
Salut.  Ayant  été  informé  que  plulieuts 
Ecdéli.'lüques  de  notre  Royaume  après 
s’éire  fait  pourvoir  de  deux  béréticcs 
incompatibles  , comme  de  deux  Cures , 
ou  d’un  Canonicai  ou  Dignité  dins 
une  F.ghfe  Cathédrale  ou  C^^llcgi.a1e  , 
6c  d'une  Cure  ou  d’auircs  liénéhces 
incompatibles  de  Droit  , jouilToieiu  du 
revenu  .deldits  bénclices , lous  prétexte 
qu’ils  ont  un  an  pour  opter  celui  qu'ils 
voudront  conieiver  , & que  le  temps  _ 
|x>ur  en  faire  l’option  étant  paflé , ils 
le  fiilviciK  fufci;ei  des  procès  par  çol- 


INC  CM 

lufion  3c  intelligence  , pour  jouir  tou- 
jours du  icvcnu  deldits  bénélites  : not  s 
aurions  , pour  empêcher  un  .ibus  li 
préjudiciable  au  bon  ordre  & à la  Dif- 
cipline  de  l’Kglil'e  , fait  expédier  p!u- 
fieurs  Arrêts  & Déclarations  fur  ce 
fujet  , portant  entr’autres  choies , qiia 
les  pourvus  de  doux  Cures  , ou  d'un 
Canonicat  ou  Dignité  & d’une  Cure  , 
foit  qu’il  y ait  procès  , ou  qu’ils  les 
poflèdent  paifililcmcnt , ne  jouiront  que 
deS  fruits  du  bénéfice  auquel  ils  réli- 
derom  acluellemcnt , & feront  le  fervioe 
en  perfonne.  Lt  comme  nous  avons  eu 
avis  que  le  même  abus  recommence  en 
pluficurs  Diocefes  de  ce  Royaume  . & 
qu’il  cil  important  d’y  pourvoir:  A 
CCS  caufes,  3c  autres  à ce  nous  mou- 
vatus  , de  l’avis  de  noire  Conléil,  6c 
de  notre  certaine  fcience  , pleine  puif- 
fancc  3e  autorité  Royale  , nous  avons 
en  cunlirmani  les  précédents  Arrêts  6c 
Dc>.larations  donnés  liir  ce  fujet , dit , 
déclaré  3t  ordonné , difons , déclarons 
3c  ordonnons  par  ces  préfontes  lignées 
de  notre  main  , voulons  & nous  plaît , 
que  lotfqu’une  même  perlbr.ne  fera 
pourvue  de  deux  Cures , ou  d’un  Ca- 
nonicat  ou  Dignité  3e  d’une  Cure  , ou 
de  deux  autres  bénéfices  incompatibles, 
foit  qu’il  y ait  procès , ou  qu’il  les 
pofleJe  pailiblement  , le  pourvu  ne 
jouira  que  des  fruits  du  bcnélice  auquel 
il  rélidera  aéluellement , & léra  le  ler- 
vice  en  perfonne  , 6c  que  les  fruits  de 
l’autre  bénélice  , ou  des  doux  s’il  n’.i 
rcliJè  & lait  le  fervice  en  perfonne  en 
aucun  , feront  employés  au  paiement 
du  V'icaire  ou  des  Vicaires  qui  autc.nc 
fait  le  lervice,  aux  réparations , orre- 
meiits  6c  profits  de  l'Lglile  dudit  1 cné- 
fice  , par  Ordonnance  de  l’Kïéquc  Dio- 
céfuin  , laquelle  lira  exécutée  par  pro. 
vtlion  , noivibllant  tomes  appellations 
fimp'e»  ou  comme  d’abus , 6c  tous 
au, tes  empêchements  , auxquels  not 
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Ju^es  3c  Oniciers  n’auronr  aucun  egard. 
Si  donnons  , &e. 

Le  prirn.ip.il  objet  du  Légifliteur, 
drns  cotte  , cil  de  régler  l’ulage 
ou  civ.|-loi  dos  fruits  des  bénéfices  inenm- 
piiibles  , juli^u’ïtt  jour  que  le  Titulaire 
aura  fait  fon  opiion.  Le  Koi  ne  décide 
peint  qtuls  lent  les  bénéfices  incotn- 
paiiHes  ; il  l'uppole  que  deux  Cures  , 
une  Dienité  fc  une  Cure  , un  Canonicat 
& une  Véure  le  font  iocontcftabicioent , 
& qu’il  y en  a d’autres.  V.  toutluin  la 
Déclaration  qu'on  vient  de  rapporter  , 
l’art.  3 J.  de  l’Edi:  coticernant  la  juril-’ 
diclioii  Eccléliallique  (bus  le  mot ]»rif- 
JlUiiin.  Métn.  du  Clergé  , t.  J.  p.  Jqi. 
& luiv. 

U a été  jugé  par  Arrêt  du 
Mai  170t.  que  celui  qui  cil  pourvu  de 
deux  bioificts  incompatibles  , a le 
choix  des  fruits  du  meilleur  des  deu.x 
bénéfices  , lor'.qu’il  n’a  pas  tenu  à lui 
de  le  deO'ctvir , en  abandonnant  ceux 
de  l’autre  qu'il  adclfervi,  & lorfqu’il 
a fait  tout  ce  qu’il  dépendnit  de  lui 
pour  dtlTorvir  le  meilleur  liérclïce.  Du- 
perrai  , port, congr.  lom.  t.  p.  Ijii. 

L’Auteur  du  Kecucil  de  JnrilpruJ. 
Can.  dit  qu’il  tft  encore  d’ulage  en 
plufieurs  Pioccles,  que  celui  qui  poffedç 
deux  béntfices  ioeompaiibles , jouit  des 
fruits  des  deux  pcnd.int  re  trouble,  & 
pendant  l’année  , à commercer  du  jour 
de  fa  poflirnon  pailible,  en  payant  les 
frais  de  la  dslTerte.  Les  Evêques  Ibnt 
péarmoirs  en  droit  de  remédier  à cet 
abus,  & d'exécuter  la  Déclaration  du 
Jloi  du  7.  Janvier  1681.  dana  toute  l'a 
rigueur. 

Le  Clergé  aflTcmblé  en  1740-  fit  su 
Boi  fes  repréfentaiions  liir  une  Juril. 
prudence  introduite  au  Parlcncciit  de 
Normandie , luivani  laquelle  on  ju- 
gtoit , qu’à  l’égard  de  ceux  qui  fe 
trouvoiem  pouivus  d'une  Cure  & d’un 
fiutrc  bénéjice  incompatible , i’unnéç 
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d'option  ne  commerçoit  à courir  qne 
du  jour  de  l’expiration  de  l'année  du 
déport  : ti  fur  ce  Chef  l’Afiemblée 
de  1740.  fuppüa  Sa  Majeilé  d'ordonner 
que  dans  les  Provinces  où  l’ufuge  des 
déports  eil  établi  , ceux  qui  fe  irouve- 
roient  pourvus  de  deux  Cures , ou  d'une 
Cure  & d’un  bénéfice  incompatible  , 
feroient  tenus  de  déterminer  leur  option 
dans  l’année  , à compter  du  jour  & date 
de  la  prilù  de  pofTelTion  du  fécond  bé- 
néfice incompatible.  La  Déclaration 
intervenue  le  13.  Janvier  174a.  y cft 
conforme.  Elle  cil  rapportée  fous  le 
mot  ./Slçe , en  parlant  de  l’âge  des  Curés. 
M.  du  Qergé  , tooi,  13.  p.  6^4...  6^3. 
5c  fuiv. 

A l’égard  de  l’incompatibilité  relative 
des  Religieux  , V.  Ptnjîcn  , Minditaits  ; 
des  ponlions , V.  Poi/.  mi  i de  celle  qui 
produit  vacance  en  temps  de  Régale  , 
V.  Rig*!e. 

INCOMPETENCE:  c'eft  en  général 
le  manque  de  jurildiclion  pour  connoitre 
d'une  affaire.  Nous  n’avons  rien  àajouter 
ici  à ce  qui  e(l  dit  ailleurs  fur  la  maiicre 
de  la  compétence  5c  incompércnce  du 
Juge  d’Eglife  ou  du  Juge  La'ic  , du 
Pape  ou  des  Légats  peut  caules  Ecclé. 
fialliques. 

Par  la  réglé  du  contraire  , le  Leéleur 
doit  juger  des  cas  qui  ne  (ont  pas  de 
la  compétence  du  Juge  d'Egliiè  par 
ceux  dont  la  connmlfance  lui  e(l  airri. 
buée  fous  les  mots  Jttrifàiü  'un , jlüitHf 
Dtlit , JyAÏc  , Official , Rttrvei  , Paft  , 
Léitt , Nousohlerverons  feulemene 
ici  qu’il  y a une  forte  d'incompétence 
impropre  qui  fe  tire  du  privilège  de  la 
perfonne.  Le  Juge  naturel  5c  ordinaire 
des  parties  , n’cll  pas  incompétent  dans 
ce  cas  ; mais  par  un  ctmaùiiimtu , ou  par 
une  autre  Ibne  de  privilège , les  parties 
peuvent  lu  i ôter  la  connolllance  delà  eau  fe 
‘pour  la  poriet  àun  autre  Tribunal  ; t'elb 
ce  qu’on  appel  le  incompétence  ratitntfoi^ 
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f$nt,ï  la  diffcreiure  de  celle  que  produit  la 
nature  même  de  l*a(faire , riitn.ieiKMtnt. 

Or  , il  y a cette  diflcrcnce  importante 
entre  ces  deux  lottes  d'incompetences , 
que  celle  qui  Te  liie  de  la  uaturc  iiiéiuu 
de  la  caule  , rttitnt  mjatrit , peut  être 
alléguée  en  tout  état  de  caule , parce 
<ju’il  n’eU  pis  au  pouvoir  des  parties 
de  donner  iurilUiélion  à celui  qui  n'en 
a point.  C'cll  une  ebofede  droit  public 
ui  ne  dépend  nullement  de  la  xolonté 
CS  Particuliers  , encore  moins  en 
France  où  les  jurifdiclions  («>nt  patri. 
mouilles.  Pédiis  frixMarkm  jm  publumm 
nm  dcrcfMitir.  C’eft  de  cette  lorie  d’in- 
compcreiice  , rdiioat  mdtcrU  , qu’il  f.(UC 
entendre  l'arr.  i,  du  titre  6.  de  l'Ordoia- 
nance  de  16^7.  con^u  dans  ces  rermes  ; 
,,  Défendons  à tous  nos  juges , comme 
aulii  aux  juges  EccléilaAïques  de  des 
Seigneurs , de  retenir  aucune  cauJe , 
iiiAance  ou  procès,  dont  la  eonnotf- 
fanec  ne  leur  appartient  ; mais  leut 
enjoignons  de  renvoyer  les  parties  par- 
devant  les  j iges  qui  doivent  en  cnn. 
noître  , ou  d'ordonner  qu’elles  le  pour- 
voiront à peine  de  nullité  des  juge- 
ments, ÙL  en  cas  de  coniravemion , 
pourront  les  Juges  être  poutruivû 
pris  à partie.  V.  Rtnvti- 

Miii  quand  lu  Juge  eA  compétenc 
naturellement , & que  ce  n’ell  que  par 
un  cammiitimus  ou  un  autre  privilège 
'pcrfonnel  de»  panier  , que  b conuoil- 
i'acce  de  la  caule  peut  lui  être  ê:ée , 
on  n’eû  plus  recevable  à taire  ulage 
de  ce  p.iviUge  , pour  rcudre  le  Juge 
incoiripétent , apres  U conieAau.>n  eo 
caule  , ou  après  même  le  moindre  Acte 
par  lequel  on  auroti  approuvé  la  juriJi- 
diflion. 

Sur  cette  réglé , 00  demande  fi  le 
privilège  de  /are  et  C*n*pi , qui  eA 
accords:  aux  Le- IcUaUiqucs , cA  au  cas 
de  ceux  qu’on  vLùt  oppolér  dès  le  cora- 

maaâuiiu.  de  I4  caiiie  h kmM 
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fous  peine  d’en  être  déchu  ; ou  pluiôc 
s’il  n’cA  pis  libre  à la  partie  de  rei.onccr 
à fon  privilège  , & de  plaider  detant  le 
Juge  Laïc  pour  une  caufî  dont  il  feroic 
iiaiureliemenc  compétenr  entre  deu.v 
Sujets  L.ïcs  de  l'Etat  ? V.  fur  cetto 
quellion  les  mots  Privilège,  Rtmvi. 
L’arc.  ).  du  lit.  6.  de  l'Ütdomunce 
de  1667.  veut  que  les  incompétences 
loienc  jugées  fommairement  à l’Au- 
dience. y . Renvei , AdMierts  Seme/mi- 
xes  , Déni. 

INDEMNITÉ.  On  appelle  indfmniié 
un  droit  dû  au  Seigneur  dont  les  biens 
Ibumii  à fa  dirc>cte  , tombent  en  imin- 
inorte.  Ce  droit  cA  alors  payé  au  Sei- 
gneur pour  lui  tenir  lieu  des  profits 
qu’il  auroit  vrailémblablemcm  faits  , A 
K-s  biens  fulTent  rcAcs  entre  les  ri.ii.as 
des  Particuliers  qui  aliènent  ou  peu- 
vent aliéner  , ce  que  no  fim  pas 
les  Corps  de  main- morte.  IndemnitM 
-KuteMtJl  rl/at  ptnféuie  ijuiLfit  prAjhtifr 
’IMmiito  pre  inicrefe  fuo  , Itet  juriuin  Mii- 
lium  efut  %rri  ueilatr  perctptKrus  , i» 
prtvMterum  mjim , efuihm  fxpè  cF  vjrih 
ettedu  ütJuhitHa  mpiMiir.  Dainoulin  , 
far  ta  Cour,  de  Pans  , lit.  des  Fitfs., 
S.  5l.  Glol.  i.  ejerb.JtHtr  de  fa.i  fief., 
n.  60.  On  dit  aulii  que  l’nidvinane 
'cA  due  au  Seigneur  pour  trois  rai- 
f'ons.  1^.  Parce  que  l’Eglife  ou  le 
Corps  de  main-morte  ne  oisuir  point. 

Parce  qu’elle  ti’alitne  point.  J*’?. 
Parce  que  par  les  criraci  elle  ne  peut 
dooiicr  lieu  à la  commilé  ou  à la  con- 
filciiioo. 

h ne  fiifiît  donc  point  à l’Eglifc  pour 
acquérir  & pofléder  des  iiarr.eubles., 
d'obtenir  des  Leurcs  d'amoriilleir.cm  t 
il  faut  eiKote  qu’elle  dédt'mtiiagc  les 
Seigneurs  tous  la  Seigneurie  dcIqueU 
le  trouvent  ces  immeubles  , p.'.ur  les 
raifoni  qu’on  vient  de  voir.  Nos  Rois 
n’ont  jamais  parinls  les  arooriiuemenis 

U «bar^e  du  paiviccia  d:  fie  dutUf 
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, r.!r  li  coir.  do  rinr«^OTn;  , 
i;r.  d:s  M.iin>-iniirtC5  , S.  lO.  Gl<)(;  lo. 
t'.  54.  \ , ylmariijfement  , & ci-dcn"fn;s 
l’ut.  .}.  de  1.1  Docljr.  de  1704.  M lis 
los  Sii^wirs  ne  peuvem  dcmaii.ier  leur 
i:.Jonin![C  qu’iprès  les  acquilitiiins  con- 
loininéos  ii  amorties  : ils  ne  peuvent 
sup.uavant  queconrr.Ti'idrc  les  Gers  de 
nain- morte  , d’en  vuiior  leurs  imins , 
d.ins  l’an  & jour , ce  qu’üs  ne  peuvent 
plus  après  rainortilTomcnt.  V.  à ce  l'ujet 
lo  Didior.n-iire  de  Droit  Civil  , vtrb. 
iadtmtiitt. 

Le  Seigneur  e(l  dé.lomraigc  de  la 
perte  qu’il  fouiTre  en  ce  que  rF.glile 
r;e  ineurt  jamais,  par  la  prellation  d'un 
liominc  vivant  & mourant  , c’ell-à- 
dire  , par  la  nomination  que  f.iit  l’E- 
plilb , d’un  liommc  qui  tient , pour 
ainii  dire , fa  place  , & que  les  coutumes 
appellent  pat  cette  raiion  , l'~icaire  de 
U mttin  marte.  A la  mort  de  cet  homme 
le  Soigneur  c.\ige  les  mêmes  droits  qu’il 
exipetuie  à la  mort  du  VafTal  ou  de 
l'Emphitéme.  V.  le  Did.  de  Droit  Civil, 
vert.  Homme  vivJM  , ejj-c. 

Le  Seigneur  Julliçier  eft  dédommagé 
de  ce  qu'il  fouiVre , en  ce  que  l’Egltlè 
rtc  delinque  point  par  la  prcllaiion  d’un 
homme  viv.nu-  & confilcaut  , c’eft- 
à-dite , p.ir  la  nomination  que  fait 
l’Eglile  d’un  liomme  dont  le  crime 
donne  lieu  à la  conhfcaiioo,  au  profit 
du  Soigneur  , comme  ft  c’étoit  fon  véi- 
ritahlc  Julticiable  ou  le  véritahle  Pro- 
priétaire dos  biens:  mais  M.  Ferrières 
prétend  qite  , comme  cet  homme  n'eft 
propriétaire  que  par  fiélion  , la  conlif- 
caiirn  ti’a  jamais  lieu  par  fon  fait  , 
rior.obft.im  la  difpolition  expreiic  des 
coutumes  : Tare,  mènent  duilerei. 

Erfin  le  Seigneur  cil  dédommagé  de 
ce  qu'ii  foiififre  , en  ce  qu'il  n’ell  pas 
peimis  à l'Eglife  d’aliéner , par  l’in- 
demnité que  l’Egliie  cft  obligée  de  lu* 
pivycr.  Cette  indemnité  eit  plus  ou 
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moins  gr.inJe  , lutvanc  l.t  ditTôrcnce 
nature  des  biens  , & les  dillérents  taux 
dos  coutumes. 

Dans  le  relliirt  du  P,irlement  de  Tou- 
loule  , on  renvoit  la  liquidation  aux 
experts. 

Au  Parlement  de  Paris  , ce  droit  cft 
cftimé  au  cinquième  denier  du  prix 
de  l'héritage  am.orii , quand  c’eft  un 
héritage  tenu  en  roture;  & au  tiers, 
quand  c’elc  un  Ficf.  M lis  les  Gens  de 
main-morcc  en  compol'ent  ordin.iire- 
ment  avant  l’acquiuiion  avec  les  Sei- 
gneurs , comme  on  compofe  commu- 
nément fur  les  lods. 

Au  Parlement  de  Proverc:  £c  dans 
le  Dauphiné  , cetre  coinpofi  ion  n’a  p.as 
lieu  , non  plus  que  l’homme  vivant  & 
mourant , parce  qu’il  y eft  réglé  qu’un 
lods  de  20.  en  20.  ans  ou  un  Jeini-lnJs 
de  dix  en  dix  ans,  y tiendront  lieu  de 
toute  indemnité.  Silvain  , ul'ige  des 
Ftcfi  , chap.  5p.  Bonitlice  , r.  4.  hv,  i. 
lit.  2.  c.  I.  V.  ci-apre»  la  Déclaration 
de  1724. 

L’indemnité  eft  donc  quelque  chnfe 
de  dilVérent  de  l’homme  vivant  , mou- 
rant & confifeant , dans  certaines  Pro- 
vinces : Tenetur  mdmtt  mertita  nltra  in- 
demnittuh  ^rxtittm  efferre  , V.itrexa  vi- 
rum  merte  cr  noxx  cemmijfaru  fends 
tùitexiiim.  Qiopin  , de  demÂ/i.  lit/.  1 . 
th.  14.  n.  y. 

Cependant  rien  n’cmpécheroit  q’te 
par  le  droit  d’indemnité  on  faitsfîc  le 
Seigneur  fur  toutes  les  pertes  que  lui 
doivent  occafionner  les  acquifitions  des 
Gens  de  maiu-morte,  mais  l'ufagc  l’a 
réglé  autrement  dans  ces  pays , au 
moins  pour  les  Fiefs  ; car  en  plulicurs 
Provinces  coutumières  on  ne  connoic 
que  l’un  ou  l’autre  de  ces  droits  pour 
les  cenfives , c’elt-à-dire , pour  les  Fiefx 
en  roture.  Traité  des  Fiefs  par  M.  Bou- 
taric  , ch.  8.  Diélion.  de  Droit  Civil  , 
lerb.  Hemme.  V.  ci-apiès  U difpofiiiuH 
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A.*  l’EJit  du  muii  de  Février  I717. 

L’indcir.nité  ne  doit  pes  être  coiili- 
dérée  comme  un  fruit  , jnree  qu’une 
punis  des  drt)its  utiles  des  l'tefs  , Idnc 
comme  éteints  quand  le  fonds  ell  tombé 
en  inain-morte  ; d’où  il  fuit  que  ceux 
qui  ne  font  pis  pleinement  proprie- 
taires , ne  gagnent  pas  la  (ointnc  payée 
pour  cette  indemnité  : par  exemple  , 
les  Seigneurs  bénéficiers,  les  eng  igilles 
du  D'imaine  , les  tilufruitiets  , f.nt 
tenus  de  placer  ut ilement  cette  lomme, 
pour  lui  faire  produire  un  revenu  per- 
manenr.  , 

Cette  conféqucnce  doit  être  juflcdans 
les  pays  où  l’indemnité  , dillingucc  de 
l’homme  vivant , fe  paie  une  léule  fois 
par  une  certaine  lomme  i mais  dans  ceux 
où  , fans  faire  aucune  diftiiicUon,  il  ell 
réglé  qu’on  paiera  l’indemnité  par  un 
lods  de  vingt  en  vingt  ans  , ou  un 
dctni-lods  de  dix  en  dix  ans  , ce  droit 
doit  y être  regardé  comme  un  fruit 
fiifceptible  de  partage  entre  les  Pof- 
ftlLurs  fuccellifs  , au  frarata  de  leur 
pollelHon  i tout  comme  chaque  Poflef- 
ieur  ou  chaque  Titulaire  du  bénéfice 
donc  dépend  l'acquifiiion  , ell  obligé 
de  payer  ce  lods  ou  demi-lods  au  même 
prarMa  de  fa  pulLifion.  V.  Lods. 

C'ell  ce  qui  ell  établi  & icduic  en 
maxime  par  l’Auteur  du  traité  de  la 
Ju  ilpiudcnce  féodale  de  Provence  & 
de  Languedoc.  Le  droit  d'iademni- 
té , di:-il  , doit  être  divifé  au  prtras* , 
entre  le  bénéficier  qui  étoit  en  polVclIion 
lors  de  réchute,  & fon  piédccelléut 
ou  les  héritiers.  Duperier  , ajoute  cet 
Auteur , ell  d’un  lêncimenc  contraire 
dans  les  maximes  de  Droit,  mais  il 
rt’cll  pas  fuivi:  Dveormis , tom.  i.  col. 
77J).  Si  toutefois  il  arrivoic  que  l’iiidcm- 
rute  entière  fe  payât  par  une  feule  fois, 
l.t  lomme  devroic  être  en  ce  cas  em- 

Eloyce  au  probe  de  l’Eglile  ou  eu 
éi.cüce. 
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A ces  règles , le  même  Auteur  en  a 
ajouté  d’autres , comme  ; que  le  droit 
d'indemnité  doit  être  acquitté  par  la 
main  morte  , même  pendant  le  temps 
de  la  jouillance  de  l'ufufruitier  ; ce  qui 
■n’empêche  pas  que  le  hcncticier  en  titre 
ne  foit  tenu  des  arrérages  du  droit  d’in- 
demnité envers  le  Seigneur  , échus  pen- 
dant la  jouillance  de  fon  prédécelTeur, 
fauf  Ion  recours  contre  les  héritiers  de 
ce  dernier.  La  fanon  de  cette  derniere 
décilioti  ell , que  cette  redevance  allure 
le  fonds  fur  lequel  le  Seigneur  a une 
hypothèque  privilégiée;  mais  rapportons 
ici  fur  ce  fujee  l’article  fuivant  du  cahier 
des  Remontrances  du  Clergé  allêmblé 
en  1760.  “ Les  Béneficiers  de  Provence 
ayant  peidu  la  plupart  de  leurs  titres  , 
par  des  guerres,  frequentes  & par  des 
incendies , ils  ne  peuvent  julliber  par 
titres  , que  les  droits  d’indemnités  , 
délignés  dans  quelques  Provinces  , fous 
les  noms  de  droit  de  lods  & demi- 
lods  , ou  d’homme  vivant , mourant  Si 
conHlquant  , pour  les  biens  dépendants 
de  leurs  bénéfices , ne  font  pas  dûs  aux 
Seigneurs,  Hiuts  - Julliciers  dans  la 
mouvance  defquels  ces  biens  limi  fuués  : 
ceux-ci  ont  proiité  de  la  circonllance , 
ainfi  que  de  la  faveur  qu’ils  ont  trouvée 
dans  les  Tribunaux  de  la  Province  , 
pour  pnurfuivre  les  Bénéficiers , qui 
doivent  être  préfumés  afiranchis , puis- 
que nulle  demande  ne  leur  a été  faite  à 
ce  fujet , depuis  l'elpacc  Je  plufieurs 
liecles. 

Le  Cnnfeil  a deux  fois  femi  la  né- 
ceflité  d'évoquer  tous  les  procès  nés  ou 
à naître  fur  cet  objet  ; mais  depuis  X’j2p. 
époque  du  dernier  Arrêt , les  Bei.cficiers 
de  Provence  ont  été  inquiétés  comme 

Îar  le  pafle  par  les  Soigneurs  Hauis- 
ulliciers , dont  V.  M.  tll  fuppli-.c  de 
faire  cefTer  les  pourfuiics. 

Mrs.  les  jif^ents  Geiit'rsSKX  pOHrront 
remtttrt  entre  les  msùtts  de  M le  Cèars- 
Tom  II.  Q,  qqq 


674 ■ T ÎC  D 

rtlirr  un  Jlféntoire  a ce  fxjtt , auquel 
ils  ji/,nJn>!t  l’Arrêt  du  Ceuftil  rendu 
en  17JÎ. 

l'irini  les  Gens  de  main-monc  fonmis 
à ce  droit  , on  compte  le  Corps  d’une 
Univerfitc  , quoique  compolè  de  plu- 
fieurs  Membres  , habitants  de  divers 
lieux  , les  Hôpitaux  & Maladeriei , les 
CiuitVcrics  & Marguillieri  de  Fabrique, 
les  Communautés  de  Marchands  & 
Mciieis  quoique  non  autorilés  par  Let- 
tres Paternes , même  les  pollcdant  héri- 
tages en  commun  , par  la  railiin  que 
les  Lettres  - Patentes  ne  fervent  qu’à 
rendre  le  Corps  légitime  de  capable  de 
recevoir  des  libéralités , de  faire  des 

5 atuts  valables  & exécutoires  ; mais 
le  défaut  de  ces  Lettres  ne  peut  tourner 
à l'avantage  du  Corps , au  préjudice 
du  tiers.  Sur  ce  principe,  M.Decormis 
C l les  Confultatiuns , tom,  1.  col,  7510. 
décide  que  des  Copropriétaires  d’eaux 

6 d’arrolages  pour  leurs  foads , qui  ont 

Syndic,  Treforier  , Greffier,  & font 
des  AiLmblécs  & Deliberations,  font 
fournis  à l'indemnité  comme  main- 
morte. De  Uezieux  , liv.  4.  ch.  7.  12. 

pag.  '.56. 

Le  droit  d’indemnité  cft  dû  d'un  fonds 
acquis  pour  le  bien  public  ou  pour  le 
bien  de  l’Eglilé,  comme  pour  un  intérêt 
particulier.  11  y a un  Edit  ou  Déd.tr. 
du  mois  de  Février  1713.  portant  qu’à 
raifon  des  terres  acquilés  pour  la  conC. 
trudii  n des  Forts , Calérnes , MuraiU 
les  , Ft'ffés  , Uetop  irts , & autres  Edi- 
fices qui  feront  faits  pour  le  fervice 
dn  Hoi , aiiiii  que  pour  la  conftruélton 
des  Egüics  Parnillialcs , Cimetières  , 
Maifons  Prsibytérales , Moulins,  G1I- 
Icges  , Séminaires , & autres  Edifices 
faits  pour  l'ufage  dq  public  , ou  pour 
J’embeliiirement  des  villes,  les  Seigneurs 
•le  pourront  exiger  que  le  fort  principal 
aies  Lcnfives  auxquelles  les  fonds  feront 
iejeui  lavoir,  à raàlbn  du  dcuiei  visigc- 
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cinq  , fi  la  ditccle  cil  féparée  de  la 
jullice  i & au  denier  trente,  15  elle  y 
ell  jointe  , la  direéle  au  moyen  de  ce 
ptiemont  éteinte  à perpétuité.  S.  M. 
déclarant  ne  vouloir  tien  ihnover  k 
l'égard  des  acquilitions  qui  ont  été  oa 
qui  leront  faites  par  Gens  de  main- 
morte pour  leurs  ulages  particuliers  , 
foie  pour  la  conllruilion  des  Maifons 
Keligieulês , Jardins,  Parcs,  Enclos, 
ou  pour  que.qu’aiiire  ulage  que  ce  fuir  , 
qui  leur  foit  particulier. 

C.-t  Edit  fut  adieflè  au  Parlement  de 
Toulgulê  qui  l’emé/illra  le  ai.  Juillec 
1713.  11  fut  publié  à l’occafion  de 
l’iiidemniic  due  pour  les  leries  prilèf 
pour  le  caca!  de  communicaticn  des 
Mers  ; ce  qui  parue  duni  la  fuite  devoir 
fervir  de  réglé  èi  cas  où  un  pareil 
motif  de  bien  public  fe  rcncontreroir. 
Le  meme  Edit  s'en  explique  , & l'Au- 
teur du  Recueil  de  Jurifprudcnce  feo- 
dile  à l'ufjge  de  la  Provence  & du 
Languedoc , dit  que  dans  la  première 
de  ces  deux  Provinces  , le  droit  d’in- 
demnité fe  paie  pour  toutes  les  acquifi- 
tions  faites  pour  ruiiliré  pulilique  & 
décoration  des  Villes  n’y  ayant  que  le 
loi  des  Eglifes  Cathédrales  & Paroif- 
fiales  qui  en  loit  exempt  ; fur  quoi  il 
obfcrve  qu’il  tût  été  à Ibuhaiier  qce 
les  Etats  de  Proverre  ciilTent  demandé 
un  Reglement  lcrablable , à relui  que 
les  Etais  du  Languedoc  ont  fu  le  pro- 
curer. l’eut-être  que  la  maniéré  ci.tte- 
rentc  de  liquider  & de  payer  ce  droit 
dam  les  deux  Prwinces  , rendroit  cette 
Loi  moint  prat  iquable  en  Provence. 

Dans  la  France  couiuiniere  où  l’in- 
demnité cft  , comme  l’on  a vu  , une 
efpece  de  finance  & d’amortiflur^m 
qui  ne  fe  paie  qu’une  fois , ce  droit 
peut  fe  preferire  par  30.  & 40.  ans; 
mais  dans  les  Provinces  où  l’indemnité 
fe  paie  par  lods  ou  demi-lods  , elle 
n'eü  pielaipiiUe  que  pour  let  aiicn^ 
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peî , fi  ce  n’cfi  en  J-nx  cas  : l®.  Q'iinJ 
il  y a i;ni  reconnoill'incc  pure  iSc  (impie 
f;n!  prnicftaf i.in  ni  rélerve  de  riiiJcm- 
ni:c  , & (ortitiée  pir  le  Ups  de  cent 
«ns.  Q,iand  on  lient  le  bien  de  la 
in  lin  iiniuedireminr  du  Seigneur , dim 
lequel  cas  lins  le  fecours  de  la  pref- 
crjption  , l’inienaniié  n’ell  pas  due  , 
parce  que  le  Seigneur  e(l  cenlc  y avoir 
renoncé  s’il  n’a  u(é  de  réfervatinn  ex- 
prefiV.  Mais  li  U main-morte  qui  a reçu 
fe  bien  immédiatement  du  Soigneur 
r.iliene  à uns  autre  , colle  - ci  y fera 
faumife.  15  miface  , tom.  i.Iiv.  a.  tit.  j i. 
ch.  20.  do  Bezietix  , liv.  4.  ch. 7.  S.  11. 
Ailes  de  Notoriété  donnés  parM.M.  les 
Gens  du  Koi  au  l’.irlcment  de  Provence 
avec  les  Obfervat.  n.  i Jo. 

Il  laiit’fiire  la  mémo  difiinélion  de 
pays  , fur  la  queilion  de  favoir  , qui 
doit  payer  le  droit  d’indemnité  de  la 
main  morte  , nu  du  d.inatcur  ou  des 
héritiers  du  tcflatcur  P La  où  ce  droit 
fc  paie  une  fois  feulement  , il  faut  ap- 
pliquer les  principes  établis  fur  la  même 
queilion  touchint  l’amorrilTement  fous 
le  m )t  jlmirtijpmint  ; Jà  où  on  le  paie 
par  lois  ou  demi-lois  , ce  doit  être  le 
poflolleur.  V.  ci  - dcilus  par  rapport  à 
l'ufufruicier  ; mais  il  a été  jugé  p«r  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence , que 
celui  qui  a acquis  & donné  une  place 
pour  bâtir  un  Couvent , rcile  obligé 
au  paiement  du  demi-lods  de  dix  en  dix 
ans , & non  les  Keligienx.  Boniface , 
tom.  4.  liv.  1.  lit.  2. cil.  2. 

Le  droit  d’indemnité  cil  regardé  en 
France  comme  une  dette  fi  juUe,  que 
le  Roi  lui  même  veut  bien  le  payer  pour 
les  acquiiîtions  qu’il  fait  dans  les  terres 
des  Seigneurs  Hauts-}u(liciers.  Il  y a 
eu  à ce  fujet  divers  Réglements.  Voyez 
celui  porté  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  Roi  du  p.  Décembre  1727.  Mais 
li  le  Roi  fe  fnumet  au  paiement  du 
droit  d’indrmni.é  , les  Cens  de  tnaàa- 
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morte  qui  acquièrent  des  ftnJs  dans 
l’étendue  des  Seigneuries  & JiiPiccs 
Royales  , le  doivent  à S.  M.  indépen. 
d.imment  du  Dioit  d’amoriilTcment  , 
comme  il  fil  dû  aulTi  aux  Ecdéikni. 
ques  eux-mêmes , (i  les  biens  acquis 
par  d’autres  corps  Laïcs  ou  Eccléfiaf- 
tiqiics  indillinélemenc  , relevent  Je  leur 
direéle  ou  fcigncuric.  On  ne  confiJere 
à cet  égird  que  l’intérêt  du  Seigneur 
à qui  rien  ne  peut  faire  perdre  les  droits 
légiiimcs  de  ion  fief.  Ainfi  les  principes 
que  nous  venons  d’expofer  , Ibnt  ega- 
lement applicables  à tout  Seigneur  tnéme 
Eccicliiltique.  Il  y a cela  de  particulier 
par  rapport  au  Roi,  que,  outre  l’in- 
demnité qui  lui  e(l  due,  pour  raifon  de 
fa  Seigneurie  , fur  les  biens  qui  fonc 
acquis  par  la  main- morte  dans  l’étendue 
de  les  mouvances , elle  doit  lui  payer 
encore  l'amortilTcment  à titre  de  Sou- 
verain , & c’eft  parce  que  les  Gens  de 
main-msrrc  étoient  autrefois  expofés  à 
confondre  ces  deux  droits  , à fe  croire 
même  exempts  de  tous  autres , que  le 
Roi  a publié  le  21.  Novembre  1714. 
la  Déclaration  fuivame. 

“ Louis  pat  U giacc  de  Dieu,  Roi  <ie 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  c.-s 
prélentcs  Lettres  Tcrtont  , lalut.  L'attenrion 

3u'rx:gc  de  nous  U (oiiretTaiioii  des  droits 
e notre  Domaine,  nous  ayant  pocti  à taire 
examiner  tiuclqucs  abus  qui  s'eroienc  inrrrrduitt 
touchant  le  droit  d'indemniic  qui  nous  cli  cui 
par  tes  Ecctclï.rliiques  Sç  Gens  de  tnain-urortr , 
pour  les  acqiiiliiions  qu'ils  font  d.ins  réten- 
nue  de  nos  Seigneuries  ou  de  nos  Juflices, 
nous  avons  reconnu  que  ces  abus  conlilluient 
principalement  en  ce  que  confon.daui  le  droit 
d'iniemniié  avec  celui  d'amottiircraent  , les 
Ecclclialliques  6c  Cens  de  m tin  morte  , qui 
pour  les  acquiiîtions  par  eut  faites  dans  les 
mouvances  6c  cenfives  des  Seigneurs  particu- 
liers , leur  payent  le  droit  d'indemnitc  en 
eatiet  ( outre  le  p.a!emcnt  qu'ils  nous  font  de 
notre  droit  d’amuttillèment  , à railbn  du  cin- 
quième du  prix  des  biens  tenus  en  fief,  6c  du 
litieme  de  ceux  tenus  en  toiure  ) ne  nous  pa- 
yaient , leilqiie  les  biens  qu'ils  ac<)uetoient 
dioici’.t  tenus  de  nous  , que  le  lices  de  la  va- 
leur des  biens  en  fief  , 6t  le  ci  iquicmc  de 
Q.qqqx 
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ceux  en  rota:e  , tant  pout  notre  droit  d'a* 
mortür.mcnc  , t^ue  pour  celui  d‘iniemnitc»  en* 
füTtc  que  pour  une  fomine  en  argent  , Couvent 
alier  mo.tiquc  , noui  nous  trouvions  privés  des 
droits  Icignruriiui  qui  nous  auroieat  appar- 
tenu  lots  «les  mutations  , ü les  keritages  ac«puis 
par  tes  Gens  de  iruin-mu.i;  dans  1 étendue  de 
nos  Seigneuries  nu  de  nos  Julhccs  , écoient 
tsilcs  dans  le  commerce:  que  meme  quelques 
Acquéreurs  Gens  de  mainmorte  pcctcndoicn: 
que  le  piiem.nc  qu'ils  nous  avoleut  Cait  en  la 
nunicre  ci-d.  iîus  cxpîiqu.c , emporcoii  U dé- 
cha'ge  des  droits  le.gueuriaux  & ordinaires 
dus  pour  leurs  acquifiticns , & des  cer-fîves  Si 
autres  charges  annuelles  dont  les  héritages 
étoierrl  tenus  : qi.*enfiu  , lorfqac  les  a:quili- 
lions  des  Gens  de  main  morte  fc  faitoienc 
dJtîS  retendue  des  appanages  ott  de  nos  Do- 
maines engagés , ccu*  qui  pulicJoient  ledits 
Domines  i litre  d'appauages  ou  d'engagé* 
meut , precendoient  qu'au  moyen  du  paiemeiit 
q it  nous  croit  fait  des  droits  iîxcs  pat  la 
Déclaration  du  } juillet  , nous  derions 
pour  leur  tenir  lieu  des  dtoits  S igneuriaux 
dont  ils  le  trouvent  prives  « leur  accorder  des 
rentes  annuelles  fut  nos  Domaines  , prop i>r- 
(ionnccs  au  revenu  que  poanoit  prodatre  le 
capital  de  rindemuiré,  luivaot  quelle  cft  duc 
par  les  coutumes  & ul  tges  des  lieux.  Sur  quoi 
voulant  établir  un  meillcuc  ordre  à l'avenir , 
il  nous  a paru  necell.iire  de  dilhngucc  le  droit 
d’.uno  tüKmcnc  de  celui  d'indemnité  s de  ré- 
duire les  droits  d'amorriiTcment  pour  les  ac- 
quihtifms  faites  dans  Tétendue  de  nos  Juf* 
liccs  9<  Seigneuries , fur  le  meme  pied  qu’il 
Ciï  réglé  pour  les  acquilîcions  faites  dans  les 
m>uvaiicis  des  Seigneurs  particuliers  t & à 
l'cjaid  du  droit  û'usdemnité  , pout  conierver 
l'»ntcgrité  des  revenus  de  nos  Domaines  , dont 
ie  pAKnient  de  ce  droit  el\  une  véritable  alié* 
nation  > nous  convertirons  le  paiement  duitc 
droit  en  une  lente  foncicic  Si.  perpétuelle  , 
vroportionnee  au  denier  trente  du  capital  de 
i indemniré  qni  nous  frroit  due  > donc  nous 
Janiètoi  s nus  Appanagllics  (c  aux  Engagiiles 
la  i’jujlance  , tant  que  tes  appanages  Sl  les 
erp’g'.raencs  dureront  s & nous  expliquerons 
en  mc.iie  temps  nos  intentions  fut  toutes  les 
autres  didtwuités  qui  poarroicr<c  fc  prcicnter  à 
i'occafion  du  paiement  de  ces  droits  » p«uir 
qa'il  n‘y  telle  plus  d'ijcerti’ivlc  à î’ avenir,  l ac 
c:s  dit'^ofuions  nous  écabUiuns  une  Uû  egaie 
c..;re  nous  Le  nos  Sujets  i £:  les  hccLiuf* 
Tiqu.s  i:  G;ns  de  mam  mo-.te  y trouveront 
cjuore  un  avant  ge  , en  ce  quVn  ne  payant 
U*  droit  d'ini.iiKÙté  que  fut  le  même  pLd 
cil  règle  pout  les  Soigneurs  particuliers  , 

ÜS  dutuiit  ciicute  U commodité  ue  s'ucquit* 
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ter  de  ce  d'oit  envc;a  nous , par  itnr  prefl-v 
tion  annuelle  moins  onéicur.  que  ne  le  fe- 
roit  une  foinme  à payer  conrrvit  en  mema 
temps  que  le  droit  d*.imorti‘n  meut.  A cet 
cauios  & autres  à ce  nous  mouvants , de  l’a.-ij 
de  notre  Confcll , & de  notre  certaine  faïence  , 
pleine  puiiiance  Se  autorité  royale  , nous  avons 
par  Ctffc  Préicntes  (ignées  de  nct'c  r.um  , die , 
déclaré  Si  ordonné  , ditons  Si  ordonnons  , 
voulons  Si  nous  plaît  ce  qui  luit. 

Art.  I»  Les  EccUiiiHiqucs  J<  Gens  de  m.\in« 
morte  qui  acquerront  à l'avenir  pat  'vente  , 
dons  ou  a.riremcnt  » foit  dans  not;e  mm/âncc 
ni  dans  celles  des  S.igneurs  partiuiliers,  de* 
biens  en  fief  ou  en  roture , ne  Lrorît  tenus  de 
nous  payer  p »ur  le  droit  c*amoril«.mc;ii , que 
le  cinquième  de  U valeur  des  bien»  ternis  en 
fief,  fc  le  fixietic  de  ceux  tenus  en  torarv. 

JI.  Lorfquc  lesbiens  feront  en  noire  mou- 
vance ou  cenlive , il  nous  fera  payé  pu  Icîuics 
Ecclciial^iqucs  & Gens  de  main-itM)  te  , ojitn 
l*amo:t:ir,'.iK'nt , le  droit  d'indemnité  , (ur  le 

fiicd  filé  par  les  coutuuK'S  ou  uliges  Uc>* 
leux. 

111.  Si  les  biens  acquis  font  lêulement  dan* 
l'étendue  de  nos  hautes  Juftices  , i'inicmniié 
nous  fera  payée  au  dixumc  de  la  foinuie  qtii 
nous  kroit  dùi  lî  lefdits  biens  ctoicut  auili* 
dans  notre  mouvaace. 

IV,  Le  paiement  de  ramorti.k. nent  fc  de 
l'indcmiiitc  ne  dilpenfera  poiat  Uiads  £:cU- 
n.ifliques  & Gens  de  main-morte  du  paiement 
des  droits  feigneuriaux  de  leurs  acquiiitiuns 
Se.  des  cens  ou  autres  rédévancrs  antsucUc* 
dont  les  héritages  acquis  peuvent  être  chargés  , 
non  plus  que  de  nous  fournir  homme  vivant 
Si  m-vjranc,  aux  effets  qu'il  appirricndra. 

V.  Gomme  le  paiement  du  droit  u'i  :dem- 
nitc  et!  une  véritable  alienation  de  laporrt'm' 
la  plus  precieafe  de  notre  Domine , pu:l~ 
quM  nous  prive  des  droits  (eigneuiiaux  qae 
nous  produiroienc  les  mutations , fi  les  bieiis 
acquis  par  les  Lccléfialtiqoes  & Gjns  de 
main  morte  étoient  demeures  dans  le  eom- 
mercc  , voulons  «yte  pour  nous  tenir  lieu  du  .it 
droit . il  fjit  paye  aanuellemenc  d:  à perpet  jitc 
a notre  Domai:^  d.*s  rentes  foncières  5c  noa 
rachcnbles»  flir  le  pied  du  demer  trente  , oc 
la  l'omrnc  a laquelle  le  trouvera  monier  ie'ot 
droit  c'i  ideinnité  » fuivanc  lelditcs  coutume*^ 
de  ufigvs  des  iirux  : défendons  autdits  Kc- 
eléii-itiques  A:  Gens  de  main  morte  n*cn  faire 
à favonii  le  paiement  en  argent . à peine  de* 
tml'ité  , fc  uos  quMs  en  puilfeni  acMictir 
aocutic  prefeuption  par  quelque  que  ce 

foie  : fii-t.isdgns  paieilî-.invtit  aux  Fermiers  ou 
KegiffeuTS  de  nos  Domaines  de  recevoir  ledit 
croît  en  argent,  à de  niUlc  Uvrea  c'a.- 
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envers  noiis , uuuc  fc»litut:3ti  <Je 
ce  <]uMs  aur  >nt  r«.’ça. 

Vl.  Seront  Icflits  EtfcU'fii-i'Tvies  S:  Gens  de 
nv.in-mortc  tenus  de  frj»rcl..urcr  aux  Receveurs 
Géacraux  de  nos  l>>m.iinct  en  exercice,  cha- 
cun dans  leur  depatument  , les  contrats  des 
aî<.^uilîtiotis  qu*Us  aarunt  laites  dans  l'ctendue 
de  nos  mouvances , cenlives  & jurtices , Se 
de  leur  en  hider  opte  dans  trois  mois,  à 
Compter  du  jour  de  leurs  dates  , a peine  de 
trois  cents  livics  d' a pende  , ipii  ne  pourra 
érre  modérée  , & fera  partagée  entre  nofdits 
Receveurs  (lénéraut  , Se  les  t'ermiets  ou  Ré- 
gnkurs  de  nos  Ooinai  »es  , chacun  par  mvïitié. 

VIL  LelHits  Receveurs  Generaux  donneront 
nuxiits  Eccléliilliipjcs  & Gens  de  niam-niorcc 
leur  rccotmoirrarice  de  la  présentation  qui  leur 
fera  faite  defiits  contrats , dont  ils  tiendront 
fcg'rtre  , & enverrn’u  copie  au  Sieur  Con- 
troleur Général  des  Fnunccs , avec  leur  avis  , 
pour  être  à fon  rapport  proct\*.c  en  notre  Con- 
îcil  a !i  litptid'.UJiv  des  rer.tcs  qui  devront 
nous  être  p.qccs  p m:  le  droit  a‘indcmnuc. 

VIII.  Les  Arrc-s  de  liquidation  feront  ten- 
vo\és  aux  Bureaux  des  finances  de  chaque 
Cj-;;jér'ditç  ^ paur  y ^irc  téîdlrcs  lans  frais  i 
éc  il  C.1  lcra  dclivic  dis  coptes  aux  Fermiers 
ou  Régüfrurs  de  nos  D,>ni.’.iiKS  * pour  leur 
iervu  i faire  le  reeo*:vrcm*at  d.iditcs  rcutcÿ 
dont  les  arréiavcs  leur  feront  payes  i a comp- 
ter du  jour  ^cs  acquilitious  , en  quelque 
temps  que  les  Arrêts  de  liquidation  aient  ciê 
Xcoaus. 

1 IX.  SI  les  indemnités  font  dues  à caulc  de 

quelques-uns  de  nos  Domaines  à titre  d'appa- 
nage  ou  d’engagement  , les  Appanigiftcs  oa 
tngagift;s  piUiCunt  defUtes  renivs  peadar.t  U 
duree  de  leurs  appana’cs  ou  cngv»?mcnt$.  Si 
dimnoiis  en  nuuacmcnt  à nos  âmes  Si  féaux 
ConlclUirs  les  Gens  tenants  notre  Cour  de 
parlement  &:  Chambre  des  Comptes  à l’aris-, 
qae  ces  Prcfcnics  ils  aient  a faire  lire  , pu- 
blier & régtllrcr  , & le  contenu  en  icelles  gar- 
der Se  exécuter  félon  fa  fume  Se  teneur  s car 
tel  cR  notre  plailir  : en  témoin  de  quoi  r.ons 
avons  fait  mettre  notre  feel  à cerdites  Pré- 
lenics.  Données  à Fontainehle.tu  le  viugt- 
tmi.une  jour  de  Novembre  ^ Pau  de  grâce 
mil  Icpt  cent  vingr-quatre  , ic  -b  notre  rcgr.e 
K‘ dixième,  , LOUb  Ef  f!tts  , pat 
le  Roi  , PHfetvp^AUv. 

L’Auteur  J a Diilionr.aire  des  Do'- 
nuincj  qui  a traité  la  matière  de  cec 
article  dans  un  détail  Se  avec  les  éclair* 
cillcmencs  qui  conviennent  plutôt  à fon 
Ouvrages  qu’au  nôtre  à cec  égard 


1 N D . 677 

olifervc  fur  ce  Kèglumcnt  : 1°.  Q.ie  le 
droit  d’indemnité  dû  au  Roi , quelque 
modique  qu’il  foit  , no  peut  être  payé 
en  dpcccs  ; il  doit  être  converti  en 
rentes  f.inciercs  & non  rachctables  fur 
le  pied  du  denier  30.  de  la  fomme  à 
laquelle  il  fe  trouvera  monter.  Arr.  5. 
de  ladite  Déclaration  , confiriné  par 
Lettres-Patentes  du  co.  Nov.  1742- 

a",  tn  conléquence  de  l’art.  8.  de 
ladite  Déclaration  , tous  les  Arrêts  de 
liqiiid  iiion  ont  ordonné  le  paiement  de» 
arrerages  échus. 

j°.  L’indemnité  cfl  due  au  Roi  par 
tous  les  Gens  de  main  morte  faut  ex- 
ception , parce  que  ce  droit  eft  doma- 
nial & inaliénable  ; d’où  vient  qu’il  cil 
converti  en  rente  perpétuelle,  & que 
lorfque  le  Roi  fiit  grâce  aux  Hôpi- 
taux  , E’oies  de  ciurité  & autres  Corps 
fcmhliblcs  de  l’amoriilFcincnt  qui  elt 
un  fimple  droit  cafiiel , une  hnince 
pour  pouvoir  pofieder  , il  n’cll  pas 
cccfé  les  avoir  afl’ranchis  de  l’indem- 
nité , pas  même  quand  il  en  auroit  fiic 
line  exprefle  mention  dans  les  Lettres- 
Patentes  , cette  clâufe  ne  pouvant  être 
regardée  que  comme  fubreptice  & con- 
traire à l’ordre  inviolable  de  l'inalié- 
nahilité  du  domaine  Royal  ; à quoi  tou» 
les  Arrêts  du  Coiifcil  font  conformes , 
entr’autreg  plus  récents  , celui  du  i5. 
Mars  1755.  qui  liquide  les  rentes  d’in- 
demnité diier  au  domaine  par  les  Reli- 
gicux  de  h C'virité  établis  à Paris , rue 
des  Sts.  Porcs  : pir  l’Hôpital  de  la  Mi- 
féricorde  de  J.'lus  ; par  celui  des  ce.nc 
filles  Orphelines  de  la  Miféricorde  6é 
autres  Gens  de  ir.  tin  morte,  pour  acqui- 
fiiion  d’tmiBCubles , tant  en  la  ccnlive 
du  Roi  , que  dans  les  hautes  Jufticîl 
de  S.  M.  Autre  Arrêr  du  10.  Mii  1757- 
qui  liquide  la  rente  d’indemnité  due 
par  l’Hôpital  des  Quinze  Vingts  Aveu- 
gles de  Paris , pour  l’acquiiltion  de  deux 
Mailuos  , Eue  St,  du Loun e , 
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dii  s ta  cenfive  du  Roi.  Confultat.  dej  qui  font  dans  la  mouvance  ou  dans  la 
Avocats  de  Provence  rapportca  dans  cenfive  du  Roi  , lotir  fujers  à l'itiJcm- 
Je  Recueil  cité  de  Jurilprudeïice  l’éo-  nité  qui  le  réglé  fur  le  pied  fixé  par 
dalc.  les  coutumes  & ul'ages  des  lieux  , & 

4®.  Comme  l’iniemnité  eft  un  dé-  lorfque  la  quotité  n'cft  point  'colée  , il 
doinimgcracnc  des  dilT.rents  droits  fei-  faut  l'uivre  la  Jurilpiud.  du  Parlement 
pneutilux  que  les  biens  auro-cn;  pro-  de  Paris,  qui  fixe  l'iiidcrntiitc  au  tien 
duics  à l’avenir,  s’ils  étoienc  relies  dois  pour  les  biens  nobles  & au  cinquième 
le  commerce  , il  s’enfuit  que  tous  les,  pour  les  biens  roturiers.  Que  fi  Us  bunt 
aéles  qui  sranl'mjttent  une  propriété  aux  Ibnt  dans  U mouvance  & cenfive  d’un 
Gens  de  main  morte  comme  b, ail  à rente  Seigneur  pariiiulier  qi.i  n'a  que  moyenne 
foncière  , rachcrablcnu  non  raclietabie,  & balTe  Jullice  , & que  U haute  Jullice 
ccbinge,  donitinns  à quelque  titre  que  appartient  .nu  Roi,  il  eft  dû  à S.  M. 
ce  foit , donnent  lieu  au  droit  d’indem-  une  inJeinnitc  lur  le  pied  du  dixiemo 
nité,  fans  préjudice  des  autres  droits  de  ce  qui  léroit  dû  fi  les  biens  étoienc 
fcigrcuri.iux , comme  le  dit  l’art.  4.  de  dans  fa  mouvance, 
la  Déclaration  , ou  quand  même  il  n’y  L’Aütcur  du  même  Ouvrage  prétend 
en aiiroit  point  à acquitter.  On  n’excepte  contre  la  dilpofiiii  n de  cerraines  enu- 
que  les  pimgcs , & les  unions  faites  par  rumes  que  l’indemnité  cft  duc  pour  les 
les  Archevêques  & Evêques , foit  d'une  biens  pofiédes  même  en  franc- «leu  , 
mcnl'c  à une  autre,  foie  d’un  Prieuré  parce  que  , dit-il  , ces  biens  étant  fitucs 
à une  Cure  , d’une  maifon  convenruclie  dans  la  haute  Julli.e  d’un  Seigneur, 
à une  autre,  Sc  parce  que,  dit  l'Auteur  font  J’oumis  aux  droits  de  déshérence, 
cité,  non-lbulement  ces  aéles  ne  font  batardile  & confifct'ion , qui  font  des 
pas  volontaires,  mais  encore  parce  que  droits  de  Jullice  qu’on  ne  peut  faire 
ne  rctirantanamsbiensdu  commerce;  ils  perdre  ni  à ce  Seigneur  ni  au  Roi  , fi 
ne  font  que  fixer  par  qui  feront  polTédés  les  mètres  biens  ibiu  fitués  dans  l’é- 
des  biens  déjà  amortis.  C'cfl  la  difivi-  tendue  de  les  Jullices  Royales.  On 
fiiion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  obl'crve  feulement  de  ne  faire  payer  en 
du  15.  Avril  1742.  cité  dans  l’Arrêt  ce  cas  l’inJemniié  que  fur  le  pied  du 
du  Omfeil  du  26.  Avril  174II.  qui  dixième,  de  ce  qui  cA  fixe  parles  cou* 
dirpenfe  ces  unions  d’u:i  nouveau  Droit  tûmes  ou  ufages  pour  les  biens  dans  les 
d’aniortilTjmcnr.  mouvances  & cenfives. 

Le»  mêmes  raifons  pourroient  être  Lorfque  les  Gens  de  main  morte  em- 
alléguccs  pour  les  acquilnions  ou  êchan-  ploient  l'indemnité  qui  leur  eft  payés 
ges  entre  Gens  de  main-morte  de  biens  à acquérir  des  immeubles  en  fonds  de 
déjà  anrof.is  . & cependant  l’indemnité  terres  ou  en  rentes  foncières , ils  font 
en  cA  duc.  Les  unions  ont  donc  par  tenus  d’en  payer  le  droit  d’amortifie. 
cllc<-mémes  une  fiiveur  à laquelle  on  a ment , ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  du 
voulu  que  les  Seigneurs  concouruflTcnt  Confeil.  L’Auteur  cité  rappiorte  dans 
parce  qu’étant  fûtes  par  les  Prélats  fon  Diéfionnaire  un  de  ces  Arrêts  du 
avec  toutes  les  fp.malités  prelcriies  , aq.  Juin  1778.  où  s’agiflant  de  certains 
c’eA  une  eipece  de  nécelficé  qui  tourne  droits  de  Ferme  , on  trouve  dans  les 
au  bien  public  & à la  plus  grande  défenfes  des  intérellcs  de  grands  éclair- 
gloire  de  Dieu.  V.  Vitien.  cilfements  fur  la  nature  du  droit  d’ia- 

Le»  mailuns  , terres  & héritages  dcmniié  eu  de  U forme  de  fou  paiement 
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en  PfrtTcncc  6c  dxiM  cous  les  piys  oîi  îl 
fc  paie  par  lois  ou  demi- lois. 

VECLj4^  ATION  'if!  du  ^ Mai 
1767.  ijnï  exitn^ue  de  rapporter  des 
J^ettres  ^ patentes  ftr  Us  Atrets , en 
vertu  defsjuels  il  pra  cottflitui  des 
Rentes  fur  U D9m.^me  , peur  ratfon 
d’tndemnhé  ac,  crdée  aux  Gens  de  main» 
morte , lorf^ne  ees  Rentes  n excéderont 
pas  la  fimme  de  Co  liv, 

LOUIS,  par  la  grâce  «le  Dieu,  Roi  de 
Tra.'ce  6c  de  Navarre  i à tous  ceux  qui  ces 
prclcntet  Lettres  verro  ît  i Salut*  Tout  ce  qui 
peat  interefler  le  bienpubUc^  & faciliter  l‘ac- 
cfai.feme-it  du  Commerce  de  notre  Royaume» 
C tou)«»uri  fixe  particuliérement  notre  atten 
tion,6c  Nous  nous  lomm^'s  lans  cdle  occupés 
de  ifinplir  ces  vues  d'utilirf,  fuit  par  lelar- 
g;Slcinii)t  Sc  enili.^Utfenient  des  anciennes  toute', 
joit  pat  les  nouvelles  coaflruthons  de  ctlîcs 
ui  pouvoienc  ab.cgct  les  communications 
*d:ttf  Province  à une  autre  : Q^icique  des 
travaux  de  cette  nature  aient  procuré  des 
avantages  réels  à cliac  in  de  nos  Suj.-ts  i Nous 
avons  regardé  neanmoins  comme  uac  jailicc, 
d*indcmntrer  tous  les  Propitetaires  des  nuirons, 
clos , vignes  , bois  Sc  autres  lettcins  précieux 
que  Nous  avons  été  torccs  de  prendre  pour 
les  redteirrments  , éUrgiir-me.us  ou  conllruc' 
tion  nouvelle  defdiies  loutes , ôc  Nous  avons 
pourvu  à l'in.ieinnité  de  chaque  Particulier, 
nroportionncmciu  à iVilimitiun  &:  à U va- 
leur des  terreins  qui  leur  apparier.oicnt , alli- 
gr.ant  leurs  reinbourfements  fur  les  fonds  def- 
tiués  annuellement  aux  ouvrages  des  ponts  fie 
chiullect  : A l'égard  des  terreins  qui  le  fïnt 
trouves  appartcMir  à des  Communautes  Iceu- 
lierti  6c  régulières,  Nnus  avojs  jugé  conve- 
nable de  n en  pas  cffêétuer  le  paiement  en 
argent , iufqu*i  ce  que  Icfdits  Gens  de  ntain- 
mortc  Nous  eu  aient  propolé  des  emplois  qui 
pu.lhmt  procurer  la  lurtié  luftla  nc  d.-s  tera- 
boarlemcnts  que  Nous  avons  à leur  faire  i 
& par  provifion  , Nous  avons  ordonné  par 
diifere::ti  Arrêts  , qu'il  feroit  fait  fonds  dans 
les  états  de  nos  Domaines  , d'une  tente  au- 
tmcUc  , fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  ca- 
pital de  l’cllimatroo  d<  Idits  terreins  i 6c  par 
aucun  dcfdits  Arrêts  Nous  avons  ordonné  que 
toutes  Lettres  néciiraircs  (croient  expédiées  fut 
ûeux  : Les  mêmes  vues  de  Jultice  qui  Nous 
ont  détermine  à accorder  Icfdites  indemnités  , 
deive  ic  Nous  porter  à procurer  à chacune 
deldites  Coùouuaauica  ^ lUi  titre  luifiiaiu  ^'juc 
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alfurer  leur  droit , fu»s  neanmoins  tes 
ù des  ftinnaÜtéi  doue  les  frais  épuiioxoicr*t 
plufveurs  années  dcfducs  rentes  , loriuuVllcs  fe 
trouveraient  trop  modiques  p<mr  les  li*p;o  ter. 
A (es  Caufes  , Sc  autres  à ce  Nous  mouvant , 
de  l*avis  de  notre  ConlVil  , 6c  de  necre  cettaine 
fcieuce  , pleine  piiilVance  6c  aucocicc  repaie  , 
Nous  avons  die  , déclara  6c  ordonné  v 6:  par 
ces  Prcleates  (Ignées  de  notre  main  , diîu-.s  , 
dcclatoM  6c  or  loanons  , vo;!lon$  U Nous  phii 
ce  qui  fuit  : Lorf]  ;e  l.-s  Cap  tiux  des  inlein* 
oites  proJuifaiu  rentes  au  denur  vin:;t-cinq 
(ur  nos  Domaines , au  pcotit  d*h;:ts  Gens  d; 
main-morte , t^'excederonc  point  la  fommr  de 
<)iinze  cems  livres  , 6c  que  U tente  en  pro- 
venant, ne  fera  q*ie  de  foixa.;K*  livres  ou  aa 
delfous  i ladite  rente  fera  pay  -e  au  Proprié- 
taire, en  vertu  fculcntem  de  l’A  rèr  de  mure 
Confcil  qui  lui  attribuera  ladite  rente  : Vou- 
ions que  les  paiements  faits  jurqVà  concur- 
rence defdUes  (ommes , foienc  paifes  6c  alloués, 
fans  dilHcuUé , dans  Us  comptes  de  nos  Re- 
ceveurs généraux  des  dumaines  6c  bois.  Si 
donnons  en  Mandement  à nos  amés  6c  féaux 
ConfeillefS  les  Gens  tenant  notre  Chambre  des 
■Comptes  a Patis  » que  ces  Prefentes  ils  aicr^ 
à faire  fégidrer  purement  6c  limplemcnt  , 6c 
le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  leur  forme 
êc  teneur , nouobllant  tous  Edits  • Dcclura*- 
tions,  Arrcis  & Kég'cntents  i ce  cuntiaites, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons , 
en  tant  que  befoin  cil  ou  feroit  : Car  tel  efl 
notre  plathri  en  temuin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  fccl  à ces  Prcf.*nics.  Donné 
a Vexfiillcs  le  hxicme  jour  de  Mai , l'an  de 
grâce  1767*  6c  de  notre  tegne  lu  5 a ne. 

Stjné,  Louis. 

INDEX , mot  latin  qui  fignifie  cata- 
logue ou  table.  Ce  moc  s'applique  à la 
lilte  des  Livres  dont  on  a détendu  à 
Rome  l'ufage  & la  lcRure.  11  y a à cet 
cfTec  une  Cui'grégation  de  Cardinaux  , 
qu’on  appelle  h Cnngréga'ion  de  l’in- 
dtx.  V.  Livrt  , Ctnpe£turen. 

INDICTION  elt  une  lé.-olution  de 
1 5.  années,  dont  il  eH  fait  uLge  danc 
iTBate  desÊulles  deRome.  \ .KtUtuLti, 
ÜAUndritr. 

INDIGNE  , Indishité.  Parmi  lef 
incapables  de  pofCéderdes  béeéfices  dont 
nous  avons  parlé  Ibus  le  mot  AictpMe  , 
on  trouve  compris  les  indignes  rendue 
tels  pu  leurs  arùii»,  tecorirais  pu  ua 
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j;;gLiTicnt , ou  légitiiT.emem  foupçonn^s 
de  les  avoir  commis , pendant  le  temps 
d’ünc  procédure  qui  les  tient  fous  le 
Decret. 

lin  traitant  de  l’irrégularité,  nous 
parlons  de  ceux  qui  font  indignes  des 
Ordres  : & fous  le  mot  Infâmes , nous 
édaircilTons  les  principes  fur  cette  dou- 
ble indignité  , de  recevoir  les  Ordres 
ou  de  les  exercer  , d’obtenir  ou  de  pof- 
féder  des  bénéfices.  Nous  ne  nous  répé- 
terons, pas.  \ ■ IncapnbUs  , IrregnUrsté  , 
Infamie. 

Les  Cmons  ont  établi  diverfes  peines 
contre  ceux  qui  confèrent  les  bénéfices 
à des  indignes , ou  qui  dans  une  éleéboii 
SIC  font  pis  autrement  leur  choix;  on 
peut  les  voir  dan'  Rebuffe , in  tit.  p.int. 
eamra  eiUutores  indi^nis  cenferernes.  Bou- 
che! en  a donné  la  verlion  iVan^’oife  dans 
fa  Ribl.  Can.  au  tom.  2.  p.  2î>o.  col.  2, 
La  première  & la  moindre  de  ces  peines, 
cft  la  perte  du  droit  de  collation  ou 
d’cleélion  : Fro  hâc  vice.  V.  Eleüion , 
Véveluiicn  , Dévolus. 

•l* 

I!  a é.é  jegé  que  le  Collateur  ordi- 
naire ayant  conféré  un  bénéfice  à une 
perfonne  indigne  , a er  nfommé  fon 
droit , & ne  peut  conférer  à un  plus 
digne.  Brodeau  fur  Louet  , Lett.  R , 
foin.  2J. 

Il  a été  jugé  aulfi  que  l’impétration 
ambitieufe  d’un  pere , ne  rendoit  pas 
fon  fils  indigne  Je  pofleder  enfuite  ce 
bénéfice , quand  ce  dernier  n’avoit  pris 
aucune  part  à la  faute  de  fon  pere , ni 
fait  aucun  ufage  de  fes  provifions. 
Soefvc,  tom.  I.  cent.  9.  cbap.  5.  Au 
furplus , cette  efpcce  d’indignité  fe  re- 
pare par  une  difpcnié  du  Pape  admife 
dans  notre  pratique.  V.  Ambittpn. 

INDULGENCES,  du  motlatio/n- 
dnlgere , qui  lignifie  remettre  ou  par- 
donner à quelqu'un  les  fautes  donc  il 
rendu  coupable.  On  lé  léivoic  au- 
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tretois  du  mot  rcnjiifon  pour  IrduL 
gence  : comme  il  parole  p.ir  le  cbap. 
Quoi  Mtem , de  pœnie.  remijf,  Polman 
la  définit  en  général  d .as  ces  termes  : 
Indul^entia  efl  abfolutio  poiefale  clavium 
à paenj  injunlla  vet  injungenda. 

L’Eglile  a le  pouvoir  d’accorder  des 
Indulgences  , & l’afarc  en  cil  très  filu- 
tairc  aux  Fidcles  -,  c’ell  ce  que  le  Con- 
cile de  Trente  nous  défend  de  nier 
fous  peine  d’aimhéme.  Sef.  zS-Comin. 

Les  Théologiens  & les  Canomdei 
parlent  de  plulieurs fortes  d’irdulgenres; 
mais  celles  qui  s’imroduifitent  dans 
l’onzieme  fieele , en  conlldéraiion  de 
quelqu’a-uvre  de  pieté,  comme  de  bà.ir, 

• ou  de  vifiter  certaines  Egülcs  , de 
porter  les  armes  contre  les  ennemis  de 
la  Religion  , &c.  font  les  dernures  , 
& celles  qui  ont  fait  abroger  la  Pé.ii- 
tcncc  Canonique  ou  les  Canons  Peni- 
tenciaux  , don:  plufieurs  anciens  Con- 
ciles perme-.toient  de  modérer  la  ri- 
gueur , fuivanc  les  circonllances  & la 
difpofition  des  Pénitents.  V.  Péniience. 
Quatrième  Difcours  de  M.  Fleury, 
iiomb.  {Ktnult.  & dern. 

Comme  on  abufe  des  meilleures 
choies , les  Indulgences  qu’on  trouva 
bon  d’introduire  pour  inviter  aux  bonres 
a-uvres  , & pour  fiippléer  i'eulement 
à l’impuilTance  Sc  à La  fuibielle  des 
pécheurs  , furent  bientôt  , à ceux  qui 
les  difpcnfüicnt  , une  'occafion  de  fi- 
monic  & d’avarice  ; <Sc  à ceux  qui  les 
rccevoicnt  , le  prétexte  d’une  imj  éni- 
tence  d’autant  plus  dangereulé  , qu’elle 
leur  paroilfiit  permile.  On  voit  la 
preuve  de  ces  defutJrcs  dans  le  Ré- 
glement que  fit  fur  cette  matière , le 
Concile  de  Latran  tenu  en  1215.  Ibus 
le  Pape  Innocent  111.  Qui  uutem  ad 
ejutrendas  eleemrfjniis  dejtinantur  mo- 
dejii  fins  difereti  : nec  /a  sabernis  , 
aut  in  aliis  locii  incongruis  hofpitentur  , 
me  inutiles  , faciant  , ssui  Jumptuofat 

(Xfenjds  , 
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fxpttifds  , eâventts  tmn'mo  nt  fdft  Rtii- 
£Îenis  hiihitHm  jrsjitnt. 

Ai  hac  , ptr  indifcrtm , & fu- 
ptrfluM  , <juiu  cjuidAm  Ec- 

cltjimrHm  PrtUti  facert  n$n  vermtur  , 
tir  cUves  Eeelcjis  ttntimnunntr  , dr  pa- 
mtentmlis  fMisfuilîs  entrvMur  : dtccrni- 
tHHi , Mt  CHm  dtdicMmr  bttJUicd , ntn 
txtcndutur  /ndul^tntia  ultru  Minum  , 
pvt  «b  nno  foU  , pvt  à pluribm  Eplfit- 
pii  dtdicetur , *c  dehtdt  in  Annivtrfario 
dtdtcatitms  ttmport  ^uadrn^inta  dut  dt 
injuiiilit  panhcntiit  indMlta  rtmijjia  ntn 
exctdat  : d"  infrtt  hnnc  t/xetfite  ditrnm 
numernm  hdul^cntiarnm  Ittterit  prxcipi- 
tnut  mejerttri , f ««  prt  ijnihiifibet  en  - btn 
tdiqiioiiei  (enctdnmur  cttm  Rtmantu  î on- 
tifex  , qiti  plenhxiinem  ebiinei  pttePntii 
htc  in  talibiit  moderamen  eonfnevirit  tbftr- 
vart.  C.  cttm  tx  et,  de panii.  dr  remij. 

Ce  Décret  n’a  pas  eu  dans  la  luite 
rexéemion  qu’on  uevoit  en  attendre  : 
Ici  incmcî  al'us  , & peut-être  de  plus 
grands  encore  de  la  pirt  de  ces  Quê- 
teurs , ont  continué  jufqu’au  temps  du 
Concile  de  Trente.  Les  Conciles  de 
Lyon  & de  Vienne  les  avoient  déjà 
condamnés , mais  inutilement  ; les  héré- 
tiques s’en  Jàiloicnt  un  titre  de  mépris 
contre  les  faintes  pratiques  de  notre 
Ilcligion  , quand  le  Ctiiicilé  de  Trente 
prononça  l’anatliémc  dont  nous  avons 
parlé  , en  ordonnant  toutefois  ,à  tous 
les  Lvêques  de  recueillir,  cliicün  l’oi- 
gneurement  dans  leur  Diocelc  , toutes 
ces  fortes  d’abus  , & d’en  faire  le  rap- 
port dans  le  premier  Synode  Provin- 
cial ; pour,,  après  avoir  aulfi  été  re- 
connus par  le  fentiment  des  autres  Evê- 
ques , être  incontinent  renvoyés  au  Sotj- 
vcraiti  Poniilè , afin  que  par  (bn  au- 
torité & par  fa  ptudeiicc , il  fait  ré- 
glé , ce  qui  fera  expédient  à l’Eglilè 
Univerfclle;  & que,  par  ce  moyen  , 
le  trélbr  des  faintes  Indulgences  foie 
difpeulè  à tous  les  Fidèles , avec  pié- 
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té , fainteté  & fans  corruption  : "Vt  ira 
SanüarHm  Indul^tntiariim  mnnns  pii 
fanilè  (y  inctrrxptè  tmnibas  Fidelibut 
difpenfetttr.  Sejf.  25.  Uc.  (it,  Sejf.  1 1 . cap. 
ÿ.  \ . QnètcHr. 

11  n’y  a que  le  Pape  & les  Evêques 
qui  puilfent  accorder  des  Indulgences. 
C'eft  un  acte  de  dignité  Epifcopale.  Le 
Concile  de  Trente  , après  avoir  aboli  en 
la  felT.  1.  cap.  9.  de  ref.  & le  nom  & 
l’ufage  des  Quêteurs  d’aumônes , veut 
& ordonne  que  les  Indulgences  foient  à 
l’avenir  publiées  au  peuple  dans  les 
temps  convenables  par  les  Ordinaires 
des  lieux,  qui  prendront  pour  Adjoints 
deux  du  Chapitre,  auxquels  il  donne 
aulli  pouvoir  de  recuclllii  lidellemenc  les 
aumônes  & les  autres  fecours  de  cha- 
rité qui  leur  feront  offerts  , fans  en 
rien  prendre  du  tout  : afin  que  tout  le 
monde  voie  , dit  le  Concile  , & com- 
prenne enfn  véritablement  que  ces  tré- 
ibrs  célefles  de  l’Eglife  y lont  difpen- 
■fés  pour  l’entretien  de  la  piété , & 
non  pour  le  proft  particulier,  Ut  tatt- 
dem  coeleftes  htt  Eccltjta  thefaieroi  non  ad 
^naflum  , fed  ad  pietatem  exerceri,  tmnes 
veri  inteUijrant. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
ont  liiivi  & confirmé  ce  Décret  du  Con- 
cile par  rapport  au  droit  exdufif  des 
Evêques  dans  h concclfion  & publica- 
tion des  difpenlès  ; cnlbrte  que  les  Atv 
bcs , les  Clupirrcs  meme  exempts,  n’ont 
pas  ce  pouvoir.  Conciles  de  Tours  en 
144S.  ean.  17.  de  Kheims  en  1564.  de 
Rouen  en  ijgi.  d’Aix  en  ijSj.  de 
Narbonne  en  ttfoô.  Mémoires  du  Cler- 
gé , tom.  6.  p.  1 1 14.  & fuiv.  Un  Çh.a- 
pitre  exempt  & les  perfonnes  qui  en  dé- 
pendent , peuvent  néanmoins  participer 
aux  Indulgences  acc-ordées.  par  l’Evé- 
quc.  Ibid.  p.  1 1 26. 

Q,uekiues  anciens  Conciles,  même 
de  ce  Royaume  , ont  réglé  qu’en 
lains  cas , les  Mécrt^olitaiiis  pourroient 
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accorder  de  plus  grandes  Indulgences 
que  les  Suffragantf.  Mais  cette  dillirv- 
flion  a ceffe  depuis  que  l’on  luit  en 
France  , cohahie  dans  les  autres  Egli- 
Ics , le  Décret  rapporté  d’innocent  Uli 
qui  réglé  fans  aucune  diHerencc  entre 
les  Archevêques  & Evêques  , qu’ils  ne 
pourront  accorder  11  l'avenir  qUe  qua- 
rante Jours  d’indulgences , fi  ce  n’ell 
lors  de  la  üédlcaCe  d’une  Eglife,  où 
il  IcUr  eft  permis , comme  l’on  a vu , 
d’en  donner  une  anhée.  Mais  on  a lailfé 
i'ubfiHer  cette  dülinélion , quant  au 
pouvoir  que  les  Archevêques  ont  tou- 
jours d’accorder  ces  Indulgences  dans 
toute  leur  Province , fuivant  le  chap. 
r.oflro  fnflulafii  , dt  pt^nll.  O"  rtmij.  Mé- 
'inoi.cs  du  Clergé , tom.  2,  p.  207. 

A l’égUrd  des  Indulgences  qui  s'ac- 
cordent aujourd'hui  à Home , clics  s’y 
accordent  par  Brefs  afl'ez  facilement , 
f.iuf  à l’Evêque  fur  les  lieux  d’en  em- 
pêcher fufage  , s’il  les  trouve  abulives. 
M.  Perard  Cartel , en  fa  Pratique  de  la 
,Cour  de  Rome , tom.  2.  p.  2j<?.  dit 
que  le  Pape  accorde  deux  fortes  d’iu- 
dulgencc  : à perpétuité , & pour  un 
temps  feulement.  Les  perpétuelles,  dit- 
il  , s’accordent  aux  Confrairies , & il 
n’y  a que  les  Coiifrcres  qui  puill'ent 
gagner  cette  forte  d’indulgence.  Les 
autres  fontordiiiaiiemeiu  pour  fepe  ans, 
■&  ne  fe  refurent  prefque  jamais  ; 
elles  s’accordent  pour  tous  les  Fidèles 
qui  viliteront  une  certaine  Eglife  , de 
pour  une  Fête  de  l’année  leulemenr. 
Pour  les  Autels  privilégiés  , continue 
le  même  Aùteur  , elles  s’accordent  pour 
sin  ou  deux  jours  de  *diatane  femaiiie, 
félon  la  qualité  des  Mertês  qui  le  di- 
rent chaque  jour  dans  l’Eglilc  où  ils 
font  fuués  : favoir , pour  un  jour  de  La 
femaine  , lorfqu’on  dit  fept  MerteS  par 
Jour  ; de  pour  deux  jours , fi  l’on  en 
dit  quarorze  , pourvu  qu'il  u’y  ait  point 
o'aur  res 'Autels  priviléfeiés  dars  la  même 
iglife.. 
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Le  Pelletier  dit  que  l’on  n’accorcîô 
des  Brefs  d’indulgence  à perpétuité, 
qu’aux  Ordres  de  Religion , Confrai- 
ries ou  Communautés , de  qu’on  n’ers 
accorde  pas  "même  autrement  aux  Con- 
frairies , quoique  Celles  qu’elles  obtien- 
nent pour  les  quarante  heures  de  les 
Autels  privilégiés , piiirtcnt  n’être  que 
pour  fept  ans.  L’expérience  nous  ap- 
prend que  la  règle  que  propofe  cet 
Aureur  n’ell  pas  invariable. 

Oh  a fait  en  Chancellerie  deux  rc-^ 
glci  fur  1a  forme  d’expédier  hn  con- 
celfions  d’indulgence  pur  le  Pape.  La 
première  ert  la  cinquante  troiGcme  de 
claHpilit  fmtndii  in  Litteris  Indntgemia- 
tnm.  Elle  veut  que  l’Indulgence  accor- 
dée pour  une  Eglife  pour  laquelle  le 
même  Pape  en  a déjà  accordé  une,  de 
donc  on  ivaura  pas  fàit  mention  dans  la 
Supplique , foie  de  nulle  valeur  ; Item 
velnit  tjHid  in  Lilterit  Md/tl^tntinrnm 
petuunr  , ^nod  , ji  Eccitfix  , vtl  CapelU  , 
vtl  *Hm  , Indulgtniia  fntr/e  per 

ipfnm  cenctffu  , de  epet»  inibi  fptcialu  men- 
tit fnlia  non  Jît , hnjufntedi  Litttre  nuUet 
fine.  C’ert  de  cette  réglé  qu’on  a formé 
la  claufe  fuivamc , qu’on  ne  manque 
jamais  d’inférer  dans  ces  fortes  d’ex- 
piédicions  : l'tlnmns  etnetm  ne  fi  nlias 
Chrijli  Fidelibns  diHéun  Ecclefinm,  vifi- 
temtibut  nliqu^m  niietm  Jndn^ftntinm  per- 
pétue vtl  uj  ttmput  mndum  tUpfum  , du- 
taturum  etncejjiiûh.ei  , prejentee  nuU« 
fini , efie.  * 

L’autre  réglé  qui  cft  la  cinquante- qua- 
trième Indulgent  Ht  conceffit  ad  inflar  , 

exige  que  l’on  Ipécifie  dans  les  Lettres, 
ta  nature  des  nouvelles  Indulgences  qui 
font  accordées  , fans  fe  contenter  d’ex- 
primer qu’on  les  accorde  comme  d’au- 
tres précédentes  : Ad  injlar  , ne  Jtc  Pa- 
pa dicipiatur , ut  in  c.l.dt  Cinfiit. in  6*^. 
Item  vetuie  idem  D-  N.  qteed  Litetra  fuper 
Jndtdgmtiam  non  expediMtnr  «d  fnfiur  , 
nifi  fpetificetaur. 
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Quant  au  Jubilé  , Voyez  JuHli. 

• 

Nom  avont  dit  que  le  Décret  dTn- 
pocent , ou  le  cliap.  cum  ix  c>  ,df  pirnh. 
^ rtmif.  étoit  fiiivi  en  France  ; que  les 
Conciles  Provinciaux  l’étoicm  confor- 
més aux  Décrets  du  Concile  de  Trente, 
nous  ajoutons  que  les  AlTemblces  du 
Clergé  & la  Jurifprudence  des  Arrêts 
en  ont  fait  autant , c’eA-à-dire , que 
jc’eft  une  réglé  cenainc  en  France  que 
le  pouvoir  d’accorder  & de  pubUer 
des  Indulgences  n’eA  dû  qu’aux  Evê- 
ques de  Archevêques , fans  qu’ils  foient 
tenus  d’appeller  deux  Chanoines  du  Cha- 
pitre, comme  le  demande  le  Concile 
de  Trente,  & fans  que  les  Chapitres 
exempts  & autres  , puiiTent  partager  ce 
droit  avec  eux.  Mémoires  du  Clergé , 
tom.  6.  pag.  1 1 1 1412.  & fuiv.  Voyez 

l’arc.  10.  au  Réglement  des  Réguliers , 
/bus  le  mot  Bxen^ti»». 

Quand  00  préfeute  à l’Evêque  des 
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Indulgences  obtenues  li  Pomc , pour 
avoir  ion  approbation  , & la  pcrmilfion 
de  les  publier  , l’Evêque  met  : „ Vu 
,,  par  nous  les  préfeotes  I-cttres  Apofto- 
„ liqucs  d’indulgences  à perpêtaité  -, 
„ nous  permettons  par  les  Préiêntcs , 
,,  la  publication  d’icelles  dans  les  Egli- 
„ fes  de  notre  ville  Epifcopale  & Dio- 
„ cefe.  Donné,  ite.  „* 

Il  y a dans  le  Recueil  des  Preuves  des 
Libertés  un  chapitre  qui  a pour  titre  : 
„ Que  les  Bulles  de  Pardons  & Indul- 
„ gences  ne  doivent  être  publiées , ni 
„ Us  quêtes  faites  en  conlequence  d’i- 
„ celles , fans  la  permilTion  du  Roi  & 
y des  Parlements.  " Ce  qui  cA  prou- 
vé par  nombre  d’Arrêu  rapportés  dans 
le  nouveau  Commentaire  de  l’art.  14. 
des  Libertés.  V.  JMU. 

On  peut  voir  plufieuri  cas  de  con- 
fcience  fur  la  matière  des  Indulgences 
dans  le  Diêlionnaire  de  M.  Ponias. 


£84 


l’a; 


CORRECTIONS,  ADDITIONSET  SUPPLEMENT 

du  Tome  Second. 


DATE. 

PApe  8.  Col.  i . L'jirticle  1 pour , 
VAn  'tcli  Z y des  LU, 

Pag.  9.  Col.  i.  V.  L'An,  z y.ipour  ,.^y. 
Page  1 1.  Col.  1.  la  retenue , pour  la  date 
retenue. 

Page  IJ.  Col.  i.  pourvu  fur  les  autres  , 
lifci  , par  les  autres. 

Ibid.  Col.  X.  reconnu  > pour  reconnue  t 
rapporté , pour  rapportés. 

Pag.  16.  CoL  i.  l’intérinité  J pour /’au- 
tériorité. 

P.igc  17.  Col.  i.  parce  que  le  former  , 
lifez , parce  que  pour  le  former. 

Page  XI.  Col.  t.foit  abfvlument  prife , 
pour  foit  abfvlument  bonne. 

Pape  XX.  Col.  Z.  prétention , réten- 
tion des  dates. 

Page  X}.  Col.  X.  repris  t pour  requis. 
Page  X4.  Col.  I.  le  faux  prétendoit  avoir 
réparé  le  defaut  de  fin  expreffion  par 
une  convention,  lifez , le  faux  Orateur 
prétendoit  avoir  réparé  le  défaut  de  fn 
expreffion  par  une  correSion. 

DÉCIMES. 

Page  }i.Col.  X.  cappies  tçoux  efpeces. 
Page  }7.  Col.  I . tel  , pour  telle. 
DÉFAUT. 

Page  44.  Col.  X.  Griffer,  pour  Greffe. 

dégradation. 

Page  4J.  Col.  X.  ces  , pour  fes  Offices. 
DEGRÉS. 

Pape  î9.  Col.  X.  pour  t y6" j s 

. Juivis  , pour  fuivics. 

Page  61.  Col.  I.  art.  571,  pourarf.  pi. 
Page  éf.  Col.  I.  numéro,  pourS./ù»* 
vaut , d e. 

Page  67.  Col.  1.0',  pour  efl  d'exiger, 

de. 

liid,  Col.  X,  de , pour  di:  Cor.;t:dat, 


• DÉLÉGATION. 

Page  77.  Col.  X.  viennent , pour  vienne 
à mourir....  l y i ^ , pour  s pjl 

Page  80.  Col.  I.  exeufent , pour  excitent 
la  Jurifdiâions  Juge,  pour  Juges  pro- 
. prement,  &c. 

Page  81.  Col.  X.  ces,  pour  fes  prédécef. 
feurs. 

DÉLIT. 

Page  8f.  Col.  i.  ce,  ’poaxfe  pourvoir  t 
ont , pour  on  fuit. 

Page  86.  Col.  1. 6-  aux  Loix,UCcz  & avec 
les  J.oix  de  Jujlinien , Scc. 

Ibid.  Col.  X.  Tfi  eodores , peut  Théodofes. 

■ D É .VI 1 S S I O N. 

Page  90.  Col.  X.  ou  par  , lifez  pour  les 
démijffions  , de. 

Page  97.  tes,  pour  ces  effets. 

DÉNOMBREMENT. 

Pag.  101.  Col.  X.  délit,  pout récit. 

DÉNONCIATION. 

Pag.  106.  Col.  X.  condamnation  , pour 
dénonciation. 

Pag.  107.C0I.  I.  pour  ty<S. 

DÉPARTEMENT. 

P*g.  107.  Ici  devroit  être  placé  le  mot 
Département , qui  n'a  été  mis  qu'aprês 
le  mot  Dépens  , pag.  110,  col.  x.  Mais 
voyez  fur  la  matière  de  ce  même  mot , 
outre  les  noms  de  renvoi , notre  Aver- 
tillèment  fur  la  ptélénre  Edition. 
DÉPORT. 

Pag.  I IX.  Col.  I.  le,  pour  la  Coutume, 
ou  ce,  pour  , oit  le  Déport. 

DÉVOLUS. 

Pag.  1x7.  Col.  X.  le,  potit  les  cas„..donc„ 
pour  dont  (époque, 

Pag.  150.  CoL  i.Jes  , pour  CM  forma- 
lités. 

Pag.  149.  Col.  i.que  fie  deVo/ut,  pqui 
que  Ji  le  devoiuté  meurt. 
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DEVOLUTION. 

l’aR.  145. Col.  I.  cUu/et,  pour  eaufts 
de  fin  chungemene. 

Pag.  146.  Col.  i.Tom.  I.  Conf.  38.  Vo_y. 
ci-apres  Eltâion. 

dignités. 

Pag.  «f3-  Col.  1.  comme  parie  > pour 
voici  comme  parle. 

DISPENSES. 

Pag.  171.  Col.  1.  pour  lefiuelles  jimViexi 
de , pour  lefqueU, 

Pag.  179.  Col.  i.Ji pius , pour>? priur. 
DISTRIBUTIONS. 

Pag.  i8{.  Col.  1.  les  prefens  en  portent , 
pour  les  préfins  en  profitent. 

D 1 X M E.  Voyez  ci-aprés  le  mot 
Poitou  , portion  congrue. 

Pag.  191.  Col,  i.patrisfpoatpatres. 

Pag.  194.  Col.  i.  font  principalement  J 
ajoutez , fondes. 

Pag.  197.  Col.  1.  leur  , pour  lui  plaît. 

Pag.  zoo.  Col.  1.  des  Décimes , pour  de 
la  Dixme. 

Pag.  IC4.  Col,  I . favorables , pour  fa- 
vorable.... connue  , pour  connu. 

Pag.  103.  Col,  Z.  d'autre  réglé  , ajoutez, 
que  la  Coutume. 

Pag.  Z09.  Col.  1.  de  JO  O liv.  ajoutez  , 
ou  de  JO  O liv.  fuivant  le  nouvel  Edit, 
rapporte  fous  le  mot  Portion  congrue. 

Pag.  Z II.  Col.  Z.  contenant, pour  concer- 
nant les  Dixmes. 

Ibid.  Avant  ces  mots  : extrait  du  cahier 
préfinié  au  Roi,  &c.  liiez,  nous  de- 
vons r.appcllcr  ici  comme  une  charge 
des  Décimatcurs  , celle  de  ne  pouvoir 
vendre  les  (lailles  de  la  Dixme  i des 
gens  qui  i-den  font  pas  la  confomma- 
tion  dans  Pctenduc  de  la  paroilTc  où 
elle  cft  cxcrue;&:  cela,  pour  mettre 
par  l'engrais  les  memes  fonds  mieux 
en  état  d’acquitter  la  Dixme  au  prolit 
même  du  Décim.ateur.  C'eft  la  tiifpo- 
(iiion  d'un  nouvel  Arrêt  de  Réglement 
du  Parlement  de  Toidoufe,  rendu  le 
z6  Août  1769.  lequel  veut  de  plus  , 
que  les  pailles  ne  foient  vendues  aux 
paroiilicns  exclufivcmcnt,  qu'à  un  prix 
railonnable , faute  de  quoi  il  fera  fixe 
par  la  Coui  fur  les  plamtes  qui  lui  en 
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feront  portées  par  ceux  auxquels  clics 
feroient  furvenducs. 

DOCTRINAIRE. 

Pag.  Z 1 8.  Col.  I . à tout  ce  qui , pour  ers 
tout  ce  qui  ejl  du  culte  divin. 

DONS  GRATUITS. 

Page  zzi.  Col.  Z.  d' Extrait , pour  d' Ex- 
traits de  Procès-Derbaux. 

DOT, 

Pag.  Z Z 9.  Col.  Z.  d'une  des  Religieufis  , 
pour  d'une  dot  Religietifi. 
DOUTE. 

Page  Z30.  Col.  i.  parrem  , pour  partem. 
DOYEN. 

Page  Z 3 Z.  Col.  i.les  Doyens  ou  Prévôts, 
pour  les  Doyen  ou  Prévôt, 
DROIT. 

Page  Z35.  Ô-  immuable , pont  tjl  immua- 
ble , ptiijfiie , Ô-c. 

Page  Z57,  Col.  i.  étendue,  pont  étude  du 
Droit , <>c. 

Page  Z 3 9.  col.  I.  une  féconde,  pour  une 
troifieme  collcSion, 

Page  Z4Z.  I.  avoient  celui,  pour  avoient 
a peine  celui. 

Page  Z43.  col.  Z.  avaient , pour  avoie 
bien  témoigné.  Il  y a en  cet  endroit  uns 
tranfpofiiion  de  mots  : ce  na  été  que 
dans  le  feifieme  Jiecle  , doit  y faire 
Valinea. 

Page  Z44.  col.  Z-  AI.  de  Thou  , pour  de 
AI  Piihou.  — 

DROITS  HONORIFIQUES. 

A la  fin  de  toute  la  matière  de  ce  mot 
viennent  tr;  s-bien  en  cdaircillêments  Sc 
en  exemples  les  deux  Arrêts  fuivans  & 
tout  nouveaux , l'un  du  Parlement  de 
Touloulë,  & l'autre  du  Parlement  de 
Paris. 

yîrrlt  du  Parlement  de  Touloufi  , rendu 
en  conjequence  des  Réglemtus  de  cette 
Cour, en  faveur  de  Al.  [lire  Henri-.lolepU 
de  Lafâge,  Baron  de  Pailhes , Seigneur 
de  Alenay  , Vujagvn  , Afadiere  , (:?■  au- 
tres lieux  , Sytidic-Cenéral  de  la  pro- 
vince de  Languedoc, 

Concernant  les  droits  Honorifiques  à lui 
dus  eu  quaLté  de  Scigueuc  deid.  lieux . 
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les  picroj^atives  de  leiifs  Jupes , & lu- 
cres Orticicrs  de  Jufticc,  la  Reddition 
, des  Comptes  des  Mai^uilliers , des  Ad- 
minini.iteurs  des  biens  des  Pauvres , 
les  Altémblces  de  Communauté,  les 
I Devoirs  des  Confuls,  la  Conicrvaclon 
des  Titres  des  Communautés  , & des 
Papiers  des  Grcflcs,  les  Pâturages, 
les  Vendanges , & autres  Droits. 

Du  14  i7<». 

LO  V I S , par  la  Grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  6c  de  Naratrc,  au  premier  notre 
Fluinicr  ou  Setgenc  requis.  Comme  fur  la  Re- 
quête de  5oit-Moncc£  i notre  Procureur* Géné- 
ral . prclcntée  à notre  Cour  de  Parlement  de 
Touloiilc,  le  4 Juillet  176»  , par  MrlTue  Henti- 
iofeph  de  Lafagc  , Uaton  de  Paiihés , Seigneur 
en  toutejuflice  Foncière  6c  Direéledudit  PailKcs, 
Bc  des  Terres  6c  Seigneuries  de  Mciiajr , Piijagon 
Bc  Madiere,  en  Languedoc  , Srndic-Générat  de 
ladite  Province  , à ce  qu'il  plaife  i nouedite 
Cour  dédain  eomro'.ins  arec  lui  Ici  Attèts  de 
Reglement,  concetnani  les  droits  Koooiiâqucs 
des'  Sci-'oruts,  les  fonétsoiu  Bc  pictogathes  de 
le  rs  Uiiiciers,  les  Pitutages  6c  les  Vendanges , 
la  reddition  des  comptes  des  MarguiUieis , des 
Admimfttateuri  des  bieni  des  Pauvres  i les  Af- 
femblées  de  Communauté,  les  devoirs  des  Con- 
Tuls , la  ronrervation  des  Titres  des  Consmu- 
nautes  6c  despapiers  des  GteiWs , 6c  nocnitunenr 
ectit  rendus  en  faveur  de  M.  de  Celez,  Coufcillcc 
en  la  Com  1 de  M.  le  Marquis  de  Montlrzun, 
de  la  Dame  de  Cayla,  du  fieui  Bruneau  d'Omac, 
■Seigneur  de  Saint  Mtccel  1 de  M le  Comte  de 
r.ioulle,  6c  de  la  Dame  de  Berraont  de  Mont- 
p’zin,  des  13  Juillet  1746,  so  Juillet  1747  , 
ai  Novembre  Bc  ao  Décembre  1741 , 17  Mat 
1737,  6c  13  >.iillci  1763.  Vu  ladite  Requête  6c 
Ordonnance  de  Soit  Montré  dudit  jouri  leldits 
Attus  des  13  Juillet  1746 , 10  Juilleti747  , al 
Novembre  6c  10  Décembre  1748, 17  Mai  1737, 
Bc  13  Juillet  1763  , enlemble  les  conclufloiis  do 
notre  Procureur  Général . mifes  au  bas  de  ladite 
Reouéte  , NOTREOITE  COVR  a déclaré  6c 
déclare  les  Arrêts  de  Réglement , 6r  notamnicot , 
ceux  des  13  Juillet  1744,  te  Juillet  1747,  al 
Novembre  6c  10  Décembre  I7hI  , t7  Mai  1757, 
& 13  Juillet  1763, communs  avec  led.  de  Lafagc; 
Bc  en  conféqucncc  ordonne  que  les  Curés  de 
Paiihés , Menay  , Pujagon  Bc  Mrdicre  , recom- 
inatideront,  chacun  en  droit  foi , ledit  de  Lafage 
6c  toute  la  fanitile,  au  prune  6c  aux  prières  pu- 
bliques les  jours  de  Dimanches  6c  Fcics  1 qu'ils 
lui  dunrernni , d'une  manière  diftindlive , I Eau- 
béniic,  Bi  à toute  U famille, 4c  l'elF.audc  immé- 


diatement après  les  Prêtres , S;  aitttit  emplorêi 
6c  revêtus  pour  le  fetvice  Divin.  Q.-donne  qi»  d 
en  fera  u(é  oc  meme  pour  la  drfJribuiion  du 
Paiti  bénit  6c  des  Cierges}  auquel  eiJêt  ordonne 
que  les  Marguilliers  des  Egliles  'de  Paiihés , 
Menay,  Pujrgon  B:  Madiete,  qui  feront  charges 
de  ladite  dtiiributioa , lêront  tenus  de  porter 
audit  de  Lafage  le  Pain-bénic  6c  les  Cierges , im- 
médiatement après  les  Preires , 6c  autres  cm. 
ployés  6c  rerérus  pour  le  fetriee  Divin,  6c  en- 
i'oice  a fa  famille  : comme  aulH  ordonne  que 
lefdics  MargnilUcrs  feront  tenus  de  porter  4c 
prefenut  le  Pain-bénit aux  Juges,  Licutenans  6c 
Procuttuts  JuiifdiâÙNincIs  dcldits  Lieux  lAvauc 
les  Confuls  6c  autres  Habluns  , de  même  que 
les  cierges  lots  des  procillians,  6c  en  toutes  au- 
piealions  oii  l'on  aaccoutumé  d'en  dilltibiuf  : 
fart  inhibitions  6c  défènfes  auldiis  Marguilliers 
d'en  préfcniet  auparavanr  aux  Cocfuls,aui  Vaf- 
faux  6c  Emphythéotes  , à peijie  de  300  livret 
d'amende.  Enjome  aufdits  Corsluls  d'aCiRcr  en 
ebapessu  aux  McU'es  de  patoill'c , pcoctIEans  fc 
aatres  offices , â peine  de  la  même  amende  de 
{00  livres  , lauf.légiiime  ezaife.  Oedonne  que 
les  clôtures  des  comptes  qui  doivent  être  readut 
pat  les  Maicuillieis  6c  Adminilhateuis  des  F.gU- 
Ics  de  Paiihés,  Mer.ay  , Pujagon  te  Madiere, 
feront  faites  6c  arrécéet  par  1rs  Juges  dudit  de 
Lafige  , en  ptélénee  des  prineipeuz  Habitans  s 
auxquelles  clôtures  des  comptes  des  Matguil- 
liett  6c  AdminiRcaicuif,  les  Curés  de  Paiihés, 
Menay , Pu  j igon  6c  Madiere , préfideroot , cha- 
cun en  droit  foi,  conforroémeni  i l'art. XVII 
de  l'Edit  dp  mil  lia  cent  quaire-ringts-quinxc  , 
pour  le  tccourtcmcnt  des  deniers  être  pourfuivi 
à la  diligence  des  Procutems  Jurifdi&ionuels , 
en  conformité  dudit  Edit  : comme  aulfî  ordonne 
que  les  clôiurei  des  comptes  qui  doivent  écie 
ccodus  par  les  A Iminilltateuts  des  biens  des 
Pauvres , feront  faites  6c  artétéct  pat  les  Juges 
dcfdics  lieux , 6c  autres  qui  ont  droit  d’y  affiOers 
ue  lots  de  la  reddition  dcfdiis  comptes , 6c 
ans  toutes  les  alfcmblécs,  tant  géniales  que 
atticulicrcs,  pour  les  biens  des  Pauvres,  lefdit* 
uges  y piéftdeiont  1 Fait  inhibitions  6c  défenfes 
d'en  convequer  aucune  fans  y appellet  les  Juges 
6c  les  P.’oeutcurs  Ju'ildiciionnels.  Ordonne  que 
les  Jugciidudrt  de  Lalagc  jouiront  du  droit  de 

('tecédet  les  Confuls  6c  autres  paiiicuUcis  dans 
CS  Egliles , aux  PtocclSons , 6c  dans  toutes  les 
autres  AlTemMces  générales  6c  partieulicics , du 
droit  de  pielidcc  dans  Icfditrs  Airrmb!écs;d’allec 
avant  Icfdits  Confuls  à l'ofirandc  , 6t , en  l'ab- 
fence  dudit  de  Lafage,  d'allumet  les  fêui-de- 
jüie,  lorfqu'il  en  lcra  fait  en  eonicquenee  de 
nos  otdrcs,  ou  porrr  les  fillivités  ou  autrement. 
Fait  dif.nlcs  ausdtts  Conliiis  6c  à tons  autres 
qu'il  ajpatiiendia  , de  donner  auxdits  Juges 
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ftucütt  trouble  ni  emfê:hereent  , à peine  de 
j03  lÎTret  d'amende.  Ordonne  <|uc  lorf^u'il  fera 
envoyé <^uclt|uc  ordre  (upéricor  aaidiii  Confuls, 
Us  feront  tenus  de  W porter  & communiquer 
aulit  de  Lafaçe,  dés  l'avoir  reçu,  de , en  fjr» 
a!>(cncc , à fei  JugeSj  fait  dcfenlcs  auxdits  Con- 
fûts  de  le  porter  de  communiquer  aux  Curés  : 
comme  auflfi  ordonne  que  Icldits  ConfuU  fe- 
ront tenus  de  cominantquer  par  écrit  auzJits 
Juges,  un  jour  à l'avance  , les  points  fut  lef- 
quels  U conviendra  de  délibérer  , i peine  de 
rtullité  des  Déiibérarions  le  de  )oo  Uv.  d’amen» 
de  » & au  cas  que  les  Juges  dudit  de  Lalagc  ne 
foient  pas  réfidens  dans  les  lieux  , Icfdits  Con« 
fuis  lcront  tenus  de  leur  conimiuiqucr  les  points 
ét  de  les  avertit  un  jour  à l’avance,  par  une 
lettre , qui  fera  remife  au  domicile  qui  aura  été 
élu  par  Id'dics  Juges  , fait  inhibitions  0C  dé« 
lènfct  auidits  Confuls  de  convoquer  aucune 
Alfcmblée- générale  ou  patt'Cultere  , fans  y ap* 
peller  les  Juges  pour  y préfider , fauf  à l'égard 
des  AÜ'embtées  qui  pourroient  être  convoquées 
pour  y traiter  des  contellations  entre  ledit  de 
Lafage  8c  tes  Communautés , auquel  cas  leldiis 
Conluls  feront  tenus  d'y  appciler  un  Gradué 

Îour  préhdcr  autnites  Affcniblécs,  le  d'en  avertir 
e Juge  un  jour  à l'avance , fous  les  même» 
peines.  Ordonne  que  dans  toutes  les  alfemblccs 
des  Communautés, foit  générales  ou  parcieulic* 
tes  , dans  quelques  occalions  quelles  [oient  con- 
Toquées  le  dans  quelque  lieu  qu'elles  fe  tien- 
nent, le  Juge  dudit  de  Lafage  y piéfidera  le 
précédera  les  Curés  v lefqucls  Curés  lefltts  Con- 
iuls  ne  ieror«t  trous  d'avertir , pour  alüllerauz- 
ditei  Alfemblécs  , s'il  y a lieu,  qu'en  la  ma- 
nière qu’on  a accoutumé  d'avertir  les  autres 
habitans  : fait  défenfes  autdirs  Curés  de  s’oppo- 
Ict  qu'on  Tonne  les  cloches  pour  empêcher  de 
convoquer  les  aHemblécs  des  Communautés  i 
lefquelies  cloches  Icldits  Conluls  pourront  faire 
fonner  fans  ea  demander  1a  permillton  aux  Cu- 
rés, à ta  charge  néanmoins  de  ne  tenir  Ufdiret 
Alfemblées  qu'avant  ou  après  les  Offices  divins  : 
r:qoint  auxdits  Confuls  d'appeller  les  Procureurs 
Jütlfdiéilonoelsi  tourcs  les  Alfemblées  desCom- 
munautés,  fait  gé  lérales,  ou  paxticnlieres,lrranc 
auxdits  Procureurs  Jurifdicbonnrls  Ir  Confuls 
qu'aux  autres  Habitans, d'alUdet  auxdires  Aifcm- 
blées  loifqu'clles  feront  convoquées  iàuf  légitime 
exeufe  , le  de  ügner  les  Déiibérarions  avant  la 
féparaticn  defditcs  AHemblées , à peine  de  ip 
livres  d'amende,  fans  que , fous  aucun  pré- 
texte , il  puill'e  être  délibéré  fur  aucune  altaire 
que  U Délibération  ne  foit  inférée  dans  mi 
K.cgiflxe  , auquel  effet  enjoint  aux  GrcfHets 
Co'nlulaires  de  tenir , chacun  en  droit  foi  , 
un  R.giflre  feul  & unique,  cotté  & paraphé, 
luÎTaut  les  Rcg'.ctucns  ; poqr  fetTÙ  uUge. 


**  / 

Ordenne  qu'aprés  la  nomlnaticn  des  Conuils 
faite  , fuivanc  l'ufige  par  ledit  de  Lafag^  , 
les  nouveaux  Conluls  p;éteront  Icrmcnc  entre 
Tes  mains  , dans  les  Xieux  le  dans  U forme 
accoutumés  , 8c  en  Ton  abfenee , entre  les  maiits 
de  fes  Jages  , auxquels  juges  il  fera  payé  dans 
ce  cas , (a  fumme  de  6 liv:e; , fuivanc  le  Ré* 
gtemenc  de  la  l^vmce , lerquels  nouveaux 
Confuls  feront  tenus  , après  la  prédation  du 
fcTmenr , de  faire  une  vilite  en  Chaperon  audit 
de  Lafjgc , le  en  Ton  Bbl'cnce , i fun  Juge, 
Ordonne  que  les  Cadaflres , Lmes  de  muances, 
le  autres  titres  le  documens  des  Communau- 
tés , feront  remit  dans  le  délai  de  huitaine  , 
dans  les  Archives  deldîtcs  Communautés  , le 
dans  les  coffres  i ce  dcUincs  , i laquelle  remife 
tous  Détenteurs  feront  contraints  par  tomes 
voies , le  â peine  d'étre  pourfuivis  crimincMc- 
tnenti  lefquels  cotfees  feront  fermes  i deux 
clefs , dont  l'une  reliera  entre  les  mai.is  du 
Juge  , 8c  l'autre  entre  les  mains  du  premt.c 
Cooful.  Ordonne  aux  juges  dunic  de  Lalagu 
de  prendre  pour  Opinant  dans  les  Ju7,;mcncs, 
ès  cas  qiù  le  requiccent , leurs  Licutcuans  . le 
les  Avocars  le  Gradues  du  Sicge , en  défaut 
de  ceux  li  , tes  Praricteiis , fuivanc  l'orirc  du 
Tableau , con&rmémenc  à l'Ordonnance.  Üc« 
donne  qu'en  défaut  des  Officiers , du  Sicge  , 
l’ordre  du  Tableau  y fera  obfetvc,  le  que  le 
plus  ancien  des  Curiaux  y exercera  la  Juitice  i 
fait  défenfes  aux  moins  anciens  d'y  donnée 
aucun  trouble  , i peine  de  tooo  Uv.  d'ameisde* 
le  qu'eo  défaut  du  Procureur  Jurifdictionnel  , 
le  même  ordre  fera  obfervé  : Comme  aulU 
ordonne  que  ceux  qui  ont  été  Grclfiers  , 8c 
tous  autres  détenteurs  des  papiers  des  Gteift-s 
des  Sièges,  fetont  tenus  de  remettre  dans  te 
dépôt  public  defdits  GrcHës  les  Rcgillres , 
Minutes  , Papiers  le  antres  Ac\es  qui  font  en 
leur  pouvoir,  le  ce,  dans  le  delai  de  hui- 
taine, d peine  de  iocx>  üv.  d'amende  , le  d'y 
être  contraints  par  eotps.  O donne  qu'en  ca« 
d'abfcr.ce  ou  maladie  des  Juges  dudit  de  La- 
fage  , les  Lieutenans  , ou  les  Juges  p^r  lui 
fubrogés,  jouiront  de  tous  les  avantages  I; 
prérogatives  ci-defl'us  mentionnés  en  faveur 
defdits  JuE;ef.  Enjoint  aux  Habitans  de  U 
fiaconni»  Patlhés  , 8c  de  l\  Terre  & Sei- 
gneurie de  Madiece , de  tenir  leurs  chiens 
attachés  ou  bricolés , tant  de  joue  que  de 
nuit , depuis  le  premier  du  mois  de  Mai , 
ju'.qu'au  premier  du  mois  d'Aode  fuivant , le 
ce  , pour  évitée  le  dcpérilléraent  des  cevfs  de 
perdrix  le  autre  gibier,  auttemenc  le  faute  de 
ce  faite , permet  audit  de  Lafage  de  faire 
tuer  les  chiens  qui  feront  trouves  dans  les 
champs  i Enjoint  pareillement  auxdits  HaU- 
taos  , de  tcoic  leur  TolaiUe  ecfvrmcc  de 
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tootç  l.i  Bftfonnîe  de  r^illic^  & 

dan«  la  Terre  3c  Scr^iietirte  ac  Maiierc,  !cronc 
vcrkUes  ammcIU’M'ciic  tuf  les  lieut  3c  lur  le 
fol  pif  les  Déciîiutcurs  on  Icits  Fermiers)  3c 
que  les  PiToilîieas  fe?ont  prct.'és  aux  ettinf 
gers  » nof  iinment  lîdic  ûc  Laf<j:e  î 3c  en 
conrêquencc  ordonne  que  lelôifs  l>éciinateurs 
oii  Ferrrôtrs  Teronf  tfiius  de  remertre  chaque 
année  au.lii  de  Lafa^îe  , i commencer  U pre- 
/ente  a*^néc , les  pailles  donc  U aura  betoin  , 
au  frùmtA  de  Tes  pollè.lions , pour  rencrccicn 
de  (es  bclliaui , i U charge  par  lui  de  payer 
leidires  pailles  fut  le  mciiic  pied  des  autres 
Psfoi:Tîcns.  Fait  defenres  auxdits  Décimacenrs 
3c  Fermiers  d’en  ditkr- huer  aui  Forains  3c  Ecran* 
Cors , que  préalablciîK'nt  les  Paroillicns  des 
lieux  Hipendans  de  la  Biroonte  de  PaiUiés , 
3:  de  la  Terre  le  Seii;ncuric  de  Madiere,  n'en 
foicm  pourvus  , à peine  de  S»  liv.  d’amende  , 3c 
dç  tous  dép'cns , d{iinma'5c$  3c  intérccs.  Or- 
donne que  des  co'Urtveonoos  au  prclcnt  Affcc 
il  en  fera  enquis  pat.lc'/aiu  les  Jnjes  \ qui  U 
connoiirance  ca  appartient  i qu’il  fera  lu,  pu- 
blié 3c  adîché  pafcotit  ou  befoin  fera,  3c 
exécuté  nonoblUm  oppol'tions  quelconques, 
& Los  y préjudicier:  NOUS,  a ck$  cavsis, 
a la  Requête  dudit  de  Lafaqe  , Bacon  de 
Pailhis , te  mandons  St  commandons  mettre 
je  prefenc  Arrêt  i due  3c  encicre  execution  , 
fuivant  fa  forme  3c  teneur  i & pour  railon 
de  ce  , faire  tous  Ftploùs  requis  3c  nccelpûres. 
Mao  ions  en  siutrc  à tous  nos  autres  Oiâciers, 
jufticiers  3c  Sujets  , cc  faifant  , obéir.  Pro- 
nonce à Toulo  ite  en  «otreast  Parlement , le 
14  Juillet  i7<ÿ  de  notre  Règne  le  cin- 
quantc-quatiieinr.  Par  la  Cour,  GOUMON. 
Cullaciooné  , CaXjonaT.  Monlttttr  DE  BAS- 
Tard,  Peym  , K.%p^cruur,  Collationné  , 
D'jroüx.  Contrôlé,  Virihac.  Scellé  le  17 
Juillet  17C9.  GOUNON  , 

Wrréf  de  U Cour  du  pj.rlment , rendu 
en  féiyutr  du  Jîeur  Jacques  - Michel 
ISeJnitres  , Curé  de  Chaillot  ^ Jèrvant 
en  même^temps  d*yirrU  de  Reniement, 

• Du  1 Septembre  1769» 

Entre  Jacques-MichclBeiBierei,  Prêtre, 
Doélcur  en  Théoloi'ie  de  la  Maifon  3c 
Société  de  Sorbonne  , Chanoine  honoraire  de 
PEglife  Méciopolitaine  de  Rouen,  3c  Curé  de 
ia  Paroilfe  de  Saint  Pictie  du  Fauxbourg  de 
ia  Conférence  de  cette  ville  de  Paris,  Appcl- 
laar  de  Sentence  contre  lui  rendue  en  ta  Prevô  é 
de  ChaïUoc  le  premier  Juillet  J7l9»  ^ de- 
mardeur  en  requête  du  xi  dudit  mois  de  Juitlec , 
..Icooance  i ce  qu'en  expliquant  fou  appel  de 


la  Sentence  de  la  prévôté  ic  ChaiPof,  il  iii 
fut  donné  acte  de  la  dcclaiatiiin  qu*îi  faifoic , 
qu'il  cioir  appelant  d icelic  , tant  comme  de 
Juges  incumpetens  qu'autrement , fiifanr  droit 
lut  ledit  ap'*el , l'appellation  3c  ce  donc  éroit 
appil  , f -ilenc  mis  au  néant  i émendant  , 
laiiite  Sentence  lut  déclarée  nulle  3c  précipicce  , 
tant  par  incompétence  qu'autrement , eu  con-, 
réquence  le  dcniandiut.  fût  déchargé  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées , Vafïiche 
fie  publication  d'icdle  fulfcac  pare.llemcnt  dé- 
claices  ouUes  *,  il  fut  fait  defenfes  au  Lieu- 
tenant de  laoite  Prévôté  de  Chaillot , qui 
l’a  rendue  , d'en  rendre  de  pareUlcs  i l’avc- 
nirs  il  lut  permis  au  demandeur  de  faire 
imprimer  3c  ajHchet  l’arrêt  qui  inccmcndtoii  k 
tant  CO  cette  ville  de  Paris  3c  aux  environs , 
que  dans  toute  Péten  lue  de  la  Prévôté  de 
Chaillot,  d’une*  part , 3c  M.  le  Ptocurcur- 
Géncral,  Intimé  3c  defendeur  d'autre  part  ; 
3c  entre  les  Supérieure  3c  Religieufes  du  mo- 
naiUrc  Royal  de  la  Vifjtation  de  Saiotc-Matie 
de  ChaiUot  , Fauxbourg  de  la  Conférence  , 
demaiidercifcs  en  requête  du  premier  Aoûc 
dernier  , tendante  à cc  qu’elles  fulfer-t  reçues 
Parr.es  intervenantes  en  la  caufe  d’entre  M. 
le  Procureur  Général  3c  le  Curé  de  Chaillot  i 
en  confcqucnce  il  leur  fut  donné  aéfe  de  ce 
qu’elles  prenoient  te  fait  3c  caufe  de  leurs 
ülîtcicrs  en  ladite  Prévôté»  faîfant  droit  fut 
ladite,  inrervention , l'appellation  fut  mife  au 
néant  , il  fut  ordonné  que  la  Sentence  donc 
étoit  appel  forriroic  fon  plein  3c.  entier  eftêt  » 
avec  amende;  3c  ajoutant  auxdiccs  condamna- 
tions , le  Curé  de  Chaillot  fût  condamiicoi 
tels  dommages  3c  incérêts  envers  ic  Roi  qu'il 
plaitoic  à la  Cour  fixer , pour  les  avoir  itott* 
blés  dans  la  joutifancc  des  droits  honorifiques 
à eux  apparienans  , avoir  chalfé  , le  Dimanche 
enfuivaiit  la  Icte  de  faint>Pierre  , leurs  Domef- 
tiques  du  banc  ou  ils  avoienc  coutume  de  fa 
mettre  \ & oour  éviter  de  nouvelles  contef- 
tâtions , il  {datroit  a Ia  Cour , en  interprétant 
les  Arrêts  des  7 Septembre  i7<x  3c  14  Novembre 
* fiatiier  lut  la  nature  des  droits  hono- 
rifiques qui  doivent  être  rendus  auxdits  Of- 
ficiers , la  manière  dont  ils  doivent  l’êtce  , 
dune  part,  3c  M.  le  Procufcur-Général , 3c 
le  fieur  Cuté  de  Chaillot , défendeur  d’auirc 
part  i 3c  entre  ledit  iîcur  Cuté  de  Chaillot , 
demandeur  ea  requête  du  t Aoûc  prcléot 
moiv , tendante  i ce  que  Tes  Dames  de  Ciuilloc 
fuirent  déclarées  purement  3e  firaplcracuc  non- 
tecevables  dans  leur  intervention  3c  demande , 
avec  dépens  d’une  parc , 3c  M.  le  Piocuteur- 
Gcncral  ec  les  Dames  de  Cliaillot,  défen- 
deurs, d'autre  parc.  Apiês  que  rroorteau , 
Avocat  de  iefuictes  , de  l’Etani,  Avoca;de$ 
7en$(  //•  S I s I 
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Su^ciicucc  *:  Rc'.iÿeuftj  de  lï  Vifita'ion  ds 

I ^ Batcniinpourlc  [’iocutcur-Genétil 
da  Roi , I ut  itt  ouù , ti  qu'ii  en  a été 
délibère. 

LA  COUR  » mis  A’  met  rjpfellatton  & 
Sentcuce  dont  a été  appelé  au  néant , éman- 
dant , tcn»ûic  Jacquet-Michel  Befnietes,  Cuté 
de  Chaillot , des  condamnations  comte  lui 
Btononcéet  pat  ladite  Sentence  , teyoit  les 
l’attiet  de  l'Etang  Paitiet  inteiTenantcs  : « 
faifant  droit  fur  leur  intetvcniion , ordonne 
que  la  Partie  de  Tioufleau  fera  placer  une 
banquette  dans  la  nef  , au  haut  de  ladite 
net  , «t  aeant  tout  autres  bancs , pour  placée 
les  Donivftiiues  deldiles  parties  de  l'i'.tang , 
dépens  entre  lel'diies  Parties  de  l'Etang  ac 
de  Tioulleau  compenfés  : faifant  droit  lut  les 
conciulions  du  l'rtcuteiu-Céneral  du  Roi , 

• ordonne  que  les  Anets  des  7 Septembre  i «7a  i 
li  Oclobte  i«So  8c  1»  Fé«tiet  174S  , Icrorit 
eiccutes.  Ce  faifant-,  1*.  , que  Us  Ptéedt  , 
Lieutenant  Se  Proeuteui  du  Roi  de  U JulUce 
de  Chaillot  pouttont  léuls  lê  pltcct  dans  le 
banc  des  Religicufes  de  la  Vilitaiion  de 
Chaillot,  Darnes  cngagilles  dudit^  hiu  î a*, 
qu'ils  pourront  fc  faire  allilter  de  leurs  Huilllets 
aua  Ptocellions  du  Saint- Sacteim ni  à Vcpits 
de  à lace,  emunic  de  la  Tulle  de  sa  nt  Pierre  , 

«r  à la  Grand'Melfc  A a Vêpres  le  )out  de 
Sainr-Picne  , à 1»  chatge  pat  eux  d’etre  en 
todes  , ainli  que  l'Huiiliet  qui  les  accompa- 
gnera dans  le  clurui  ; j*  , qd'il  fêta  placé 
une  cliaifc  ou  banquette  entre  le  piller  A ledit 
banc  od  fe  placent  les  Prévôt  , Lieutenant 
& Procureur  du  Roi  audit  Siégé  , aux  Irais 
dcfjitcv  Dames  cngagilles  , pour  placer  ledit 
Hu  llict  i A a cet  edci  ,ü  beloin  cil  , ledit 
banc  où  fc  placent  Itiuits  Griicicis  lua  rétréci, 
de  taçon  <)ue  ladite  cha.fe  ou  banquette  pmile 
éire  placée  .ans  ciceder  en  Ir-tgcnr  la  in<  iné 
dudit  piliet  ! 4*  , que  le  Palu-bci  il  ct>r.tinueta 
d'éire  pitfntc  le  joui  de  Saint- Pierre  au 
aUriM  in  txetlfis  , fuiTanl  l^laiU  , auquel 
joui  il  léia  pieicnté,  au  nom  dcldites  Daines 
tngigillcs,  pat  le  S-ablluut  du  Procutiur- 
Gei.cial  du  Roi  , ou  celui  qui  le  tept.f.ntcra, 
t>.  donne  à cet  eflu  que  le  Si  ille  ou  Bedeau 
de  l'bglife  de  Chaillot , vici  dra  a*eitii  ledit 
Sübli.tut  du  Procutcur-Gti  cial  du  Roi  , 
lo  f-iue  le  Pain-ben.t  fera  à ia  perte  du  cliecur , 
poLt  qu'il  vienne  le  rcccvoif  , ou  il  lui  rt- 
jiKi'tta  pour  lors  te  cierge  qui  aura  été  en* 
voye  par  UClites  narres  ingap.illes  i à laquelle 
cérémonie  il  pourta  le  laite  ailill-  d’en  I lu  f- 
l'ier  en  robe  s ordi  nne  parciLcinci.t  que 
ledit  jour,  A tous  aunes  , le  Painbcr.it  k l 
ptefenré  «uidits  Gffi.  ers  avant  le  Cierge  , 
a‘  avant  les  Matguiiucis  eu  cLarge  , A que 


lefdiis  Officiers  iront  i l'offrinde  dans  le  ntems 
rang.  Ordonne  que  le  ptéfent  Antt  fera  inv 
primé  A alfiebe  i la  porte,  de  l'Eglifc  A 
autres  lieux  accourûmes  , à la  diligence  dis 
Subllitut  du  Procurcur-Gcsiéral  du  Roi , A 
qu'il  en  certifiera  la  Cour  dans  le  mois. 
Fait  en  pailemenr  le  deux  Septembre  mil 
fept  cent  foixante-neuf,  CallatiuuBé  , Lui'Tun. 
Signé,  DU  FRANC. 

DUC. 

Pag.  ifio.col.  I.  LcFapt  Innocent , ajou- 
tez, IV, 

E 


ECCLÉSIASTIQUES, 

Pag.  col.  I . Les  autres  militaires  , 
pour  , les  ordres  militaires....  Ibid 
col.  X.  d-  le  voiJÎM^e,  pour  ejl  levoi- 
Jina^e  des  champs. 

tCOLE. 'V.  ci-apres  t/niVerX'fc 

Pag.  270.  col.  I.  hors  ce  cas  , pour,  hors 
ces  cas. 


Pag.  17s. col.  i.  du  10.  Février  i 
ajoutez , il  a été  décide. 


E C O N O'M  E. 

Pag.  178.  col.  1.  à’apfomr  1 pour , à‘ap- 
pojir  des  Jcelles. 

Pag.  179.  col.  1.  par  une  Déclaration  , 
Ktraiicliez  , par. 

E C R I 'T  U R E. 

Pag.  185.  col.  i.çui  dtrtandcieni  à en- 
trer , ajouter , liincmar'  dit  : lifez  , 
Icirs  noms  , Cj*  Sigloard  nomma  qua- 
tre Chanoines  de  l'tiglife  de  liheims  , 
un  moine  de  faine  l'hicrry  d>  huit  de 
Jaint  Remy.  On  les  fie  entrer  , par 
ordre  du  Concile  d'  du  Roi , Ch  Hme- 
rr  ar  leur  dit  : quelle  efl  votre  demande, 
mes  j reres?  Ils  repondirent  : nous  vous 
demandons  la  grâce  d'exercer  les  ordres, 
auxquels  nous  avons  ere  promus  par  le 
Jeigneur  Ebbon.ô'  dont  vous  nous  ave j 
Ju/pendus?  yescf-soir J une  Requête  , dit 
Lincmar  ? ils  ripvndirent  que  non  , O* 
Lincmar  reprit  : les  J.oix de i‘ Eglife  de- 
mandent que  tous  les  aSes  Joient  eci  its  ; 
ctlui  qui JepreJenie  au  baplime.doit don- 
ner fonnom-,celuiqui ejl promu  à i'Lpif 
copat,duit  avoir  le  Decret  d-  fon  eleciioTV 
d"  les  lettres  de  fon  ordituilion-.l’excom- 
munie  ejl  chafjt  de  l’t.gliJe,ou  réconcilié 
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fjr  écrit  ! tes  accu  fêtions  ft  font  de 
rtemt  ; <>  comme  dit  faine  Grégoire  , 
une  fentence  prononcée  , (ans  écriture , 
rif  mérité  pal  le  nom  de  fentence,  C'eft 
pourquoi , mei  freres  , il  faut  prefenter 
votre  Requête  par  écrit. 

EGLISE. 

Pag.  190.C0I.1.  ch.  n.‘’  lifez  , ch.  12. 
n 1. 

Piig.  19}.  col.  I.  naiffanceiu  lieu,  pour, 
naijfance  dans  le  lieu...  liid  col.  1. 
celle  , pour  , telle  O*  telle. 

EMPECHEMENT. 

P'tg.  joj.  col.  I.  il  ena  , pour  , il  y en  a. 

Pag.  jof.  col.  I.  comme  celanepeut  ,\iCcz, 
comme  cela  peut...  il  y a en  t pour  , il 
y en  a de  droit , &c. 

P.  Jio.col.  I.  (/eyâ  mariés l'unfeconvertit 
■ lifez  ,fi ceux-ci  étant  mariés  l’un  tT eux 

fe  convertit  à la  foi  Ô-c.  V.fur  cette 
tjueftion  le  mot  Séparation. 

Pag.  ; 14.  Col  t.fuivant  cette  decifion  , 
jifez  , fuivant  le  Decret  du  Concile  de 
Trente,  Seff.  14.  c.  de  mat.  rapporté 
fous  le  titre  t O.  §.  du  liv.  2.  des 
InOit.  Can.  J.ts  fiançailles &c. 

E N R 1^.  G I S T R E M E N T. 

Pag.  ^59.  col  1.  24.  Février  ifiyj, 
pour  , i C'y  J. 

Pag.  141.  col.  I.  çu’ils  le  peuvent , pour, 
qu'il  le  peut. 

P.1R.  jyj.cül.  i.  à ceux  faits  depuis, 

lifez  , 5”.  J ceux  faits  avant  ladite 
• année  16^6, 

EVE  Q.  U E. 

Pag.  581.  col.  I.  ou'il  établit  , pour  , 
établit  qu'il  ne  f aurait. 

EVOCATION. 

P.ag.  588.  col.  i.furpris  de  nous,  lifez, 
Jurpris  de  notre  autorité, 
EXCOMMUNICATION. 

Pag.  400.  col.  I.  ni  leurs  vajfaux  , pour, 
ni  les  vajfaux. 

E X E A T. 

Pag.  40f.  col.  1.  mancjuc  la  fleur  de  lys 

."avant  ces  mors  : Idart  14.  de  l’Ord. 
d’ Orléans,  Ibid  ce  qui  s'entend  , Cfc. 
pour  , ce  qiti  s’étend  à tous  Ecciejtaf 
tiques  Bénéficiers.  Ibid,  vacandi , 
pour  J vacando. 


C9I 
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FEMME. 

Pag.  471.  col.  I.  on  admet  en  , pour, 
on  a donc  eu  rai/ôn  d' appelle r ,Ô'C. 

P.ig.  471.  col.  l.o«  y voit  aujfi  , ajoutez  , 
dans  le  ch.  ly.  <>c. 

1 ETE. 

Pag.  481.  col.  1.  parce  qu’il  n’y  a pas  , 
liiez  , parce  que  s'il  n'y  a pas, 

Ibid,  in  fine.  Suppléez  ces  mots  par  /!r. 
rêt  du  Confiil  Souverain  d’Æ/ace  du. 
11.  Janvier  176g.  il  a été  fait  defettfes 
à toutes  perfonnes  de  traquer  ou  faire 
traquer  aucun  jour  de  Dimanche  ou 
de  Fête,  a peine  de  poo.liv.  d’amende, 
Ô- déplus  grandes  peines  , s'tly  echet. 
FLANDRES. 

Pag.  497.  col.  I.  à l’égard  des  commendes 
Ô'C.  Ces  mots  doivent  être  mis  eu 
ligne. 

Ibid.  V.  Jurifdiaion  , il  cft  dit  fous  ce 
dernier  mot  , que  les  Pays  conquis 
dans  la  Fl.andres  , ont  arrête  chez 
eux  l’cxfcution  de  l'Edit  de  lûÿf.Sc 
qu'il  cil  iiitérclL«)t  de  lire  leurs  re- 
montrances , pour  cunnoirre  lés  ufa- 
ges  particuliers  de  ces  provinces  , 
parmi  .lefquellcs  il  fitut  comprend;  e 
ici  l'Artois  St  tout  le  Rclfort  du  l-ar- 
lemcnt  de  Flandres  , fuivant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  ij.  Août  1698.  S:  les 
Lettres- P.atcntes  du  1;.  Avril  1706. 

Nous  avons  donc  cru  , devoir  rapporter 
en  ces  additions , ces  remontrance'  , 
pour  fubvenir  plutôt  aux  befoins  dc 
au  delïr  des  Leéleurs  , qui  y trouve- 
ront de  grands  cclaircill'cments , fur 
la  nature  Sr  certains  effets  de  la  Ju- 
rifdiclion  , que  nos  Rois  ont  accoidée 
ou  reconnue  dans  les  mains  des  Lcclé- 
fiailiques. 

Jtlutatio  confjfttud'inis  etiam  quttadjuvat 
utilitate  , novitate  perturbât i qua  prop~ 
ter  quee  utilis  non  efi  , perturbatione 
infruâuofa  , confquenter  noxia  efi, 
Maint  Augullin  , Lettre  118. 


Qaclijue  de(  '..ace  que  vol  Sujets  des  [ajn 
Su*  ^ 
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ronquis  aient  pour  les  Ordres  de  V.  M.  » & 
pour  tout  ce  qui  porte  les  marques  de  Ton  auto- 
l'.tc  rupréme , ilt  fe  iroUTtoc  aéaomolas  obligés 
<^e  faite  Iroif  tici-bumbles  remonnacccs  fur  k 
iroobie  & la  confuiion  que  i’ohrerTation  de  l*£<Ut 
Ke  rSyt.  concernant  la  Jarifdtdion  EcCicballique 
caufetoit  inbilliMrment  ru  Flandre. 

)ls  UC  font  pal  les  pfcmtcn  j SIRE,  qui  aiertt 
po  te  leurs  plaint»  i V.  M. , au  fujet  de  ect  tdic^ 
cel  » de  ptuiieurs  Chefi-d’Ordre , & la  ncceirué 
qu'il  V a eu  de  ceflreindreparuneDcclaracionqueL 
quel  uns  de  fes  articles,  juOifieac  aifez  qu‘il  a 
(outfcTt  des  cotuiadié^ions  dans  le  tcAc  du  Ro- 
yaume , & quec'cR  avec  beaucoup  de  fondement 
que  les  Ikupl»  de  Flandre  en  (ont  alîarmés , pui(- 
qu’il  donneroit  atteinte  S leurs  loiz , à kuct  uu« 
(a^'cs , & aui  droits  même  de  V.  M. 

En  clfer  quand  il  feroit  vrai  que  cet  Edit  pût 
ctie  utile  pour  fixer  dans  le  teÜe  du  Royaume  U 
Juhfprudence  fur  quelque  points , & qu'il  y dût 
apporter  l’ordre  de  \i  paix  , il  produiroit  dese(Feri 
tout  coottatr»  dans  les  pays  conquis. 

Ceft  ce  qu’lit  Te  propolenc  d'expoler  à V.  M. 
de  ils  feront  soit  dans  les  deux  parti»  de  leurs 
temontranc» , que  l*E>lit  ne  fcroit  d*aucune  uti> 
Itlê  en  Flandre,  d:  de  plus  qu'il  n'y  pourroit  être 
exécuté  qu'au  préjudice  de  Votre  Majellé  de  de 
fes  Suktt.  N 

Ai'é^ard  de  rirmtilicé^n  la  peut  têduircâ  trois 
Cbeii  le  premier , que  la  Flandre  a des  Loix  de 
des  Coutumes  aociennes , conIFaotns  , reçues  par 
les  peuples,  approuvé»  parles  Souve^ins  , cou- 
firmées  par  les  Capitulations  , & 1»  Sciments 
même  de  Votre  MajeRé , entr’autr»  le  Concile 
de  Trenrc  «auquel,  SlKC,  vous  n'avez  jamais 
dérogé  pour  cette  Provioc*. 

Le  fécond  , que  l'Edit  cR  particuliérement  fait 
pour  tcnouveller  d'ancienn»  Ordoonanc»  des 
Kois  préiécefleurs  de  Votre  MajeRé  , qui  ne  fu« 
reot  jamais  reçu»  ni  exécarécf  en  Flandre  , où  il 
Kroit  également  inutile  de  faite  de  ncuvelies 
Loiz  , puilque  l.-s  anciennes  fuRifenc , & de  renou« 
fcüer  les  anciennes,  puifqu'eKcs  y louccxaCti.m:ut 
obrervées. 

te  t'oTirme  ,que  ptufieors  difpofitioni  de  l'Edit 
(ont  (ic)à  établies  par  les  Loiz  & (esufagesdupays  , 
quoique  dans  une  forme  diRcrrncc  à laquelle  les 
l^uplcs  fooi  accoutumes  depuis  long-temps. 

A regard  du  préjudice  que  l'yécutîon  de  cet 
Vdic  portetoic  à Votre  MajcRe  dr  à 1»  Sujets 
dans  les  Pays  conquis,  il  fuÀt  de  dire  qu'il  ti'y 
peut  être  exécuté, lanscaufcT  lerenvcilcmcnt entier 
des  Lols.de  des  Coutumes  conform»  aux  mcturidct 
peuples,  lelpcélabies  par  leur  ancicnnué,  utiles 
par  leat  cctiitude  *&  entièrement  hors  d'atteinte 
jar  leur  autorité. 

Pour  fc  fam  une  idée  joRe  des  Loix  & des 
Co'jEumts  d^Payi  conquis  , il  faut  obfcir.’t  que 


les  ProTÎntel  qui  tes  eoropofent  OQt  été  dtm 
leur  origine  divifé»  en  autant  de  Soureraioetés  » 
qu'elles  ont  eu  leurs  Loix,  leurs  ufag»,  leurs 
I brrtcs  & leurs  Concordats  , tact  en  matière  ci* 
vite  que  canonique  , & qu'elles  fe  font  tout»  ac. 
curdcci  fur  un  poim  qui  a été  de  ne  recevoir  le 
Droit  Canon  & les  Conciles  comme  Loix  , qu'ea 
tant  qu'ils  ne  cootiendroient  rien  de  contraire  aux 
dfoits  du  Souverain  , ni  à ceux  des  Sujecs. 

La  Maifou  d'Autriche  qui  avoir  réuni  toutes 
ces  Provinces  fous  fa  domi.utiou , oc  cottfoudic 
pas  néanmoins  leurs  libetrés , elle  leslaiftà  toujours 
en  poR.'fnon  de  leurs  coutumes  & ula^csi  le  Cam- 
bufiscRdcmeuré  fujet  au  Co.icoidat  Octmantque, 
le  Conué  d'Hainaut  a ie:cnu  f»  Chattes,  fes 
Ordüunances  8c  Rs  CoQcoidati  faits  merc  le  Sou* 
verain  8c  les  Ereques  de  Licge  8c  de  Cambray  } la 
Flandres  U Brabant  en  om  ufé  de  meme,  de 
ces  Pays  ont  vécu  en  paix  fous  un  même  Prince 
en  gardant  chacun  leurs  aaciennes  Loix» 

Entre  en  Loiz  & c»  ufages  il  n’y  en  a poinc 
qui  foicpluscn  vénération  que  le  Concile  de  Tienic 
publié  par  ordre  du  Roi  Philippe  11.  fur  les  inRaa- 
ces  du  Pape  , du  coMkmement  des  peuples  , 8c  de 
Pavis  de  tous  l»  Cooleils  du  Pays , & en  vertu  de 
Lectres.Patetues  de  MarguetUe  Duchdie de  Parme, 
Gouvernante  des  Pays- Sas  i mais  avec  cercaiaes 
reRriâions , de  en  accommodant  la  nouvelle  difci- 
pline  aux  ufages , & non  pas  1»  ufages  à la  noa* 
vclle  difcipline. 

En  cRcc , le  xele  du  Roi  Philippe  II.  pour  foü«' 
tenir  la  foi , réformer  les  morars  , 8c  fiiet  la  diC 
cipline  , ne  l'cnipêcha  pas  de  réprimer  l»  entre* 
peu»  fur  l'aucotifé  Royale  , de  fur  i»  droits  dt 

frivileg»  du  Pays , en  autotUant  plus  que  jamais 
a voie  de  recours  au  Prince  ou  aux  Conseils  Sou- 
verains du  Pays,  piatiquce  fous  la  dominatioa 
d'Lfpagne. 

Ses  Lartr»- Patent»  de  cell»  qui  furent  adtdlées 
aux  Archcvé‘]u»  de  Evêques  du  pays  pour  la 
réception  du  Concile  de  Trente  , font  cemnoitte 
i queUcs  c€i»>dirions  la  publication  en  fut  pcimire, 
EiUs  per/»*«f  <jue»tr‘MMtrei  MrtUtes  dutUth^iHe 
CfiHeiU  il  f en  a nnjji  nuctins  ceneernant  les 
Réunies  , Uroifs  , hjMtturs  , CT  prééminences  Ht 
Sm  Ain/efiè  CAthelit^Ht  , fes  rnjfuux  , Eentt  CT 
Sujets  , left^uels  peur  le  dieu  {T  repes  du  ¥uyi  , 
{y  peur  ne»  reculer  eu  retarder  le  fuit  de  I4 
Suinte  Rclifien  , (y  éviter  tout  début  , eentru- 
diJien  (y  eppûfitte»  , ne  eonviendreit  ckauitr 
eu  innc'ver  y ty  fpéeiultment  en  l'endreit  de  lu 
Jurifdtilion  t.uï(ulejuf^M'ulers  ujttée,  enftmhji 
du  droit  de  fatrenu;^e  ùust  uvee  induit  ty  drest 
de  nemiüutien  cr  eonneijfunre  de  runfes  en 
titre peffé^oire  debinéfee* , un^ides  dixmetpejfé- 
détt  eu  prétendues  de  ^ent  feeuliert  ^jeint  lu 
Stiperintendunce  CT  udminijiruth»  ju/qu‘ulert 
ujute , pur  teix  y Mu^ijlruit  (y  uusrtt  lem 
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fur  Jià^UâMX  tf  (Uttrêi  ftnÀMtlênt  fUufiS^ 
À t9Hi  tifquilt  4roits  (y  MMtrn  f$mhl*hl*t  , 
ifüi  pMT  ti-nfrtt  feront  » fi  èefi>in  efi  » touehh 
fins  Oi^ftirHUirtwtnt  ^ Soàïte  n'tnteni 

itre  dérogé  pAr  ledit  (Atnt  Concito  , ni  tfue  l'^n 
doive  changer  Aucune  ehofe  en  intervenno» 
Audit  Concile  i rnnis  four  tnnt  nueux  l'effet^ 
tuer  ty  le  Mettre  À dite  exéeutio»  feten  l* 
efu  thti  (y  n/tture  d'un  chxcuu  t^yt  (y  Pr»* 
*viuee , 4 l*t-*jteHe  l'exéeution  doit  être  ae~ 
commeàèe. 

Dans  la  mimt  Tue  Votre  Majedé  a bieo 
▼oula  pronicicre  par  Tes  capitulaiioni , & fous 
les  Icrmecis  les  plus  Jblcmnets  i l'ciécucion  de 
CCI  Loti  6t  de  ces  u^a^cs»  & en  particulier 
de  ce  Concile,  elles  Us  a confirmées  par  Eaits 
te  Déchiraiions  , elle  n'y  a jamais  dérogé , & 
au  contraiie  elle  a bien  voulu  Uire  en  taveuc 
des  £cclénaf^i<]ues  %\cs  pays  cont^ins,  des  Ré* 
glements  cot. formes  à leurs  uleget  , ti  coo* 
iraircs  aui  OTd'.xtr>3ncet  & Kdits  qui  aroienc 
cré  faits  pour  le  telle  du  Royaume. 

Il  tft  lut  que  l'Edit  de  i^yj.  n'aété  accordé 
q^i'auk  ptcttntci  follicitatieai  , & pouf  Tuiilité 
patticulicre  des  Evêques  de  France.  Lrs  peu- 
ples des  pays  conquis  ne  peuvent  fe  perluadec 
que  Votre  MajeRé , qui  n'a  jamais  permit  la 
publication  d'aucuns  Réglements  des  AlîemMéei 
du  Clcrpé , qu'ap.és  avoir  fait  examiner  f*ili 
ne  concienneot  ri^  de  contraire  i (et  droits , 

& à ceux  de  r.s  Sujets  , aie  eu  intention  d'/ 
aJpajat^  ceux  de  la  Province  de  Flandre. 

Cette  fivmaliié  n'a  point  été  oblervée  i leur 
épard , l'Edjt  n’a  été  covoyè  que  trois  ans 
aptes  la  date  au  Parlement  de  ‘Tournay  peur 
y ctre  enrfg’Rté,  ce  qui  jall  fie  que  VtKre  Ma- 
jefte  n'a  pas  d'abr>fd  eu  deflûm  d'en  faire  une 
Loi  pour  1a  Flandre  , 8i  que  ce  n'eR  que  par 
upe  fürpri(e  farce  à (à  uligioo  qu'elle  en  a or* 
donné  reniéginrcmeiit. 

File  ne  veut  pas  même  que  cet  enrégiflre* 
ment  puiiïe  tirer  à conléqaence  * pttifqu'elle  a 
bien  voulu  rommec  des  Commiffairet  pour,  en* 
trrdie  1rs  plaintes  de  (et  peuplrt  des  pays  con- 
quis au  fujet  de  cet  Edit  i & par  loo  Anét 
du  mois  d'Aoùi  idyS.  en  rufpendre  l'execution, 
en  petmettanc  par  provifîoo  l'oblecvaiion  des 
ula^rs  jufyu'au  jugement  définicifl  Grâce  donc 
les  fujets  des  pays  conquis,  SIRE)  conrerreront 
une  éternelle  reroonolilanee. 

Le  fécond  Chef  qui  fait  connoitre  t'inuriliié 
de  CCI  Edit  dans  l.j  pa^s  conquis , eR  tiré  de 
l'anicie  ptemtrr  : o-i  y voit  en  p'Opres  termes 
qu'il  n'a  ét^  pub  ié  qu'en  vue  de  rtnomvrller 
In  Ancienne*  OrdontJAnces  de*  Rois  Prédêce/feurs 
de  rotre  Atxjejle  y (y  tTrn  fnire  ebferver  eJC4c- 
tement  les  difpêfttions ftt^  U jHrifdiüten  àcfU>‘ 
fiAfiinut,  . 


# 


n Q*y  t pat  d*ipptreflee  que  eet  Edüt,Eiit  pour 
rétablir  les  anciennes  Ordonnances  du  Royaume, 
pnilfe  être  d'aucun  ufage  en  Flandre , od  elles 
ft'ont  jamais  été  ni  reçues,  ni  publiées i Ire 
peuples  ayant  été  maintenus  Sr  conbrmis  dans 
on  dioit  & des  ufaget  dificrintt. 

Un  ne  peut  ptcicndre  atlli  que  rinteatîoa 
de  Votre  Majrflé  ait  été  d*ia;rodu;re  dans  le 
pays  conquis  les  anciennes  OrC^'niiances  % ni  le 
droit  du  Royaume  en  vertu  de  cjt  Fuit , ce  rcioîc 
anéantir  entictement  Icuis  privilèges  contre  la 
diipofition  expceltr  d«s  Capitulations  , des  Fdiis 
& des  Serments  iréai;i  de  Votre  Majellc  , tt 
cela  fans  fujet  te  la->s  utilité,  puifquc  les  Corfl. 
cirucioas  de  Flandre  y font  obivivées  fans  cou* 
tca.:ictioa  , fie  qu'elles  luititenc  pour  tnairaentr 
le  bon  ordiC)  & le  repos  des  peuples. 

Il  n'y  a point  de  nccctlité  de  oxer  en  f.'aa* 
dre  la  Jutiiptudence  ni  la  difciplmc  , comme 
dans  le  telle  du  Royaume  , la  dilléreftce  en  dF 
évidente.  Les  Rois  Prédeenreurs  de  Votre  Ma* 
j*(F?  r par  des  raifons  d'E  at  » ne  juKrAmc  pas 
à propos  de  rceevoii  lu  Concile  de  Trente  : ce* 
penurfut  audi  aitentUs  au  bien  de  l'EgUfe  qu'i 
l'unlité  des  peuples  le  eux  iii;érêis  de  la  Cou* 
romie  , lis  voulurent  f.iicc  ouierv.r  par  des 
Réglements  plulicars  difpolitions  uu  Concile  qui 
ptocuioicut  û meme  avantage  prjur  la  diiei* 
pline , fans  aacorifer  néanmoins  un  Coucilt 
qu'ils  avoieni  imétèt  de  ne  pat  accepter. 

Ces  Réglements  faits  par  rapport  aux  befoint 
& au  temps  n'ont  pu  être  égakmmt  oblerv^  t 
il  a été  nécelfaite  de  les  iccablir  par  un  fcul 
Edit,  au  lieu  que  le  Concile  de  î tente  publié 
en  Flandre  y eft  encore  obfervé  ttci.reli^irufe* 
tift^nr , demaiiiere  que  la  Juruprudence  s’y  trouve 
UTido.me,  8e  la  difcipIlDc  nuuitcnue  dai.s  la 
pureté  d.*s  faints  Csnons  fatii  irlâclicmenr  R; 
fans  trouble. 

Les  Evêques  de  Flandre  devro  ent  donc  plutôt 
joindre  leuti  remontrances  à celles  des  pci.'ples  au 
lujet  de  l'Edit,  que  fl\n  demander  l'exécution  ,8e 
donner  par-là  des  preuves  d'une  plus  grande  atten- 
tion aux  droits  de  V.  M.  au  repjsdei  peuples,  8r 
au  gouvernement  de  leurs  Uiocelcs , qu’à  ce 
qui  peut  regarder  leur  auioriié  pariieulicre. 

Leurs  Diocefes  le  trouvant  paiiagét  fous  la 
domination  de  Votre  Majeilê  & de  ITlpagnc  , 
rEilit  ne  peurroit  avoir  lieu  dans  les  pays 
couquil,  que  1a  patrie  qui  obeit  à Voue  Ma* 
jefte  ne  fût  dans  l'obiigauon  de  l’eiécuirr , 
pendant  que  les  peuples’ oui  vivent  fous  la  do* 
inioatioci  d'Elpagoe  contiuuecoient  d‘«*bf«ver  les 
anciennes  Loix  de  ufâge. 

Cette  dneiCté  dans  un  meme  Diocefe  em* 
pccberoic  les  Fvcqoes  de  cravasllec  avec  fruit  ; 
outre  le  Icaadale  qu'elle  y poarrolt  caufet , Ici 
UiHcicxi  du  Roi  o'Elpagnc  oe  manqueroieor 
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pas  de  prendra occafîon  d'uie  parelKe  aeafcaot^,  f9n^kn  T.frléfnfil{iHt , fe  troQTe  eoufbnne  aux  i 

pour  obliger  de  eommetirc  dri  Granda-Vteai*  u(ages  du  pafs.  ^ 

res  dans  Tet  Terres  de  U domination,  & trou*  Les  articles  lo  & il.  qui  impefent  uux 

bler  lei  Efc^nes  dans  leurs  Ion ions , l'£dit  tulurt  C Régu'.itrs  /<*  néffjfitt  tC^bttnir  l.% 

leur  CQ  loutniroit  un  ptctcxtCi  & peut-être  ftrmiffton  dfs  Evêquts  f$ur  lu  Vrèditutio»  Cr 

n'ê  ne  de  tenter  l êrcclioa  de  quelque  noufc!  , fcioient  inuitles  en  Flandre  , oj  les 

Evéchê  «ou  des  réunions  aux  Diocefei  de  la  petnudtons  (e  irousent  également  prcJ'crircs  fui* 

domination  d'Erpigne , cr  qui  eft  plus  que  Tant  la  dilpofîtion  du  Concile  de  Trente  , & 

lo/üraoCÿ  pour  faire  eoir  combien  l‘£ditde  il  fetoii  contre  les  réglés  £c  l'u|age  du  pays» 

feroit  inuiiie  dans  les  pays  conquis,  où  les  de  ptccbcr  & de  CQnfc-(TeT  (ans  petreidion } 

Loîx  & les  *u(ages  entretiennent  la  paix  encre  mais  comme  les  Réguliers  n'ont  été  te^us  daus 

les  fujets  de  l'une  & de  i’attrre  domination.  pli'ûeurs  Villes  qu'à  condition  d'y  ptécher  alter* 

Le  troifieme  Chef  qui  établie  Piaucilité  de  oacivement  l'Avcnt  & le  Caié.nq,  de  qu'ils  fe 

l'Edit  eonfide  en  ce  que  p’u(îtürt  de  fti  atticlct»  tcouTcnt  en  poflelTiuo  de  le  faite  en  eeitu  de 

quoique  conlormci  aux  Loix  & aux  ufaget  ^ eeuains  Coatrats  fit  Coicordais  faits  avec  les 
iniroduiroient  dans  la  Province  un  Hile  & des  Villes  , U n'eft  pat  permis  aux  Ordinaires  de 
formalités  moins  convcnidilcs  aux  mtrucs  & au  les  troubler  dans  leur  poiTcHion , en  donnant 

génie  des  peup  e<.  PeKclufion  aux  Cooimunaucés  qui  loot  en  droit 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  aucune  difcul^  de  fournir  les  Prédicateurs  ; car  en  ce  cas  l'u* 

fion  des  aiticL‘S«  il  eH  a propos  de  remarquer  (âge  du  pays  c(l  que  les  Réguliers  fe  pour* 

qu'd  y a depuis  long-temps  une'  conieHation  voient  par  complainte  ou  par  voie  de  recours  , 

entre  vos  fuiett  des  pays  conquis  fur  la  per*  attendu  qu'il  n’ell  pas  i preiunier  que  l‘£vcque 
ception  de  la  dixme  infolitc  de  pluHeurs  cfpcces  puiife  avoir  des  caufes  I gUimes  de  tefus  contie 
de  caiosAcen  particulier  du  colzat,  1rs  poteiont  toute  une  Communauté. 

congrues»  les  penfions  drs  Vicaires  I:  des  Couf.  • Loilque  les  Mas,iHcats  & auites  perfon''ft 
Ires’  o>l  Mntres  d’ Ecoles , la  téna'-ation  des  Laïques  donoent  aux  prédicateurs  la  rérriUu- 

Nefs  des  Lgbfes,  k.  celle  des  Maifons  Paf*  tion  ordinaire,  ou  qi'tux-mcmcs  l'ont  fondée, 

toralet , l'ioHance  tn  e(l  pendante  au  Confeil»  PEglife  ne  peur  qu'approuver  leur  zcle  qui  coq* 

& ils  attendent  lur  ces  CKefs  un  Réglement.  tribuc  à foutenir  la  prccé  des  peuples  j fit  il  cft 

L'Ed'c  dei^9T*(^*  charge  rien,  jic  ne  peut  juHe  qu'on  Imr  lailTc  te  pMvoir  de  nommer 

être  d'aucun  u'age  pir  rapport  i cette  concef*  tes  pr^icaieurs , puifqu'ils  en  font  la  dépenfe, 
tacion  , pjîrqtie  Votre  Majcllé  , depuis  cct  Edit  A:  que  l’approbation  en  ctaot  réfervée  i TEvéque» 
k U Déclaration  donnée  en  coaléquence  , a le  pouvoir  & l'autorité  de  l'EgUiè  n'en  fouf- 
ordonné  pu  un  Arict  du  Confellrendu  en  frenr  aucune  aUcracit^).* 

que  les  pa  ttes  erntelUtoni  plus  amplement, pour  Oo  peut  voir  par  le  plaidoyer  de  Monfieur 
)ü(liEer  les  vériiablei  u(ages  du  pays  fut  eus  l'Avocat  général  Bignon , que  fuiranc  les  ma* 
poinu,  & cc:tc  ré-lexio.!  doit  ôicf  tout  pré-  limes  de  notre  Juriff rudcnce  le  droit  qu'ont 
texte  de  (iiutrnir  eue  l'Eüt  c(l  a:cc(1tùe -pour  les  MagiHrats  & auurs  perfonnes  laïques  de 
régler  ce*  diJîiCidtér.  nommer  les  prcdicatcuts  eft  Urorihle  , il  y a 

Les  cinunaote  articles  d*yit  l'Edit  eft  corn*  picme  eu  des  Auteurs  qui  ont  prétendu  que  lès 

pofe  nî  diirciau  p s lou; , pour  le  fond,  des  Eveaues  ne  peuvent  rofufer  l'approbation  i un 

coutu*f.es  k des  u^a:!:ct  du  pays»  il  y en  a prédicateur  nommé  par  les  MagiHrat  , Mar- 
plufieurs  qai  ne  (ont  dîHérens  que  pour  la  forme,  guiUiert  ou  fatrons  , faas  énoncer  des  repro- 
on  ne  les. rapportera  pis  dans  leur  ordre  ni  cbes  légitimes  contre  fa  doé^rine  êr  fes  nururs, 
dans  leur  entier , Ton  en  pourra  meme  joindre  (ur  le  pr'ncipc  qoe  cc  retus  lui  cH  injurieux 

plufieuTg  enfimblc  qu.tnd  ils  anronr  quelque  rap*  de  même  ru'à  ceux  qui  l'ont  choifi.  Lotfque 

pott  etuf'*ux  , 3c  qu'il  (era  p’uf  commode  d'y  les  F.véqics  en  Flandre  révoquent  la  peimilTion 

latisfaire  pat  une  feule  A n*éme  explication.  qu'ils  ont  accordée,  3c  qu'ils  en  expriment  les 

On  a déjà  U’t  des  rénriipos  fur  le  premier  eaufri , il  cA  petmis,  fuivant  l'jfage  , de  fe 

«tticle  q/ïj  r/»:virtf7e  Irt  anâcnntt  Ordon-  pourvoir  per  recours  in  r.^fu  vitUntiu  ep- 
t/*ncf$  dfS  Re/l  priiifrtXfuri  de  f'”9tre  Mufedé.  frftfianii  , ou  par  app^l  fimple  au  Mérroppli- 
Pour  ce  qui  c(l  des  £c«tlieles  qui  fuirent  im*  tain  : & qnoique  le  Concile  donne  ce  poiu 
médiareæcnt , on  fera  voir  qu'ils  ne  pcuvmc  voir  aux  E»éqiics  fans  aucune  TcOtiâion  , il  n’a 
être  conciliés  avec  les  Loix  k les  Coutumes  été  reçu  en  Flandre  que  («ns  préjudice  de  la 
de  la  Ptovînee.  JurTdiéi-oo  laïque,  telle  qu'elle  y étoit  exercée 

Le  huutrme  , qui  t^rte  que  l'F.-vruué  avant  qu'il  y eut  été  publié. 

mtttr»  pêur  U dt^nte  det  Brnéiieet  Ce  n'elt  pat  non  plus  l'ufagc  de  Flandre,  •* 

tisitx , Av/t/tt  eh4r*t  d ama  , jmi/ditiiêu.  eu  que  les  ordinaires  piBlfeni  (ans  de  Rafles  eau* 
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r«î  I»  pertu’-^o:i  cu’iî*  est  Honrée,  pat 
ConfciTcr  ; uut  pa:cilU  icvocaticn  cil  une  note 
d'incapacité  ou  d'Infatrie  \ la  Coit^ré;*atîoQ 
des  Cardinain:  établis  peur  l'iutrtprcutioa  du 
CoMciIe  de  Trente  a mar«]üé  en  tetmes  erpies 
qu'il  n’eft  pas  permis,  M?iimArum  per- 

«rVif  .1^  if*ff  iihirt  Ab  Mttditndit 

C9nfe]l»uibut  fuffenUfrf  ^ nijt  ex  etitU  nex4 
Cr  ad  ctmffjtiines  pertinente. 

L’article  ji.  «]ji  tüfpenfe  les  Curés  (y  les 
Titéele^anx  t de  pr#ff<i*e  L%  ptrmijjien  des  £vt» 
^ues  psur  prêcher  CT  cenfejer  , cft  conforme 
en  cela  à lufi(;e  d.s  pA)$  conquit,  il  faut 
fcuîsmert  tcmitqucr  que  dans  la  nécelTitc  ou 
l'on  a <(c  d'éubltr  des  Vicaires  dans  plufieurs 
Paroiifcs , na  leur  a accorde  les  n.cmet  prérO' 
gatiset  qu'aux  Curés;  ainlî  la  p rmiHîon  iodé* 
ünie  de  p'écK^-r  fle  de  conlelTèr  ne  leur  doit  pas 
être  tcfuiee  , noo  plus  qu'aux  Curés  & aux 
Thêoloj^aui  I par  Us  tarions  qu'on  vient  de  rap- 
pnter»  puiiqu'ils  -ont  aufTi  pift<ruts  réccllaucs 
err  li  les  tveques  Innt  maîtres  de  n'accordcc 
q-ie  des  penmilHins  i temps  , ils  peiivcur  p;i.rc 
* les  Vicaires  d:  lut:  emploi  en  téToqv^arr  Kut 
pcimilTton  ; aii  fi  Its  dcruiecs  n*o!ci:or4  plus  de- 
maqder  leurs  portions  congrues  aux  Lveques , 
& ;ls  feront  li;cs  d'érac  du  remplit  leurs  fonc* 
tit>ns  avvC  loutc  la  liberté  , le  dclmtéretlcmem  ér 
la  dignité  conve  abU  i leur  état  ; de  leur  côté  les 
Ti.l.ies  ii'^iiiront  aucune  aflecUon  poarla  perforine, 
aicun  relptcl  pour  (ecaraélere,  ni  aucune  con* 
tiarce  dans  les  cuileilt  de  palleuis  dcQicaables 
le  metCL-nairts. 

D'ailleurs  Us  F.vcqnrt  étant  Jpges  des  pro- 
ces  mm  par  les  Parofli.ri  fur  la  t.cCinité  de 
ccinmcttte  des  Vicair<s  ;quand  la  portion  congrue 
fe  irouT.*  i let't  eliatge  ils  font  en  même  temps 
Juges  éc  l'arcirs , & aptes  avoir  caufé  des 
trais  cotifidérablsi  aarx  habi:ars  qui  poui^uivtnc 
rétablille  ncnt  des  Vicaires , il  arrive  feuvrne 

?[\:e  le  pcicl  ant  qu'ils  ont  i Te  décharger  » leur 
ait  déclarer  qu’il  n*jr  a point  de  nécvifité  c'en 
commettre,  i!  t/1  vrai  qu'il  j a appel  au  Méiio* 
politain  : m.'i's  les  u âges  de  Flandre  foerniiTeut 
P'ar  la  voie  de  recours  un  remede  a ces  abus 
que  rLtiir  ne  piocuurou  pu;  ii  leroit  aulit  inutùc 
pour  ce  point  quefur  le;  aunes  chefs. 

Sur  l'aTTic'c  13.  qui  regarde  les  Théehr^nux  (sr 
leurs  fjfuiiôns  le  Concile  de  Trente  etl  cbAtré 
comme  Loi  daiis  les  pa/s  conquis,  en  ccn'c* 

Îuf.icu  il  y a da:;$  tuâtes  les  Cathédrale}  des 
rébendrs  a/?  cté.'s  au  Tliéogal  ; mais  H les 
Evêques  ont  i:cg  ir,é  de  fa  te  «bleiT.r  le  c&nc:le 
'en  ce  point,  il  nVil  p^s  à ptefumer  qu'ils  aient 
plus  d'exachiude  piur  l'c^btervaticn  de  TLdic 
t:  la  dilpofujun  de  cct  atncle  pet.t  erre  encore 
icgarJée  comme  fort  inutile. 

De  plus  on  Rc  peut  fc  difpcnfii  d«  tepté* 


Tentet  à Votre  Valrflé  l'abtii  qui  n*cft  eue 
trop  ordinaire  en  H:»udre  » cù  contre  les  fl;f« 
pobtions  du  Concile  , aulli'bicn  que  ccniic  uUcs 
de  ILdic , les  £vé<|uei  ont  pius  de  loin  oc  peut* 
▼oit  aux  Thcü)o;;ales , que  de  tes  remplir  de 
pctlonnes  capabis,  ^ de  tenir  la  main  i co 
que  les  foDchoni  n'en  loicnc  pas  népUgérs. 

Si  ies  articles  14.  le  13.  de  l'idii  prejenxtnt 
AUX  £x/i(*uts  Ia  X'ijiie^  CT  e»  partuniier  eiile 
d:s  £^Iifts  paretijinlts  fituies  dans  les  lieuse 
exempts  , les  uîagti  de  la  l’.ovii.cc , foncés 
fut  les  déctlions  du  Cône  Lie  de  Tmitc  , ne 
l'ctabliflêat  pasVune  nian.crc  moins  prcciic  , & il 
ne  s'i  trouve  de  diflcrcn.  *,  qu'en  iC  qi  c k Cotui  < 
ne  petiuci  aux  Lveques  , qu'eu  qualités  de  Sjbi»é« 
légués  du  S.  S ege  Iculciuait,  de  vJitec  les  Lglilcf 
paroiüutes  fituéct  dans  les  lieux  exempts. 

La  pratique  des  Evcqiics  de  rcbcri-aiice  da 
Roi  Catholique  c/l  à'y  latisfaice  réguliétcnieni. 
Il  y a d;s  Archevêques  & LvêqUiS  qui  vivert 
fout  robéilfaace  de  Votre  Ma]  (Vé  , qui  rem* 
pU/lc.'U  ixactement  en  Flandre  cette  obligatior  3 
maison  ne  peut  voir  fans  d^uUur  que  daurstt 
fe  di'prr.fcut  de  la  vili^c;  fie  peut  iVu  facK 
r.c.m  de  U ie(i*etice  dans  des  D oceles  ^ 
où  elle  feroit  plus  nécefiàire  peur  réparer  le* 
defordtes  q.:c  la  licence  de  la  dtrntci'e  guerre 
J a pu  introduire , ou  pour  maintenir  la  régulatiié 
établie  par  leurs  prcdécc/Icurs. 

Ils  eullvnt  du  apprendre  d eux  que  h guerre 
o'étoic  pat  un  cbflacle  i la  v.lirc  , quu  le* 
Ennemis  ne  s'y  lunt  jamais  1 ppo/és  dans  lc« 
terres  de  voire  obéillance,  fit  ces  Prelau  i.'oi  0 
point  eu  de  prétexte  pour  négliger  ce  qu‘il9 
doivent  2 leur  Egide  , lur.lout  oans  la  p)t9 
gtarde  partie  de  kur  Diocele  qui  <e  trouve  heu« 
icu('cmiot  foumife  à Voue  MajcAé. 

Pour  ce  qui  rA  de  la  qualité  de  délégué  dit 
S,  Suge  I 1rs  livé^un  de  fiandre  n'atoient  poiri 
encore  fait  de  difiîctliè  de  vilirer  en  cette  qur- 
liiéi  les  raiai/Iês  fitures  dsns  les  lieux  exempts* 
leur  z^le  les  a ponts  à s’crrbariâlltr  peu  de* 
reitrci,  fie  ils  ri’ont  pas  tâché,  con.me  l'oa 
fftit  .t  prciei  t , Tte  (e  pnévaloit  de  quelques  Aüt* 
de  vilius  enqutiré  ti'0‘dinaues  dans  les  Monaf<* 
tcies  qui  ne  lent  pomt  de  Ituts  dépendances, irai* 
uni  plus  favorablement  les  exemptions  /ervanC 
les  diipwiniuni  du  Concile,  fit  fa  /ant  lufio  msnc 
plus  de  cas  de  la  paix  de  leuis  F.glif'rs  que  dt 
l.ur  honreur  fie  de  leur  aui'  iité  parctcuitrj^e. 

. Le  CvDcile  de  Trente  établir  l'au/ertu  dee 
Evéfjuts  dans  leurs  vijifes  , de  même  que  le 
16. c amcie  de  l'Edit.  Les  Eaits  du  Roi  PbU 
lippe  II.  de  lya?*  fur  le  Synone  de  Cambray, 
fie  de  i4og.  fur  ceint  de  Maliiies  y apportent 
leukmcni  une  ic/liiction,qui  a depuis  été  cxac* 
lemeot  luivie  fit  oütervée  comme  Loi  en  Fiao- 
dsc , qui  dl  que  Us  Ord«aiu&ces  dci  Exéque* 
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ti«  cnntifnû'on;  tien  <}t  rontraire  atii  ^oiti  cia 
Smi^riiin  n»  i cciiT  ti<  li.»  4ajcfs , 8c  de»  Pa- 
nons qnt  om  «ictr.t  ci'infpc^iton  (ur  ce  c^ui  peut 
concerner  les  de  leur  Patronage  a»cc  d'au- 

tanc  plus  de  t'^ndcmeiu  i que  l'on  ne  redore 
po:nt  cd  Flandre  «le  déioganons  aux  Fot«da- 
tient. 

L’arrîeJe  de  rfdit  r.*otdonnetoic  fica  de 
nouvraue.y/'ir;r/ ;^c  rtf-itnee  dfs  Evrcfuts  tff 
ùn.%Htr9t  EccUjî:i!ii<ft/rs  tfui pffJJeUent  des  Béni» 
fii-es  m charge  drames:  elle  fe  u*uve  ptcfcriie 
p\r  îc  Conc  le  de  Tictiie  i de  plus  ies  Loix 
du  part  om  pourvu  à ce  que  le  Service  divin 
foit  fait  avec  décence,  Itl  aumônes  difttibuéey, 
fc  le*  hàiiments  entretenu*  5c  répare^  Le* 
tvcqiiei  • qui  tiVnt  pi*  délété  aux  mo- 
niriens  Caronique*  ent  été  privé*  de  leur*  Bé- 
rcfice*  fuivant  le*  rcglerrents  du  Concile  , l’u- 
Uï^c  du  pars  a fiii’ement  apporté  une  modifi- 
cation à U dif9oiît:<^n  du  Concile  i qui  ami- 
bue  au  Pape  le  pouvoir  de  niritre  d'autre* 
XTcqacs  en  la  place  da  eaux  qui  en  ferotent 
piivct  par  défaut  de  rcltdcncei  le  droit  de  no- 
minât  o»i  appattlcrt  a*i  fouvçrain  en  ce  cai  , 
de  meme  qu’en  tout  ature  genre  de  vacance. 

L'arnele  x6.  an  fujet  Je  Monircires  permis 
fenlemcrt  en  mt*iere<  graves  tus  dilfere  en  au- 
cune maniéré  de  l'ufage  du  pay* , 5e  n*y  peut 
être  d'aucune  iitiliré. 

Le  ?o.  article  v'-i  attrshsse  anx  Evèottes  i\ 
eennei^tnee  C?  le  fn^efurrst  Je  /•»  JpJrinc  ern- 
eernane  ia  Reiigien  , fnns  préfadief  aux  Juges 
Je  pourvoir  <t  la  réfaratren  du  fcanJale , t?* 
ifc  f/t  ecatr.iventiea  anx  Ordenrtanees  ne  dif- 
féré pîint  de*  ufape*  de  la  Province, 

Les  Evêques  en  Flandre  ont  toujour*  décidé 
de  U docViire  qn  a rapport  i U Reiigion  » 
l’Edit  re  fero-t  fur  cela  d’aucune  utilité»  5c 
le*  r-mt  EccléiUllique*  que  Laïc*  font 

dcmcitci  dans  let  oürnet  de  leur*  Jcrild'élions 
prescrite*  par  1rs  Oifionnanccs . pour  ce  qui  con- 
cerne la  punttioo  de*  hérétique*  le  rcitcution 
des  cenfures. 

Le  11.  a-n  les  P\^errs  CT  /es  Ee- 

elr/îajii^^^es  Je  puhlier  les  biffes  de  Jnjhce 
^ûi  le  lUiven*.  ê*re  par  /es  Sergens  ly  les 
Jinit^ers  à l'iffne  des  »r,tîider  Steifes  avec  affi- 
ekes  aux  perirt  Jet  Fglifcs  » fe  trouve  cor.forrr.c 
â ce  qui  le  prafqie  eu  Flardre  oü  les  alïieht* 
ont  • parciüemenr  lieu,  5c  fait  voir  que  l'Edit  j 
fernit  inüitle. 

L'article  j j.  eit:i  renpHvelle  la  Deelaratiefe 
de  1487.  les  revenns  des  Béhî/îeet 

$MCâmt>4tihleJ  , ne  contient  que  ce  qui  s’obferve 
en  Flandre  luivant  la  dilpontîon  du  Droit  Ca- 
non » 5c  tous  c<r*  articles  ne  ménccr.t  pa*  que 
l’on  al'.arroe  une  Province  par  la  publication 
d*un  Edit  • fan*  eipcrance  d'aocuoe  utilité. 


Lrt  «ticlct  »».  JS.  fc 

fur  ijUfUtt  mMÎrrtl  Itl  £l//^,ur  ftuvtnt  r.r- 
irt  dt!  Qtdonnunen  ^ Us  Ju^rs  det 

Jugtmtuis  fjr  frtvijU»  , fuiss  Us  sifftis 
Cisisssat  J'aIsms  fusjftsst  avoir  ssn  rÿtt  fafpsssjif 
mais  feuiemrat  dévolutif  ; Us  snaroueut  a:s^ 
Ut  tkefs  dont  les  (doues  tse  peuvent  preniiTet 
eoanoiffance  , ni  rerevoir  Usafp.U,  à suoent 

u'ili  no  foitnt  efualifês  eotnine  d'ulat.  Vo. 

tUistion  où  elles  fout  de  couJataner  1er  ap- 
peltuue  usai  Jondti  ù l'amende  ^ fans  ^u^etle 
puiÿe  être  modérée  ; ou  s'il  a été  mat  juré  , 
de  renverser  à l'Evêque  ajsie  qu'ti  njtnne  un 
autre  O^eial  au  fuperéeur  . js  U Jugement  ou 
Ut  Ordonnattfes  feut  e/uaueet  de  l'Eviqtte  , 
ou  s’il  J a ratjon  de  fuipUioa  U^itsmè  rtntre 
lui. 

Tous  CCI  anicict  ne  dùTcrcni  paa  dani  le 
fond  dei  ufiges  du  payi , mais  fcuieinnit  fat 
quclquei  fotmaliiéi  fins  cor.roimei  aux  dioiis 
de  Votre  M^jriié  St  des  peuples  que  ne  pouiioii 
ê'te  l'Edit,  qui  pat  cette  railuo  Tcioit  ttes- inutile 
eu  Elandie. 

Les  Esêqoei  peusent  faire  dei  Ordonnances 
dans  le  cours  de  Icuis  vilitei  fut  les  chulcs* 
puicmcnt  fpitituellci,  ie  les  jctements  , jamais 
ils  n'ont  dté  troubles  dans  cette  juiildicMon  : 
mais  ils  ne  peusent  en  aucune  nuniae  uilpolcr, 
ou  ord.ionet  du  tesenu  des  Fabriques  , de.  Cha. 
pelei,  F«ôpiiaui,ou  autres  lieux  Je  charité. 

Q>i.ant  aux  appcllaiions  comme  d'abus , l« 
poutott  qu'om  les  Xuuserains  d’établir  des  Ju. 
tildiélioos , de  eut  ptelciiie  des  bornes  , Se  de 
:ej,ltr  la  compétence  des  Juges , a lait  aucncttie 
aux  Rois  Catholiques  (outre  les  aumtaii  (ar 
leurs  droits  , lut  l.ut  autotite , ieui  Jufticc  tem- 
porelle , Sc  celle  de  leurs  Conf  Ut  , la  soie  ne 
iccoats  I qui  a le  nicmc  ertet  que  i'appel  comme 
d'abus  en  France. 

La  conno  iTàncc  n en  .appartient  pas  i toutes 
fotits  de  Juges,  coiimc  celle  ûes  auites  caafes 
moins  importantes , de  où  le  p hlic  ti'a  pas  un 
intéict  fi  conli-lérabls , elle  eft  telcteée  aux 
Cours  de  aux  Jutilmclioiis  lupétieutes.  Il  y a 
niêmt  cela  de  paiticuliet , que  les  Pcocureuts 
du  Ptince  OU  Fifcaui  , y lor.t  pattUs  nécei- 
faiirs  . qti'â  leur  nlu  l'appeüant  ne  peut  meme 
ttai  figei , de  que  le  treouti  le  poutluit  pat  le 
Ptccttieat  géi.etal , (ans  aroit  egaid  j aucune 
iranlai^ton  , ce  qui  le  pratique  aulli  daas  les 
appels  cor  une  d'abus. 

Ce  dtoii  que  les  Princes  fe  font  téfecé  de 
ptoiégct  les  opprimés , de  »le  maintenir  tous 
Ituts  Sujets  dans  les  limiits  de  leuts  Jutifdic- 
ti«ns  , irt  ce  que  les  auteurs  appellent  Tuitiost 
charitattve  , déf on  fe  (r  proteclson  RoyaU  , 
Main  de  jufiiee  liier,%tsve  , Recourt  fuprérue^ 
alf/U  pour  let  opprimés  , ruijfauce  ptlittque. 
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en  Te^fn  rfe  ce  fouro>  les  Edrts 
rfc  CitaîWs-Qkim  de  Miî-  te  15x5.*  fit  celui 
de  Ph'.U^pe  rtc  i)4S.  ont  commis  les  Tri- 
bumut  lupctieiirs  pour  examiner  tes  Bulles  fie 
K*s  Rcicrits  de  Rome  t & ^n  iurpenrtrc  rexé- 
cution  , en  cas  qu*ît  s'y  trouve  des  choies  op- 
pofees  aux  droits  du  Souvetain , i ceu^  du  peu- 
ple , fit  aux  libertés  du  payi 

Cette  eoie  de  recours  n'a  pas  lieu  feulement 
pour  le  temporel , mais  encore  p^ur  maintenir 
Je?  fujets  t.mf  kccIéliafTifjues  que  Laïques  dans 
leur  |uriid:d«im  , fi:  le  Prince  iiucrpofe  (on 
autorité,  fit  taie  cnn.'.oitre  par  fes  Cours  des 
>iulciicet  pour  choies  EcclcliaHiqttes , même 
contre  les  Clercs  , comme  coiiire  les  Laïques  , 
Hfx  prtret^it  prtfÎAntiim  «f'em  fvt  Citrieê 
fvt  2-wre,Jî  opf>nwi(ur  per  fAilnm  vieienfiâ 
ustzrÎMm  , tr  per  ip'tm  rei  eiidenttAm  ^ de 
même  <|uc  Votre  Maj^fté  par  l'appel  comme  rt'a- 
btrs , St;  ir;Ar;4  Hlsts  iSr  ufkrpsts  jMrtftiuUcnt 
fkifvenit  epprefp'a, 

Lt  coiimie  pour  parvenir  au  Jugement  de 
l'abus , il  eit  iouvent  nécrflaire  d'examiner  la 
cjupftîon  principale,  de  même  en  cas  de  recours 
OA  ceiiooic  iacidemmenr  du  mérite  de  la  caufe 
priecipale,  fi  on  ne  peut  découvrir  autrement 
la  violence  fie  J'opprelTioa  , h:  txpUret  sn  j$t 
•vialentis  , enim  bsbet  to§;niti»»em  iltius 
pro  pttl/lic»  tnterefe  re*it  , hshet  itUm  sd 
emnis  médis  proportiensts  Ht  nis  tagnefestur 
sut  Afiferatur, 

Toute  la  d’rfctence  donc  qu’il  y a entre  U 
to:e  de  recours  fit  l'appel  comme  d'abus , cft 
que  le  t.-cours  cil  plus  avantageux  i Votre  Ma- 
j:flé  que  /appel  comme  d’abus, 

5i  le  recours  cil  fondé  fur  l'incompétence 
du  Juge  Eccléruftique  , il  y doit  detérer , fie 
s'il  palfe  outre  fans  avoir  égard  à l'appel  porté 
a i Métîopoiitain  , fie  à U plainte  faite  dans 
les  0>urs  du  rttncc , 00  prend  une  commillion 
en  Chancellerie  pour  éfoquet  ic  procès  , filt 
quand  il  paroit  par  les  pièces  produites  , fit 
par  tout  ce  qui  a etc  fait  en  conféquenec,  qu'il 
y a eu  entreprife,  nn  ordonne  au  Juge  d'Egltfe 
de  (aire  droit  fur  le  reoToi  , fit  de  remettre  les 
choies  au  même  état  qu'elles  écoienc  lorlqu'oo 
i'eft  pourvu  par  recours,  à quoi  le  Juge  cft 
concramt  de  fatisbirc  même  par  faifie  de  fua 
temporel. 

Le  recours  s’introduit  dans  les  Cours  par  de 
fimpics  Remiéica  fignées  aux  Evêques,  fit  aux 
Juges  d'Eglifc  , les  pièces  juftificatlfcs  de  la 
violence  & de  renirepiife  y doivent  être  join- 
tes , on  juge  fur  Uur  réponfe. 

Si  l'affaire  mérite  une  plus  grande  dtfcufTivi, 
elle  l'tncrortuit  dans  les  formes,  l'Edit  du  Roi 
Philippe!  II.  en  « réglé  la  procédure  ; il  or- 
sjoanc  que  le  demandeur  joindta  à ia  Requête 


l'afle  ée  éonftirat'on  de  rrocareor  avec  pou. 
voir  fulTt^ant  , afin  que  la  caufe  puiiîc  être  plu- 
tôt mile  en  état  » en  certains  cas  on  accuide 
la  Airic.ince  f mais  fi  dari  quarante  jours  le  de- 
mandewr  a néglige  de  meure  U caufe  en  état , 
la  luilrance  elt  levée,  fit  ne  peut  être  accctdée 
de  nouveau. 

L'cAec  du  recours  e(l  que  fi  dans  certains  cas 
le  Juge  d Eglilc  parte  outre , la  procédure  eft 
cadcc  comine  aite^iatoire  { s'il  s'agit  de  Bulles 
ou  de  Refetits  de  Rome , fit  que  le  dcnian- 
deur  obeUnne  à la  Rote  une  commifitoa  exé- 
cutoire portant  des  ciaures  dVxcommunicaf.on, 
non-fculemcnt  on  n’y  a point  d'egatd  , maif 
encore  Ion  temporel  dcmeuic  faifi  , jufqu'j  ce 
qu'il  fe  fuit  dcliflé  s’il  eft  Bénéficier  î s'il  m 
Laïque  , il  ell  contumacé  , ou  condamné  i de 
gr'  fies  amendes  , ou  banni  des  Eiats  du  Prince*^ 

tint  A rtp  per  tantemptum  iUHdhuryfttt  Jurifl 
dicfianit  O"  fenstus  SMtoritati  detrshitur  ; 
erefttHtt  sutem  eon/umseis  ereftert  débet  (r 
pxn.%.  Du  rertc  les  appel  aiiont  comme  d’abut 
ne  font  pas  inconnues  dins  les  pays-bas  | clics 
y font  même  reçues  par  l'Otdonnanec  du  Crand- 
Conleil  rte  Matines  , fie  eties  ont  été  pratiquccf 
en  certaines  Provinces,  mais  (a  voie  de  rccouri 
y crt  plus  eouimunémenc  oblcrvée.  • 

Il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précédé  , 
qiM  n-y  » point  de  diffttenc?  efTcnriellc  entre 
l'jppel  Comme  d'abui  et  la  Toie  de  recoun 
l’un  et  l'aeiie  o’ont  pont  hni  que  le  miintieiî 
dei  droiti  du  Sourctain  . de  ceux  des  peuple, 
et  de»  Jutifdia.0.1, , de  forte  t|u-il  ne  patoic 
pai  pat  et,  aiiicict  ,<)ui  font  le  plut  coof.  lé- 
table,  de  l'Edit,  qu'il  pùi  ctie  d aucune  utilité 
en  flandie. 

Suivant  l«  articles  31  5g,  3^, 
et  4J.  Iti  Prtcil  Criminris  tirs  Ertliji»(ii. 

meettfis^  de  e»s  priviliiiéi  dtii,,„,  fir, 
infirmitt  tt«jùinteme»t  »vec  let  tufei  Ereté- 
fia/liquel  s tel  Privitt  des  M*réclijKX  (T  Pr{. 
fidÎMKx  n'en  peuvent  ttnne'itrt  tjui  U el-xre, 
d.-  l'appel.  Les  Arthtvitfuet  » Evfnuet  ne 
fent  feint  eUlfet  V Urilir  des  ritmint  ^taé- 
eaux , mnit  ftnlement  des  OJjieUux  peur  U 
Jurifdillien  eeuiiniieufe  , dtni  le  relfert  dts 
Parlimenit  diffirtntt  de  tetui  eu  rjf  etulili  U 
Siégé  erdinaite  de  leur  Ofieinliil  Ht  n,  f^t 
pAt  tenue  de  denner  des  rtsArUtt  feue  tiuf. 
truêlien  «T  jugetnentt  dei  preeet  ertmineh  , à 
tneine  tpue  feue  eaufet  impertAntet  eeU  m'Ait 
été  er Jeune  far  les  Ceurt  i les  memes  Genre 
ne  peuvent  faire  défent'ei  A exéeuter  let  décrite 
décernée  far  Ire  Juges  tCEglift , fane  uvelr 
vu  les  chargée  CP  infermutient  ; lei  EceléîiAf. 

tiques  AfpilUntt  dedécrett  de  prife  de  cerfs  faire' 
atecunet  fenjieutjufciu'à  et  que  les  affelUiienc 
aient  été  pugéts  déjinitivemtne  , Cf  qui  feront 
llu  T t c t 
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r«  ■V'-yit  à rT'.èr^Mt  les  m (tndamnés  pfihf 
s 9tf  l'.Kj'elMtton  à caaielU  » ou  fur  fan  nfus 
mit  SH*tri{Hf,  Les  £vr'^M<«,  ns  leurs  Grands 
yuAtr  s , O^fifiauXt  ni  Pr>>m»fenrs , nr  peuvent 
$ re  f SS  i pArsie  pour  OrdonnAnets  , jugements 

réytifitions , tant  an  lUAturt  de  jmifdit^ 
tun  volontAire  ^ue  contentieufe  , ni  en  rifsn- 
dre  en  le.trs  Propres  Cf  privés  noms  ^ sfu'en 
tus  de  eâlo’nnies  apparentes  y tf  torfau'il  n*f 
aura  aucune  péirtie  eApal/te  de  rhoujre  pour 
tes  dépens  , do)ni/tAxes  CT  intérêts  , ou  ejui 
foutienne  leurs  Ordonnnnees  (T  Jugements  y 
ils  ne  feront  tenus  de  dépendre  àCmtimathn 
e^u  Après  t^ne  Ut  Court  l'auront  ordonné. 

Ce  qui  s'obfetvc  d^ns  les  firs  conquis  n'dl 
poUf  couuAÎre  i ces  ariicl'*' , le  Juge  Ecclé- 
^4f^que  y exerce  U Jait'iiiâ'oo  contemieufe 
l ins  trouble  6c  fans  oppofttiou  , quand  il  fe 
«o;.t>eac  dans  le^  bornes  pre'critci  par  les  otdon* 
to:Kcs  6c  ht  UVet<.és  «le  la  Piovincr. 

D'J  Xt.(kt  il  u*y  a dans  les  pays  conquis  que 
le  (eul  l’arlcni;i>c  de  Toaiuay  i jamais  il  n‘a 
prétendu  que  Us  £*cqu;s  qui  ont  le  Siégé 
ordinaire  de  leur  0.)l:Ultté  hors  de  (on  reflôrr, 
duilent  commettre  dci  Vicaires  généraux  pour 
T tx  -rc«r  !a  Jia/div\ion  coritcnncure  » il  fuit 
('iifaje  oblVtvé  par  1rs  Confeils  de  la  domina- 
tion dtlpa^ne,  qui  n'eiige  que  des  Orticiaux 
pour  kur  rdloïc  • quand  le  Siege  Fpifcopal 
n'y  ell  p ùut  établi.  Il  fetoit  bu-n  plut  à craio- 
dre  (i  l'Edit  de  étoic  exécuté  en  flan, 

■die,  q‘ie  U%  OiBvûrt  du  R.ot  Cathol  que  o’af* 
frctaiUnt  la  téioliition  qu'ils  ont  déjà  prife 
oéiabiT  des  V caires  Généraux  , dans  les  par- 
ties des  Diocelcs  de  Cambray,  Toumay  de 
d'Iprei , qui  umt  de  Jeuc  rcdiut , 6c  que  l’Edic 
ne  leur  en  (oumU  un  prétexte  rpécieiix  qui 
meitfoi’l.s  Ëvc^ues  hors  d'état  de  travailer  arec 
f.U't  dans  une  grand:  partie  de  leur  Dioceié. 

Les  a i:;l'S  45.  Sc  a6.  portci.t  que  les  Frell- 
fr ‘tiques  d^ivefit  étro  honorés  comme  le  l*re- 
Mtif  ( rdre  du  RoYAume  , (T  eovfervét  dans 
Lurt  dresisy  h nueurs  y prè/idenee  Cf  4v*i»- 
f.s'er  y iT  e^ue  les  lat’.roos  rtumt  fervants  À 
doivent  jouir  du  même  avantage  i 
i^ue  les  LlifUHes  conviendront  avec  les  Lieu» 
tenants  Généraux  , Gouverneurs  y C Lioute* 
nantt  Je  l'otre  Majejlé  y les  Parlements  , Cham- 
bre des  Comptes  y Cour  des  Aides,  du  Jour 
<f  heure  des  prsrret  Cf  aiiious  de  graeet 
puUijuet  , tfUAttd  tes  O^eiert  ou  Ut  Cours 
fe  trouveront  dans  tes  l'^tlUs  où  «tUs  fe  doi- 
Vfstt  faire  . (T  tjue  l'heure  ty  U Jour- feront 
pris  d<.s  tvé'iues  feuU  y truand  Us  Lieutenants 
Generaux  y Gouverusurs  ou  Lieutenants  de 
Votre  MaUfe  feront  abfents  : eu  e^u'tln'p  aura 
de  Cc.uri  fut'énctires  étaôites  dans  la 

VtiU  oh  U céetmeoit  doit  étrt  faits. 


Ctfj“ariîc’eî  'cro'éiif  ^rés-Tntitîîcé  ^ Tîafldrd 
ils  ne  comprennent  tien  qnc  de  conforme  aux 
«fages  du  pays  , la  piété  des  Princes  n'a  pas 
fait  accordrr  en  Flandre  aux  EcciéBaftiques  » 
des  prérogatives  6c  des  privilèges  moins  con(î- 
détables  qu'aillems  ; rattachement  des  Juges 
pour  la  Rctigioa  les  a toujours  portés  à exé- 
cuter les  imentions  de  leurs  Piinces,  6c  i 
maintenir  les  EccléfiaPtques  dans  leurs  droits , 
honneurs  de  privilèges , fie  c*e(l  atifTi  far  les 
litres  6c  la  pofürfTtgn  que  les  Juges  dcctdcnf 
les  con:ctUiions  qui  poutroieac  naître  à c« 
fujet. 

Vi  rcdrivlion  que  ces  ufages  apportent  à la 
dirpofition  de  ces  articits , corfifle  en  ce  quer 
dans  la  Flandtc  on  ne  peut  accorder  les  hon- 
neurs de  l'FglUe  aux  Laïques , que  l'on  eft 
oSH^é  d‘einp(ry:r  pour  le  Setficc  divin  , par 
f référence  a terjs  autres  Laïques,  parce  que 
Us  Patrons  ont  obtenu  les  honneurs  à litres  de 
fondation , fie  que  la  jouillance  en  eft  acquife  aux 
Soigneurs,  en  veitu  des  Coûtâmes  nomolo- 
gué  s , fit  d'une  poll.'fTion  de  plitficurs  fiecles. 

Les  articles  47.  48.  4p.  &*  portant  dé^ 
ftnUs  aux  Lai^tut  de  fe  faire  pourvoir  det 
€'haroes  defUnéts  aux  Lcriéfafifjues , dans 
Its  PailltAies  tf  autres  Sieges , ttoeeuper  Us 
pi.tres  des  EccléJi.iJfi.juts  ptudant  U Servieo 
divin  , Ut  ordres  aux  Cours  qui  s'j  trouveront 
en  Corps  Us  jours  de  errémeniet  , ien  lai  ftf 
un  rrrfji»  nonslrt  de  eh.iane  rété  pour  Ut  Di- 
gnités If  tes  Chonoinet  ; la  ronCervAtien  de  tout 
Us  droits  de  Oixmes  , de  JufUee  Cf  de  bUnt 
apOArstnants  asx  Bénèf.eiers  , mtmt  fur  Ut 
fuis  titres  Cf  preuves  de  poife^Jion  ; la  ^acuité 
accordée  aux  Agents  du  Clergé  , aux  Syndics  det 
Viocefes  y de  peurfuivre  comme  partUt  prin^ 
etpaiet  ose  intervenantes  Ut  affaires  tfui  regar* 
dent  la  Religion  , USorviee  divin  , Phomteur 
tf  la  dignité  des  LccUfiaf  tunes  (ont  aulTi 
conformes  aux  ulages  du  pays»  que  les  précé- 
dentes. 

Cela  pnfé , on  ne  voir  pas  que  la  Flandre  , 
qui  a des  Loix  fit  des  u^agrs  anciens  fir  autori- 
(és  , fans  avoir  beloin  d'aucune  nouvelle  Loi , 
put  que  les  aucierrnes  furKlenc,  (ont  obier  rées 
fans  comradief  00  , fit  comprennent  les  princi- 
paux Réglements  contenus  dans  TEdit  de 
puifTe  tiret  aucun  feute  ni  aucun  avantage  àc 
CCI  Edit. 

Si  l'inutilité  en  étoit  le  frai  inconvénient;  h 
les  changements  qu'il  imrodetroir  en  Flandic  , 
fe  rédullnirnt  aux  fûtmal'iés  fit  aux  procé- 
dures,les  peuj-les  des  pays  conq.  ts  fe  foumemotent 
autant  par  délérenoe  pour  irms  Evêques , quo 
par  lent  mciination  naïuttlir  pour  la  paix. 

Mais  il  renverferoît  les  Loix  fondamcotales  » 
les  afages  fie  ici  pfivücgci  da  pays  > il  dounc; 


To't 
c:ur 
U ( 

cbl:, 
vice 
pour 
C- 
Ou’ilj 
c!;s  ; 
froTi 
lunic 
Votît 
ene  ; 
Jutiii 
Voir 
CjUclc 
leurs 
les  c 

y m: 

pr  I 

bOUTl 

lis 

•ptéi 

l*)len: 

tion 

Trcn 

JiU 

qui  I 
qu'<;; 
F«r  la 
lire  c 
Le 

ssue  y 

Rtfnv, 

form, 
ftron. 
tes  G 

ittatu 

pour- 

peurt 

■tvée 

axasé 

d v.if 
pérte 

•^Pr, 

dtlty 

pour 

P^-eTi 

1'4X| 

4Wfj 

Jug, 

Or'd 

fc. 

font 

Ur. 


Digitized  by  Google 


I 


lo't  anclotc'’aax  djoin  de  Votre  , 3 

ceux  de  fct  Sujets  , couiote  on  le  verra  dans 
U fecoiide  parue  • c*efl  k <)Uoi  ils  fe  croient 
obligés  de  s’oppofer  plus  par  zeU  pour  le  Rr- 
▼tee  6e.  les  intcréci  de  Votre  Majcilé,  que 
|>our  1rs  leurs  propres. 

Ce  n'dl , ni  par  inqutcrule,  ni  pzr  caprice 
Qit'ils  portent  AU|ourd*hui  leurs  plaintes  au  iajet 
des  acric  es  de  l'Edit,  qui  étaSlitoicnt  dans  la 
Province  une  JarJpcude.icc  difrércnte  des  Cou- 
tûmes  du  pays  ; avant  quMs  partent  prcvoti  d 
Votre  Ma|cflé  (ormnoit  dvlU’iii  de  publier 
une  Loi  générale  dans  le  Royaume  , fu;  les 
JuiUdicbons  EccléfiaOiques , la  criin*e  de  ie 
voir  ezpofcs  lu  trouble  de  à l'ai^racioii  , par 
«luelqiK  cbangement  dans  leurs  Conçûmes  6c 
leurs  Loix , didérenres  de  celles  du  Royaume , 
lc5  obligea  de  fapplier  Votre  Majrrtc  de  les 
y maintenir  , & Elle  eue  la  bonté  de  le  faire 
|>ar  les  Caoiiulacions  honologuées  au  Conleil 
Souverain  de  Tournay. 

Ils  ne  peuvent  fe  prii'itader  que  Votre  Majelr, 
•prés  avoic  promis  Tons  les  fermenrs  les  plut 
lülecsnelf,  le  maimiea  des  usages  & fexécu- 
tron  des  Lois,  parciculiéremcni  du  Concile  de 
Tftfirte , Otdonne  en  Flandre  rrxécuiion  d’uu 
£dic  iocorepaiible  avec  ces  mêmes  ufa^es  , ce 
qui  troubleroit  dans  le  pays  conquis  le  repos 
qu’elle  a toujours  tâché  d’y  affermir , autant 
par  la  fai>e(1e  de  (es  Loix , que  par  1a  profpé- 
tiré  de  fci  Armes. 

Les  anieUf  x.  ).  4.  y.  6.  7.  & 9.  srA^nnent 
($ux  ijMi  Auront  été  fùHrvus  rn  Cour  Jr 
Komi  de  àié.iéfîett  in  forma  d gnum  cr  mémo  io 
forma  gratiofa  t fy  de  ceux  à eh*r*e  d\\mti , 
feront  ex4Mii«é/  par  Ui  Zvè^uet  9m  leurt  S'/rar- 
resGéntrsMX  , tjui  s'informèrent  de  leur  vie  O* 
tneeunî  t{uils  frendrent  des  Lettres  de  Vlfa, 
^ue  Us  Juiet  n surent  igsrd  sux  enbteités  des 
pourvut  qui  ne  feront  fss  en  rette  ferme  ty  ne 
feurrent  msintenir  en  fe{fe$on  ceux  que  Ut 
£véquet  surent  réfufés , fi  ce  nUfi  s^rh  sveir 
êxsminé  les  csesfes  du  refus  y (y  à Is  ehsrge 
ei'eînenir  Vifa  des  Ordinsires  om  de  leurs  S«- 
férieurs.  Us  erdennent  entre  eels  sux  tvé~ 
^uet  qui  refufent  tinfiitutien  Csnenique  , d'en 
sxprimer  Us  esufes  dsns  des  scies  qu'ils  ferent 
délivrer  k ceux  qu'ils  surent  refufés , qui 
feurrent  lerfque  Us  Cours  l'surent  ordonné 
f rendre  fejfe/ften  des  Bénéfices  , peur  Is^eenfer- 
vstien  de  leurs  droits  fsns  en  pouvoir  fsire 
esueune  feniiien  , iy  que  Ut  Cours  eu  sutres 
Juges  , ne  fourrent  eentrstndre  Us  CeUsteurs 
erdinnires  de  donner  des  frevifions  des  Béné- 
fices dépendsats  de  leur  CeU.ttton  , m prendre 
touueijfsnce  du  refus , s moins  au'il  n*ysit  Appel 
tomme  d'skus snquel  est  il  aoivent  ordonner 
U fsnvoi  devsut  Us  Supérienrs  des  Ceilstcnrs, 


Ces  articles  font  cntîér?mînc  oypofés  nux  l .n. 
Coutumes  & Ulagcs  du  Pays,  onyobeivji» 
Concile  de  Trenie , 8t  le  üroir  Canon , en  es 
qui  concerne  les  Po*irvus  en  Cour  de  Rome. 
Le  Pape  qui  cil  l'Ordinaire  d:s  Oid:n.i>rcc  x 
droit  de  délcgnet  pour  iVïéeotion  d:s  UiiuS, 
elles  (ont  ordiniiretnent  adreflcet  à quelqu^ 
Dignité  d’un  Chapitre , ou  i rOfHc:al  d 1 
lieu,  Sc  Ces  Mandataires  let  etécutent,  faui  / 
qu’il  foie  nécertairc  de  s'adrciî.t  à l’Eve  jue, 
ni  de  (ubir  l’examen  devant  lui  ou  Ion  Grand 
Vicaire: 

11  ert  encore  ne'ccrtaire  que  le  pourvu  ait 
des  tertres  d*actscl»e  fur  les  Bulles , que  Port 
nomme  le  plscet  av.int  que  d’m  requérir  Pen* 
rc^iitrein.-nt,  At  de  s’eo  fervir.  Quaud  les  Billei 
contiennent  des  choies  contraires  aux  Loix  , 
Cnarumes  5t  ufages  du  pays  , & aux  droiti 
du  Aodverain  , eLet  font  r tenues , 6c  défenfer 
fairex  de  s'en  fcrvir  , 8e  H ceux  qui  ont  ob:en  1 
le  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  fe  pourvoymtnc 
Corme  cette  rcccmioo  , les  Cours  procèJeroKTiç 
cstriordinairem^t  conrt'eut  , 6e  P$  ieroient 
privés  de  Iruts  RénéEcet.  Ccfl  un  ul'age  établi, 
dont  les  Hirtorum  6e  les  Juiilcoolultct  font 
connottre  l'antiquité. 

Il  lufBt  qu'il  pa*oil1e  au  Délévfé  du  Saine 
Siege  , que  le  pourvu  art  les  q iali'és  re  iui'cs 
pour  potréiex  le  Bénéfice,  & s’il  l**  troivî 
ainfi  , il  dimne  l'mftitucnn  Cananiqiie , l.tns 
laquelle  le  pourvu  ne  peut  faire  aiieune  ioae- 
tion.  Oi  ne  connott  point  en  Flandre  l'ufagî 
des  rKs  , 8e  celui  que  l'on  vient  de  rapportée 
y ert  feül  exadement  obCervé. 

Pour  ce  qui  e(l  des  Bénéliers  a charge  d’amef, 
l’ont  peut  dire  que  les  provifions  de  Cour  de 
Rome  ne  font  point  reçues,  ni  en  ufage  e.i 
Flandre,  le  concours  ^f»hli  fuivam  U dif- 
porttioa  do  Concile  de  Trente  ; c’cfl  par  dei 
exercices  fur  PEcnture  Sainte , U Théologie , 
les  cas  de  confcience , 8e  la  Préiicaiion  que 
Poo  y éprouve  les  Eccléfiilliqnes  pour  les  fonc- 
tions Partoralet. 

Quelques  précautions  que  les  Evêques  poiC. 
feni  apporter  peut  choirtr  de  dignes  (ujeti , ilt 
n'en  trouvetoor  jamais  de  plus  fiirs  que  le 
concours  t 00  voit  cependant  avec  douleur  que 
quelques-uns  défendent  i des  Eecléfialliques  très- 
capables  de  s’y  trouver , de  peut  que  Luc 
metite  ne  ferve  d'oUftade  à ceux  qu'ils  veulroi 
BiTOii'er  , ce  qui  empêche  les  meilleurs  fujeta 
du  pays  ( pat  timidité , & pour  ne  point  être 
expofés  i leur  relfentiment  ) de  fe.  préfenter  s 
PEdit  acheveroit  de  rainer  Pcxa£Utude  de  la 
difcipline  établie  dans  la  Province  (ur  ce  point, 
au  lieu  que  le  Concile  réformera  infailliblemeac 
ect  abus , toutes  les  fois  que  Ici  Evêques  tou- 
diont  bien  s‘y  conformée. 
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Ces  rr£m«  tvcojiïîs  , Sire,  tfnmmctfent  <n. 
coie  ans  le  cencours  on  autre  abus  , qui  elk 
tiés  frél'idiciaMcaiu  Patrnnsunc  £cc!én;»lhqucs 
que  Laïques,  & enuc:ccpcDC  contraire  aus 
dious  Si.  Uherrés  du  pays. 

lis  ne  nommenc  luufenr  qu*un  eu  deux  fujeti 
^our  une  Cure  » de  forie  qu'ils  ioccenc  pa  l.i 
Je  choix  du  Patron  , qui  fuivant  le  Concile  6c 
l'ufa^e , a dtoic  de  cho  tir  dans  le  nombre  de 
ciois  au  moins  I ces  Erêques  renden  t par-là 
leur  collation  néctflahe  en  laT:ur  de  celui 
qui  cft  feut  admis  au  concours  poux  k lkné-> 
bce  vacant  , ou  bien  s'il  timplillcot  le  nrnv 
bre  de  trois  ils  fr>i^n<nc  à celui  à qui  ils  défi* 
tent  nue  le  Béueticc  loic  co  f^érc  , deux  autres 
lu)ctt  ' incapables  pour  les  meeurt  6c  pour  la 
dc^rine  , de  forre  que  le  Patron  pat  honneur, 
6c  pour  la  décl.nr^e  de  l'a  conicience  , cl^ 
eblipé  de  prcknttc  celui  que  l'Evcqoe  fouhaite, 
re  peueant  en  cetre  rencontre  ukr  de  1a  li> 
Lectf  que  lui  d<KUie  Ton  dr  iit  , fans  s'etpofer 
a donner  à de  mauv.'.is  Min.ftres. 

Les  Fccklicil  qoes  du  payi  (ont  d'aaranc  plus 
en  droit  de  le  plaindre  o'unc  conduite  li  irre- 
gulicte  & (i  oppoice  à Pirtenttoo  des  Fonda- 
teurs , d'une  n ar.iete  h dure  , fit  u'une  pré- 
vention li  irjiiliC  i leur  egard  , qu'il  n‘y  a 
prcfque  pas  d'cxempks  que  Us  Evcjucs  depuis 
que  le  Gïuverncm.nf  de  leurs  Dioceks  leur  a 
été  confie  , aiet  f cor  te  é des  Canonicacs  de  leurs 
Eghfes  anx  Ecclchatlrqucs  du  pars  *,  quoiqu'il 
y ait  un  g ard  nembrode  fujcis  de  mcrttc, 
de  lamilles  illui>r.*i,  d'une  piété  fie  d'une  doc* 
tiine  reeommano.4ile  , qu'ils  ont  eux-ni  mes 
honores  du  Sacerdoce  , & ilarrive  fouvent  qu'ils 
aiment  mieux  defiinir  aux  foré^ions  de  l'E* 
glifc  , des  luiets  que  le  dclaui  de  la  langue 
en  rend  tne.*.paMe.  , fit  qui  en  font  exclus  par 
la  reçk  Je  iJnm/tte  , que  d'cnsploycr  aucun 
Ecc  éliaftique  du  pays  , quelques  qualités  qu'il 
puilfe  avoir* 

Quant  au  rcFns  fait  par  le  Collatcur  ordinaire 
d'accorder  des  pioviliocs  ou  rinllicmion  pour  des 
BciiéFiei'S  dépmJants  de  (a  collation  , Pufage  du 
p.iyt  conquis  tli  , qu'apiéi  en  avoir  pris  aéie  , on 
t'aditlleatt  Si  pcriccr  , s'iln^y  apporte  point  de 
remrde  , fie  qu'il  n'jr  ait  pas  de  caulei  ni  de 
ra.iont  légitimes  du  relus  alléguées  : alors  le 
relus  efl  tecardé  corrme  une  rex.ttioo  , fit  la 
Toic  de  tcco'irt  e!i  permife,  ks  Cours  «o- 
ioigner.t  aux  Ordinaires  de  donner  des  prori- 
fions  dans  un  cetcain  terme  , à peine  de  faifie  tle 
leur  Tcmportl , aptes  lequel  ils  nomment  le 
hlctropo'.italn  on  un  autre  Evêque  voifm  puur 
le  taire  à leur  défaut  , il  en  cil  de  même  en 
Côs  de  préfencaiion  i un  Bénéfice,  par  un  Pa- 
tron. 

L'ufagc  de  la  pioTÎocc  cA  d'autant  luicox 


fondé  , q.îe  îo'tl,;uc  ki  n*c^iîf  ont  .stfei.-fj 
au  droit  d.s  ratroni  , l’iglite  de  toute  antiquité 
pour  rcn.émet  à leurs  pla  ntes,  fit  au  refus  drd 
Ordinaires,  a obligé  les  derniers  de  déclarer 
1rs  cauks  de  leur  refus  , Sc  de  les  jutlifier  da:^f 
un  jugemeut  Cannoiq-ie.  A cet  cHcc  il  fut  or*  • 
donné  dans  le  (iiieinc  Concile  de  Pans  , de 
mcrr.e  qnc  par  Us  Capinilaites  des  Préilécertiurj 
de  Voue  Majcflé,  qu'il  (croit  fait  un  examen 
tigouteux  dn  itfus  , C*  f Lattuf  iJoncttm  «r/- 
CUri($,m  eé/M.Vrir  , tthIU  tjrtàlibiC 
éceafeMe  nb  tfift  »pe  ,jt/ie  cettÀ  rAtieue  re^el* 
Intctr  t C*  f reficimÂHt  cji , ex.imin/tih  (T  rt'i- 
Jensfjctio^ne  fe.tnJAlmn  giucMur  t tft.tnt- 
fefitihi ffteiAt,  Autrement,  fi  un  "éqae  n'cio.t 
point  obligé  de  dccUier  les  caufci  de  (bturefus, 
il  pouttOit  rendre  inutiles  1rs  Patronages  qui 
om  été  avamag.'Ui  à i'Eglife,  fit  qu'elle  a tou* 
ioiirs  conft  'érés  comme  favorab  es}  un  acculé 
feroit  condamné  (àr.s  erre  entendu  , les  moyena 
de  fe  détendre  lui  (eroirnt  refusés,  fie  Jouvenc 
quoiqii'irnocent , il  (e  irouvetoic  privé  comn.e 
criminel  d'un  titte  auquel  il  auroic  droit,  larfi 
autre  fondement  que  les  calcmnics  de  kf 
encicmis. 

On  ne  voit  pas  te  motif  que  peut  avoir  un 
Evêque  pour  ne  point  déclarer  les  railbns  de  ion 
refus’  St  c'elf  pour  ne  pas  outre  à la  réputation 
de  Celui  qui  1rs  de/naude  , le  fiknee  taillé  finia 
vent  dans  refptir  des  p«up!es  , des  iipprcihons 
plus  dtlavaHiageulcs  , que  ne  pourroient  être  1er 
motifs  de  refus,  quand  lU  firoieiit  confiants» 

<k  fi  celui  qui  a étc  rd'ufé  les  demande  , l'Evca 
que  ne  peut  avec  jufiice  (c  dirpcnlot  de  les  dé« 
clarer. 

Pour  jufiificr  donc  es  qui  fc  pratique  en 
Flan.lrc  , en  cas  de  refus  , XX^\  iouienir  commtf 
OHi  fait  plufieura  Auteurs  , que  ia  faculté  de  con« 
fêrrr  même  de  plein  dioît  déprt  d ne  la  diléiplioe 
extérieure  de  l'tglile,  qu'il  et»  Téputé  purement 
temporel , cenfé  au  nombre  des  fruits  , fie  comme 
tel  qu'il  peut  être  communiqué  à un  Lai'jue  , 
ex  fri“jth'j^:o  fit  quififâ  in  fttn  Lttiane  ^ »[u'.n 
Normand'c , i dnnt  le  Nivernois  pinlieuis  ra- 
tions cooJeti-n:  meme  des  Cures  de  plein  droit  » 
on  ne  pan  dslconvcnir  que  Vo're  Majeîlé , en 
qualité  de  pTotcCbeiir  de  î'fgîife  3c  de  Ces  peuples, 
n'ait  autorité  (l't  les  Evêques  , ne  foù  en  dtn.c 
de  connoitre  par  lui  ou  par  fes  Juges  comniis 
à cet  cHét , de  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de 
leur  autoitte,  de  ks  obliger  à obfeiver  ks  Ca* 
nous  , & de  pourvoir  h leurs  tefus  quand  ils  (e  ^ 
trouvent  mjufies,  de  même  qi'il  a été  remédié 
par  fes  (lins  fie  ceux  de  fes  Prédécelfenrs  aux 
entrcpiifc»  des  grands  Seigneurs  eu  Royaume  , 
à qui  Chatlemagne  irpioche  dans  les  Capirvi* 
laires  r.Viaolir  des  Prêtres  dans  les  Bc-ncfices 
dcpcDdauts  de  leurs  Terres,  faas  les  pteUaiei 
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•nt  re^onnit  nttrihus  n^jirti  atittuni’ 

dAtn  frtfum^tta  immtÀifA  y it.%  ut  Vr^*^yttr9t 
ntfno  ijwJ  temtritAte  ^ràft}2tAri  dtneftris, 

\ a pratique  du  Parlcnierti  de  To  itnay  rmi- 
chant  ie  recours  co  pateiUe  occafion  » cH  fun. 
déti  fur  tes  avis  drt  Cours  & Cunftüi  de  \z 
Ptorince»  donnes  pojr  \z  modihcaiton  «le  ia 
quatüuiemc  Sefrion  du  Ccncile  de  Trente.  Il  cil 
inconteJÎAb!-;  eju'eiîc  eft  d*idage  dans  les  Tribti- 
Haas  de  U doin  narlcn  d'Efpa^nc,  dont  il  a plu 
à Votre  Ma|cllê  de  conferT>;f  1e  droit  ; ccU  elt 
juilibé  par  le  jugunent  rendu  entre  l‘Ahré  de 
Saint  Jean  & U fuur  Prit  , Evêque  d'Ypres  , 
qui  ayant  rc'ufé  de  donner  rinfltcution  i pour 
une  Cure  r guliere  dépendante  de  cette  Abbaye, 
à un  dvs  Reitt;ieux  plein  de  capacité  , & pré. 
fente  par  l’Abbé  Patron  de  la  Cdte , le  Con» 
fcil  de  Gand  après  avoir  reflvoyé  ce  Rel'gicni 
à i’E^êqae  d’Anvers,  ou  aus  Etairinareurs  de 
i'Evcviie  , fut  le  rap  port  de  la  capacité  , ordovna 
que  î’Evèque  f;:ou  cbügc  d:  lui  derner  hnf*. 
ticution  , à peine  d'amende  payable  pat  faifie 
de  Ion  temporrl  , à quoi  le  fi.ut  Hveque  ne  put 
fe  diipenfer  4*acq':ttlVer  eotrme  à une  drcififii 
très  juriilique , & i'ondée  fut  les  Lois  5c  les  Cou- 
eûmes  du  pays. 

A Pi|;ard  des  pourvus  , ils  ne  peuvent  faire 
aucunes  lunélion»  fpiritueiles , en  eonléqucnce 
des  Arrêts  des  Cours  du  p.iys , qu’ils  Q'aicnt 
reçu  rinHitution  Canonique  » c’di  un  ufa^e 
lievconOanr,  dont  il  n’eft  pas  permit  de  s'écarter. 

L««  articles  17.  it.  de  19.  enhitnent  attx 
dt  rt»drr  de  /4  dePen  e 

des  FairiifHes  aux  Evêsjteei , CT  A leur  def'Aut 
AUX  /IrehiJtAcres  0u  Curés  ; ils  deunent  aux 
Ordhsaires  U d'exAminer  les  Miitres 

CT  les  Af  tirrejfes  sr traies  , (T  même  d'en  erdan» 
ner  te  rhan^erntut  s'ils  U furent  À fropej  * 
eatfHKe  mst/p  de  fréfiJer  aux  ùureAUX  itAhUs 
peur  r adminijirAtien  des  HàpitAux  y tf  Autres 
lieux  de  charité  y fur  lefifuels  eux  y ni  leurs 
prédérrjfeurs  n’ant  eu  /ufqss'd  9réfent  Aucune 
, U*  U s faire  des  Fé^lem^nts  t>eur  la 
eessds:sfe  l'firitsftUe  CT  Im  eéiébrAtieu  du  Ser^ 
\'iee  di\tn. 

Les  Lois  & tes  Coutumes  du  pays  confirméei 
pat  piofteurs  Edits  le  Déclarations  , ont  établi 
un  ufage  contraire  a eet  articles.  L;«s  Archevé. 
ques  , Evêques , Aichidtacrcs  le  Curés  n'ont  |a. 
in;.ta  eu  1?  droit  d'alîidet  à raudition  des  cornpcct 
des  fabriques  Les  Magi/lrats , ouïes  Marÿiiti* 
licrs  dans  les  Vilies  , les  Seigneurs  ou  Uurs  ()f« 
ficint  à lacampagns,  ont  toujours  cré  en  droit 
de  le  faire  ptélcmer , le  de  régler  Us  comptes 
des  Egbfes,  ce  droit  cl>  ancien  dans  la  rrovioce, 
fonde  lur  iesCenumes  boniologuécs , fur  l'Eidit  da 
Rvû  Philippe  11.  pour  Peiécutton  du  Synode  de 
Cambea/  , qui  pctaiei  aux  Cotes  dci  Patoiüef 


«Tétrî  rré'.-rrs  .m  x eeirpîM  des  Fabiiqnes,  fie 
aux  Evéqiu*»  .|‘y  envoyer  de*  dépmés  de  leur 
p:\rt  quand  lis  U*  jugvtoi'.t  récell.'iite  , pourvu  qnc 
cca  iAn^a»c  les  Fabiioies  à aucuns  Irais,  fie 
que  ce  biit  L;  s préjedue  aux  dro'ts  du  Roi  , 
& dis  S.igniUH  p.iriiculicts  des  lieux»  Ici  avis 
donnas  par  les  Coiirctli  de  la  Province  fur  le 
Co-icilc  de  Trente,  fit  L’I.dit  de  iccS.  fut  le 
Synode  de  Maünes  contten^ieoi  la  mèn  e chofe. 

L’Edit  de  1695.  privcioit  Votre  MajelVé,  fie 
les  Sci;;;nenrs  fes  Vaifaijx  de  cette  prcfo^atite  , 
qui  elt  fom.ée  fur  U lii^éraljté  qu’ils  ont  laite 
pour  è'cntrvtiin  d s Fgliles  , dont  Ps  fe  font 
toujours  conlervé  l’aoxiniftraiioo  fie  l’enricre 
difpoliticn.  Ccc  ut'age  cenibé  par  les  Conriil* 
du  pays»  da-’s  les  avjs  quMs  dor.neicnt  au  Roi 
Fhiitppe  fccirnd  , fie  i Marguerite  D tebePe  de 
Parme  (jouvcinantc  des  p?vs.b:tys,  fi  conf* 
lamment  maintenu  en  F andre  , qne  IT  vcquc 
de  Tournai  avant  voulu  obliger  dans  fa  vilitc 
les  Maiguiiiuts  de  la*  Pimilie  de  Roubaix,  «le 
rcprélcntcr  les  co.mrtes  de  la  Fabrique  j le  Baüîl 
du  livur  Prince  *i'E!.d:i'»y  , Seig'ir-ur  de  certe 
P;ifoif:e,  y ayant  fait  oppoAiion  , l’alT.iirtf 
portée  au  Parlement  de  Truritay,  le  ficiir  Prûictf 
d'I  tpi  loy  fui  maintenu  dans  les  druiis  fie  fa 
pt'fT.  lîi'^n. 

Le  Ctur  Fvéq-c  de  Tournay  en  demanda  H 
cafTation  contre  les  Privilrges  de  la  Province , 
qui  ne  permettent  point  d'autres  vuici  pmit  fj 
poujvor  contie  I«  Arrêts  dti  Cours  nu  payé 
oue  la  té»ilton.  Les  Etatv  de  LiPe,  où  fe  trouve 
f'tuée  la  Paio  iTc  dî  Rr»ubaix,  ptéfi-nterent  fué 
cela  leurs  R.-quètes  à Votre  Mamelle,  qui  pa< 
Artéi  de  Ton  Cv^nfc^|  d'Erat  du  n.  Févriet 
1696-  o-donna  q ic  l’Anct  du  Ctsofcil  , erl 
vertu  dmu.l  l’F.véque  de  Toutmy  fit  la  Prin* 
cell*  d’E^i’innv  protc^oient  au  ConbM  , fut  la 
Cailaiiun  de  l'Arréc  du  Pailcment  de  Tournav  , 
icncbant  l'audition  des  comptes  , d<-me«rerôiC 
nul  fie  comme  non  avenu  t fauF  aux  parfes  J 
fe  pouvoir  contre  l’AncC  par  les  voirs  reçue* 
dans  le  piys , orlnnnant  de  plus  qa'!)  Ictoie 
inféré  dans  le»  Regifttes  du  Patlement  de  Tour* 
nav  « pour  y fervir  de  Réglemcni  à ‘avenir. 

Lci  iifagcs  du  Pays  ayant  été  conüimés  paf 
cet  Arrêt  , le  licut  Évêque  de  Tournay  n'inldta 
pas  davantage  pour  fe  faire  p'ébnirr  tes  ccioptet 
fi:  il  a reconnu  avec  jufliee  que  dans  la  l’ro* 
vince  ce  droit  appartient  aux  Seigneurs  , ou  i 
leurs  Of^ciers  , aux  Magiflrats  A*  M^rgul  üetSi 
fie  la  cuinmi!ince  aux  juges  Laques. 

pour  ce  qui  concerne  les  Maîtres  fir  Maî* 
trcflês  d’Ecoles  , le  Concours  des  deux  Putllânce* 
tff  lire  fTii'e  pour  lent  éiabliffêment  : Us  Eco* 
Ufltcs  des  Cathédrales  p'gent  dans  les  ViJrs  , 
de  leur  doéfiine  fit  de  lent  Religion  , êc  le* 
qtfl  oot  le  droit  de  les  commence 


^ les  no*nm«  , cTaisinent  leor  capacité  Sc  ia- 
to.-nsni  de  Icitt  imrars»  Ut  Cuic*  font  à la 
eampajnc  U m. me  cSofe  que  les  Eco;a(ltes  dans 
I.»  tille! , & les  Scii;ueurs  ont  le  meene  droit 
que  les  Masilltai»  : iuM“  « S“*  **'•  R<t!cu<»i 

les  Fuiidareuis  des  Uiiiterlités , ou  les  Magil- 
tiats  les  commeitcnc,  & les  Etêqurs  (ont  feui.-- 
incat  en  droit  de  ccn'utet  leur  dodtinc  i Si  d'e^ 
aamir.er  fi  elle  cil  (ufpetlc  ou  mautaile. 

A l'égard  des  Hopitaui , il  ti'y  a point  de 
pays  où  il  y en  ait  un  (i  grand  nombre  qu'tn 
Elindre  , il  fetoit  contre  les  Loit  , q le  les  Eve- 
QUiT  pulîcnt  faire  aucuns  Statuts  ni  Règlement!, 
(ourhint  la  diredioo  ic  l'.jminifttation  des  Hà- 
itair,  de  aurres  F in dations  de  cette  narurr  , 

moins  qu’ils  n'y  fulfent  admis  pat  la  foidatim. 

On  fuit  fur  ce  point  ciiClement  en  Flandre 
les  Loii  des  Fondaliuni  «ut  ont  do'né  aux  Iculs 
Admintfttiteuis  le  dioù  de  les  faite  exécuter  U 
de  les  goutrmeri  les  Map  diats  dans  les  tilles, 
les  Juges  Royaux  , les  koit  ou  OrHciers  , Si 
Febetins  des  tillages , ont  la  Surintendance  de 
ces  fondations, ils  en  entendent  les  comptes i ils 
ont  été  maintenus  dans  ce  droit  par  des  Senten- 
ces Si  des  Arrêts , toutes  les  lois  que  les  Etéquei 
les  y ont  toulu  troubler. 

Le  Concile  de  Trente  qui  contient  une  dif. 
poftion  femblablc  à l'Edit  de  iSty.  n'a  été  reçu 
dans  les  pays  conquis  qu’atcc  une  ccftiiélion  lut 
l'aiticle  des  Hôpitaux  , les  Confcils  en  ont  re- 
■téfenié  l'ineonténient  dani  Icute  avis , Sc  on 
a TU  dans  ce  oui  pcccedc  pat  les  Ltittes  Pa- 
tentes pour  la  féceptioo  de  ce  Concile , que  les 
Magidratt  Si  autres  gens  laïcs  fum  fArJis  dits 
U f»firinttni»Het  Or  fAdmiaiftrMlha  , 

ors  uftto  dis  SIofstAssx  ts*  Autrts  ^Idijests 
do  r/sArité, 

On  a trouvé  qu’il  étolt  impoiiant  de  ne  ptunt 
reccToic  le  Réglement  du  Concile  peut  l'admi- 
pülraiion  des  Hôpitaux  , de  peut  de  cofictibuet 
pat  un  changcmeiu  à la  diminuiion  du  tevtnu 
ries  Hôpitaux  de  des  fondations,  de  de  détouenet 
les  Fidèles  du  pieux  dedein  de  fecoutic  les 
pauvres. 

Cela  a foimé  une  inftanee  au  Conleil  entre  le 
fieut  Evêque  de  Toutnay  de  les  Magillraïf  du 
lieu  i ce  Corps  a fait  voir  qu’il  a titre  pour 
connoitte  de  l’exécution  des  fondations,  de  meme 
que  les  Magilirais  des  anttei  Villes  de  Flandre, 
qa'il  oe  s’agit  que  d’une  choie  putemciil  lem- 
poielle  , qui  ne  regarde  que  l’eiéctition  destella- 
incnis  Si  des  intentions desFondaieursdoqt  Un  ap- 
partient pas  aux  Evêques  de  Ce  mêlée  , (uivaot  les 
lettres  des  Atchidua  d’Auttiche  , Goovetnrori 
ries  pays  bat.  Elles  potient  des  dêfcnfes  à l’Of- 
ficial  de  à l’Evèque  de  Tournai , de  tien  en- 
tteptende  i ce  fu)et,  Sc  pat  leurs  réponfel  Us 
put  paru  abandooacc  cette  ptéicndioa. 


Les  bien»  des  PiUTfet  ( que  l’on  appelle  P,ii*- 
vreté  d^ni  le  pa/t  ) & nieiiie  ceux  des  Fabri- 
lies  P ne  coaiiiUnt  nue  dans  des  aumrviet  ou 
es  fondarions  i U charge  de  qudt^ues  Obits  ou 
MeiTei , acceptées  par  les  Marguilüers  à ces 
conditions» 

Le  Mandement  de  Jean  » Dde  de  Bourgogns 
eontlrmc  par  TOt  ionna^ce  de  Philippe  roi  6uc- 
ceJT^ut , & l*£dic  de  i'Empcrenr  Cli4tlcs  Qjinc , 
aiitiburac  cette  adniiniftiacioa  aux  perfonnes 
Laïques  t de  même  que  U JurirdiiHion  aux  Jit* 
grs  Lnïct  (uivaot  les  Ldits  fut  tes  Synodes  de 
Camhiay  & de  MiiLnes. 

Les  Lettres  d.s  Atchiduei  d’Autriche  au  Con* 
fcil  de  Brabant»  portent  qu'its  n’ont  tien  aitri» 
bné  aux  Evéqu  s par  la  Siperinteadance  des 
Hôpitaux,  ayau  lat(l2  le  tour  au  même  étal 
qu’il  é:oic  aupatavaot , & qi*c  quelques  Régi.** 
mènes  qu’ils  ait-Tt  pu  (aire  , ils  n’onc  point  pié» 
renia  rien  ôter  à ceux  à qui  elle  étoit  at* 
tributc. 

La  Châtellenie  de  Lille  a même  une  coutuine 
boroologuée , commune  à la  plQparc  des  villes 
du  pays , qui  v’eipUque  en  termes  formels  lur 
ceue  qucRion , au  titre  de  la  Jutifdiêlios  6c 
droits  des  Seigneurs  hauts  JuAiciers. 

Les  Magiilrats  ont  le  droit  de  réduire  les 
Ohits  & les  MeiTes , quand  les  revenus  ne  fuf> 
fiïcnc  pas  pour  acquitter  toutes  celles  qui  font 
fnndccs;  par  cette  rairon  toutes  les  fouJationi 
doivent  être  agréées  par  1rs  MagiRrats  ( cela 
le  jullific  par  les  comptes  rendus  à ces  Magi^ 
trau  depuis  i}7y.  jufqu’à  préfenr  par  leurs  Sia* 
tuts  de  Oïdontuiices  , par  les  Sentences  de 
Arrêts  qui  les  ont  maintenus  dans  cecte  au- 
turité. 

On  peut  même  jugrr  du  danger  qu’il  y auroit 
de  la  Her  i d’autres  qu’aux  Magtilratt , l’admi* 
DÎfVracion  des  Hôpitaux , par  la  conduite  des 
Vicaires  g:  néraux  de  Tournay.  lU  eimeprirenc 
en  id^i.  i l’infu  du  Mag  Arat  de  Lille,  de 
fans  oécelTifé»  de  réduire  plufieuis  fondations 
fur  des  Requêtes  , qu'ils  fe  6rent  préfenter  par 
les  EccVfiaftiques  des  PatoiiL-t  de  cette  Ville. 

Les  Mirguillieri , ni  Us  hérttiets  des  Fondai 
teutt  ne  furent  point  entendus,  on  nVxamina 
ni  leurs  difpofitiom  , ni  les  comptes  des  Hôpii» 
taux  I ni  la  nêceditc  de  pareilles  rêii:éHoas  • 
ce  qui  fait  coanoitte  que  ceux  qui  veulent  l’at* 
ttibuer  l’adminiAration  des  Hôpitaux  , ont  plut 
leur  autorité  en  vue  que  le  bien  des  pauvres  » 
de  qu’il  feroic  dangereux  de  ta  leur  confier. 

En  edet  les  fondations  font  ou  Royales  , ou 
faites  par  des 'particuliers , ou  enfûi  par  des 
communautés  de  des  patiicalicrt. 

Pour  les  Hôpitaux  de  fo.idation  Royale  les 
Lettics  CO  règlent  les  Adminiilrateurs  Sc  l’admi* 
ndhaiion  , les  Princes  n’oot  p^ot  louftint  qu’il 
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y filt  I'  Concile  d:  Ttciue  , !f  il 

n’y  a oii  d’iyparcnc*  que  Vote  Mi(i.l>é  Tcuille 
fat  Vt.'it  de  i*»î-  icnoncec  à l'es  dtoits , ni 
■fue  fa  piéié  pectneitc  <]ue  l'on  appocie  e«cim 
chan  ’cment  à l'Ordee  établi  dans  Les  liindaautis 
faites  pat  fet  Prédéccllcnr'. 

Les  Eïéques  o'ont  pas  pins  de  dtoit  fut  ceua 

Îiai  Co.it  fondés  pat  les  pasticuUcri , les  Li'ia  y 
ont  éqelerocni  fasotabies , iaitiais  les  Princes 
o’ont  dirtingoé  à cet  égatd  leurs  droits  d’avec 
ccox  de  ieuis  Sujets , te  elles  loat  paicülemeni 
fous  11  ptoieéCion  du  Suueetaio, 

Pour  les  Hùpitaui  mines  de  fondés  par  des 
Communautés  poot  des  maiaJes  , Ce  qui  fcntt'it 
à loger  les  Oiiiciers  te  les  Soldats  intiimes  des 
Gaiiiîloos , que  Votre  Majellé  entictient  dse.s 
les  Places  , les  Intendant  départis  dins  les  Pi.i* 
ainces  en  ont  feuls  la  diicéCion  pout  ce  qui 
eoncetne  les  OiSciets  tt  les  Soldats  , it  Voue 
Mijcfté  en  founv.t  la  dépenfe. 

Qjiint  aui  fondations  patticnlietes  faites 
dans  les  mêmes  Hôpitaui  pour  la  lubftttai.ee 
«ts  Religieules  , tt  puut  les  pauftet  maUdet  ic 
habitants  du  lieu  , ceai  qui  en  looi  Aniniiiil- 
Icaieuis  en  ont  feuls  asiii  la  diiection  , tans  quC 
les  Eveques  y aient  aucune  paît . à moins  qu'ui 
n’y  foier.t  admis  pat  les  fondations. 

A l'ègatd  des  comptes,  les  MagilUatf  dans 
les  silln , te  les  UlK.iecs  des  Scigncuii  à la 
campagne , tiennent  la  main  i ce  qu’ils  ftwent 
fendus  chaque  année,  ils  atiétcot  la  lille  des 
pauvres,  i qdi  les  aumônes  doivent  éitcdilLb 
buées  I h ïe.c  , ni  la  piété  n’ont  loall'ett  lut  ee 
point  aucun  tclàchcineni  en  Flandre. 

C'eft  donc  avec  beaucoup  de  fondement , 
que  le  Roi  Ca  holiqne  a publié  dans  les  De. 
datai  ions  pout  les  pays  couquis , que  les  biens 
des  Eg'.iles , Hôpitaux  , Malailctiei  te  Tables 
despauvies,  ont  toujours  été  feus  le  pouvoir 
Souverain  du  Roi , fous  fa  JurUdiéf  ion  , te  con- 
fequemmeot  de  les  Juges  te  des  Magilliats  des 
lieux  , que  l’siidition  des  comptes  a tou  oots 
été  de  Icoi  compétence  comme  choie  tempo- 
selle  Coiicetnant  le  public , te  que  bien  que  les 
Evêques , ou  leuis  ^puiés,  y puillê.u  cire  pré- 
fenci , luivant  les  Ediii  lut  les  Synodes  de  Cara- 
biav  le  de  Malines  , il  n'entend  tien  diminmi 
par  la  de  fon  pouvoir  , ni  de  rautosité  des  Mj- 
giftrais , mais  pourvoit  à la  meilleure  direélioo 
des  biens  , pat  la  prélence  des  Evêques  ou  de 
leuit  dcpuiét,  de  fone  que  lins  détoger  aux 
droits  les  mieux  établis  de  V.  M.  i ceux  de  fes 
Sujets,  te  aur  libertés  de  la  Piovincc  , l'Edit  n’y 
peut  cite  reçu  ni  obfeivé  fur  ce  potnr. 

Les  aiticlcs  tl  le  ».  fcMmettnt  Us  Régu- 
liers AUX  VrdnsssAnets  sUs  Etiryoer  , peur  tout 
te  qui  eesteerne  lu  eenfervustess  (s*  te  résabtsf- 
fisnsAl  sit  U siifesflhst  re^isere  , U rerf»»- 


tUss  des  sKaurs  , fa  esUùrAsitn  du  Service  di- 
vin  , Et  elitare  des  MsssA/leres  de  fesrsssses , es" 
^AtimiAif  r.sfien  des  hier, s CT  revtuus  tempo- 
rels , » tes  OrditiMires  p9UT'v$iv9nt  dst/jjî 
qu’ils  t'ejismer^Kt  con’üea.ilsle.  Ils  «rdcnnent 
de  plus  que  les  Relt^ieufa  ne  pêurrene  fertif 
de  lettri  h'onujleret  exert/pts  VT  nou  exetnptSsfndis 
CAuft  légitime  Jf*  une  permijtf»  par  écris  àe 
tLvtque  lyiectfaxn  , (S  quautunt  ptrfetine  nf 
P»nrr*  entrer  fans  fa  ptrnijtâtt  , en  celle  dtt 
Supsérieurs  Héfulien p^urUt  .'k/j»  ijleres  exempest 

Q<io  i}U«  Vccre  lue  les  rciLontran^js 

de  pt  ilicurt  Clwfi-d'Ordrei  ah  ju^c  i propos 
d'apporter  des  icHti^hons  à l'article  i8.  de  l*£dic 
de  HfU  pat  la  Dêciaraiiott  de  jsyd.cllc  n'cin- 
pèche. oii  pas  (]u*il  ne  tut  en  F'andre  une  fourcc 
de  procès  pour  ce  qui  rcp.arsk  les  Réguliers, 
& qu'il  m'y  causât  de  gtatijs  troubles  au  (ujel 
des  Mcoa'lcte^. 

Tous  ïci  Réguireri  y ont  iw  driptirilegcf  com- 
muas cooHrrccs  par  î;  l\ioce , qui  les  a reçus  dans 
(es  E-ats  I auiquels  1rs  Ürsiinam'l  ne  peuTcnt 
déî«>j»a  , nii  dvs  pti^ileg-s  parsicuîicrs  , q.ii  Rhjc 
des  con-'hiorts  lous  ltlq>ic;ics  ils  ont  cie  reçus 
dans  les  Vides  , Si  les  K.'fqucs  ne  pLureni  «Sun. 
ner  atteinre  i tes  dentitres  , i^on  plus  qu'aux 
•artei,  par  h-s  Ordonnances  faites  dans  leurs 
▼dites,  ni  pstr  des  Sratuis  Sync^Jaui,  d'autanc 
qjcccs  concordats  ne  Uclîeiu  ni  la  dilciplme, 
ni  les  Canons  des  Cmei'es. 

Pour  ce  q>ii  cf\  du  ce.uporel  oii  les  Mo- 
nsrteîcs  font  de  fott  laiioo  Royale,  la  JüxiC* 
pTiiJence  du  pa)S,  tlk  q c le  Roi  ou  fci  Ü/f-» 
cters  lonc  feuls  en  droit  d'en  conooiue  ; oo  le 
temporel  a éic  acquis  , les  ALbesq  i font  tou» 
i la  nomination  du  Roi , en  reçoivent  Tadmi-* 
rnllration  , & n^en  répondunc  qu'au  Piincc,  ou 
aies  Ofhcius,  ic  il  efl  <Uir  que  Us  Ordinaires 
n'en  peuvent  prendre  connoiftàDCC.  Quant  aux 
aures  Monafteres,  où  Ü n'y  a ni  Abbés,  ni 
Ahaeiits , Us  Pricars  où  Supérieurs  en  rendent 
Compte  i leur  Abbé,  ou  Supérieur  tégalier» 

Il  y a d'autres  Masfoos  régulières , qui  felort 
rtntL*ntion  des  Fondateurs  ouc  pour  le  temporel 
des  adminif>:ateurs  EccIéllafHqucs  ou  Séculiersi 
S:  fi  l'Ordinaire  voatoic  entrepeendre  d'en  con- 
noiire  a leurs  préjudice , on  fc  pouiroitoic  eonite^ 
de  pareilles  tcncativcr  par  veie  de  recours  ait 
Prince  ou  à fes  Cours.  Les  Peuples  en  FUndr^ 
ont  toaiuuts  défendu  avec  fermeté  ce  point  do 
Jurifdiéf'on , les  Souverains  ont  toujours  maio^ 
tenu  ce  dioit,  comme  une  des  plus  tiiipottaotc^ 
Hbcrtcï  du  pays  , 8c  c'eft  ce  qui  a maintenu  le» 
fondations,  & les  a fait  augmeotet  fi  confL* 
dérab.emmc* 

Ls  Concile  de  Trente , qui  a pourvu  a la 
clôture  des  Keligieufes , cft  obrerve  en  Flandro 
à cet  égaid;  nuit  il  relfc  encore  une  dilâculté 
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fur  la  Jyntrcr  dam  Monillere*  de 

fiilrs  fanflap.^r.Tiiinon  dc$  Ltè<]jes.  Il  yapliiliems 
|on>1ations  laitw*i  avre  la  condition  erpceifct  que 
les  Fondatouif  ou  leurs  Suecellèurs  y entrerocr 
pour  lesvifitsrf,  & examiner  fi  les  lieux  rr^u> 
fiers  (ont  enitcionus  fei«n  les  Loix  de  la  fonda* 
lion,  les  t*é.]ues  ont  approuvé  le*  fondations , 
& h (ictir  Coime  d'F.  rmonc,^  le  üeur  Prince  d'Hf* 
pinoy  mu  à ce  titre  droit  d'entrer  dan*  les  Monaf* 
ceres  que  leur*  AMCctre*  ont  fondés  , de  nicmeque 
plufietifi  aunes  perfonnes.  Quelques  Evêques  les 
ont  voulu  cmptcliec  d'uler  de  leur  droit  : mais  les 
fondateurs  y ont  toujours  été  maintenus. 

Les  auiclet  ai.  & as.  tfui  tes 

Âixmes , l'efitretiett  (T  /«  réf>ar*tian  des  £j/r- 
fes  , te  fotirniJJ'cment  des  Itémieres  , «rnemcHtSf 
V^fet  f.tcrès  ^ (S"  te  la^rmeut  des  pAfteurs  ne 
fenvent  tire  d’ Aucun  m^a^c  en  FlAndre. 

L'Artêt  du  Confeil  qui  a ordonné  le  5.  Ko* 
membre  lt*rlt  Dugué  Bagnds , Inten- 

dant de  la  Province , de  drelfct  procès  verbal 
des  ufa'.'es  du  pays  à ce  fu|ec.  S:  l'Arrêt  du 
a.  Mat'i^V^.  marquent  trop  clairement,  que 
Pintemuin  de  Votre  Majf/lé  n’a  point  été 
d’afluiettir  les  peuples  de  pays  conquit,  aux 
dt'pofuions  de  ces  articles  , toutes  les  parties  e.e 
l'niLnc;  en  convtenncut , & arend.mc  fur  ces 
pomci  un  rei;lement  de  Voue  Majefle  conlortnc 
a ieuis  ufag-.'S. 

Les  arrir.es  14*  17.  & ecnrernuns  tes 
Terttens  cAnt^rnes  , VhcHien  des  Cures  , /V..r- 
‘ blijfsmiKt  des  VieAtrts  ferpètuels  ^ VkauorAsr» 
des  ï.ctlrj:a^i^Mts  y l'etAUsyfeme^st  Cf  fuj'^ref^ 
y/ci»  des  Ftresy  ne  peuvent  avoir  leur  exé- 
cution en  blaudre  non  plus  que  les  precedents. 
L'aitiels  des  Portions  congrues  cU  un  des 

Joints  contcÜéi  dans  rinAxnce  du  Confeil , fut 
ero  :clt  un  efp:te  un  réz>emcnt  fuivanc  les  mé.iiei 
Ulages, 

Tour  ce  qui  eA  des  Cures,  l'ufage  étabU 
cA  qjc  ic*  tvcqies  oen  peuvent  enger , unit 
«>u  lupptlmer  iiatts  la  Province,  far.t  U per- 
rr.lAîou  d’i  Roi  ou  de  (es  Cours , &:  fans  &bfcr* 
>i;r  les  formes  prcfc  itci  par  le  Droit  Canon. 

Les  honoraires  dts  LcdcfiaAiqoet  font  fixes 
dans  ehxque  DK>ecfe,fc  dans  toutes  les  villes, fl;  ils 
font  futvis  Si  observés  en  juAice } A les  Lvé* 
qies  vouloicnt  les  a'ij^mcrucr.  leurs  Ordon- 
nances U'to.cnt  coaftdérées  comme  à la  charge 
d:s  peuple*  , & cf>ntnire*  aux  liberté*  du  pays, 
éc  aux  Ordonnaof.:*  drt  Souverains  « le*  Offi- 
çuux  Ar  l:s  S.’crtta  rcs  des  Lveques  om  depuis 
quelques  anné.s  paffe  fur  ce  point  les  borne* 
Je  la  nio.  cr'umn,  c'efl  un  abus  qui  mérite  d ctie 
teprimé  , fur  lequel  on  a fait  p'.jfieurs  plaintes. 

A IVgird  des  fctes , l.i  F'xudre  a du  tout 
temps  retenu  fet  droits  Si  fes  libcucs  , il  füui  que 
(lti  Evêques , pouc  l'cgibU|ic* 


ment  ou  !a  rupprcITrrm  des  Fêtes , fo'etït  faire* 
de  conceit  avec  les  Ma[;i|ctats  des  Villes,  qui 
ont  le  jugement  fit  la  ditcéhoa  de  la  Folice, 
6c  que  te  Prince  oo  fes  i ours  fouveraines  les 
appiouventi  autrement  elles  n'y  peuvent  cire 
ntilés  à execution  ; les  Edits  fur  le  Synode  de 
Cambray  Sc  celui  de  .M.*lt.ics  y font  f-irmels. 

L'atti:lt44.  erdonae  i’execnskn  des  Sentences, 
Ju’entnfs  CT  Décrets  dt£trs:és  p.ir  Us  Ju^es 
aïgiije  , fAHS  ^uii  fete  ht  'ein  ife  pareaiis. 

De  tout  les  articles  de  rfcdu»  c\lt  le  p!m 
contraire  aux  droits  du  Souverain  • & aux  liber- 
tés du  pays;  Comme  le  Prince  cA  Maître  du 
Territoire  & de  la  Jutiftliétion , les  jugements 
n*y  doivent  être  exécutés  quVn  fon  nom  , de 
pat  la  permillion  de  (es  Juger.  Ceux  d'fglils 
n'ont  jamais  eu  qu’on  Auditoire  , hors  du  ]uel 
ils  ne  peuvent  tien  exécuter  qu’avec  l'aAîAance 
du  Juge  Laïque  , 6c  en  implorant  le  bras  léculier. 
Les  jugemrntf  qiiMs  rendent , font  comme  ceux 
des  arbitres  qui  demeurent  fans  cAct , s’ils  n’en 
demandent  l’exécution  aux  Juges,  i qui  la 
connoillance  en  cA  attribuée , 6c  l’Eglife  n’a  ni 
Efc , ni  territoire. 

S'il  eA  vrai  que  l'Empereur  ConAanrin  fur  le 
premier  qui  autocifa  la  Jurifdiélion  Contc-otieufe 
de  l’Eglife , 6c  qui  lui  donna  une  autorité  pu- 
blique , on  ne  peut  dilcoflvenir  qu'il  n’aii  rélervé 
aux  MagiAracs,  le  pouvoir  de  faire  metfre  les 
Sentences  des  Evêqurs  i exéeutioa^  le  Code  de 
Theodofe , celui  de  JuAinien , 6c  l’Empereur 
Valentinien  dans  fa  Novelle , éiabiifTent  en  let- 
mesp.écis,  Tpifeefes  fernm  tex»^***  nen  hAherex 
le  Droit  Romain  eA  fuivi  en  Flandre  , 6c  cette 
dlfpofition  touchant  la  JurildiéHon  Éce  éfiaAi- 
qjc  , y cA  re^ue  comme  Lot  ; les  Ordonnances, 
les  Arrêts  dis  Cours , les  Tiattés , Sc  les  Con- 
cordats faits  entre  les  Archevêques  6c  Lrcque* 
du  Pays,  Si  les  Villes  , l'ont  coobrmée. 

Qimique  le  Conc  le  de  Trente  foit  reçu  en 
Flandre,  ecpemlanc  comme  il  contient  fur  co 
point  une  déciAon  contraire  au  droit  6c  aux 
usages  du  Pays  , les  Confeils , en  dunnaot  leurs 
avis  fur  le  Chapitre  de  la  S Aion  i f,  de  ce 
Coocile  , marquèrent  Ici  rcAtklioni  que  l’oo  y 
devoir  appr»iter. 

Ils  lAirmetcnr  tous  unaaimemenr,  que  jamais 
dans  la  Flandre  les  EccléfiaAiqnei  n’avou'ot  eu 
rautorité  d’cxc'cmer  leurs  Sentences  contre  des 
petfonnes  Laïques , ni  de  les  condamner  k )’a« 
niri'de , ni  de  les  punir,  oon  plut  que  de  faite 
faifir  leurs  biens , mats  que  ce  droit  avoir  ap- 
partenu de  tout  temps  aux  Juges  Séculiers  , qu'il 
étoii  f ulemcnt  perioit  aux  Evêques,  6c  aux  Ju- 
ges EccléfîaAiques  , de  faire  mectre  leurs  Sen- 
tences i exécution  , en  implorant  le  fccours  du 
bras  fcculier , quand  elles  font  rendues  fur  des 
oaiicxcs  dç  la  compéuace  du  Jugç  d'EglUé  > ce 
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I paffn’.cmfnt  lifU  pour  IVt^cottofl  cîe« 
D-  <Tcctÿ  & Stmc:'c«  rcp.Aucs  cotm«  dtrs  Ecclc* 
(}j(t^ucs  dcuicauruc  d.tus  1a  nuiion  des  Lai> 
ijiiet , qui  ivc  piüvau  ctrt  concra^ors,  cmmi- 
Itinnés  , uu  c%ccti;cs  » que  par  rimp!o;Atiou  du 
t;.  s tecolict. 

Il  h’iit  pas  mci.u  pomis  au  J-igc  , 

(!'ür^*i  de  ceulüiws  cout:c  Ivs  sceul.'rs  , 

pojc  Us  c»;i(TAiuiie  de  (econier  de  leur  auto* 
rué  |\'xeca:icn  de  ks  Scnteuces:  iO  cas  de  re^ut 
il  doit  s'en  p.sithUc  &nx  Ju^V'S  tup.rieats>  c\lt 
ce  qui  fc  icmire  rc^'Jé  par  p ulieufi  Ld.ts. 

Le  dioit  Cauoii  prcictic  en  pluitcnis  eudenîts 
aux  E^cqujs  fit  aux  lu^es  a'L^liU  | d’avo:r  rc- 
cinits  AU  InasfécjlKt  pour  l'exccutiun  île  leurs 
j*  .'cmcucs  : &:  comuYe  pour  les  marieras  de  doc- 
tit;»e  , ils  peunuc  H:ct,ci  vtniiic*rt  /•«</*• 
Um,u  au^U  C*fn*tiiî  intfiut , Âjf.-iii* 

A.irujusi  i.s  Idot  atilli  obliges  pour  rcxceuiioa 
de  leurs  Semences  d'avuic  recoues  à i'auturité 
lccaiie:e  > (it/t  ofMt  futrit , rfiufa-f/Jt 

jiMxi/sM/M.  Le  Ctupttre  ÿAj;j/4/^j  marque  encore 
la  même  choie  au  lujet  d'un  Clerc  cxcoamiuiiie  , 

«u<9foi/«y7  nerr;7r /Itiârir 

rtprtfn^'.iil.ftn,  CAft  auili  Ia  dsfpoiition 
* du  CliApicre  , ic  d-e  celui  iÇ.'4e«r*in/, 

D*Arj;eiurc  lut  la  Couluni.d.  Biaa^ne  en  rend 
la  talion  t de  marque  ce  qui  l'c  [uatiqac  en  cas 
de  cointarenuoii  de  leur  paît:  Cum  tirriscnfim 
//lÿeaar  rÂtte.ie  ipivttHAlit  pitrp-ttu  ^ ^ 
erntriifÂctunt  y UbtlU  judici  fcrfecl9  y a'gUHtHr 
rt^ituete  fteertnt  , tfr. 

SaIp,3:{o  pai'aut  du  EccltfiaAique  s‘;n  ex« 
pUque  de  meme;  hjHii»  diri/.ir  dtituria  , fffe, 
tttxm  ii9  ht$  CA^hi*t  t m ^Hibuf  tothpuent jndex 
êjl  incrimmulthm  ,fve  i»  rivtlibus , fv*  tn  Ipi- 
rUHMltb$4$  V eu  eer.ntxit  -,  AkrjHt  tnve^Mi.me 
MMxtlti  tfT.xthh  fecHlATif  ^ rf«ù>7<«  tufifutiii^nu. 
H.im  it-'Ct  fredicii  JudLes  estlyifiui  hiceant 
J>tn’  Àicèh»nn  tn  prt,*i;lis  eUjt:us  $n  LAtiOs  , 
À>«r  Mttlii.uiur  ijuit/K.im  Atisnet  ai  etnfurAs 
exeemmtin;£atien$s  i fs'  a!ia  re/Aewiaric/r/i^jlfe^i 
er  ^teaius  temteralis  reftdft  ptnes  Jh- 

diiem  fetuLirem  « naa  ftjjaxt  Judieet  tecte- 
jia{^i(itaf(r$ferfenai  Lai:at  y (y  tas  inearctran 
nt!i  pri;i#  iHv*£avetiat  auxtlmm  fridlJum  bru- 
thû  ie.Hlaris. 

Les  Re^iflres  des  Cours  & Conseils  des  Pays- 
bas  , des  jufticci  Rovales,  d.*  c.Kcs  des  Villes, 
& des  Seigneurs  , Ibnt  remplis  de  pet;rhnat;s 
& de  parsAtii  accoidcs  aux  Ji  gvs  d'i  gtii.  , pimc 
iVxccution  de  Uuis  Sv-itcitce*,  tant  i Pci;aiJ 
des  Ecclêlianiqiics  «me  iks  L .quv).  On  ji.llihe 
par  pluEcun  procu.nret  , que  cens  gui  ont 
fO'du  n-ture  les  c s des  .Higee  d'FgIttc, 

& Ul  jngc.ser.is  des  Lviq-ief  à ocCuticn  , nnc 
tou;o-;s  etc  c<  edr.ir.ms  à l'aircnJc  , & Ci-n. 
uakts  pat  imptUu  nvmcct,  de  teruquer  (uut 


Ce  qu’ils  ont  fait  au  pr^jud’ee  de  rautuiité 
du  juge  fcculier  , de  Iütu-  qu'il  n'y  a po  nt  c« 
Flandre  de  droit  , ni  d'uUge  plus  cerutti  U 
mieux  établi  • qne  celui  «tu  pareatit , ni  qui 
tntcreire  p!  rs  Vone  MijelU  9t  les  peuplcrs- 

St  da-is  certains  fleetes  les  l.«e  |ues  U tes 
JjCcs  d'h;jltle,  ont  voulu  donner  trop  d’etea- 
due  i leur  Jurifiiclion  , ce  n'a  jamais  etc  lanf 
de  três-gtan.'.s  inconvenents  Si  dv-s  luites  lu* 
nePes,  il  faut  dtmc  que  1a  Puilîat.’e  l.cclclîal- 
tt  me  3c  la  bécuilere,  (c  cotWiennMC  dans  de 
jiitlcs  bornes,  puur  nramtcuii  la  paix  de  TLiuc  « 
3c  le  rcf  oi  des  Picp!«.s. 

O qui  précédé  lutiit  pour  démontrer  que 
de  iiSv).  ne  le:oic  «Vaucuuc  uiùtié  eit 
V.  loJrc , S:  qu'il  n'y  prut  erre  excwUic  qu'au 
préjudice  d.*  Votre  Maj  lie  U de  ies  S qets. 

Les  ficuis  Evequesde  Saint  0>ner,  4c  Tour* 
nay  & o'iptcs  , kmt  les  Jeuis  qui  louiiennem 
oue  lA^^Ptovince  d<>it  cire  aii'j)cuie^à  cct  Edic  ; 
Votre  Majfflc  l 'fera  , SIKE,  «ta  peu  de  foÜ- 
dké  de  Uuts  raitons , par  ce  qu'ils  ont  arancê 
dans  leur  Requête  d'avctcilîctnent  dit  i>>  Avril. 

Ls  inli'^ucni  prcmicrement  que  hs  conclultons 
pour  la  fupprc/liun  de  l'Edit , font  h generales 
3c  fl  contraires  à l'mtcici  de  !a  province,  3c 
des  Conmuoau’.és  , Eius  le  n.jni  dei»|uellescU:f 
ont  été  ptites,  qu'il  cJl  tacile  deconcivoir  qu'clk  i 
R*ar  or.t  etc  luggcices. 

Seconuemenc , que  les  Cotnmtir.au.êf  , n’ont 
point  d'iniétcc  de  demander  que  la  OcclAraii-  O 
du  19*  Ma.;s  i6^6.  ne  loit  pomi  exccutc.',  pu  - 
qu’e’.Ic  ne  rc.»arde  que  les  Religieux  exempts, 
i qui  elle  e!l  même  plus  taxcraUle,  que  leCou- 
ciie  de  Trente  qui  «.A  tei,-u  en  Flandre, 

TroirK'msmtn:  que  la  vue  des  Communautés, 
efl  d'éianlir  le  (illcm:  des  (inicters  ou  l\irl«n)v:.t 
de  Toutiiay , qui  quoiqu'imcgccs  Si  cc’àirés  , 
croient  que  tout  doit  être  juge  félon  les  te.mp>, 
3c  les  uiages  U-s  lieux  6l  les  p rloniiis. 

Q;:atticn>eintnt , q'-*c  /i  les  peup.es  iert  en 
dtoic  de  Uiie  des  umon:ran:is  au  fu)e:  Ait 
iio'jvcUet  L' il , tous  pie.rxtc  qu'elles  le  tua- 
vent  contt.*iies  aux  ufa ges , privilèges  Sc  liber- 
tés de  queû)ues  Pays,  Vuae  Majeltc  ne  pouna 
plus  Hatre  d Ordemnance  gcacralc  pour  tout  le 
Royaume , ce  qui  lcroit  conuaire  à lun  auto, 
rité,  AU  bien  des  Sujetf , 6c  au  bon  oulrc  de 
la  Juflice. 

Cinquîcnicment , qu'il  eft  contrf  raiiroilté 
du  pTiiice  , d'avoir  d'antres  Loix  que  celles  qut 
lune  émanc.s  de  lui , que  lis  Coutumes  ne  peu- 
vent avoir  lotce  de  Loi  , que  lotlqu'il  les  a au- 
torilces;  que  les  ufages  raiticuliers  font  toti. 
jours  incc:u::is , teiulent  te  pouvoir  des  Juges 
aibitraire  , &:  engag;nt  les  pitties  à d*s  grand  s 
Irait , T«nr  par  les  mquetes , que  les  delccnicf 
des  Cnmmiilaiccs  (ui  les  lieux. 

T.mt  J!. 
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SUuxrnnt  , cc  f:at  Hf!  Fi&n^o'j  <î*o- 
i:|;’.ne , c^Jl  cnt  i’.t  font  1%  Sourcr^i^tcté  dei 
rrccléCi:<rcuri  rii  Votre  M»jcüé  , jufqiriü  Tfiifc 
de  Macind,  de  de  Caieea- Camuteüf  » <)ui  s’op* 
{•cfeiu  i l’cï^cmion  ài  l'Edit  de  i^üoi 

i^ü'a^aot  ces  Traites  c:s  pcu|>les  (uiTctit  aüujcttis 
à l'exccüiion  de  toutes  les  anciennes  Ordoo- 
iianccs  du  Royaume. 

Scpli^jiKm.nr,  que  les  Vjllc':  fle  Payi  du  refTort 
du  l’arl.'nirnt  de  Tourneyi  lotit  roa!  londés  i 
demander  l'cxérucion  des  Artéts  des  xS.  Février 
1^76  Se  11,  Janvier  i^üi.  qui  n*ont  jamais  été 
exécutés  pat  le  Parlement  de  Toornay  , puilqu'il 
n'a  encore  envoyé  aucun  procès  vctUal  des  co* 
ttepitles  dus  Juges  Ecc'.éüaliiques. 

Kuiciéruenu'nt , que  le  Parlement  de  Tournay 
demande  , qu'il  fo:t  fait  dèfcniês  à toutes  perlon- 
nesde  le  pouivoir  en  callâtion  au  Conseil  contre 
{es  Anêts , Si  qu'il  n'ift  pas  à prelumer , que 
conrormement  aux  Arrêts  de  3c  isSi.  on 

ait  recourt  au  Omfci) , en  cas  d’enueprile  des 
Juti'dicUons  Lai’quet  & Lcclcriafriques  l*une 
{ut  >‘aut:e , toirque  dans  le  cas  de  conttaven* 
tioo  i i'OrdoLirxnce  » c'ell>  à - dire  à la  vo- 
]on*.é  crdrraite  du  Pti<  ce  il  ne  fera  pas  permis 
de  le  pojtvoîr  au  C-  n‘-  1 

11  t»Ml  pas  d ^Tic'lf  de  f.tirc  voir  le  pru  de 
fnneicp  e:rt -•'es  <(y't.llafio’s  ocs  li.uis  F.vcqiut 
par  U*  fa  ble  de  leur»  ta:  ont»  3c  pou  tépandie 
à la  P e if'rè , imi  ne  doit  pas  cti  lu. pris  de  te 
que  l s eoa.lunons  pour  U lupprtnum  de  Pl  rit 
lont  It  géoiraet  : les  atats  > Villes  , Corn* 
munautés  ircUliafitqucs  A:  iégttlttt.*s,  & )<s 
C.urcs  du  rcfloit  du  Parlement  de  Touii.ay  , 
que  kv  Ireurs  kteques  reconnoillei  c pour  Icuit 
véritabUs  pditie» , (ont  tous  (cre  iistéitlTés  à 
demander  i Vitre  Maj^Hé  la  lévocatiou  entière 
(k  abfolue  de  l'xdii  de  lifS, 

Si  eonclulions  font  générales,  elles  vlen> 
mr.t  d’être  eipliquéirs  ta  ôetail  ,&  il  to  tèlUie 
rue  l.s  peuples  dt  s Pays  cofvquis  u'eniendtoieoc 
pas  leurs  véritib!  :s  lut  léts  , s'ils  t’oppufoiert 
avec  moins  d'etendue  i un  faiti , qii  {croit 
non  f ulcment  inutile  , mais  encore  tici-ptèju- 
diciable  à la  Province. 

On  peut  juger  après  cela  , fi  les  Etats  , Villes 
Si  Cocomunautét  n'agidènt  par  de  Uut  propre 
rT<oirvemc*'.t  dans  eene  affaire  , lor  qu'it.Oruus  de 
l<rurs  droits  , lifages  3c  ItlHfiês  , ils  ti’èpi:rga(.nc 
rien  pour  parer  contre  l'acuinie  que  l'on  s\f> 
force  d y donatt,  & pour  s'eppobr  aux  eutie* 
|tilcs  que  l’on  veut  faire  contre  leurs  loit  & 
leurs  eo  itnmes. 

Ils  ^oni  venus  en  grand  nombre  faire  leurs 
lic*'humMes  reiuoiitranees  i Votre  Maj.llé  , 
d*.ir.a-**l.f  d’ci'c  maintenus  dms  Icuts  ufagci  , 
i:s  ci.t  fait  di>  frais  & des  dipo'ei  immcafci 
à CCI  -i^..  . yoAt  Ucs  dcou:j'..onï  longues  Si 


onmbreu'cf , qur  les  fieurs  Evé.jaes  ont  reo.iu 
inutiles  pat  leurs  di;oirf  Sc  leurs  longueurs 
stf^clccs , St  c'elt  irr.po  cr  à Votre  Majrrtc  , (pie 
d'üfcr  avancée  coturc  coure  appare.ice  & contre 
toute  vérité,  que  ieuis  cunclufions  fout  fug- 
gerrfs. 

Quant  à 1a  fécondé  taifon  , les  Etais , Villes 
& Communautés  n'oiic  pu  fe  dilpcolcr  de  de* 
mander  que  U Déclaration  du  19.  Mars 
loit  révoquée  : car  ouiie  que  lesRégulieis  eiemp’t 
qu'elle  intéreiie  | articaliéremenr , paiiie  des 
l'cnplvt  de  la  ptortnee  , comme  en  même  temps 
C|U*ei;e  inrerprere  l'aiticle  il.  c'iè  ordonne  au 
lurplusque  le  rJfc  de  l'Edit  fera  exécuté  , ceft 
une  luire  iicullttie  de  leurs  coociuf'ont  , de 
deman^lîf  lu  lup?relltoo  de  celte  Dèclatation  , 
qui  cortirme  l'biit  de 

Ac  (urpius , fj  le  Concile  de  Trente  cft  obfrrvé 
en  Flandre , en  ce  qu'il  permet  aux  Evêques  de 
vifi'.cr  its  M.a  aflcres  5:  lieux  exempts , comme 
Délégués  du  $.  Siege , il  ne  parole  pas  qa*il  fo.t 
de  leur  z‘le  d'alicaer  un  droit  de  l’Epdcopat, 
pour  adopter  i'Edit  de  iSp^.  St  il  n’eti  ni  dans 
leur  potiv.iir  , ni  de  leur  coufetence  de  renoncer 
au  Concile  co.nic  leurs  promdlcs  3c  icui  (o 
ment». 

iur  la  ut*ifi*nie  r.iifon  , qui  corfiflc  en  ce  que 
ici  ConumUdU  c , oui  en  vue  d'établir  le  lyf- 
leme  dca  Si.-urs  0.'!;ci«,'ts  du  Parlcmeni  de  Tout* 
nay  , la  lèponfc  n'e  pas  d lEci:c  Leur  principale 
▼UC  .11  de  dcf.'rnt.*  liurs  droit»  3;  l?urs  ufages,  en 
l'uppolant  .1  tout  Ci  qui  peut  y don.  cr  attemtr. 
Ltdc.i  aioii  qu'  tKtuii  la  fuppiciîicin  dr  |*Fdil , .«'a 
ti^n  du  co.n  iiii.n  aveu  U»  maxurespiib.es  d équité, 
q*clcs^:e  r^  Olhcbrs  du  l’arUmir.t  dr  Tou’nay 
luiveui  dans  leurs  Jiigc.iivnts  ; ce  que  les  Si^uis 
E equrs  leur  iirpuicti  , foumit  une  p:e<i«e  de 
leur  prcveotion  in|u(le  au  lujct  de  ccite  Conipa* 
gnie , Si  que  c’efî  lans  aucun  fon«iCment  qu'ilf 
le  ior.t  fait  un  point  d'itonncur  de  (e  louftraitc 
a les  Jüge.i’.ents  : comme  lî  l'indépendance  de  u 
Juri.'niclion  Souveraine  rie  ta  Trovince  , étoic  une 
ptérogai  ivc  3 une  diilir.Ction  dues  à leur  tang. 

L^s  Anéis  r!t  ce  rarlrrt.cuc , qui  r.e  fe  ftKit  pas 
trouves  favoT;i»;cs  i Iciîts  enircptifci , ks  ont  en- 
core aigrit  contre  c cte  Cuiiipagoie , ils  en  par- 
lent (SI  tome  occafion  laas  aucune  retenue , 
fans  rcfpeélec  lamcuité  ibuvcraine  donc  ils  pur- 
lent  U catxélcre  , 3c  dans  1;  moment  même  qii'ds 
tconiioiilcnt  que  les  Otiicicis  de  cc  Patlemeot 
IbMt  iiKigies  3 éclattés,  tU  lâchent  d'en  donner 
une  ïJic  cunune  de  Juges  qui  ne  renii.nt  la  juf- 
lictqu.*  fur  des  maximes  arbitraires , fans  legfes» 
Si  fe..icmenc  eu  èi>ard  aux  peifonnes. 

C«A  aux  OftrcKts  du  Parlement  â porter  leurs 
pli  ntes  de  ces  reptuches  , fi  coiitraitcs  i ce  que 
Votre  Maj.it-  a b*en  voulu  tér.oigwet  en  plut 
c'boe  occaüuu.  L'ou  le  cioic  lailcm^^nt  obli|^é 
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tfaioitft  i ce  qnl  procédé,  qn’il  n*jf  « point  de 
Pa  l.nmBt  où  le«  urIci  ioi«ot  plus  cetiaitieç  pour 
Plininithaiion  de  U Juaice,  le  dcliatcullc;  ,cnt 
plût  ^rani,  où  U favcor  ait  moins  de  pt  à la 
Creilioa  dfi  artiires  * Sc  pcui-ciie  que  la  lai'oo 
qui  irfitc  les  Steots  Eveques  cericte  le  ?arlen'.ei.t 
ce  Tournay , fient  de  ce  qu*il  n’aecotdc  pas  à leur 
crédit  Sl  à leur  auiocUé , ce  qu'ils  s’imagiii^nt 
leur  être  dû  , pîoeot  pat  ccci«  railun  , que  fui- 
Tanc  les  maximes  de  Juiilptudîncc  ir  l«  ffg:eS 
de  rêquiré. 

Ü3  a ru,  pat  ce  qui  pir:ede,  les  tcgl.-l  que 
le  rurlemenidcTojiuay  luit  pour  les  Jugc.neiis, 
lau  en  matières  caQonisjuts  qjc  cifilcs  i qu’e-us 
ont  érc  app  oaedes  pat  Voue  Majcilc  , & qa'uu 
dep<  Il  Un  filent  de  l'approbatioi  d<s  iicur»  tve- 
c'ücs  » il  e(t  en  droit  ûe  ûaes  l*ot»IigaHan  üe  Ut 
iuifre.  . 

Ces  règles,  pour  n'êue  pas  da  gouc  des  Sieuts 
Efcqicl  , n’en  font  pas  moins  cctiamtrs,  ni  ces 
PcéUcs  moins  ob.igds  de  t'jr  conformer,  puifqu'its 
l'y  (tnt  loomts  avec  Icrinrut  , en  accepiaut  un 
bé  ir#;e  dans  le  pays  q ti  y efi  a^uj.cii  } à nieiiis 
q.iMs  ne  fr  c:oi:nt  eu  (Irait  de  «i  penler  de  la 
loumiilioo  aux  intentions  de  Votcc  Majellé,  taui 
de  lois  de  n précirém.-oi  maïqtié^. 

Ce  n'cft  rio.ic  pas  aa.Patlencnc  de  Tournay 
q'i'ils  dni»eni  s'en  prendre  » s’il  juge  d;dttcm- 
rnenc  des  aurrr*!  Cours  : le  compte  qu'iJ  a renda 
à Votre  Mijeflc  an  fuict  de*  d.xmes , des  répi- 
lations  des  N îfs  d’Hgnfc,  des  Prefoyicres  de  des 
Poriiois  CO  jgeacs , lut  ivlquellcs  on  attend  un 
Réilerncnt  , Uit  affea  connoitte  qu’il  lui  e.'l  in- 
dilfèrcnt  qjel.c  réglé  il  luivc  , pouifu  qu'cile 
loit  confonus  aux  tues  de  Votre  , qui 

ne  tendent  qu'au  repos  & au  bien  de  les  Sujets. 

La  quaificme  ralfon  lo uHRe  encore  moins  às 
diliicülié.  Si  les  Sieurs  1 vcqUiS  avoienc  prit  foin 
de  s'informer  des  ptiviUdrs  de  la  Province  ils 
auToient  appris  que  les  Ordwonancci  gciéia.es, 
laites  par  tou;  le  Rotannic  , ne  iont point  troncs  en 
Flandre, que  Sa  Majdt^  T.uraucon.tai  ecooiciret 
& maiateoir  les  Sujeis  d:s  Pays  conqu  s dans  leurs 
anciennes  Loir»  Ufages  & Libaids  » comme  Elle 
i'en  cil  cipliquée  dans  foo  Edit . prriant  création 
du  Coafeil  Souverain  de  Toornay  , dms  cetui  qui 
concerne  la  maniéré  de  fe  pourvoir  par  Requete 
civile , en  rétradion  des  Aciers  de  ce  Confeil , 
dans  les  Eiits  d'attribution  de  tclTart  au  mène 
Cnnleil  fat  p'uEcurt  Villes  & Teemoires  , psr 
l'Edit  concernant  récabUlfèmenc  des  tefiEais  , 
par  celui  po  tant  ereation  dv*$  charges  du  Par- 
l.'menc  de  Tournay  en  titre  d'OiRce,  &:  par  ta 
Déclaration  ponant  défenfe  d’évoquer  l.*s  cauies 
des  JarirdiC^iois  ordiiuirei  de  la  P.ovince. 

Vorre  M i|  l^é  , S 1 R E , a toujours  eu  C pat- 
ticotiéiem  m eo  f ue  de  mainteaic  L*s  Peuples  de 
FUndte  dans  lei'ts  ufages,  que,  foi 


trances  m -.\  lui  ont  etc  faires  pv  Ic.Patlcn'uic 
de  Touin«y  , Elle  a,  par  uue  Diclara  ioB, 
Toqué  rtiïc  ccnccr  ani  U ptauq.ic  ces  btlUrs 
& pa>.in.Jcf  Ib’s  Uii.g  privf-,  qjt  y avou  é»c 
envoyée  U public-  par  Impsilv  j nyanc  d cLic  de 
p.us  qu'Lik  veut  que  c.t  koic  , p.ir  lapporc  au 
rclfoit  lia  fa;Jeiiicai  de  Tour  av  » lot  tc-.'axoc 
comme  i.ul , «c  r.c'r  ‘trçnu.  Les  tnts , Vi  usoc 
Comamna'itcs  dv  1;  ?;vv:fçç  croii.nr  , laus  tiop 
de  prefompiion  , pi  u-o»c  a’itr  îte  e.»c«»re  U me* 
meprac'j  ach  bu.i  c de  Vuitc  AUjefa-,  ai.  U;lc 
de  I kair  ae  i6y5. 

Siî  la  cinqiie.tie  lai'on,  l;s  Sujets  des  Piyi 
ccr.qus  convicrtrcnt  que  Ici  Lois  doivent  éric 
cu.aiiëes  du  Prince  , que  les  Co  :t  nues  on  Coo» 
CO  c«ts  ne  peurcr.c  avoir  force  de  Loi  q^'ac;ai<t 
qa'il  les  a auiinifcs  ou  co'.Barés  ,&  iU  «n  roi* 
vicrmeut  d'autant  plu»  folm.iius,  que  pas  une 
de  CCS  conditions  ne  macu^vicnt  aux  Loix  A:  aux 
Coutumes  de  la  Province.  Pour  ce  qui  cl)  des 
uUges , Votre  Maji-ilé  en  a poité  un  jugemcDt 
plus  avantageux  que  les  5 iii»E<équcs  : Elle  a 
ordonné  qu'ils  feroient  rr.p.'Oius  lar  plulicurs 
po::<ts  , Liir  Us  n confirmes  eu  touir  occalt  ni  , 
\<  cujoiot  au  Parîe.Mcni  de  Touiray  de  s*y  cou- 
lornu-r  cans  Ica  Ancis. 

A l’cga»'d  des  I r.qucris,  fc  des  dtTanucs  de 
Commuuiics  , cela  «l'clt  pas  particulier  i la  Flan- 
dre , non  plus  que  les  fiaiS,  qui  y font  pourtant 
moindrci  qu'aillturi  j & qua’fd  Ü s*y  trouve-roit 
quelq  JC  dih  ércnce , i!  n’)  a pas  d'apparocc  qu't  îe 
puilfe  jamais  fervir  de  préieste  pnur  chcio^'t  le 
flyle  & Us  foimalirés  des  piucérures  u(i.c>.s  da.  s 
1e  Pays. 

Sur  ce  q*î8  les  S'eurs  tvéqaes  alUeuent  eo 
fsticffle  lieu  , pour  faire  exécuter  TE  lit  de  i 9s, 
drns  les  Pays  , qi.e  ce  ibnt  d.s  Pu  s 

d'ot  gine.  qjî  nu  été  loi»  la  Souvtra  r.tic  ci. s 
Prédêctlfrms  de  Voue  McjeOé  , ic  fou.uisâ  leurs 
Lon,  q jî  s'oppoicnt  à Ci  t tdit  : on  a ciejà  dé- 
montié  , da  s de»  écrits  Liùs  [ oit  la  Province 
contre  l’Uuiverfité  d;  Paris,  qic  Us  Pciples  d i 
fsys  con(]u:s  oriqiuiremcat  S.)-ts  dî 

p'.ulieur»  Pimcts  parriculûis , q ^i  avoi;n:  fur  eux 
toute  Souveraineté  » comr^c  Us  Djc^  de  Piabitu 
U de  Laxembourg,  1 $ Cumtes  de  Flaadte,  de 
Hiynaùt  & du  CambceEs^  « 

Ce  qu'il  y a de  pl  is  ancien  dans  l’Htfloûe 
prouve  que  ces  Piincis  ccoiet.t  Sauv.iatns  Ac  t«>- 
dip-nida^ttsi  Si  quoique  Us  Conues  de  Planitc 
aient  été  tenus  de  prêter  la  foi  St  bomtmge  aux 
R^'is  PiidcCrireurs  de  Voue  Majcitc,  comme 
Feu.hcair’s  ds  la  C oirouDc  de  France,  iic  mu  eu 
la  meme  Souveraineté  daos  le  Comté  de  Flandre, 
que  Us  autres  Piinces  dans  Uars  Et  .ts.  Il  eR  juiU- 
hé  pir  Us  HuPoriens  l:i  plus  exa^Rs , qu’ils  ont 
fait  U guerre  A:  la  paix  , traité  par  Arnbaila.Uurs 
avec  toutes  Ut  Tetes  couionuces.  bâti  des  Force- 
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tltc^  âc  Vi\ici , icc-ndê  <!-•«  frÎTilîget  * don- 
«c  des  Lois  à ces  nojYclics  Villes,  comme  ils  «ni 
ccn&.iié  U afptoasé  les  Lois  S;  lesCouiames  des 
\1..,5  aiicitiuts  , ctibl:  des  Mi,;illtats  ec  des 
ju'cs,  q'i'ils  le  fol d iniuiilés,  ftrUgrttt  dt 
Du»,  c™»«  «>  Use.  qu’ils  or I tait 

btiiie  STicr.i  loic  d'oi  ùê  G’ii^^cds  a leur  coId  &: 
cIlÎMc,  con»o:]J<  les  Alcnolées  gcottales  de 
Irufs  ttais,  donné  des  lé.mdinns  3e  des  grac«, 
levé  des  iinjois  par  leurs  LiUSeS  û octroi  ; qu*i:s 

0. 11  eu  quarté  OtSeiers  priiic  paui  , atuii  que  les 
^ois , un  Chaiiceiicc  ,uo  Coiinci»ble  , un  Càam- 
beliau  3c  un  grand  hciuolon  , doin  les  charges 
ont  clé  pat  eus  intcodecsr  A exerce  endn  ena* 
tun  en  leurs  trais  tous  les  Ailes  de  Souverainelc. 

De  plus  , quoique  la  Flandre  disiléc  en  tant  de 
S jUTetair.ciés.  air  ép.-ouré  dans  la  lui.'C  des  temps 
tout  les  changemeutt  aniquels  les  liats  fort  lu- 

1. -  $ , pat  la  guerre  , les  trancs  , les  pattag.s , les 

iriuci  Sc  les  délunions  : les  premières  Uis, 
Courûmes  fc  Clages  du  l'ays  cru  roujours  eié 
r.iarm.r.us  & eonhimés.  les  changements  de  do- 
ra nation  n’p  ont  d»nré  aucune  ai. finie  , les  Oi- 
cennancei  fc  Us  Piinlegas  des  ptemiett  rtriicis 
du  Pays  , oru  clé  coehtinés  pal  leurs  ducccileuis, 
qui  ont  augmenté  les  dioiis  3c  les  ptiviieg.s  de 
Luis  Si.|et$,  lans  leur  o et  les  anciens.  C'elt 
air.li  qu'en  oni  ufc  i-  ns  tmrs  les  temps  les  R.  i$ 
ï té-fécclicurs  de  Vriie  Majïiié,  cars  Us  VMiif 
de  ce  Pays  qu’ils  asoieiu  ienems  a lc.it  oiiiiliancr, 
rat  croit  de  conquête  ou  auii.in-.ni  , fc  )aiiiais 
l's  rt'ont  prétendu  que  les  Lois  , O.dtrranccs  3c 
Coutumes  du  Royaume,  lulleiu  ol.'eiTres  en 
Ilandte,  flli's  n'y  ont  ja-niis  été  insoyces  ni 
-ul, liées  ju'.'jUcs  au  quitoieutre  firde,  comme 
PHnloue  en  lait  loi  i & il  n’ilt  pis  a.htiile  de 
J,,  pti.u.ider  q.ie  depe.s  ce  sen  ps-li  t.iei  i.'y 
ont  pu  3'fit  rfisecuii  'ii . parer  que  ce  pey«  dus 
14C4.  ^ Î»ns5  il  iu.:iai.c<  <1c$  Üucs  oc  m- 
,rr>*n;  fie  -i  ' li.  * « ilAu'.rirhe  . ce 

«ue  Vh’ltc  M'j.aïc  Tait  a Ion  jd^i.c.: 

V4Î  eor<^'iCîcs.  I!  ûut  pwmt 

^-AatEdî  p.cuTc  o,i)c  le  iMité  li  A.:is  (rite  I.  Uoi 
OmU-s  Vn.  Cx  ï'hii  pfc  i>.ic  Ce  lîn-.:!  ».  c-n.  , 
cevÀ  l'ctcjioc  cwulii  cr.iK  î.cu  $ Xi.  A:  le 
l.'.ic  celui  ce  Msrtt.d  » tau  mtr%,  l'tir- 

ytrz'  • C ..«tks  Qiiint  & U*  Uo:  lU4«<joU  piiiritt* 
çâr.liii-ic  pit  ceux  L.ui'uîty  , ce  Cièny  . iic 

VerfUî*,  U fit  cc.ui  d.i 

D:-ià  ûhc  .a  .St.-.tuon  , 

non  plus  Cjue  l/ Corca:  , ai  » r.*y  ont  jjo.au  c*c 
,eçu.  m cxccuiis,  & <]uc  :x  l.citre  ce  rArcin.i-»- 
cUiic  Mui-iiEUic  »îte  Mil-  À îon  ii.ftreau'M  de 
,«ti.  aa»  CouKJts  dit  1 avvb..i  , fptu  ûwKnfti 
CZ  rrftvoil  le',  rc.v.ir.auot. . ca  tcuu  v.c  îa 
n-fiMue,  euimic  cl  di-*  qJi  le  uouteioicuï  ,-u 
f.  -aa'cc  lie  , cuuduc 


Corme  de  Flandre , Sc  en  dî.nination  de  fa  Fatt* 
leur  ii  p;rcuv:ncr.ce  , tn  t-ifit  dt  ttutt  An- 
iadite  Cemti  ü*  Sv)(tt  a’iceUi  n*or.t  tfé 
re;u  autrts  L ix  IT  OrdennAntrt  tjue  etUtt 
iutTcduitis  f>Ar  irtifti  Cemtt  CT  fn  O^ietfrt  : £c 
ft  ces  la:cs , qui  (ont  lie  noiorîccé  publique  » 
Croient  contenés  pas  les  Sicuts  Evéques  , it  ne 
fv-roii  p-is  dirtiviU*  ^ les  en  eonvaincte  pnr  le  lé» 
rioi^i  a:;e  Oc«  H.îtoricns  les  plus  exaÜs  &:  det 
plus  céicbft*  Jmîconfülies, 

On  rc  fcJC  pat  (oiiicnir  non  plat  qjc  les 
Ore''rH:naace&  qui  font  leoouTclicet  par  TE^Uc 
de  i«y5.  aient  été  exéeiuéet  en  Hanoie , put!- 
q l’eais  lo  u tcutes  de  la  tin  de  Tautee  fteclc  ou 
de  ctlrii  ci , qu’elLs  ont  été  tendues  dans  le 
temps  que  ces  Pays  éroient  Tous  la  domioaiicn 
de.  Rois  d’tïp.ignc,  & quMlcs  n'y  ont  jamair 
éic  euToyces  ni  publiées. 

Les  Sieurs  Lveqiics  fo:.r  ronftnui  eue  les  cfi» 
pes  du  Pays  n’c  point  changé  fous  U doini- 
n.uton  ('/Aunuhe  : c'cR  cc  qui  fait  q*:c  les  1 eu- 
pîfS  accouioiîiés  à cis  ulages  anciers  & cur.lor- 
mes  à leurs  rr.ixJts  , y font  f\  aiiachés» 
efpc  ent  d’au  af  c pUs  û*y  être  ma  nr  nni,  q c 
Kl  ti:nrs  tveques  lonr  dtns  l'jmpf  fUuJvtc  ab'o* 
Inc  de  prouvai  qae  c<'S  anciins  Liages  Je  la  Pio- 
T r.cc , qui  ju'q  -r%  ici  n out  clé  fufeept  blis  c*;.u* 
cire  vatiacu'n  ni  incertitude,  airni  jamais  etê 
les  nié  lus  que  ceux  du  Royaunc. 

La  feptieme  ration  des  Sieurs  Lacques,  tll  éc 
foutrnir  que  l*s  peupK-s  des  Pays  cot.quis  lunt 
mal  fot  des  à dcrranuct  IKxrcuuon  des  Arrêts  de 
11176.  S£  16.S&.  Mais,  pour  ceittr  les  ditcouts  inu- 
tiles, il  fu.Iit  de  tcpfind;c  que  l’on  ne  fe  leil  de 
CfcS  Aréis  que  pour  jniVftuc  que  ici  nlagcs  du 
Pavs  ^oM  dilfcienri  dr  ceux  du  KoyacTe,  & que 
rt.'iention  de  Votf^e  Majcfé  a mut-mis  été  de 
maïuicnir  la  Province  de  F andre  da'-i  les  Couiu- 
tiKS,  de  co!itcfv-r  Ks  dioiis  , A:  Clux  rie  Us  Su» 
jits,  & par  cfiu.én.icat  que  TLdir  , eai  ne  p.i.l 
c*re  concilie  avec  ces  U'ag-S  » loit  j**-'Ur  le  lonr'S , 
Toit  f'*ur  la  fonne,  dtni  être  f-ppiimé  dans  ics 
l'jvt  conquis.  Qt^ii.c  à ces  Aneis  , ils  ne  ctcci* 
d*:-f  que  la  tortiJlatîcn  , qui  doit  portes  au 
0'’i|*i*  fur  un  ci.nRit  de  )urH.htl  01. , & ilJ  "e 
jfii'Viri  point  t.iîre  rit  Lid  dans  Ks  aultcs  .Villes 
C<  !’a'i,  ni  a»ec  des  paitiLS  qm  u*y  ont  pascie 
oiiEs  ni  entendues. 

C.îl  fars  frfidcment  que  Ks  Sieuis  EvcyicS 
àf.cilcnt  d'irpputer  au  latlcn  crr  ni  l?u  r-u  |V 
n’.-»  pi  tnr  rc  part , iamsts  il  i.*a  Jimai  -de  l'ité» 
crlon  des  dvi  x Arréii  nutPiréJ,  il  a ivi  len.cnt 
Uit  I *s  tpinocttances  à \otri:  K’*4jvfli.  , eunima 
les  Cîdor.rances  le  pî-ii:  lîu^if  » icprc’vtiic 
eu  peré'al  que  crt  trif  cli  nci  picju'iiciaiMr  à 
IcS  mots  , &:  j »**it  c.c  Ils  M’)eis»  &,  crnn-.c 
!r  Fe.r..rv.w*iil  nV  tait  qi  Vf  r rie  l«  n riroil  , a 
s'acquéîlCE  avec  twù.ic  uf  Us  tcu  UiJt;S  > U ce 
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ptrolc  pal  qnc  cc!a  le  dû(  cocnmeure  i?ec  lei 
Sicuri  tvéqaei. 

Lci  S d«  Piyf  C(Xiq\ii»  n’eoîreprcndront 
pi$  ici  la  détc-ifc  dj  Parlement  , q h n’ell  point 
pauie  dam  cette  affaire  i de  ce  n*eit  point  i 
rnx  à Tatisfaire  à la  catiofité  qu’ont  Ici  Sieuri 
Ercqvici  de  Saint  O net  > Tourna/  âc  Yprci  , de 
fifoir  pourquoi  ces  Arrêts  n'ont  pat  été  cxêcu« 
tés  pat  le  Pariement  de  Tourna/. 

Il  en  rapportetoit  lant  doute  des  raifons 
fanctrs  » li  Vutre  MajelU  en  voaloit  être  inlor* 
mec  : ce  que  l**jn  peut  d*rc  , c’dl  que  cei  Ar- 
têts  ne  chargent  point  le  Parlement  d'envoyet 
des  pr»c  s Tctbsux  au  Confnl  en  toute  occahun  , 
mais  feulement  en  cas  de  coutUt  de  Juriirtictîoo 
avec  les  Juges  EcclcluUiquei.  Peut  •être  le  cas 
d’un  pareil  contiit  ne  pas  prélunc  i 

d'autant  que  les  S eurs  Etcquei,  dans  les  af- 
faires les  p us  clair.s  & les  moins  fucep.iSles 
de  conriu  , le  lont  pourvus  au  Conleil  contre 
les  (Jtd  mnanc.s  de  Votte  Mij  ‘fie  » éc  ics  droits 
du  Paysi  & c’cfl  i cerre  occciion  que  les  Corn- 
munau  és  ent  c c oW:gc«  de  pmtei  uucs  pl  no- 
tes à Votre  Mijcftc , n’êtaiu  pas  j"l:e  que  le 
Cwifcd  devienne  pour  eux  m.c  J uriulidiun  or- 
dinaire, ni  que  1rs  Sujets  du  Roi  luirri  obligés 
de  s'épuiser  t rn  p ai.-iant  dans  d.s  JurüdiêVio-is 
é.oiqncel»  lotfque  vous  arc/,  eu  la  br  nié,  SlKJi. 
de  l.'iir  en  do-ncr  chvK  eux , de  dctciulit  de  les 
tiadu're  da'-.s  d’autres  jutifdicUons , nuinc  en 
Totre  Contcil  » fous  quelque  ptétcxic  que  ce 
pui'lc  être. 

la  buiticme  & Hemtcre  ralfon  » qui  le  icJuit 
à dire,  qu'il  n'ert  pas  à prélumet  que  l’on  te 
pourvoie  au  Confcil , en  cas  d'enircpr:!es  des 
JuriMidions  Eccléfianiques  & Laïques  l'one  lut 
l'autre,  puilque  le  Parlement  de  Tomnay  deman- 
de qu’il  Icii  laa  dcfctites  de  le  pourvo  i eu  catU- 
lion  contre  fes  Attets,  cil  fi  peu  rpecituV  q *c!lc 
ne  mciitc  pas  de  répliqué.  Pour  en  êire  convain- 
cu , il  fbfiii  de  f-ire  xion  que  ks  Sir  -rs  tv  - 
q»:es  de  Tourna/  A:  d’Ypres  opt  loi  r\ç  a i Con- 
lci|  une  demai.ne  pour  faite  sMir  TKo  t ce  ifrKK, 
qui  concerne  les  refifiom  , èc  i trod'i.ic  Us  cada- 
t>o:is  d'Arcts  du  l’.u.cnt  m 4e  loum'y  , dont 
le  jugemenr  n’cft  différé  que  parce  que  î.s  i:.  ::s 
Evcqucs  ne  font  pas  d'accord  entre  eut  ; quf  Je 
chq,  q'c'ils  (ont  dans  le  Pj/s  conquis,  deux 
feulement  ont  forme  cette  conuftaiiuo,  avec  fi 
peu  de  fondement  que,  quoiqu'i  s fe  fo:<nt  cbar- 
géi  de  faire  voir  que  le  véritable  ufa(*e  des  Tm- 
iiuraiit  de  la  domination  d'Efpi*'ie  e[|  conrratre 
à l’Edti  des  l•.vi(tons,  iis  n'ont  encote  fo-ir:>ini 
d’écritures,  ni  de  produefi  ms  à ce  luire  i & t,a 
a lieu  de  croire  , ou  qu’ils  promis  ce  o j'ik  ne 
prnvvnt  exécuter  , ou  qu'us  ab::iidor.'K:«  lr»tr 
deJîin  : de  maniéré  que  les  l*cnr!ei  <Us  P-/s 
^ (OU  loue  lun  totiJéidiuS  icuis  KUi^otr^w.ces, 


n réfulte  de  tour  ce  qui  piéccde,  que  l’E  iit 
de  Kjj.  feroit  non-leule.ticnt  inutile  c.»  Flan- 
dre , niais  encore  très* préjudiciable  aux  droits 
de  Votre  Majcffé  , à ceux  de  fes  Sujets  des  Paya 
conquis , conitaiie  aux  Loir , Coutumes  5:  Pri- 
Tilcges  de  la  Province , At  aux  capitulations 
qu‘i.lle  a bien  voulu  accoider  pour  rcxécutioa 
du  Concile  de  Trente  , 3t  le  maintk-A  dci  uià- 
ges:  Acc'cfl  avccd'autaut  plus  de  confiance,  qu’ils 
Icjprometient  que  ect  tdir  ne  Uta  point  ciécuté  en 
F.anite , que  Votre  Majcilé  a jufquci  ici  to.ijOLrf 
eu  le  mrna^cmcm  pour  les  Peuples  des  anuts 
Pays  conquis  , de  révoquer  pliilieurs  Üéciaraiions 
ou  d’y  déloger  , quelque  avanieuics  qu’cües  aiviit 
pu  être  pojt  Ici  droits,  phtot  qne  de  cuo  in- 
nover contre  les  Loix  & les  uf/ges  de  ce  Pays. 

En  clJVt , Votre  Mijellé  , par  ua  Aiici  renia 
de  Ion  propre  ino'4Vciiu.»r  , a déclaré  rue  U 
Ibovircc  d'AÜace  ne  pourroit  être  alIuj^Mte  aux 
d'ipafitions  rtes  iioiiv^aux  Edits:  At  ellen’a  pal 
piuun  CIC  inlornifc  que  1rs  I)écUra'ions  pojc 
I l rechciche  Ac  la  taxe  des  Uux  Nob’ci,  « .v,s 
f^tni  é’f  C9nfi»r»:et  mhx  Ü"  muk  H,  rUrr  tnrf 

Ue  /«  Pr.’vi.ve#  U(  frjtHeht-Vemi  rit  i 

tùriti  R i Cifia/iyw*  ; qu’Eiie  a allure  par  Iz 
r.cla.atioti  du  »j.  Mars  i<9(.  a iittmi 

$iev-fir  difintr  irt  ttUt  eerâj'rV»  4 fet 
cutt  Prffvt'trè  dts  /fVKrei  de  f*  4 pur- 

ttTti^icrti  tn  nt  faiiant  i*  reelituhi  dt  Ia  S'fl» 
tijlt,  fltéf  een^ern.ffKcat  aux  A^rirns  Kr^if 
l'iftt  nr.int  ftvcfft  \ décfArAtt  de  }>u» 
leur  é*Ard  , is  l)i:l4trAtten  du  .f,  S//r</«- 
brr  |A>|.  tji  une  Lai  nf.ur.'eHi  e^ui  ne  piut  n utr 
d'tjfit  feiwaci»/,  ff  {^u%  n'A  Utu  dAns  le  R>  r«. 
me  , Aue  f>Aree  (fuelle  a f-eur  fendement  1rs  nn» 
eiezAee  (vrdo^rn^n.Y/,  £dirs  , DéelArn/trns /f'^r 
fAr  let  Kif$t  fet  Vrèdètt^turs  (y  fxt  EiU-hit/.:e  ^ 
ijui  »V»S  fAmAtt  été  tennuti  nt  ^Hblnj::es  tn 
Truneke  CAtnté  i <^ui  iteit  ëlers  entre  tet  tuAtne 
d s Reit  CAtkûUtfuet , ty  que  Ia  Jrf  érenee  qut  fe 
treuve  entre  Ia  DeelArAtim  du  4.  Sef>temkn 
ii5y(.  (y  let  Hffltiurntt  fAttt  femr  Ia  TrAnth;* 
Cernai  , r/f  trep  ee>‘(l  ternble  peur  n*r  fAtre 
teute  Vetteutten  q.ttiie  mettre  •,  At  lur  ccf  cjü» 
liocrations , LJe  n réduit  i ^o.  liv.  les  amen- 
dai qui  éi.junr  fixées  à 

Les  tecm-s  Ac  Ira  nutiis  de  cttte  Décl.?ra- 
t-on  ne  p.-iui-rtciu  pat  de  de*  «>er  que  Votre 
Mip:fîéaie  (upprinie  ITd*t  Ce  iCÿç.  qui  n'a  p-.i 
été  fait  po*r  ia  Ha  dre  , où  ü ciulcirm  înlaufi- 
b 'rm-rni  ic  trouble  Ac  ia  coi'fntloo  par  le  tenvet- 
fv'.i  CM  des  Loix  éc  v‘es  C«uiu;n..*s » Ac  l'aocan- 
titlcmem  des  priviicH,iS. 

V'^tre  M.‘»<cllé  a oéjà  bien  votiia  a/p^rv*r  c*rs 
refil  ftioni  A cer  F^üt  i h p iere  de  p nfiai 
(.1*  .5- li  Ordres  , Eue  a j i ’é  A r‘n  *os  o’^«o  er. 
p*iq*4er  1 -ri.rle  ix,  en  fav  *ir  'fis  evçf#*rT«. 

il  j«.iüit  nié.na  .j,ue  k oc  Pj-V  Iiu- 
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forme  tw  întention* . S T Tl  F , â que 
1er  a’i'cet  poiius  de  etc  T Ut  Tau  iu]$cs  a <ic  pi- 
uiltCi  reil.i^*jn<  i pt;i'q>re  dai  ( b coiueuatu»a 
d’entre  le  Steiir  Evcc]ue  *>’Ap{  > 3:  le  Mcnadcre 
de  Sainte  Doit  de  b mè  ne  Vi'.Iei  il  a déclsré 
q-j’il  y avoit  abr.^  dans  tous  les  cbefs  de  i’eje- 
dcnaaoce  leiiiue  |ar  U S.e»àt  Lvcqae,  en  «oï- 
fe]tiireedc  l'aîiicl'  i$.  U rie  plus  conjauiiic  .c 
Sietît  Efe^ue  aux  de^c».s. 

Tac  les  capituîaiumj  accordé-i  am  Pays  ecn* 

, conicmées  p*f  les  L itt*s  p4t<nce»  & U 
DccUraiion  etpreflè  de  Vue  e Mi|cnj,  Llie  a 
bien  roclo  leur  prorntnrc  tle  itt  i^  fer  jMiif 
fltmenenr  À$  ttm  I^Ki.V^er,  Li>  *r- 

fis,  frmnthtfttt  Jtnifitah»  y lv/#fr  O* 
ÂtfOfdttt  t.int  pMr  Ut  Kùit  ii*  ci  » 

ijM*  par  /er  tnttnt  Sfuvr^  »h;  de  as  l'.tys»  Llle 
a drcl  ttcric  jvus , J p^truut' Foi.*  , «|uc  lo  t 
8fT;(f;]un  pour  Ir*  Swj.'ts  oc  li'O^He  lut  a Uic 
ptendte  dans  les  r.ègUmtmi  qu’£..c  leur  a don- 
nes, dti  moyms  <|ui  ne  ptUT-rit  cite  coa- 
ciaites  à leuis  ma  as  , leurs  Lois  d:  Uruis  Cou- 
lûmes  i fan%  ana  hlie  H'élivnrroit  pjn  Avetr  [a- 
Utf*it  À (es  intttiiuns  tn  l$urfAvt*>f»  ü:en  loin 
d'arotr  fait  aucun  Edit  contraire  aui  Lois  de 
aux  ufages  du  Pays , Elle  a (upptime  ta  Man- 
dre  kl  DreU-aiions,  ou  dc;oré  aux  Editi  fait» 
pour  le  telle  du  Reyatime,  loif(]uelun  a-emee* 
plis  de  les  iutrootm:  dans  ici  Pays  coaijuts. 

il  n’y  a pas  d’apps-esce  apres  eda , <jiic  , 
pat  un  efpric  tout  cuiutiicc,  El  e Pomette  la 
. Flandre  à uq  Fdic , i|Ut , par  l’impcrianec  de  la 
DuineTCi  le  ocmbic  de  les  aniclcs , & foa  op- 
pcfition  aux  draii»  &:  aux  Couuimes  de  ii  Pro- 
TÎoee , rendroii  înMciles  le»  C'apîtultcions  je» 
aoire»  grâces  que  Votre  Maji-Jid  a aecocdcei  juf- 
que»  ici  i fe»  Sojeti  de»  1 ays  conquis. 

Oo  a rr.cme  de  la  peine  à comprendre  que 
lei  Sieurs  Evêque»  oient  demander  qae  Voire 
Majrflé  doene  aitebtte  à ors  Coucturc»  de  de» 
Ulages  accitrn» , autbrUcs , &;  qu’Ei'e  a bien  xoa- 
la  fmfiîiret  pat  ferment  , pendant  que  Sent 
Aupuft  n trpjrdc  1 • chargement  que  l’oa  apporte 
à l’U"age  de  i U Ccutuniî,  comme  trés-Jange- 
fcus  : ip(*  ntttAfU  r«;./We;odi4fi  e:iam 

Adjm'VAt  ari.'ir.ire . KeviiAte  faturhêt  , 5c 
qu’il  leur  apprend  qje  tout  changeraert  dont 
Tutitiié  K cft  pas  gcuéi^le.n  rt  reconnue  , efl  p é- 
'udiciabic  par  les  trouble»  qi’il  ca-lfu  ( aua  sttU 
I#  »i»R  in/r«r?4r/a, 

ter  K9xU  tf  \ que,  foltanc  le  Concile  pendrai 
d'Fphefe,  lei  Cnuumes  & le»  U'.ages  de  <b«^ue 
rrovtree  doivent  être  inxiolab!.*mctJt  ga  de»  : 
fUtust  fanOA  fy  stnr%>erfAlt  Synêde  //rta»#  #fri- 
Pm-i**«u  fHtA  (T  tni'itlA:.*  jutA  , ,jA*a 
jAtn  iadê  ot  hA^it  feeMnduta 

te>.ftie*HdiAem  \ que,  leloo  S.  Jeiôme.  cKaqie 
li4.Tince  doit  étu  maieienue  daus  lesCiag-s, 


TrivitcU  Mf/ttMJét  (h%  fe^fu , Cr  pm 

teptA  tmjtrstm  Leyrit  A\c^tl:cAs  Ary'ttrttur  \ ^ 
je  Saint  Gré^oicc  a ddeidc  que  la  différence 
c»  ufage»  ne  |>orte  aueua  préjudice  à la  foi 
ni  aux  rcgln  de  rF.g‘.ilê , i»  uaa  fiJe , nihit 
ùjfctt  ct.sfmetuiê  âtvsr^A. 

Ces  témoignages  doivent  paffre  pour  d'autant 
plus  authemiquei  aapres  de»  yieuts  Evdq  ies  de 
Ts>U'nay,  d'Vpres  & ce  Saint  Otiicr,  qu’ils  ont 
été  mis  à la  léte  du  L'vre  de»  Libertés  de  l’£- 
glib  Gallicane , pour  prouver  que  chaque  tgUftf 
Oo  r cire  maintenue  Oan»  ûs  litage»  , Couluene»  ^ 
Pt  vi  cg:s  & Libexirs. 

C ' If  i quoi  le  lêduifent , SIRE,  te»  lies- 
bumbic»  temoQtraoces  de»  Peuple»  du  Pays  con- 
quit ; il»  ef|Tefeni  de  Ii  bonté  5c  de  U jjlt’ce  de 
Votre  fUjwlié  la  même  pccteâion  qu*ill  ont 
toujours  dproarce  , & qj’Eile  ne  i.fuie  pai  i un 
de  le»  Sujet»,  àt  il»  redoubleront  leurs  virux 
pour  la  prolpérité  de  foo  Rrgoc  & de  la  Mai. 
lou  Rojale. 

FRANCS. MAÇONS. 

Pag.  514.  col.  I . V.  le  Manuel , en  atten- 
dant que  cet  ouvrage  patoill'e  , nous 
avons  cru  devoir  faire  part  au  leâcur 
de  la  Bulle  de  Benoit  XIV.  contre 
les  Francs-Maçons.  Ce  Réglement  fera 
peut-être,  plus  d'impreffion  fur  cer- 
tains c(|irits  qui  penfent  que  fon  au- 
teur a été  plus  (avant  & moins  préoc- 
cupé dans  l'on  zele  , que  la  plupart  de 
fes  PrédéccfTcurs. 

SandilTimi  in  Cliriflo  Patris  Sc  Domini 
Noftri  Domini  Benedicti  ciivina 
Providentia  Papa:  XIV 

CO  N sriTUTIO 

Qui  nonnulla:  Socictates  feu  Conventi- 
. cilla  , de  Liieri  Aluratori  , feu  , des 
Francs-Maçons,  vel  aliter  nuncupata, 
iterum  damiùmur  ÿe  prohibeniur  , 

Curt  invocat.'one  irachii  & auxilii fxcu- 
larhim  Princiyum  d*  Fotejlatiim. 

BENFDICTUS  Epifeopus  Servus  Servo- 
ri'm  Dei  , ad  perpetuam  jci  memo- 
liam. 

Pl\Ol’IOA$  Rcr^Anofum  Ronii^eum  Trc* 
dtceffcrxm  i^efirotum  l egtt  Atcine  isntlU* 
Ket , neu  foïuv$  cas  , euArum  wyorew  'vel  tem- 
f?ntm  lApfk  , \<ti  ht/tfetAM/n  nttftdu  lAl/t^Atleri 
atu  extiutti  fe^e  veremitr , ftd  caj  etiar? , *j«4 
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fectntf^  vîm  » ^UttHmsue  fbriitent  rehurytif^rt 
^rivibii  .fue  id  rxi^eutilfMS  raufts  yH^Vê  dUitJ‘ 

rtt.tiu  mnnimiae  roiford/iilÀi  efinflrmMtf 

d.%‘qu«c<7i^einMt, 

S.i;;#  frluis  rer«rdAfi»nit  ?ridtrejfor  K^jier 
Clem*/ts  P.rf.i  XI!.  fer  fuis  .ipafttticsf 
j4nno  Infar»*tiouit  Den^inuÂ  MDCCXXXVUl 

IV  Kjtltnd.Mxt;  f,ntijirAtHsftnsnnovni.dJf.ti, 
CT  Mntverjtt  Cnrijirpâeiilfkt  iaferiftAs  , <y»/4- 
fu^tt  tnttik  O : In  ccninecui  ; K^nnutl^s  $&• 
ci/t.ftt* y . Cortvc.ttuty  C^lleetifines  , C43W- 

X’eJtticufA  , feu  A^^rei.ux^nes  » Vklgb  de  L'beii 
Mjiaturi , des  k-iaucs  Maç'>ns  , Atiter 
nuntMfUAi  x*.eikt9ul(ilAiti  Re^icn'tiki  tune  l.ue 
Atfuf*i  y.%tf^Httn  Àirs  invAUftentes  , ferfttttb 
damnAlit  Atetae  fn>lubuU  : frériftens  ôtnhibus 
(f  Jing’tlis  CttrtjhjUeltbuj  , fkP  fix^iA  cxc9irn::f 
Xitratt  kii  » tpo  ta<.to  sb/ijuc  uUa  decUrAtioue 
itteurreadAyM  <f«4  4tw9ftr  Altum  «fkamftrR^^ 
mAHkmP9ntijicrmpr9  temfcre  exijfentenytxet^fp 
mârtit  Artickl9yAhfifl\-i  fffjfet  ne  quit  akderetvcl 
frAfntn*ret  hkjkft/toJï  S</cittAUi  intre  , %'el 
frofAgitre  y AUX  cenfovere  , reerftArt  , ùeeutfArc^ 
éifqkt  Aiifcrili  . A^jire^ari  ahx  inXere^e  , 
fr&ut  sn  eifdem  Litterti  Luikt.C'  kife/Jits 
tÎHetur  , quArtiû»  ténor  t.%lh  tj}  » : 

CUmens  Efxfc9*>:,t  Servns  6ervor::tn  Dei  , 
UttfjirJis  fAlute/n  , CT 

hcAm  BeaeÀtiitoaetu,  In  Kifuuentt  A.fOji*lA:üs 
if.'CHU  trc.  u;  fuixa. 

Cttm  AHXetayfxckt  .tecepimust  aU ]Hi  futrinty 

qui  A^ererey  ac  'i,iil^ljAAArenoit  dxtuiXAVtrtKiy 

tiiti.\mexcommH.ii-:A:h>i  'up:t  tAtnÀ  i'fÂdeceljbrt 
y xtt  frdftexur  y i.tjfoJxA.n  xioa  Ai»,‘Ims 
Atnrere  , froptertA  qu9J  ifjA  frjtinicn.%  (.‘uw/Zi- 
tutio  À Xohis  eonpytftAXA  non  fuerit  ; quaj  ler'tf 
pro  Aps(lols<  ATAtn  C9n^x%tkei9nutHARté.À:ccJiot€ 
editArkfA  fxbjifii.AXtA  , Rviitificu  SueceJ^orii  eX‘ 
preJfA  conjirmAito  rtquirAXur  ! 

CitmAiti  etÎAm  À nonnkllis  fût  Ai  Deu/n 
sinrcuxtpMs  vna  Solis  iaji  ikAtktft  fncrif  , aU 
Amr.tA  CAlumniAntiufH  {uburfugiA  to'.leutiA  , 
dtelATAndAmqke Akimi  Xo^ri  ekmifufAftn  iffA^ 
decejjeris  uteatt  ac  lAtutHAte  ttntjt'FntitAtifn  , 
rmAr.gr.ofxre  exftditnt ^ort  y ki  ejkjuent  Pnde^ 
cefforix  C9n*fXtittx<jni  novhtn  C^nJrfftAîiinis 
lioftrA  fuÿrAriutn  Attjkt.jtremki, 

Soi  , Itcex  tAt'k^qne  yduM plurtbMs  Chrijlri^ 
dehhHi  de  'LÎ9lA!is  eitffdeAt 
bus 'Vif^pijcnittktibux  Atqut  doUi.n'okty  fcqn9 
À dumnAtii  Lkfu/makt  btfcuxAttt^ux  i\h  Conveu^ 
ticulis  ojnntHQ  r^ceffutes  y O"  AU4uqH.im  in  pojtf 
Tum  ad  i.7«/  tif  UIa  rtUiturot  ex  aoimo  froji'.en- 
libkt  y ab/./lktt9nem  aà  intunÀ  execn.taunicA’' 
tioui  y tmm  AnteA  fepe  y tut»  m.xxt/ht  eUpJc  Jh^ 
biUi  Anneifent^ne  eonxejJimMS  : Jeu  dt.tn  fACkl- 
lAttm  I*aenttenttAriu  à Nobit  depktAtii  teiKm»- 
nuAvontit , Hi  bnjAjmedi  peenHintùits , qui  4^ 
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ipf'ot  eoxftffrcrent  » tsr.Httrj  Abfi^He'tfnem  «NV/Zr^ 
nitnine  , tf  Auclorit.yte  r.'ulercnt  Au  n 

erUm  t'ollieito  X!i9iUrriÀ  JiuJte  hjÎAre  non  pri~ 
urmiCmuSy  ut  à fen,peteutii4»i  C5*  />»• 

b:tH.ti$buf^Ad'i’erO:f  e'kid^m  C9f:J}it:itn>nit  l'io- 
ittêrei  pro  deliHt  meu  ''.vr.*  froe^derefutyquoA  y 
Ab  et  s reip^A  ûfe  prA‘h:mr  frît',  rort  (ikidem 
frolAbiltA  .htn.tAXAt  y Ced  p!9}:e  cvidenttA  y t3* 
indnkttAiA  ar^t  u .hXa  dedent  iAX  y ex  /luibut 
utniwi  A'tyîri -i*n  n/ » ax  jirmA  y C5*  delihçrAtA 
vohtnîAt  y q.  OAd  eiufurt  per  dÙiam  Clementtm 
PrAde.'ifJ'orem  y ut  p...f<rtur  , impojiu  vigortm 
(r  /ki'jfjhi/ri.iM  , furh  Aferù  ikferri 
f.que  AMtem  (ontrAiiAdeSolii  of.  iioeirnimfer- 
retttr  , Xjs  tAm  ftenri  eeuti  ft^utre  follemkS  » 
eAiif.tmque  noilrAtn  jnyO  D.i  Omnipter.tis  /«• 
dicio  rtlindHire  » iA  ufurfAntes  , oué 

olÎAt  inter  f.ur.it  A.'iienes  rtett.UA  fttijfe  conf* 

M/ : Pczfta  qjxfiixnjs  » uc  mcoiium 

[Lptoharuai  aoo  cur*uius  obloCiuium  , kd  eâdem 
ptavitalc  calcatâ  cxjTamii; , ut  itec  lerc^ti  nos 
jacetacierihus  pattAfis  injukis»  ncc  cupiiuiii 
aia!atio«iibui  implicacî , kd  potius  amate  quoi 
prxcipis  s:  ut  h.ibrt  Auriquum  bliJfAle  , qkod 
.V.  Cjel.tfio  Pràdeeejfori  \9Jtr0  trih:ti/kr  , C?*  <4 
Z'c»  f*,  f).  Jofephi  ^ArtA  C.ir<Zi»4/i  ThouiAfie 
o.ittmn  fuit  y in  Mi^A  que  inferibitur  conua 
obiûiyienies  : 

AV  t.imên  AiiquiJ  fer  Kos  improvide  prêter^ 
mifntrt  diei  VAleret  , quo  fueile  p ffetnus  /n««- 
(i.iribHS  eAÎkWiiU  f^mentum  adtutere  « Atqu:  ,’i 
AÔJhuere  ; Mudito prias  mtnnMÎlorum  l'en.  Fr\- 
trum  I^drorutn  S.  li.  E.  CArdin.itium  cen/ütOy 
rAVifeuf  FrsdtfefpriJ  A’.yîri  Confiiturionetn  pr.1» 
fciitibuf  y us  f'ipruy  veHi?  a J r^erhum  in- 
fert.nn  y in  forMA  y quâ  oytnium  am' 

phJJonA  y CT  efifAtiJlv-A  h.>betur , ecnfirmAre 
d:crevim.ts  j pr.^ut  <Am  ex  certA  ftienttA  , y 
Ap9fêtit4iAUc.iri:AttsXùJitAplet4itH:UKeyeAvtem- 
dc.Jt  pnfet:!i:ttn  Ltt/cr.trkm  tenore  in  etnnihts 
(S"  fer  0 H/i$AypfriuAe  âc  Ji  Xejirit  tU9tti  prop'iûy 
AUiteritAte  , ac  nomine  priu.um  edixA  , 

eoKjttmAfUttx  y reborAmut  y tT  inn:\A>  us  y xe 
P*rpet:sAm  sjim  fy  e^e,utAm  iAbtrt  %,l{trr,i»,  , 
tî  deetrnimus, 

torr'o  tnter  grAviJfmAS  frefAXA  proùtbitionis 
C*  liMinHA  iâHts  eâufAs , in  ptAinfertA  ConfittH- 
liont  envueiAXAS  y uha  ejf  y qned  in  hu'fMjUipdi 
tocierAXibus  , y Con-jentieulis  , enjkfe.tmqkt 
Rtli^t'ir.te  AcSeÜA  Honsines  inx'x>  fm  ton  ’oetAn- 
fkr  ; ,jk.$  ex  re  fxiii  pAXet  , qkAm  ma^*:a  ptr- 
nieies  CAthpltx*  Reltgi'nix  furixAti  tf  fetri  ‘Va- 
lent  ; Aixtr.%  efi  arcum  tff  tutptrwuus  feenti 
fœdus  , que  ocrtiltAntnr  eA  , qui  in  l•;fJH/Jnodi 
Cvnveutieuli/fuMX  ; qkibutprpinde  ex i<>txeu:t.t 

meriip  Apturi  poie^ y quAmCidlik’.  XutA\is.\fud 

Minucittm  Ftliitn. in CAufAnimiuu'.  dii'trfn  pf.- 
tulu  ; lioa^lU  kiDfc;  p^Uico  gaudcwt  i iCCieia 
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(çj.çii  Îüntî  Ternit  (ft  jui'urxndum  ^ <f#tf  ft 

ft(rel$  tnxiolMhiltttr  ferv.mHo  aiif- 
MheMt  , €Mju(tihet  fro- 
fnilhnit  sut  furMtf.enti  ehttntH  ft  ttteri , ijHfnni- 
nnt  À UgitimM  inttrrfi^Atus  ^ omnia 

fét:trt  tentutnr  , tjudr:tmfftu  cx/juirtiHiur  , rf// 
\iiift}of(tnÂu^n  , JW  »hf^uid  i»  hHjnfmodi  C«h- 
'i  enticulis  ftAt  , qHod  fit  eontr»  rsi  fishnis  me 
ntipMc*  {i*twn  ÎT  Ifges.  ^tmru  efl  , (jitod  ha- 
ju  'jnadi  S9fiet.\tei  non  mtnut  Crjihyus  (jitmm 
i..wan'tcis s^nihenihus  MiiverfmriHirnc;'euiUMr\ 
fum  fcilicet  Jure  CAviU  emnùi  C//fjri  -f»- 
dtlitiA  frmîcr  ftilliemm  muêhtitMfrm  eûHierirntm 
prl>hihe.V}St:r  , «/  --'*»** 

Ubro  XtVlJ.  Ht.  11.  àc  Coliegiis  & CorporibJf 
Ulictfi<  t ^ ***  etlebri  C»  Plinii  CmeÜii 

Serti7tJi  » «w*  eP  xcvii.  iitrî  x , i:i  ait , 
eitifa  ûto\  femndaM  J/^:>ermtoris  jnmnd.ttm  , 
'vetitUMfuijJe  ne  H.’tiruelJeae  ,i.Lji  m Sffic- 
t.uei  (T  Conventut  fine  prtnetpu  mudontate 

intri  ,fS-haheripefftnt.^tin:a  f/7  , 

inpÎHrihits  Re^Hnilun  wtm.r.ue  Sectrtmttt  (S“ 
jiffrefMit,7ies  Sâct/hriuin  PrhcipH/nf  Le^ihut 
»rV/Vr/W4  4r^«^r7i/w»«îM//<frwwf.  VUima  ,ie- 
mim.quU  mpuA  prudentetir  pmbos  'vJres  e.td,w 
Sefie/mtet  Cr  yi'-s'rtj.i/tnfes tna/è  nudttcnt , «. 
rn/n^rne  /uJùio  , efi'drfn  ttfiwtnm 

darcnt  , pravUath  (JT  ftrxerj'.snu  natam  incita 

idem  Vre  Jeee^er  in  preittfcrtm  Cenf^ 
titMticnt  Epsftep't  C S.tfirierts  Vi  tUtet^mfhf- 
ane  leeorMW  t)ri\i::nrios  exti:  tt  , ui  fre  itlius 

Vxtrnti».}* , /*  epntfiterif , ûtularh  au- 

xiliutf»  invetare  nea  pr{:er>nifs.:t:f. 

amnim  Cf^finsuU  KO.'î  a 

frebanutr  iS" cenprmaH'.ur^  ct(ilc7nf]îfe  hrrUfuf- 
tteit  S.uptriorxhnt  refpeJM  eenffneiuhntur 
e*  inuitipuntur  * vert,m  etitm  Nat  ipfi  ^ tr$ 
yffett'jt/x  foUttittidinit  oflich  , prAfnttibus 
Ue'Uit  Litterif,  CatLelicorrt/»  PrhutpM^t  ,ufn- 
niHfr.Mite  Seeutarium  J’o/r/f  »f«/«  optm  ^ muxi- 
lium^ne  mA  premijfcrHm  efieAstm  inveemmus  , 
(S^entxe  fluAh  reifuirimut  ; tiuftfr.  tpji  S.ypremi 
Prineipiii  P^tefiittet  elcci»  fins  a Dto  Ae- 
fixferts  Fidei  » leehrfixrtu  prfiteticrrt  : id.\*pie 
ejrjttu  munnsfit  idoutis  njubuft^ue  rAiiym.knt 
e^Kre^Ht  jipefielieis  Cen^itnticnthut  devitum 
ê.^cMthm  , ü’  otnnimodrn  chJ'eri/Ar.ti.iprejhtur; 
tlued  Ht  inmetnorUm  rtvecaiermit  iMdc.ntinx 
SinoAi  Purrtbciî,  x.W.  C-p.  lO.  an- 

i^m  ef,r€%t'e  dcthraverat  fmpsrmtçr  Cxroitts  At,%- 
f/tns  t fuarnm  CApituhri.n»  Tii.  i.  cap.  t.ubi, 
p ji  Armand-ttatn  emiitbmfili  Sitlfditis , tccie- 
fi  fiicMrMM  SAticiienu/n  ùbJervmnttAtn  | urne  4*/« 
iiidit:  Nam  nulio  pa^.o  agr.ofc«ie  poll'imas  qua- 
liccj  nobil  biiclcs  eiiKcrc  pv.  IIjiu  , qui  D«o  in- 
tulelei,  i.  I II  bice  ciu;U»  jcub. JuniLS 
rBCÛQl.j^jp  0ptcrctmAiidiii9Ht.mjuaritn.  l im 


ftAibm , Mtnifirit  tnjnrftnf  , ttt  tmnes , fr 
fingnUs  md  liebtt.tm  chedientimm  ErelefiÀ  Lt%i- 
bus  exhihind.im  etnnine  cetufclUrent  : frmvi,^ 
fitnas  tjM'y^uefœnmt  mdverfut  eot  h/dixitf  nui 
hoe  prifiare  neeH^ereftl  , fnb.ieitt  inter  mlim  : 
Qtii  autcm  b his  [quod  ablit  ] auc  a.j;Iigcn(n 
ritqu«  inob<r<sientes  ^ucnrlc  itmoci,  fcianc  iê 
ncc  in  noftro  Impeiio  honores tcrincce,  licec  eiiam 
lilii  nodri  fuciinc  i nec  tn  Palatio  locum  , neqoe 
nebiUum»  aut  cum  nodris  foeictatem  aui  com« 
mon.iinim  ullani  babcrc,  fèd  magis  fub  dUtric* 
lionc  &:  aridate  pernas  luenr. 

belnmits  mutin»  ut  earttmdem  préfenttun» 
Tranfumptif  eîtA»»  imprefits , manu  mlicujus 
Sitmrti  puhitii  fub^'eriptit , tr  Sigillé  Perfenà. 
in  Diinitate  EreUfiajUcm  eonfiitutm  munttis  , 
eadtm  fides prerÇus  Adhihe.Mur t^Hmipfitserigina- 
ithut  lirterii  mdhiberetur  , fi  forent  exhibitA  (f 
efienft. 

MuHi  erf»  emnine  beminum  lieemt  bmnepmgH 
UAïf»  nofire  cevfirmmtionis  ^ innevmticnis  ^ mp’- 
prubmticnis  , cemmijjienis  ,tn'v»e.%iionit , rt^ui- 
fitionts  » A^rreti  , Cf  voltinrmtii  iafringere  t vel 
ù mufu  temcrmri»  eentrmire  : Si  tfuit  mutent  hoc 
mtirntart  pnfumpferit  , indit^nmttcnem  Omni- 
pettmit  üei  .te  Be.%terum  Pétri  (X  PmuH  Ap$fic- 
lorum  ejus  fe  no^aerit  tnettrfitrum, 

D.ttum  Romm  mtiidS.Mtriam  Majcrem  Annù 
Intmmmtjonii  DotninicA  Millefime  fePtin^ente- 
fimo  ’^uini\uAitfixnQ  primo,  tjttititomieimo  Km- 
iiudAs  Junii , PoutijicÂîut  Kofiri  Anno-Vt»^ 
decimo, 

D.  Caïd.  Paffioaeas, 

J.  D.ttariut, 

VISA 

De  Curim  J.  C.  Bofehi 
Loro  t Piumbi.  /.  B.  Eufenius* 
Regiilraia  in  Sccrciatia  B'eTÎum.  Anno  i 
lîvUatf  IXiinini  Noftri  JLSU*CHISTt  Miile'imo 
hpcingvnteiimo  qu;nq.iageiîmo  ptim» , indic» 
lic/iie  Dccimaqaarta , die  ?er»  aS.  Mcniîs  M.ûj 
Pomitijaïus  au:ccn  Sant^ilTimt  io  Chriib  Pairis  , 
& Domi  >i  Nolht  BLNEDICTI  D;nna  ProTÎ- 
d.mia  PAP.E  XlV.  Aono  Undecimo  , (upra* 
diwia  Coniliiutio  afera»  & poblicaia  7utt  ad 
▼alvas  Hifi  icx  Liicranrniîs , Pnneipis  Apof- 
folorutn  , Sc  Cai'ceLlaria  Apoflolicz,  Cu:ix* 
que  Gk'nLM.iJS  iu  Monte  Citatocio  » Sc  in  Acic 
Campi  lioix,  ac  in  aiiis  lotis  (bliris,  & con- 
Tuecs  U?l>.s  per  me  Pianct  cum  Bartolotti  Ap<^tt« 
Cu;l. 

Attfonius  Befmni  Mmjf.  Curf 

GliNÜRAL. 

Pag.  f 29.  col,  1.  la  futj/ance Canon! jue , 

OCCA>  attij  6 

CRADUiS. 
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r.  R A D U I-  5.  ^ 

Tap.  f4i.  col.  I.  fue  nous  n avant  fss 
eru  devoir  rapporter  , liiez,  ^us  nous 
rapporterons. 

Pag.  {45.  col.  i. prévention  , pour  ,frd~ 
tention. 

GRAXü.MONT , ou , GRAMMOXT. 

P.ig.  174.  col.  1.  GranJmom  , il  a été 
public  tout  réa-ia:Ticiic  licuv  Lettro- 
l’atctites  (lu  Roi , les  premières  co:i- 
cernam  les  Religieux  de  l'ancienne 
Obfervancc  de  l'Ordre  de  Gramniont 
dont  nous  rapportons  ici  la  teneur  ; 
les  autres  Letrres-l’atentes  du  14.  Juin 
1769.  rcgidrces  en  l’arleinent  1«  14. 
Juillet  luivant  , accordent  .au  C(àllege 
de  Louis  le  Grand  , la  jouitl.ince  de 
tout  ce  ciui  a appartenu  au  College 
de  Grainmoiu  lur  (juoi  , V.  ci-après 
Uniyerjt  té, 

Lettres-Patentes  du  Roi  , qui  di&enfent 
les  Religieux  de  l’ancienne  Ohjervance 
de  l’Ordre  de  Gramniont  , de  P execu- 
tion des  articlcl  A’’,  A7/  X de 
l'Edit  du  mois  de  Afars  iy6'S  , 
concernant  les  Ordres  Religieux. 

Données  à Verfaillcs  le  14  Février  ipdp. 

Jty  ijirétsen  féirionirntUit  Avril ftiivMnt, 

LOUIS  , par  la  ^racertc  DicJ  , Roi  rfe  Frarce 
Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  ces  prdVn* 
tes  Lettres  verroit  i Salut.  Sur  ce  t]  ti  nous  a été 
teprélc)t  ' par  1rs  Religieux  de  l'ancienne  O'jicr- 
Tance  de  Gramniont , q.ie  ma'g  c k delir  q l'tls 
ATuienc  de  rcTipür  nos  inteiuigns  » il  aurait  éié 
reconnu  dans  leur  Chapitre  Générai  q si  s'eU  tenu 
en  I*Abba)’c  de  Grio;unont  au  mois  ac  S.-piembre 
detuier , qu*U  ne  leur  < toit  pas  poUi.^le  de  Je  con- 
former à re.'prit  de  ro:re  LJic  de  Ma.t  17^8; 
êc  comme  cette  impoITib  licé  rélulte  non*fîule:iient 
de  i'ccic  de  pluncurs  de  leurs  Monaderes,  oj  i'on 
ne  pourroit  cubltr  une  Coivencualitc  rcgu'icre 
(ans  des  depenics  conûdérables  ; nuis  encore  du 
petit  no  libre  des  Religieux  de  ladite  Obfervance, 
de  1 àgc  , des  infirmités  d:  de  la  maniéré  de  vivre 
du  plus  grand  nombre  d'cntr'cjf  , qnî  oc  pcra;ct- 
Ifoii  pat  de  prat  quer  la  Réglé  dî  yiiru-E'.ienoe , 
conformément  i Ion  Inftituiprimitit  i &eii  s'ente- 
nan:  aux  Jeules  mitigations  qui  ont  été  approuvées 
pat  le  S.  Sie;»c  , air.ll  qu*if$  y avoienc  été  exhortés 
de  oo;re  part , ds  nou»  ont  trcs  humh’emcnt  fop- 
p'.ié  de  les  dilpeufcc  de  rexéctuioo  des  atticlct  , 


V , VII  A:  X derrfre  tJr,  fn-^rant  ttl  p*ni 
Qu'iI  Ogus  plaira  de  prerdxe  a ici  r «ua-d  , à «.ne 
ïctuimc  qu'i.4  ne  jc^u.t  p.;s  fullbK  ,*  A.  a « ti  v at 
q'j  ilt  ncp:rvoArt  pus^ouviir  dt  c lor.g  itirps. 
Dans  CCS  citco  U.iiict.s»  ap.c^rcu  ctti,  Litrcn» 
die  compte  en  noire  Con  cil  oe  la  n:ai  icrc  <»ünt 
Icid.  Rc  .gicux  of.i  tb  e:  vc  |u  ou'.i  p c tnt  .aRej;Je 
de  $.  lii.curc»  liii.a  t lajucL  uscc.ciaitprcKn* 
fioi.âii^vtit  nDn’btcr.chl  Tchg’fux  U-iqiub  It.  ttou* 
vent  réduits  à U.txa-iic  oo.;z.'  » y <•  ir.p'ivl  AX>c  » 
S.ipcrieut  Gc.  c:al  de  tout  . ü;.;  e , eu!. mile  de 
l'etat.  Muions,  Moiartcnsic  en  dc- 

pfn.lamk,  if  linalciaciu  du  f rocc.  vcibaldei  Scjci- 
cet  da  Cnapitce  de  la  :re  Obicrvance  , & dvs  «sif- 
fcr.rnics  Tupp.-.q  »et  joi  U'S  aav.t  procès  vcibal  , 
poüi  ooui  crw  p.c>i.:niccs  5c  anrctrcf  , aii  fi  ou? 
leait  P oces  vdbai  , a no  pré  ,'iit  ^ LnitcS , nûiis 
avons  jugé  a propni  de  K i.c  conmiirre  n^s  in- 
tc/.tio.is  de  de  icjrp..r  u;ut  i lat  tis  a i'cg.md  de. J. 
Religieux  ccq  *e  leur  ftt-iation  peut  atrenJu  ne 
notre  bmté»  S:  ce  q i’eTtgc  de  mus  i.  imi.itirn 
des  Rfgi'M  de  la  D.fciplii'c,  A ci  s c.su  1 1 , 
autres  à cenojs  nio'a/ant,  de  Tari-  de  n»  tre  O n- 
Kil,  A:  de  nott;  c;tia;ne  Icicnce,  pleine  pniii.nice 
ic  aaioiicé  io}-aIe  , nous  avons  ciJp  nlè  A;  dtipeti- 
lois  les  Religieux  de  j'ancieune  Ouictvaricc  de 
l'Oédee  de  G'annunt  1 de  rexccutioii  «les  ar- 
ticles V,  VH  5;  X de  notre  Ldii  di  mots  «le  Mirs 
1768;  ce  fanait, leur  avois  perrrus  & pcrma(o.is 
de  demeurer  jufqn'à  leur  décès  dans  le  Monall.te 
de  ladite  Oyervance  , 5c  de  etnttinuer  d*y  vivtu 
fous  l'autoriié  de  l'Abbé  » Snçcrieur-Ginéral  'c 
tojtl'OnIte,  5c  de  leari  Si  pc.lc  Jis  loca  ix  , fins 
ncinmoins  qu'il  puilTe  être  reçu  à rav?.itrrart 
ladite  Oufirtance  atirurts  nouveaux  Suj:t<  j \o, 
viciât  le  à U ProRlHoi  Religteu  e.  Avj.is  auio- 
liféA:  .lUtiHilbnsIcs  Afcl.evêq  »<•$  5c  fcvè  paesdans  iet 
D^'icefcsdc.q  leU  four  Ji.uc  les  Muriall.res  de  la.;  te 
Qj^uvance  , à procéder , fi  râ<re  te  doit , foivanc 
les  fermes  pre*’c.ites  pir  les  Saints  Canons  5c  les 
Ordonnances  du  Rnyau.xte  i rexciudhan,(upp:ef« 
finu  5e  union  défiles  Mnnatteres  , abdt  5e  aux 
co*r«firions  auxquelles  il  a ité  co<ifenti  par  lefints 
Rtligirux  t 5c  à la  charge  expretfe  que  prcalrWe-  ^ 
mc.u  d tout  autre  cmp'oi  , il  lcra  pris , fur  les  te- 
venus  dvJ.iits  MonaQerei  , les  fonimcs  oéccirii'es 
pn;ir  U fuLdiilince,  notrrûure  5c  «atreticn  deUits 
Rel(.;ic'ix , eu  egard  i leurs  beloins  5c  aux  revenus 
deldics  Religieux  > à laquelle  iubfiilance  , nourri- 
ture & entretien  , voulons  que  les  bi.-ns  dridtts 
MonaRcres  foient  & demeurent  ipécialcment  af- 
ieclés , & même  en  cas  de  crarfUtion  oa  féculari- 
fation  d'aucuns  défaits  Religieux  , 5t  fcroui  les 
décrets  pour  KTdites  unions , fiipprelliocs  ou  ex- 
tinélio.is  à nous  ptclcntés  • pour  etre  re*êiuf , s'il 
y a lie«i , denosL  ttrcs  Patentes,  confbï.né.i'ent  i 
r.otf  F.  .î  d.s  mois  de  Septembre  171  8 j,:»ois  ré- 
fcirant  an  lutpius  de  faire «cnnoîrre  nos  i.uc^uiocx 
• r^fls-T  //,  X X X r 
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hjr  let  ^ fî"'Ç»Mcation?  dd  (îciit  AbSé 

Général  poir  I«  récabiifp.neiir  d;  la  vie  régulière 
d,vis  l'Aboayc  clu’f-lieu  de  tout  l’Ordre  , sprc» 
qu'il  nous  aura  écé  re.nis  pat  ledit  Heur  Abbé  tou« 
les  les  iaibruAions  & écUircHl-mcnii  néccir^ires. 
Si  donnons  eo  mandetnent  à nos  a'T^és  & l'cans 
Co:i{ed!srs  les  Gens  tenants  notre  Cour  de  Parle- 
A^ent  à Paris,  q :e  cel  préfentes  il  aient  i faire 
regifirer  »Scle  contenu  en  icelles  gaiiec  & ob- 
ferver  félon  (a  forme  & teneur.  Car  tel  dk  notre 
pUilî*.  Donné  à Vcrfaillcs  , te  vingt  - quatrième 
jour  du  mois  de  Février , l'an  de  grâce  mil  fepi 
cent  n>izanie*ncuf,  fie  de  notre  Régné  le  cinquante^ 
quatrième*  5ff»é , LOUIS.  £r  }lu(  bits  ^ pat  le 
Roi , Ph£Ly?eaux. 

Rf^t^i/trteSjfe  etnftntjiKth  Pro[tirêlir^(4t'Ji(ruî 
tl:t  Rci#,  pertr  joiiir  f'.tr  Us  Impttrjutf  de  Ifur 
efet  iS"  €9vtenu  , CT  être  exécutin  fricn  leur 
forme  (S“  teneur  , aux  charfies  , tUufes  CT  ton- 
disiemy  portées  , fuivAnt  l’Arrêt  de  ce Je»r.  A 
V.tris , en  PAfltinent  ^U  ^jirt^t-hnit  Avril  nsil 
fept  cent  fotXAnU-ntuf» 

Si^rre  , DUFRANC. 

IIOPÏ  TA  L. 

P.1R.  (>05.  col.  1.  fast.  ajoutez  y G i , 
des  L'iB,  &c, 

J li  S U I T E S. 

Pag.  (>14.  guimtmhres  , Hfez  , gui  ètoient 
membres. 

1 M MUNITES. 

Pag.  617.  col.  1.  dans  l'art,  2^,&c,  ôtez 
en  cct  endroit  les  guillemets. 

Pag.  6<il.  col.  t.  M.  de  Fleury  , \\{cz  y 
AI,  Fleury, 

Pag.  641.  col.  I ,T7  cm  , lifer , on  cite  à 
cc  fujet. 

Pag.  641.  col.  I.  Afrês  Vcntrctîen  de  fes 
AlLniJlres  , lifcz  > cf  ris  leur  fnrm  en 
^ ^ celui  du  culte  di-vin  , partager  , Ô’c. 

IMPRIMERIE. 

La  matière  de  cc  mot  qui  devroît  être 
placé  en  la  page  645,  col.  i.dccctorae, 
le  retrouve  amplement  fous  les  mots 
Livres yUniverJtits , cependant  comme 
il  eft  cite  même  par  renvoi  fous  le  m£*c 
Livres  nous  avons  cru  devoir  liipplcer 
à TomifTon  qui  s’en  cfl  ftitc  ,cn  rcm- 
piillànc  robjee  de  la  citation  ou  du 
renvoi , cVîl-A-dire , en  rapponani  ici 
la  Déclaration  du  10.  Mai  1718.  ren- 
voyée  du  oaücLi  vw  cnla  page  2i6, 
£ol.  1. 


jycclarationdu  Ro!  du  z o A fai  z y zS^ 
concernant  les  /w/Yi/frt;r:?x. 

Louis,  par  Ii  graC;!  de  Dieu  , Roi  de 
Fcance  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 

f réiciites  Lettres  verront  « Salur.  L'iniprcihcn  fie 
tvenic  des  Livres  ont  tou[ou;s  été  l'iui  des  prtn« 
cipatiz  objets  dî  l’attention  dit  Rois  r.ot  Prédé- 
cclieurs.  Pcrfjr.dcl  ce  la  réccîTtré  d’empéchet  le* 
cours  d’Ouvrigi:s  espabirs  de  donRCC  aueinte  à 
la  iran<|t:illité  de  l'Etar,  à la  pureté  des  rrrruis 
te  la  laintcté  de  la  Religion , ils  om  en  di-lfé- 
rents  temps  explique  leurs  intentions,  & même 
prononcé  des  pciaei  rlgooreuret  contre  ceux  qui 
contreviendroient  à ce  «jn’ils  avoicot  ordonné. 
CVfJMr  les  mêmes  motiP  q:c  nous  avons  fa't 
pcblflfhorrc  Déclaration  du  11.  Mai  1717*  Ec” 
nous  avions  Iku  d’cfpércr  que  la  eonnodlance 
de  CCS  fages  Régletzents , li  foiirent  teiiou- 
▼elics  , fie  la  crainte  des  pcices  qui  y font 
établies , fufÜroicnt  pour  réprimer  les  abiS  qui 
avoknc  donné  lic'd  de  faite  cette  Dec'aratiori  : 
mais  rexp'rience  nous  a fait  connoîne  que» 
nonobAaot  l'attemion  fi:  la  vig'lance  des  Ma« 
giflra:s  , piuruurs  Imprimeurs  ont  porté  la  U- 
ceree  jufqu’i  imptioK-t  lans  Piivikce  ni  Per- 
mifiion  , des  Ouvrages  tendants  à correirpte  Ici- 
merurs  de  nos  Sujets  , ou  à répandte  des  ma- 
ximes également  contraires  à la  Religion  fie 
à Pordre  pubüc  i nnut,  avons  été  informes 
d'ailleurs  que  les  didéicnts  Réglements  inter- 
venus fur  cette  miticre  pouvoîenr  laulcr  quel- 
ques doutes  â ceux  de  nus  Juges  à qui  ap- 
partient la  connoifiance  des  contraveotiuiis  , fie 
faire  efpéter  aux  Coupables  de  fe  fouflrairc  a 
la  rigueur  des  Loix  , fous  prétexte  que  la  dif-' 
poHtion  n'en  étolt  pas  encore  aficz  claire  Sc 
afl:2  précilé,  peur  tnefre  la  Juftice  en  droit 
fie  en  état  [es  condamner.  A ces  caales  te 
autres  à ce  nous  mouvants , de  l’avis  de  notre 
Confeil,  fie  de  notre  certaine  fcicnee,  pleine 
puifTance  fie  autorité  royale,  nous  avons,  par 
ees  Prefentes  fig;icci  de  cote  roain  , dit,  dé- 
claré fie  ordor.né , dilons , déclarons  fie  ordon- 
nons , voulons  Sc  nens  plaît. 

Art.  I.  Que  les  Edits,  Ordonnances,  Décla- 
rations fit  P.églemcnts  rendus  fur  le  fait  de 
l'Imprimerie,  notamment  les  Ordonnance  fit  Edit 
du  Roi  Henri  II.  des  ann  e$  iî47-  ^ ilU.l’Df- 
donntncc  de  Charles  IX.  de  isfij.  clic  de  Mou- 
lins de  1545.  les  Lettres  patentes  en  forme  de 
Déclaration  données  en  1*71,  la  Oéc’aTatioa 
donnée  far  icelles  en  1572.  l’Edit  du  mois  d’Aoûc 
\CIC.  (et  Lettres  patentes  du  mois  d'Oétobrff 
1701.  notre  Déclaration  du  11.  Mai  1717»  ^n- 
K-mblc  les  Arrêts  de  Réglements  de  notre  Couc 
de  P.srlcmtnt  de  Paris  des  17.  Janvier  téap. 
5.  Déccmbté  170J,  4-  Janxia  ipofi.  sfi.  Aoûf 
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l*îT,  J.  TTTf..  iT,  J7M‘  4-  A»rll 

it.  171^.  Uvt.'.t  ei.cuhif  ielon  l«ur  {cr- 
in: 6c  itnciu  dani  irui  Ut  fcxu  aü»qi:cl$  il 
n«  Ura  pai  dérobé  par  eei  PfcUiït:i  » déUndon* 
à tous  Inprimfü:»  ,•  Libraites  , Culpotr^c^n  & 
aurres  d'y  f<*ntreTcnir , lou$  I:»  j-vmct  <jui  y 
Jb:.t  C'jr'tcnufS. 

Art,  II.  Vouloon  t\\\ç  toa«  I.npriweur':  c^ai 
fcîonc  convaincus  d’aroit  imprime,  fois  c|U.U 

le  titiJ  que  ce  pu, lie  erre  » des  Mémo:rei , 
Lctfret,  RcUtions,  NouveUct  Eccltrialliqun  eu 
autres  dc'.iominations , des  ÜiTrat^c.  oa  Ec’-r< 
non  fcTcius  de  Ptiviîegc  oi  Pcrmillinn  , fur  des 
diipu'a^  tiée^  ou  à aaitre  en  matière  de  Religion , 
6c  nuca.nmcnc  ceiia  qui  feroient  contrain  t aux 
Hülle>  lecues  dans  notre  Royaume,  au  rcfp'i^ 
du  à notre  Sa  nt  Pere  le  Pape  , aux  ETcquei 
6c  à notre  aiitmitc  , iüient  ccn.iamnés  pour  la 
prîmicr**  foi*,  i être  appliqués  au  Carcan,  mcT.e 
à plus  grande  peine,  v*ii  y échet,  fans  que 
ladite  peine  du  Caicsn  puific  être  moderee  fous 
qiic.qje  prétexte  que  ce  loit  ; 6c  en  cas  de  ré- 
cidive , otdo  tnoni  que  lefdits  Imprimeurs  loicne 
en  outre  condamné:»  aux  Galère»  pour  cinq  ans  , 
laquelle  p.ùne  oc  pouna  pareillement  être  remne 
ai  modérée. 

Art.  Ul.  La  diffiofitlon  de  PAriicIe  précédent 
aura  lieu  pareiUement  à Pégatd  d:  Iniprimeuts 
qui  feiont  convaincus  d'avotr  linprirne  des  Üu- 
Ttagei  ou  Ecrits  ter.iants  à trolMer  la  tran- 
quilltté  de  l'Eiac , ou  à corrompre  les  moeufs  de 
nos  Sujets , 6c  qui  par  ccttc  railoo  n’auroient 
pu  être  revécus  de  Privilège  ni  de  PcrmilTjon. 

Art.  IV.  Voulons  qne  ceux  qui  feront  convain- 
cus d'avoît  compofé  ou  fait  ÎMprimef  des  Ou. 
vrages  ou  Ecrits  de  la  qualité  marquée  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  pîécédeDCi  Arti- 
cles , foient  condamnes  comme  pcrturi>ateurs  du 
r’epoi  publie,  pour  la  première  lois  au  hvinil- 
fement  à temps  hors  du  Redore  du  l’atiemcrt 
où  ils  feront  jugés  j & eu  cas  de  rce:d:ve, 
au  hanni/lêtnent  à perpétuité  iiuts  de  notre 
Royanroc. 

Art.  V.  A l'égatJ  des  autres  Ouvrajrj  mi 
Ecrits  qui  n'étant  de  )a  qualité  6c  fur  les  ma. 
ticccs  d.dcflus  marqcée  , auront  été  imprimés 
fans  Privilège  ni  Permiflioo  , laiîîons  i Ja  pru- 
dence 6<  â la  religiori  de  nos  jfuges  , pu  rippott 
auxdits  Ouvrages  feulement , de  prcaioncer  con- 
Itc  les  imprimeurs  & Auteurs  re’ie  peine  qu'ils  ju- 
Cerorc  convenable  , fuirant  l’eiigcncc  d^s  cas  ; 
leur  enjoignant  néanmoins  de  icinr  lévéraïunt 
ta  main  i ce  que  cous  ceux  qui  auront  eu  part  i 
la  co^pofition,  imprefTion  ou  diJlribution  de 
rou»  xihclles  de  quelque  nature  qu'ils  pu;ir<:nit 
être  , foient  punis  fui/anc  U ligueur  de  tics 
ürionnanc.-s. 

Ait.-  VI»  OcciaroQS  fujeu  aux  peiacs  pottcct 


par  Ici  Articlfs  lî-  ÎII.  6:  V.  de  notre  prefente 
D'cUrat’on,  dms  1rs  dillrrrnts  cas  q.u  y font 
énonce» , irus  Iirptimcurs  qui  fe  trouveront 
UiJis  de  Formes  compotris  pour  io.primri  de# 
Ojvra«:es  non  terétm  de  Privilège  ni  de  Per- 
m;îIion  , 6t  ce  encore  qu'il  n'v  en  eût  aucune 
Epreuve  ni  fruille  tiire. 

Alt.  VII.  l\'fer.dcns  très  tepr.ircmcat  i toui 
Iiipiimc'jts  de  ttaraiLa  ou  ta::c  travailler  aiU 
leurs  qu»*  dans  les  maifons  où  ils  dcmeuunt, 
ou  dans  Celles  à la  porte  dcfqu^llss  Icia  poféo 
une  enfeigne  publique  d'imprimerie  r ordonnonj 
que  coDtormement  aux  anciens  Reglements , U 
porte  de  leer  Imprimerie  ne  fera  leiméc , pen- 
daut  tout  le  temps  de-lecr  mvail , que  pac 
un  fimple  loq  tci  i comme  auJfi  leur  faifons 
ttes  cxprcres  inhibitions  & défeniés  d'avoir  dant 
leurs  iTuiions  ou  autres  lieux  où  ils  imprime* 
ront  auemnes  portes  de  detiiere , par  lelqueilea 
ils  puilfent  faite  fortir  clacdc-flirtment  aucuns- 
Imprimés  J le  tout  à peine  d'inierdiclion  pea* 
dant  (ix  mois,  6c  de  cinq  cents  livret  d'amen- 
de, qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  par 
nos  Juges,  meme  de  décliéancede  la  Mrîtrife, 
ou  auue  plus  grande  punition  , en  cas  de  té* 
cidivc. 

Atr.  VIII.  Di[endans  à tous  Imprimeurs  de 
Ce  fervir  pour  leurs  Imprimeries  de  Roulraus , 
à peine  d'ir.teidiétio.i  pendant  fix  mois , 6c  de 
cinq  cents  livres  d'amende,  même  de  d’chéan- 
ee  de  U Maîtrifé , 6c  autre  plus  grande  puni- 
tion, eu  cas  de  ié:idive. 

Art.  IX.  Enjoignons  à tous  Imptlmeuri  de 
marquer  au  bas  de  leurs  Ouvrages  le  nom  de 
ta  Ville  dans  laquelle  il  les  auronr  imprimés  y 
6c  U date  de  l année  où  t’Imprrnion  en  aura 
été  faite  , à peine  de  cinq  cents  livres  d'amen- 
de pour  chaque  contravention  ; leur  laifont 
CTcs-exprefTes  mlubitions  6c  dcfenrci  de  fuppo* 
fer  le  nom  d'une  antre  Ville,  ni  aucunes  dates 
lauflrs,  à peine  d'erre  pourfiilvis  extraordIntU 
remcnc . 6c  punit  comme  fautlalrcs. 

Art.  X.  Toutes  les  peines  portées  par  les 
Article»  II.  III.  V.  VI.  VII.  VIII.  & IX.  de  no- 
tre préîenre  Déchration  contre  les  Imprimeurs, 
autoDC  egalement  lieu  fuivant  les  difîcreots  cas 
contre  les  Prêtes , Corrccfcurs  6c  Compofiteurs, 
enfcmble  contre  les  l)irtriburtur«  H Colpotteuts 
de  Libelles , dans  ce  qui  peut  les  regarder. 

Air.  XI.  Et  afin  que  cous  les  Prorcs , Cor- 
rcâeurs  ou  Compofitrars  des  Impnmcties  ne 
pu  lTcnc  cxcu'cr  leurs  contravenrioit , (out  pré- 
texte qu'ils  cnr  prélumé  que  l'Imprimeur  pour 
lequel  ils  tiavaillent  avoir  obtenu  un  I cirllegc 
ou  une  rcrraiiTIon  , & qu’on  ne  feue  leur  im- 
puter leur  ignorance  fur  un  fau  dorrt  ils  ne 
(ont  pas  chargés  : ordonnons  qu’à  l’avenir , fur 
la  Coj;;ic  du  Livre  ou  Üuviage  qia'il  s'agira  d’iai- 


fiicocr  , ÎM  IfnfrimfUfÇ  f^ro^t  ie  tranf- 
<rire  en  eucicc  le  Privhegc  ou  la  l erm  fTi  m par 
tut  obtenus,  4:  àc  la  Copie  <ja  iîi  en  ai- 

ront  écrite  (ur  ccl  e dud.r  Livk  ou  (.uersge. 
DcFen  iois  iuxiiii  »*fOtes  , Corrc4^?U'l  ou  C«tn- 
p^ûteats  de  travailler  à riTipclTim  u*iJC’u  Li 
TTC  ou  Ourrap,  Tur  la  Copie  duq  isl  Ivdif  Pfi- 
TLe-»e  ou  Per  n (îi '•‘i  n’aucoit  pas  etc  tranlcrii* 
Si  îignci  pat  l’IairriTicjr  ; 5c  Cas  de  coinra- 
Tcntioo  , voilons  qi'iii  foi;ni  fojrts  aur  mc.nei 
ptinci  ^ie  Mdirs  iaiprim:ars , conto.mc^uenc  i 
l'Auicle  préccilcnt. 

Art.  XU.  DcicnJoîî*  très-Mpre.Tfocnr  i tou- 
t:s  p^t'jonri  de  que\]ue  état  ic  cu  id  noi  q l’ellî; 
{o'.ent , Si  à fouitt  C >m  nun  i itc<  l'ccîdi  liliquct 
ou  Laï^icf,  SécuUerce  o » K.cÿ  iîLTcs  , d avoir 
dan^  li'Ufs  maifons,  à ta  ville  ou  i la  campvTne  , 
dr(  ] nprimeriet  privées)  foi;  av.c  Pt  f!c , Roa* 
Icaux  ou  auucmcnc,  le  coat  à p 'iie»  ùvoir  » 
(ü.iicc  Ui  Particuliect  de  t;o:$  mille  Itvtcs  d'a- 


mende , dont  Ici  proptiétairee  , $*îli  demettrctie 
dans  U matfon , C'a  les  piincipauz  locataires  det 
maifons  feront  rcfponfablei  ( enrtfe  les  Cotii- 
menatirét»  de  la  meme  p.’'nc  «i:  trois  cniîle  livret 
d’amende  , 5c  d'etre  en  outie  décimes  oe  tous  let 
Pitvil-.'«<ei  5c  Immimiréi  à ehes  acco.desT,  cane 
par  Nous  que  par  les  Rots  nos  té  ié;.iir  urt.  Si 
dvinnrms  en  ma  ideniunt  i nos  amés  A;  feaux  Con- 
fe  lien , tes  G nu  tenants  notre  C«Hir  Je  aiicmcnt 
à ’arlf  ) que  ces  rtefentes  {Raient  a fairMegif. 
irer,  fle  leur  co’itenti  exécute*,  garder  Scoa.civcc 
de  poiie  en  p>iiu  fuivant  iafoime  Sc  teneur  : C ar 
tel  eft  notre  pUUin  en  lé  tioh  de  quoi  nous  avons 
fait  mrrtfî  no^re  Scel  à cerdues  Piéientrs.  Poird 
i VetfaUes  le  lo  Mai , l'an  de  grâce  17a  & do 

notre  régné  le  (ceuicme.  Ség»t,  L'IUlS.  Er  f»tut 
» Par  le  Roi,  l’HkLTPsaux.  Etfce'Ic  dug..vid 
Sceau  de  cite  ]âdOC,  RegUlré  en  l ut  ment  le  xÿ. 
Ma:  171K. 

Signé,  Ditrakc. 


Tin  JfS  Corrcüiotii  & AdXnions  du  Tome  Second. 
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